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PRÉFACE 


DE    LA    PREMIÈRE    ÉDITION. 


L'ouvrage  dont  nous  oA*ons  la  traduction 
jouit  en  Allemagne  d'une  réputation  juste- 
ment acquise.  Quatre  éditions,  dont  la  der- 
nière parait  en  ce  moment,  suffisent  pour 
attester  la  faveur  avec  laquelle  il  y  a  été  ac- 
cueilli. 

On  trouvera  peut-être  étonnant  que  des 
Français  aillent  demander  à  rAliemagne  un 
ouvrage  sur  le  Gode  civil,  tandis  qu'il  existe 
en  France  d'excellents  commentaires  et  de 
savants  traités  soit  sur  l'ensemble,  soit  sur 
les  diverses  parties  de  ce  Gode. 

£n  rendant  hommage  aux  travaux  des 
auteurs  qui,  depuis  la  publication  du  Code 
civil,  ont  contribué  aux  progrès  de  la  science 
du  droit  en  France,  nous  croyons  cependant 
qu'ils  ont  laissé  une  lacune  à  combler,  un 
besoin  à  satisfaire.  Nous  avons  senti  ce  be- 
soin sur  les  bancs  de  l'école;  nous  l'avons 
senti  plus  vivement  encore,  lorsqu'après  les 
avoir  quittés,  nous  avons  voulu  nous  livrer 
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à  l'étude  approfondie  de  notre  législation 
civile. 

Nous  cherchions  un  livre  à  l'aide  duquel 
nous  pussions  systématiser  les  connaissances 
que  nous  avions  acquises,  un  livre  qui  nous 
offrit  un  plan  d'études  pour  les  connais- 
sances que  nous  avions  à  acquérir  encore. 
Ce  livre,  nous  sommes  forcés  de  le  dire,  dût 
notre  déclaration  blesser  la  susceptibilité 
nationale,  ce  n'est  point  en  France,  c'est  en 
Allemagne  que  nous  l'avons  trouvé  ;  et  dès 
ce  moment  nous  avons  conçu  le  dessein  de 
donner  la  traduction  d'un  ouvrage  dont 
nous  ne  saurions  mieux  faire  apprécier  le 
mérite  spécial  qu'en  indiquant  les  vues 
d'après  lesquelles  il  a  été  écrit. 

ic  Enchaîner  d'une  manière  systématique 
les  différentes  matières  qui  forment  l'objet 
du  droit  civil  français;  rattacher  les  dispo- 
sitions de  la  loi  à  des  principes  certains; 
présenter  à  l'occasion  des  questions  contro- 
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versées,  soil  le  résumé  de  mes  invesiitjiations 
ou  de  celles  de  mes  devanciers,  soit  du  moins 
l'indication  des  commentateurs  qui  ont  dis- 
cuté ces  questions,  et  celle  des  arrêts  qui  les 
ont  décidées  ;  justifier  et  corroborer,  par  des 
citations  d^autorités  puisées  dans  la  juris- 
prudence et  dans  la  doctrine,  tous  les  points 
sur  lesquels  la  loi  a  pu  laisser  quelques 
doutes;  en  un  mot,  exposer  dans  un  ordre 
méthodique  Fensemble  et  les  détails  du 
droit  civil  français  de  manière  à  satisfaire 
tout  à  la  fois  les  exigences  de  la  science 
et  les  besoins  de  la  pratique;  tel  est,  dit 
M.  Zachariœ,  le  but  que  je  me  suis  proposé 
d'atteindre.  » 

Et  ce  but,  nous  le  dirons  sans  crainte 
d'être  démentis,  a  été  complètement  atteint 
par  la  méthode  et  le  plan  de  l'ouvrage.  Le 
texte  des  paragraphes  contient,  sous  la  forme 
dogmatique,  l'exposé  des  principes  qui  ré- 
gissent chaque  matière,  et  l'indication  des 
conséquences  les  ^ lus  importantes  qui  en 
découlent.  Cependant  le  cours  de  M.  Zacha- 
riœ n'est  point  un  de  ces  manuels  purement 
dogmatiques  dont  les  assertions  s'adressent 
moins  à  la  raison  qu'à  la  foi  ;  c'est  un  traité 
raisonné  où  toutes  les  propositions  sont  jus- 
tifiées par  des  arguments  dont  le  lecteur  est 
à  même  de  vérifier  l'exactitude,  ou  du  moins 
ai^uyées  d'autorités  auxquelles  il  lui  est 
facile  de  recourir. 

Des  notes  nombreuses  placées  au  bas  de 
chaque  page  contiennent  en  effet  l'indica- 
tion des  sources  auxquelles  ont  été  puisés 
les  principes  énoncés  dans  le  texte,  avec 
la  citation  des  auteurs  qui  les  ont  ensei- 
gnés, et  des  arrêts  qui  les  ont  proclamés. 
Ces  notes  renferment  également  la  justifica- 
tion, le  développement  et  l'application  des 
propositions  émises  dans  le  texte.  On  y 
trouve  enfin  l'explication  des  difficultés  que 
présente  la  lettre  de  la  loi  et  la  solution  des 
questions  que  son  silence  a  ^t  naître.  Ainsi, 
le  cours  de  M.  Zachariae,  aussi  riche  en  dé- 
tails que  nourri  de  doctrine,  allie  de  la  ma- 
nière la  plus  heureuse  la  pratique  a  la  théo- 
rie, et  réunit  tous  les  avantages  de  la  méthode 


exégétique  à  ceux  d*un  enseignement  dog- 
matique. Cependant  ce  cours  ne  se  compose 
que  de  trois  volumes  in-8''.  Il  serait  diffi* 
cUe  de  réaliser  mieux  que  ne  l'a  fait  notre 
auteur  le  précepte  multa  paucis. 

Le  plan  adopté  par  M.  Zacharise  ne  con- 
siste pas  dans  un  arrangement  plus  ou  moins 
arbitraire  des  matières  dont  se  compose  le 
Code  civiL  II  est  conçu  d'après  un  ordre 
logique  d'une  rigueur  telle  que  chaque  ma- 
tière vient  nécessairement,  et  d'elle-même, 
pour  ainsi  dire,  prendre  la  place  qu'elle  oc- 
cupe. Tout  en  intervertissant  l'ordre  maté- 
riel des  dispositions  du  Code,  il  en  facilite 
l'intelligence  par  la  liaison  et  l'enchaînement 
qu'il  établit  entre  elles. 

Voici,  du  reste,  l'indication  sommaire  de 
ce  plan  et  des  considérations  sur  lesquelles 
il  est  fondé. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  préceptes 
du  Droit  civil  qui  régit  une  nation,  la  science 
doit  faire  connaître  les  origines,  les  déve- 
loppements historiques  et  la  forme  actuelle 
des  divers  éléments  dont  ce  droit  se  com- 
pose. Tel  est  l'objet  de  Tintroduction  placée 
en  tête  de  l'ouvrage  sur  le  droit  français  en 
général  et  le  drcrit  civil  français  en  parti- 
culi^. 

Le  droit  civil  a  une  double  tâche  a  rem- 
plir. Il  doit^  d'une  part,  après  aTOir  indiqué 
les  conditions  auxquelles  lliOBmie  devienl; 
capable  d'acquérir  et  d'exercer  des  droits 
civils,  énumérer  et  régler  ces  droits  eux- 
mêmes.  Il  doit,  d'autre  part,  exposer  les 
moyens  de  les  faire  valoir,  et  la  marche  i 
suivre  dans  l'emploi  de  ces  moyens  :  de  là 
la  division  du  Cours  en  droit  civil  fliéorique 
et  en  droit  fivil  pratique  ;  de  là  encore  la 
subdivision  du  droit  civil  théorique  en  deux 
parties. 

La  première  partie,  intitulée  de  P4UU 
dvil,  traite  de  la  capacité  juridique  et  des 
circonstances  qui  peuv^t  exercer  quelque 
influence  sur  cette  capacité.  Tout  le  premier 
livre  du  Code  civil,  à  l'exception  des  titres 
y  à  IX,  est  expliqué  dans  eette  première  par- 
tie, où  l'homme  est  envisagé  eonme  per- 
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s6Dne  Juridique,  abstraction  faite  des  droits 
qu'il  pent  avoir  en  cette  qualité  suivant  les 
(fiferses  positions  dans  lesquelles  il  se  trouve 
placé. 

La  seconde  partie  traite  des  droits  qui 
peovent  appartenir  aux  personnes  sur  les 
objets  du  monde  extérieur  avec  lesquels  elles 
se  trouvent  en  rapport.  Or  ces  objets  ne 
doivent  pas  être  envisagés  seulement  dans 
leor  individualité,  mais  encore  comme  fai- 
sant partie  intégrante  d'une  universalité 
juridique.  {PcUrimoine.)  I-a  seconde  par- 
tie se  trouve  ainsi  divisée  en  deux  livres. 

Le  premier  s'occupe  des  droits  sur  les 
objets  du  monde  extérieur,  envisagés  dans 
ienr  individualité.  Ces  objets  étant  des 
choses  ou  des  personnes,  ce  livre  se  partage 
de  nouveau  en  deux  divisions,  dont  la  pre* 
mière  traite  des  droits  réels,  et  la  seconde, 
des  droits  personnels. 

Parmi  les  droits  réels  viennent  se  ranger 
la  propriété,  les  servitudes  personnelles  et 
réelles,  les  hypothèques  et  les  privilèges  sur 
les  immeubles.  Cette  première  division,  dans 
hquelle  sont  accessoirement  eiposés  les  pri- 
vilèges sur  les  meubles,  comprend  ainsi  l'ex- 
plication du  second  livre  du  Code,  du  titre 
ÏVIII,  et  de  la  majeure  partie  du  titre  XX 
du  troisième  livre. 

La  seconde  division  est  consacrée  aux 
droits  personnels.  Une  personne  pouvant 
être  ou  simplement  obligée  envers  une  au- 
tre à  une  prestation  quelconque,  ou  se 
trouver  soumise  à  sa  puissance,  cette  se- 
conde division  comprend,  d'une  part,  la  théo- 
rie des  obligations  ;  d'autre  part,  celle  des 
droits  de  puissance  et  de  iamille. 

Dans  la  théorie  des  obligations  sont  expo- 
sés les  titres  III,  IV,  VI  à  XVII  du  troi- 
sième livre  du  Code,  à  l'exception  des  règles 
relatives  à  la  preuve  des  obligations.  Les 
titres  V  à  IX  du  premier  livre  et  le  titre  V 
du  troisième  livre  sont  expliqués  dans  la 
théorie  des  droits  de  puissance  et  de  famille 
qni  naissent  du  mariage,  de  la  reconnais- 
sance et  de  la  légitimation  des  enfants  natu- 
rels, et  de  l'adoption. 


Le  second  livre,  dans  lequel  les  cbjets  des 
droits  de  l'homme  sont  envisagés  comme 
parties  intégrantes  d'un  patrimoine,  est  aussi 
partagé  en  deux  divisions.  La  première  con- 
tient la  théorie  générale  du  patrimoine,  dans 
laquelle  se  trouve,  entre  autres,  l'explication 
des  titres  XVI  et  XIX  du  troisième  livre  d|i 
Gode  sur  la  contrainte  par  corps  et  l'expro^ 
priation  forcée. 

La  seconde  division  a  pour  objet  l'acqui- 
sition du  patrimoine  d'une  personne  décé- 
dée. {Hérédité.)  Elle  renferme  les  règles  qui 
régissent  les  successions  ab  intestat  et  tes- 
tamentaires, et  traite  accessoirement  des 
donations  entre-vifs  et  des  legs  à  titre  parti- 
culier. On  y  trouve  par  conséquent  le  déve- 
loppement des  titres  I  et  II  du  troisième  li- 
TTC  du  Code. 

En  traitant,  à  la  fin  de  l'ouvrage,  du 
droit  civil  pratique,  l'auteur  ne  s'occupe  que 
des  moyens  de  faire  valoir  les  droits  civils. 
La  procédure,  c'est-à-dfare  l'ensemble  des 
règles  concernant  la  marche  h  suivre  dans 
l'emploi  de  ces  moyens,  se  trouve  donc  ex- 
clue du  plan  de  l'ouvrage,  qui  n'embrasse 
dans  la  partie  relative  au  Droit  civU  pra^ 
tique  que  la  théorie  des  actions,  celle  des 
preuves  et  celle  de  la  prescription  extinctive. 

Tel  est  en  résumé  le  plan  du  Cours  de 
M.  Zachari».  Les  bornes  d'une  préface  ne 
nous  ont  pas  permis  de  le  développer  davan- 
tage :  le  lecteur  pourra  y  suppléer  en  re- 
courant aux  tables  qui  se  trouvent  à  la  fin 
de  chaque  volume.  Toutefois  nous  devons 
appeler  son  attention  sur  les  introductions 
qui  précèdent  les  principales  divisions  de 
l'ouvrage,  et  qui  présentent,  sur  les  matières 
auxquelles  elles  se  rapportent,  des  aperçus 
historiques ,  des  vues  critiques  et  des  no- 
tions générales  de  la  plus  haute  utilité  pour 
l'intelligence  des  dispositions  du  Code. 

Nous  terminerons  par  quelques  explica- 
tions sur  notre  mode  de  traduction. 

En  nous  astreignant  à  la  reproduction 
exacte  de  l'original,  sans  nous  permettre  d'y 
apporter  aucune  modification,  le  Cours  dont 
nous  publions  la  traduction,  et  dont  la  troi- 
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sième  édition  date  de  1827,  n'aurait  point 
été,  en  1837,  au  courant  des  progrès  de  la 
science.  Un  travail  de  simple  traduction  n'eût 
donc  pas  rempli  le  but  que  nous  devions  nous 
proposer  d'atteindre.  Nous  aurions  pu,  il  est 
vrai,  accompagner  la  traduction  de  notes 
spéciales ,  dans  lesquelles  nous  aurions  ex- 
posé nos  opinions  particulières  et  fait  entrer 
nos  additions.  Mais  une  semblable  combi- 
naison présentait,  outre  la  difficulté  de  son 
exécution  matérielle,  l'inconvénient  de  gros- 
sir démesurément  le  volume  de  l'ouvrage, 
et  d'en  augmenter  considérablement  le  prix. 
Diaprés  ces  considérations,  nous  avons 
préféré  soumettre  l'ouvrage  de  M.  Zachari» 
à  un  remaniement  qui  pût  faire  considérer 
notre  traduction  comme  une  nouvelle  édi- 
tion française  de  cet  ouvrage.  Nous  ne  pou- 
vions entreprendre  un  semblable  travail  que 
du  consentement  de  l'auteur,  qui  a  daigné 
nous  l'accorder  avec  une  bienveillance  dont 
nous  le  prions  de  recevoir  nos  remerctments 
publics.  M.  Zacharise  a  fait  plus  encore  :  il  a 


revu  notre  manuscrit,  il  a  bien  voulu  nous 
éclairer  de  ses  conseils,  et  nous  encourager 
par  ses  concessions  (1).  Aussi  sommes-nous 
bien  rarement  restés  divisés  d'opinion  avec 
l'auteur.  C'est  dans  ce  cas  seulement  que 
nous  avons  cru  devoir  signer  les  notes  que 
nous  avons  ajoutées. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  portera 
sur  notre  traduction,  du  moins  on  y  recon- 
naîtra, nous  aimons  à  le  croire,  une  œuvre 
entreprise  par  amour  de  la  science,  et  con- 
sciencieusement accomplie.  La  longueur  et 
les  difficultés  du  travail  ne  nous  ont  pas  re- 
butés. Nous  ne  regretterons  pas  le  temps 
que  nous  y  avons  consacré,  si  nous  avons 
le  bonheur  de  voir  accueillir  avec  quelque 
intérêt  un  ouvrage  qui,  s'éloignant  des  rou- 
tes jusqu'à  présent  suivies  en  France,  élève 
le  droit  civil  à  la  hauteur  d'une  véritable 
science,  et  qui  nous  paraît  ainsi  éminemment 
propre  à  répandre  le  goût  des  études  sé- 
rieuses, dont  la  nécessité  est  aujourd'hui 
généralement  comprise. 


(I)  Lt  précipitation  avec  laquelle  noos  ayons  été  forces  obUgatiam  et  ceUe  de  la  vente.  Nous  devons  donc  assumer 
de  livrer  à  Timpression  la  fin  du  second  volume  ne  nous  a  sur  nous  la  responsabilité  des  nombreuses  additions  et  des 
pas  permis  de  soumettre  à  M.  Zachariie  la  théorie  cfes      changemenisque  nous  avonsfaitsà  cette  partie  de  Touvrage. 


EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS. 


Arg.  art signifie  argument  tiré  de  l'artiele» 

Cpr.    .......      —      comparez, 

Cbn. ^      eomltiné. 

Op.  v»  et  loe  ,cit.    ...      —      opère,  verbo  et  loeo  eitatiê. 
Cep.    . —      cependant. 


OBSERVATIONS  SUR  LE  MODE  DE  CITATION. 


Les  ouvrages  sur  Tensemble  du  Code  civil,  tels  que  ceux  de  MM.  Delvintourt,  Diinntoii, 
Toailier,  Proudbon  {Des  perêonnes)  et  J^assaulx,  ne  sont  cités  que  parles  noms  de  leurs  auteurs. 
Les  traités  et  les  commentaires  qui  s^occupent  spécialement  de  certaines  parties  du  Code,  sont 
indiqués  par  le  nom  de  Fauteur  et  par  le  titre  de  l'ouvrage,  à  moins  qu'ils  ne  soient  cités  dans  la 
matière  sur  laquelle  ils  ont  été  écrits,  auquel  cas  on  se  borne  à  les  désigner  par  le  nom  de  l'auteur. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  la  matière  de  Tusufruit,  le  Traité  de  l'Ueufi^U  de  M.  Proud'hon  est 
simplement  indiqué  par  le  nom  de  cet  auteur. 

A  la  suite  de  ces  indications  se  trouvent  deux  numéros ,  l'un  en  cbiffres  romains ,  l'autre  en 
chiffres  arabes  ;  le  premier  indique  le  volume,  le  second  le  numéro.  Quand  les  volumes  ne  sont 
pas  divisés  par  numéros,  le  chiffre  arabe  indique  la  page;  ce  chiffre  est  alors  ordinairement 
précédé  d'un  p. 

Les  commentateurs  sont,  en  général,  cités  d'après  l'article  du  Code  sous  lequel  se  trouve  le 
commentaire. 

Ce  mode  de  citation  est  aussi  quelquefois  employé  pour  le  Coure  de  Code  civil  de  M.  Delvincourt, 
La  table  numérique  des  articles  du  Code,  qui  se  trouve  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  rend  très-facile  la 
recherche  du  passage  indiqué.  L'ouvrage  de  M.  Delvincourt  est  aussi  cité  par  le  volume  et  par 
la  page  des  notes  et  explications. 

Le  Répertoire  et  les  Questions  de  M.  Merlin,  le  Répertoire  de  M.  Favard  de  Langlade,  la  Collection 
lUphabétique  de  M.  Dalioz  et  le  grand  ouvrage  de  M.  Locré  sur  la  législation  civile  et  criminelle  de 
la  France,  sont  cités  de  la  manière  ordinaire. 

Il  en  est  de  même  des  arrêts  et  des  recueils  qui  les  contiennent. 

Nous  avons  indiqué  par  un  astérisque  les  auteurs  dont  les  ouvrages  ont  été  réimprimés  en  Bel- 
gique. 
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SOURCES,  -CODE  OVIL,  ART,  i-9  ('). 


DE  LA  JURISPRUDENCE  EN  GÉNÉRAL. 

SI. 

Le  droit  est  l'ensemble  des  lois»  à  I*obser- 
Tation  desquelles  il  est  permis  d'astreiodre 
Phomme  par  une  eoereition  extérieure  ou  pby- 
sique.  La  eonnaissance  du  droit  est  Tobjet  de 
la  jurisprudence  (1). 


n  BiBiKMMuniii.  --  InifoduttUm  à  V étude  du  Code  civil, 
par  F.  4e  Unaaix.  Paris  ,  1813,  in-e».  -  Introduction  à 
l'élmie pk&oêophi^ue  du  droit,  par  Lberbette.  Paris,  1819, 
in^  '.  _  hiiroduction  à  l'étude  du  droit  fronçai»  et  à  l'é- 
tude du  droit  naturel,  à  l'uMage  des  étudiante  en  droit,  par 
Koolage.  Paris,  1821 ,  in-8».  -  Manuel  des  étudiante  en  droit 
tt  de»  jtmte»  etooeat»,  recueil  d'opuscule»  de  jurisprudence, 
par  Dapin.  Paris,  1885,  un  Yol.  iii-18  *.  —  Guide  moral  et 
intdteetml  de  féiudtma  en  droit,  par  BaUlet.  Paris,  1855, 
BOYol.ia-18. 

(Ij  Ea  droit  romain,  la  mot  Jarispradenee  (Jurieffru' 
dentia)  se  prenait  exclasivement  pour  désigner  ta  selenee 
do  droit.  Cha  aont,  eetta  expression  s'applique  également 

*  Tow  Iflt  ooTraf  «•  ourquét  d'un  utériaqiM  (*)  ont  M  rèimpriaét 
ï  Brmlkt,  tts«  irevTcm  ékn  JMlae,  Caat  se  eomp. 


§2. 


Le  droit  est  ou  naturel  ou  civil. 

Le  droit  naturel  est  celui  qui  règle  les  rap- 
ports des  hommes  dans  Tétat  de  nature  (I). 
Le  droit  civil  {jus  civile  in  sensu  lato)  est  celui 
auquel  sont  soumis  les  hommes  constitués  en 
société  civile  (3).  Ce  dernier  seul  trouve  une 
sanction  extérieure  dans  l'appui  que  lui  prête 

à  l'ensemble  des  solutions  plus  on  moins  eoncordantes, 
données  par  les  tribunaux  aux  questions  de  droit  qui  leur 
sont  soumises.  (Jurisprudence  des  arrêts,  u»u»fori.)  Telle 
est,  même  aujourd'hui,  Taceeption  habituelle  de  ce  mot, 
acception  qui  tire  son  origine  de  la  hante  considération 
dont  les  décisions  judiciaires  ont  toujours  joui  en  France. 
Vby.  MeHin,  Rép.,  t*  Jurisprudence.  Lassaulx,  I,  i. 

(1)  Nous  ne  eoncerons  Tétat  de  nature  que  comme  une 
abstraction.  En  entrant  dans  les  idées  de  Tantcur,  nous 
définirions  le  droit  naturel  :  l'ensemble  des  principes  juri- 
diques qui  règlent  les  rapports  des  hommes  considérés 
llciivement  comme  iritant  dansnn  étal  cxlra-soctal. 

(2)  «  Qood  qoisque  populus  ipse  sibi  Jus  oonslitult,  id 
«  ipsius  proprium  etritalis  est,  Toeaturque  Jus  dvile,  quasi 
«  jus  proprium  ipsius  eivltatis.  •  $  1 ,  ïnst.  de  fur.  nat. 
$ent.  H  civ,  (i ,  %)  « 
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la  force  publique,  les  hommes  ayant  organisé 
des  sociëlës  civiles  ou  des  États,  afin  que  le 
droit  fût  protégé  par  la  force,  et  la  force  com- 
primée par  le  droit. 

Le  droit  civil  a  pour  objet  soit  la  constitu- 
tion de  FEtat,  soit  Texercice  de  la  puissance 
publique  ;  en  d'autres  termes,  son  but  est  de 
constituer,  d*une  part,  les  pouvofrs  sociaux  ;  de 
déterminer,  de  Tautre,  les  règles  d'après  les- 
quelles ils  devront  gouverner.  Le  droit  civil  (3) 
est  donc  constitutionnel  (4)  ou  gouvernement 
tal  (5). 

Ce  dernier  se  subdivise  en  autant  de  parties 
qu'il  y  a  de  sphères  difTérentes  dans  lesquelles 
la  puissance  publique  peut  être  appelée  à  ma- 
nifester son  action.  Ainsi  le  droit  civil  (jus 
civile  in  sensu  stricto)  fait  partie  du  droit  gou- 
vernemental, puisqu'il  détermine  la  marche  à 
suivre  par  la  puissance  publique  dans  les  af- 
faires civiles  (6). 

S  3. 

Les  nations  doivent  être  considérées  comme 
des  personnes  morales.  Le  droit  international 
ou  des  gens{jus  intervenues)  est  donc  aussi  ou 
naturel  ou  civil ,  suivant  que  les  peuples  vi- 
vant entre  eux  dans  l'état  de  nature  restent 
propres  juges  de  leurs  démêlés,  ou  qu'unis 

(3)  Ordinairemenl,  et  à  Texemple  des  Jurisconsultes  ro- 
mains (S  i,  Intt,  dejustitia  et  jure,  i,  i),  on  divise  le  droit 
civil  en  public  et  privé.  Cette  division  nVst  pas  rigoureu- 
sement exacte  :  il  peut,  4  la  vérité,  exister  des  lois  qui  ue 
concernent  que  Tintérét  privé,  et  d'antres  qui  ne  concer- 
nent que  rintérét  public;  mais  il  en  est  aussi  qui  touchent 
à  la  fois  k  Tun  et  à  Tantre.  Telles  sont,  par  exemple,  les  lois 
sur  les  délits  et  les  peines. 

(i)  Prise  dans  son  acception  ordinaire,  Tcxpression  droii 
tomlituHonnel  désigne  Tensemble  des  principes  fondamen- 
taux sur  lesquels  repose  le  droit  civil. 

(5)  L^expression  gowernemental  emporte  un  sens  beau- 
coup plus  large  que  celui  que  les  auteurs  français  donnent 
au  mot  administratif.  Le  droit  administratif,  dont  nous 
donnerons  la  définition  au  $  47,  ne  forme  qu'une  partie  de 
ee  que  nous  appelons  ici  droit  gouvernemental. 

(6)  Le  titre  de  cet  ouvrage  ne  se  rapporte  qu'au  droit 
civil  (in  sentu  Mtricto),  dont  nous  indiquerons  Tobjet  au 
$  23.  A  partir  du  §  5,  ce  sefA  exclusivement  dans  leur  sens 
restreint  que  nous  emploierons  les  mots  droii  civil, 

(i)  Le  droit  de»  gent,  par  Vatlel ,  nouv.  édit,  de  Paris, 
1S20,  3  vol.  in-8o.  —  Traité  de  droU  politique  et  de  diplo» 
matie,  appliqué  à  l'état  actuel  de  la  France,  par  Baltur. 


par  un  lien  fédératif ,  leurs  rapports  sont  dé- 
terminés par  une  législation  uniforme,  et  leurs 
différends  jugés  par  une  juridiction  commune* 
On  peut  ranger  dans  cette  dernière  catégorie 
les  États-Unis  du  nord  de  l'Amérique,  et  jus- 
qu'à un  certain  point  les  États  de  la  confédé- 
ration germanique. 

Le  droit  des  gens  (i)  se  trouve  sous  plus 
d'un  rapport  en  contact  avec  le  droit  particu- 
lier de  chaque  État  et  son  administration  judi- 
ciaire. Cette  connexité  se  fait  surtout  sentir 
dans  les  matières  concernant  les  prérogatives 
des  ambassadeurs  (2),  les  conséquences  juri- 
diques des  conquêtes  (5),  la  force  obligatoire 
des  traités  politiques  (4),  la  juridiction  des 
consuls  commerciaux  (5),  les  fonctions  des 
agents  diplomatiques ,  considérés  comme  offi- 
ciers de  l'état  civil  (6). 

DU  DROIT  FRANÇAIS. 

§4. 
Notions  et  division  de  ce  droit. 

Le  droit  français  est  le  droit  civil  (cpr.  §  2) 
ou  national  des  Français.  Il  se  compose  des 
coutumes  et  des  lois  françaises  non  abrogées. 
Les  lois  sont,  dans  l'acception  étendue  de  ce 

Paris,  i82S,2  vol.  in-8<».  —  Inetitution  du  droit  de  la  nature 

et  des  gens,  par  Gérard  de  Rayneval;  nouv.  édit.  Paris, 

1832 ,  2  vol.  in-8o.  —  Code  diplomatique,  ou  Recueil  des 

traitée  de  paix j  d'allianeet  etc.,  depuis  i 789,  par  Portiez 
(der0ise);ivol.in-4o. 

(2)  Merlin,  Rép.,  y*>  Ministre  public,  sect.  V. 

(3)  Merlin,  Rép.,  v»  Hypothèque,  sect.  II,  S  3,  art.  6. 
n»  i,  questions  3  et  i  (iPauteur  y  traite  de  rinflueoce  de 
la  conquête  sur  refBcacité  des  titres  authentiques,  et  des 
Jugements  émanés  des  autorités  d*un  pays  conquis)  ;  v»  Loi, 
S  6,  n»  9  (Pauteur  y  parle  de  l'influence  de  la  conquête  sur 
raulorité  des  lois)  ;  vi*  Réunion,  S  i  ;  Souveraineté,  $  8. 

(i)  Les  juges  doivent-ils  appliquer  d'office  et  àl*  instar 
des  lois  les  dispositions  des  traités  politiques?  Vog,  Merlin, 
Rép.t  v»  Jugement,  S  7  bie.  Ces  traités  perdent-ils,  par  le 
seul  effet  d'une  guerre,  leur  force  obligatoire  pour  le  jnge? 
Vog.  Merlin,  Rép.,  v^  Succession,  sect.  I,  S  2,  art.  i,  n»  S. 
Civ.  cass.,  i5  juillet  1811,  Sir.,  XI,  1,  301  ;  et  le  décret  du 
20  décembre  1810. 

(3)  Merlin,  Rép.,  v*'  Consuls  étrangers  et  français. 

(6)  Merlin,  R^.,  v»  État  civil,  S  2,  sur  les  art.  47  et  48  du 
Codé  civil. 

[Vog,  Parrété  du  27  septembre  1831,  art.  21  et  22.] 
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mot,  toutes  les  régies  obligatoires,  émanées  des 
autorités  compétentes  d'après  la  constitution 
eo  yîguear  i  Tépoque  où  elles  ont  été  posées. 

Quoique  les  lois  rendues  depuis  l'établisse- 
meot  du  consulat  forment  la  partie  la  plus 
importante  du  droit  français  actuell^nent  en 
vigueur,  il  n'en  est  pas  moins  Trai  que  ce 
droit  comprend  aussi  toutes  les  lois  rendues 
d*âge  en  âge,  depuis  l'origine  de  la  monarchie, 
à  l'exception  seulement  de  celles  dont  l'appli- 
cation serait  contraire  &  la  règle  :  lex  poslerior 
derogai  priori. 

La  charte  de  4814  et  celle  de  1850  ont  con- 
firmé, la  première  explicitement,  la  seconde 
implicitement,  les  lois  existant  en  France  à 
l'époque  de  leur  promulgation  (I). 

S»- 
Des  sources  du  droU  français  actuel. 

Les  principales  sources  du  droit  français 
actuel  sont  : 

i"*  Les  lois  ;  cette  expression,  prise  dans  le 
sens  restreint  que  lui  ont  attribué  les  consti- 
tutions françaises,  désigne,  d'après  la  charte 
du  9  août  1830,  les  préceptes  jaridiques  pro- 


posés par  Tune  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif  (1),  adoptés  librement  par  la  majorité 
de  chacune  des  deux  chambres,  après  discus- 
sion publique,  et  sanctionnés  par  le  roi  (2). 

Suivant  les  constitutions  impériales,  les  lois 
étaient  les  préceptes  juridiques  proposés  par 
le  gouvernement,  et  adoptés  par  le  corps  légis- 
latif. 

Les  lois,  sensu  stricto^  forment  la  source  la 
plus  importante  du  droit  français. 

^  Les  ordonnances  royales  et,  sous  l'em- 
pire, les  décrets  impériaux. 

Les  ordonnances  royales  sont  l'œuvre  du 
roi,  h  qui  seul  appartient  la  puissance  execu- 
tive; elles  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que 
l'exécution  des  lois  (3). 

Les  décrets  impériaux  (4)  émanaient  de 
l'empereur,  que  les  constitutions  de  l'empire 
avaient  chargé  de  faire  tous  les  règlements 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  (5)i 

Napoléon,  régnant  en  maître  souverain, 
outre-passa  très-souvent  les  pouvoirs  qui  lui 
avaient  été  conférés  :  cependant  ses  décrets  les 
plus  inconstitutionnels  ont  été  confirmés  par 
une  jurisprudence  à  peu  près  constante  (6), 
fondée  sur  ce  que  le  sénat,  seule  autorité  corn- 


(I)  «  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  exislanies 
■  qui  ne  sont  pas  contraires  ft  la  présente  Charte,  restent 

•  en  vigueur  jasqu*à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  » 
(Charte  de  ISli,  art.  €8.)  —  [Constitution  belge,  arti- 
cle (39.J 

«  Toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce  quelles  ont  de 
«  ecatraire  aux  dispositions  adoptées  pour  la  réforme  de  la 
«Charte,  sont,  dés  à  présent  et  demeurent  annulées  et 

•  abrogées.  >  (Charte  de  1A30,  art.  70.)  —  [Gonst.  belge, 
«1. 138.] 

(I)  Sous  Tempire  de  la  Charte  de  1844,  Tinitiative  des 
lois,e'e8t-4-dire  le  droit  de  les  proposer,  n'appartenait  qu*au 
roi.  (Art.  IC.)  —  [Const.  belge,  art.  37.]  . 

(^  Charte  constitutionnelle  de  1830,  art.  14-18.  Le  mot 
ioû.  employé  ici  «fane  manière  restreinte,  comprend  dans 
00  sens  plus  large  toutes  les  sources  du  droit  écrit. 
Foy.  S  4. 

(3)  Dans  rancienoe  monarchie,  les  ordonnances  des  rois 
de  France  réglaient  tout  à  la  fois  les  objets  aujourd'hui 
réservés  au  pouvoir  législatif,  et  ceux  qui  sont  encore 
maintenant  du  domaine  de  la  puissance  executive.—  D'après 
Tart.  14  de  la  Charte  de  1814,  le  roi  avait  le  droit  de  faire 
Ici  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  Texéculion 
des  lois  ef  la  tûreté  de  l'Élat,  Ces  dernières  expressions  ont 
été  remplacées  dans  Part.  13  de  la  Charte  de  1850  par  la 
phnse  suivante  :  «  Sans  pouvoir  jamais  ni  sutptndre  Um 


«  loit  elleê-mênug,  ni  dispenser  de  leur  exécution,  m  —  [Const. 
belge,  art.  67.] 

(4)  On  désignait  sous  le  terme  de  statuts  impériaux,  les 
décrets  ayant  spécialement  pour  objet,  soit  de  régler  Tor- 
ganisation  du  palais  et  de  la  maison  de  rempereur,  soit  de 
déterminer  les  droits  et  devoirs  des  membres  composant 
la  famille  impériale.  Cpr.  S.  C.  28  floréal  an  xii,  art  14; 
statuts  du  30  mars  1806.  Ces  statuts  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  membres  de  la  famille  royale  acloelle. 

Dans  les  circulaires  ministérielles,  on  trouve  quelquefois 
invoquées  des  décisions  orales,  rendues  par  Tempereur  sur 
le  rapport  d*nn  ministre.  La  force  obligatoire  de  ces  déci- 
sions semble  devoir  se  déterminer  d'après  lés  principes 
relatifs  aux  circulaires  elles-mêmes. 

(5)  Constitution,  32  frimaire  an  viii,  art.  44.  Merlin, 
Rép.,  v"  Loi,  S  3. 

(6)  Voy.,  par  exemple,  Req.  rej.,  18  janvier  1831  et 
erim.  rej.,  3  octobre  1833,  Sir.,  XXII,  1,  57  et  394;  erim. 
cass.,  12  décembre  1823,  Sir.,  XXIV,  1,  184;  erim.  cass., 
4  août  1827  et  36  avril  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  26  et  533; 
erim.  rej.,  1»  septembre  1831,  Sir.,  XXXI,  1,  353;  cour 
des  pairs,  30  septembre  1851,  arrêt  BlonUlembert;  voy. 
aussi  Dalioz,  Jur.  gén»,  v»  Lois,  section  I,  art.  3,  S  2» 
n«7. 

[Voy.  aussi  Bnix.,  14  juillet  1849;  PasieHsie,  1849» 
p.  373.] 
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pëtenCe  pour  annuler  cet  actes,  et  les  prWer 
de  toute  eflSeacitë,  n'usa  jamais  du  droit  que 
lui  donnait  à  cet  égard  l'art.  31  de  la  constitu- 
tion du  32  frimaire  an  viu. 

Z""  Les  avis  du  conseil  d'État.  Entre  autres 
attributions,  le  conseil  d'État  avait  celle  de 
développer  le  sens  des  lois;  toutefois  ses 
avis  ne  devenaient  obligatoires  que  lorsqu'ils 
avaient  été  approuvés  par  le  chef  du  gouver- 
nement (7). 

Aujourd'hui  le  droit  d'interpréter  la  loi 
d'une  manière  authentique  (8)  est  réservé  au 
pouvoir  législatif.  Cpr.  §  39. 

4*  Les  sénatus-consultes,  ou  résolutions  du 
sénat  (9).  Les  sénatus-consultes,  dont  l'objet 
était  de  statuer  sur  les  points  qui  tenaient  à 
l'organisation  du  corps  politique,  n'offrent 
d'intérêt  en  droit  civil  qu'autant  que  ce  der- 
nier se  trouve  en  contact  avec  le  droit  consti- 
tutionnel. 

5"*  Les  circulaires  et  décisions  ministérielles. 
Obligatoires  pour  les  employés  du  gouverne- 
ment ,  elles  ne  lient  point  les  tribunaux , 
lorsqu'elles  décident  des  questions  de  droit 
civil  (iO). 

§6. 
Continuation.  Les  cinq  Codes. 

Au  premier  rang  des  lois  ihinçaises,  il  faut, 
sans  contredit,  placer  les  cinq  Codes  ;  savoir  : 


i<»LeCodeeivii;  3«  le  Code  de  procédure  civile; 
S*  le  Code  de  commeree  ;  4^  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ;  5*  le  Code  pénal,  ou  Code  des 
délits  et  des  peines  (i).  Ces  Codes  renferment, 
sur  les  matières  civiles,  commerciales  et  crimi- 
nelles, un  ensemble  tdlement  clair,  concor- 
dant et  complet,  que,  de  toutes  les  législations 
européennes,  il  en  est  peu  qui  puissent  être 
comparées  k  la  légi^hition  française.  Tous  ces 
Codes,  préparés  et  discutés  de  la  même  ma- 
nière,  ont  été  promulgués  sous  le  règne  d'un 
pYince  dont  la  puissance  n'est  plus  aujourd'hui 
pour  l'Europe  un  sujet  d'eflEroi,  mais  dont  les 
lois  sont  toiiuours  l'objet  de  la  reconnais- 
sance des  Français.  Les  travaux  pacifiques 
du  monarque  législateur  sont  donc  plus  du* 
râbles  que  les  hauts  faits  d'armes  du  conqué- 
rant (3)  I 

Il  existe  plusieurs  éditions  des  cinq  Codes, 
ainsi  qu'une  foule  d'ouvrages,  où  leur  texte 
est  accompagné  de  notes  plus  ou  moins  dé- 
taillées. De  ce  nombre  sont  :  Les  dnq  Codée 
annotés,  par  Desenne.  Paris,  1819,  in-8*.  £es 
cinq  Codes  annotés  de  toutes  les  décisions  «I 
dispositions  interprétatives,  par  i.-B.  Sirey,  et 
L.-H.  de  Villeneuve.  Paris,  1833, 1  vol.  in-4*. 
Manuel  de  droit  français,  par  J.-B.-J.  PaiUet, 
8«  édition.  Paris,  1833,  1  vol.  in-4«  *.  Cet 
ouvrage  a  été  reçu  avec  grande  faveur.  Les 
observations  qu'il  contient  se  sont  petit  k  petit 
tellement  accrues,  qu'elles  forment  presque  un 
commentaire. 


(7)  Art.  8,  9  et  II  do  règlement  du  5  nivôse  an  Yiii; 
art.  %  loi  do  16  geptembre  1807.  —  Aossi  les  avis  do  con- 
seil d*ÉUl  porlent-ils  ordinairement  nne  double  date  :  celle 
do  Jour  où  Us  ont  été  rendus,  et  celle  du  jour  où  ils  ont  été 
approovés  ;  lorsqu*ils  ne  sont  cités  que  sous  une  seule  date, 
c'est  diaprés  celle  de  leur  approbation. 

(8)  Quoique  la  Charte  de-  I8U  eût  virtuellement  enlevé 
au  conseil  d*État  et  au  chef  du  gouvernement  Tinterpréta- 
tion  législative  ou  authentique,  on  prétendit  pendant  long- 
temps, et  Jusqu*&  la  promulgation  de  la  loi  du  30  juillet 
iaS8,  que  le  roi  avait  conservé  une  espèce  d'interprétation 
judieiaire.  Koy.  avis  du  conseil  d'État  du  *à7  novembre- 
17  décembre  1823;  ordonnance  do  25  janvier  1828.  [  Vay.  poor 
la  Belgique  Part.  27  de  la  Constitution] 

(9)  Sur  les  fonctions  et  les  pouvoirs  du  sénat,  twy.  constit. 
du  22  frimaire  an  viii,  art.  15-25;  le  sénatus-consulte  orga- 
mqoe  du  16  thermidor  an  x,  art«  54  et  salv.,  et  ceioi  du 
28  floréal  an  ui,  art.  57  cl  suiv. 


(10)  Maogoin,  BMiothèquê  du  barreau,  année  1806,  t.  1, 
p.  316.  Ce  principe  a  été  admis  par  la  jurisprudence.  Roq. 
rej.,  Il  janvier  1816,  Sir.,  XVI,  I,  366.  Req.  rej.,8déeem- 
bre  1825,  Sir.,  XXVI,  1,202. 

(1)  Un  sixième  Code  a  été  promolgoé  le  21  mai  1827,  soas 
le  titre  de  Code  forestier;  il  se  eompose  de  225  articles,  et 
règle,  soit  dans  Tintérèt  publie,  soit  dans  l'intérêt  privé, 
tout  ce  qui  touche  d'une  manière  spéciale  aux  matières 
forestières.  L*art.  218  de  ce  Code  a  formell<>mcnt  abrogé 
toutes  lois,  ordonnanees,  édita  et  déclarations,  arrêts  do 
conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tous  règlements  intervenus,  à 
quelque  époque  que  ee  soit,  sur  l«s  matières  qui  s'y  troo- 
vent  réglées.  Cpr.  $  2j,  noU  8. 

[  La  Belgique  est  demeorée  aoos  rcmpire  de  l'ordonnanee 
del6ti9.1 

(2)  NapoUom  U  erandy  emtidM  comme  %i'ilai«iir,  etc., 
par  L.  Rondonneau. 

*  [Il  y  a  one  dixième  édition  belge.  Bnix.»  Meline,  1840  ] 
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I.  Pb  CODI  GltlL. 

S7. 

A.JHMiptkmdeteCiïde. 

Le  Code  civil  renferme  la  théorie  du  droit 
d?il  général  {jus  cmk  générale.  Cpr.  $  95), 
aeeompÉgtiée  de  quelques  notions  pratiques 
(de  proeëdure).  Toutes  les  lois  dont  il  se  ootn* 
pose  ont  été  réunies  et  promulguées  sous  la 
forme  de  Code,  le  50  ventAse  an  %n  (21  mars 
4804). 

Ce  Code  contient  2384  articles  cot A  d*après 
une  seule  série  de  numéros  ;  il  est  divisé  en 
trois  livres  précédés  d*un  titre  préliminaire  (4) 
qui  traite  des  lois  en  général,  de  leur  promul- 
gation et  publication,  et  comprend  les  arti- 
des  4-^.  Le  premier  livre  est  intitulé  t  des 
Personnes  (art,  7-54  5)  ;  le  second,  deê  Biem  et 
des  di/firentêê  modificaiums  de  la  propriété 
(srt.  540-740);  le  troisième,  des  différentes 
manAres  dont  on  acquiert  la  propriété  (arti-^ 
des  744-2284).  Chaque  livre  est  de  nouveau 
divisé  en  titres,  les  titres  en  chapitres,  et  ainsi 
de  suite  (2). 

S  8. 

2.  Notions  historiques  sur  le  Code  civil. 
— Introduction. 

Avant  la  révolution,  la  France,  divisée  en 
pays  de  droit  écrit  et  de  coutumes,  n'était 
point  soumise  &  une  législation  civile  uniforme. 
Le  droit  romain  formait  dans  les  provinces  de 

(I)  Le  projet  de  la  cominiMion  était  précédé  d*an  livre 
préUminaire,  rédigé  par  PortaJis,  et  iulitalé  du  Droit  ttdcM 
UntefkgtnénU.  Les  articles  dont  il  se  eoinposait  ont  été,  les 
ms,  eoDMrrés  dans  le  litre  préliminàirv  du  Code,  on  trans- 
portée an  tkre  des  obligations,  les  autres,  retranchés, 
eoBBBe  appartenant  k  la  doctrine  et  non  à  la  loi. 

(S)  On  peot,  avec  fondement,  critiquer,  bous  pins  d*an 
rapport.  Tordre  dans  leqoel  se  suivent  les  différentes  ma- 
liéret  da  Code  eiviL  V&y.  Bâcher,  Sur  l'ordre  teûnUftfue 
du  Code  Napoléon,  dans  les  archives  de  Dabelow,  P.  V., 
flv  cahier. 

(i)  C^est  ainsi  que,  sous  le  règne  de  Henri  111,  et  par 
«Nra  et  6e  prinee,  Barnabe  Brisaoto  rédigea  un  Code  com- 
posé en  partie  des  ordonnances  alors  en  vigueur,  en  partie 
de  dispositions  nourellea.  Ce  Code  fat  dans  la  suilc  aug> 


droit  écrit  la  source  principale  du  droit  civil; 
en  pays  coutumicTy  cette  source  consistait  dans 
les  diverses  coutumes  des  villes  et  des  provin-* 
ces.  Les  ordonnances  des  rois  étaient  seules 
obligatoires  dans  tout  le  royaume. 

On  avait  &  différentes  époques  formé  le 
projet  de  donner  à  la  France  un  Code  général 
de  droit  civil  ;  ces  essais  étaient  restés  sans 
résultat  (4)  I  cependant  de  nombreux  travaux 
tant  sur  le  droi^  positif  (2)  que  sur  la  philoso- 
phie du  droit  et  la  science  de  la  législation  (3), 
avaient  aplani  les  difficultés  de  cette  entre- 
prise. 

Travaux  préparatoires  pendant  la  révolution. 

L'ancien  droit  français  se  trouvait  en  oppo- 
sition directe  avec  les  principes  consacrés  par 
la  révolution,  et  principalement  avec  l'unité 
de  l'État)  la  séparation  des  pouvoirs  spirituel 
et  temporel,  l'égalité  devant  la  loi,  et  l'aboUtion 
de  la  féodalité.  Aussi  les  lois  rendues  pendant 
cette  période  furent^Ues  rédigées  dans  un  es- 
prit directement  contraire  aux  principes  jus- 
qu'alors adoptés  en  fait  de  mariage,  de  puis- 
sance paternelle,  de  successions  et  de  propriété* 
On  aurait  voulu  tout  réformer,  et  faire  dispa- 
raître jusqu'au  dernier  vestige  de  l'ancien 
ordre  de  choses.  Hais  en  législation  il  ne  suffit 
pas  de  détruire,  il  faut  immédiatement  recon- 
struire, et  comment  l'aurait-on  fait  au  milieu 
du  tumulte  de  cette  époque?  On  dut  dès  lors 
se  contenter  de  remplacer  psr  de  nouvelles 
dispositions  celles  qui  étaient  tout  à  fait  incon- 

mente  et  commenté  par  d'autres  Jurisconsultes,  entre 
autres  par  Charondas  ;  mais  il  n^obtint  jamais  force  de  loi. 
Voy,  Merlin,  Rép.,  v»  Code,  $  5. 

(2)  Les  auteurs  français  qui  sa  sont  servis  du  droit  romain 
pour  expliquer  ou  commenter  le  droit  eoatumier,  en  ont  en 
général  apprécié  les  préceptes  d'après  les  principes  du  droit 
naturel.  Le  caractère  dislinctif  de  leurs  ouvrages,  et  sur- 
tout de  ceux  de  Pothier,  consiste  dans  le  préférence  donnée 
à  l'élément  philosophique  sur  rélément  historique  du 
droit. 

(3j  Montesquieu,  De  l'esprit  de»  lois.  Théorie  de»  loi» 
tivile»,  par  Linguet»  Paris,  177i,  9*  édit.,  5  vol.  in-lS.  La 
»cienee  de  la  lé$i»lation,  par  G.  Filangieri  ;  traduit  de  Tila- 
liea  par  J.-A.  Gaiyain-Gallois ;  Paris,  an  vu,  ^  édit., 
7  vol.  ïn-4f>. 


i2  INTRODUCTION. 

ciliables  avec  Tordre  de  choses  qui  venait  de 
s*établir.  Ce  procédé  avait  ses  inconvénients. 
Bientôt  le  droit  civil  ne  se  composa  plus  que  de 
fragments  incohérents  qui  contrastaient  sou- 
vent d'une  manière  tranchante  les  uns  avec 
les  autres.  Ainsi,  par  exemple,  les  privilèges 
des  diverses  provinces  avaient  été  abolis,  le 
territoire  avait  reçu  une  nouvelle  division,  et 
cependant  on  était  obligé  de  conserver  provi- 
soirement la  distinction  en  pays  de  droit  écrit 
et  de  coutumes.  Un  nouveau  Code  civil  pouvait 
seul  porter  dans  ce  chaos  Tordre  et  la  lumière. 

L'assemblée  constituante  le  sentait  parfaite- 
ment, lorsqu'elle  insérait  dans  la  Constitution 
du  5-i4  septembre  1791  un  article  qui  or- 
donnait la  confection  d'un  Code  de  lois  civiles 
communes  k  tout  le  royaume. 

Malheureusement  Tassemblée  législative,  qui 
succéda  a  Tassemblée  constituante,  ne  tra- 
vailla pas  k  mettre  la  législation  en  harmonie 
avec  une  constitution  que,  bien  loin  de  vou- 
loir fortifier,  elle  cherchait  à  détruire. 

La  Convention  enfin  s'occupa  de  la  rédaction 
d'un  Code  civil.  C'était  pour  elle  le  seul  moyen 
de  rajeunir  la  France  républicaine.  Sa  com- 
mission de  législation  reçut  donc  la  mission 
de  jeter  les  fondements  de  ce  travail;  et  le 
9  août  1795,  le  représentant  Cambacérès  pré- 
senta un  projet  de  Code  civil  qui  était  presque 
entièrement  sou  ouvrage  (1).  Ce  projet  n'ob- 
tint pas  l'assentiment  de  Tassemblée;  elle  pensa 
que,  trop  empreint  des  anciennes  idées,  il  ne 
faisait  point  une  part  assez  large  aux  principes 
qu'elle  considérait  comme  devant  exclusive- 
ment convenir  à  la  nouvelle  France  (2).  La 
Convention,  en  rejetant  le  travail  de  Camba- 
cérès, prit  la  résolution  de  nommer  une  com- 
mission de  philosophes  chargée  de  rédiger  un 
nouveau  projet  plus  conforme  à  l'esprit  de 
l'époque.  Cette  résolution  n'eut  pas  de  suite. 

Le  règne  de  la  terreur  ayant  été  renversé 


au  9  thermidor  an  ii,  on  fit  un  nouvel  essai 
qui  ne  fut  pas  suivi  de  plus  heureux  résultats. 
On  décréta,  à  la  vérité,  quelques  articles  d'un 
nouveau  projet  que  Cambacérès  avait  pré- 
senté le  23  fructidor  an  ii  (5)  ;  mais  des  affaires 
plus  pressantes  arrêtèrent  la  continuation  des 
travaux. 

Lorsque  la  constitution  de  Tan  m,  par  la- 
quelle fut  établi  le  gouvernement  directorial, 
eut  fait  naître  Tespérance  de  jours  plus  paisi- 
bles, on  mit  derechef  la  main  à  l'œuvre.  Le 
24  prairial  an  iv,  un  troisième  projet  concor- 
dant en  grande  partie  avec  celui  de  1795,  fut 
soumis  par  Cambacérès  au  conseil  des  cinq- 
cents  (4).  Toutefois  ce  représentant  étant  sorti 
de  cette  assemblée  en  Tan  v,  et  les  relations 
politiques  des  deux  conseils  devenant  de  joar 
en  jour  plus  embarrassées  et  plus  diflBciles, 
l'entreprise  si  souvent  commencée  ne  put 
encore  cette  fois  être  terminée. 

C'est  dans  cet  état  que  se  trouvaient  les 
choses,  lorsque  l'élévation  de  Napoléon  k  la 
dignité  de  premier  consul  ouvrit  une  ère  nou- 
velle pour  la  France. 

S  10. 
Rédaction  du  Code  eivU. 

La  loi  du  19  brumaire  an  viii,  qui  établit  le 
gouvernement  consulaire,  annonçait  dans  son 
art.  14  la  prochaine  publication  d'un  Code  de 
lois  civiles.  Aussi,  dès  que  le  nouveau  gouver- 
nement eut  reçu  son  organisation  définitive, 
vit-on  commencer  1^  travaux  préparatoires 
du  Code  civil. 

Le  24  thermidor  an  viii,  les  consuls,  aux- 
quels appartenait  alors  l'initiative  des  lois, 
nommèrent  une  commission  chargée  de  rédi- 
ger un  projet  de  Code  civil  ;  elle  fut  composée 
de  Tronchet,  président  h  la  cour  de  cassation  ; 


(1)  Projet  de  Code  civil  présenté  à  la  Conventûm  nationale 
au  nom  du  comité  de  légiêlation,  par  Cambacérès.  Paris, 
1793. 

(2)  Le  contraste  qoi  existe  entre  ce  projet  et  le  Code  civil 
fait  cependant  bien  ressortir  le  caractère  de  Tépoque  où  il 
fat  conça.  Les  matières  concernant  le  mariage,  la  puissance 
paternelle  et  les  successions,  y  sont  traitées  d'une  ma- 


nière qui  semblait  devoir  satisfaire  les  vues  de  la  Conven- 
tion. 

(3)  Rapport  tur  le  Code  civil,  par  Cambacérès.  Paris, 
an  II,  br.  in-8o. 

(i)  Projet  de  Code  civil,  prétenté  au  eoneeil  deê  ân/q-tenU 
au  nom  de  la  commission  de  daseification  des  /oit,  par 
Cambacérès.  Paris,  an  v,  1  vol.  in-12. 
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Portalis,  commissaire  du  gouvernemcat  près 
da  eonseil  des  prises  ;  Bîgoi-Prëameneu,  corn- 
ffliasaire  du  gouTernement  près  la  cour  de 
cassation,  et  Malleville,  juge  en  la  même 
eonr. 

Les  membres  de  la  commission  se  partagè- 
rent les  différentes  matières;  le  trayatl  de 
chacun  d'eux  se  discuta  en  assemblée  générale 
chez  Tronchety  président  de  la  commission. 
En  quatre  mois,  le  projet  fut  terminé.  Im- 
primé (i)  dans  le  mois  de  pluTÎAse  an  ix,  il  fut 
immédiatement  soumis  à  l'appréciation  de  la 
cour  de  cassation  et  des  tribunaux  d'appel,  qui 
accélérèrent  tellement  la  remise  de  leurs  ob- 
senralions  (2),  que  la  discussion  au  conseil 
d*Etat  commença  dans  le  courant  de  la  même 
année.  Chaque  titre  était  d'abord  examiné,  en 
présence  des  membres  de  la  commission  de 
lédaclion,  par  la  section  de  l^islation  du  con- 
seil d*État  ;  après  avoir  reçu  les  modifications 
que  cette  section  jugeait  nécessaires,  il  était 
imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres  de  ce 
conseil.  La  discussion  s'entamait  ensuite  sous 
la  présidence  du  premier  consul  (5),  ou  de 
Cambacérès,  dans  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'État,  à  laquelle  assistaient  les  commis- 
saires rédacteurs.  Chaque  titre  plus  ou  moins 
amendé  y  était  adopté  ou  renvoyé  à  la  section 
de  législation,  pour  subir  une  nouvelle  rédac- 
tion. Les  titres  définitivement  adoptés  étaient, 
comme  projets  de  loi,  portés  au  corps  législa- 
tif par  des  orateurs  que  le  gouvernement  char- 
geait d'en  exposer  les  motifs,  et  d'en  soutenir 
h  discussion.  Le  corps  législatif  renvoyait  ces 

(1)  Profet  de  Code  ewU,  prétenêé  par  la  eommiuion  nom- 
*^  forU  gouvernement,  le  24  thermidor  an  viii.  Paris, 
»  n,  f  Tol.  in-S». 

(9  Ohetrvaiùmi  det  tribunaux  d'appel  et  du  tribunal  de 

(«asfiM  $ur  le  projet  de  Code  civil;  Paris,  an  n-x,  i  vol. 

in-^.  Conférence  des  obtervationê  de$  tribuna%»x  d*appel 

fvleprojetde  Code  civil,  an  ix-x,  i  vol.  in-So.  Analyse  des 

observations  des  tribunaux  d'appel  et  du  tribunal  de  cassa^ 

^  riqtproekées  du texU,  par  Gniiuaire  ;  Paris,  l8Ûi,  1  vol. 
ia-4*. 

(3)  On  troove  dans  les  archives  de  Gœnner  nne  disser- 

*^MMi  très-intéressante  coneernant  rinfloenee  que  Napo- 

^  exerça  personnellement  sur  la  rédaction  du  Code 
civil. 

(i)  Le  tribonat  ne  pouvait  proposer  aucon  amendement, 
cl  le  corps  légishitif  devait  adopter  ou  rejeter  purement  et 


projets  de  loi  au  tribunat,  qui  les  discutait  à 
son  tour  sur  un  rapport  présenté  par  un  des 
membres  de  sa  section  de  législation,  et  don- 
nait ensuite  i  des  orateurs  choisis  dans  son 
sein  la  mission  d'exprimer  le  vœu  qu'il  avait 
émis  pour  leur  adoption  ou  leur  rejet  (4). 
Après  avoir  entendu  les  conclusions  du  tribu- 
nat et  les  nouveaux  développements  que  les 
commissaires  du  gouvernement  jugeaient  à 
propos  de  donner,  le  corps  législatif  statuait, 
par  scrutin  secret  et  sans  délibération  préala- 
ble, sur  le  sort  de  la  loi  proposée  (5). 

C'est  d'après  ce  mode  que  le  gouvernement 
présenta  au  corps  législatif,  vers  la  fin  de  iSOi , 
trois  projets  de  loi  qui,  pour  lors,  ne  furent 
point  décrétés,  mais  qui  formèrent  plus  tard, 
et  à  peu  de  changements  près,  le  titre  prélimi- 
naire et  le  commencement  du  premier  livre  du 
Code  civil. 

Le  corps  législatif  avait  rejeté  le  premier  de 
ces  projets,  conformément  au  vœu  du  tribunat, 
qui  sfe  proposait  de  conclure  également  au 
rejet  du  second,  à  raison  de  ses  dispositions 
sur  la  mort  civile  et  le  droit  d'aubaine,  lors* 
que  le  gouvernement  rendit,  le  i  5  nivôse  an  x, 
un  arrêté  par  lequel  il  retirait  tous  les  projets 
de  lois  déjà  présentés.  L'exécution  du  plan 
formé  par  le  gouvernement  de  donner  un  Code 
civil  au  peuple  français,  parut  dès  lors  pour 
longteiQps  ajournée.  «  Le  temps  n'est  pas  en- 
core venu,  disait  le  message  adressé  au  corps 
législatif,  à  l'occasion  du  retrait  de  ces  projets 
de  loi,  où  l'on  portera  dans  ces  grandes  dis- 
cussions le  calme  et  l'unité  d'intentions  qu'elles 

simplement  les  projets  de  loi  qui  lui  étaient  soumis.  Conati- 
tutlon  du  22  frimaire  an  viii,  art.  28  et  34. 

(5)  Proeès-verbaux  du  conseil  d'État^  contenant  la  dis- 
cussion du prqjet  de  Code  civil;  Paris,  an  x-xii,  5  vol.  in-4^. 
Cet  ouvrage  ne  contient  pas  dans  leur  intégralité  les  pro- 
cès-verbaux du  conseil  d*État;  ils  sont  hisérés  d'une 
manière  plus  complète  dans  les  recueils  de  Mfil.  Fenet  et 
Locré.  (  Vby.  la  note  7.)  On  trouve  les  délibérations  du  con- 
seil d*État  sur  le  Code  civil,  rangées  d'après  Tordre  des 
articles,  dana  Touvrage  intitulé  :  Conférence  du  Code  civU 
avec  la  discussion  particulière  du  conseil  d'État  et  du  tri' 
bunat,  par  Favard;  Paris,  1812,  8  vol.  in-8o  et  in-i2.  Vé- 
diteur,  membre  de  la  section  de  législation  du  tribunat,  a 
inséré  dans  son  ouvrage  les  observations  qu^elle  présenta 
lors  de  la  communication  officieuse.  Les  procès-verbaux 
contenant  la  discussion  au  tribunat  n^ont  jamais  été  publiés. 
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demandent.  »  Cependant,  le  besoin  d*un  Code 
civil  était  si  pressant,  que  Tajournement  ne 
fut  pas  de  longue  durëe. 

Le  tiers  du  eorps  législatif  et  du  tribunal 
ayant  été  renouvelé,  et  les  membres  de  cette 
dernière  assemblée  ayant  été  réduits  k  cin- 
quante, par  le  sénatus^eonsuUe  du  16  thermi*- 
dor  an  x,  on  se  remit  k  l'osuvre  avant  la  fin  de 
Tan  X,  et,  dans  le  cours  des  deux  années  sui* 
vantes,  le  corps  législatif  décréta,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  présentation,  les  différentes 
lois  qui  composent  aujourd'hui  le  Code  civiL 

On  suivit  dans  la  rédaction,  la  délibération 
et  l'adoption  de  ces  lois,  la  marche  que  nou9 
avons  ci-desaufi  indiquée.  Cependant,  avant 
d'être  portés  au  eorps  législatif,  les  différents 
projets  furent,  au  moyen  d'une  communication 
officieuse,  soumis  par  le  gouvernement  à  l'exa* 
men  de  la  section  de  législation  du  tribunal  ; 
et  les  observations  qu'elle  présenta,  soit  par 
écrit,  soit  verbalement,  lors  de  ses  conférences 
avec  la  section  de  législation  du  conseil  d'État, 
ne  furent  pas  sans  influence  sur  la  rédaction 
définitive  du  Code  eivil  (6). 

Enfin ,  la  loi  du  âO  ventôse  an  xii  (2i  mars 
1804)  réunit,  sous  le  titre  de  Code  civil  des 
Français,  les  différentes  lois  qui,  destinées  dès 
l'origine  à  former  un  corps  complet  de  droit 
dvil,  n'avaient  cependant  été  décrétées  et 
promulguéea  que  partielleme&t  et  à  des  épo^ 
ques  différentes  (7). 


S  ii- 

Nouvelle  édition  du  Code  civil. 

Le  gouvernement  impérial  ayant  remplacé 
la  république,  il  fallut ,  pour  mettre  le  Code 
civil  en  harmonie  avec  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses, lui  faire  subir  différentes  modifications. 
Le  24  août  1 807 ,  le  gouvernement  soumit  donc 
au  corps  législatif  une  nouvelle  éditioo  du 
Code  civil,  qui  fui  décrétée  par  celte  assemblée 
le  3  septembre  suivant. 

Les  modifications  portèrent  plutôt  sur  1^ 
mots  que  sur  le  fond  des  choses  (1).  Le  Code 
changea  son  ancien  nom  contre  celui  de  Coda 
Napoléon.  Les  termes  qui  se  rapporl^ieut  au 
gouvernement  républicain  furent  remplaces 
par  des  expressions  correspondant  k  une  con^ 
stitution  monarchique.  Voyez,  par  exempte, 
les  art.  1  et  980. 

Du  reste,  les  principes  posés  par  le  Code 
civil  n'éprouvèrent,  tant  que  dura  le  gouver* 
nemcnt  impérial ,  d'autre  modification  eèseo- 
tielle  que  celle  résultant  de  TintroducUon  des 
majorais  ;  et  le  nombre  des  lois  rendues  peiH 
dant  cette  période,  pourédaircir  ou  eompléier 
le  droit  civil,  est  lui-même  peu  eonaidàra- 
ble  (2). 

S  12. 

ffUroduction  du  Code  civil  en  d'autres  Étals, 
Le  Code  eivil  étendit  au  loin  son  empire,  «I 


(6)  Les  exposés  des  notifs,  les  rapports  faits  nu  trlbnoet, 
les  discours  prononce  tu  corps  USgislalif,  se  trouvent  daos 
les  ouvrages  suivants  :  Code  civil  de$  Français^  ëuivi  de 
l'expoié  det  motifs  tur  chaqw  loi,  etc.;  Paris,  iSOi,  8  vol. 
in-tS.  (Cet  ouvrage  est  la  continuation  de  la  conférence 
dont  il  a  été  question  dans  la  note  précédente.)  Code  civil, 
avec  les  discoure  des  orateurs  du  gouvernement,  etc.  ^  Paris, 
1804, 8  vol.  in-8o.  Recueil  des  lois  composant  le  Code  civil, 
avec  les  discours,  etc.  ;  Paris,  chez  Rondonneau,  1805-1804, 
9  vol.  in-S».  ilotifsdu  Code  civil,  extraits  textuellement  des 
discours,  rapports  et  opinions  prononcés  au  corps  législatif 
et  au  tribunat,  avec  des  notes,  etc.;  Paris,  1825,  tn-S». 

(7)  Des  collections,  comprenant  Tensemble  des  travaux 
préparatoires  du  Code  civil,  ont  été  pabKées  sous  les  titres 
suivants  :  Recueil  complet  des  travaux  préparatoires  du  Code 
civil  contenant  sans  morcellement:  1»  le  texte  du  projet; 
S»  celui  des  observations  du  tribunal  de  cassation  et  des  tribu- 
navuB  d'appel;  9o  toutes  les  discussions  littéraîewunî  puisées, 
tant  dans  les  prveès'verbaMX  du  conseild^Élat,  que  dans  ceux 
du  tribunat  ;é»  et  les  exposés  des  motifs,  rapports  etdtteows, 


tels  f  »'»/#  ont  été  pronasteés  au  eorps  UgidaïUf  et  on  iHb»^ 
nal,  par  Fenel  ;  Paris,  1827  et  1838, 1$  vol.  in-^.  Léffisln^ 
tion  civile,  criminelle  et  commerciale  de  la  France,  par 
Locré.  Paris,  1827-1852, 31  vol.  in-8o  *.  Les  seize  premiers 
votâmes  se  rapportent  au  Code  civil.  Ce  dernier  recueil, 
plus  étendu  que  le  premier,  en  ce  qn*il  comprend  fa  dis- 
cussion publique  et  particulière  des  cinq  Godes,  est  motos 
complet  en  ce  qui  couceme  spédalemeot  le  Code  civil, 
puisqu*il  ne  contient  pas  les  observations  du  tribanal  de 
cassation  et  des  tribunaux  d^appei. 

(1)  On  ne  rencontre  dans  cette  nouvelle  édition  q«e  fort 
peu  d'additions  on  de  retraocbements.  Voy.  cependant  Ic^ 
art.  17, 427, 896  et  2261 .  Tous  ces  changements  se  Cronyent 
indiqués  dans  V Esprit  du  Code  Napoléon,  par  Loci^,  t.  Y 
de  Pédition  in-4*,  et  t.  VI  de  celle  în-8o. 

(2)  On  en  trouvera  quelques-unes  dans  la  matière  des 
hypothèques  légales  et  jadictiires,  et  dans  celle  du  pi^  à 
intérêt. 

*  Tons  les  ouTrages  marqaés  d'un  «•tértaqiM  (*}  ont  é|é  réimprimés 
k  BroxaUei,  et  se  tro«t«Dt  ehei  Melise,  Caos  «t  oomp. 
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commanda,  pour  ainsi  dire,  partout  où  se  fit 
entendre  la  parole  paissante  du  conquérant 
qni  hi  avait  donné  son  nom» 

n  reçut  force  de  loi  dans  tons  les  pays  qui 

I  hrent  suceessÎTement  réunis  k  la  France,  en 

Italie  (1),  dans  le  royanme  de  Hollande  (3), 

diDS  les  départements  hanséatiques  (3)  et  dans 

legrand-dncbéde  Berg  (4). 

n  fat  introduit  dans  le  grand'Kluché  de 
TarsoTÎe,  où  il  finrme  encore  en  grande  partie 
k  base  de  la  législation  (5). 

n  fut  admis  par  la  ville  libre  et .hanséatique 

de  Dantsig,  et  par  plusieurs  États  de  t'Allema* 

gne,  entre  autres  par  les  grands^luebés  de 

i  fiadea,  de  Franofort,  de  Nassau ,  et  par  le 

;  lojannede  Wes^ihalie. 

Les  souverains  de  plusieurs  autres  pays  alle- 
i  mnds,  netammeirt  le  grand-duc  de  Darm- 
;  itidt,  avaient  formé  le  projet  de  le  promulguer 
I  diBi  leurs  États.  Déji  Ton  croyait  entrevoir, 
I  dans  son  întrodoction  en  Allemagne,  le  moyen 
;  fj  rendre  uniforme  la  législation  civile,  et  de 
réaliser  ainsi  an  projet  qui  comptait  de  nom- 
iurem  partisans,  lorsque  la  bataille  de  Leîpsig 
(16  octobre  1815)  lui  enleva  rautortté  dent  il 
avait  joui  jusqu'alors  dans  les  provinees  aUe^ 
oandes  de  k  rm  droite  du  Rhin* 

Ce  Code  n'a  conservé  sa  force  obligatoire 
que  dans  les  départements  de  la  rive  gauche 
restitua  par  la  Franœ»  et  dans  les  grands- 
dnehés  de  Baiten  et  de  Berg. 

Traduit  dans  presipie  toutes  les  langues  de 
|rEorope  (6),  le  Code  civil,  quoique  déchu  de 
Isa  puissance  œatéridle,  ne  eeasera  pas  de  jouir 
d'one  autorité  morale  bien  méritée  et  d*exer- 
;ter  ane  influence  sensible  sur  le  développe- 
ment des  législations  européennes. 

I    (4}IMcniéB30aMr8lSOS,art.S. 
[  9)  Déerct  «la  18  oeflobre  taiO,  art.  iU. 
\   (9)  SéoatM-eoiisBHe  éa  13  déoeoibre  1610. 

(4>  Décret  infiériiil  da  17  aéembra  ISIl,  tri.  S. 
I  Ô^  Dan»  le  CMirant  de  Tunée  1S30,  respcrear  de  Bnaiie, 
jiDi  de  Peiofne,  uomuaa  watt  eommisûoo  ebarf^e  de  rédiger 
nanoareau  Code  citU  sar  les  bases  dn  Cdde  Rapoléoa; 
|itsinn.p«rtiM  de  mu  tiasad  ont  d^  été  promal- 

i  ACB«U«BaBd,9ari>aniab,C«l«giK,l8M;|MrLa«- 
^x,  Coblenee,  1807;  par  SfiMiiMaB,  StrMfaanrf»  1808. 
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Histoire  du  Code  civil  depuis  la  restauraHon. 

La  Charte  de  t8i 4  maintint,  par  son  art.  68, 
la  force  obligatoire  du  Code  Napoléon,  auquel 
elle  restitua  le  oom  de  Code  civil.  Ce  Code 
constitue  encore  aujourd'hui  (1)  le  droit  gé- 
néral de  la  France  en  matière  civile,  quoique 
di£Férentes  lois,  rendues  depuis  4814,  aient 
porté  une  atteinte  essentielle  au  système 
d'après  lequel  il  avait  été  rédigé  :  telles  sont, 
par  exemple,  la  loi  du  8  mai  4816  sur  l'abo- 
lition du  divorce*;  la  loi  du  44  juillet  4819 
relative  i  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
d^raction  "*"*,  et  celle  du  47  mai  48S6  sur  les 
substitutions. 

SU. 

3.  Conséquences  de  la  promulgation  du  Code 
civil  par  rapport  à  la  force  obligatoire  des 
lois  antérieures. 

Ces  conséquences  ont  été  déterminées  par 
l'art.  7  de  la  loi  dn  30  ventAse  an  xii  (Cpr. 
§  40,  in  fine) 9  ainsi  conçu  :  u  A  compter  du 
•(  jour  où  ces  lois  (celles  qui  composent  le 
«  Code  civil)  sont  exécutoires,  les  lois  romai- 
u  nés,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales 
«  ou  locales,  les  statuts,  les  règlements  cessent 
tt  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  {Mirtieulière, 
«  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  desdites 
«  lois  composant  le  présent  Code.  » 

Toutes  les  lois  (in  sensu  lato)  ayant  le  droit 
civil  pour  objet,  ont  donc  été  abrogées  d'une 
manière  absolue,  c'est-i-dire  non-seulement 
en  tant  que  la  aouvcUc  législation  contient  des 


En  anglaU,  aoas  le  titre  suÎTaiit  :  Tk$  C.  N.  tierfta% 
irwuimUd,  from  t!u  /V«iicA»  hy  Bryan  Bwrrêt  5  London,  iSIl , 
2  vol.  in-80.  En  latÎD  :  Coèkx  Gallorum  eiviUê  è  pairio  in 
IcUinum  termonem  trantUUm,  9tudi9  B.  Gibault;  Paris, 
180S,  in-^.  Ed  espagnol  :  Codigû  Nupoleon,  tradueido  el 
cattellanOf  Madrid,  1809.  En  polonais,  il  existe  deux  traduc- 
tions: Fane  de  Szaoiawsky,  Taolre  de  Slaviemky. 

(I)  La  Charte  de  t830,  art.  SS,  a  égalemeat  maintemi  le 
G<kle  aiTU. 

*  [Le  divoree  sabsiste  ea  Belgique.] 

*-  [Vay.  la  loi  l»fllse  dii  aO  aiat  1687.] 
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dispositioDs  incompatibles  avec  Tancienne, 
mais  par  cela  seul  que  les  matières  formant 
Fobjet  des  lois  antérieures,  se  trouvent  réglées 
par  le  Code  civU  (1).  Ce  principe  ne  reçoit 
exception  que  dans  les  cas  où  ce  Code  rap- 
pelle et  confirme  le  droit  ancien.  Cpr.  art.  645, 
650,  665,  671  et  674. 

Le  droit  romain  en  particulier  n'a  donc  plus 
aujourd'hui  force  de  loi  en  France  ;  il  n'a 
d'autre  autorité  que  celle  que  lui  confère,  en 
l'absence  de  toutes  dispositions  législatives,  sa 
concordance  avec  le  droit  philosophique,  qui 
lui  a  si  justement  mérité  le  titre  de  raison 
écrite  (2).  On  ne  pourrait  dès  lors  fonder  un 
moyen  de  cassation  sur  la  violation  ou  la 
fausse  application  d'une  loi  romaine  (3).  Cpr. 
§39. 

Les  lois  anciennes,  qui  n^ont  pas  le  droit 
civil  pour  objet  (4)  ou  qui  ne  s'occupent  que 
de  certaines  spécialités  de  ce  droit  non  réglées 
par  le  Code  civil  (5)  (jus  civile  spéciale,  Cpr. 
§25),  n'ont  été  abrogées  qu'autant  que  les  dis- 
positions de  ce  Code  se  trouvent  directement 
ou  par  voie  de  conséquence  en  opposition  avec 
celles  de  la  législation  spéciale  antérieure  (6). 

§15. 

4.  Des  sources  du  Code  civU, 

Les  sources  principales  auxquelles  ont  puisé 
les  rédacteurs  du  Code  civil  sont  : 

4*  Les  coutumes  et  surtout  celles  de  Paris  : 
elles  ont  été  spécialement  mises  à  profit  dans 
les  dispositions  concernant  l'autorisation  ma- 

(i)  Colmar,  7  juin  1806,  Sir.,  IX,  2,  168.  Chabot,  Queit. 
traniii,,  I,  3.  L'art.  1907  a  donné  lien,  dans  les  pays  réunis 
à  la  France  postérieurement  ft  la  promulgation  du  Code 
civil,  k  la  question  de  savoir  si  les  lois  antérieures  flxant  le 
taux  de  Tintérét  devaient  encore  y  être  appliquées.  La 
question  a  été  résolue  en  sens  divers  par  les  arrêts  sui- 
vants :  Turin,  2  mai  1807,  Sir.,  VIll,  2,  89;  Bruxelles, 
iO  janvier  1810,  Sir.,  X,  2,  343. 

(2)  Locré,  1. 1,  introduction. 

(3)  Cpr.  Merlin,  Qnett.,  v»  Cassation,  S  U.  —  [Bruxelles, 
CBSS.,  2  mars  1837,  BttU.,  p.  341.] 

(4)  Civ.  cass.,  1er  février  1813,  Sir.,  XIII,  1,  113.  Cet 
arrêt  Juge  que  la  promulgation  du  Code  civil,  dans  un  pays 
réuni  à  la  France,  n*a  point  détruit  les  effets  de  la  mort 
civile  encourue  par  suite  de  profession  religieuse,  les  lois 
relatives  à  cet  objet  étant  plus  politiques  que  civiles. 


ritale,  les  servitudes  légales  des  bâtiments,  les 
successions,  la  communauté  entre  conjoints  et 
le  bail  k  cheptel.  En  général,  on  remarque  que 
les  rédacteurs  du  Code  ont  donné  au  droit 
coutumier  la  préférence  sur  le  droit  romaitf, 
dans  presque  toutes  les  matières  sur  lesquelles 
les  coutumes  avaient  admis  des  principes  qui 
leur  étaient  propres.  La  raison  en  est  simple  ; 
le  droit  coutumier  était  le  droit  de  la  majorité 
des  Français,  et  la  plupart  des  membres  delà 
section  de  législation  du  conseil  d'État  étaient 
originaires  des  pays  de  coutume. 

jt^  Le  droit  romain  :  il  a  principalement 
servi  de  guide  dans  les  matières  relatives  à  It 
propriété,  aux  servitudes  autres  que  celles  ci- 
dessus  dénommées,  aux  obligations  et  aux 
conventions. 

S"*  Les  ordonnances  royales  :  elles  ont  fourni 
de  nombreux  matériaux,  surtout  en  ce  qui i 
concerne  les  actes  de  Tétat  dvil,  les  donation^ 
et  testaments  et  les  substitutions. 

4*"  Le  droit  intermédiaire,  c'est-à-dire  lei 
lois  rendues  depuis  la  révolution  :  ou  les  t; 
nommément  consultées  en  fait  de  mariage,  dt 
puissance  paternelle,  de  privilèges  et  d'hypo* 
thèques.  \ 

Toutes  les  doctrines  puisées  dans  ces  diSéi 
rentes  sources  (i)  ont  été  complétées,  inodi« 
fiées  et  coordonnées  entre  elles  de  manière  k 
former  un  tout  harmonique. 

Les  parties  les  mieux  traitées  sont,  sans 
contredit,  celles  qui  ont  été  calquées  sur  Van^ 
cien  droit.  On  peut  cependant  reprocher  aiuE 
rédacteurs  du  Code  d'avoir  reproduit  plusieiui 

(3)  Civ.  cass.,  3  novembre  181S,  Sir.,  XIII,  1,  1S3. 
arrêt  décide  que  le  Code  civil,  et  notamment  Tari.  H 
n'est  point  applicable  aux  matières  forestières  régies  par 
droit  spécial.  Cpr.  $  35. 

(6)  Encore  faut-il  distinguer  si  la  disposition  abrogéi 
par  le  Gode  civil  pour  cause  d'incompatibilité,  eonstitne 
non,  avec  le  resUnt  de  Tancienne  loi,  un  tout  indivi 
En  cas  d'affirmative,  l'ancienne  loi  est  abrogée  dam 
entier  ;  dans  l'hypothèse  contraire,  on  doit  appliquer  si 
tanément  les  dispositions  du  Code  civil  et  celles  des 
anciennes  qui  seraient  compatibles  avec  les  règles  qmi 
Code  a  introduites. 

(1)  Conférence  du  Code  mvil  avec  ht  lais  andemnes. 
Dard.,  3»  édit.;  Paris,  1827, 1  vol.  in-8o,  ou  in-4o. 
eiml  avec  les  sources  où  toutes  ses  dispositions  ont  êtc^ 
séesf  par  Dufour;  Paris,  1806,  i  vol.  in-S». 
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La  plupart  de  ces  principes  ne  sauraient 
être  contestes  que  par  des  personnes  qui  cher- 
cheraient 4es  bases  de  la  législation,  plutôt 
dans  l'intérêt  de  certaines  classes,  que  dans  le 
droit  et  Tintérét  de  la  généralité  des  citoyens. 
11  en  est  deux  cependant  dont  le  mérite  est 
susceptible  de  controrerse.  C'est,  en  premier 
lieu,  la  séparation  du  droit  civil  et  du  droit 
ecclésiastique,  qui  a  trouvé  en  France  et  à 
l'étranger  de  nombreux  contradicteurs.  C'est 
en  second  lieu  la  restriction  apportée,  dans  un 
esprit  tout  démocratique,  à  la  liberté  des  con- 
ventions particulières.  Nous  nous  dispense- 
rons de  rappeler  les  arguments  à  l'aide  des- 
quels on  a  attaqué  et  défendu  ces  principes, 
en  nous  bornant  à  faire  remarquer  qu'il  ne 
faut  juger  un  ouvrage  que  d'après  les  bases 
tion  qui  sépare  une  œuvre  législative  d'un  ou-  '  sur  lesquelles  il  repose  :  Contra  negantem 
vrage  scientifique  sur  la  législation  (2);  et     principia  non  est  dùputandum. 


dispositions  qui  sont  peu  compatibles  avec  cer- 
tains préceptes  de  la  nouvelle  législation,  ou 
qui,  n'étant  que  les  conséquences  de  principes 
qu'elle  a  rejetés,  se  trouvent  aujourd'hui  sans 
base  (â).  Des  objections  d'une  nature  beau- 
coup plus  grave  pourraient,  à  juste  titre,  être 
âe?ées  contre  la  partie  du  Code  à  laquelle  le 
droit  intermédiaire  a  servi  de  fondement. 

5.  De  Vtsprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 
Code  civil,  et  du  mérite  de  cet  ouvrage  (i). 

Il  faudrait  avoir  l'esprit  bien  prévenu,  soit 
pour  contester  au  Code  civil  l'excellence  de  sa 
rédaction,  soit  pour  lui  dénier  le  mérite  d'avoir 
soigoeasement  observé  la  ligne  de  démarca- 


n»]gré  quelques  taches  çà  et  là  répandues, 
iqui  déparent  l'ensemble  d'ailleurs  si  remar- 
quable de  ce  Code,  il  restera  toujours  un  sujet 
d'ctonnement  pour  qui  réfléchira  au  court 
[cspaee  de  temps  dans  lequel  il  a  été  fait. 

Les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  ont 
^té  basés  les  préceptes  du  Code  civil,  sont  les 
suiyants  : 
;    Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi. 

Le  droit  civil  ne  peut  dépendre  des  croyan- 
ces rdigieuses» 

La  loi  doit  protéger  la  liberté  individuelle, 
tt  garantir  l'inviolabilité  de  la  propriété. 
[  Elle  doit  prendre  les  mesures  nécessaires 
^Nmr  empêcher  que,  par  des  conventions  par- 
iiculières  tendantes  à  établir  d'une  manière 
permanente  Finégalité  des  fortunes,  ou  ne 
^mpromette  l'égalité  devant  la  loi  (3). 

^  (I)  Poarquoi,  par  exemple,  faul-i]  encore  que  les  témoins, 
Nrisfaotàla  confection  d^on  testament  mystique,  soient 
ément  ao  nombre  de  sept,  lorsque  le  testateur  ne 
t  pas  signer  7  Art.  977.  Pourquoi  a-t-on  admis  le  partage 
la  saceesdon  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle, 
les  cas  prévas  par  les  art.  7i6  et  792?  Pourquoi  les 
Bobies  des  époux  sont-ils  exclus  de  la  communauté 
e?  Art.  1404. 

^(1)  Des  eoracièret  distintftfft  du  Code  Napoléon,  par 
1^.  de  Lassanlx;  Paris,  1811,  in-S». 
^<3)  n  ert  facile,  au  moyen  de  cette  distinction,  de  réfuter 
I  plupart  des  reproches  dirigés  contre  Tinsufilsance  des 

XACKiRIJi.  —  T.  I. 


Or  on  est  forcé  de  reconnaître  que  les  ré» 
dacteurs  du  Code  se  sont  toujours  montrés 
fidèles  aux  idées  fondamentales  qu'ils  avaient 
adoptées.  On  ne  les  a  blâmés  que  d'avoir  quel- 
quefois poussé  trop  loin  les  conséquences  de 
ces  idées,  et  de  n'avoir  pas  toujours  pris  la 
route  la  plus  convenable  pour  arriver  au  but 
qu'ils  avaient  en  vue  (4). 

Le  premier  de  ces  défauts  se  fait  remarquer 
d'une  manière  sensible  dans  les  matières  du 
divorce  et  de  la  puissance  paternelle.  La 
liberté,  pour  ainsi  dire  illimitée,  accordée  aux 
époux,  en  ce  qui  concerne  le  divorce  (5),  a  été 
combattue  par  les  personnes  les  plus  disposées 
à  séparer  entièrement  le  entrât  civil  du  sa- 
crement. Quant  à  la  puissance  paternelle,  les 
liens  en  ont  été  relâchés  au  point  de  compro- 
mettre les  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'humanité. 

dispositions  du  Gode.  Cependant  certaines  matières,  par 
exemple,  celles  des  enfants  naturels  et  du  contrat  de 
mariage  auraient  dû  recevoir  des  développements  plus 
étendus. 

(3)  Cpr.  art.  896  et  913. 

(4)  On  a  fait  encore  aux  rédacteurs  du  Code  le  reproche 
d'avoir  adopté  sur  Tordre  des  successions  uu  système  qui 
n'a  aucun  but  déterminé,  aucun  esprit  qui  lui  soit  propre. 
Toullier,  IV,  141-148. 

(5)  Le  Code  admettait,  en  effet,  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  Divorlium  bona  gnUia.  Cpr.  art.  379  et 
suiv. 
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Le  Code  civil  se  ressent  ici  de  rinfluence 
de  l'époque  à  laquelle  il  fut  rédigé,  époque 
encore  trop  agitée  par  les  passions  ti  les  sou- 
renirs  de  la  révolution. 

Le  second  défaut  dont  nous  avons  parlé  se 
lait  sentir  dans  le  régime  hypothécaire;  les 
nombreux  écrits  dont  il  a  été  l'objet,  la  mul- 
tiplicité des  procès  auxquels  il  a  donné  lieu, 
les  petits  incalculables  qu'il  a  fait  éprouver 
aux  capitalistes^  prouvent  su£Bsamment  la  né- 
cessité d'une  révision  dans  cette  partie  de  la 
législation  (6). 

It.  DU  GODE  DE  P&OG^OtJRE  ClVaE. 

S  *7. 

Le  Code  de  procédure  contient,  en  1043  ar^ 
ticles,  les  règles  sur  la  manière  de  procéder 
devant  les  justices  de  paix,  les  tribunaux 
civils  de  première  instance,  les  tribunaux  de 
commerce  et  les  cours  royales.  Ce  Code  est 
divisé  en  deux  parties  :  la  première  est  subdi- 
visée en  cinq  livres,  la  seconde  en  trois. 

La  procédure  civile  avait  été  réglée  par 
l'ordonnance  de  1667,  rendue  sous  le  règne 
de  Louis  XIV. 

Des  lois  postérieures  et  la  jurisprudence 
avaient  cependant  apporté  tant  de  modifica- 
tions aux  règles  introduites  par  cette  ordon- 
nance, la  pratique  y  avait  découvert  tant  de 
défauts  et  de  lacunes,  que,  bien  avant  la  révo* 

(6)  Combien  de  procès  n*a  pas  fait  nallre  Tart.  2148!  Le 
législateur  a  commis  il^  grave  ioconsëqaence  en  dispen- 
sant de  la  nécessité  de  l^inscriplion  l*hypothèqae  des  femmes 
mariées  et  des  mineurs.  Voy.  De  la  néeestité  ei  des  moyens 
de  perfectionner  la  législation  hypothécaire,  par  Hua; 
Paris,  1812,  1  vol.  in-8o.  Du  danger  de  prêter  sur  hypo^ 
thèque  et  tfacqtiérir  des  ifnmeubles,  ou  vues  d'amélioration 
du  régims  hypothécaire  et  du  cadastre  combinés  erUre  eux, 
par  Decourdemancbe,  3«  édit.  ;  Paris,  1830,  1  vol.  in>8o. 
Du  régime  hypothécaire,  par  Louis  WoIowsIlî,  dissertation 
insérée  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence 
(t.  I,  p.  35  et  276).  L^ouvragede  M.  Grenier,  sur  les  hypo- 
thèques, renferme  aassi  différentes  vues  pour  l*améliora- 
tion  du  système  hypothécaire. 

[Un  projet  de  modification  an  régime  hypothécaire  a  été 
soumis  en  1849  aux  chambres  belges.] 

(1)  Projet  de  Code  de  procédure  civile^  présenté  au  conseil 
des  dnq^ents  au  nom  de  la  commission  de  classification  des 
lois,  le  2  germinal  an  v;  Paris,  an  v,  1  vol.  in-S». 


lution,  la  nécessité  d'un  nouveau  Code  de 
procédure  civile  s'était  fait  généralement  sen* 
tir.  Ce  besoin  devint  plus  pressant,  lorsqu'en 
1790  les  tribunaux  furent  soumis  à  une  nou" 
velle  organisation.  En  l'an  v,  on  chercha  à  le 
satisfaire;  un  projet  de  loi  (1)  fut  à  cet  effet 
présenté  au  conseil  des  cinq^-cents  par  la 
commission  de  classification  des  lois  ;  mais  It 
gloire  de  terminer  cette  entreprise   devait 
encore  être  réservée  h  Napoléon.  Une  com- 
mission, composée  de  MM.  Treilhard,  eoo- 
seiller  d'État,  Try,  Séguier,  premier  président 
de  la  cour  d'appel  de  Paris,  Berthereau,  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  et  Pigeau,  ancien  avocat  au  Chàtdeti 
fut  chargée,  sous  le  gouvernement  consulaire^  | 
de  préparer  un  projet  de  Code  de  procéduflj 
civile.  Le  projet  de  cette  commission  (S),  soif! 
mis  d'abord  k  l'appréciation  de  la  cour  di 
cassation  et  des  cours  d'appel  (5),  disci^tiÉ 
ensuite  de  la  même  manière  que  le  Code  civUfi 
fut,  en  1806,  présenté  au  corps  législatif,  qiiii 
le  convertit  en  loi  dans  le  courant  de  la  méoitt 
année.  Toutefois,  le  Code  de  procédure  civiU 
ne  devint  obligatoire  qu'à  dater  du  l*'  jan^ 
vier  1807.  Art.  1041,  Code  de  prooédin^ 
civile  (4).  j 

Ce  Code,  traduit  bomme  le  Code  civfl  ei| 
di£Férentes  langues  (5),  a  reçu  force  de  loi  dana 
plusieurs  pays,  par  exemple,  en  WestphaM 
et  dans  le*  grand-duché  de  Berg. 

Les  effets  de  la  promulgation  du  Code  dri 

(2)  Projet  de  Code  de  procédure  civile,  présenté  peur  Aj 
commission  nommée  par  le  gouvernement;  Paris,  ma  xiK 
1  vol.  in-io. 

(3)  Le  travail  de  la  cour  de  cassation  mérite,  tant  ao^é, 
le  rapport  pratique  que  sous  le  point  de  vue  théorique,  mi^ 
attention  toute  particulière.  Cette  cour  avait  proposé  ai 
faire  précéder  le  Code  d^un  livre  contenant  les  règles  rela- 
tives il  la  théorie  des  actions,  des  exceptions  et  de  la  juri- 
diction, règles  qui  forment  en  efi'et  le  point  de  dépari  de  ta 
procédure.  Le  projet  de  loi  qu'elle  avait  présenté  &  ce  a^jil 
n*a  point  été  adopté ,  mais  la  théorie  qui  s'y  troave  dé««j 
loppée  n*en  a  pas  moins  servi  de  guide  aux  rédaeteura  âl 
Code  de  procédure.  Voy.  Obser%>ations  de  la  eour  de  eanté 
tion  sur  le  projet  de  Code  de  procédure  civUe,  Sir.,  IX,  t«  | 

(4)  Cpr.  Avis  du  conseil  d'État  du  6  janvier  —  16  fértSà 
1S07,  sur  rinstraction  des  procès  intentés  avant  et  dcM 
le  1er  janvier  1807.  ^ 

(5)  En  allemand,  par  Daniel»,  Cologne,  1807,  el  fi^ 
Lassaulx,  Coblence,  1S07.  i 
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procëdQre,  i*elativement  à  la  force  obligatoire 
des  lois  qui  réglaient  autrefois  la  manière  de 
procéder,  sont  absolument  les  mêmes  que 
ceux  que  la  publication  du  Code  civil  a  pro-^ 
duits  sur  l'autorité  des  lois  qui  régissaient 
anciennement  les  matières  formant  l'objet  de 
ce  dernier  Code.  Art.  104i,  Code  deprocé- 
dore  civile.  Cpr.  §  14. 

Quant  k  l'influence  de  la  promulgation  du 
Code  de  procédure  sur  les  dispositions  du  Code 
civil,  elle  se  détermine  en  général  par  la 
maxime  :  Lex  posterior  derogat  priori.  Ce^ 
pendant,  le  Code  de  procédure  ayant  été  des- 
tiné à  former,  avec  le  Code  civil,  un  corps 
complet  et  homogène  de  législation,  il  faut, 
d'après  la  règle  lex  generalis  non  derogat  spe- 
àali,  et  i  moins  que  l'intention  de  déroger  ne 
résulte  clairement  du  texte  du  Code  de  procé- 
dure, interpréter  les  préceptes  de  cette  loi 
générale  sur  la  forme  de  procéder,  de  manière 
i  les  faire  concorder  avec  les  dispositions  du 
Code  civil  qui  contiendraient  des  règles  spé- 
ciales de  procédure  (6). 

Les  sources  auxquelles  ont  puisé  les  rédac- 
teurs du  Code  de  procédure  sont,  d'une  part, 
les  lois  anciennes  sur  la  manière  de  procéder  en 
justice,  notamment  l'ordonnance  de  1667  (7); 
I  d'autre  part,  les  lois  rendues  pendant  la  révo- 

(6)  Cpr.  La  mttîère  da  dÎToree. 

(7)  Le  eommeataîre  le  plus  remarquable  de  cette  ordon- 
innce est  eelui  de  Joasse,  3e édit.  ;  Paris,  4767, 2  vol.  in-12. 

'      (8)  Beeitcil  des  loi$  concernant  Vorganitation  judiciaire, 
fompoié  en  exéeuiimi  de  l'avis  du  coneeU  d'État  du  7  Janvier 
>  IS15,  par  Dupin  aine;  Paris,  18iS,  2  vol.  in-S». 

(9)  On  trouvera  daiis  la  LégiskUion  commerciale  et  eri- 
■nctic  de  la  France,  par  Locré  (vol.  XXI,  XXII  et  XXIII), 
[  ladUeoesion  an  conseil  d'État,  les  observations  du  tribu- 
Mt,  et  la  discnasion  publique  au  corps  législatif. 

(iO)  pour  eonnaltre  les  particularités  qui  distinguent  la 

procédure  française  de  celle  en  usage  dans  d'autres  pays,  on 

peut  consulter  Touvrage  intitulé  i  Der  gemeine  deutêche 

F  Procuein  Vergleickung  mit  dem  pmueischen  undfranzm- 

\  itwAcn  CivUverfahren,  und  mit  tien  neuesten  Fortichritten 

^  der  Pneesegeeetzgebung,  par  Mittermaicr  ;  Bonn,  1823  et 

^  D  Noos  n'en  citerona  que  les«principauz.  E éprit  du  Code 
\  de  procédure,  par  Locré.  Paris,  1816,  5  vol.  in^S».  Cet  ou- 
[  Ynge  est  fait  d'après  le  même  plan  que  VEeprii  du  Code 
)  A'apoJétm,  du  même  antear  *<  —  Cour»  de  procédure  civile, 
par  Berriat  Saint-Prix.  Paris,  1829,  5«  édit.,  2  vol.  in*««*. 
\  "-Introduetitm  à  la  procédure  civile,  par  Pigcau,  5*  édit., 
'  Rvoe  par  Poneelet.  Paris,  1834, 1  vol.  in-8«>.  —  La  proeé* 


lution,  sur  la  procédure  et  l'organisation  judi-* 
ciaire  (8).  Ces  différentes  lois,  et  la  discussion 
du  conseil  d'État  (9),  sont  les  principaux  ma- 
tériaux à  consulter  pour  l'interprétation  de  ce 
Code  (10). 

La  bibliographie  de  la  procédure  est  trè»«* 
riche  en  bons  ouvrages  (*). 

S  18. 
De  Forganîsation  du  notariat» 

Il  existe  des  rapports  intimes  entre  la  pro- 
cédure et  l'institution  du  notariat,  telle  qu'elle 
a  été  organisée  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  (1  )  • 

Cette  institution  joue  en  France  un  râle 
plus  important  qu'en  Allemagne  ;  les  notaires 
y  ont  des  pouvoirs  plus  étendus,  l'eflBcacité  de 
leurs  actes  y  est  plus  pleine  et  plus  entière. 
La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  saisir  : 
les  notaires  ayant  été,  jusqu'à  la  dissolution 
de  l'empire  d'Allemagne,  nommés  directement 
ou  indirectement  par  l'empereur,  les  princes 
auxquels  ces  officiers  étaient  pour  ainsi  dire 
imposés,  cherchaient  à  restreindre  autant  que 
possible  le  cercle  de  leui*8  attributions. 

En  France,  les  notaires  jouissent,  à  l'instar 
des  juges,  du  droit  d'apposer  la  formule  exé- 
cutoire aux  actes  de  leur  ministère  (â).  Cette 

dure  civile  des  tribunaux  de  France,  démontrée  par  prin^ 
cipe» ,  et  mise  en  aelion  par  det  formules ,  par  Pigeau, 
»•  édit.,  avec  notes  par  Crivelli.  Paris.  1835, 2  vol.  in4«  *. 
—  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  civile,  par  Pigeau, 
revu  et  publié  par  Poneelet  et  Lucaa-Gbampionnière.  Pa- 
ris, 1827,  2  vol.  in-4o.  —  Les  lois  de  la  procédure  civile,  par 
Carré,  2"  édit.  Rennes,  1829, 3  vol.  in-4«  *.  —  Théorie  de  la 
procédure  civile,  précédée  d'une  Introduction,  par  Boncenne. 
Paris  et  Poitiers,  1828  &  1859,  i  vol.  in-S»'.  Cet  ouvrage, 
resté  incomplet,  ne  va  que  Jusqu'à  l'art.  837.  --  Cours  de 
procédure  civile  française,  par  Ranter.  Paris  et  Strasbourg, 
1854, 1  vol.  in-8«».  —  [Commentaire  sur  la  procédure,  par 
Thomine.  Bruxelles,  1838,  Meline,  Gans  et  oomp.  *.] 

(1)  Organisation  du  notariat,  contenant  la  loi  du  29  ven- 
tôse an  XI,  les  motifs  de  cette  loi  et  le  rapport  fait  au  tribu- 
natt  par  Favard  de  Langlade;  Paris,  1805, 1  vol.  in-12. 

(2)  La  formule  exécutoire  est  ainsi  conçue  : 

N.  (le  prénom  du  roi),  roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  &  venir,  salut  : 

Savoir  faisons  que  (suit  copie  de  Taete  notarié  ou  da 
Jugement,  laquelle  est  ensuite  terminée  ainsi  :  ) 

tt  Mandons  et  ordonnons  \  tous  bttissiers  sur  ee  requis 

*  Toas  Im  oaTngei  mtrqnét  d'an  utériiqae  {*)  ont  été  réimprimés 
à  Bruxellet,  tt  se  irouvant  chet  Ueliike,  Gaas  et  comp. 
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formule  confère  aux  actes  qui  en  sont  revêtus, 
exécution  parée  (5);  en  d'autres  termes,  elle 
les  rend  exécutoires  par  eux-mêmes,  sur  la 
simple  réquisition  des  parties  intéressé,  et 
indépendamment  de  toute  sanction  judiciaire. 
Ce  n*est  tout  au  plus  que  dans  le  cas  où  leur 
exécution  est  arrêtée  par  une  opposition  qu'il 
peut  devenir  nécessaire  de  recourir  à  jus- 
tice. 

Les  notaires  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  une  surveil- 
lance spéciale  exercée  par  les  chambres  de 
notaires.  Arrêté  du  gouvernement  du  2  nivôse 
an  XII  (*). 

Dt  V éloquence  judiciaire. 

A  la  différence  de  ce  qui  se  pratique  en 
Allemagne,  où  les  procès  ne  se  traitent  que 


par  écrit,  les  plaidoiries  font  en  France  partie 
intégrante  de  la  procédure.  Il  ne  sera  donc  pas 
inutUe  de  citer  ici  les  meilleurs  ouvrages  sur 
l'éloquence  judiciaire,  et  les  principaux  re- 
cueils de  plaidoyers  (**). 

III.  DU  CODE  DE  COKKERGE. 
§20. 

Le  Code  de  commerce  est  divisé  en  quatre 
livres;  il  se  compose  de  648  articles,  et  con- 
tient l'ensemble  des  lois  civiles  relatives  aux 
transactions  commerciales  terrestres  ou  mari- 
times (1). 

On  peut  diviser  en  deux  classes  les  dis- 
positions de  ce  Code,  en  rangeant  dans  la 
première  celles  qui  ne  sont  que  des  applica- 
tions aux  affaires  commerciales  des  principes 
du  droit  civil  général  (Cpr.  §  25),  et  dans  la 


«  de  mettre  les  présentes  à  exécution,  à  nos  procureurs 
«  généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  pre- 
«  mière  instance  d^y  tenir  la  main,  à  tous  commandants  et 
«  officiers  de  la  force  publique  d^  prêter  main-forte,  lors- 
«  quMls  en  seront  légalement  requis.  » 

(5)  La  minute  {inslrumeniun  lUUris  minusculis  $eriptum) 
est  Toriginal  de  Tacte  reçu,  soit  par  un  notaire,  soit  par 
tout  autre  officier  public.  On  appelle  expédition  une  copie 
de  cet  original.  La  grosse  {inëtrumentum  litteri»  grossi» 
scriplum)  est  une  expédition  revêtue  de  la  formule  exécu- 
toire. 

En  principe  général,  le  notaire  doit  garder  par  devers 
lui  la  minute  de  tous  les  actes  quHl  reçoit,  à  moins  que  la 
loi  ne  lui  ait  spécialement  accordé  la  faculté  de  la  remettre 
aux  parties  ;  c*est  ce  qu^on  appelle  alors  un  acte  en  bre- 
vet. 

(*)  Les  ouvrages  les  plus  utiles  à  consulter  sur  le  nota- 
riat, sont  les  suivants  :  Cours  de  notariat,  par  I.  B.  Augan, 
S«  édit.  Paris,  1839, 1  vol.  in-S»  *.  —  Clef  du  notariat ,  on 
Sa:position  méthodique  des  connaissances  nécessaires  à  un 
notaire,  par  Ledru ,  3«  édit.  Paris ,  183i,  1  vol.  in-8o  *.  — 
Le  par  fait  notaire  ou  la  science  des  notaires,  de  Ferrière, 
nouvelle  édition  par  Massé,  6«  édition.  Paris,  1828,  5  vol. 
in-l«  *.  —  Jurisprudence  et  style  du  notaire,  par  Massé  et 
Lberbette.  Paris,  1823-1830,  9  vol.  in-8o.  —  Répertoire  de 
la  législation  du  notariat,  par  Favard,  3c  édit.  Paris,  1839- 
1830,  2  vol.  in-4«.  —  Dictionnaire  du  notariat,  par  une 
société  de  jurisconsultes  et  de  notaires ,  3«  édition.  Paris, 
1832  et  suiv.,  6  vol.  in-8o.  —  Répertoire  de  jurisprudence 
H  du  notariat,  par  Rolland  de  Villargues.  Paris,  1827-1831, 
7  vol.  in-8o  *.  On  trouve,  à  la  fin  du  septième  volume,,  une 
notice  de  tous  les  ouvrages  pttbliés  en  France  sur  le  nota- 

*  Ton*  les  ouvrages  marquéi  d*nn  astéritqae  (*)  ont  été  réimprimés 
k  Bnuelles,  ot  se  iroaTont  chox  Motino,  Cuis  «t  comp. 


riat.—  Jurisprudence  du  notariat,  par  Rolland  de  Villar- 
gues. Cet  ouvrage  périodique  se  publie  depuis  1828  .*  il  en 
parait  annuellement  1  vol.  in-8o.  —  Journal  des  notaireg  ci 
des  avocats ,  par  une  société  de  jurisconsultes  et  de  no- 
taires. Cet  ouvrage  périodique,  qui  date  du  le  janvier  1808, 
formait  au  le  janvier  1842, 62  vol.  in-8o.  Il  en  parait  Iohs 
les  ans  deux  volumes.  —  [Journal  du  notariat»  Bruxelles, 
1850,  Meline,  Cans  et  comp.] 

(**)  Anleitung  zur  gerichtlichen  Reredsamkeit,  par  Za- 
chariœ.  Heidelberg,  1810 , 1  vol.  in-S».  —  Essai  tTinMiit»" 
tions  oratoires  à  l'usage  de  ceux  qui  se  destinent  au  bat' 
reau,  par  Delamalle.  Paris ,  2  vol.  in-8«.  —  OEuvrct  eUt 
chancelier  d' A gttesseau,  nouvelle  édit.,  par  Pardessus.  Pa- 
ris, 1819  et  suiv.,  16  vol.  in-8o.  Les  discours  du  chancelier 
d'Aguesseau  seront  toujours,  et  avec  raison ,  cités  comme 
les  véritables  modèles  du  genre.  —  Collection  des  ehefs" 
d'œuvre  de  l'éloquence  judiciaire  en  France,  recueillis  par 
Clair  et  Clapier.  Paris,  1823-1827,  18  vol.  in-8o.  —  ilnnolet 
du  barreau  français,  ou  Choix  des  plaidoyers  et  mémotret 
les  plus  remarquables,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  par  une  société  de  jurisconsultes  et  de  gens  de 
lettres.  Cet  ouvrage,  qui  doit  avoir  21  vol.  in-8<',  n^est  point 
terminé;  il  n*en  a  paru  jusqu^à  présent  que  19  vol.  On  peat 
aussi  consulter  Tonvrage  intitulé  :  Biographie  des  prinei^ 
paux  magistrats,  avocats  et  jurieconsulles,  par  Lenomoand 
et  Charrier.  Cet  ouvrage,  non  encore  terminé,  doit  avoir 
12  livraisons. 

(1)  Il  renferme  aussi  quelques  dispositions  de  droit  con- 
stitutionnel, notamment  celles  relatives  à  Torganisatioa  des 
tribunaux  de  commerce.  Cpr.  art.  615-630.  La  roonière  ds 
procéder  devant  ces  tribunaux  est  réglée  par  le  Code  de 
procédure.  Art.  41444-2.  Cependant  le  Code  de  conuneroe 
contient  aussi  quelques  règles  à  cet  égard.  Cpr.  art.  642  cl 
suiv. 
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seconde,  celles  qui  ont  aj^ortë  à  ce  droit  les 
modifications  réclamées  par  les  intérêts  spé- 
ciaux da  commerce.  Ces  dernières  disposi- 
tions, qui  sont  les  plus  nombreuses,  ne  doivent 
jamais  être  appliquées  en  dehors  de  Tordre  de 
choses  pour  lequel  elles  ont  été  créées  (2). 

Les  célèbres  ordonnances  de  1675,  sur  le 
commerce  du  continent,  et  de  i68i,  sur  le 
commerce  maritime,  rendues  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  et  pendant  le  ministère  de  Golbert, 
étaient  autrefois  les  principales  sources  du 
droit  commercial  (5). 

La  révolution  ayant  détruit  ou  changé  la 
plupart  des  institutions  qui  se  rattachaient  au 
commerce,  et  modifié  toutes  les  autres  parties 
du  droit  civil,  une  révision  complète  de  la 
législatioil  commerciale  devint  indispensable. 
Les  consuls  nommèrent  donc,  sous  la  date  du 
i3  germinal  an  ix,  une  commission  de  sept 
jurisconsultes  et  négociants,  chargée  de  rédi- 
ger un  projet  de  Gode  de  commerce.  Son  tra- 


vail (4),  auquel  avaient  servi  de  base  les 
ordonnances  ci-dessus  indiquées,  fut  terminé 
Tannée  suivante,  et  soumis  à  l'appréciation 
des  chambres  et  tribunaux  de  commerce,  des 
cours  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation  (5). 
On  suivit  du  reste,  pour  la  rédaction  définitive 
de  ce  projet,  sa  discussion  (6)  et  son  adoption, 
la  marche  déjà  indiquée  à  l'occasion  du  Code 
civil. 

Le  Code  de  commerce,  entièrementMécrétë 
dans  le  courant  de  Tannée  1807,  ne  reçut  force 
obligatoire  qu'à  dater  du  i*'  janvier  i808; 
telle  est  la  disposition  de  l'art,  i^  de  la  loi  du 
i  S  septembre  1807,  dont  Tart.  2  ajoute  :  «  A 
a  dater  dudit  jour,.i<»  janvier  1808,  toutes 
u  les  anciennes  lois  touchant  les  matières  com- 
«  merciales  sur  lesquelles  il  est  statué  par  ledit 
«  Code,  sont  abrogées  (7).  » 

Le  Code  de  commerce,  traduit  en  plusieurs 
langues  (8),  a  reçu  force  de  loi  en  différents 
États  {*). 


(S)  A  eette  dernière  classe  appartiennent,  par  exemple, 
les  dispositions  relatives  à  la  faillite,  c'est>à-dire  à  la  ces- 
ntîon  de  payements  du  commerçant.  Ces  dispositions  ne 
doivent  pas  être  appliquées  à  la  déconfiture,  c*est-à-dire  à 
l^osolvabilité  du  non-commerçant.  Dissertations,  Sir.,  XI, 
i,  273  et  il7.  Nancy,  S  novembre  1811,  Sir.,  XII,  2,  382. 
Req.  rej..  Il  février  1812,  Sir.,  Xlll,  1, 124;  Duranton,  II, 
131. 

(3)  £xplieation  de  l'onlûnnanûe  de  LouûXlV,  coneer- 
naniU  commerce,  par  Boutaric;  Toulouse,  1743,  2  vol. 
io-4*.  CammerUaire  eut  V ordonnance  du  commerce,  du  moit 
ée  mars  1673,  par  Joosse,  avec  des  Notes  coorthmnant 
terdoMumee,  le  commentaire  et  le  Code  de  commerce,  par 
V.  Becanne  ;  Paris,  1828,  1  vol.  in-S».  Ordonnance  de  la 
marine,  du  moie  d'août  1681,  eommentée  par  Pierre  de 
Hcrrille  ;  Paris,  1714,  1  vol.  in-4o.  Nouveau  commentaire 
mr  t ordonnance  de  la  marine,  par  R.  J.  Valin  ;  la  Rochelle, 
1760, 2  voi.  in-4o.  Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont 
souvent  mis  à  profil  les  observations  de  cet  auteur.  Une 
édition  entièrement  refondue  de  son  ouvrage  a  paru, 
en  1809,  h  Paris,  en  1  vol.  in-4«,  sous  le  titre  suivant  :  Le 
Ncmveeut  VaUn,  ou  le  Code  commercial  et  maritime,  etc., 
par  Saofourehe-Laporte  et  Boucher.  Une  autre  édition, 
accompagnée  de  liotes  par  Y.  Becanne,  a  été  publiée  h  Paris, 
es  1828,  es  1  vol.  in-4«  ou  2  vol.  in-S». 

(4)  Projet  de  Code  de  commerce,  ptésenté  aux  contuU  de 
la  fépubiifue  françaUe,  le  13  frimaire  an  x,  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  cm  nom  d'une  commission  nommée  par  le 
§mwemement,  le  13  germinal  an  ix;  Paris,  an  x,  1  vol. 
BK40ouio-^. 

(JSj  Observations  des  tribunaux  de  cassation  et  d'appel, 
des  tr^naux  et  conseils  de  commerce,  sur  le  projet  de  Code 
de  commerce;  Paris,  an  xi,  3  vol.  in-4o.  Obtervations  de  Ut 


chambre  de  commerce,  mr  le  projet  de  Code  de  commerce  $ 
Paris,  an  xii,  1  vol.  in-4^.  Révision  du  projet  de  Code  de 
commerce,  précédée  de  l'analyse  raisonnes  des  obscrvedions 
du  tribunal  de  cassation,  des  tribunaux  d'appel,  etc.,  par 
Gorneau,  Legras  et  Vital-Roux,  membres  de  la  commission 
du  Code  de  commerce  ;  Paris,  an  xi,  1  vol.  in-4o. 

(6)  On  trouve  la  discussion  publique  et  particulière  du 
Cdàe  de  commerce  dans  la  Législation  civile,  commerciale  et 
criminelle  de  la  France,  par  Locré  (vol.  XYll-XX). 

(7)  L'art.  2  de  la  loi  du  15  septembre  1807,  différant  en 
cela  de  Fart.  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  xii  et  de  Parli- 
de  1041  du  Gode  de  procédure ,  qui  ont  abrogé  tontes  les 
coutumes  relatives  au  droit  civil  général  et  à  la  procédure, 
ne  prononce  point  Tabrogation  des  anciens  usages  du 
commerce.  Un  avis  du  conseil  d'État  du  15  décembre  1811 
les  a  déclarés  obligatoires  à  défaut  de  lois  écrites. 

(8)  En  allemand,  par  Lassaulx,  Coblence,  1807,  in-8<»{  par 
Daniels,  Cologne,  1812,  in-S». 

n  Les  principaux  ouvrages  snr  le  Gode  de  commerce  et 
le  droit  commercial  français  sont  :  Esprit  du  Code  de  eom- 
merce,  par  Locré,  nouvelle  édition.  Paris,  1824,  3  vol.. 
in-8o  *•  —  Cours  de  droit  commercial,  par  Pardessus, 
4*  édition.  Paris,  1831,  5  vol.  in-S»  *.  —  Exposition  rai- 
sonnée  de  la  législation  commerciale ,  ou  Examen  criti^us 
du  Code  de  commerce,  par  Yincens.  Paris,  1821, 3  vol.  in-8». 
—  Analyse  raisonnes  du  Code  de  commerce ,  par  Hongalvy 
et  Germain.  Paris ,  1824 ,  2  vol.  in4o.  —  Questions  sur  le 
Code  de  commerce,  par  Horson.  Paris,  1829,  2  vol.  in-8o.— 
Cours  de  droit  commercial  maritime,  par  Boulay-Paty.  Pa- 
ris, 1821 ,  4  vol.  in-8o  «.  —  Des  faillites  et  des  banque- 
routes, par  le  même.  Paris,  1825, 2  vol*  in-S»  *• 

*  Tpofl  les  oovrsget  marques  d'na  astérisque  (*)  ont  été  réimprimés 
k  BruxeUes,  et  s«  irouvent  cliex  Meline,  Ga&s  et  eomp. 
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IT»  DU  GODE    d'INSTEVCTIOIV  GRIinifELLE.  ^— 
Y.   DU  CODE  PÉIfAL* 

§21. 

Le  Code  criminel  français,  expression  sous 
laquelle  on  comprend  les  deux  Codes  cités  en 
tête  de  ce  paragraphe,  contient ,  d'une  part, 
les  principes  théoriques  relatifs  à  la  punition 
des  crimes,  délits  et  contraventions  (1)  (Code 
pénal)  ;  de  Tautre ,  les  règles  de  procédure  qui 
doivent  être  suivies  dans  la  poursuite,  l'in- 
struction et  le  jugement  de  ces  diverses  infrac- 
tions (Code  d'instruction  criminelle], 

La  France  n'avait  point,  avant  la  révolution, 
de  Code  où  se  trouvassent  réunies  ses  lois  cri- 
minelles. Celles  qui  la  régissaient,  promulguées 
à  des  époques  différentes  et  sous  l'empire  d'in- 
fluences diverses,  étaient  tout  à  la  fois  discor- 
dantes et  incomplètes  (2).  L'opinion  publique, 
éclairée  par  les  lumières  de  la  philosophie, 
réclamait  depuis  longtemps  la  réforme  de  la 
législation  criminelle,  lorsque  la  révolution 
éclata.  A  cette  époque ,  le  besoin  d'améliora- 
tions se  fit  sentir  d'une  manière  si  énergique 
qu'il  dut  être  incessamment  satisfait.  Aussi  un 
Code  pénal,  promulgué  dès  le  25  septembre 
1791,  fut-il  suivi,  sous  la  dateidu  5  brumaire 
an  IV,  d'un  Code  des  délits  et  des  peines.  Le 

(1)  Le  Gode  pénal  distingne  trois  classes  dUnfraetioos  à 
la  loi  :  les  crimes  auxquels  sont  infligées  des  peines  afllic- 
tives  et  infamantes,  ou  simplement  infamantes  :  la  répres- 
sion en  est  poursuivie  devant  les  cours  d'assises;  les  délits 
punis  de  peines  correctionnelles  :  leur  répression  appar- 
tient, sauf  quelques  exceptions ,  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle;  les  contraventions  auxquelles  sont  infli- 
gées des  peines  de  police  :  c*est  aux  juges  de  paix  ou  aux 
maires  constitués  en  tribunaux  de  simple  police  qu'appar- 
tient ,  suivant  les  circonstances ,  le  droit  de  les  appliquer. 

'  Art.  1,  Code  pénal. 

Le  mot  délit,  pris  dans  une  acception  plus  étendue,  dési- 
gne en  général  toute  espèce  d'infractions  à  la  loi  pénale. 
Voy.,  par  exemple,  art.  22,  27,  41,  91  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Sur  le  sens  que  le  droit  civil  attribue  à 
l'expression  délit,  voy,  ci-après  la  doctrine  des  obligations 
ex  delicto. 

(2)  Sur  Tancien  droit  criminel,  voy.  Traité  de  la  justice 
eriminelle  de  France,  par  Jousse,  i  vol.  in-i».  —  Traité  des 
matières  eriminelles,  par  Rousseau  de  la  Combe,  1  vol.  in-4o. 
—  Les  lois  criminelles  de  France  dans  leur  ordre  naturel, 
par  Moyart  de  Youglans,  i  vol.  in-fol. 


premier  renfermait  la  partie  théorique;  le 
second,  la  partie  pratique  de  la  législation  cri- 
minelle. Considérées  dans  leur  ensemble,  leurs 
dispositions  étaient  beaucoup  plus  humaines 
et  plus  douces  que  celles  des  lois  anciennes  (3). 
Cependant  ces  Codes  étaient  loin  d'être  par- 
faits; d'ailleurs,  les  différents  changements  suc- 
cessivement introduits  dans  la  constitution  de 
l'État  rendaient  indispensable  la  rédaction  de 
nouveaux  Codes  criminels, 

A  cet  effet ,  le  gouvernement  nomma  en 
l'an  XII,  une  commission  composée  de  Viellard, 
Target,  Oudart ,  Treilhard  et  Blondel.  Le 
projet  qu'elle  rédigea  (4)  fut,  après  avoir  été 
soumis  à  l'examen  des  tribunaux  (5),  discuté 
d'après  le  mode  déjà  indiqué  (6).  Le  Code 
d'instruction  criminelle,  adopté  par  le  corps 
législatif  dans  la  session  de  1809,  et  le  Code 
pénal  décrété  dans  celle  de  1810,  ne  devinrent 
l'un  et  l'autre  exécutoires  qu'à  dater  du  1**  jan- 
vier 1811.  Décrets  des  17  décembre  1809  et 
15  mars  1810. 

Ces  deux  Codes,  qui  reposent  en  grande 
partie  sur  les  principes  de  la  législation  inter- 
médiaire, contenaient  cependant  plusieurs  dis- 
positions empreintes  d'un  esprit  rétrograde^: 
telle  était  celle  qui  rétablissait  la  peine  de  la 
marque.  Ils  ont  reçu  d'importantes  améhV 
rations,  notamment  par  la  loi  du  28  avril 
1832  (7)  (*). 

(3)  Code  criminel  de  la  république  française,  on  Aeciietl 
complet  de  toutes  les  lois  composant  la  législation  criminslie. 
Paris,  2«édit.,7jyol.in-So, 

(i)  Projet  de  Code  criminel ,  correctionnel  et  de  police, 
présenté  par  la  commission  nommée  par  le  gouvememeni, 
Paris,  an  xii,  I  vol.  in-4o. 

(5)  Observations  des  tribunaux  d'appel  sur  le  projet  de 
Code  criminel.  Paris,  an  xui,  2  vol.  in-i».  —  Observations 
des  tribunaux  criminels  sur  le  projet  de  Code  criminel.  Pa- 
ris, an  XIII,  6  vol.  in^o. 

(6)  La  discussion  publique  et  particulière  des  Codes  pénal 
et  dinstruclion  criminelle  se  trouve  dans  la  Législation 
civile  et  criminelle  de  la  France,  par  Locré  (vol.  XXIV- 
XXXI). 

(7)  Toutes  les  modifications  successivement  apportées  à 
ces  deux  Codes  ont  été  fondues  dans  de  nouvelles  éditions 
oiBci elles  publiées  en  1852. 

(*)  Les  ouvrages  les  plus  importants  sur  la  législation 
criminelle  sont  :  Cours  élémentaire  des  Codes  pénal  et  d'ifh 
struction  criminelle,  par  Pigeau.  Paris,  1808, 2«  édit.  in>8** 
—  Cours  de  droit  criminel,  par  Berriat  Saint-Prix.  Paris, 
1825,  3«  édit.  in-8o  *.  —  Manuel  d'instruction  crimineUe, 
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DU  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 


R  DE  l'objet  du  BEOIT  Cim  FEANÇAIS. 


§  22. 

!  L'objet  da  droit  civil,  en  général,  est  d'assi- 
gner, k  l'exercice  de  la  liberté  naturelle  de 
chaque  individu,  des  restrictions  qui  la  ren- 
dent compatible  avec  celle  des  autres. 

Tel  est  aussi  l'objet  du  droit  civil  français 
en  partiealier.  Cependant,  ce  dernier  con- 
tient, ainsi  que  les  lois  civiles  d'autres  pays, 
an  grand  nombre  de  préceptes  qui,  prenant 
leur  source  dans  des  raisons  de  police  et  de 
bon  ordre  public,  n'ont  pas  un  rapport  direct 
avec  l'objet  ci-dessus  indiqué. 

II.  Divisions  no  droit  gitil  français  (1). 

§25. 

i.  Droit  écrit. — Droit  non  écrit  ou  coutumier. 

•  Le  droit  civil  est  écrit  ou  non  écrit,  suivant 
qu'il  résulte  d'une  déclaration  expresse  du 
législateur,  ou  ne  repose  que  sur  une  appro- 
bation tacite  de  sa  part. 

ptf  Boorgaignon.  Paris,  3«édit.,  publiée  en  181 1,  réim- 
primée eD  iSÎS.—Juriipnuienee  des  Code»  eriminelt,  etc., 
pu-Boorguignon;  Paris,  1825,  3  vol.  in-^.—De  l'ifutruc- 
tiorn  etiminelle ,  par  Carnoi;  Paris,  1829,3  vol.  in-i».  _ 
Commentaire  êur  le  Code  pénal,  par  Carnot;  Paris,  1824, 
S  roi.  io^o.  —  Traiié  de  la  Ugielation  criminelle  en  France, 
ptr  Legravcrend,  3«  édition,  revue  par  Davergier  ;  Paris, 
1830,  â  volumes  in-4*.  Cet  ouvrage  contient  des  vues  excel- 
lenics  pour  l'amélioration  de  la  législation  criminelle,  -r- 
Cerpe  de  droU criminel,  par  Mars;  Paris,  1821,  3  vol.  in^o. 
—Théorie  du  Code  pénal,  par  Adolphe  Chauveau  et  Faustin 
Bélie,-  Paris,  1836  &  1843,  8  vol.  in-8»  *.-  Traité  théorique 
rt  pratique  du  droit  criminel  français,  ou  Court  de  légiela^ 
lion  criminelle,  par  Rauter;  Paris,  1836,  â  vol.  in-S». 

(1)  Les  divisions  que  nous  allons  présenter  sont  en  gé- 
oM  applicables  aax  autres  parties  du  droit.  Toutefois, 
Bons  ne  les  examinerons  que  par  rapport  au  droit 
civU. 

(2)  Opinûmc  j'uriM  vel  neceieitatit  et  non  tanlum  ob  aucto- 
filatem  rerum  porpeiuo  aimiliter  judicatarum,  Cpr.  $$  38 
et  39. 

*  Tflss  les  ouvrages  narqaét  d'an  tstérlsqne  (*)  ont  été  riimpriaiés 
k  Bmetlot,  ot  s»  troovcnl  ebes  lIMioe,  Gani  «t  oonp. 


Une  coutume  ne  s'établit  que  par  le  con* 
cours  desi  conditions  suivantes  : 

l""  Le  principe  juridique,  invoqué  à  titre  de 
coutume,  doit  avoir'été  appliqué  comme  règle 
légalement  obligatoire  (2),  d'une  manière  non 
équivoque  (3),  à  di£férentes  reprises  et  pen- 
dant un  long  espace  de  temps  (4).  2*  Cette 
application  doit  avoir  été  faite  d'une  manière 
publique,  afin  que  le  législateur  ait  pu  en  avoir 
connaissance  (5).  S""  Il  faut  qu'elle  n'ait  été  ui 
expressément,  ni  tacitement  désapprouvée  par 
le  législateur  (6). 

Aujourd'hui  le  juge  ne  doit  et  ne  peut  fon- 
der ses  décisions  sur  des  coutumes  que  dans 
les  cas  spéciaux  où  les  lois  s'y  réfèrent  d'une 
manière  expresse  (7).  Voyez,  par  exemple, 
art.  590,  591,  593,  663,  67i,  674,  1135, 
1159,  1648,  1736,  1753, 1754,  1758,  1759, 
1762,1766. 

D'une  part,  en  effet,  toutes  les  anciennes 
coutumes  relatives  au  droit  civil  ont  été  abro- 
gées par  la  loi  du  30  ventAse  an  xii  (8).  D'autre 
part,  la  nouvelle  législation  civile  devant, 
d'après  l'intention  du  législateur,  constituer 
une  règle  permanente,  il  en  résulte  que  ce 
dernier  a  désapprouvé  d'avance  tous  usages 
contraires  aux  dispositions  du  nouveau  Code 
qui  pourraient  se  former  à  l'avenir,  et  qu'ainsi 
aucun  d'eux  ûe  saurait  jamais  réunir  toutes 

(3)  Aetuipluree,  diulumitae  temporit.  Le  droit  français 
exige,  aussi  peu  que  le  droit  romain  et  le  droit  canonique, 
le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription. 

(i)  La  preuve  de  Texistence  de  la  coutume  peut  se  faire 
par  titres  ou  par  témoins.  Un  acte  de  notoriété  serait  in- 
suffisant pour  la  constater.  Yoy,  Merlin,  Rép.,  v»  Notoriété 
(acte  de),  no  1.  [Foy.  Defacqz,ilncten  droit  belgique,  p.  16S 
et  suiv.] 

(5)  Aclus  palam  editi. 

(6)  En  ce  qui  concerne  les  conditions  requises  pour  réta- 
blissement d'une  coutume,  voy.  Touiller,  1, 158.  Le  droit 
français  ne  contenant  à  cet  égard  aucune  explication, 
M.  Touiller  s'en  rapporte  entièrement  au  droit  romain. 
[Voy.  Defacqz,  op.  cit.,  p.  160.] 

(7)  Ce  n'est  que  dans  de  pareilles  hypothèses  que  la  vio- 
lation d'une  coutume  peut  donner  lien  à  cassa|ion.  Req. 
rej.,  23  janvier  1816,  Sir.,  XYl,  1, 105 ;  Req.  rej.,  U aoAt 

^817,  Sir..  XIX,  1,  29. 

[  Ne  donne  pas  lieu  à  cassation  la  violation  de  Tusage 
consacré  par  la  jurisprudence,  Bruxelles,  cass.,  S8  Juin 
1820  et  12  février  1825.] 

(8)  Voy.  SS  U,  17,  29.  Cpr.  cependant  ce  qui  a  été  dit 
au  $  20,  note  7,  sur  les  usages  du  commerce. 
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les  conditions  qui,  suivant  les  principes  ci- 
dessus  posés,  sont  nécessaires  à  rétablissement 
d'une  coutume  (9). 

§24. 

2.  Droit  civil  théorique»  —  Droit  civil  pra- 
tique. 

Le  droit  civil  théorique  détermine  les  droits 
qui  découlent  des  lois  civiles.  Le  droit  civil 
pratique  traite  de  la  poursuite  de  ces  droits  : 
il  indique  donc  tout  à  la  fois  les  moyens  de  les 
faire  valoir,  et  la  manière  de  procéder  dans 
l'emploi  de  ces  moyens,  c'est-à-dire  la  procé- 
dure (i). 

Notre  ouvrage  a  pour  objet  principal  l'expo- 
sition du  droit  civil  théorique  ;  nous  n'y  trai- 
terons du  droit  civil  pratique  que  pour  suivre 
le  Gode  civil  dans  les  dispositions  qu'il  contient 
&  cet  égard. 

D'après  le  système  des  jurisconsultes  ro- 
mains, toutes  les  lois,  tous  les  droits  peuvent 
être  ramenés  à  trois  objets  principaux  :  les 
personnes,  les  choses  et  les  actions  (2).  C'est 
sur  ce  système  qu'est  fondé  l'ordre  des  ma- 
tières suivi  par  Justinien  dans  ses  Institules, 
et  qu'est  aussi  en  partie  basé  celui  qu'ont 
adopté  les  rédacteurs  du  Code. 

Pour  suivre  une  méthode  plus  scientifique, 
nous  traiterons  d'abord  de  l'état  civil,  c'est-à- 
dire  de  la  capacité  juridique  en  ce  qui  concerne 
les  droits  civils,  des  conditions  auxquelles  cette 
capacité  est  subordonnée,  et  des  circonstances 
qui  peuvent  la  modifier,  la  suspendre  ou  l'en- 


lever. Nous  traiterons  ensuite  des  droits  civils 
eux-mêmes,  que  nous  distinguerons  d'après 
les  objets  auxquels  ils  s'appliquent.  Cette  der- 
nière partie  sera  subdivisée  en  deux  autres  : 
dans  la  première,  nous  expliquerons  les  droits 
civils  sur  des  objets  considérés  d'une  manière 
individuelle;  dans  la  seconde,  nous  parlerons 
des  droits  civils  sur  des  .objets  considérés 
comme  faisant  partie  intégrante  d'un  patri- 
moine. 

§25. 
3.  Droit  civil  général.  —  Droit  civil  spécial. 

Le  droit  civil  se  divise  en  général  ou  spécial 
{jus  civile  générale  et  spéciale). 

Le  droit  civil  spécial  se  compose  de  disposi- 
tions particulières  qui  prennent  leur  source 
dans  des  raisons  tirées  soit  de  la  constitution 
du  pays ,  soit  de  l'intérêt  de  l'État ,  soit  de 
toute  autre  considération.  On  peut  ranger  dans 
cette  catégorie  (i)  : 

i^  Le  droit  de  famille  de  la  maison  régnante. 
Cpr.  le  statut  de  la  famille  impériale  do 
50  mars  i806  ;  l'ordonnance  du  29  avril  i820, 
sur  la  tutelle  des  enfants  de.  France,  et  sur  les 
formalités  qui  doivent  être  observées  lors  des 
scellés  et  inventaires  à  apposer  ou  à  dresser, 
soit  après  le  décès  des  princes  et  princesses  de 
la  famille  royale,  soit  en  toute  autre  occasion. 
Cpr.  aussi  §  5,  note  4. 

S""  Le  droit  concernant  la  liste  civile  et  la 
dotation  de  la  couronne.  Cpr.  le  sénatus-con- 
sulte  du  i*"  février  iSlO  sur  la  dotation  de  la 


(9)  ToaUier,  YIII,  d««  74-78,  et  addition  à  ces  numéros 
insérée  au  t.  X11I,  p.  542  et  suir.;  Touloose,  38  novembre 
1823,  Sir.,  XXYI,  2,  241;  Req.  rej.,  2i  arrU  1828,  Sircy, 
XXYIII,  1,  20i;  Crim.  cass.,  3  octobre  1828,  Sir.,  XXIX, 
1, 80;  Crim.  cass.,  24  septembre  1830,  Sir.,  XXXI,  1,  30. 
Contrairement  à  ces  principes,  {^ancienne  jurisprudence 
admettait  qu*une  loi  pouvait  être  abrogée  par  une  coutume 
contraire,  ou  tomber  en  désuétude  par  le  non-usage. 
Yoy.  Merlin,  Rép.,  v»  Désuétude,  et  yo  Appel,  sect.  I,  S  5^ 
n«  4.  G^est  à  cette  ancienne  jurisprudence  que  se  rapportent 
les  arrêts  de  la  section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation 
des  9  novembre  1814  et  15  janvier  1818  (Sir.,  XV,  1, 5,  et 
XIX,  1,  29).  Sainement  interprétés,  l^arrét  de  la  section  des 
requêtes  du  14  juillet  1825  (Sir.,  XXVi,  1,  77)  et  celui  de 
la  cour  de  Nîmes  du  15  juin  1830  (Sir.,  XXX,  2,  312)  ne 


sont  pas  contraires  à  la  doctrine  exposée  dans  le  paragra- 
phe. En  sens  contraire,  voy,  cependant  Duranton,  1,  107  et 
108;  Dalloz,  Jur,  gén.,  v»  Loi,  2,  sect.  VU,  n«s  11  et  12 
[Éd.  B.,  t.  XVIII,  p.  641];  Bordeaux,  17  juin  182S,  Sir., 
XXVI,  2,  307. 

(1)  [S  24]  Le  droit  civil  théorique  et  le  droit  civil  pratique 
forment,  par  leur  réunion,  la  théorie  du  droit  civil.  La 
pratique  du  droit  civil  consiste  dans  Tapplication  à  des  eas 
spéciaux  des  principes  abstraits  du  droit  civil. 

(2)  Omnejuf  quo  utimur  vel  adpersonas  ptriinet,  vel  ad 
tes,  vel  ad  actiones.  $  12.  intt.  de  jur.  nat.gent.  cl  eiv.  (1,2). 

(1)  [S  25]  Les  dispositions  dont  se  composent  les  différentes 
espèces  de  droit  spécial  ne  sont  parfois  que  des  applications 
du  droit  général  ;  d^autres  fois,  au  contraire,  elles  consti- 
tuent des  modifications  k  ies  préceptes.  Yoy.  %  20. 
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eouronne;  les  lois  du  8  février  i8i4  et  du 
2  mars  ISSâ,  sur  la  liste  civile  et  la  dotation 
de  la  couronne  (2). 

3'  Le  droit  des  majora ts  (*).  Quoique 
toute  institution  de  majorats  soit  interdite 
i  l'avenir  (loi  du  i2  mai  1835,  art.  i^), 
les  lois  sur  cette  matière  conserveront  long- 
temps encore  leur  importance  pratique,  parce 
que  les  majorats  fondés  avec  des  biens  par- 
ticuliers doivent  continuer  à  produire  leur 
effet  jusqu'au  second  degré  inclusivement, 
riustitution  non  comprise  (loi  citée,  art*  2)  ; 
et  que  les  majorats  provenant  de  dotations 
ne  s'éteindront  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  et  les  actes  d'investiture  (loi  citée, 
art.  4).  Cpr.  le  décret  du  30  mars  1806  ;  le 
sénatus-eonsulte  du  i4  août  1806  ;  les  décrets 
du  i^  mars  i808,  les  décrets  des  24  juin, 
28  octobre,  2i  décembre  4808,  2  février, 
4  juin,  17  mai  1809,  3  mars  1810, 13  février, 
U  octobre  181 1 ,  et  22  décembre  1812.  Voyez 
aussi  :  Collection  des  lois  et  décrets  concernant 
ks  majorats,  par  Rondonneau;  Paris,  1808, 
iu-8^.  Commentaire  sur  le  statut  impérial  du 
i^mars  1808,  concernant  les  majorats,  par 
Desquiron;  Paris,  1809,  in-8».  Merlin,  Rép., 
v^  Majorats.  La  5'  partie  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Das  Staatsrecht  der  Rheinbundes-Staaten,  par 
Zachariœ  ;  Ueidelbei^,  1810. 

Les  trois  branches  de  droit  civil  spécial  ci- 
dessus  énumérées  reposent  sur  les  principes 
do  droit  constitutionnel. 

4*  Le  droit  civil  spécial  concernant  les  mili- 
taires et  autres  personnes  qui  leur  sont  assi- 
milées. Les  militaires,  à  la  vérité,  sont  en 
général  soumis,  pour  ce  qui  concerne  le  droit 

9)  Voy.  la  fameuse  affaire  Desgi'aTÎers  contre  la  liste 
ÔTile  :  Paris,  |re  inslaDce,  18  jaDvier  1820, Sir., XX, 3, il; 
Piris,  appel,  19  janyier  1821,  Sir.,  21,  2,  38;  Civ.  cass., 
30  janvier  1822,  Sir.,  XXII,  1,  113;  Merlin,  Rép.,  v»  Do- 
Biaine  pablic.  [  Voy,  Constitution  belge,  art.  77,  et  la  loi  du 
98  février  1832.] 

*  [Il  n'eidsie  pas  en  Belgique.] 

(3)  Voy,,  par  exemple,  l'article  3  du  décret  du  17  mars 
1808  eoDcernant  les  juifs,  et  ci-après  la  matière  des  ab- 
sents. 

(4)  Légiàation  militaire,  ou  Recueil  méthodique  et  rai- 
mmné  deê  loi*,  dêerett,  etc.,  en  vigueur  sur  toutes  les  bran'- 
ches  de  l'état  militaire,  par  Berria  \  Alexandrie,  1812, 5  vol. 
iii-8*.  Supplémenli  Perpiguan,  1817,  2  vol.  in-S». 


civil,  aux  mêmes  règles  que  les  antres  Fran- 
çais; toutefois,  ce  principe  soufifre  plusieurs 
exceptions  introdtûtes  soit  par  le  Gode  civil 
lui-même,  soit  par  d'autres  lois  (3).  Cpr.  in- 
struction du  ministre  de  la  guerre  sur  l'exé- 
cution des  dispositions  du  Code  civil  applica- 
bles aux  militaires  de  toute  arme,  en  date  du 
24  brumaire  an  xu  (4),  Sir.,  IV,  2, 745. 

S""  Le  droit  spécial  relatif  aux  juifs.  Les 
juifs,  quoique  jouissant  des  droits  civils  com- 
muns à  tous  les  Français,  ont  été  pendant 
quelque  temps  soumis,  en  vertu  du  décret  du 
17  mars  1808  (5),  à  certaines  dispositions  ex- 
ceptionnelles principalement  relatives  au  prêt 
à  intérêt  et  à  la  force  probante  des  actes  sous- 
crits k  leur  profit  par  des  personnes  non  com- 
merçantes. Cpr.  Commentaire  sur  le  décret 
impérial  du  i7  mars  i808,  par  Desquiron; 
Paris,  1809.  Annales  de  Lassaulx,  III,  1. 
Chauffour  le  jeune.  Betrachtungen  ûber  die 
Anwendung  des  kais.  Décrets  vom  17  3fârz 
1808,  mit  einer  Nachschrift,  von  Buchholz; 
Berlin,  1809,  in-8°.  Commentaire  sur  le  décret 
impérial  du  17  mars  1808,  par  Birnbaum; 
Coblence,  1808,  in-8^  Merlin,  Bip.,  v«  Juifs. 

6""  Le  droit  commercial.  Voyez  ce  qui  a  été 
dit  à  cet  égard  au  §  20. 

7"*  Le  droit  rural  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  civil.  Le  droit  rural  est  encore  aujour- 
d'hui régi,  sauf  quelques  modifications,  par  la 
loi  du  28  6eptembre-6  octobre  1791.  Un  projet 
de  Code  rural,  rédigé  sous  l'empire,  avait  été 
soumis  à  l'examen  de  commissions  établies 
dans  le  ressort  de  chaque  cour  d'appel,  et 
composées  de  juges,  d'administrateurs  et  de 
cultivateurs  (6).  Mais  les  choses  restèrent  en 

(5)  L'art.  18  du  décret  du  17  mars  1808  portant  qu*& 
moins  de  renouvellement  ce  décret  ne  conservera  sa  force 
obligatoire  que  pendant  dix  ans,  il  en  résulte  que',  depuis 
le  18  mars  1818,  il  a  cessé  d'avoir  force  de  loi.  U  régit  ce- 
pendant encore  aujourd'hui  les  conventions  passées  et  les 
actes  souscrits  soit  antérieurement  à  son  émission,  soit 
pendant  les  dix  ans  fixés  pour  son  exéciftion.  Àrg.  art.  18, 
Cbn.  art.  i.  Tribunal  de  Colmar,  13  mars  1819,  et  cour  de 
Colmar,  18  décembre  1820.  (/.  dejur.  de  Colmar,  t.  XVI, 
p.  207  et  283.) 

(6)  Recueil  des  observations  de  toutes  les  commissions 
ediisultatives  sur  le  projet  de  Code  rural  formées  en  vertu 

.  du  décret  impérial  du  ^9  mai  1808,  par  Verneilb;  Paris, 
810-1814, 4  vol.  ia-i«. 
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cet  état,  et  Ton  attend  encore  aujourd'hui  le 
Code  rural  si  souvent  promis.  Cpr.  Code  rural 
ou  recueil  des  lois ,  ordonnances  ^  décrets, 
arrêts f  etc.,  relatifs  à  l'agriculture;  Paris, 
18â5,  nouv.  édit.  in-d8«  Le  droit  rural  fran- 
çais^ par  Yaudorë;  Paris,  1825,  i  vol.  in-8''. 
Cours  de  droit  rural,  par  Guichard;  Paris, 
1825,  in-8»  (7). 

S"*  Le  droit  forestier  dans  ses  points  de  con- 
tact avec  le  droit  civil.  Cpr.  Code  forestier 
du  21  mai  1827,  ordonnance  d'exécution  du 
i^  août  suivant  (8)  et  §  6,  note  1"  *: 

Nous  ne  nous  occuperons  de  ces  différentes 
branches  de  droit  civil  spécial,  qu'autant  que 
nous  trouverons  dans  le  Code  civil  des  dispo- 
sitions qui  y  soient  relatives. 

Du  reste,  les  lois  spéciales  sont  toujours  cen- 
sées se  référer  aux  lois  générales  ;  il  faut  donc, 
autant  que  possible,  les  interpréter  de  manière 

(7)  Le  gOQverDement,  partageant  Tavis  de  la  commission 
formée,  dans  le  courant  du  mois  d'août  1819,  par  le  ministre 
de  rintërieur,  pour  examiner  Topportunilé  de  la  promulga- 
tion d'un  Gode  rural,  paraissait  avoir  renoncé  &  la  présen- 
tation a'un  Code  de  cette  nature  {voy.  Tavis  qui  se  trouve 
en  tAtc  du  Manuel  rurtd  «(/breffier,  publié  par  Rondonneau  ; 
Pari8,1819, 1  vol.  in-8o).  Mais  une  nouvelle  commission  vient 
d'être  formée  pour  cet  objet  au  ministère  de  Tintérieur. 

.(8)  Les  meilleurs  ouvrages  sur  la  législation  forestière 
sont  :  Le  Code  forestier  conféré  et  mis  en  rapport  avec  la 
législation  qui  régit  les  différents  propriétaires  et  usagers 
dans  les  bois,  par  Curasson;  Paris,  1838,  3  vol.  in-8o.  Le 
Code  forestier  conféré  avec  la  législation  et  la  jurisprudence 
relative  aux  forêts,  par  L.  Gagneraux;  Paris,  1828,  S  vol. 
in'So.  Le  Code  forestier  avec  les  motifs,  la  discussion  des 
deux  chambres,  des  observations  sur  les  articles  et  l'ordon- 
nance, publié,  de  concert  avec  Favard  de  Langlade,  par 
Brousse,  S»  édition;  Paris,  1828, 1  vol.  in-S».  Le  Code  fo- 
restier expliqué  par  les  motifs  et  la  discussion,  par  Gbau- 
veau;  Paris,  1828,  1  vol.  in-18. 

*  [La  Belgique  est  régie  par  Tordonnance  des  eaux  et 
forêts  de  1669.]  ' 

(9)  Merlin,  jR^.,  v»  Loi,  §  11,  n»  i;  Crim.  cass.,  7  dé- 
cembre 1822,  Sir.,XXlil,  1,5;  Grim.  cass.,  17  janvier  1823, 
Sir.,  XXUI,  1,  93;  Crim.  cass.,  3 octobre  1817,  Sir.,XYlll, 
1,164. 

(1)  Le  mot  lois  est  pris  ici  dans  son  acception  lu  plus 
étendue.  Gpr.  $  4  et  §  5,  note  2.  Les  principes  que  nous  al- 
lons exposer  sur  4a  force  obligatoire  des  lois  civiles  sont 
donc  applicables  à  toutes  les  sources  du  droit  civil  français. 
Toutefois,  en  expliquant,  dans  les  %$  26  et  27,  les  règles  re- 
latives à  la  promulgation,  nous  distinguerons  les  lois  pro- 
prement dites  des  décrets  impériaux  et  ordonnances  royales, 
et  nous  emploierons  le  mot  loi  dans  le  sens  restreint  que 
lui  ont  attribué  les  constitutions  françaises.  Les  principes 
qui  vont  être  développés  sont  en  grande  partie  applicables 


à  les  mettre  en  harmonie  avec  ces  demièfcs; 
et  s'il  se  présente  une  question  que  le  droit 
spécial  n*ait  décidée  ni  explicitement,  ni  impli^ 
citement,  il  faut ,  pour  la  résoudre,  recourir 
au  droit  général  (9). 

III.  DE  LA  FORGE  OBLIQÀTOIRB  DES  LOIS 

CrVILES  (1). 

§26. 

De  la  promulgation  des  lois  (S). 

Les  préceptes  juridiques  auxquels  la  puis- 
sance législative  a  imprimé  le  caractère  de 
loi  (Cpr.  §  5)  ne  sont  point  exécutoires  (3)  par 
eux-mêmes  ;  Us  le  deviennent  en  vertu  de  la 
promulgation,  c'est-à-dire  d'un  ordre  d'exécur 
tion  émané  du  chef  de  l'État  (4),  en  qui  réside 

aux  lois  pénales,  constitutionnelles  et  aatr«s  ;  mais,  à  raison 
de  la  spécialité  de  cet  ouvrage,  nous  nedevons  les  expliquer 
que  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  civil. 

(2)  Cpr.  sur  Ita  différents  systèmes  de  promulgation  :  la 
discussion,  et  Locré,  sur  Tart.  l«r.  Recherches  sw  Us  difé- 
rents  modes  de  publication  des  lois ,  depuis  Us  Homaiwt 
jusqu'à  nos  jours,  par  Berriat  Saint-Prix  ;  Paris,  i  809, 1  vol. 
in-8o.  Des  principes  relatifs  à  la  publication  det  lois,  par 
le  baron  Favard  de  Langlade,  dans  son  Traité  des  priffi- 
léges  et  hypothèques.  Jurisprudence  du  Code  civil,  l,  81. 
Touiller,  I,  59  et  suiv. 

(3)  Le  premier  alinéa  de  Tart.  1»  du  Code  civil,  en  décla- 
rant que  la  promulgation  est  la  condition  sans  Taccomplis- 
senient  de  laquelle  les  lois  ne  sauraient  devenir  exécutoires, 
nUndique  pas  Tépoque  à  laquelle  elles  peuvent  être  exécu- 
tées. 11  ne  faut  pas  en  conclure  que  la  promulgation  d'une 
loi  ait  pour  effet  d'en  autoriser  immédiatement  rapplicalion. 
Tout  au  contraire,  la  loi  ancienne  devant  être  exécutée  aussi 
longtemps  que  la  loi  nouvelle  n'a  point  acquis  force  obliga- 
toire d'après  les  'règles  posées  dans  les  alinéa  2  et  3  de 
l'art.  i<r,  ou  doit  tirer  de  ce  principe  la  conséquence  que 
l'époque  à  laquelle  une  loi  peut  être  exécutée  se  confond 
avec  celle  à  laquelle  elle  devient  obligatoire.  Foy.sur  cette 
question  :  Locré,  sur  l'art.  {•';  Delvincourt,  1. 1,  2<  partie, 
p.  13,  note  2  ;  Duranton,  1,  49  ;  Merlin,  Rép.,  v«  Loi,  $  4^ 
no  5,  et  S  S,  no  iO;  Req.  rej.,7  mars  1816,  Sir.,  XVI,  1,418; 
Crim.  cass.,  15  avril  1831,  Sir.,  XXXI,  1, 380.  A  plus  forte 
raison  doit-on  rejeter  l'opinion  de  M .  Bernardi,qui  enseigne, 
dans  son  Cours  de  droit  civil  (1,  24),  que  la  loi  peut  être 
exécutée  du  jour  auquel  elle  a  été  décrétée  par  le  corps  lé- 
gislatif. Cpr.  Mauguin,  dans  la  Bibliothèque  ifn  èarreaii» 
1809,  1,257. 

(4J  Du  premier  consul,  constit.  du  22  frimaire  an  viu, 
art.  37;  de  Tempereur,  S.-G.  organ.  du  28  floréal  an  lU, 
art.  137-141}  du  roi,  charte  de  1814,  art.  22  ;  chartede  1830^ 
art.  18, 
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h  puissance  exieutim.  Mais  un  ordre  ne  pou-^ 
▼ant  obliger  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas 
conou ,  ou  qu'il  ne  peut  être  rëputë  tel ,  les 
lois  elles-mêmes  ne  sont  obligatoires  que  lors- 
que la  promulgation  a  été  manifestée  par 
quelque  acte  de  publication,  d'où  résulte  la 
preuve  ou  du  moins  la  présomption  de  sa  publi- 
cité. Lex  non  obligat  nisi  rite  promulgata. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil,  sans  mécon- 
Bftître  la  justesse  de  cette  théorie,  n'en  ont 
cependant  pas  adopté  toutes  les  conséquences, 
Ds  établirent,  à  la  vérité,  que  la  loi  ne  devien* 
drait  obligatoire  dans  chaque  département  que 
du  moment  où  sa  promulgation  pouvait  y  être 
connue;  mais  ils  admirent  en  même  temps 
que  cette  connaissance  devait  être  acquise  dans 
le  département  de  la  Seine,  où  le  gouverne- 
ment avait  sa  résidence ,  un  jour  après  celui 
de  la  promulgation  (9) ,  et  dans  chacun  des  autres 
départements,  après  l'expiration  du  même 
délai  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  avait 
de  fois  dix  myriamètres  entre  la  ville  capitale 
où  la  promulgation  avait  été  faite,  et  le  chef- 
lieu  de  chaque  département  (6).  Art.  i^. 

Ainsi,  la  loi  devenait  obligatoire,  par  cela 
seul  qu'un  certain  délai  s'était  écoulé  depuis 
le  moment  où  le  chef  du  gouvernement  avait 
apposé  sa  signature  à  la  promulgation,  et  sans 
qu'aucun  acte  de  publication  eût  révélé  l'exis- 
tence de  l'ordre  qu'il  avait  rendu.  En  effet, 


quoique  la  loi  revêtue  de  la  promulgation  dût 
être  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  envoyée 
aux  départements,  l'omission  de  ces  moyens 
de  publication  n'était  cependant  d'aucune 
influence  sur  sa  force  obligatoire  qui  résultait 
de  la  seule  expiration  des  délais  ci-dessus  déter- 
minés, sans  qu'il  fût  nécessaire  de  justifier  d'au- 
cun fait  de  publication,  et  sans  que  la  preuve 
contraire  (7)  fût  admissible  de  la  part  de  celui 
qui  aurait  voulu  se  soustraire  à  l'autorité  de  la 
loi,  en  établissant  qu'elle  n'avait  point  été 
publiée  dans  tel  ou  tel  département  (8). 

Pour  défendre  Tart.  i*'  du  Code  civil,  on 
disait  que  la  promulgation  de  la  loi  devant, 
d'après  la  constitution,  avoir  lieu  précisément 
le  dixième  jour  après  celui  de  son  adoption  au 
corps  législatif,  il  serait  facile  aux  citoyens, 
qui  apprendraient  par  les  papiers  publics  l'ac- 
ceptation d'une  loi ,  de  déterminer  d'avance 
l'époque  à  laquelle  elle  serait  promulguée. 

Ces  raisons  pouvaient  être  spécieuses  sous 
les  constitutions  impériales,  mais  elles  étaient 
devenues  sans  force  depuis  la  promulgation  de 
la  Charte  de  1814,  qui  exigea. la  sanction 
royale  (9)  pour  la  perfection  de  la  loi,  et  qui 
d'ailleurs  n'imposa  point  au  roi  l'obligation  de 
promu]g;uer  à  jour  fixe  (10)  les  lois  auxquelles 
il  aurait  donné  son  adhésion. 

De  nouvelles  règles  sur  la  promulgation  des 
lois  étaient  donc  indispensables.  Elles  furent 


(5)  C^estrè-dire  vingt-quatre  heures  après  rëcoalement 
dujoarauqoel  le  chef  de  l'État  a  signé  la  promulgation. 
Voif.  Merlin,  Bép.,  v©  Loi,  S  »»  »•  6. 

{6)  la  dislance  de  Paris  aux  différents  chefs-lieux  de  dé- 
partements a  été  déterminée  d'une  manière  légale  par  un 
tfrété  da  25  thermidor  an  xi.  (  Voy.  aussi  Tordonnanceilu 
i3  joifl  1S54.)  Lorsque  la  distance  est  supérieure  à  dix  my- 
riamètres et  inférieure  à  vingt,  la  fraction  n'entre  point  en 
ligne  de  compte.  Arg.  du  S.-C.  du  13  brumaire  an  xiii  ;  Del- 
viocourt,  1. 1,  2«  partie,  p.  15,  n°  4.  Voy.  cep.  un  arrêt  de  la 
eour  de  cassation  (Crim.  rej.,  16  avril  1831,  Sir.,  XXXI, 
1, 209)  qui  a  jugé,  au  contraire,  qu'une  fraction  de  distance 
iaférjeare  k  dix  myriamètres  produit  un  jour  d'augmenta- 
tion de  délai. 

(7)  A  moins  de  circonstances  extraordinaires,  telles 
qoe  Toceupation  par  l'ennemi  d'une  partie  du  territoire 
français.  Voy,  discussion  sur  Tarticle  1»,  et  Touiller, 

(8)  Locré  et  Malleville,  sur  l'art.  1er;  Merlin,  RéperL, 
T«Loi,S5,no8  6w. 

(9}  LasanclioD  est  l'adhésion  que  le  roi,  exerçant  une 


partie  de  la  puissance  législative,  donne  aux  projets  de  loi 
adoptés  par  les  deux  chambres  ;  c'est  la  sanction  qui  con- 
fère ù  la  loi  sa  perfection,  et  qui,  par  conséquent,  en  Hxe  la 
date.  Sous  les  constitutions  impériales,  la  loi  devenait  par- 
faite en  vertu  de  son  adoption  au  corps  législatif,  et  prenait 
date  du  jour  où  elle  y  avait  été  décrétée.  Avis  du  conseil 
d'État  du  5  pluviôse  an  viii  ;  voy,  Merlin,  Rép.,  vo  Loi,  S  4, 
no  6.  La  sanction  était  inutile  sous  l'empire  d'une  constitu- 
tion qui  n'accordait  qu'au  chef  du  gouvernement  l'initiative 
des  lois,  et  qui  refusait  au  corps  législatif  le  droit  d'amen- 
dement. 

(10)  La  sanction  et  la  promulgation  ont  ordinairement 
lieu  le  même  jour.  {Voy,  à  la  note  suivante  la  formule  de 
promulgation.)  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  confondre  ces 
deux  actes,  qui  sont  indépendants  l'un  de  l'autre,  et  qui 
peuvent  avoir  lieu  séparément.  Ainsi,  la  loi  sur  la  pèche 
fluviale  a  été  sanctionnée  le  15  avril  1839,  et  promulguée 
le  2i  du  même  mois.  En  sanctionnant  une  loi,  le  roi  agit 
comme  autorité  législative  ;  en  la  promulguant,  comme  chef 
de  la  puissance  executive.  Charte,  art.  12,  U  et  18.  [Koy.  la 
note  suivante,  et  la  constitution  belge,  art.  69,] 
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introduites  par  Tordonnance  du  S7  novem- 
bre 1816,  dont  les  dispositions,  quoique  prê- 
tant encore  à  la  critique,  ont  cependant  fait 
disparaître  les  inconvéniens  les  plus  graves  de 
Tancien  ordre  de  choses.  D'après  cette  ordon- 
nance, la  promulgation  (11)  n*est  censée  pren- 
dre date  (12)  que  du  jour  où  la  loi  qui  en  a 
été  revêtue  a  été  insérée  au  Bulletin  des  lois  (13), 
ou  mieux  encore  du  jour  où  ce  bulletin  a  été 
reçu  de  l'imprimerie  royale  au  ministère  de  la 
justice  (14);  par  conséquent  la  loi  ne  devient 
obligatoire,  dans  le  département  de  la  rési- 


dence royale,  qu*un  jour  après  que  le  bul- 
letin qui  la  contient  est  arrivé  au  ministère 
de  la  justice,  et,  dans  les  autres  départe- 
ments, qu'après  Texpiration  du  même  délai 
augmenté  dans  la  proportion  indiquée  par 
l'art.  1". 

Toutefois,  la  règle  générale  que  nous  venons 
de  rapporter  souffre  exception,  lorsque,  dans 
des  cas  extraordinaires,  le  roi  juge  convenable 
de  hâter  l'exécution  des  lois.  Ordonnance  du 
27  novembre  1816,  art.  4  ;  ordonnance  du  18 
janvier  1817  (IS). 


(ii)  La  formule  de  promalgation  est  ainsi  cooçae  : 

«  N***  (le  prénom  du  roi),  roi  des  Français,  k  tous  pré^ 
«  sents  et  à  venir,  salut  : 

«  Les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
«  donnons  ce  qui  suit  :  (Vient  ensuite  le  texte  de  la  loi.) 

«  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
«  chambre  des  pay-s  et  par  celle  des  députés,  et  tanelionnée 
«  par  nout  eejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉlat. 

«  Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
«  fets,  corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes 
«  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
«  maintenir,  et  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
«  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  fiesoin  sera,  et 
«  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toigonrs,  nous  y 
«  avons  fait  mettre  noire  sceau.  » 

[Les  dispositions  de  Tart.  !«'  du  Gode  civil  ont  été  suc- 
cessivement remplacées  en  Belgique  par  les  arrêtés  des 
5  mars  et  Ii  octobre  1814,  la  loi  du  â2  août  1822.  Tarrélé 
du  5  octobre  1830,  les  lois  des  27  novembre  1830  et  17  sep- 
tembre 1831,  et  enfin  par  la  loi  du  28  février  1843,  ainsi 
conçue  : 

«  Art.  1er.  La  sanction  et  la  promulgation  des  lois  se 
«  feront  de  la  manière  suivante  : 

«  LéopoLD,  roi  des  Belges, 

«  A  tous  présents  et  ù  venir,  salut. 

«  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui 

«  suit  : 

(LOI.) 

•  Promulguons  la  présente  loi ,  ordonnons  qu^elle  soit 
«  revêtue  du  sceau  de  TEtat  et  publiée  par  la  voie  du  ifoni- 
•  Uur. 

«  Art.  S.  Les  lois,  immédiatement  après  leur  promniga- 
«  tlon,  seront  insérées  au  ifoni/eur,  qui  remplacera,  pour  la 
«  publication,  le  BuUetin  officiel, 

«  Elles  seront  obligatoires  dans  tout  le  royaume,  le 
«  dixième  jour  après  celui  de  la  publication,  à  moins  que  la 
«  loi  n'ait  fixé  un  autre  délai. 

«  Art.  5.  Les  arrêtés  royaux  seront  également  publiés  par 
«  la  voie  du  Moniteur,  dans  le  mois  de  leur  date  ;  ils  seront 
«  obligatoires  ù  l'expiration  du  délai  fixé  par  Partiel e  pré- 
«  cèdent,  à  moins  que  Tarrèlé  n'en  ait  fixé  un  autre. 

«  Art.  4.  Néanmoins,  les  arrêtés  royaux  qui  n'intéressent 
«  pas  la  généralité  des  citoyens  deviendront  obligatoires  à 
«  dater  de  la  notification  aux  intéressés. 


«  Ces  arrêtés  seront  en  outre  insérés  par  extraits  au  Mo^ 
«  nitewr,  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  précédent,  sauf  ceux 
«  dont  la  puhlicité,  sans  présenter  aucun  caractère  d'utilité 
■  publique,  pourrait  léser  les  intérêts  individuels  ou  nuire 
«  aux  intérêts  de  l'État. 

«  11  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  en  vigueur,  qui 
«  exigent,  en  outre,  une  autre  publication  des  arrêtés  de 
«  cette  nature. 

«  Art.  5.  Le  gouvernement  fera  réimprimer,  dans  ua 
«  recueil  spécial,  les  lois  et  arrêtés,  avee  une  traductioB 
«  flamande,  pour  les  communes  où  Ton  parle  celte  langue. 

«  Néanmoins,  ne  seront  pas  réimprimés  dans  ce  recueil 
«  les  lois  et  arrêtés  dont  l'objet  est  purement  individuel  ou 
«  local. 

«  Ce  recueil  sera  adressé  directement  aux  communes, 
«  immédiatement  après  l'insertion  des  lois  et  arrêtés  an 
«  Moniteur,  etc.  « 

Quant  aux  règlements  et  ordonnances  du  conseil  ou  da 
collège  communal,  et  quaut  aux  règlements  et  ordonnanoei 
d'administration  provinciale,  le  mode  de  leur  publication 
est  réglé  par  les  art.  102  de  la  loi  communale,  el  117  de  la 
loi  provinciale.] 

(12)  L'article  l«r  de  l'ordonnance  du  27  novembre  181G 
porte  :  «  A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois  résultera  de 
«  leur  insertion  au  BuUetin  officiei,  »  De  cette  rédaction, 
évidemment  incorrecte,  il  ne  faut  pas  conclure  que  la  pro- 
mulgation consiste  dans  l'insertion  de  la  loi  au  BuÛeliH 
officiel.  Cet  article  ne  veut  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que 
la  promulgation,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu  en  réalité, 
ne  sera  cependant  censée  prendre  date  que  du  jour  où  la 
loi  aura  élé  rendue  publique  par  son  insertion  au  BuUtH» 
officiel^  Quant  à  cette  insertion,  elle  n'a  toujours  été  consi- 
dérée et  ne  peut  encore  aujourd'hui  être  envisagée  que 
comme  un  mode  de  publication.  Merlin,  Rép,,  y  Loi,  $  ji, 
no  6. 

(13)  Le  BuUetin  de$  lois  est  la  collection  officielle  des  lois 
et  actes  des  différents  gouvernements  qui  se  sont  soocédé 
en  France  depuis  le  21  prairial  an  ii  (10  juin  1794).  Cpr.'si^l. 

(14)  La  date  de  la  réception  est  constatée  sur  un  registre 
spécial  tenu  au  ministère  de  la  justice;  elle  est  indiquée  à 
la  fin  de  chaque  bulletin,  immédiatement  au-dessus  de  .la 
signature  du  garde  des  sceaux. 

(15)  Les  dispositions  de  ces  ordonnances  n'ont  fait  à  cet 
égard  que  déterminer  d'une  manière  plus  précise  ce  qui 

valt  déjà  lieu  auparavant.  Locré,  sur  l'art.  l«r. 
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S  27. 

Cmtwuation.  —  Décrets  impériaux» 
donnâmes  royaks. 


Or- 


Us  dispositions  de  Tàrt.  i^  du  Code  civil 
ne  s'appliquaient  pas  aux  décrets  impériaux 
soumis,  sous  le  rapport  de  leur  promulga- 
tion, k  des  règles  spéciales.  Les  décrets  textuel- 
lement insérés  au  BuUetin  des  lois  devenaient 
obb'gatoiresdans  chaque  département,  du  jour 
anqael  le  BuUetin  avait  été  distribué  au  chef- 
lieu  conformément  k  Tart.  12  de  la  loi  du 
i2  vendémiaire  an  iv.  Les  décrets  non  insé- 
rés au  BuUetin  des  lois,  ou  qui  n'y  étaient 
indiqués  que  par  leur  titre,  ne  devenaient 
obhgatoires  que  du  jour  où  ils  avaient  été 
portés  à  la  connaissance  des  personnes  qu'ils 
coneemaient  (1).  Avis  du  conseil  d'État  du 
12-28  prairial  an  xiii. 

L'époque  à  laquelle  deviennent  obligatoires 
les  ordonnances  royales  textuellement  insérées 
au  BuUetin  des  lois,  se  détermine  d'après  les 
règles  développées  au  §  26.  Quant  aux  ordon- 
nances non  insérées  au  Bulletin  des  lois,  il 
faut  suivre  encore  aujourd'hui  les  dispositions 
de  l'avis  du  conseil  d'État  du  42-25  prairial 
an  xiii.  Ordonnances  des  27  novembre  i8i6 
et  i8  janvier  1817. 

§28. 
De  rignorance  de  droit. 

Des  principes  posés  aux  §§  26  et  27,  on 
serait  autorisé  à  conclure  que  nul  ne  peut, 
pour  se  soustraire  à  un  préjudice  quelconque, 

(')  [S  37]  Ces  principes  étaient  également  applicables 
au  avis  da  conseil  d^État  approuvés  par  le  chef  da  goa- 
Terncraent. 

0)  [S  38]  Cet  arg:on]ent  repose  sur  la  règle  :  Exeeptio 
fif^ialreguiam  in  easibui  non  exeeptia.  Gpr.  Metz,  28  noT. 
*W7,  Sîr.,  XIX,  2,  142;  Toulouse,  19  janvier  «824,  Sir., 
UIV,  2,  115;  Besançon,  1»  mars  1827,  Sir.,  XXVII,  2, 
Uf  ;  Grenoble,  24  JolÛet  1830,  Sir.,  XXXI,  2,  95  ;  Merlin, 
^V^t  ^  Testament,  seet.  II,  S  5;  Delvinconrt,  II,  p.  461; 
Touiller,  VI,  58,  et  plus  bas  la  théorie  de  la  condictio  tn- 
debiti.  —  Cpr.  sur  le  sens  de  la  maxime  ertor  communié 
fBeitJHt(L,  Barbarius  PhiHppus,  D.  de  ofieio  prmtor,  1, 
14);  M^lin,  Répert,,  v«  Ignoranee,  S  3,  n»  9,  v^  Témoin 
ûstruiDentaire,  S  2,  n»  3-26;  Req.  rej.,  28  février  1821, 


se  fonder  sur  l'ignorance  de  la  loi.  Tel  est  le 
sens  de  la  maxime  :  Nocet  ignorantia  juris^ 
non  nocet  ignorantia  facti.  Cependant  il  parait 
résulter  de  plusieurs  dispositions  du  Code, 
qu'en  matière  civile  Terreur  de  droit  est  géné- 
ralement régie  par  les  mêmes  principes  que 
Terreur  de  fait;  qu'ainsi,  par  exemple.  Tune 
et  Tautre  donnent  également  ouverture  à  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision,  et  rendent 
également  admissible  la  répétition  de  ce  qui  a 
été  indûment  payé.  Arg.  art.  iilO  et  1377^ 
combinés  avec  les  art.  1356  et  3052  (i). 

§29. 
De  Vabrogation  des  lois. 

La  loi  ne  peut  être  abrogée  que  par  la  loi  ; 
elle  ne  perd  sa  fovce  obligatoire  ni  par  un 
usage  contraire,  ni  parle  non-usage  (Cpr.  §  23), 
ni  par  la  cessation  des  circonstances  pour  les- 
quelles elle  avait  été  faite.  Cpr.  §  40  sur  le 
sens  de  la  maxime  :  ratione  legis  cessante,  eeS' 
sat  lex.  • 

La  loi  nouvelle  abroge  la  loi  ancienne,  soit 
expressément  (ahrogatio  expressa)^  lorsqu'elle 
en  prononce  littéralement  l'abrogation,  soit 
tacitement  {abrogatio  tacita),  lorsqu'elle  con- 
tient des  dispositions  contraires  à  celles  de  la 
loi  antérieure.  Lex  posterior  derogat  priori. 
Arg.  art.  i  et  S. 

Toutefois,  l'abrogation  tacite  ne  peut  résul- 
ter que  d'une  contrariété  formelle;  dans  le 
doute,  il  faut,  en  la  rejetant,  interpréter  la 
loi  nouvelle  de  manière  à  la  mettre  en  harmo- 
nie avec  la  loi  antérieure.  Posteriores  kges  ad 
priores  pertinent,  tiisi  contrariœ  sint  (i). 

Sir.,  XXlI,l,l;Req.rej., 25 mars  1823, Sir.,  XXIV,1,138; 
Req.  rej.,  18  janvier  1830,  Sir.,  XXX,  1,  43;  Req.  rej., 
28  juillet  1831,  Sir.,  XXXII,  1,  174. 

[L^erreur  de  droit  ne  nuit  pas.  Bruxelles,  13  mars  1845. 
D^Aguesseau,  Dissertation  sur  l'erreur  de  </rotf  /  Domat, 
liv.  1er,  tit.  YIII,  no  14;  Merlin,  Rép.,  v»  Choix,  et  Queet», 
y  Contribution  foncière  ;  TouUier,  t.  YI,  n»  58  et  65;  Du- 
ranton,  t.  VI,  n«>  107.] 

(1)  [S29]  L.28,Z>.<i0{e^tfrti#(l,3).  Cpr.Toullier,I,154et 
sniv.;  Civ.  cass.,  24  avril  1809,  Sir.,  IX,  1,  222;  Crim.cass., 
20  octobre  1809,  Sir.,  X,  1,  303.  —  L'abrogation  d'une  loi 
ancienne  résultant  de  son  inconciliabilité  avec  une  loi  pos- 
térieure doit  être  étendue  aux  corollaires  comme  aux  règles 
principales.  MonipeUier,  21  nov.  1829,  Sir.,  XXX,  2, 88. 
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D'un  autre  c4té,  une  loi  spéciale  n'est  point 
tacitement  abrogée  par  une  loi  générale  posté- 
rieure. Lex  speeialis  pergenerakm  non  abro- 
gatur  (2). 

S  50. 

De  Veffet  rétroactif  des  lois. 

Les  lois  ne  disposent  qne  pour  Tavenir; 
elles  n'ont  point  d*e£fet  rétroactif,  à  moins 
que,  par  exception,  le  législateur  n'ait  formel- 
lement attribué  cet  effet  k  certaines  disposi- 
tions légales  (i).  Art.  2  (2). 

Quelque  simple  que  soit  ce  principe,  quel- 
que facile  qu'en  paraisse  l'application,  il  donne 


cependant  lieu,  dans  la  pratique,  aux  plas 
grandes  difficultés.  C'est  par  cette  raison  que 
les  règles  relatives  au  passage  de  l'ancienne 
législation  civile  à  la  nouvelle,  ont  été,  pour 
certaines  matières,  spécialement  déterminées 
par  des  lois  transitoires  (5).  A  défaut  de  pa- 
reilles lois,  d'ailleurs  peu  nombreuses,  il  faut, 
pour  appliquer  sainement  le  principe  ci-des> 
sus  posé,  observer  les  règles  suivantes,  que 
la  jurisprudence  parait  avoir  généralement 
adoptées. 

Les  droits  établis  expressément  ou  tacite- 
ment (4),  par  un  titre  irrévocable  (5),  fondé, 
soit  sur  la  volonté  formelle  de  l'homme ,  soit 
sur  sa  volonté  présumée  (6),  restent  hors  de 


(3)  McrUn,  Rép.,  vo  Loi,  $  9,  no  3$  CIt.  casa.,  2i  avril 
1809,  Sir.,  iX,  1, 5â3;  Req.  rej.^  avril  18S1,  Sir.,  XXH, 
1,  S7{  Criin.  cass.,  8  août  1822,  Sir.,  XXIII,  1,  130;  Civ. 
cass.,  li  juillet  1826,  Sir.,  XXV II,  1,  lOi. 

(1)  Les  dispori lions  de  cette  espèce  doivent  être  interpré- 
tées le  plas  strictement  que  possible.  Voy.  Merlin,  Quest,, 
v»  Triage,  S  1.  • 

(2)  Cpr.  sur  cet  article  th,7^C.de  legibut  (f ,  14)  ;  Blon- 
deaufde  l'Effet  rétroactif  des  Uns  {Bibliothèque  du  barreau), 
1. 11,  p.  97,  et  Sir.,  IX,  2,  277;  Merlin,  Hep.,  v*  Effet  rétro- 
actif; Questions  transitoires  sur  le  Code  Napoléon,  par 
Chabot  de  rAlIier  ;  Paris,  1809, 2  vol.  in4o,  et  uouv.  édit., 
Dijon,  1829, 3  vol.  in-8o .  Dos  Verbot  der  rûekwirkenden 
Kraft  fUr  Gtsetze  im  Privatreeht,  von  Bergmann  ;  Hanovre, 
1818,  in-8o.  Cet  ouvrage  présente  (p.  21  et  suîv.)  toute  la 
bibliographie  de  cette  matière.  —  L*art.  2  du  Gode  civil  a 
donné  lien  à  de  nombreuses  décisions  judiciaires  insérées 
dans  les  différentes  collections  de  jurisprudence.  Voy*  sur- 
tout Dalioz,  Jur.  gén.,  v»  Lois,  sect.  111  [Éd.  B.,  t.  XVlll» 
p.  3S7  et  suiv.]. 

[L'ordre  des  juridictions  étant  de  droit  public,  se  règle 
par  la  loi  existante  au  moment  où  Inaction  est  intentée,  et 
non  par  la  loi  en  vigueur  au  temps  de  la  convention.  Liège, 
4  février  1815.] 

(S)  Ces  lois  transitoires,  Imprimées  à  la  suite  de  plusieurs 
éditions  du  Code  civil,  sont  :  lo  celle  du  25  germinal  an  xi 
(15  avril  1803)  sur  les  adoptions  postérieures  au  18  jan- 
vier 1792,  et  antérieures  à  la  promulgation  du  Code  civil  ; 
2*  celle  du  26  germinal  an  xi  (16  avril  1803),  relative  aux 
divorces  prononcés  ou  demandés  avant  la  publication  du 
lit. y  I  du  Code  civil  ;  3»  celle  du  ii  floréal  an  xi  (i mai  1803), 
concernant  le  mode  de  règlement  de  Tétat  et  des  droits  des 
enfants  naturels  dont  les  pères  sont  morts  depuis  la  loi  du 
12  brumaire  an'  ii  jusqu*à  la  promulgation  des  titres  du 
Gode  civil  sur  la  paternité  et  la  filiation  et  sur  les  succes- 
sions; nous  en  parlerons  occasionnellement  dans  le  cours 
de  cet  ottvrage.^Le  Code  civil  lui*mème  contient  quelques 
dispositions  transitoires.  Voy.,  par  exemple,  art.  69i  et 
2281. 

(4)  Tout  acte  devant  être  interprété  et  complété  par  les 
dispositions  législatives  en  vigueur  à  Tépoque  o^  il  a  été* 


passé,  confère  non-seulement  les  droits  qui  y  sont  expres- 
sément stipulés,  mais  encore  ceux  que  les  lois  attachent  à 
Taclc  d'après  sa  nature.  Cpr.  art»  1134. 

[En  cas  d'usufruit  stipulé  par  un  contrat  antérieur  au 
Code  civil,  et  ouvert  depuis,  ce  n^est  pas  d'après  Tart.  601, 
mais  d'après  la  loi  du  contrat,  qu'il  faut  décider  si  la  cau- 
tion est  exigible.  Proudhon,  Droit  français,  t.  I,  p.  40; 
Dalioz,  v«  Loi,  n»  18;  Bordeaux,  29  avril  1809;  Liège, 
30  avril  1834.  Itttn,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  faire  inventaire. 
Bruxelles,  13  octobre  1854. 

—  L'usufruitier  peut  être  déclaré  déchu  de  ses  droits  par 
l'abus  qu'U  en  fait,  encore  que  sa  jouissance  ait  pris  nais- 
sance sous  l'empire  d'une  loi  qui  n'autorisait  pas  une  pa- 
reille mesure,  si  les  faits  d'abus  ont  eu  lieu  après  la  publi- 
cation de  l'article  618  du  Code  civil.  Liège,  29  août  1812;  | 
Bruxelles,  13  octobre  1834  ;  Paris,  cass.,  5  février  1818.] 

(5)  Quidjuris,  dans  le  cas  où  le  droit  nouveau  déclarendt  j 
révocable  un  titre  qui  se  trouvait  irrévocable  d'après  Tan-  . 
cienne  législation?  La  question  s'est  principalement  élevée  ' 
à  propos  de  l'art.  1912,  qu'on  soutenait  être  inapplicable  ' 
aux  contrats  de  constitution  de  rente  antérieurs  au  Coda  ' 
civil.  Mais  la  jurisprudence  parait  avoir  consacré  ropinion 
contraire.  (  Voy.,  par  exemple,  Civ.  cass.,  6  juillet  1812, 
Sir.,  XII,  1,  281;  Civ.  rej.,  4  novembre  1812,  Sir.,  Xlfl, 
1,  397.)  Nous  ne  savons  si  c'est  avec  raison,  à  moins  qu'ion 
ne  veuille  et  qu'on  ne  puisse  considérer  l'art.  1912  comms 
une  interprétation  de  l'ancien  droit.  Voy.  aussi  Civ.  c»ss., 
18  décembre  1822,  Sir.,  XXIII,  1, 220. 

[La  dernière  jurisprudence  de  la  cour  de  Bruxdiej  est 
conforme  h  celle  de  la  cour  de  cassation  de  France.  Brux», 
cass.,  5  mai  1820,  et  Brux.,  12  octobre  1824, 12  et  14  février 
1828,  6  juin  1831.  Sic  Troplong,  Trailé  du  Frét,n^iêi. 
Contra  Brux.,  14  février  1826,  18  mars  1818  (PMÎerùte  i 
belge,  &  ces  dates)  ;  Duranton,  t.  XYIl,  no  613.] 

(6)  Lorsque  les  époux  ne  règlent  pas,  par  des  stipula- 
tions formelles,  leurs  conventions  matrimoniales,  les  diapo» 
sitions  légales  en  vigueur  à  l'époque  où  le  mariage  est! 
célébré  forment  à  leur  égard  un  véritable  contrat  foadé  amp*, 
leur  volonté  présumée  (Cpr.art.  1367, et  $  33),  et  les  dixNli| 
qui  en  découlent  sont  tout  aussi  irrévocables  que  s^l 
avaient  été  expressément  stipulés.  Ce  principe  a  été 
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Tatteintede  toute  loi  postérieure  ;  peu  importe 
qu'il  s'agisse  de  déterminer  les  effets  que  pro«* 
duiront,  sous  une  nouvelle  législation,  des 
droits  antérieurement  ouverts,  ou  qu'il  soit 
question  de  fixer  le  sort  de  droits  éventuels  et 
expectatifs  qui  ne  se  sont  ouverts  que  depuis 
le  changement  de  législation  (7). 

Tous  les  autres  droits  sont  soumis  aux  lois 
nouvelles  pour  les  faits  qui  s'accomplissent 
lOQs  leur  empire  *•  La  nouvelle  législation 
r^t  donc  : 

i*  Les  droits  qui  dérivent  non  de  la  volonté 
expresse  ou  présumée  de  l'homme,  mais  des 
seules  dispositions  de  la  loi  ancienne,  encore 
que  celle-ci  les  ait  déclarés  irrévocables  (8). 

â'^Les  droits  reposant  sur  un  titre  déjà 
révocable  d'après  les  principes  de  l'ancien 
droit;  par  exemple,  sur  un  testament. 

Enfin,  il  faut  remarquer  que,  par  rapport  à 
n  forme  extérieure,  un  acte,  même  révocable, 
doit  continuer  à  être  jugé  par  la  loi  sous 
Tempire  de  laquelle  il  a  été  fait  ou  passé  (9). 

nieoc  appllqaé  à  raliénation  de  la  dot  (Req.  rej.,  2i  avril 
1813,  Sir.,  XIV,  i,  133;  Poitiers,  li  décembre  1832,  Sir., 
XXXlll,5i,896;  Grenoble,  7  décembre  1832,  Sir.,  XXXIII, 
2,489),  et  aux  gains  de  sonrie  établis  par  les  aDciemies 
eoQtmnes  au  profit  du  survivant  des  époux.  Voy.  Chabot, 
QwniMU  fnmntotrej,  v«  bouairacoutumier  ;  Merlin,  Rép,, 
V*  Effet  rétroactif,  scct.  III,  $  3,  art.  3,  m  1;  ▼«  Gains  nup- 
tkux  et  da  survie,  $  2;  Qfuit»,  v*  Tiers  eontumier,  $  1; 
BraxeUea,  i<  février  4809,  Sir.,  IX,  2,  126 1  Dissertation, 
Sir.,  IX,  9,  132;  [Bruxelles,  8  mars  1828,  20  juillet  1830 
et  15  osai  1835,  Ptuierùie  belge,  à  ces  dates.] 

[La  maxime  que  les  droits  et  les  obligations  des  époux, 
taat  entra  eux  qu^à  Tégard  de  leurs  créanciers,  se  règlent 
pv  la  loi  existante  lors  de  la  célébration  du  mariage,  reçoit 
cueption  dans  tons  les  cas  oà  il  s^agit  du  statut  personnel, 
ou  de  la  capacité  ou  incapacité  de  Tun  ou  de  Tautre  époax. 
Bruxelles,  17  février  1826,  et  Bruxelles,  reJ.,  4  mai  1827, 
Oalloz,  t.  XYIII,  p.  375  et  366.] 

(7)  Aiast  les  intérêts  stipulés  dans  un  contrat  antérieur 
i  la  loi  du  9  septembre  1807  ne  peuvent  être  réduits  par  les 
tribunaux  au  taux  fixé  par  cette  loi,  même  pour  le  temps 
qui  a  couru  depuis  sa  promulgation.  Merlin,  Bép»,  vo  In- 
lârêts  S  6,  n«  6}  Giv.  cass.,  3  mars  1834,  Sir.,  XXXIV,  1, 
397,  Voy.  aussi  Merlin,  Rép»,  v«  Choix,  S 1,  no  10  ;  v»  Yiduité, 
B«4;  Chabot,  Quett,  tramit,,  v« Contrat;  Florence,  13 mai 
18il,Sir.,XIII,2,  9. 

*  [L^arl.  1188,  qui  prive  le  débiteur  du  bénéfice  du  terme 
qaand  les  sûretés  promises  ont  été  diminuées,  est  inappli- 
cd>ts  au  cas  où  la  dette  a  été  créée  et  où  le  bien  hypothéqué 
a  été  aliéné  avant  la  promulgation  du  Code  civil.  Bruxelles, 
11  juin  1829,  Panerinê  Mge,  à  cetta  date. 

—  Cn  droîl  qui  ne  constitue  qu'une  pure  faculté  peut  être 


Le  principe  énoncé  au  commencement  de 
ce  paragraphe  ne  s'applique  point  aux  lois 
interprétatives,  c*est-à-dire  à  celles  qui  n'ont 
été  rendues  que  pour  expliquer  le  sens  de 
lois  antérieures.  La  loi  interprétative  est  en 
effet  censée  se  trouver  virtuellement  comprise 
dans  celle  qu'elle  a  pour  but  d'interpréter;  ce 
qui  cependant  ne  doit  pas  être  entendu  d'une 
manière  tellement  absolue  qu'il  soit  permis 
d'attaquer  les  décisions  passées  en  {orce  de 
chose  jugée  qui  se  trouveraient  en  opposition 
avec  une  loi  interprétative  postérieure  (iO). 

Quelles  sont  les  personnes  et  tes  cho$es  soie- 
mises  d  tempire  du  droit  civil  français? 

Cette  question,  considérée  sous  le  point  de 
vue  pratique,  peut  se  traduire  ainsi  :  Quelles 
sont  les  lois  d'après  lesquelles  les  tribunaux 
français  doivent  décider  les  contestations  civi* 
les  qui  sont  de  leur  compétence  (I)? 

limité  dans  son  exercice  pour  Tavenir,  sans  effet  rétroactif. 
II  en  est  spécialement  ainsi  pour  le  droit  de  bâtir  avant 
la  construcUon  d^une  place  de  guerre.  Brux.,  cass.,  27  juin 
1845,  Pasicritie  belge,  p.  392.] 

(8)  Confirmatio  nihil  tUU  novi.  Chabot,  op.  et  «•  eit, 
Merlin,  Rép,  et  QuesL,  v»  Exclusion  cootumière. 

(9)  Chabot,  Queat,  traïuiL,  v»  Testament  i  Merlin,  QMêêi,^ 
y  Testament,  S  12;  Req.  rej.,  S  Janvier  1810,  Sir*,  X,  1, 
184.  [Voy.  Brux.,  29 mars  1813,  Brux.,  cass., 24 mars  1819, 
et  Brux.,  13  mars  1824;  Gand,  12  juin  1840.] 

(10)  Le  projet  du  Code  contenait  un  article  qui  attribuait 
formellement  un  effet  rétroactif  aux  lois  interprétatives  i 
mais  il  fut  supprimé  dans  la  crainte  qu^on  n*abusàt  d'un 
principe  aussi  général.  Cpr.  Merlin,  Quest.,  v»  Chose  jugée, 
S  8i  Rép.,  y  Effet  rétroactif,  S  13. 

11  parait,  d'après  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  aux  deux 
chambres  sur  la  loi  du  30  juillet  1828  (Cpr.  S  39),  que  les 
lois  destinées  à  faire  cesser  Tobscurité  ou  Tambiguité  d'une 
disposition  législative  sont  plutôt  à  considérer  comme  lois 
nouvelles  que  comme  lois  interprétatives  proprement  dites. 
Suivant  ce  système,  on  ne  devrait  regarder  comme  lois  iiH 
terprétatives  que  celles  auxquelles  Tautorité  législative 
aurait  spécialement  attribué  ce  caractère.  Voy.  de  l'Inter^ 
prékaùm  légitUUive,  par  Isambert  {Revue  de  législ,  et  de 
jurUprudenee,  1. 1,  p.  241);  [Revue des Revueê  de  droit,  t.  III, 
p.  162.  Bruxelles,  Meline.  Voy.  loi  belge  du  4  août  1832» 

art.  25.] 

(1)  Les  rédacteurs  du  Gode  civil,  craignant  de  poser  des 
règles  trop  générales,  n'ont  consigné  dans  Tart.  S  qu'un 
petit  nombre  de  préceptes  spéciaux  sur  cette  importante 
question.  Cpr.  sur  la  rédaction  primitive  de  cet  article  t 
Merlin,  Rép.,  vo  Loi,  S  6,  n»  8.  La  division  des  lois  en  statuts 
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INTRODUCTION. 


Ainsi  posée  9  la  question  se  résout  par  le 
principe  suivant  :  Les  tribunaux  français 
n'ont,  pour  la  décision  des  procès  civils  qui 
leur  sont  soumis,  d'autres  règles  à  suivre  que 
les  lois  françaises  ;  peu  importe  que  Tune  des 
parties  soit  étrangère,  et  que  le  droit  litigieux 
résulte  d'un  fait  ou  d'un  acte  arrivé  ou  passé 
hors  de  France. 

Ce  principe  est  cependant  soumis  à  plusieurs 
exceptions,  ainsi  : 

l»  Les  lois  étrangères  sont  obligatoires  pour 
les  tribunaux  français,  lorsqu'un  traité  poli- 
tique leur  a,  dans  des  hypothèses  spéciales, 
attribué  cette  autorité.  Arg.  art.  ii  (S). 

2®  Les  tribunaux  français  doivent,  pour 
déterminer  l'état  et  la  capacité  d'un  étranger, 
consulter  uniquement  les  lois  de  son  pays. 
Arg.  art.  3,  alià.  1  et  3  (3). 

3''  Les  contestations  relatives  aux  immeu- 
bles, que  des  étrangers  ou  même  des  Français 
possèdent  hors  de  France,  doivent  étredécidées 
d'après  les  lois  du  pays  où  ces  immeubles  sont 
situés.  Arg.  art.  3,  alin.  2  (4). 

i""  En  principe  rigoureux,  le  patrimoine 
semble  devoir  être  régi  par  les  lois  qui  règlent 


l'état  et  la  capacité  de  la  personne  i  laquelle 
il  appartient.  On  ne  conçoit  pas,  en  effet,  <le 
patrimoine,  abstraction  faite  d'une  personne 
qui  le  possède;  en  d'autres  termes,  les  biens 
d'un  individu  ne  forment  ce  tout  idéal  qu'on 
appelle  patrimoine ,  que  par  suite  d'un  rap- 
port juridique  établi  entre  ces  biens  et  cet 
individu.  Le  patrimoine,  qui  n'est  point  un 
objet  extérieur,  se  confond  donc,  en  quelque 
sorte,  avec  la  personne  qui  en  est  proprié- 
taire (3).  Il  résulte  de  là  que  la  succession 
[patrinumium  defuncti)  ab  intestat  ou  testa- 
mentaire d'un  étranger  devrait  être  régie  par 
les  lois  du  pays  de  cet  étranger;  mais  la 
jurisprudence  n'a  admis  cette  conséquence 
que  relativement  à  la  succession  mobilière  (6). 

8«  La  forme  extérieure  des  actes  est  réglée 
par  les  lois  du  pays  dans  lequel  ils  ont  été 
passés.  Arg.  art.  47,  170,  999  (7). 

6"*  Les  préceptes  du  droit  civil  pouvant  être 
modifiés  par  des  conventions  particulières, 
lorsqu'ils  n'intéressent  ni  l'ordre  public,  ni 
les  bonnes  mœurs,  rien  n'empêche  que  les 
contractants  ne  se  soumettent,  sous  la  même 
condition,  à  une  législation  étrangère,  même 


réels  et  personnels,  division  vague  et  défectaeuse,  a  évidem- 
ment servi  de  base  aux  dispositions  de  Part.  3.  Voy,  sur 
cette  matière  :  le  cinquante-qaatrièroe  plaidoyer  du  chan- 
celier d'Aguesseau;  Merlin,  Répert.,  v»  Loi,  $  6,  n»  i,  et 
vo  Statut;  Dalloz,  Jur.  gén.,  v»  Lois,  sect.  I,.art.  2,  §  6,  et 
sect.  1 Y  [Éd.  B.,  t.  XVIII,  p.  514  et  s.]  ;  Lassaulx,  SS  56et  37; 
Proudhon,  I,  p.  46-59;  Thibaut,  System  des  Pandeektm- 
rechu,  I,  $  i6,  et  les  auteurs  cités  dans  ce  dernier  ouvrage. 
(S)  Les  traités  de  cette  espèce  doivent  être  très-strictement 
interprétés.  Gpr.  Rouen,  35  mai  1813,  Sir.,  XUl,  3,  233. 

(3)  Merlin,  Réperl.,  r>  Loi,  S  6,  no  6;  Lassaulx,  I,  $  37,' 
Proudhon,!,  p.  50.  Cpr.  Giv.  cass.,!»*  février  1815,  Sir.,  1, 
il3;  Paris,  11  août  1817, Sir., XVHI,  2, 30.  Voy.  cependant 
Giv.  rej.,  17  juillet  1833,  Sir.,  XXXIII,  1,  663.  Nous  nous 
sommes  servis  de  Texpression  uniquement  pour  indiquer 
que  ce  principe  recevrait  son  application  dans  le  cas  même 
où  Tétranger  se  serait  formellement  soumis  à  la  loi  fran- 
çaise. Arg.  art.  6.  Voy,  Grolmann,  sur  Tart.  3. 

[L^étraoger  mineur  jusqu*à  vingtHsInq  ans,  diaprés  les 
lois  de  son  pays,  ne  peut,  quoiquMl  ait  atteint  vingt  et  un 
ans,  contracter  valablement  en  Belgique.  BruxeUes,  23  avril 
1849,  Pa$icritie  belge,  p.  174.] 

(4)  Delvincourt,  sur  Tart.  14.  Gpr.  Giv.  rej.,  26  janvier 
1818,  Sir.,  XVUl,  1,  256.  Cette  proposition  est  cependant 
soumise  aux  limitations  qui  résultent  des  autres  exceptions 
énoncées  au  présent  paragraphe.  Merlin,  Rép.,  v«  Loi,  S  6, 
no  2.  Voy.  aussi  S  79. 


(5)  Avi$  de  la  faculté  de  droit  de  HeidtXberg  ;  Heiddberir, 
^808,  in-8o,  no  2. 

(6)  Merlin,  Répert.,  yo  Loi,  g  6,  no  3;  Dnranton,  I,  90| 
Ghabot  de  TAUier,  dee  SuccessionSf  I ,  p.  92  ;  Req.  n^., 
3  mai  1815,  Sir.,XY,  1,  352;  Colmar,  12  août  1817,  Sir., 
XVIII,  2,  290.  G^est  en  ce  sens  que  Ton  doit  entendre  la 
maxime  :  Mobilia  eequuntur  personam  ;  car  il  ne  faut  point, 
par  arg.  a  contrario  eensu,  inférer  de  Part.  3,  alinéa  2,  que 
les  meubles  envisagés  d'une  manière  individuelle  (Cpr.  §24) 
soient  régis  par  les  lois  qui  déterminent  Tétat  et  la  capaeilé 
de  celui  auquel  ils  appartiennent.  Gpr.  sur  la  maxime  ci- 
dessus  citée  :  Grolmann  et  Pond,  franc.,  sur  Tart.  5;  Rouen, 
25  mai  1813,  Sir.,  XIH,  2,  333;  Giv.  cass.,  7  novembre 
1826,  Sir., XXVIl,  1, 250;  Giv.rej.,  19 mai  1830, Sir., XXX, 
1,325. 

(7)  Locus  régit  aetum.  Le  projet  du  Gode  érigeait  en  loi 
cette  maxime,  qui  fut  supprimée  dans  la  rédaction  défini- 
tive, de  crainte  que  sa  trop  grande  généralité  ne  prélat  à 
des  raisonnements  faux  et  dangereux.  Voy.  Conférence  d» 
Code  ciwl  sur  l*art.  3;  Merlin,  Répert.,  y  Loi,  S  6,  no  7; 
Proudhon,  1,  p.  53.  II  ne  faut  pas  conclure  de  cette  maxime 
qu'un  acte  fait  en  pays  étranger,  suivant  les  formes  exigées 
par  les  lois  françaises,  doive  être  rejeté  par  les  tribunaux 
français,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  point  été  revêtu  des 
formalités  requises  par  les  lois  du  pays  où  il  a  été  passé. 
Arg.  art.  48,  994  et  999.  Cpr.  Merlin,  Rép„  v»  Testament» 
eect.  Il,  S  3,  art.  8. 
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|eâ  ee  qui  concerne  des  immeubles  situés  en 
Fraoee  (8);  et,  par  une  conséquence  ulté- 
I  rieure,  les  tribunaux  français  seront  obligés 
déjuger,  d'après  les  lois  étrangères,  les  con- 
;  testatîons  pour  la  décision  desquelles  les  par- 
ties s'en  seraient  rapportées  aux  dispositions 
I  de  ces  lois.  Art.  1154.  En  général,  il  est  à 
!  présumer  que  les  personnes  qui  ont  conclu 
I  uae  n^ociation  en  pays  étranger  ont  voulu 
se  soumettre  à  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a 
ctë  passé.  Arg.  art.  1159  (9). 

I  S  32.  . 

Continuation, 
i 

Un  principe  qui  se  lie  d'une  manière  intime 

\  arec  celui  posé  dans  le  paragraphe  précédent, 

.c'est  que  les  tribunaux  et  fonctionnaires  fran- 

I  çais  ont  seuls  en  France  juridiction  et  comman- 

[demeot  (jurisdictio  et  imperium).  Art.  2123 

I  etSiSS.  Code  de  procédure  civ.,  art.  546  (i), 

I    De  ce  principe  découlent  les  conséquences 

I  suivantes  : 

:    (8)  Merlio,  Rép.,  r>  Loi,  S  6,  no  2. 

I     (9)  L.  31,  S  20,  />.  de  œdilit.  fdic.  (XXI,  i)  ;  1.  6,  Z).  de 

\  «eie(.  (XXI,  2).  {Voy.  cependant  Bruxelles,  U  février  1849, 

JPasierùû  belge,  p.  103.]  Les  contrats  de  mariage  ne  sont 

pas  soDmis  à  cette  régie,  parée  qu'ails  sont  toujours  censés 

I  iails  dans  le  lien  où  les  conjoints  veulent  établir  leur  donii* 

ciIe.L.  63,  Z>.  dejudiciù  (V,  i);  Merlin,  Rép.,  v«  Loi,  §6, 

vS;  Civ.cass.,  12  juin  1815,  Sir.,  XY,  1,  389  [Bruxelles, 

SD  avril  1825,  Ptuicrme  belge  à  cette  date.  Voy,  aussi  Dal- 

loi,  t.  XIX,  p.  377.] 

[  (I)  L'art.  121  de  Tordonnance  de  1639  établit  ce  principe 
;  d'âne  manière  plus  générale  et  plus  formelle  encore  que 
I  ksari.  2123,  2128  du  Code  civil,  et  546  do  Code  de  procé- 
I  dore;  il  porte  :  r  Les  jugements  rendus,  contrats  ou  obli- 
^■galions  reçus  es  royaumes  et  souverainetés  étrangères, 
«poar  quelque  cause  que  ce  soil,  n'auront  aucune  hypo- 
■  tbèqae  ni  exécution  en  noire  dit  royaume  ;  ainsi  tiendront 
)  ■  les  contrats  lieu  de  simples  promesses,  et  nonobstant  les 
■jugements,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  auront  été  ren- 
r  «  dos,  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme 
i« entiers  pardevant  nos  ofliciers.  »  Ces  dispositions,  qui 
enferment  on  principe  de  droi^  constitutionnel,  doivent 
i  encore  aDjonrd*hui  être  appliquées  dans  toute  leur  étendue, 
id'aotant  plus  qu'elles  ont  été  implicilemcnt  confirmées  par 
Iles  art.  2123,  2128  du  Code  civil,  et  546  du  Gode  de  procé- 
éan.  Req.  rej.,  27  août  1812,  Sir.,  XIII,  1,  226.  Cpr.,  sur 
|Cctle  matière  :  Grenier,  rfes  Hypothèques^  I,  14;  Rauler, 
^Cettn  de  procédure  civile,  $  157;  une  tHêserUUion  de  Za- 
iebaris,  insérée  dans  la  Germania  II,  2,  p.  229  ;  les  obser- 
inatioBS  de  Kamptz  sur  la  dissertation  précédente,  Germer- 
AU  ///,  2,  p.  231;  la  seconde  dissertation  insérée  dans  la 
Tkémit  de  Feuerbaeb,  Landshul,  1812,  in-S».  H.  Grenier, 
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i"*  Une  action  introduite  devant  un  tribu- 
nal français  ne  pourrait  être  écartée  (excep- 
tione  litis  pendentis)^  sous  prétexte  que  la 
même  affaire  est  déjà  pendante  devant  un 
tribunal  étranger  (2). 

S""  Les  jugements  rendus  en  matière  civile  (3) 
par  une  juridiction  étrangère  (4)  ne  sont 
pas  exécutoires  en  France,  et  ne  sauraient  y 
être  invoqués  comme  engendrant  par  eux- 
mêmes  l'exception  de  la  chose  jugée.  Ils  n'y 
acquièrent  autorité  qu'autant  qu'ils  ont  été 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français. 
Cette  déclaration  y  qui  ne  doit  pas  être  assi- 
milée à  un  simple  pare<Uis  ou  ordonnance 
d'exequatur,  ne  peut  résulter  que  d'un  nou- 
veau jugement  (9)  ;  et  toute  partie  (6),  qu'elle 
soit  française  ou  étrangère,  qu'elle  ait  été 
demanderesse  ou  défenderesse  dans  le  procès 
décidé  à  l'étranger  (7),  est  autorisée  à  deman- 
der que  l'affaire  soit  de  nouveau  débattue  et 
jugée  comme  si  elle  ne  l'avait  point  encore 
été  (8). 

Traité  des  Hypothèques,  1,  222)  fait  valoir  d'excellentes 
raisons  pour  demander,  sinon  Tabrogation ,  du  moins  la 
modification  de  ce  principe.  Koy.  ençpre  une  dissertation 
de  M.  Miltermayer  (ilfirAtv  fur  dvilislische  Praxis,yo\.  XIV, 
p.  84  et  sniv.),  contenant  une  analyse  comparée  de  diffé- 
rentes législations  en  ce  qui  concerne  Texécntion  des  juge- 
ments rendus  h  l'étranger,  et  une  critique  des  dispositions 
du  droit  français  sur  cette  matière. 

(2)  Req.  rej., 7  septembre  1808,  Sir.,  VIII,  1, 4«3;  Turin, , 
21  aoatl8H,Sir.,XIV,2, 191;  Montpellier,  12  juillet  1826. 
Sir.,  XXVII,  2,  227.  [Bruxelles,  12  avril  1827  et  28  juillet 
1825;  Boncenne,  t.  II,  p.  209.]  * 

(5)  Le  principe  est  également  applicable  en  matière  com- 
merciale. Grenier,  op.  cit.,  I,  209;  Merlin,  Quest.,  v»  Juge- 
ment, $  14. 

(4)  Le  principe  ne  s'applique  donc  pas  aux  décisions 
rendues  même  en  pays  étranger  par  des  consuls  commer- 
ciaux français.  DelvincounH^  111,  p.  298;  Grenier,  op.  cit., 
l,  212. 

(5)  Code  de  procédure,  art.  1030,  cbn.  art.  546;  Merlin, 
loc.  cit.;  Grenier,  op.  cit.,  I,  207.  [Brux.,  cass.,  19, 21  et 
23  juillet  1849,  Pasicrisie  belge,  p.  341.  Voy.  aussi  l'arrêté 
belge  du  9  septembre  1814.] 

(6)  Merlin,  loc,  cit.;  Grenier,  op.  cii.,  I,  208;  Civ.  rej., 
19  avril  1819,  Sir.,  XIX,  1,  288;  Toulouse,  27  décembre 
1819,  Sir.,  XX,  2;  312. 

(7)  Grenier,  op.  cit.,  I,  210.  Cpr.  cependant  Civ.  rej., 
15  novembre  1827,  Sir.,XXVI1l,  1,  124. 

(8)  Mais  les  enquêtes  et  tous  actes  d'instruction  faits  en 
pays  étranger  pour  préparer  le  jugement  qui  a  été  rendu, 
devront  toujours  avoir  leur  effet  en  France.  Grenier,  op. 
eiT,  1,211. 
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Toutefois  les  décisions  rendues  en  dernier 
ressort,  par  des  tribunaux  étrangers,  ne  sau« 
raient  être  soumises  h  la  révision  des  tribu* 
naux  français,  lorsqu'elles  n'ont  eu  pour  objet 
que  l'exéculion  de  jugements  émanés  de  ces 
derniers  (9),  ou  qu'elles  ont  été  volontaire- 
ment  exécutées  par  les  parties  (iO). 

La  même  exception  s'applique  aux  sen- 
tences arbitrales  rendues  k  Tétranger  (il). 

S"*  Les  jugements  émanés  de  tribunaux 
étrangers  n'emportent  hypothèque  judiciaire 
en  France ,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés 
exécutoires  par  un  tribunal  français. 

4"*  Les  contrats  reçus  par  des  fonctionnaires 
étrangers  ne  peuvent  conférer  en  France  une 
hypothèque  conventionnelle.   Art»  SI  25  et 

âi28  (iâ). 

Le  principe  ci-dessus  énoncé  ne  doit  être 
appliqué  que  sauf  les  exceptions  auxquelles  il 
était  soumis,  par  des  lois  spéciales,  ou  par  les 
traités  politiques  (15);  mais  son  application 
est  entièrement  indépendante  de  la  question 
de  réciprocité  (i  4) .  « 

§35. 

De  quelle  manière  et  jusqu'à  quel  point  les  lois 
restreignent-elles  la  liberté  des  particuliers? 
—  Notions  préliminaires. 

On  peut  diviser  les  lois  en  impératîves, 
prohibitives  et  permissives  (1).  Les  premières 

(9)  Req.  rej.,  14  février  1810,  Sir.,  X,  1, 243;  Civ.  rej., 
30juiUetl810,  Sir.,XI,  1,9i. 

(10)  Paris,  U  juillet  1809,  Sir.,  Xll,  2,  359.  [Bruxelles, 
23  mai  1821,  Pasicritie  belge  k  cette  date.] 

(11)  Ces  décisions  arbitrales  ne  sont,  à  la  vérité,  exéca- 
toires  en  France  qu*en  ver  ta  ^une  ordonnance  dVxe^uolur 
rendue  par  un  juge  français.  Art.  2123,  cbn.  Code  de  pro- 
cédure, art.  1020.  Mais  on  ne  pourrait  en  demander  la  révi- 
sion par  le  motif  qu'elles  auraient  été  rendues  à  l'étranger. 
Paris,  16  décembre  1809,  Sir.,  X,  2, 198;  Paris,  7  janvier 
1853,  Sir.,  XXXIII,  2,  li3.  Cpr.  Civ,  rej.,  31  juillet  1813, 
Sir.,  XV,  1, 369  ;  Delvincourt,  I,  p.  32.  Quels  sont  les  effets 
que  produit  sur  Tautorité  des  jugements  soit  la  réunion 
d'un  pays  étranger  à  la  France,  soit  la  séparation  d'avec 
cette  dernière  d'un  territoire  qui  en  faisait  partie?  Voyez 
Merlin,  Quett.,  v»  Réunion;  Grenier,  op.  cit.,  I,  217;  Req. 
rej.,  18  thermidor  an  xii,  Sir.,  Y,  1,  37;  Paris,  20  mars 
1817,  Sir.,  XVIII,  2, 172.  [  Voy.  Parrélé  belge  du  20  février 
1816.] 

(12)  Grenier,  op.  cit.,  1,  14  et  suiv.;  Contultation,  Sir., 


sont  celles  qtii  ordonnent,  les  secondes  celles 
qui  défendent  quelque  chose;  les  troisièmes (2) 
se  subdivisent  en  deux  classes  :  Tune  eom- 
prend  les  lois  permissives  proprement  dites, 
(leges  permùtsivœ  in  specie)^  qnî  rëyoqtient 
pour  des  cas  spéciaux  une  défense  ou  un  conh 
mandement  général  ;  l'autre  renfefme  les  lots 
déclaratives  (leges  declaratoriœ)  qui,  pré» 
voyant  le  cas  où  des  parties  ne  régleraient  pas 
elles-mêmes  leurs  droits  respectifs,  les  déte^ 
minent  en  leur  place. 

Règle  générale.  —  Dispenses. 

D*après  les  principes  du  droit  civil,  tout  et 
que  la  loi  ne  défend  pas  ou  n'ordonne  pat 
est  abandonné  au  libre  arbitre  d'un  chacmu 
Cpr.  art.  544,  90â  et  ii23.  Tout  ce  que  k 
loi  n'a  pas  défendu  est  donc  permis,  et  cha* 
cun  est  maître  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ci 
qu'elle  n'a  pas  commandé.  Ainsi  encore,  Ior9*i 
que  les  lois  offrent  deux  moyens  d'attein 
le  même  but ,  le  choix  entre  eux  est  parfaî 
ment  libre;  il  y  a  plus  :  l'option  de  l'un  oa 
l'autre  ne  forme  point  un  obstacle  qui  empècl 
de  revenir  à  celui  que  d'abord  on  avait  abt: 
donné ,  pourvu  qu'en  agissant  ainsi  on 
lèse  point  les  droits  acquis  à  des  tiers, 
suite  de  l'option  primitive,  soit  en  vertu  d'à 


XVll,  2, 217.  A  regard  de  rînflaeoce  qaVxerce  sur 
cité  des  actes  passée  en  pays  étranger  la  réanioD  de  ce  _ 
à  la  France,  voy.  Merlin,  Que$l.,  v«  Inscriptioa  hypo 
caire,  SS  1  et  2;  Giv.  cass.,  21  novembre  1809,  Sir.,  X, 
65;  Rouen,  28  juin  1810,  Sir.,  X,  2,  307. 

(13)  Des  traités  de  ce  genre  ont  été  conclus,  par  ezei 
avec  la  Suisse,  sous  la  date  du  i  vendémiaire  an  xii  (27 
tembre  1803)  ;  avec  la  Russie,  le  31  décembre  1796  (11 
vier  1787).  Voy.  Merlin,  Rép.,  v*  Jugement,  g  7  6m.  Cpr., 
Tapplication  et  Tintcrprétalion  de  pareils  traités  :  Del 
court,  m,  p.  300;  Req.  rej.,  14  juillet  1825,  Sir.„  XX 
1,  378  ;  Grenoble,  9  janvier  1826,  Sir.,  XXVII,  2,  56. 

(li)  Merlin,  Rép.,  vo  Jugement,  $  7  6if  /  Paris,  41 
1808,  Sir.,  VUI,  2,  83;  Civ.  cass.,  15  juillet  1811,  Str^ 
501;  Rouen,  25  mai  1813,  Sir.,  XIH,  2,  2ê3.  {Voy.  ta 
belge  du  20  mai  1837.] 

(1)  L.  7,  D.  de  legibtu  (I,  3). 

(2)  L^expression  loit  permitiiveê  fierait  une  y 
contradiction  si  on  Tenteudait  dans  un  autre  sent  qve 
que  nous  y  attachons. 


DU  DROIT  CIVIL 

disposition  spéciale  de  la  loi ,  soit  en  vertu 
d'uD  fait  obligatoire  (1). 

Les  lois  impëratives  ou  prohibitives  cessent 
d'être  obligatoires  pour  celui  que  l'autorité 
compétente  a  dispensé  de  leur  observation. 
Nais  le  roi,  auquel  appartient,  d'après  le  droit 
coo«titotionnel ,  le  pouvoir  d'accorder  de 
fMreilles  dispenses,  ne  peut  les  donner  que 
dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi  (â). 

§35. 

Des  actes  déguisés  ou  simulés  [Negotia 

simulata). 

Le  principe  posé  au  paragraphe  précédent 
conduit  à  la  conséquence  suivante  :  Toute 
disposition  ou  convention  dont  le  but  sera 
également  atteint,  quelle  que  soit  la  forme  dont 
on  la  revête  ou  le  genre  d'acte  dans  lequel  on 
la  consigne,  peut  être  indifféremment  faite  ou 
conclue  d'après  le  mode  que  le  disposant  ou 
les  parties  estiment  convenable  (i).  Si  cepen- 
dant le  mode  choisi  pour  disposer  ou  contrac- 
ter n'a  été  employé  que  dans  la  vue  d'éluder 
la  loi,  l'acte  peut  être  attaqué  comme  entaché 

(1)  [^Zi]  La  prélenJne  maxime  :  Electa  una  via  non  datur 
rejTftMit  ad  alltram,  oo  comme  on  Texprime  encore  : 
OmnU  variatio  injure  ett  odioxa,  ne  repose  ni  sur  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  ni  sur  aucun  texle  de  loi.  Merlin, 
Oi«l.,  v«  Oplion,  S  l. 

i%  lerlin,  v»  Loi,  S  10  6^,  et  v»  Dispense.  [Voy.  pour 

la  Belgique  les  lois  des  li  octobre  18U,  {•*  novembre  1815, 

Sfétrier  1817,  23  avril  1827,  16  octobre  et  9  novembre 

1830,  et  38  février  1831.] 

(1)  [S  35]  La  simulation  n'est  point  par  elle-même  une 

1  wise  de  nullité.  Civ.  rej.,  7  avril  1813,  Sir.,  XIII,  1,  374. 

>     (2)  Il  est  des  cas  oà  cette  preuve  n>st  pas  nécessaire,  la 

loi  ctaLIiâsant  elle-même  une  présomption  de  simulation. 

fqf-irl.  918. 

(ô)  Un  aete  de  cette  nature  est  appelé  acte  simuTé  ou 

I  ^galsé  :  Ntgotium  timulalum  est  negotium  eut  dolus  ac^ 

i  fernu  legem  inest.  La  règle  plus  valet  quod  agitur  quiam 

fvotf  simtdatwrf  ne  «^applique  donc  pas  d'une  manière  ab- 

I  foloe  aux  actes  simnlés;  ils  ne  sont  en  réalité  soumis  à 

I  cette  maxime  qu'autant  qu^îls  font  fraude  à  la  loi.  Cpr.  sur 

t  tette  matière  :  Chardon,  Traité  du  dol  et  de  la  fraude  en 

t  matière  civile  et  cùmmerciale;  Paris,  1828,3  vol.  in-8o.  Merlin, 

I  Bép,,v>  Simulation.  Cpr.  sur  les  contrats  de  vente  simulés: 

!  PoUiifr,  Contrat  de  vente,  n*»  37-59  ;  Merlin,  Rép.,  v«>  Con- 

ttrat  pignoratif;  sur  les  sociétés  simulées  :  Potbier,  Contrat 
société,  n<M  22-27;  sur  les  prêts  simulés  :  Civ.  cass.,  2  dé- 
nbre  1812,  Sir.,  XIII,  1,  33;  sur  les  transactions  simu- 
lées :  Traité  des  transaelioni,  par  Marbcau,  n««  138  et  suiv. 
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de  simulation,  et  cette  dernière  venant  à  élre 
établie  (2),  la  disposition  ou  la  convention  se 
trouve  soumise,  quanta  ses  effets,  k  l'influence 
des  principes  qui  lui  auraient  été  de  plein 
droit  applicables  dans  le  cas  où  elle  n'eût  pas 
été.  déguisée  au  moyen  d'un  acte  simulé  (3). 
Ainsi,  qu'une  donation  soit  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  de  vente,  l'acte  ne  sera 
pas  inefficace,  par  cela  seul  qu'il  n'aura  point 
été  revêtu  des  formes  prescrites  pour  les  dona- 
tions. Gpr.  art.  951.  La  loi,  en  effet,  n'exige 
pas,  à  peine  de  nuHité,  que  toute  espèce  de 
libéralités  entre-vifs  soient  faites  avec  les 
formes  extérieures  des  donations,  et  la  preuve 
en  est,  que  rien  n'empêche  par  exemple  de 
remettre  une  dette  sans  leur  observation. 
Cpr.  aussi  art.  il21  et  1975,  Mais  si  la  dona- 
tion déguisée  porte  atteinte  aux  droits  des 
héritiers  à  réserve,  elle  devra,  sur  la  demande 
de  ces  derniers,  être  réduite  i  la  portion 
disponible  (4).  Gpr.  art.  915  et  915.  Ainsi 
encore,  si  deux  époux  avaient  divorcé  par  con- 
sentement mutuel,  dans  le  seul  but  de  tromper 
leurs  créanciers,  le  divorce  subsisterait,  mais 
ne  pourrait  être  opposé  à  ces  derniers  (5). 

(i)  La  question  de  savoir  si  une  donation  déguisée  sous 
la  forme  d*un  contrat  onérenx,  translatif  de  propriété,  est 
nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'a  point  été  revêtue  des  forma- 
lités exigées  par  la  loi  (o6  defeclutn  forma),  ou  si,  au  con- 
traire, elle  ne  devient  inefficace  qu'autant  qu'elle  fait  fraude 
à  la  loi,  a  été  fortement  controversée;  mais  après  quelques 
oscillations,  la  jurisprudence  a  dûfinitivement  consacré 
l'opinion  énoncée  dans  le  texte.  Voy  ,  par  exemple  :  Civ. 
cass.,  31  mai  1813,  Sir.,  Xlll,  1,  330;  Civ.  cass.,  6  juin 
18U,  Sir.,  XIV,  1,  315;  Civ.  cass.,  S6  juillet  1814,  Sir., 
XV,  1,  42;  Civ.  cass.,  31  juillet  1816,  Sir.,  XVI,  1,  383; 
Civ.  cass.,  20  novembre  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  205;  Civ. 
cass.,  avril  1827,  Sir.,  XXVII,  1, 267.  [Brux.,  cass.,  19  no- 
vembre 1838;  Brux.,  16  avril  1832;  Gand,  5  janvier  1835.] 
Cette  opinion  est  également  enseignée  par  la  plupart  des 
auteurs.  Cpr.  Merlin,  Quest.,  v»  Donation,  $  5;  Touiller, 
IV,  4/4  ;  voy.  cepeudaut  Delvincourt,  sur  l'art.  893.  Deux 
arrêts  de  la  cour  de  Paris  d^  4  juin  1829  et  9  avril  1834 
(Sir.,  XXX,  2,  319,  et  XXXIV,  2,  293),  ont  même  décidé 
qu'une  reconnaissance  sous  seing  privé,  dont  la  cause  est 
reconnue  fausse  par  le  porteur,  peut,  comme  donation  dé- 
guisée, être  déclarée  bonne  et  valable.  M.  Duranton  (VIII, 
402,  et  X,  35$)  combat  celle  doctrine;  il  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  placer  sur  la  même  ligne  les  reconnaissances  qui 
n'ont  pour  cause  réelle  que  la  libéralité  du  souscripteur, 
et  les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  de 
vente. 

(5)  Jurisprudence  du  Code  civil,  XI,  257. 
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Un  acte  simulé  peut  toujours  être  attaqué 
par  les  tiers  dont  il  lèse  les  droits  (6)  ;  il 
peut  rétre  également  par  les  parties  qui 
n*ont  aucune  fraude  ou  turpitude  à  se  repro- 
cher (7). 

§36. 

Des  actes  par  lesquels  on  déroge  aux  lois. 

La  question  de  savoir  s'il  est  ou  non  permis 
de  déroger  aux  lois,  doit  être  résolue  au 
moyen  de  la  distinction  des  intérêts  (1)  qu'elles 
ont  pour  but  de  protéger.  Cette  distinction 
conduit  aux  règles  suivantes  : 

1°  Chacun  est  libre  de  renoncer  et  par  con- 
séquent de  déroger  aux  dispositions  légales 
qui  ne  sont  introduites  qu'en  sa  faveur  et  qui 
n'intéressent  que  lui  seul  (2)  :  Régula  estjuris 
antiqui  omnes  licentiam  habere  his  quœ  pro  se 
introducta  sunt  renuntiare. 

2"*  Nul  ne  peut  déroger  aux  dispositions  de 
la  loi  ayant  pour  objet  de  garantir  les  inté- 
rêts des  tiers  (5). 

5"*  Il  n'est  pas  permis  de  déroger  aux  lois 
qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs.  Cette  proposition  établie  par  l'art.  6 


(6)  Merlin,  Rép.,  vo  Simnlation,  $  2. 

(7)  Merlin,  A^.,  vo  Cit.,  $  6;  Toulouse,  9  janvier  1821, 
Sir.,  XXI,  2,  242. 

(1)  [$  36]  La  distinction  des  lois  en  proj^ibilives,  impéra- 
tiveset  permissives  ne  peut  servir  de  base  à  la  solution  de 
cette  question,  parce  qu'il  n^y  a  pas  de  lois  permissives  pro- 
prement dites  (Cpr.  $  33  et  34),  et  que  d^ailleurs  il  existe  dans 
le  Code  une  foule  de  dispositions  conçues  en  termes  impé- 
ratifs ou  prohibitifs,  auxquelles  il  est  cependant  permis  de 
déroger.  Voy.,  par  exemple,  art.  673  et  suiv. 

(2)  Mais  il  faut  que  le  droit  auquel  on  renonce  soit  ouvert. 
Cpr.art.  1130,1453  et  2220. 

(3)  Ainsi,  par  exemple,  on  stipulerait  vainement,  dans  un 
acte  constitutif  d'hypothèqift,  que  le  créancier  sera  dis- 
pensé de  prendre  inscription  (art.  2134),  ou  dans  un  acte 
de  vente  sous  seing  privé  que  cet  acte  fera  par  lui-même  foi 
de  sa  date  k  Tégard  des  tiers.  (Art.  1328.) 

(4)  Les  art.  1 1 3i  et  1 133  vont  encore  plus  loin  que  Part.  6; 
ils  prohibent  toute  convention  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  à  Tordre  public  en  général.  Les  art.  900  et  1172  sont 
rédigés  dans  le  même  sens.  Cpr.  L.  6,  C  de  paetit  (2,  3)  ; 
L.  43,  D.  de  rcg,  jur.  (30,  17). 

[C'est  à  celui  qui  a  intérêt  à  établir  qu'il  n'est  ni  commer- 
çant ni  négociant  à  soulever  l'exception;  ce  n'est  pas  là  un 


est  incontestable  en  théorie  ;  mais  son  appli- 
cation donne  lieu,  dans  la  pratique,  à  de 
sérieuses  difficultés.  Le  législateur,  en  effet, 
n'a  point  déterminé  quelles  sont  les  lois 
qui  intéressent  Vordre  publie  et  les  bonnes 
mceurs  (4)  ;  il  s'en  est  remis  pour  la  solution 
de  cette  question  aux  traditions  delà  science, 
et  jusqu'à  un  certain  point  au  tact  individuel 
des  jurisconsultes  et  des  magistrats  (5).  On 
chercherait  en  vain  à  résoudre  ces  difficultés 
à  l'aide  d'un  principe  général.  Le  seul  point 
constant  et  universellement  reconnu ,  c'est 
qu'outre  les  lois  constitutionnelles,  administra- 
tives, pénales  et  de  police,  on  doit  encore  ood* 
sidérer  comme  intéressant  l'oixlre  public,  les 
règles  concernant  l'état  des  personnes  (6)  et 
la  capacité  de  contracter  et  de  disposer  ou  de 
recevoir  par  actes  entre-vifs  ou  testamen- 
taires. 

S  37. 
Des  nullités  (i). 

Les  loisimpératives  ou  prohibitives  sont  par- 
faites ou  imparfaites,  suivant  que  leur  inobser- 
vation est  ou  non  réprimée  par  quelque  peine' 
qui  en  sanctionne  les  dispositions.  En  droit 


moyen  d^ordre  public  que  le  juge  doive  suppléer  d^olfioe. —  : 
En  conséquence  il  ne  peut  être  présenté  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation.  [Brnx.  Rejet,  23  janv.  iSS$. 
Pas.  belge,  p.  312.] 

(5)  Cpr.  sur  celle  matière  :  une  dissertation  de  H.  Maagaia 
(BibUothèque  du  barreau,  1809, 1, 145,  et  Sir.,  IX,  2,  343)$ 
Merlin,  Rép.,  v»  Loi,  §  8;  Dalioz,  JurUp.  gén.,  to  Loi, 
sect.  VI. 

(6)  L^art.  1388  contient  une  application  directe  de  oe  prm* 
cîp0|  en  vertu  duquel  on  a  jugé  que  nul  ne  pouvait,  ptr, 
convention,  se  constiluer  en  état  dUnterdiction.  Voy,  g  124^ 
notes  4  et  3. 

(1)  [S  37]  cpr.  sur  cette  matière.  Tune  des  plus  dlffieileaAi 
droit  français  :  Merlin,  A^p.^v»  Nullité;  Toullier,VlI,479et 
suiv.;  Doranlon,  Xll,  512  et  suiv.;  Traité  dei  IraïuoclîaM^ 
par  Marbeau,  no  2€€  et  suiv.;  7Vat/«  det  nuUités  de  droii 
tnalière  civile,  par  Perrin,  Lons-lc-Saulnier,  181 6,  iji-8i^ 
Traité  des  nullilés  de  tous  genres,  par  Biret  ;  Paris,  ISStlt, 
2  vol.  in-8o;  Traité  sur  la  nullité  des  convention9  et 
actes  de  tout  genre  en  matière  civile,  par  Soloo;  Paris,  i 
2  vol.  in-8o.  ~  La  multitude  des  auteurs  qui  ont  écrit 
cette  matière  et  la  diversité  des  opinions  qu^ils  ont 
démontrent  que  le  Code  a  laissé  sur  ce  point  un  champ 
vaste  à  la  duclrine. 
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dvil,  cette  peine  consiste  ordinairement  dans  la 
nullité  de  Tacte  fait  contrairement  au  précepte 
de  la  loi. 

Ainsi,  la  nuIUté  est  Tinyalidité  dont  un  acte 
est  frappé  comme  cbntreTenant  a  un  comman- 
dement ou  à  une  défense  de  la  loi  (3). 

L*aete  nul  difiere  essentiellement  de  l'acte 
inexistant  (5). 

L*acte  inexistant  est  celui  qui  ne  réunit  pas 
les  conditions  essentielles  à  son  existence  de 
fait  d'après  les  notions  du  droit  philosophi- 
que (4),  ou  qui  n'a  pas  été  accompagné  des 
solennités  indispensables  pour  lui  donner  une 
existence  juridique  d'après  Fesprit  du  droit 
positif  (5).  On  doit,  par  exemple,  considérer 
eomme  inexistants,  sous  le  premier  point  de 
Tue,  la  convention  conclue  avec  un  enfant  qui 
n'a  point  encore  atteint  l'âge  de  raison  (6),  et 


FRANÇAIS.  —  S  37.  57 

le  contrat  de  vente,  lors  de  la  passation  du- 
quel la  chose  vendue  avait  péri  en  totalité  (7). 
On  peut  citer  comme  exemple  d'acte  inexistant 
sous  le  second  point  de  vue,  un  mariage  resté 
incomplet,  parce  que  l'ofiScier  de  l'état  civil 
n'a  point  prononcé  au  nom  de  la  loi  l'union 
des  deux  époux.  L'inexistence  d'un  acte  est 
indépendante  de  toute  déclaration  judiciaire. 
Elle  ne  se  couvre  ni  par  la  confirmationvii  par 
la  prescription.  Il  appartient  à  tout  juge  de  la 
reconnaître  môme  d'office  (8). 

Le  Code  civil  (9)  ne  contient  aueun  article 
qui,  soit  explicitement,  soit  implicitement, 
déclare,  par  voie  de  mesure  générale,  la  nul- 
lité des  actes  faits  contrairement  à  ses  pré- 
ceptes; il  ne  renferme  k  cet  égard  que  des  dis- 
positions spéciales.  Mais ,  comme  il  ne  dit  pas 
que  les  cas  prévus  par  ces  dispositions  soient 


(3)  Uoe  nallilé  peut,  k  la  vérité,  résalter  aussi  d^iin  cou- 
tril;  mais  notre  défiaition  n^en  est  pas  moins  exacte, 
puisqQe  les  eonTentions  tiennent  Hea  de  lois  aux  parties  qui 
Itsootfaites.  Art.  1134. 

(3)  La  loi ,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  confondent 
sooirenl  ces  deux  actes,  en  qualifiant  simplemeut  d'acte  nul 
racle  inexistant.  Quelquefois  les  auteurs  opposent  la  nullité 
àt  wit-exùtenee  à  la  nullité  d'anfluio6i7ilc;  d*autres  fois, 
ili  appellent  Tacte  inexistant  un  acte  radiealanent  ou 
tnbfkmiieUemfnt  nul.  Noos  n'adopterons  pas  ces  locnlions, 
^oi  ne  nous  paraissent  pas  exaetes.  —  L*acte  nul  diffère 
^galeoMot  de  Tacte  lénoKnaire  et  de  Tacte  frauduUua» 
VtOt  lésionnaire  est  celui  qui,  tout  en  réunissant  les  con- 
éitiont  nécessaires  à  sa  validité,  contient  une  lésion  au 
préjudice  de  la  partie  qui  Taltaque.  Cpr.  art.  887,  alinéa  2, 
1079, 1118, 1305, 1313, 1674.  L*acle  frauduleux  est  celuipar 
lequel  un  débiteur  porte  méchamment  préjudice  aux  droits 
dfi  ioQ  créancier.  Cpr.  art.  1167. 

(4)  Un  consentement  donné  par  erreur  est  de  fait  inexis- 
Ust.  JVon  videtwr  qui  errât  emuentire.  Au  contraire,  un 
cooscatement  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol , 
ttiste  de  fait,  mais  eat  vicié  en  droit.  Ainsi,  dans  U  pre- 
■ier  eu,  la  convention  {eonveniio  eti  duorum  vel  pturium 
ta  idem  piaeitum  eonsetuwi)  devrait  être  regardée  comme 
isetislaate,  et  dans  le  second,  comme  étant  seulement 
viciée  de  nullité.  Mais  les  lois  transforment  souvent,  par 
dei  motifs  dont  il  est  aisé  de  se  rendre  compte,  une  condi- 
lioB  de  fait  en  condition  de  droit.  C'est  ce  qui  arrive  toutes 
fef  fois  (voy.  cependant  art.  1601)  qu'elles  se  bornent  à 
proBoocer  la  ndllté  d'un  aete  dépourvu  d'une  condition 
ttseodelle  &  son  existence  de  fait.  L'acte  devient  alors 
amplement  annulable;  telle  est  la  convention  entachée 
d'erreur.  Art.  1109, 1110  et  1117.  Du  reste,  la  grande  diffl- 
cahé  est  de  déterminer  quelles  sont  les  conditions  néces- 
nires  k  l'esislence  de  fait  de  (cl  ou  tel  acte,  et  ce  problème 
M  l»eatétre  résolu  d'une  manière  générale. 


(5)  C*est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  maxime  :  forma 
dat  etf  reiy  qui  serait  fausse,  si  on  l'appliquait  à  toutes  les 
solennités  que  les  auteurs  ont  coutume  d^appeler  substan- 
tielles ou  constitutives.  Cpr.  art.  191  et  931. 

(6)  Lorsque  les  lois  (Cpr.  art.  1134,  H25  et  130S)  se  bor- 
nent à  déclarer  ançulables  ou  sujettes  à  rescision  les  con- 
ventions passées  par  des  mineurs,  elles  ne  parlent  évidem- 
ment que  des  mineurs  qui,  parvenus  à  TAge  de  raison,  ont, 
de  fait  mais  non-  de  droit,  la  capacité  nécessaire  pour 
contracter.  Std  quod  diximu*  de  pupiUû  utiqve  de  iiê  verum 
egt  quijam  aliquem  inteUeetwm  habenL  $  10,  insi.  de  tnul. 
Mtip.  (3, 19).  Cpr.  SS  8  et  9,  eod.  tU.  Voy.  aussi  :  Obeerv»' 
lions  du  iribunaitur  l'art.  1338  (Locré,  Lég.,  t.  XII,  p.  284, 
no  73  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  136])^et1e  rapport  dté  à  la  note  8. 

(7)  C'est  à  tort  que  l'art.  1601  se  borne  k  prononcer  la 
nullité  d'un  pareil  contrat,  qui  doit  véritablement  être  con- 
sidéré comme  inexistant.  Cpr.  encore  S$449  et  451.  Voy. 
aussi  Civ.  rej.,  2  novembre  1807,  Sir.,  VIII,  1,  53;  Crim. 
cass.,  6  mai  1813,  Sir.,  XIII,  1,  545;  Crim.  cass.,  3  nuira 
1815,  Sir.,  XV,  1,  S17. 

(8)  Rapport  fait  au  tribunat  par  M.  Janbert  (Locré,  Lég,, 
t.  XII,  p.  523  et  524,  n» 24  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  231]). 

(9)  Le  Codé  de  procédure  (art.  1030)  et  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (art.  407  et  suiv.)  contiennent  des  disposi- 
tions de  cette  nature,  et  cependant  la  jurisprudence,  d'ac- 
cord avec  la  raison,  admet  des  nullités  Wrtuelles  pour 
inobservation  de  règles,  que  ces  Codes  ne  prescrivent  pas  à 
peine  de  nullité.  Voy,  entre  autres  :  Crim.  cass.,  21  avril 
1808  et  18  juillet  1813,  Sir.,  XYI,  1, 288  et 289;  Crim.  cass., 
14  moi  1813,  Sir.,  XVll,  1,  161;  Crim.  cass.,  26  décembre 
1823,  Sir.^JLXIV,  1, 185;  Paris,  19  mars  1825,  Sir.,  XXVI, 
2,  69;  Amiens,  21  décembre  1825,  Sir.,  XXVI,  2,  318; 
Crim.  cass.,  11  mai  1827,  Sir.  XXVII,  1,  342;  Req.  rej., 
24  janvier  1827,  Sir.,  XXVIII,  1, 107;  Crim.  cass.,  15  mars 
1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  302;  Crim.  cass.,  9  avril  1829,  .Sir., 
XXIX,  1,368. 
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les  seuls  dans  lesquels  rinobservation  de  la  loi 
emporte  nullitë,  il  faut  admettre  avec  la  juris- 
prudence (10)  que  le  juge  peut  et  doit  quel- 
quefois déclarer  nul  un  acte  dont  la  nullité  n'a 
pas  été  prononcée  par  le  législateur. 

Ainsi,  les  nullités  découlent  du  texte  de  la 
loi  ou  de  son  esprit  ;  elles  sont  ou  textuelles 
ou  virtuelles  (H).  Les  nullités  virtuelles  sont 
celles  fui  résultent  de  la  violation  d*un  pré- 
cepte dont  l'observation  était  exigée  d'une 
manière  indispensable,  soit  comme  consé- 
quence des  principes  généraux  du  droit ,  soit 
comme  moyen  d'atteindre  un  but  spécial  que 
le  législateur  avait  en  vue  (12).  Le  juge  devant 
lequel  on  propose  une  nullité  virtuelle  a  donc 
non-seulement  à  examiner,  en  fait,  si  un  pré- 
cepte légal  a  été  ou  non  violé,  il  doit  encore 
apprécier,  en  droit,  si  la  violation  de  ce  pré- 
cepte est,  d'après  l'un  des  motifs  ci-dessus  indi- 
qués, de  nature  &  entraîner  la  nullité  de  l'acte 
attaqué  (13).  Lorsque  le  juge,  au  contraire,  est 
saisi  d'une  demande  en  nullité  fondée  sur  le 
texte  même  de  la  loi,  la  seule  question  qu'il 
ait  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  le  précepte 
dont  l'accomplissement  est  exigé  à  peine  de 
nullité,  a  été  violé  ou  non. 

Les  nullités  sont  de  droit  public  ou  de  droit 
privé,  suivant  qu'elles  reposent  sur  une  raison 
d'ordre  public  ou  sur  un  motif  d'intérêt  privé. 
Cette  division  est  d'une  grande  importance  dans 
la  pratique;  nous  aurons  surtout  occasion  d'en 


faire  l'application  en  traitant  de  la  confirma- 
tion  des  engagements. 

EnGn,  les  nullités  sont  absolues  ou  relatives] 
Les  premières  sont  celles  qui  peuvent  él 
proposées  par  tout  intéressé;  les  secondes] 
celles  qui  ne  peuvent  être  invoquées  que  pai 
certaines  personnes.  Cpr.  art.  li2S.  Le  Codi 
ne  contient  pas  de  règle  générale  k  l'aide  d( 
laquelle  on  puisse  distinguer  si  une  nullité 
absolue  ou  relative  (14)  ;  dans  les  cas  où 
n'existe  pas  de  disposition  spéciale  qui  h 
décide,  il  faut  déterminer  le  caractère  de  11 
nullité  d'après  le  motif  sur  lequel  elle 
pose  (15). 

Toute  nullité  doit,  en  règle  générale  (16)] 
être  prononcée  par  jugement.  A  cet  égard 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  cas  où  \\ 
loi  se  borne  h  ouvrir  contre  un  acte  une  actioi 
en  nullité  (Cpr.  art.  1117  et  1304),  et  ceux  oi 
elle  en  déclare  elle-même  la  nullité,  soit  d'un< 
manière  pure  et  simple  (Cpr.  art.  896 ,  931, 
943,  944,  943,1001, 1099,1396,1597,  SK03! 
et  2063),  soit  avec  addition  des  mots  de  droij 
ou  de  plein  droit  (Cpr.  art.  502).  Les  termes: 
nullité  de  droit  ou  de  plein  droit  ne  sont  pas^ 
dans  le    langage  juridique    français,    sjtn 
nymes  des  expressions  :  nullité  quil  n'est  pc 
nécessaire  de  faire  prononcer  (i7).  Destinés 
faire  ressortir  telle  ou  telle  intention  du  légij 
lateur,  ces  mots  n'ont  pas  même  de  significa- 
tion propre  et  absolue;  leur  valeur  relative 


(10)  Cpr.,  entre  aatres,  les  arrêts  cités  au  $  93,  notes  6, 
7  et  13.  Voy.  Merlin.  Rép.,  \o  Mineur,  $  7;  Touiller,  VU, 
917. 

(11)  Les  auteurs  appellent  ordinairement  nullité  «ti6«ton- 
tielle  la  nullité  qui  découle  de  Tesprit  de  la  1<^,  et  ù  raison 
même  de  cette  dénomination,  ils  la  confondent  avec  la  non- 
existence  {  Cpr.  note  3.  C^est  pour  éviter  cette  confusion 
que  nous  employons  une  autre  qualification  qui  nous  parait 
d'ailleurs  beaucoup  plus  rationnelle. 

(12)  Touiller,  VII,  518.  De  nombreux  exemples,  propres  h 
éclaireir  ce  principe,  se  présenteront  lorsqu^il  sera  question 
de  la  composition  du  conseil  de  famille  et  de  la  rédaction 
des  bordereaux  dMnscription  hypothécaires. 

(13)  En  cas  de  doute,  le  juge  ne  doit  pas  |4buoncei'  la 
nullité.  Art.  1157.  Touiller,  Vil,  519. 

(li)  C'est  ik  tort  que  M-  Toullier  professe  (Vil,  558)  :«  Que 
«  toute  disposition  qui  déclare  positivement  et  sans  restric- 

•  tion  la  nullilc  d'un  acic,  autrement  la  simple  déclaration 

•  de  nullité ,  quel  qu'ait  été  le  motif  du  législateur,  soit  pour 


«  cause  d'intérêt  public,  soit  pour  vice  de  forme,  opère 
«  nullité  absolue,  par  cela  même  qu'elle  n'est  pas  limitée 
«  certaines  personnes.  » 

(15)  Ainsi,  par  exemple,  les  art.  1596  et  1597  déclaren^ 
nul lel  certaines  ventes  dont  la  nullité  ne  peut,  h  raison  di 
motif  sur  lequel  elle  repose,  être  invoquée  par  l'acqucreurj 
Delvincourt,  sur  les  art.  1596  et  1597. 

(16)  On  ne  peut  citer  ici  qu'une  exception  &  cette  régie 
c'est  celle  établie  par  l'art.  692  du  Code  de  procédure^ 
Exceptio  firmcU  regutam. 

(17)  Ainsi  Tart.il  dud^retdul«rmars  1808,surlesi 
jorats,  dit  que  tout  jugement  qui  validerait  une  aliénalioi 
de  biens  formant  partie  d'un  majorât  sera  nul  de  droite 
l'article  suivant  charge  le  conseil  d'État  de  prononcer 
nullilé  de  ccjhgement.  Ainsi,  encore,  Tart.  28  de  la  loi  coi 
rounale  du  21  m'ars  1851  porte  :  «Toute  délibération  d^ 
«  conseil  municipal,  portant  sur  des  objets  étrangers  à 
t  attributions,  est  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet,  en  consei 
«  de  préfecture,  déclarera  la  nuUUe\  » 
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doit  être  appréciée  d'après  les  circonStan- 
ees  (48).  Un  acte  annulable  reste  donc  efficace, 
tant  que  la  nullité  n^en  a  point  été  reconnue 
par  le  juge. 

la  conséquence  de  tout  jugement  qui  pro« 
nonce  une  nullité  est  de  faire  envisager  l'acte 
qui  s'en  trouye  entaché  comme  n'ayant  jamais 
eu  d'existence  juridique.  Tout  acte  déclaré 
nul  ne  pent  donc,  par  lui-même  et  en  vertu 
de  son  caractère  originaire  et  apparent  (i9), 
produire  d'effet  juridique,  à  moins  que,  par 
nue  disposition  spéciale,  le  législateur  n'ait 
décidé  le  contraire  (30).  Yoj.  art.  201  et  20â. 

Toute  nullité  se  couvre,  en  règle  générale, 
par  la  eonfirmation  de  la  prescription  (2i). 
Pour  rester  autant  que  possible  fidèles  à  l'ordre 
do  Gode,  nous  ne  traiterons  que  plus  tard  de 
Ms  deux  exceptions  et  de  l'action  en  nul- 
lité. 

Du  reste,  les  règles  énoncées  au  présent 
paragraphe  ne  doivent  être  appliquées  que 
sauf  les  modifications  établies  dans  certaines 
matières  spéciales  et  notamment  dans  celle  du 
mariage. 

« 

(16)  Ut  rédaeleors  do  Code  partissent  8*élre  servis  de  ces 
eipressioDs  dans  Turt.  903,  pour  indiquer  que,  contruire- 
■cnt  i  Pancienne  législation,  l^aete  fait  par  un  interdit 
doit  être  déclaré  nal,  d'après  le  seul  rapproehement  de  sa 
daiea?ec  celle  de  lUnlerdiction,  sans  quMl  soit  nécessaire 
d'exaininer  si  eet  acte  n*a  pas  été  passé  dans  un  intervalle 
lacide. 

(19)  Mais,  par  eela  même  qu'un  aete  a  existé  do  fait,  Il  peut 
piMloire  des  effets  indépendants  da  caractère  sous  le  rap- 
Ifirtdoqnel  il  a  été  annulé.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  cet 
aeie  ONistitne  un  délit  (Code  de  procédure,  art.  1031),  oou- 
tint  DQ  ares  (Civ.  cass.,  S9  floréal  an  Vfl,  Sir.,  I,  1, 908) 
•a  crée  des  relations  de  fait  entre  let  parties.  Ainsi,  un 
'iwage,  quoique  déclaré  nul,  n'en  aura  pas  moins  en  pour 
tésaiui  d'établir  de  fait  une  communauté  de  biens  entre 
les  époox.  Toy.  Toollier,  1,  665. 

[Il  en  est  de  même  d'une  société  déclarée  nulle,  k  défaut 

IfaQloriaation  du  gouvernement.  U  y  a  oommunauté  de  fait 

Caire  les  associés.  Brux.,  7  août  i8i5.  Pas.  belge,  p.  976.] 

00)  Quod  nuUum  est  nullum  producU  effwium.  Cpr.,  sur 
les  exeeptiona  dont  cette  règle  est  susceptible  :  Merlin, 
i^p ,  T*  Nullité,  î  4.  • 

(21)  Leprineipe,4nseigné  par  quelques  auteurs  {voy.  Mar- 
^0,  TfXfiié  dis  IransaetUmt,  no  315),  que  les  nullités  de 
'droit  public  ne  se  couvrent  point  par  la  pre^criplion,  e^it 
iaax  dan>>  sa  généralité.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  \»  Nullité,  S  », 
9»  3. 

(i)  [S3S}  LInterpréUtion  osnelle  peut,  à  josle  titre,  être 
considérée  eoronie  une  intei;^étûtion  publique,  puisque  les 


IV.  OB  l'interprétatiow  obs  lois. 

§38. 
Généralités^ 

L'interprétation  de  la  loi  est  ou  publique  ou 
privée. 

L'interprétation  publique  ou  ofBeielle  pro« 
cède,  soit  du  pouvoir  législatif  [interpreiatio 
authentica)^  soit  du  pouvoir  judiciaire  (inter^ 
pretaiio  usualiSy  u9us  fort,  jurisprudence  des 
arrêts)  (1). 

L'interprétation  privée  est  celle  qui  émane 
des  jurisconsultes. 

L'interprétation,  soit  publique,  soit  privée, 
doit  avoir  lieu  suivant  certaines  règles  dont 
Tenscinble  constitue  l'art  de  l'interpréta- 
tion (3). 

§59. 
Dé  l'interprétation  publique  au  officielle. 

L'interprétation  authentique  est  aujour* 
d'hui  (i)  réservée  au  pouvoir  législatif.  Loi 

décisions  des  tribunaux  sont  obligatoires  commo  les  lois 
elles-mêmes,  dans  les  espèces  pour  lesquelles  elles  ont  été 
rendues  ;  et.  que  d'ailleurs  il  est  de  maxime  que  le  juge  ne 
doit  pas  facilement  s'écarter,  ab  auetoritate  rerum  perpétua 
smiliier  judicatarum.  Cpr.  $39. 

(2)  II  faut  donc  rejeter  la  division  de  l'interprétation  en 
antbentique,  usuelle  et  doctrinale.  Toute  Interprétation 
doit  être  doctrinale,  c'est-à-dire  conforme  aux  régies  de  la 
doctrine, 

(Ij  [$  39]  Sous  l'empire,  l'interprétation  authentique  était 
donnée  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, c'est-à-dire  par  des  avis  du  conseil  d'État  que  l'em- 
pereur approuvait.  Loi  du  16  sept.  1807.  Un  jivis  du  conseil 
d'État  du  27  novembre— 17  décembre  1833,  décida  que  la 
Charte  n'avait  pas  abrogé  la  loi  du  16  septembre  1807  Tou- 
tefois, cet  avis  neutralisa  viriuellemeul  les  effets  de  la  loi 
qu'il  déclarait  être  encore  en  vigueur.  En  elTcl,  il  nVcorda 
point  aux  ordonnances  rendues  en  conseil  d'État  la  force 
d'interprétation  aullientique  que  la  loi  de  lb07  donnait 
évidemment  aux  avis  du  conseil  d'État  approuvés  par  l'em- 
pereur ;  il  ne  leur  attribua  que  l'effet  d'une  interprétation 
judiciaire  légalement  bornée  au  cas  particulier  pour  lequel 
elle  a  été  donnée.  Cpr.  S  S,  note  8.  Voy.,  sur  la  législation 
en  matière  ^'intcrpi éiaiion  :  Merlin,  Rép.^  v»  Interpréta- 
tion, iio  3  ;  une  disaerlallou  de  M.  Sii ey  (Sir.,  XXiV,  3, 18^; 
une  dissertation  de  M.  Isambtrt  \^Rtvue  delégUlalion  et  de 
jui-Uprudence,  t.  I,  p.  241);  De  <a  légiilation  en  matière 
d'interprétation  des  lois  en  France,  pajr  Foucher;  Paris, 
4835,  iii-8o. 


40 


INTRODUCTION. 


du  30  juillet  4828,  art.  3*.  Elle  8*exerce  col- 
lectiyement  par  le  roi,  la  chambre  des  pairs  et 
la  chambre  des  députés,  suivant  la  maxime  : 
ejmdem  interpretari  cujus  est  condere.  Gpr. 
Charte,  art.  14  **. 

Les  tribunaux  ont  non-seulement  le  droit, 
mais  encore  le  devoir  d'interpréter  les  lois  ou 
de  suppléer  &  leur  silence,  en  tant  que  cela  est 
nécessaire  pour  décider  les  affaires  qui  leur 
sont  soumises. 

Tout  juge,  en  effet,  qui  en  matière  civile  (2), 
refuse  de  dire  droit  aux  parties,  sous  prétexte 
du  silence,  de  Tobscurité  ou  de  TinsufiSsance 
de  la  1(4,  peut  être  poursuivi  comme  cou- 
pable de  déni  de  justice.  Art.  4  (5).  Il  n'est 
donc  pas  ordonné  au  juge,  il  lui  est  même 
défendu  de  suspendre  le  jugement  d'une  con- 
testation pour  demander  au  législateur  une 
interprétation  authentique,  qui  devienne  la 
règle  de  sa  décision  future. 

En  garantissant,  sous  ce  rapport,  Tindépen- 
dance  de  l'autorité  judiciaire,  il  fallait,  d'un 
autre  côté,  empêcher  qu'elle  n'empiétât  sur 
les  attributions  du  pouvoir  législatif.  C'est 
pourquoi  il  a  été  interdit  aux  tribunaux  de 
prononcer,  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire,  sur  les  causes  qui  leur  seraient 
soumises,  c'est-à-dire  d'attribuer  à  leurs  déci- 
sions la  force  d'un  règlement  général  appli- 

*  [  Vofj,  la  loi  belge  du  i  aoât  1832,  art.  25.] 
**  [Const.  belge,  art.  38.] 

(2)  En  matière  pénale,  on  soit  la  règle  nuUa  pasna  sine 
lege.  Code  pénal,  art.  i.  Grîm.  cass.,  8  septembre  1809,  Sir., 
X,l.l. 

(3)  Voy.  la  discussion  de  cet  article  au  conseil  d^État. 

(4)  Les  parlements  avaient  le  droit  de  faire  des  arrêts  de 
règlement.  Cest  pour  empêcher  que  les  nouveaux  tribu- 
naux ne  s*arrogeassent  un  pareil  pouvoir,  qu^a  été  édicté 
Tart.  5  du  Code  civil.  Merlin,  Rép.,  v»  Arrêt,  n"  8.  Voyez 
aussi  Req.  annnl.  19  juillet  1825,  Sir.,  XXV,  1, 593.  Cpr., 
sur  les  mercuriales  (a  dû  mereurii)  et  les  décisions  que  les 
cours  et  tribunaux  sont  autorisés  &  prendre  à  celte  occa- 
sion :  décret  du  20  avril  1810,  art.  8. 

(5)  Obscrvalion*  tur  le  danger  d'interpréter  les  loi$ ,  jtur 
Crhelli;  Paris,  1807, 1  vol.  in-S».  Sur  la  question  desavoir 
quelle  doit  être  Vinfluence  de  la  Jurisprudence  des  arrêts 
sur  renseignement  des  lois  :  voy.  une  dissertation  de  Las- 
saulx  {Bibliothèqw  du  barreau,  1809,  [,  531). 

(6)  Cpr.,  sur  Porganisalion  de  la  cour  de  cassation  :  loi  du 
27  novembre -l»  décembre  1790;  loi  du  2  brumaire  an  iv; 
constitution  du  98  firimaire  an  viu,  art.  65  et  66;  loi  du 
27  ventôse  an  vin,  tit.  VI  ;  ordonnance  du  15  Janvier  1826; 


cable'à  tous  les  cas  analogues  qui  pourraient  se 
présenter.  Art.  9  (4).  La  jurisprudence  (tiMi 
fori)  ne  saurait  donc  jamais  constituer  un  droit 
coutumier;  et  si  les  tribunaux  ne  doivent  pas 
à  la  légère  revenir  sur  des  opinions  qu'ils 
n'ont  adoptées  qu'après  mûre  délibération,  un 
devoir  non  moins  impérieux  leurimpose  Tobli- 
gation  de  ne  pas  se  laisser  arrêter  par  des  pré- 
cédents dont  la  doctrine  ou  Texpérience  leur 
auraitidémontré  Terreur  (5). 

Les  cours  royales  étant  indépendantes  Ica 
unes  des  autres,  et  souveraines  dans  leur  res* 
sort,  il  était  h  craindre  qu'elles  ne  se  missent 
au-dessus  de  la  loi  et  qu'il  ne  s'établit  bientôt 
dans  chaque  ressort  une  jurisprudence  diffé- 
rente. Pour  empêcher  le  retour  de  ce  fécheuz 
résultat,  que  l'organisation  des  parlements  eo^ 
traînait  autrefois,  on  établit ,  au  sommet  da 
nouvel  ordre  judiciaire,  une  cour  de  cassation 
chargée  de  réprimer  toute  contravention  à  It 
loi  et  de  régulariser  par  cela  mémo  Tinlerpré*. 
tation  usuelle  en  ramenant  sans  cesse  les  tri* 
bunaux  à  une  jurisprudence  uniforme  (6). 

En  principe  général,  tout  jugement  ou  arrct 
rendu  en  dernier  ressort  par  une  juridicUoil 
française  (7),  est  susceptible  de  pourvoi  ea 
cassation  (8),  lorsqu'il  contient  une  coatra* 
vention  à  la  loi  (9)  ;  peu  importe  du  reste  que 
cette  contravention  consiste,  soit  dans  la  vior 

Merlin,  Rép.,  v«  Cour  de  cassation;  Expoiition  de  l'etprii, 
des  loii  concertiant  la  casiation  en  matière  civile ,  par 
Lavaux;  Paris,  1809,  in-8o;  Maniul  de  la  cour  de  coiMlton, 
par  Godard  de  Saponay,  Paris,  1831,  1  vol.  in-8o;  et  lia 
difTérenis  ouvrages  sur  Torganisation  judiciaire,  cités  aa 
S  46.  [  Voy.  pour  la  Belgique  la  Constitution,  art.  95,  et  h^ 
loi  du  i  avril  1852,  art.  leret  suiv.] 

(7)  Çttiof/um  d'un  jugement  rendu  par  une  jaridietiot 
étrangère  dont  le  territoire  a  été  incorporé  à  la  France? 
Voy.  Civ.  cass.,  5  août  1812,  Sir.,  XIII,  1, 2i9. 

(8)  Ce  principe  ne  s'applique  pas  aux  décisions  rendMij 
par  des  tribunaux  administratifs.  Cpr.  S  46.  —  Par  exeep'! 
tioy  à  ce  principe,  les  jugements  des  juges  de  paix  ne 
soumis  au  recours  en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir*; 
L.  2^mai  1858,  art.  15. 

[Ils  le  sont  en  outre  en  Belgique  pour  absence  de  posa»*: 
bilité,  ou  défaut  de  motifs.  Loi  du  i  avfll  1832,  art.  16.] 

(9)  Diaprés  la  jurisprudence  actuelle,  le  pourvoi  en 
sation  n'est  point  admissible,  par  cela  seul  qu^uo  jogeiB< 
aurait*  faussement   interprété  les   termes  d^uoe  déei 
judiciaire  ou  d'un  contrat.  Req.  rej.,  13  février  1827,  Sir. 
XXVII,  1,  153;  Civ.  re|.,  2  juillet  1827,  Sir.,XXVir^i 
388;  Req.  rej.,  16  juin  1831,  Sir.,  XXXIr  1,  241.  Ueo 
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latioD  des  formes  de  procéder,  soit  dans  la 
TÎolatîon  ou  la  fausse  application  d'un  texte  de 
laquelle  résulterait  violation  virtuelle  d'un 
autre  texte  qui  aurait  dû  être  appliqué  (10). 

Le  pourvoi  peut  être  formé  par  les  parties, 
et,  lorsque  celles-ci  gardent  le  silence,  par  le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation  *. 
Dans  ce  dernier  cas,  Tissue  du  pourvoi  formé 
dans  rîntérét  de  la  loi  seulement  (ne  sententia 
trahatur  ad  exemplum),  est  sans  influence 
sur  les  droits  des  parties,  h  l'égard  desquelles 
le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué  vaut  transac- 
tion. 

La  cour  de  cassation  (1i)  ne  connaît  pas  du 
fond  des  affaires**.  Elle  rejette  le  pourvoi  quand 
il  est  non  recevable  ou  mal  fondé  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  casse  et  annule  le  jugement  ou 
Parréi  attaqué  (12),  et  renvoie  la  cause  à  un 
aatre  tribunal  ou  ft  une  autre  cour,  qui  cepen- 
dant  n'est  aucunement  lié  par  l'arrêt  de  la 
cour  r^Iatrice***.  Ainsi,  rien  n'empêche  le 
juge  saisi  de  la  connaissance  du  fond  de  l'af- 
faire de  rendre  une  décision  semblable  à  la 
première,  et  qui  sera  par  conséquent  suscep- 
tible d'être  attaquée  par  les  mêmes  moyens.-  Si 
la  cour  de  cassation  persiste  dans  son  opinion, 
l'interprétation  authentique  de  la  loi  devient 
indispensable****.  Toutefois,  comme  le  pouvoir 
législatif  ne  doit  jamais  prononcer  sur  des 

•Birement,  «i,  après  avoir  reeonna  en  fait  Fexislence  de 
taos  les  étémeots  conatitutifs  d*an  acte  Juridique,  le  juge- 
Bent  n^avait  pas  donné  h  cet  acte  la  qualification  voulue 
par  la  loi.  Voy.  Merlin,  Rép,,  yo  Soifiétd,  sect.  Il,  S  3, 
art. 2,  n«3;  eons.elass  casa.,  26  juillet  1823,  Sir.,  XXIll, 
I,  378;  Civ.  cass.,  6  août  1827,  Sir.,  XXVII,  1,  428;  Civ. 
cas.,  21  mai  1833,  Sir.,  XXXllI,  1,  523.  Cpr.  Carré,  Lois 
ie  Torganisation  et  de  la  eoiMpêtence,  t.  Il,  p.  767  et  soiv. 
[té.  B.,  t.  IV,  p.  202  et  suiv.J 

(10)  La  eour  de  cassation  statue  en  droit  et  non  en  fait. 
Bile  examine  si  la  loi  a  été  violée,  faussement  appliquée, 
crronément  interprétée  ;  elle  n*a  point  à  rechercher  si  c*est 
i  tort  ou  à  raison  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu  ou 
BiécDnna  tels  ou  tels  faits.  Voy.  Merlin,  Rép.,  vo  Cassation, 
S2;  v«  Suhstitation  fidéi-commissaire,  sect.  Vlll,  n»  7; 
Quest.,  v«  Cassayon  et  vo  Propriété  littéraire,  $  1.  D'un 
aolre  côté,  il  n0%ut  pas  confondre  le  moyen  de  cassation 
avce  Paetion  en  nullité  du  droit  allemand  ;  la  voie  de  cas- 
nlîoa  est  ouverte,  en  effet,  par  cela  seul  que  la  loi  a  été 
feussement  interprétée.  ^ 

*  [Loi  belge  du  4  avril  1832,  art.  29] 

(If)  Elle  est  divisée  en  trois  cambres,  savoir:  la  chambre 
des  requêtes,  la  chambre  civile  et  la  chambre  criminelle. 


intérêts  particuliers,  il  ne  peut  intervenir  en 
pareil  cas  pour  vider  le  conflit  qui  existe,  mais 
seulement  pour  empêcher  qu'un  semblable 
conflit  ne  s'élève  à  Tavenif .  G*est  donc  à  Tau- 
torité  judiciaire  à  statuer  sur  la  contestation 
existante.  A  cet  effet,  la  loi  charge  une  troi- 
sième cour  royale,  à  laquelle  ou  doit  nécessai- 
rement, après  une  seconde  cassation,  renvoyer 
la  décision  du  fond,  de  déterminer  d'une 
manière  définitive  les  droits  des  parties  liti- 
gantes. 

Nous  terminerons  ce  paragraphe  en  citant 
les  dispositions  de  la  loi  du  30  juillet  1828, 
relatives  à  l'interprétation  des  lois  en  matière 
civile  ***♦*. 

Art.  i^.  u  Lorsqu'après  la  cassation  d'un 
«  premier  arrêt  ou  jugement  en  dernier  res- 
te sort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu 
«  dans  la  même  affaire  entre  les  mêmes  par- 
ti ties,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que 
M  le  premier,  la  cour  de  cassation  prononce 
«  toutes  les  chambres  réunies. 

Art.  2.  <  Lorsque  la  cour  de  cassation  a 
«c  annulé  deux  arrêts  ou  jugements  rendus  dans 
tt  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  et 
u  attaqué  par  les  mêmes  moyehs,  le  jugement 
tt  de  l'affaire  est  dans  tous  les  cas  renvoyé  à 
ic  une  cour  royale.  La  cour  royale,  saisie  par 
u  l'arrêt  de  cassation,   prononce  toutes  les 

La  première  statue,  en  matière  civile,  sur  Tadmission  des 
pourvois;  la  seconde  prononce  d^une  manière  définitive  sur 
les  pourvois  admis  par  la  première;  la  troisième  décide 
définitivement  et  sans  arrêt  préalable  d'admission,  du  sort 
des  pourvois  formés  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  simple  police. 

[En  Belgique  il  n'y  a  pas  de  chambre  des  requêtes.  —  La 
cour  est  divisée  en  deux  chambres.  Loi  du  4  août  1832, 

art.  20. 

**  [Const.  belge,  art.  95,  sauf  le  jugement  des  minis- 
tres.] 

(12)  Les  arrêts  de  rejet  sont  d'une  autorité  bien  moins 
imposante  que  les  arrêts  de  cassation.  Parmi  les  arrêts  de 
rejet.  Il  faut  distinguer  ceux  qui  déclarent  que  la  décision 
atlaquée  a  bien  jugé,  qu'elle  a  rempli  le  vent  de  la  loi,  qu'elle 
a  jugé  eonfortnément  à  la  loi,  de  ceux  qui  disent  simple- 
ment quelle  n'a  point  violé  la  loi.  Les  arrêts  rendus  par 
les  chambres  réunies  {consulHs  classiltus)  sont  de  la  plus 
baute  importance. 

[  Voy.  la  loi  du  4  août  1832,  art.  17] 
[  Voy.  l'art.  23  de  la  loi  belge  du  4  août  1832.] 
[Voy.  pour  la  Belgique  la  loi  du  4  août  1852, 
art.  23  et  suiv.] 


•«« 


«««« 


•«««« 
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«  chambres  assombl^es.  L'arrdt  qu'elle  rend 
tt^ne  peut  être  attaqué  sur  le  même  point  et 
tt  par  les  mêmes  moyens,  par  la  voie  du 
«c  recours  en  cassation;  toutefois  il  en  est 
u  référé  au  roi  pour  être  ultérieurement  pro- 
ie cédé  par  ses  ordres  à  Tintcrprétation  de  la 
«  loi  (15). 

Art.  5.  ((  Dans  la  session  législative  qui  suit 
«  le  référé,  une  loi  interprétative  est  proposée 
«  aux  chambres,  n 

La  loi  du  50  juillet  1828  vient  d'être  abro- 
gée par  celle  du  1^  avril  1837. 

L*art.  l''  de  cette  dernière  loi  reproduit,  à 
peu  de  chose  près,  l'art.  l*'de  la  loi  du  50  juil- 
let 1828.  Mais  lart.  2  contient  des  innova- 
tions importantes.  Il  est  ainsi  conçu  :  u  Si  le 
u  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  par 
«  les  mêmes  motifs  que  le  premier ,  la  cour 
«  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est 
u  renvoyée,  se  conformera  k  la  décision  de 
u  la  cour  de  cassation  sur  le  point  do  droit 
«  jugé  par  cette  cour.  » 
Ainsi^  d'après  la  législation  actuelle  : 
l**  Le  juge  saisi,  après  une  seconde  cassation, 
est  lié  par  l'arrêt  de  la  cour  suprême. 

i^  Le  renvoi  qui  suit  une  seconde  cassation 
ne  se  fait  pas  nécessuirement  à  une  cour 
royale.  La  cause  doit  être  renvoyée  à  un  tri- 
bunal du  degré  de  celui  qui  a  rendu  la  décision 
annulée. 

S""  L'obligation  d'en  référer  au  roi  après  une 
seconde  cassation  n'est  plus  imposée  à  la  cour 
suprême. 


(13)  Le  droit  (interpréter  les  ordonnances  appartient  au 
roi  seul,  diaprés  la  maxime  ejiudem  intcrpretari  et^jut  eU 
condere. 

{i\  Veriuth  einer  aUgemeinen  Hermeneutick  des  Rechtt, 
par  Zachariœ;  Meissen,  1805, 1  vol.  in-8o.  Théorie  de  l'in- 
Urprétation  logique  des  lois  eu  général,  et  des  lois  romaines 
en  parlieulierf  par  A.  F.  J.  Thibaut,  traduit  de  ralleroand, 
par  C.  de  Sandt,  el  A.  Mailher  de  Chassât;  Paris,  1811, 
in-8o.  De  l'inlerprétation  des  lois,  par  A.  JHaillier  de  Chas<- 
sat,  nouv.  édit.;  Paris,  1836,  1  toI.  in-8o.  —  Le  Code  civil 
ne  contient  pas  de  régies  sur  rinterprélatiou  de  la  loi  ;  mais 
celles  quHl  doune  dans  les  art»  1156  et  buiv.  pour  Tinterpré- 
talion  des  conveniiuns,  peuvent  y  suppléer  :  les  lois,  eu 
effet,  sont  Texpression  de  la  vo|^uté  du  législateur,  couiu<e 
les  conventions  sont  TexpressiA  de  la  volonté  des  parties 
contractantes. 

{%  La  plupart  des  ternies  de  droit  dérivent  du  latin,  dont 


4"*  Toutefois  l'arrêt  de  cette  cour  n'a  point, 
hors  de  la  cause  pour  laquelle  il  a  été  rendu, 
l'autorité  d'une  interprétation  authentique.  \ 
Les  tribunaux  saisis  de  questions  identiques  i  \ 
celles  que  cet  arrêt  a  décidées,  ne  sont  point 
obligés  de  s'y  soumettre. 

§40. 
De  l'art  d'interpréter  hs  hù  {l)t 


L'interprétation  des  lois  est  ou  grammaticale 
ou  logique.  La  première  détermine  le  sens  des 
lois  d'nprès  leur  texte^  la  seconde  d'après  le 
motif  sur  lequel  elles  reposent.  L'interprétation 
logique  est  elle-même  déclarative,  exlensive 
ou  restrictive,  suivant  qu'elle  explique  simple* 
ment,  étend  ou  restreint  les  dispositions 
li^ales  dont  le  sens  est  douteux. 

Dans  l'interprétation  grammaticale,  il  faut, 
avant  tout,  consulter  l'usage  de  la  langue  juri-* 
dique  (arg.  art.  1159  (2),  en  expliquant 
cependant  les  différents  articles  qui  se  rappor- 
tent à  un  même  objet,  de  manière  h  donner  à 
chacun  d'eux  le  sens  qui  résulte  de  leur  eo* 
semble.  Arg.  art.  1161  (5). 

Dans  l'interprétation  logique,  il  faut  obier«* 
ver  les  règles  suivantes  : 

1^  Les  expressions  de  la  loi  sont-elles  claires, 
on  ne  doit  pas  s'écarter  du  sens  qu'elles  pré- 
sentent. Ces  expressions,  au  contraire,  prê- 
tent-elles à  l'ambiguilé,  il  faut  rechercher,  dans 
les  motifs  de  la  loi,  quelle  a  été  l'intention  da 


on  se  servait  autrefois  daAs  la  rédaction  des  lois  et  «êtes  de 
justice.  Aujourd'hui,  la  langue  française  est  exclusûremenC 
la  langue  légale  el  judiciaire.  Voy,  Merlin,  Hép.,  v»  Langiw 
française  ;  on  y  trouvera  les  décrets  rendus  sur  rintrodoe- 
tion  de  la  langue  française  dans  les  pays  réunis  à  la  France 
depuis  la  révolution.  Cpr.  Uietionnoire  de  droit  et  dtpra» 
tiqtte^  par  Perrière  ;  Tédition  la  plus  récente  a  paru  à  Parit 
en  1771,  â  vol-  in-4o.  Le  nouveau  Ferrièrct  on  Dictionnnirw 
de  droit  el  de  pratique,  etc.,  par  Dagar  et  Delaporte;  Paris, 
1804  ù  1807,  i  vol.  in-4o.  Vocabulaire  classique  des  ei»P 
diants  en  droit,  par  Rondonneau  ;  Paris,  1831,  1  vol.  iu-Si*, 
Vocabulaire  des  cinq  Codes,  ou  Définitions  simplifiées  dee 
termes  de  droit  et  de  jurisprudence,  exprimés  dans  <«t 
Codes,  par  Biret  ;  L*aris,  ibâ6, 1  vol.  in-(>o.  Discours  sur  U9 
vices  du  langage  judiciairt;  Paris,  1809,  in-8». 

(3)  L.  24,  /).  de  legibus  (1, 3).  Merlin,  Qmst.,  v»  Triac«^ 
S  2. 


DU  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS.  —  §  *<• 


43 


l^slateur,  et  ne  plus  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes.  Ai^.  art.  ii56  (4). 

â'  La  loi  est  applicable  à  tous  les  cas  qui, 
quoique  non  littéralement  exprimés  dans  sa 
ilisposition,  s'y  trouvent  cependant  renfermés 
d'après  son  esprit.  Ubi  eadem  est  legis  ratio, 
wdem  est  legis  dispositio»  Ce  principe  est  la 
iKise  de  rinterprétatîon  extensive. 

0**  Par  contre,  une  disposition  légale  n*est 
pas  applicable  aux  cas  que  son  texte  paraît 
i  la  vérité  comprendre,  mais  qui  se  trouvent 
eidus  par  son  esprit.  Cessante  ratione  legis, 
tmai  qus  dispositio.  Cette  maxime,  qui  forme 
k  base  de  l'interprétation  restrictive,  ne  veut 
pas  dire  qu'une  loi  cesse  d'être  obligatoire  aus* 
sitôt  que  cessent  les  circonstances  en  considé- 
ration desquelles  elle  a  été  établie  :  toute  loi 
tore  en  effet  d^Ue-même,  c'est-à-dire  de  la 
MDction  du  législateur,  sa  force  obligatoire, 
iodépeodamment  de  l'existence  des  faits  qui 
Tont  motivée.  Pour  appliquer  sakiement  fa 
maxime  dont  il  s'agit,  on  doit  donc  présup- 
poser l'existence  de  la  raison  déterminante  de 
h  loi,  et  n'exclure  de  son  application  que  les 
liypothèses  où  cette  raison  n'existe  ni  réelle- 
ment ni  fictivement  (5). 

11  ne  faat  pas  confondre,  comme  on  le  fait 
ti  souvent,  l'interpréUition  de  la  loi  avec  la 
déduction  des  conséquences  qui  eu  découlent, 
'soit  immédiatement,  soit  par  le  moyen  de  l'ar- 
goiqentation.  Les  principaux  raisonnements  à 
Faidedesqucls  on  fait  ressortir  les  conséquences 
d'une  loi  sont  : 

1**  Celui  de  l'analogie.  Les  règles  que  la  loi 
n'a  établies  que  pour  un  cas  déterminé,  sont 
applicable  à  tous  les  cas  analogues  ou  sem- 
blables, pourvu  qu'il  s'agisse  de  dispositions 
qui  ne  soient  pas  contraires  aux  principes  du 
droit  commun  (6).  Si  la  disposition  est  excep- 
tiounelie,  soit  de  sa  nature,  soit  par  tout  autre 

(i)  L.  17,  D.  deUgibu»  (!,  5).  Merlin,  Rép.,  to  Doute  et 
t»  liaeor,  f  4. 

(S)  Verlta,  Qwett,,  v«  Tribonal  d'appel,  $  3;  v«  Usage 
IfdMM  «0,  %  3.  CÎT.  rej.,  2  mars  i8S5,.Sir.,  XXV,  i, 
IBJ. 

(6i  Merlin,  JI«jp.,?«>Pàtorage,  S  It  n^  âO.  Noos  employons 
las  expressions  droit  commun  daos  le  sens  qoe  lui  attribuent 
la  plupart  des  juriseonsoJtcs  français  pour  désigner  les 


motif,  elle  doit  être  restreinte  au  cas  pour 
lequel  elle  est  établie  (7).  Exceptio  firmat  regu- 
lam  in  casibus  non  exceptis;  exceptio  est  striC" 
tissimœ  interpretationis.  Ainsi,  les  dispositions 
pénales  qui  sont  toujours  à  considérer  comme 
des  exceptions,  ne  peuvent  jamais  être  éten- 
dues à  des  hypothèses  qu'elles  n'ont  pas  for- 
mellement prévues. 

2"  L'argument  a  contrario  sensu.  Il  se  ré- 
sume dans  les  formules  :  Qui  dicit  de  uno 
negat  de  altero;  inclusione  timus  fit  exclusio 
alterius.  Cet  argument  n'est  concluant  que  lors- 
qu'on part  d'une  disposition  exceptionnelle 
pour  retourner  aux  principes  du  droit  com- 
mun (8). 

3°  L'argument  a  majori  ad  minus  et  a  mr- 
nort  ad  majus.  C'est  celui  en  vertu  duquel  oq 
étend  une  disposition  légale  aux  hypothèses 
qu'elle  n'a  pas  prévues,  et  dans  lesquelles  on 
rencontre  cependant,  k  un  degré  plus  émi- 
nent  que  dans  celles  qu'elle  a  formellement 
énoncées,  le  motif  en  vue  duquel  elle  a  été 
édictée. 

Au  surplus,  on  ne  doit  pas  oublier  que,  soit 
en  ind^prétant  une  loi,  soit  en  déduisant  les 
conséquences  qui  en  découlent ,  il  ne  faut 
jamais  restreindre  une  disposition  illimitée, 
ou  la  soumettre  à  des  distinctions  contraires  à 
sa  généralité.  Ubi  lex  non  distinguit  neque 
interpretis  est  distinguerez 

De  Finterprétation  du  Code  civil  en  parti- 
culier» 

Pour  la  saine  interprétation  du  Code  civil, 
on  doit  observer  les  règles  suivantes  (1)  : 

i""  Toutes  les  dispositions  tirées  soit  de  Tan- 
cien  droit,  soit  du  droit  intermédiaire,  doivent 
être  expliquées  d'après  les  sources  où  elles  ont 

principes  généraux  admis  par  le  législateur  comme  points 
de  départ  des  lois  positives.  l\  ne  faut  do%ï  pas  confondre 
le  droit  commun  avec  le  droit  général  dont  il  a  été  question 
au  S  35. 

(7)  L.  L.  li  et  15,  D.  d0  4egi^  (4, 3). 

(8)  Merlin,  Rêp.  et  QuêmL  ,  v*  Argument  a  contrario  ientu, 
(1)  V'oy  les  Archives deDtihtloyr,  P.  Il,  p.  170;  Spangen- 

berg,  1,  bO. 
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été  puisées.  Dans  le  doute  sur  l'intention  du 
législateur,  II  est  à  présumer  qu'il  a  voulu 
rester  fidèle  à  la  législation  antérieure  (2). 
Néanmoins  il  faut  se  garder  de  recourir,  pour 
l'interprétation  du  Gode  civil,  h  des  principes 
qui  ne  s'y  trouvent  rappelés  ni  explicitement 
ni  implicitement  (3),  et  ne  pas  perdre  de  vue 
l'influence  que  les  innovations  introduites  par 
ce  Gode  doivent  exercer  même  à  regard  des 
dispositions  qu'il  n'a  pas  expressément  modi- 
fiées. 

2®  La  discussion  au  conseil  d'État  et  les 
observations  du  tribunal  sont  de  la  plus  grande 
utilité  pour  l'interprétation  du  Code  civil,  en 
ce  qu'elles  font  connaître  l'origine  de  plusieurs 
de  ses  dispositions,  et  les  changements  succes- 
sifs qu'ont  subis  les  différents  articles  du  projet 
avant  leur  rédaction  définitive  (4).  Toutefois, 
quelques  ressources  que  présente  la  discussion 
au  conseil  d'État  pour  l'intelligence  des  lois 
qui  composent  le  Gode  civil,  on  ne  saurait  assi- 
miler à  une  interprétation  authentique  les 
opinions  émises  au  sein  de  ce  corps,  lors  même 
qu'elles  y  auraient  été  adoptées,  soit  à  la  majo- 
rité, soit  h  l'unanimité.  On  ne  doit  plfe  non 
plus  chercher,  dans  la  discussion'  au  conseil 
dTtat,  les  moyens  de  suppléer  aux  lacunes  do 
la  loi. 

5**  Les  discours  ofiîciels  prononcés  au  cotps 
législatif,  n'exprimant  que  l'opinion  person- 
nelle des  orateurs  dont  ils  sont  l'ouvrage,  ne 
peuvent  avoir  d'autre  autorité  que  celle  d'une 
interprétation  privée.  Si  l'on  y  trouve  plusieurs 
erreurs  (5),  il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  pressés 
parla  rapidité  des  travaux  législatifs,  ou  détour- 
nés par  d'autres  occupations,  les  auteurs  de  ces 
discours  n'ont  pu  apporter  h  leur  composition 
tous  les  soins  qu'elle  réclamait  ;  ils  n'avaient 
pas  d'ailleurs  les  moyens  de  considérer  dans 
son  ensemble  une  législation  qui  ne  fut  établie 
que  successivement. 

(2)  Cpr.,  par  viLCinplc,  Grenier,  Det  donatioM  el  da  let- 
tamentt,  I,  143. 
(ù)  Voy.  aui  $$  623^1  suiv.  rexplicatton  de  Part.  843. 

(4)  Cpr.,  par  exemple,  la  discussion  des  art.  180  el  suiv. 

(5)  Merlin,  Rép.,  vo  Ditorce,  secl.  IV,  S  lOj  el  QueU., 
\o  Notoire,  §  3. 

(6)  Ainsi,  Pari.  108  parlait  du  curateur  de  Tinterdil,  tan- 


4*  Il  faut  se  rappeler  que  le  Code  civil  n't 
pas  été  fait  d'un  seul  jet,  mais  se  compose  de 
plusieurs  lois  particulières,  rédigées  et  discu- 
tées à  des  époques  différentes.  Cette  observa- 
tion donne  la  solution  d'un  grand  nombre  de 
diflicultés  (6). 

5»  On  ne  doit  pas  non  plus  perdre  de  Tvm\ 
que  le  Code  civil  a  été  rédigé  par  dés  hommes- 
qui  avaient  reçu  leur  éducation  juridique,  leg: 
uns  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  autrei- 
dans  les  pays  coutumicrs.  C'est  ainsi  que  pin- 
sieurs  dispositions  du  Code,  concernant  1« 
droits  de  la  femme  mariée,  ne  parlent  que  de 
la  femme  commune  en  biens,  parce  que  le  ré» 
dacteur  de  ces  dispositions  était  préoccupé  d« 
régime  de  communauté  qu'avaient  établi  ksj 
coutumes. 

6*»  Malgré  toutes  les  règles  que  nous  venom^ 
de  rappeler,  le  principe  le  plus  sûr  en  eettu 
matière  est  d'interpréter  le  Gode  civil  par  kriJ 

même.      •  ^ 

Lorsqu'il  présente  des  antinomies»  il  faut, 
avant  tout,  chercher  k  les  lever  au  moyeu  de 
l'interprétation.  Arg.  art.  1157.  Si  elle  est 
impuissante,  on  appliquera  la  règle  kx  poste- 
rior  derogat  priori  (7)  ;  et  dans  le  cas  où  celle- 
ci  serait  elle-même  Inapplicable,  on  donnera 
la  préférence  i^  la  disposition  le  plus  en  har* 
monie  avec  les  principes  généraux  du  drciL 

i 

V.  DES  ÉTUDES  ACCESSOIRES  UTILES  A  iflH*] 
TELLIGENCE  DU  DROIT  CIVIL  ACTUBLLEHERT 
EN   VIGUEUR  EN   FRANCE. 

Ces  études  ont  pour  objet  : 
i"  L'histoire  du  droit  civil  français; 
2**  L'ancien  droit  civil  français  ; 
3«  Le  droit  civil  français  intermédiaire; 
4«  Les  lois  françaises  actuellement  en  vi- 
gueur, qui  ne  font  pas  partie  du  droit  civil. 

dis  qnc,  d'après  l'art.  508,  c'est  an  tutear  qai  doit  Inî  éM^ 
nommé.  Cette  erreur  a  été  corrigée  dans  les  uoovelle»  ^ 
tions.    Voy.   aussi  Tart.  141,  el  Dclvîncourt,  snr 
article. 

(7)  Cette  règle  peut  recevoir  son  application  dans  un 
nombre  de  cas,  puisque  le  Code  civil  se  compose  de 
promulguées  à  des  époques  4lifférentes. 


j 
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DU  DROIT  CIVIL 

§42. 
i.  De  Fhistaire  du  droit  civil  français  {*). 

A.  Histoire  du  droit  civil  français,  depuis 
ks  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  la  révolu- 
iion(\). 

Les  RomaiDS ,  devenus  maîtres  des  Gaules  , 
y  avaient  introduit  leur  législation  civile.  Sur- 
vivant à  leur  domination,  elle  y  resta  en  vi- 
gueur, malgré  la  révolution  que  produisit  l'in- 
vasion des  peuples  de  la  Germanie. 

Âpres  rétablissement,  dans  les  provinces 
gauloises,  des  Francs,  des  Goths  et  des  Bour- 
guignons, l'aspect  que  présentait  le  droit  civil 
dans  les  États  qu'ils  avaient  fondés,  était  à  peu 
pèsle  suivant  :  Les  anciens  habitants  de  ces 
provinces,  c'est-à-dire  les  Romains  (3),  conti- 
nuèrent à  se  gouverner  d'après  les  lois  romai- 
nes, et  les  vainqueurs  d'après  le  droit  alle- 
mand, n  devait  en  être  ainsi,  car  l'idée  d'une 
législation  territoriale  étendant  son  empire  sur 
tous  les  citoyens  d'un  même  État,  était  pour 
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ainsi  dire  inconnue  aux  conquérants,  qui  te- 
naient pour  maxime  que  chacun  est  libre  de 
vivre  d'après  sa  loi.  Les  différentes  coutumes 
qui  régissaient  ces  derniers,  et  qui  jusqu'alors 
n'avaient  été  transmises  que  par  la  tradition, 
furent  successivement  rédigées  par  écrit.  De 
U,  les  collections  connues  sous  les  noms  de  loi 
salique,ripuaire,  bourguignonne  ou  gomgette, 
et  visigothe. 

D'un  autre  côté,  les  divers  élémentsdu  droit 
romain  antérieur  à  la  conquête  furent  soumis 
k  une  révision  et  réunis  en  corps  de  lois  que 
des  ordonnances  royales  rendirent  obligatoires 
pour  les  Romains;  telle  est  l'origine  du  bré- 
viaire d'AIaric. 

Enfin,  les  «rois,  surtout  ceux  des  Francs, 
promulguèrent  des  lois  nouvelles  qui  se  ren-» 
daient  d'abord  avec  le  consentement  du  peu- 
ple, et  plus  tard  avec  celui  des  États.  Ils 
publièrent  aussi,  sur  des  matières  d'adminis- 
tration, des  règlements  ou  ordonnances  qui 
n'émanaient  que  d'eux  seuls.  Ces  lois  et  ces 
ordonnances  s'appelaient  également  capitu- 
laires  (3).  Étrangers  pour  la  plupart  au  droit 


n  fiiBiiOGRiraiB.— Oavrages  sar  Tensemble  de  Thistoire 
endroit  français  :  Histoire  du  droit  français  Paris,  1682; 
i  Tol.  io-12.  —  Hisloriœ  Juris  gaUieani  epitome ,  auelore 
l  *«r<.  SUberrodi  Argmtorati,  175!  et  1765,  I  vol.  îii-8o. 
'- Analyse  hittoruitu  des  fnineipes  du  droit  français,  par 
I>Qcbesii€;  Paris,  1757,  1  vol.  in-12.  —  Histoire  du  droit 
fmçais,  parBoileaa;  Paris,  1806,  1  vol.  in-lS.  —  Précis 
y^lorique  de  la  législation  française,  par  Alex.  Cérésa  de 
Honvillaret;  Torin.  1812,  1  vol.  in-8o.  -  De  l'Origine  et 
^  Progrès  de  la  législation  française,  ou  Histoire  du  droit 
?*>Mie  et  privé  de  la  France,  depuis  la  fondation  de  la  nuH 
*«rekie  pu^ues  et  y  compris  la  révolution,  par  Bernardi  ; 
Hris,  1816,  1  v<rt.  in-8<».  —  Précis  historique  du  droit 
/ranfoû,  par  Tabbé  Flcury,  avec  la  continuation ,  depuis 
1674/B«ftt'en  1789,  par  Dapin;  Paris,  1826,  1  vol.  in-18. 
—  Bittoire  du  droit  français,  par  Lafcrrière  -,  Parts,  1837, 
STol.in-8*. 

Ouvrages  spéciaux  sor  certaines  périodes  oo  sur  des 
pirties  détachées  de  lliiâtoire  du  droit  civil  français  :  Re- 
Aer^et  de  la  France,  par  Pasquier;  Amsterdam,  1723, 
S  vol.  in-fol.  —  Recherches  pour  servir  à  Vhistoire  du  droit 
hnçttis,  par  Groseley;  Paris,  1752  et  1787.  —  Histoire  des 
ftpitidairts  des  rois  français  de  la  première  et  de  la  seconde 
*"ce,  par  de  Chiniac;  Paris,  1779,  1  vol.  in-8«.  —  Commen- 
^^  de  origine  et  progressu  legum,  juriumque  germani- 
«0n«,  Aoct.  G.  L.  Bicner;  Leipzig,  1787  et  suiv.,  in-S»; 
^'  1«  «p.  3;  lib.  Il,  cap.  1;  lib.  III,  cap.  2.  —  Geschichte 
<"^  A%skgung  des  salischen  Gesetzes,  par  Viarda  ;  Bremen, 
1809.  ~  Essai  historique  «iir  hs  lois  et  institutions  qui  ont 


gouverné  la  France  sous  les  premiers  rois,  par  Helzrod; 
Paris,  1811,  1  vol.  in-8o.  —  Histoire  du  droit  romain  au 
moyen  âge,  traduit  de  l'allemand,  de  M.  de  Savigoy,  et 
précédée  d^une  introduction,  parCb.  Gueooux;  Paris,  1830. 
Tom.  I  et  II,  in-8«.  Cet  ouvrage  doit  avoir  i  volumes  ;  Tori- 
ginal  allemand  en  a  6,  Heidelberg,  1815  et  suiv.  —  Histoire 
de  la  civUisalion  en  France  depuis  la  chute  fie  l'empire 
romain  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  par  Guizot;  Paris, 
1829  et  1830,  5  vol.  in-So  *.  -  Hùtoire  de  Philippe-Au- 
guste, par  Capefigne  i  Paris,  1829,  i  vol.  in-S»  *.—  Histoire 
cotutitutionnelle  et  administrative  de  la  France,  depuis  la 
mort  de  PhUippe^Auguste,  par  Capefigue;  Paris,  i  vol. 
in-8o  «.  —  Des  Assemblées  nationales  en  France,  depuis 
l'établissement  de  la  monarchie  jusqu'en  1614  ;  par  Henrion 
de  Pansey,  2«  édil.;  Paris,  1829,  2  vol.  in-8o.  —  Essai  sur 
les  institutions  de  Saint-Louis,  par  A.  Beognot  ;  Paris,  1821, 
1  vol.  in-8o.  [Voy.  aussi  Defacqzj  Ancien  droit  Belgique, 
Brux.,  Meline,  Gans  et  Ci«,  1846.] 

(1)  On  comprend  ordinairement,  sous  I|i  dénomination  de 
droit  ancien,  les  différentes  sources  du  droit  pendant  cette 
période. 

(2)  Notamment  les  ecclésiastiques  qui,  longtemps  en- 
core après  la  conquête,  furent  exclusivement  d^origine  ro- 
maine. 

(3)  Capitula  (petits  chapitres,  articles).  Cette  expression 
désigne  une  foule  d'actes  de  nature  diverse;  elle  s'applique 
non-seulement  à  ceux  qui  ont  été  cités  dans  le  texte,  mais 

*  Tons  1m  ooTragM  marqaéi  d'an  astérîiqQe  (*)  oui  été  réimpriaii» 
k  Bnuellev»  ci  m  ironvent  ch«x  Ueline,  Cani  at  comp. 
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civil,  les  capitulaires  concernaient  principale- 
ment la  constitution  de  TÉtat^  celle  de  rÈglisc, 
le  régime  féodal  et  la  police.  Ceux  qui,  dans 
un  petit  nombre  de  cas,  se  rapportaient  au 
droit  civil,  loin  de  poser  des  règles  générale- 
ment obligatoires,  n'avaient  d'autre  objet  que 
de  modifier  ou  de  compléter  les  dispositions 
des  différents  droits  nationaux. 

Ainsi,  deux  législations  civiles  bien  distinctes, 
le  droit  romain^  et  les  lois  nationales  des  diffé- 
rents peuples  vainqueurs^  se  partagèrent  l'enr- 
pire  des  Gaules  aussitôt  après  l'invasion  des 
Germains.  L'une  et  l'autre  se  maintinrent  si- 
multanément dans  ce  pays,  lorsque  plus  tard  il 
subit  dans  toute  son  étendue  la  domination 
des  Francs. 

Dans  le  principe,  ce  n'était  pas  suivant  une 
limite  territoriale,  mais  bien  diaprés  la  natio- 
nalité de  diaque  individu,  que  se  déterminait 
la  force  obligatoire  de  ces  deux  législations. 
Cet  état  de  choses  ne  pouvait  être  de  longue 
durée  :  l'existence  de  deux  législations  simul- 
tanément obligatoires  dans  le  même  territoire, 
suivant  l'origine  nationale  des  individus  qui 
l'habitaient,  donnait  lieu  dans  la  pratique  à 
des  difficultés  d'autant  plus  grandes,  qu'après 
un  certain  temps,  il  était  devenu  impossible 
de  distinguer  le  Romain  du  Franc,  le  Franc 
du  Bourguignon,  et  ainsi  de  suite.  Une  déli- 
mitation géographique  vint  bientôt  déterminer 
les  pa^s  sur  lesquels  chaque  législation  devait 
exercer  une  autorité  exclusive;  et  les  capitu- 
laires des  rois  de  la  seconde  race  (4)  font  déjà 
mention  de  la  division  de  la  France  en  pays 
de  droit  écrit  et  en  pays  de  coutumes.  Cette 
division  parait  avoir  été  amenée  par  les  circon- 
stances suivantes  :  le  midi  des  Gaules,  beau- 
coup plus  peuplé  que  le  nord  (5),  avait  con- 
servé, après  la  conquête,  un  plus  grand  nombre 
d'habitants  d'origine  romaine;  c'est  dans  le 
midi  que  les  mœurs  et  les  habitudes  des  fio* 

eoeore  à  des  notices  de  jugements,  à  des  instractions  don- 
nées aux  fonctionnaires  publics  ,  notamment  aux  miui 
domniei,  à  des  réponses  sar  des  questions  proposées  par 
le  clergé.  Cpr.  Savigny,  Hiâtoirt  du  droit  romain  au  mofen 
4f,  irad.  de  Goenoux,  1. 1,  p.  1^.  La  préface  du  tome  l«r 
de  Tonvrage  intitulé  :  CapUularia  regum  francorum^  td. 
Steph,  BazUntêt  od.  noo.  ewr.y  de  CJuaiae;  Paris,  47SO, 


mains  avaient  poussé  les  plus  profondes  raci- 
nes ;  c'est  aussi  là  que  leur  dominatîoa  availi 
été  le  plus  tardivement  renversée;  enfin,  les 
conquérants  du  midi,  et  surtout  les  GothS| 
étaient  restés  pendant  longtemps  en  relatiot' 
intime  avec  l'Italie.  Il  était  donc  naturel  quête 
droit  romain  obtint,  dans  les  provinces  du  midi 
de  la  France,  la  préférence  sur  le  droit  M^ 
mand,  que  des  raisons  inverses  durent  fair^ 
prévaloir  dans  les  provinces  du  nord  et  dflî 
l'est. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  jurispnt^ 
dence  ou  des  lettres  patentes  émanées  du  po» 
voir  souverain,  conférèrent  k  la  législation  ro^^^ 
maine  l'autorité  d'un  droit  positif.  La  légtslatiot 
qu'elles  confirmèrent  ne  fut  cependant  pai 
celle  de  Justinien,  qui  n'ayant  été  promulgués 
que  postérieurement  &  la  chute  de  la  pulssanee 
romaine  dans  les  Gaules,  y  était  &  cette  époqot 
encore  inconnue.  Ce  ne  fut  que  plus  tard«  f$ 
lorsqu'au  douzième  siècle  l'étude  du  droit 
main  eut  pris  faveur  en  Europe,  surtout 
Italie  et  en  France,  que  la  législation  ju^ 
nienne,  qui  était  exclusivement  enseignée  aux 
universités,  l'emporta  assez  généralement  daoi 
les  tribunaux  sur  les  anciennes  lois  romaines,^ 
et  notamment  sur  le  Code  théodosien.  Cepei 
dant  la  question  de  prééminence  resta  lon^ 
temps  indécise,  car  les  lettres  patentes  qui  la 
décidèrent  en  faveur  du  droit  de  Justinien  M 
s'appliquaient  qu'au  Dauphiné,  à  la  Proveocei 
au  Languedoc,  à  la  Gascogne,  au  Lyonnais  et 
à  l'Auvergne. 

Dans  les  pays  de  coutumes  qui  formaient  11 
plus  grande  partie  de  l'empire  franc,  les  lois 
nationales,  et  les  ordonnances  royales  tombé* 
rent,  les  unes  en  oubli,  i  raison  du  petit  nooi* 
bre  de  manuscrits  où  elles  étaient  consignées, 
et  de  l'ignorance  de  la  langue  latine  dont  oa 
s'était  servi  pour  leur  rédaction  ;  les  autres  en 
désuétude,  k  cause  de  l'affaiblissement  du  pou- 

2  Tol.  in-fo).  Getekichte  der  deuuehen  ttaatêkmrfferUikm 
Freiheit,  par  F.  Montag  ;  Bamberg  et  Wurtzbourg,  IM 

t.  I,  part.  l«Stt. 

(4)  Voy.  Edietum  pittmêe  (Baluze,  t.  II,  p.  175);  cap. Hi 
X,  de  priwUgiit  (V,  33);  Cpr.  Savigny,  trMl.  Ouemmi,  L I, 
p.  139. 

(5)  Ciir.  Tac.,  Annales  XHl,  U,  »5. 
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toîr  royal,  et  du  changement  des  circon- 
stances qui  les  avaient  amenées.  Elles  furent 
remplacées  par  différentes  coûtâmes  qui,  tout 
en  admettantles  modifications  que  réclamaient 
les  besoins  de  l'époque  et  des  localités,  resti- 
rehl  cepeodaDt  fidèles  au  génie  du  droit  alle- 
jnand.  Aussi,  quoique  divergentes  entre  elles, 
ees  coutumes  conservèrent  toujours  une  phy- 
mnomie  nationale  dont  voici  tes  traits  princi- 
paux. 

Chaque  famille  était  considérée  comme"  un 
«orp8  politique,  et  FÉtat,  comme  une  alliance 
effensive  et  défensive  entre  les  différentes  fa- 
mflles.  Les  biens  que  possédait  chaque  citoyen 
étaient  jusqu'il  nn  certain  point  censés  appar^ 
tenir  &  la  famille  dont  il  faisait  partie,  et 
devaient  autant  que  possible  ne  point  en  sor- 
tir. Les  individus  qui  n'appartenaient  pas  à 
tunt  dm  femilles  admises  dans  l'alliance  com- 
mune, et  qui  d'ailleurs  ne  se  trouvaient  placés 
sous  la  protection  d'aucune  d'entre  elles,  par 
exemple  les  juifs  et  les  étrangers,  ne  jouis- 
mient  que  d'une  capacité  juridique  très-res- 
Irante.  Le  mariage,  base  et  principe  d'un  nou- 
veau corps  politique,  créait  entre  les  époux 
une  communauté  de  biens  qui  cependant  était 
sujette  k  diverses  modifications,  résultant  tout 
naturellement  de  ce  que  l'union  conjugale 
engendrait  de  nouveaux  liens  non-seulement 
entre  les  époux,  mats  encore  entre  leurs  fa- 
Biilles  respectives.  Il  existait,  comme  autrefois 
k  Rome,  différents  degrés  de  liberté  person- 
mlie.  Cependant  les  corvées,  auxquelles  fut 
peu  h  peu  soumise  la  grande  majorité  des  habi- 
tants des  campagnes,  étaient  plutôt  réelles  que 
personndles  :  elles  affectaient  principalement 
le  fonds  de  terre  que  le  corvéable  possédait  ou 
sur  ic^d  11  était  né;  elles  n'étaient  dues 
qu'au  seigneur  de  ce  fonds. 

Une  des  principales  conditions  de  Talliance 
entre  les  différentes  familles  avaient  pour  ob- 
jet la  défense  réciproque  et  la  conservation  de 
kurs  propriétés  foncière^.  Aussi,  dès  les  pre- 
iniars  temps  de  la  monarchie  et  dans  presque 
toutes  les  provinces,  les  propriétés  fonci^es 
ne  pouvaient-elles  s'acquérir  d'une  manière 
pleine  et  entière,  qu'au  moyen  d'une  investi- 
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ture  conférée  par  l'autorité  publique.  Cette 
investiture  fut  remplacée  sous  les  rois  de  la 
seconde  race  par  l'investiture  féodale.  La  ma- 
jeure partie  du  territoire  fut  ainsi  convertie 
en  fiers  relevant  immédiatement  ou  médiate- 
ment  de  la  couronne,  et  dans  plusieurs  pro- 
vinces on  érigea  même  en  présomption  légale, 
la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  (Merlin, 
Réf.,  yr  Franc-Alleu).  Par  suite  de  ce  change- 
ment, la  plupart  des  biens-fonds  devinrent  des 
propriétés  incomplètes,  grevées  de  redevances 
féodales. 

Transmises  d'abord  par  la  tradition  et  la 
jurisprudence,  les  coutumes  furent,  k  mesure 
qu'elles  devinrent  plus  complètes  et  plus  pré- 
cises, rédigées  par  écrit,  soit  par  les  tribunaux 
soit  par  des  particuliers.  Enfin,  sur  la  de- 
mande des  états-généraux,  Charles  Vit  pres- 
crivit, par  l'art.  125  de  l'ordonnance  de  Tours, 
du  mois  d'avril  1455,  qu'il  serait  procédé  à 
une  rédaction  officielle  des  coutumes.  Des  let- 
tres patentes  ilonnées  par  le  même  prince, 
sous  la  date  du  26  août  1459,  approuvèrent  la 
rédaction  des  coutumes  de  Bourgogne,  qui 
avait  été  terminée  la  première.  Le  travail  fut 
continué  sous  le  régne  de  ses  successeurs,  et 
terminé  sous  celui  de  Charles  IX.  A  partir  de 
cette  époque,  on  réserva  le  nom  de  coutumes, 
dans  le  sens  étroit  de  ce  mot,  aux  collections 
officielles  de  droit  coutumier  qui,  rédigées  en 
vertu  de  l'ordonnance  ci-dessus  indiquée  et 
avec  le  concours  des  états  provinciaux  (6), 
avaient  acquis  force  de  loi  par  la  sanction 
royale.  Dans  la  suite  (vers  1580),  plusieurs 
coutumes,  dans  lesquelles  s'étaient  glissées  dif- 
férentes défectuosités,  furent  révisées  et  de 
nouveau  publiées.  Du  reste,  le  droit  romain 
exerça  la  plus  grande  influence  sur  la  i*édac- 
tion  et  la  réforme  des  coutumes.  Ces  travaux 
en  effet,  furent  en  grande  partie  exécutés  par 
des  hommes  dont  l'éducation  juridique  s'était 
faite  dans  des  écoles  où  l'on  n'enseignait  que 
la  législation  romaine. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  droit 

(6)  Voy,  aa  Recueil  général  de»  oneiennef  /où  fnmçaiM 
(vol.  XI,  p.  457)  la  note  2  sur  rordonaanoe  de  Montila-Ies- 
T«un  du  5tt  mai  fllH)6. 
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qui  régissait  les  pays  de  coutumes,  quoique 
coutumier  dans  son  origine,  avait,  depuis  le 
quinzième  ou  le  seizième  siècle,  revêtu  la  forme 
et  la  force  obligatoire  d'un  droit  écrit.  Le 
nombre  des  coutumes  était  très-considérable  ; 
on  comptait  environ  soixante  coutumes  géné- 
rales, et  trois  cents  coutumes  locales.  Les  pre- 
mières étaient  observées  dans  une  province 
entière;  les  secondes  n'étaient  obligatoires 
que  dans  une  seule  ville,  un  bourg  ou  un  vil- 
lage. Chaque  coutume  tirait  son  nom  du  ter- 
ritoire dans  lequel  elle  était  observée,  ou  de  la 
juridiction  qui  devait  l'appliquer.  Les  juriscon- 
sultes qualifiaient  et  classaient  au^si  les  cou* 
turaes  d'après  le  contenu  de  leurs  dispositions; 
c'est  ainsi  qu'ils  appelaient  coutumes  d'égalité, 
celles  qui  ne  permettaient  aucun  avantage  en 
faveur  des  héritiers  directs  ou  collatéraux; 
coutumes  de  franc-alleu,  celles  où,  contraire- 
ment à  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur, 
tous  les  biens-fonds  étaient  présumés  libres 
jusqu'à  preuve  du  contraire  (coutumes  d'estoc 
et  de  ligne  ;  coutumes  de  subrogation). 

La  coutume  de  Paris,  également  appelée 
coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris, 
mérite  une  mention  particulière,  comme  étant 
une  des  principales  sources  du  Code  civil.  Sa 
première  rédaction  officielle  est  de  1510,  et  sa 
réformation  de  1580.  Elle  était  observée  hors 
de  Paris  par  quelques  juridictions  qui  l'avaient 
adoptée  pour  la  décision  des  points  sur  les- 
quels les  coutumes  générales  ou  locales  étaient 
muettes. 

Le  droit  romain  n'obtint  pas,  en  général  (7), 
dans  les  pays  de  coutumes,  la  force  obligatoire 
d'un  droit  écrit  ;  mais  lorsque  l'élude  scienti- 
fique de  la  législation  justinienne  eut  fait  des 
progrès  en  France,  il  fut  consulté  comme  rai- 
son écrite,  pour  suppléer  au  silence  des  cou- 


(7)  Par  exception,  le  droit  romain  avait  force  de  loi  dans 
les  coutumes  approuvées  par  des  lettres  patentes,  qui 
ordonnaicut  que  Ton  se  référât  k  ce  droit  dans  les  cas  non 
prévus  ni  décidés  par  la  coutume.  Cpr.  Letlret  paUntei 
de  1459  (anciennes  lois  françaises,  t.  IX,  p.  364);  Merlin, 
Hép.,  \o  Autorités,  $  5.  [Voy,  aussi  Defacqx,  Ancien  droit 
Belgique,  p.  176;  Brnx.,  Meline,  Cans  et  €>«.] 

(8)  Pendant  celle  période,  les  pouvoirs  des  états-généraux 
se  bornaient  au  vote  de  Timpôt.  Ils  ne  participaient  pas 


tûmes,  principalement  dans  la  matière  des 
obligations  et  des  contrats. 

Par  suite  de  la  décadence  du  pouvoir  royal' 
sous  les  derniers  descendants  de  Charlemagne^ 
les  capîtulaires  devinrent  de  jour  en  jour  phtf 
rares.  Pendant  les  règnes  des  premiers  rois  de 
la  troisième  race,  le  pouvoir  législatif  ne  fi| 
presque  plus  sentir  son  action.  La  France 
formait  alors  en  réalité  qu'un  État  fédéra 
dont  le  roi  était  le  président.  Cependant  Ta 
torité  royale  se  releva  petit  à  petit  de  l'avili 
sèment  où  elle  était  tombée,  et  s'empara 
bientôt  de  l'exercice  exclusif  du  pouvoir  1 
latif,  elle  promulgua,  soit  de  son  propre  m 
vement,  soit  sur  la  provocation  des  élats-géo 
raux  (8),  une  série  d'actes  législatifs  qi 
exercèrent  une  grande  influence  sur  le  dé 
loppement  de  la  législation  civile.  Ccsactcs,  coi 
nus  sous  le  nom  générique  d'ordonnances  {9 
se  distinguaient,  suivant  leur  contenu , 
différentes  qualifications.  Ainsi ,  un  édit  é 
un  règlement  sur  un  objet  spécial;  une  ordo 
nanee,  au  contraire,  dans  le  sens  étroit  de 
mot ,  était  un  règlement  sur  différents  obj 
de  même  nature,  ou  sur  l'ensemble  d'une 
tière.  On  appelait  déclaration,  l'acte  par  I 

• 

le  roi  interprétait  la  loi,  ou  décidait  une  qu 
ilondeâvoii'jeilettres  patenteSyCelui  parlcq 
il  concédait  un  privilège,  ou  ordonnait  aux 
bunaux  l'exécution  d'un  arrêt  du  conseil  d'Étal 
Autant  fut  chancelante  dans  l'origine  Tai 
torité  des  ordonnances  royales,  autant  elle  é 
vint  absolue  d'après  le  droit  conslitulionn 
en  vigueur  vers  le  milieu  du  dix-septième 
cle;  cependant  les  parlements  s'attribuèi 
le  droit  d'arrêter  l'exécution  de  ces  actes  1^^ 
latifs,  en  n'appliquant  dans  leurs  ressorts 
pectifs  que  ceux  dont  ils  avaient  ordonné  l' 
registrement(lO). 

directement  à  Texercice  de  la  puissance  législative;  ils  b) 
concouraient  que  par  le  moyen  de  remoniraneet.  C^est  à 
remontrances  que,  dans  les  premiers  temps  surtout, 
plupart  des  ordonnances  sur  le  droit  civil  dureal 
origine. 

(9)  Un  règlement  fait  par  Philippe  le  Del,  en  IS^,  tui 
premier  auquel  on  ait  donné  le  nom  d^ordonnance. 

(10)  Le  gouvernement  a  toujours  prétendu  que  les  pa 
ments  s'étaient  incoustitutionuellement  arrogé  ce  droit. 
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\  Les  ordonnances  les  plus  remarquables  sous 
|k  rapport  du  droit  civil  sont  :  L'ordonnance  sur 
Ile  fait  de  la  justice,  donnée  à  Yillers-Cotterets, 
;tn  août  4559,  sous  le  règne  de  François  1"^; 
Ifordonnanee  rendue  par  Charles'  IX,  en  jan- 
Tier  1561,  sur  les  plaintes,  doléances  et  remon* 
traoees  des  états  assemblés  &  Orléans  ;  l'ordon- 
^ce  sur  la  réforme  de  la  justice,  donnée  à 
VoulÎDs  par  le  même  prince,  en  février  1566; 
fordounaoce  rendue  par  Henri  lil,  en  1579, 
lor  les  plaintes  et  doléances  des  états-généraux 
ps$emblés  à  Blois,  relativement  k  la  police 
léoérale  du  royaume;  les  ordonnances  de 
rais  XIV,  citées  aux  §§  1 7  et  20,  et  celles  de 
>uis  XV  sur  les  donations,  les  testaments  et 
|b  substitutions,  promulguées  en  1751,  1755 
Irt  1747.  Ces  ordonnances  ne  firent  disparaître 
^e  partiellement,  et  sous  certains  rapports 
Kolement,  la  division  de  la  France  en  pays  de 
Irait  écrit  et  en  pays  de  coutumes  ;  bien  plus, 
iMonDcincede  1755  la  prit  pour  base  de  ses 
iispositions,  en  prescrivant  des  formes  di£Fé- 
tentes  pour  les  testaments,  suivant  qu'ils  se- 
Inient  faits  en  pays  de  droit  écrit  ou  en  pays 
ie  coutumes. 
^,  Histoire  du  nouveau  droit  civil  français* 
Elle  comprend  :  l**  L'bistoire  des  lois  civiles 
^fflulguées  pendant  la  révolution,  et  qui 
instituent  ce  qu'on  appelle  le  droit  intcrmé- 
jBaire;  2"  celle  des  Godes  civil,  de  procédure 
jj^de  commerce;  5*  enfin,  celle  des  lois  civiles 
leodoes  postérieurement  k  la  promulgation  de 
i^  trois  Codes. 

Comme  nous  avons  déjà  tracé  Thistoire  de 
les  lob  et  de  ces  Codes  dans  les  §§  8  et  suiv., 
BOQs  nous  bornerons  è  faire  connaître  les  diiïé- 
KnU  pouvoirs  auxquels]^  puissance  législative 
lété  successivement  conférée  pendant  cette 
^riodc. 
1*  L'assemblée  des  états-généraux  se  consti- 
ii  le  17  juin  1789,  en  assemblée  nationale, 
lus  spécialement  appelée  assemblée  consti- 
ite.  Ses  décrets  étaient  soumis  à  la  sanction 
lot  Cpr.  lois  des  l***"  octobre  et  9  novem- 
1789. 
2*  L'assemblée  législative  succéda  h  Tassem- 
Uée  constituante,  le  l*'  octobre  1791 .  Ses  dé- 
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crcls  étaient  également  soumis  à  la  sanction  du 
roi;  mais  d'après  Tart.  6,  sect.  III,  chap.  III, 
tit.  III  de  la  constitution  du  5-14  septem- 
bre 1791,  les  décrets  présentés  au  roi  par  trois 
législatures  consécutives  devaient  obtenir  force 
de  loi,  indépendamment  de  son  adhésion. 

5°  La  convention  nationale,  qui  remplaça 
rassemblée  législative  le  22  septembre  1792, 
réunit  en  elle  tous  les  pouvoirs.  Ses  décrets 
avaient  par  eux-mêmes  force  de  loi. 

i*"  Le  corps  législatif,  dont  les  pouvoirs 
avaient  été  déterminés  par  la  constitution  du 
5  fructidor  an  III,  tint  sa  première  séance  le 
5  brumaire  an  IV.  Il  se  composait  de  deux 
conseils,  celui  des  cinq-cent«,  et  celui  des  an- 
ciens* Le  premier  avait  Tinitiative  des  lois,  le 
second  les  approuvait  ou  les  rejetait.  Le  direc- 
toire, auquel  la  constitution  de  Tan  III  défé- 
rait le  pouvoir  exécutif,  n'avait  aucune  part  i 
l'exercice  de  la  puissance  législative  ;  les  règle- 
ments qu'il  faisait  en  matière  administrative 
étaient  appelés  arrêtés. 

S""  Le  19  brumaire  an  VIII,  le  conseil  des 
cinq-ccnts  et  celui  des  anciens  tinrent  leurs 
dernières  séances  :  ils  furent  remplacés  pro- 
visoirement par  deux  commissions  législatives, 
choisies  dans  leur  sein.  Ces  commissions  ne 
pouvaient  rendre  de  lois  que  sur  la  proposition 
de  la  commission  consulaire  provisoire  qui 
avait  succédé  au  directoire.  Loi  du  19  brumaire 
an  VIII. 

6®  Cet  état  provisoire  dura  jusqu'au  1 1  nivôse 
an  VIII,  jour  auquel  furent  installés  le  tribu- 
nat  et  un  nouveau  corps  législatif,  qui,  plus 
tard,  et  sous  le  régime  impérial,  fut  appelé 
.  chambre  des  députés  des  départements.  D'a- 
près la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII , 
le  gouvernement  avait  seul  l'initiative  des  lois  ; 
les  projets  étaient  soumis  à  la  discussion  du 
tribunat,  qui  chargeait  trois  de  ses  membres 
d'en  exprimer  le  résultat  au  corps  législatif. 
Celui-ci  votait  par  scrutin  secret,  et  sans  déli- 
bération préalable,  l'adoption  ou  le  rejet  de  la 
loi  proposée.  Dans  la  suite,  après  différents 
changements,  le  tribunat  fut  tout  à  fait  sup- 
primé et  remplacé  par  trois  commissions  prises 
dans  le  sein  du  corps  législatif, 
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bO  INTRODUCTION. 

L'organisation  actuelle  du  pouvoir  législatif 
sera  expliquée  au  §  46. 

2.  De  Vancien  droit  civil  français  (*). 

L*ancîen  droit  ciyil  français  eoniprend  : 
1*  Le  droit  romain  {**)• 


C)  Les  priaeîpaux  oavragrs  ëlëmeDUires  sur  renscmble 
de  PaDcieo  droit  eiyil  fhmçala  sont  :  VinstUmli»m  au  droit 
français,  par  Coquille  { Paris,  ISii,  I  toI.  îb-S*.  -  l.'ftuA- 
tuiion  au  droit  français,  par  Argon,  aagmcatée  par  Bou- 
cher d'Argis;  Paris,  176Î,  1771,  17«7,i  vol.  iii-l2.  --Les 
institutions  du  droit  fntnçais,  suivant  etUes  de  Justinien, 
par  Cl.  Serres;  Toulouse,  I77S,  t  toI.  iD-4«.  —  Us  rè^ks 
du  droit  français,  par  Claude  Poquel  de  la  LiTOoniére; 
Paris,  1678,  1  vol.  in-12. 

(**)  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  dé  citer  tous  les  auteurs  qtii 
en  ont  traité,  et  au  nombre  desqueb  se  trouTcnt  plusieurs 
jurisconsultes  français  d^un  grand  onérite.  Nous  devons 
nous  borner  à  faire  connaître  les  ouvrages  où  le  droit  ro- 
main est  examiné  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil 
français  actuel,  et  nous  citerons  à  cet  égard  :  Le  Droit  r»- 
main  dans  ses  rapports  acte  le  droit  français  et  les  prin^ 
eipes  des  deux  légiilations ,  par  M.  0.  Le  Clercq;  Liège, 
1810,  et  teq.,  8  vol.  In-8«.  —  Eîementa  jurîs  eivitis  Justin 
nianei  cum  Codiee  eivili  et  re/if«tt  fui  tn  ^Uia  tefum 
obtinent  codieibus  juxia  institutionum  ordinem  coUati, 
éd.  G.  D.  Arnold;  Paris  et  Strasbourg,  1812,  t  vol.  in-8». 
~  luris  romani  elemenffii  secundum  ordinem  institutionum 
Justiniani  eum  notis  ad  textus  explUationem  ^fusfue  rum 
Jure  gaUieo  coUcUionem  eomposiiis  auetore,  C.  S.  Delvin- 
court,  edilio  quarto;  Parisiis,  18i3.  —  Application  au  Code 
dvil  des  inslitutes  et  des  cinquante  livres  du  Digeste,  avec 
U  Iradueifon  eu  regard,  par  Biret;  Paris,  ISSi,  S  vol.  in^. 

(***)  Les  principales  collections  de  coutumes  sont:  Soutane 
rurale,  ou  le  Grand  coutumier  général,  composé  par 
F.  BOuteiilier,  avec  les  annotations  de  Charondas  le  Caron  ; 
Paris,  4603,  1611,  1612,  1621,  in-io.  ._  BiblioikèqHe  des 
eoutumejÊ,  par  Berroyer  et  de  Laurière;  Paris,  i&iè  et 
1754,  in-i«.  —  Nouveau  coutumier  ou  cotTis  des  coutumes 
générales  et  particulières  de  France,  par  Bourdol  de  ftiche- 
bourg;  l^ris,  1824,  8  tomes  in-folio,  ordinairement  reliés 
en  quatre.  —  En  fait  d'ouvrages  élémeniaires  sur  les  cou- 
tumes, nous  citerons  :  Conférence  des  coutumes  de  France, 
par  P.  Goenoys;  Paris,  1596.  -  Inslitutes  coutumières  de 
Lolsel,  avec  les  Notes  de  Laurière;  Paris,  i783,  2  vol. 
in-12.  —  Méthode  générale  pour  l'intelligence  des  coutuwus 
de  France,  par  Paul  Chai  Unes;  Paris,  1666,  in-8o.— Quant 
a»  commenlaires,  il  serait  trop  long  de  les  énamérer  ici, 
car  chaque  coutume  eut,  pour  ainsi  dire,  ses  commenta- 
teurs; on  en  trouvera  le  détail  dans  le  second  volume  de 
la  Profession  d'avocat,  par  Dupin  *.  Les  meilleurs  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Paris  sont:  Brodcau,  Auzanet, 
Duplessis,  Ferrière,  Bourjon  et  surtout  Dumoulin,  qui  fut 
k  Juste  titre  surnommé  Toracle  du  droit  coutumier.  — 
Cpr.  Caroli  Molinai  opéra  quœ  exstant  omnia,-  Paris,  1681, 
5  vol.  in-fol.  —  Corps  et  compilation  de  tous  tes  commcn- 

*Toat  lesouTraget  marqués  d'un  ulérisque  (*)  ont  été  tiimprimés 
k  Broxelle»,  et  m  trouvent  chei  Meliiie,  Cans  et  conp. 


^  Le  droit  coutumier  {***). 
3*  liCt  ordonnanees  royahs  (****)- 
4*  L'ancienne  jariapnidence  (*♦♦**)» 
0*  Le  droit  eanonlqae«  e'eai-i^ft  It 
des  Êf  lises  catholiques  en  générais  et  ceM* 
l*£gliae  galUeane  en  partienlier  {***•••). 
L'étude  du  droit  eahonîque  oit 
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tuteurs,  sur  la  eouimmu  de  Paris,  par  CX.  de  Fcrricre,  i 
^t.  revue,  corrigée  et  augmentée  par  l^utédt,  èl  A. 
Ferrière,  son  fDs,  earicfcie  des  obiei  Wlom  4e  le 
Paris,  1714,  4  vol.  in-fol.  Gel  osvfnge  a'asl.|Ms  ont 
compilation  des  anciens  commentateurs,  il 
grand  nombre  dViplieations  nouvelles. 

C***)  Les  priaeipnies  ei»lleetfeiit  qni  tes  ftaitfmtMi 
les  suivantes  :  OrdonstasÊtes  des  rois  de  Ftatstt  et  la 
siime  race.  Cet  ouvrage,  entrepris  par  ordre  du  gMi 
ment,  a  été  commencé  en  1723  :  il  a  mainteiiant  18' 
in-ft>lio;  le  dcrhier,  publié  ett  1828,  eoBtwaf  toi 
nanccs  rendues  depuis  le  mois  d^aodt  1474,  Jaaqu^l 
de  mars  I4)ii.  La  continuation  de  cette  importante 
lion ,  connue  sons  le  nom  de  CoOeefion  du  Louvre^ 
eonfiée  aui  soins  de  rAeadémle  des  inscriptions  al 
lettres.  Les  préfaces  placées  en  tète  de  ckaque  wlnmêi 
du  plus  grand  intérêt  pour  les  jurisconsultes.  -> 
général  des  anciennes  lois  fhinçai^,  depuis  r« 
qu'à  la  rivofut'on  de  1789,  par  Isittbeft,  Deorasy, 
dan,  Armet  et  TaUlandier  ;  Paris,  18»  à  f  8W|  S8  vnl. 
et  un  volume  de  tables,  publié  en  1833.  On  trouvera, 
la  préface  du  premier  volume  de  ce  recueil ,  une 
très-détaillée,  indiquant  toutes  les  autres  eéUcèlMMis  ^ 
donnances  publiées  jtt41|n*à  ee  jour. 

{'****)  On  commença  dés  le  xiv«  siècle  à 
décisions  judiciaires  les  plus  importantes.  Ifoos  cît 
{Mnni  les  principales  éolleciiotos  de  ee  genr^ 
papee  deetsiones  graHastopontstnê  iMHMwnff 
fioni4iM  RambaueU,  Fivardi,   Ferreriii  Lugéuni^ 
Genevee,  1667,  in-fol.  ^Guipape,  qui  passe  pour  avoir 
premier  artétfete,  mourut  en  1472).  —  Jleckeme  jd% 
arrêts  notables  de  tous  les  parltmewts  et  e&wra 
de  Ffxince,  par  Louet,  continué  par  Brodeau»  noav. 
Paris,  1712,  Svul.  in-fol.  —  Dtclûmnairr  des  anrâs^ 
"JurUprudence  Huivertelle  des  parlelments  H  msttrta 
naux  de  Fr&nct,  par  Brillon,  nouv.  édiU;  Paris,  17Si7,  ê^ 
in-fol.  Une  édition  postérieure,  publiée  par  Prost  dn 
et  Rioli,  1791  à  1788,  7  vol.  în-4*,  est  demeurée 
plèle.  —  OoUéelio*  de  dèaittons  nouvdtes  et  dt 
relatives  à  ia  jurispruektut ,  par  Dcnisart,  4  vol. 
L'édition  la  plus  récente,  mise  dans  un  nouvel  ordre, 
rigée  et  augmentée  par  Camus  et  Bayard;  Paris,  fî 
1790,  9  vol.  in-4»,  Mntinuée  par  Calenge,  en  1866  et 
5  vol.  in-4*,  n'a  pas  été  achevée  ;  etle  s^rrète  au  toet 
fAéçue.  —  Répertoire  universel  et  raisonné  de  Jt 
dence,  par  Goyol,  2«  édil,;  Paris,  1784,  7  vol.  în-4». 
iiou\ipl1es  éditions  de  cet  ouvrage,  publiées  jpar 
portent,  à  raison  des  nombreuses  additioàs  qa^  y  i  i 
le  nom  de  Répertoire  de  Merlin.  Cpr.  S  91.  D« 
ouvrage  est  plutôt  une  encyclopédie  du  droit  qu'un 
toire  de  la  jurisprudence  des  artèts. 

(******)  Les  principèuk  on^-niges  à  eùMHRIr  aor  le  < 
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jourd'boi  d*ane  utilité  pratique,  soit  pour  l'in* 

tdligeoce  de  plusieurs  dispositions  du  Code 

i  elvil,  DOtammeni  en  fait  de  mariage»  soit  pour 

[  le  jagement  des  contestations  qui  doivent  être 

t'd^idées  d'après  l'ancien  droit. 

L*Église  de  France  jouit  en  général,  dans 

1  «SB  rapports  avec  le  saint-sîége,  de  plus  d'in* 

!  dépendance  que  les  autres  Églises.  Ses  préro- 

(atires  à  cet  égard  constituent  ce  qu'on  appelle 

les  libertés  de  l'Église  gallicane.  Les  principes 

sar  lesquels  reposent  ces  libertés,  dont  il  serait 

ifsez  difficile  de  donner  le  détail,  sont  renfer- 

ibnaés  dans  la  déclaration  du  clergé  de  France 

de  1682  (i).  Cette  déclaration  fut  proclamée 

M  de  l'État  par  un  édit  de  Louis  XVI  du  ^2 

Jltfg  1782;  depuis  la  révolution,  elle  a  été 

«Ofifirmée  par  la  législation  et  la  jurispru-* 

dence  (2). 

les  concordats  ou  traités  intervenus  entre 
k  France  et  le  saint-«iége  sont  : 

le  concordat  de  1M5  entre  François  I*'  et 
ïéonX. 

Le  concordat  du  â6  messidor  an  IX,  entre 
je  goavernement  consulaire  et  Pie  VII.  C'est 
^  vertu  de  ce  concordat  qu'a  été  rendue  la  loi 
'  dtt  18  germinal  an  X,  qui  règle  encore  aujour- 
^dliui  l'organisation  des  Églises  de  France,  sauf 
uoelques  modifications  résultant  entre  autres 
ffa  décret  du  fiS  février  4840. 

le  concordat  conclu  à  Fontainebleau  entre 
Napoléon  et  Pie  VII,  le  25  janvier  1845,  pro* 
ftalgaé  nomme  loi  de  l'État  le  45  février  sui- 


vant. Ce  concordat,  que  le  pape  a  rejeté  comme 
étant  le  fruit  de  la  contrainte,  n'a  jamais  reçu 
d'exécution,  malgré  le  décret  du  25  mars  1815, 
qui  ordonnait  au  clergé  de  s*y  conformer  (5). 
Le  concordat  du  16  juillet  1817,  entre 
Louis  XVIII  et  Pie  VII.  Ce  traité  n'ayant  point 
obtenu  la  ratification  des  chambres,  n'a  jamais 
été  reconnu  ni  exécuté  comme  loi  de  l'État. 
Il  a  été  remplacé  par  une  convention  provi- 
soire conclue  en  1819  (4). 

§44. 

3.  Du  droit  civil  français  intermédiaire. 

Il  comprend  les  lois  civiles  promulguées 
depuis  1789  k  1804.  On  les  trouvera  dans  l'ou- 
vrage intitulé  :  Lois  civiks  intermédiaires, 
par  J.-B.Sireyet  Sanfourche-Laporte,  2" édit.; 
Paris,  1809, 4  vol.  in-8*»;  et  dans  les  différentes 
collections  générales  indiquées  au  §  51,  rubri- 
que B. 

4.  Des  lois  françaises  actuellement  en  vigueur 
qui  ne  font  pas  partie  du  droit  civil. 

Toutes  les  parties  de  la  législation  française 
présentent  uneconnezité  plus  ou  moins  intime 
avec  le  droit  civil.  Toutefois,  pour  ne  pas  trop 
nous  écarter  de  l'objet  principal  de  cet  ouvrage, 
nous  ne  nous  occuperons  que  des  lois  et  insti- 
tutions dont  la  connaissance  ast  indispensable 


hfcrÉgHw  gitlieiiie  sont  :  Xe#  lois  tetUiia$Hqws  de  France 
Nbulevr  ordre  fuiturel,  par  de  Héricoart,  nouv.  édit.; 
JMs,  {77i,  !  TOI.  iiHbl.  -  InetituÊet  dn  droit  canoniffue, 
Dmnd  de  MailUne  {  Lyon,  1770, 10  vol.  in-12.  —  Die- 
eamnique,  par  Dannd  de  Mailltne;  Lyon,  1776, 
'  11»1.  (a4*,  et  1786, 6  yoI.  in^o^  _  Commentaire  de  Duptty 
Utmm  dee  libeftéê  de  VÉfUte  ^icime,  de  P.  Pitbou  ; 
16S2,i  toi.  iii-<i«.  -  Lee  Ubertée  de  VÉgiise  gedli- 
^  fmenin  eC  commentéei  mtivanî  l'ordre  et  (a  diêposi- 
ietetriickt  iireëeét  par  P.  PUhou,  par  Durand  de 
;  Lyoa,  1771 ,  5  vol.  ia-4«.— Dm  libertée  de  VÉgliee 
M.  p«r  llaiUot;  Paris,  1819,  in- S».  —  finnAitto- 
nr  iet  Uh9fié9  de  VÉglite  gaUicanet  par  Grégoire; 
1S18,  in-So.  -*  Codt  eeeléiimêtifw  françait,  d'aprèt 
kie  tteléeiaêliqmes  de  H^rieourt,  «nec  lee  modifleatione 
pair  Ut  matmeêlie  Ugidtâion  et  nceompagné  de 
mm,  par  n.JL.  A.  Hflorîm  ;  Pane,  IStS,  1  toI.  in-S». 


J.  B.  Bossaetj  Amsterdam,  1745,  et  Bamberg,  1810,  3  roi. 
iti-4«.  Une  tradaelion  française  de  cet  ouvrage  a  été  publiée 
à  Paris  en  1735  et  1736,  2  vol.  in-i».  Hitloire  critique  de 
l'aseemblée  générale  du  clergé  de  France  de  1682,  et  de  la 
déclaration  de*  quatre  artîctce  qui  y  fïirent  adoptée,  par 
Tabaraod  ;  Paris,  1826,  iu-8o. 

{%  La  loi  du  18  germinal  an  x  prescrit  renseignement  de 
la  déclaration  de  1682.  Le  décret  du  25  février  1810  Ta  de 
nouveau  promulguée.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris, 
4u  3  décembre  1825  (Sir.,  XXVI,  2,  78),  Ta  considérée 
comme  ayant  toujours  été  reconnue  et  proclamée  loi  de 
rÉiat. 

(3)  Gpr .  sur  ce  décret  :  Dalloz,/urû;}.  p(fn.,  y>  Loi,  sect.  I, 
art.  2,  S  5. 

(i)  Voy.  Pouvrage  intitulé  :  VolUtœndige  Sammlung  aller 
alten  und  neuen  ConcordcUen,  par  E.  MQnch;  Leipsick, 
1831,  2  vol.  in-8o.  Qu  y  trouvera  Thistoire  et  le  texte  de 
■ces  différentseonoordats,  et  on  recueil  de  pièces  y  relatives. 
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pour  Texplicatiou  du  Code  civil,  en  nous  bor- 
nant à  donner  quelques  notions  sommaires  sur 
le  droit  constitutionnel  et  le  droit  adminis* 
tratif,  ainsi  que  sur  la  législation  relative  aux 
monnaies,  aux  poids  et  mesures,  à  la  compu- 
tation  du  temps  et  k  Fenregistrement. 

§46. 

Du  droit  constitutionnel, 
A.  Généralités. 

Sources  principales.  Charte  constitution- 
nelle de  1844.  Déclarations  de  la  chambre 
des  députés  et  de  la  chambre  des  pairs,  du  7 
août  1830.  Charte  constitutionnelle  des  Fran- 
çais, acceptée  par  le  roi  le  9  août  i8S0  (*). 

Le  gouvernement  de  la  France  est  une  mo- 
narchie représentative  ou  constitutionnelle. 
La  couronne  s*y  transmet  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture,  et  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance (i). 

Le  roi,  quoique  chef  suprême  de  TÉtat,  ne 
peut  exercer  son  autorité  que  dans  les  formes 

(*)  BiBLiocnAPHiB.  —  Court  dt  politique  conttilutionneUe, 
par  Benjamin  Constant  ;  Paris,  1817,  i  vol.  in-8o.  —  Con- 
ttitutiont  de  la  nation  françaite ,  avec  un  estai  ou  traité 
hitlorique  et  politique  tur  la  Charte,  et  un  Recueil  de  pièeet 
corrélativet ,  par  Lenjuinais;  Paris,  1819,  2  vol.  in-S».  — 
Conttituliont  françaitet,  depuit  l'origine  de  la  révolution 
françaite  Jutquet  et  y  comprit  la  Charte  constitiUionnelUf 
par  L.  Thiessé;  Paris,  1822,  2  vol.  in-18.  —  Droit  publie 
fronçait,  par  Pailleté  Paris,  1822,  1  vol.  in-8«.  —  Tableau 
de  la  eonttitution  politique  de  la  monarchie  française  sdon 
ta  Charte,  ou  Résumé  du  droit  publie  det  Françait,  cuieom' 
pagné  du  texte  des  lois  fondamentales  et  de  documents  aulhefi- 
tiques,  par  MahuI  ;  Paris,  1830,  1  vol.  in-8o.— [  Koy.  Faider, 
Constit.  belge,  annotée  par  M.  Plaisant,  procureur  général  ; 
Brux.,  Méline,  €anselcomp.] 

(i)  Le  royaume  de  France  ne  tombe  pas  de  lance  en  que- 
nouille {ad  fusum  à  lancea).  Celte  maxime,  aussi  vieille  que 
la  monarchie,  est  vulgairement  appelée  loi  salique,-  elle 
découle,  en  eCTel,  d'un  texte  de  cette  loi  qui  excluait  les 
femmes  de  toute  succession  de  la  terre  salique  :  «  De  terra 
«•  oero  salica  nulla  portio  hœreditatis  mulicri  veniat,  scd  ad 
«  virilem  seonim  tola  terrœ  hœreditas  perveniat  »  (lit.  LXIf, 
art.  6).  Voy.Recherehessurla  France,  parPasquier,  liv.  H, 
chap.  16;  la  dissertation  de  M.  Isambert  dans  le  vol.  V  des 
Anciennes  lois  françaises,  p.  58.  [  V.  Gonslil.  belge,  art.  60.] 

*  [En  Belgique  par  un  sénat  et  une  chambre  des  repré- 
sentants.] 

*'  [Constit.  belge,  art.  27.] 

(2)  Il  n'existe,  h  proprement  parler,  que  deux  pouvoirs 


et  suivant  les  limites  déterminées  par  la  Charte 
constitutionnelle,  dont  l'idée  fondamentale 
consiste  dans  la  séparation  des  pouvoirs  légis- 
latif, exécutif  et  judiciaire. 

Le  pouvoir  législatif  s'exerce  collectivement 
par  le  roi,  la  chambre  des  pairs  et  la  chambre 
des  députés  *.  Le  droit  de  proposer  la  loi 
(initiative)  est  accordé  à  chacune  des  branches 
du  pouvoir  législatif  **. 

Au  roi  seul  appartient  le  pouvoir  exécutif; 
toutefois  les  ordonnances  qu'il  rend  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  n'acquièrent  force  et 
vigueur  que  par  la  signature  d'un  ministre 
responsable. 

Le  pouvoir  judiciaire,  quoique  émanant  da 
pouvoir  exécutif  (2),  en  est  cependant  indé- 
pendant. La  justice,  en  effet,  est  rendue  par 
des  juges  qui  ne  peuvent  être  déplacés  ou  des- 
titués qu'en  vertu  d'un  jugement  (5).  Les  tri- 
bunaux ne  sont  aucunement  soumis,  dans  la 
limite  de  leur  juridiction,  aux  ordres  du  pou- 
voir exécutif,  qui  n'a  pas  le  droit  d'enlever  i 
la  justice  ordinaire  la  connaissance  des  procès 
dont  elle  a  été  saisie  (4),  ou  de  regardier  comme 

sociaux  :  le  pouvoir  législatif,  cliargé  de  faire  les  loU,  et  le 
pouvoir  exécutif,  chargé  de  les  faire  exécuter.  Le  pouvoir 
judiciaire  est  un  démembrement  du  pouvoir  exécutif. 

[En  Belgique,  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation,  el 
le  pouvoir  judiciaire  est  indépendant  des  autres.  Cooslil., 
art.  25  et  30.] 

(5)  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles,  i 
Pexoeption  des  juges  de  paix.  Charte,  art.  49  el  32.  —  Les 
juges  de  commerce,  quoique  nommés  par  voie  d^électioA, 
sont  inamovibles  pendant  tout  le  temps  que  durent  leurs 
fondions  temporaires.  Code  de  commerce,  art.  613  el  suât. 

[En  Belgique,  les  juges  de  paix  sont  également  inamo- 
vibles. Constit.,  art.  100.] 

(4)  Si  cependant  un  préfet  estime  que  la  connaissance  d'une  ' 
question  portée  de  van  l  un  tribunal  ordinaire  est  attribuée, 
par  une  disposition  législative,  &  Tautorité  administrative, 
il  peut,  après  avoir  succombé  dans  son  déclinatoîi*e,  élever 
un  conflit  d^atlribulions,  par  suile  duquel,  le  roi,  en  consefl 
d^État,  est  appelée  décider  quelle  est  la  juridiction  compé- 
tente pour  statuer  sur  raffaire  en  litige.  Voy.  sur  les  oon- 
flits  d'aUributions   :  Loi  du  7-14  octobre  1790;  Loi  d< 
21  fructidor  an  m,  art.  97  ;  Arrêté  du  13  brumaire  an  x; 
Ordonnance  du  1er  juin  1828;  Commentaire  sur  fwrdotf^ 
nance  des  conflits,  par  Taillandier;  Paris,  1829,  1  vol.  in^i 
Les  conflits  ou  empiétements  de  l'autorité  admùnistrutim 
sur  l'autorité  judiciaire,  par  M.  P.  F.  Bavoux  ;  Paris,  1^' 
2  vol.  in*4o  ;  De  la  législation  en  matière  de  eonflUt ,  ptf 
Victor  Foucher  {Revue  de  législation  et  de  inriêprudeneK 
1. 1,  p.  13);  Merlin,  Rép  ,  v»  Conflit  d'atlribonons. 


DU  DROIT  CIVIL 

non  avenus  les  jugements  qu'elle  a  rendus  (5). 
CependanI  un  grand  nombre  d'affaires  con- 
tentieuses  qui  ressortissent  naturellement  des 
tribunaux  ordinaires,  ont  été  attribuées  aux 
autorités  administratives,  par  exemple,  aux  con- 
seils de  préfecture  en  première  instance,  et  au 
conseil  d'État  en  instance  d'appel.  L'ensemble 
des  affaires  dévolues  à  la  justice  administra- 
tive constitue  le  contentieux  de  l'administra- 
tjoo,  dont  la  connaissance  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  l'étude  du  droit  civil  (6). 

Les  autorités  administratives  et  judiciaires 
sont  générales  ou  locales ,  suivant  que  leurs 
pouvoirs  s'étendent  sur  toute  la  France  ou  seu- 
lement une  partie  de  son  territoire.  Parmi  les 
autorités  générales,  il  faut  ranger,  par  exem- 
ple, la  cour  de  cassation,  les  ministres,  le  con- 
seil d'État  *. 

B.  SpéciALiTÉs.  —  a.  Orgamsation  admi- 
nistrative. 
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FRANÇAIS.  —  §  46. 

D'après  sa  division  principale  (7),  la  France 
est  distribuée  en  quatre-vingt-sept  départe-- 
ments  **.  Chaque  département  est  divisé  en 
arrondissements  communaux;  chaque  arron- 
dissement communal  en  cantons,  et  chaque 
canton  en  communes. 

Tout  département  est  administré  par  un 
préfet  ***.  Un  conseil  de  préfecture,  pré- 
sidé par  le  préfet,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait 
ordonné  autrement,  prononce  sur  les  affaires 
con  tentieuses  dont  la  décision  lui  est  spéciale- 
ment attribuée;  mais  il  ne  peut  prendre  au- 
cune part  à  l'administration.  Un  sous-préfet 
est  placé  à  la  tête  de  tout  arrondissement  com- 
munal, et  chaque  commune  est  administrée  par 
un  maire.  Des  conseils  généraux  de  départe- 
ment, des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  municipaux,  chargés  de  délibérer  sur 
les  intérêts  que  la  loi  leur  a  confiés,  complè- 
tent le  système  de  l'administration  départe- 
mentale et  communale  ****• 


Sources  principales.  Loi  du  28  pluviôse 
an  y III,  sur  la  division  du  territoire  français 
et  l'administration.  Loi  sur  l'organisation  muni- 
cipale, du  ai  mars  i  831 .  Loi  sur  l'organisation 
des  conseils  généraux  de  département  et  des 
conseils  d'arrondissement,  du  22  juin  1833  {*), 


b.  Organisation  judiciaire. 

Sources  principales, Loi  du  16-24  août  1 790. 
Loi  du  27  ventôse  an  YIII.  Décret  du  30 
mars  1808.  Loi  du  20  avril  1810.  Décrets  des 
6  juillet  et  18  août  1810  *****  (**). 


(5)  D'après  Tart.  55  du  sénotus-eonsulle  organique  du 
16  ihermidor  an  x,  le  sénat  avait  le  droit  d^annuler  les 
jogementâ  atlenlatoires  à  la  sûreté  de  TÉtat.  Le  sénalus- 
eonsulle  du  S8  août  1813  offre  Texemple  d'une  pareille 
annnlalion. 

(S)  Cpr.,  sur  le  contentieux  de  Tadministration  cl  la  com- 
pétence des  autorités  administratives  en  maiière  conten- 
tieose:  Loi  du  28  pluviôse  an  viii,  art.  i;  Règlement  du 
5  ntvAse  aif  viii,  art.  11;  Merlin,  Rép.,  v^  Acte  administra- 
tif. Agent  du  gouvernement  et  Contentieux  des  domaines 
■alionaax;  Da  ifHbunaux  administratif*,  par  Alacarel  ; 
Paris,  18z9,  1  vol.  in-8«;  Questiotis  de  droit  adminislratift 
par  de  Cormeuin,  2"  édit.:  Paris,  1833,  2  vol.  in-8o  [et 
Brux.,  cbez  Meline,  Canset  comp.];  Du  coiucU  d'État  selon 
la  Charte,  par  Sirey  ;  Paris,  1818,  1  vol.  in-4o;  Jurispru- 
dence du  conseil  d'État,  depuis  iSO^  jusqu'à  la  fin  de  1820, 
par  Sirey  ;  Paris,  6  vol.  in-i^;  Esprit  de  la  jurisprudence 
nédùe  du  conseil  d'Etat  sous  le  consulat  et  l'empire,  par 
Petit  des»  Rochettes;  Paris,  1827,  2  vol.  iji-So;  Recueil  des 
arrêts  du  conseU^  ou  oreUmnanccs  royales  rendîtes  en  conseil 
d'Étnt  sur  toutes  les  matières  du  contentieux  de  l'adminiS' 
traiou,  parMacarel;  Paris,  1821-1830,  11  vol.  in-8o,  cuu- 
tiuué  fuir  Deloclie;   Paris,  1830  et  suiv.  [Toy.  Brixhe, 


Compétence  et  juridiction  administrative  et  judiciaire, 
Brux.,  1841,  chez  Meline,  Gans  et  comp.,  et  Revue  des 
revues  de  droit,  t.  XII,  p.  195,  Tielemans.] 

*  [Il  n'existe  pas  de  conseil  d'État  en  Belgique.] 

(*)  Bibliographie.  —  Droit  publie  st  administratif  fraU' 
çais,  par  Bouchené-Lefer.  Cet  ouvrage  est  annoncé  en 
12  volumes  in-8o.  Cinq  volumes  ont  paru,  à'Paris,  depnit 
1830  à  1840.  —  Éléments  du  droit  publie  et  administratif, 
par  Foucart;  seconde  édition,  considérablement  tugmen- 
tée.  Paris,  1839,  3  vol.  in-S». 

(7)  11  existe  encore  d'autres  divisions  territoriales,  qui 
cependant  sont  toutes  fondées  sur  celle  dont  il  est  question 
dans  le  (exte.  Ainsi,  la  France,  sous  le  rapport  rdfgieux, 
est  divisée  en  quatorze  archevêchés  et  soixante-six  évècliés; 
sous  le  rapport  militaire,  en  vingt  divisions  militaires; 
sous  le  rapport  de  l'instruction  publique,  en  vingt-sept 
académies. 

*'  [La  Belgique  l'est  en  proviUbas;  elle  en  compte  neuf. 
Constit.  beige,  art.  l«r.] 

***  [En  Belgique,  par  un  gouverneur.  Loi  prov.,  art.  i.] 

****  [  Voy.  les  lois  provinciale  et  communale.] 

[Voy.  la  loi  belge  du iaoOt  1852.] 

(••)  BiBLio«RAi>uiE.  -  Ijiis concernant  V organisation juri- 
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Les  tribunaux  civils,  dont  la  juridiction  est 
restreinte  dans  un  territoire  déterminé,  sont  : 

i*"  Les  tribunaux  de  première  instance.  Leur 
compétence  s'étend  sur  toutes  les  affaires  civi- 
les dont  la  décision  n'a  point  été  dévolue  à 
d'autres  juridictions,  par  exemple,  aux  juges 
de  paix  ou  de  commerce.  Il  existe  un  tribunal 
de  première  instance  pour  chaque  arrondisse- 
ment communal. 

2®  Les  cours  royales,  précédemment  appe- 
lées tribunaux  d'appel,  cours  d'appel,  cours 
et  cours  impériales.  Elles  connaissent  des  ap- 
pels dirigés  contre  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce, qui  se  trouvent  placés  dans  leur  ressort, 

A  côté  de  ces  tribunaux,  qu'on  appelle  ordi- 
naires ou  de  droit  commun,  il  existe  différentes 
juridictions  d'exception,  telles  que  les  justices 
de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce  (8). 

Les  juges  de  paix  n'ont,  comme  juges  civils, 
d'autre  compétence  que  celle  qui  leur  est  spé- 
cialement attribuée  par  la  loi.  Par  contre,  toute 
affaire  civile  est  soumise,  en  règle  générale,  à 
un  préliminaire  de  conciliation,  qui  doit  être 
formé  devant  les  juges  de  paix,  en  leur  qualité 
de  conciliateurs  (9). 


Outre  les  juges  chargés  de  prononcer  sur  le» 
contestations  déférées  aux  tribunaux,  il  existé 
différents  fonctionnaires  et  officiers  publie» 
qui  concourent  k  faire  rendre  la  justice,  tels 
sont: 

1®  Les  magistrats  du  ministère  publie.  Sous 
cette  expression  générique  on  désigne  les  pro* 
cureurs  généraux ,  les  avocats  généraux ,  les 
procureurs  du  roi,  les  substituts  des  proeu-* 
reurs  généraux  et  des  procureurs  du  roi.  Ces 
magistrats,  dont  l'origine  se  perd  dans  les 
temps  les  plus  anciens  de  la  monarchie  (iO), 
n'ont  point,  en  thèse  générale  (H),  d'actioiuà 
exercer  en  matière  civile  *.  Lorsqu'une  affairt 
est  portée  devant  les  tribunaux  auxquels  îk 
sont  attachés  (iâ),  ils  n'ont  d'autre  mission 
que  de  défendre^  par  leurs  conclusions  (13), 
les  intérêts  de  l'État  et  de  la  loi  ;  c'est  ee  qu'on 
exprime  en  disant  que  le  ministère  public 
n'est,  en  matière  civile,  que  partie  jointe,  et 
non  partie  principale,  qu'il  y  exerce  son  minis- 
tère, non  par  voie  d'action,  mais  par  voie  de 
réquisition  (14). 

2^  Les  officiers  ministériels.  Ils  sont  ainsi 
nommés,  parce  qu'il  est  certains  cas  où  l'on  est 
forcé  d'employer  leur  ministère,  qu'ils  ne  peiH 


eiaire,  etc.,  par  Dapin  ;  Paris,  1819,  S  vol.  iii-8«  *.  ^  De 
l'aulorité  judiciaire  en  France ^  par  Henrion  de  Pansey, 
2«  édit.;  Paris,  1818,'  4  toI.  in-io;  et  9*  édit.,  1827,  2  vol. 
ia-8o *.  —  Lei <oif  de  l'organisation  cl  delà  compéunee dee 
juridietiùne  civiUs,  par  G.  L.  Carré;  Paris,  1825  et  182S, 
2  ToI.  in-i».  —  De  Vadminiêtration  de  la  jtuUee  et  de 
Fordre  judiciaire  en  Franee,  pard^Eyraud,  2«  édil.;  Paris, 
1829,3  vol.  iJ}-8«. 

(8)  Sur  Torganisation  et  la  compéteDoe  des  tribunaux  de 
roauBieree,  v&y.  Gode  de  conmierce,  art.  615  et  suiv. 

(9)  Cpr,  De  la  compétence  des  Jugée  de  paix,  par  Henrion 
de  Panaejr.  11«  édil.;  Paris,  1838,  in-8»;  Traité  de  la  juri- 
diction civile  judiciaire  des  juges  de  paix,  par  Brossard; 
Paris,  1824,  in-^;  Manud  des  justices  de  paix,  par  Levas- 
seur,  10»  édit.,  revue,  oorrigée  et  augmentée,  par  de 
Foula^i  Paris,  1631,  3  vol.  iu-S»;  Procédure  compUu  et 
méthodique' des  justices  de  paix,  parBiret,  4«édit.;  Paris, 
1829,  ia-12{  Recueil  général  et  raisonné  de  la  jurisprudence 
des  justices  de  pais  de  France,  par  Biret,  3c  édit.;  Paris, 
1834,  2  vol.  in-So;  Le  droit  français  dans  tes  rapports  avec 
la  juridietioei  des  juges  ite  paix,  par  Carré;  Paris,  1833, 
4  vol.  in-8o. 

(10)  Il  existaitdéjà,  près  les  tribuoauxdes  Francs  et  autres 
peuples  de  la  Germanie,  des  procureurs  du  roi  ou  des  eom- 

*  ToQB  les  ouvriget  mar«|oés  J'un  astérisque  (*)  ontélô  réimpriméi 
k  BnuaUfls,  el  se  trouïtat  oèef  Meliae,  Cens  et  caaf . 


munes,  dont  les  fonctions  consistaient  uniqaemeot,  dans 
Torigine,  à  soigner  le  recouvrement  des  amendes.  Vogcs 
Stiemhœck,  De  jure  Sueeorum  et  Gothorum;  Hœlmiœ,  1S72, 
1  vol.  iu-i», 

(H)  Ce  principe  est  soumis  A  plusieurs  exceptions;  «oyas 
notamment  celles  qui  résultent  des  art.  M  et  S5,  ili,  ISA, 
191,  491,  1057  du  Code  civil  ;  66,  1030,  1099  du  Codada 
procédure  civile;  67  et  68,  176  du  Code  de  eoiDi&ereti 
14  de  la  loi  du  8  novembre  1814  ;  49,  80  et  05  de  la  loi  du 
20  avril  1810;  53  de  la  loi  du  25  ventre  an  xi. 

*  [  Voy.  cependant  Brox.,  27  juillet  1827  et  26  juin  18S1 
Voy,  aussi  Pasic.  belge,  7  juin  1832,} 

(12)  G^estrii-dire  devant  la  cour  de  eassation ,  las  ooon 
royales  et  les  tribunaux  de  première  Instance  ;  il  n^exîsla 
pas  de  ministère  public  près  les  autres  tribunaux. 

(13)  Ces  oonclosioos  sont  obligatoires  on  facaltativcs, 
suivaut  que  la  cause  est  ou  non  communicabla  an  miniitèrt 
public.  Gpr.  Code  de  procé«lure  civile,  art.  83. 

(14)  Cpr.,sur  le  ministère  public:  Merlin,  Rép  ,y^A 
du  roi.  Avocat  général.  Procureurs  généraux  et 
public  j  Traité  sur  le  ministère  publie  et  ses  fondions 
les  affaires  civiles ,  correctionnelles  et  de  simple  police,  par 
Scbenck  ;  Paris,  1813,ia-««;  Le  ministère  puhUe  emFnntSk 
traité  et  Code  de  son  organisation,  de  sa  cotnpéienetet  desss 
fonctions  dans  l'ordre  politique,  judiciaire  et  administratif, 
par  Ortolan  et  Ledeau  ;  Paris,  1831, 2  vol.  ûi-9*. 
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Mit  eux-méques  refuser  toutes  los  fois  qu'ils 
m  sool  lëgalament  requis.  Sous  eelle  exprès- 
mnon  oomprtind  principalement  : 

1.  Les  greffiers,  ils  sont  les  secrétaires  des 
loges  et  des  tribunaux,  les  gardiens  de  leur^ 
registres  et  des  minutes  de  leurs  actes  (18). 

i.  Les  avoués,  autrefois  appelés  procureurs. 
Ib  sont  chargés  de  représenter  les  parties  en 
juitice,  de  postuler  et  conclure  pour  elles  (16). 

Qttoiqpe  les  avoués  aient,  dans  certains  cas, 
le  droit  de  plaider,  il  ne  faut  cependant  pas 
fcg  eonfopdre  avec  les  avocats,  qui  sont  qpécia- 
kmenl  chargésde  la  défense  orale  des  parties 
fui  leur  con6ent  leurs  intérêts.  En  efiet,  la 
ptsTession  d'8V0Ggt(17)  est  incompatible  avec 
fo$te  d'avoué,  et  Favoeat  n'est  point  un  offi- 
ti^r  ministériel.  Code  de  procédure,  art.  3^* 

S.  Les  huissiers.  Ils  sont  principalement  ius* 
\  titaés  pour  assigner  les  parties  devant  les  cours 

[ 

\   (IS)  Cpr.fffar  ntr  h  fravail dt9  greffs,  par Pef ria,  Lontr 

i  M•B^ert  18ii,  iii-4«;  Manuel  det  greffiers,  par  Saavaud; 

I  Pko,  1834,  iD-4». 

I    (i6)  Il  n'existe  d'a^ooés  que  pr^s  des  tribunaux  de  pre- 

1 9«ir»  iittlâOff»  et  l^a  cpur«  royales.  Les  officiers  publies 

I  ^N^^  de  ^présenter  les  parties  devant  ^  eour  de  cassa- 

I  fiûa  et  le  conseil  d'Étal,  prennent  le  titre  d'avocats  aux 

l*MMi)f  da  roi  et  à  la  cour  de  cassation.  Devaul  les  outres 

tUtbuaaux,  les  parties  ne  sont  pas  obligées,  pour  est^r  e^ 

juiieefde  recourir  au  ministère  d'officiers  publics.  Code 

deproeédare  civile,  art.  9  et  HA.  Cpr.,  sur  les  chambres 

rd'efooéf  :  décret  do  19  friinaîre  an  ix. 

(t?)  Çpr.»  lor  la  pf«|4oirie  en  général  e|  1«  profession 

^'aTocateo  particulier:  Loi  du  2S  ventôse  an  xu,  art  29-52; 

;1)«(reU  des  U  décembre  1810  et  2  juillet  1812;  Ordon- 

!  mm  des  27  février,  30  novembre  1822  et  27  août  1830  ; 

ifFoy.  aossi  l'arrêté  belge  do  5  aodt  1836.]  Histoire  det 

I  Mocett  a«  ptniement  et  du  barreau  de  ParU,  depuis  saint 

i  ^^^jtuqu'au  m  oetBkre  1790,  par  Foumel  ;  Paris,  1813, 

;  S  vol.  ia^;  Litres  sur  ta  profession  d'avocat,  par  Camus, 

:  i^Mic.,  coBsidérablement  augmentée  et  publiée  par  Dupin 

*^  iOQs  te  titre  suivant  :  Profession  d'avocat.  Recueil  de 

\  f^e^neeruanll'ê^ereiee  de  cette  profession  ;  Paris,  1839, 
tT0l.ii|.s«. 

<m  Cpr.  Oéerat  du  U  Juin  1843  portant  règlement  sur 
"organisation  et  1«  service  .des  huiasiers  [Voy.,  pour  la 
^giqee,  IVrété  du  i  octobre  1832  «t  la  loi  do  i  aodt  1832, 
«t.  n, Met  61.  L'arrélé  du  12  novembre  1816  est  rap- 
P**é];  &yfe  NOMVfou  et  manuel  des  huissiers,  par  Dumont, 
^  ééit.;  Paris,  18i2,  in-l«  ;  Le  parfait  huissier,  par  Déla- 
is*; Paris,  1811,  2  t.  en  1  vol.  in-8o;  Répertoire  de 

'^^«'«•w  eirtyfc  des  huissiers,  partéglize;  Paris,  1832, 
Svol.tn^. 

(<)  le  paaveir  eiécotif  proprement  dît,  c'eat-à-direabs- 
<weti«a  faite  du  pouvoir  jndii^iaire. 

.  ;  B«»LlO€MrHIE   DU   OBOIT   AlXIItlSTRATIf.  —  OutrC    ICS 


et  les  tribunaux,  signifier  les  actes  de  procé- 
dure, et  mettre  k  exécQtion  tous  arrêts,  juge- 
ments et  ordonnanc(3s  du  jiige  (18), 

§47. 

Du  droif  administratif. 

Le  droit  ailministratif  est  colle  partie;  du 
droit  gouvernemental  qui  détermine  les  devoirs 
e(  les  droits  du  pouvoir  exécutif  proprement 
dit  (i),  dans  ses  rapports  avec  Tiptérét  indi- 
viduel ou  local  (*). 

§48. 

Des  poids  et  mesures,  —  Des  monnaies. 

La  loi  du  1"'  août  1795  a  établi  en  France 
un  nouveau  système  de  poids  et  mesures  et  de 
monnaies,  fondé  sur  la  mesure  du  méridien 
et  la  division  décimale  (**). 

oiivrages  déjà  cités  cpmmie  s^Qccupant  simtiltanémenf  du 
droit  public  et  du  droit  administratif  (voy.  S  46,  ru)>rique 
Organisation  administrative),  ou  traitant  du  contentieux 
de  Tadminislralion  {toy.  $  46,  note  6),  nous  noterons  encore 
les  buivauls,  qui  sont  relatifs  au  droit  adpijnislralif  pro- 
prement dit  :  Code  administratif,  par  Fleufrigeon;  Paris, 
1809,  6  vol.  in-8«>.  —  Principes  pour  servir  à  V étude  des 
lois  administratives  et  considérations  sur  l'importance  et  la 
nécessité  d'un  Code  administratif,  suivis  du  projet  de  ce 
Code,  par  C.-J.  Bonin,  3«  édit.;  Paris,  1812,  3  vol.  in-8o.  - 
Classification  des  lois  administratives,  depuis  17S9  jusqu'au 
mois  d'avril  18U,  par  Lalouette;  Paris,  1818,  in>i»;  2«édit. 
9vec  supplément  jusqu'en  1823;  Pjiris,  1823.  io-4^.  —  Codé 
administratif,  on  Recueil  des  lois,  décrets,  sur  l'adminis^ 
(ration  communale  et  départementale,  par  de  Lépinois; 
Paris,  182S,  in-8».  —Institutes  de  droit  administratif  fran- 
çais, ou  Éléments  du  Code  administratif,  réunis  et  mis  en 
ordre,  par  de  Gérando;  Paris,  1829  et  1850,  l  vol.  in-S».  — 
Dictionnaire  de  l'administration  départementale,  par  Pé- 
chart  ;  Paris,  1823,  ip-io.  —  Répertoire  de  l'administration 
municipale  des  communes,  par  le  même;  Paris,  1820,  2  vol. 
in-8".  ~  Éléments  pratiques  d'administration  municipale, 
par  le  même,  9«  édit.;  Paris,  18!28,  in-S».  —  Du  pouvoir 
municiptU  et  de  la  police  intérieure  des  communes,  par 
Henrion  de  Pansey;  Paris,  1824,  in-S».  ~  Des  biens  com- 
munaux et  de  la  police  rurale  et  forestière,  par  le  même; 
Paris,  2e  édit.,  1825,  in-S».  —  Manuel  complet  des  maires, 
de  leurs  adjoints ,  des  conseils  municipattx  et  des  commis- 
iaires  de  police,  par  Dumont  de  Salnte-Croix ,  9»  édit , 
revue  et  corrigée  par  Massé;  Paris,  1831,2  vol.  in-S». 
[Tielemans,  Répertoire  du  droit  administratif,  Brux.] 

(**)  Merlin,  Rép.,  v>«  Monnaie  et  Poids  et  Hes«ire8.<-lfo- 
nuel  pratique  et  élémentaire  des  poids  et  mesures,  et  du 
calcul  décimal,  par  Tarbé,  8e  édit.;  Paris,  1828,  1  vol. 
in- 18.  -  Code  des  poids  et  mesures,  ou  ReeueU  complet  des 
lois,  décrets,  etc.,  relatifs  au  système  métrique,  à  la  fabri* 
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§49. 
De  l'ère  et  du  calendrier. 

Avant  la  révolution,  on  se  servait  en  France 
du  calendrier  publié  parle  pape  Grégoire XIII, 
et  connu  sous  le  nom  de  Calendrier  grégorien. 
Les  décrets  des  5  octobre  et  24  novembre  i  795 
introduisirent  tout  à  la  fois  un  nouveau  calen- 
drier, c'est-à-dire  de  nouvelles  règles  sur  la 
division  du  temps,  et  une  nouvelle  ère,  c'est- 
à-dire  un  nouveau  point  de  départ  pour  comp- 
ter les  années  (1). 

D'après  le  nouveau  calendrier,  ordinaire- 
ment appelé  calendrier  républicain,  Tannée 
commençait  avec  l'équinoxe  d'automne.  Elle 
était  divisée  en  douze  mois  égaux  de  trente 
jours;  chaque  mois,  en  trois  parties  égales  de 
dix  jours,  appelées  décades.  Les  douze  mois 
étaient  suivis,  dans  les  années  ordinaires ,  de 
cinq  et,  dans  les  bissextiles,  de  six  jours  com- 
plémentaires. L'ère  républicaine  avait  été  fixée 
au  22  septembre  ^792,  jour  de  la  fondation  de 
la  république. 

Le  sénatus-consulte  du  22  fructidor  an  XIII 
rétablît  l'usage  du  calendrier  grégorien,  à  da- 
ter du  i"  janvier  i806  (11  nivôse  an  XIV)  (2). 

La  théorie  de  la  supputation  des  délais  éta- 
blis par  les  lois  se  trouvant  dans  une  intime 
liaison  avec  la  matière  qui  nous  occupe,  nous 

ealion  et  à  la  vérification  des  poids  et  mesures^  par  Stouder 
el  Gourichon  ;  Amiens,  1826,  in-8o. 

(I)  Les  différences  qui  existent  entre  le  calendrier  grégo- 
rien et  le  calendrier  républicain  ont  donné  lieu  à  des  ques- 
tions fort  importantes.  Voy.  Merlin,  Quest.,  v«  Jours  com- 
plémentaires et  v«  Protêt,  S  2. 

(S)  Lorsque  la  loi  exige,  ù  peine  de  nullité,  qu'un  acie  soit 
daté,  la  nullité  est  encourue  si  la  date  n'est  pas  indiquée 
d'après  le  calendrier  grégorien.  Aix,  9  mai  1810,  Sir.,  X, 
2,  235. 

(3)  Il  n'existe  pas  d'ouvrage  qui  traite  ex  profesto  de  la 
manière  de  compter  les  (lélais  en  droit  français.  On  trou- 
vera un  essai  sur  cette  matière  dans  le  recueil  suivant  : 
FriUUings-Erinnerungsblœlter  ûber  Gegenslœnde  aus  dem 
franz.  und  wetlph,  CivUrechte;  ilelnistat,  1810,  in-8o, 
5c  dissertation. 

(i)  Merlin,  Rép.,  v»  Prescription,  sect.  11,  $  f ,  n*  3. 

(5)  Merlin,  Rép.,  v»  Date,  n»  2.  Ribliolhèque  du  barreau, 
1809,  P.  Il,  1. 1,  p.  265. 

(6)  Merlin,  Rép  ,  v»  Jour.  Bibliothèque  du  barreau,  1809, 
P.  If,  1. 1,  p.  243. 


croyons  devoir  l'exposer  des  à  présent.  Cetlft 
théorie  présente  de  sérieuses  difficultés,  résoi- 
tant  en  grande  partie  de  ce  que  les  lois  qui 
fixent  des  délais  se  servent  assez  souvent  d'ex- 
pressions dont  la  valeur  n'est  pas  déterminée 
d'une  manière  exacte  (3).  Voici  les  principales 
règles  de  la  matière  : 

Une  heure  est  censée  écoulée  au  premier 
coup  de  l'horloge  qui  annonce  la  suivante;  H 
n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  coups  soient 
frappés  (4). 

Le  jour  est  ou  civil  ou  naturel.  Le  jour  civil 
comprend  l'espace  des  ving^quatre  heures 
qui  s'écoulent  depuis  minuit  jusqu'au  minuit 
suivant  (5).  Dans  le  langage  juridique,  le  mot 
jour  s'entend  ordiuairement  du  jour  civO  (C)«^ 
Ce  principe  n'est  cependant  pas  sans  excep- 
tion. Voy.  par  exemple,  Code  de  procédure, 
art.  781  et  1037.  Le  jour  naturel  est  l'espaee 
de  temps  compris  entre  le  lever  et  le  coucher 
du  soleil  (7).  Code  pénal,  art.  386. 

Les  jours  sont  ouvrables  ou  fériés.  Les  jours 
fériés,  pendant  lesquels  les  fonctionnaires  pu- 
blics sont,  en  règle  générale  (8),  autorisés  et 
même  obligés  à  suspendre  rcxercicc  de  leurs 
fonctions  (9), sont  les  dimanches  et  autres  jours 
de  fêle  légale  (10). 

Les  mois  doivent  être  pris  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  le  calendrier  grégorien  (11),  lors 
même  que  le  calendrier  républicain  aurait  et, 

(7)  Praticien  français,  V,  12  et  suiv.  Crim.  cass.,  12 fé- 
vrier 1815,  Sir,  XIII,  1,246.  [Voy,  aussi  Gand,  23  déoem- 
bre  1839,  J.  de  B.,  1840,  p.  48.] 

(8)  Voy.,  comme  exceptions  à  ce  principe,  les  art.  828  ri 
1037  du  Code  de  procédure  civile. 

(9)  Cpr.  Loi  du  18  germinal  an  x,art.  57;  Arrêté  des  coo- 
suis  du  29  germinal  an  x;  lusiruclion  ministérielle  di 
22  décembre  1807  (Sir.,  IX,  2,  224),  portant  que  les  !«- 
reaux  des  hypothèques  doivent  être  fermés  pour  foui  h 
monde  les  dimanches  et  les  fêtes  ;  Avis  du  conseil  d^Élat<lo 
15-20  mars  1810;  Merlin,  Rép.,  vo  Fête. 

(10)  Les  jours  de  fêle  légale  sont,  outre  les  dimancliest 
Noël,  TAscension,  TAssomption,  la  Toussaint  et  la  Circoa- 
cision. 

(11)  Ainsi,  1e.s  délais  de  mois  se  comptent  par  quantiène 
et  non  par  révolution  de  trente  jours.  Civ.  cass.,  21  juillet 
1818,  Sir.,  XIX,  1,  257;  Orléans,  3  mars  1819,  Sir.,  XiX, 
2,  166.  Il  est  bien  entendu  cfue  celte  règle  cesse  de  recevûtr 
son  application  toutes  les  fois  que  lu  loi  contient  à  cet  ^ard 
une  exception  formelle.  Voy,,  par  exemple,  art.  2183; 
cbn.  ait.  2169. 
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eu  usdge^à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
loi  dont  il  s'agit  d^apprécier  les  délais  (i2). 

Les  années  sont  communes  ou  bissextiles. 
Les  premières  sont  de  trois  cent  soixante-cinq 
joars;  les  secondes,  qui  en  comptent  trois 
eeat  soixante-six ,  sont  appelées  bissextiles, 
parce  que  le  trois  cent  soixante-sixième  jour 
qui  les  distingue,  -et  qui  forme  chez  nous  le 
vingt-neuvième  jour  du  mois  de  février,  était 
chez  les  Romains  le  dies  bissextus  des  calendes 
de  mars.  Le  jour  bissextile  qui  fait  nombre 
dans  les  délais  de  jours,  est  ceiisé,  dans  les 
délais  d'années,  se  confondre  avec  le  jour  qui 
le  précède  (13). 

La  locution  an  eijour,  empruntée  de  Tan- 
cien  droit  allemand,  estaujourd'liui  synonyme 
des  expressions  au  delà  d'une  année. 

Un  délai  est  un  espace  de  temps  accordé 
par  la  loi  ou  par  un  titre  juridique  pour  Fac- 
eomplisscment  d'un  fait. 

Les  règles  spéciales  sur  la  manière  de  comp- 
ter les  délais  ne  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation que  dans  les  cas  pour  lesquels  elles  sont 
établies.  Ainsi,  par  exemple,  la  disposition  de 
Tart.  1055  du  Code  de  procédure  civile  ne 
s'applique  pas  à  Thypothèse  prévue  par  l'ar- 
ticle 702  du  même  Code  (14). 

En  principe  général,  le  jour  auquel  un  délai 
commenee,  ou,  suivant  le  langage  des  docteurs, 
le  jour  du  terme  a  quo  n'est  pas  k  comprendre 
dans  le  délai  :  Dies  tennini  a  quo  non  corn-- 
j^ulaturin  {emuno(15).  Au  contraire,  le  jour 


du  terme  ad  quem  doit  y  être  compris,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  délai  franc  (16). 

Les  délais  ne  comportent  pas  d'extension  à 
raison  des  jours  fériés  qui  s'y  rencontrent  ou 
sur  lesquels  ils  expirent  (17). 

Quant  aux  délais  qui  se  composent  d'un  cer- 
tain nombre  d'heures,  il  faut  y  comprendre 
tout  le  temps  qui  s'écoule,  à  partir  du  moment 
où  le  délai  commence,  jusqu'à  celui  où  il  finit 
(a  moniento  ad  momenlum)  (18). 

Lorsqu'une  dette  échoit  h  jouer  certain,  le 
créancier  ne  peut  en  exiger  le  payement  que 
le  lendemain  (19). 

Les  lois  ne  contiennent  pas  de  règle  générale 
sur  la  manière  de  calculer  l'époque  k  laquelle 
se  trouve  atteint  l'âge  qu'elles  exigent  pour 
l'exercice  de  certains  droits.  11  n'existe  à  cet 
égard  que  des  dispositions  spéciales.  Cpr. 
art.  144,  275,  561,  564,  374,  588  et  477. 
Mais  il  est  permis  de  conclure  de  ces  disposi- 
tions qu'en  principe  général,  et  sauf  les  excep- 
tions prévues  par  la  loi  (20),  un  droit  subor- 
donné à  une  condition  d'âge  n'est  ouvert  qu'à 
l'expiration  du  dernier  jour  de  l'année  qui  doit 
compléter  l'âge  requis.  Arg.  art.  2261. 

§50. 
De  l'enregistrement. 

Sources  principales.  Loi  du  22  frimaire 
an  VU.  Loi  du  27  ventôse  an  IX.  Loi  du  28 


(13)  Grenier,  Trailé  de»  hypothèque»  y  II ,  5ii .  Toullier, 
VI,  683.  5kr]in,  Rép.,  v»  Mois.  Ptiris,  9  août  1811, 
Sir  ,  XJ,  %  iU.  Crim.  cass.,  27  décembre  1811,  Sir.,  XII, 
1,199. 

f!3)  Merlin,  Rép.,  v«  Jour  bissextile.  Cpr.  l'art.  2261,  tel 
qu'il  était  rédigé  dans  les  premières  éditions  du  Code  ;  Mer- 
lin,  Quesl,  V*  Délai,  $  i. 

(14)  Civ.ca^s.,  18  mars  1812,  Sir.,  XII,  1,  333.  Keq.  rcj., 
10 septembre  1812,  Sir.,  XIII,  1, 228.  Cpr.  Civ.  rej.,  26  no- 
ïemhic  Ki28,  Sir.,  XXIX,  1, 18. 

(15)  Toullier,  VI,  682.  Grenier,  Traité  de»  hypothèques, 
I,  107.  Merlin  (A<p.,  y  Délai,  sect.  I,  S  3,  n»  1)  émet 
ane  opinion  contraire;  mais  il  a  été  viclorleu&emcut  réfuté 
par  Troplong  {Des  privilège»  et  hypothèque»,  I,  29i*3U). 
—  Cpr.  sor  le  sens  des* expressions  à  compter  ou  à  partir 
de  tel  jour  :  Merlin,  Que»t.y  ▼«  Papier  monnaie,  S  3; 
V  Triage,  S  2;  Req.  rcj. ,  5  avril  1825,  Sir.,  XXVI,  I,  152; 
Caen,  19  février  1825,  Sir.,  XXVI,  2,  65  ;  Limogi-s,  3  juil- 


let I82i,  Sir.,  XXVI,  2,  174;  Dissertation ,  Sir.,  XXII,  2, 
217.  [  Voy.  aussi  Brux.,  19  mars  1848.  Brux.,  Cass.,  24  avril 
et  27  octobre  1834.  Pa»i€.  belge,  à  ces  dates.] 

(16)  Civ.  cass.,  9  février  1825,  Sir.,  XXY,  1.  281  ;  Lyon, 
7  février  1834,  Sir.,  XXXIV,  2,  537. 

(17)  Req.  rcj.,  28  novembre  1809,  Sir.,  X,  1,83;  Civ.  rej., 
6  juillet  1812.  Sir.,  XII,  1,  366  ;  Civ.  cass  ,  7  mars  1814, 
Sir.,  XIV,  1, 121;  Civ.  cass.,  27  février  1821,  Sir.,  XXI,  1, 
235;  Civ.  cass.,  26  mai  1830,  Sirf,  XXX,  1,  225  ;  Civ.  cass., 
1«  décembre  1850,  Sir.,  XXXI,  I,  36.  LWl.  262  da  Code 
de  commerce  contient  une  exception  ft  ce  principe.  [  Voyea 
aussi  Brux.,  Cass.,  12  février  1833.  Pa»ic.  belge,  à  cette 
date.] 

(18)  Bibliothèque  du  barreati,  P.  H,  t.  I,  p.  248. 

(19)  Toullier,  VI,  681*. 

(20)  Voy,,  par  exemple,  les  art.  435  du  Code  civil  et  800 
du  Code  de  procédure  civile,  combinés  avec  Tart.  2066  du 
Code  ci\i!.  Cpr.  Locré,  sur  Tari.  433. 
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avril  i8l6,  art.  S7  h  59.  Loi  du  25  mars  1817, 
art.  74,  75  et  78.  Loi  du  15  mai  1818,  art.  7â 
k  8â.  Loi  du  16  juin  1824.  Loi  du  8  septem- 
bre 1850.  Loi  du  SI  avril  183â,  art.  35  et  54. 
Loi  du  24  mai  1834,  art.  11*23  (*). 

L'enregistrement,  considéré  dans  ses  rap- 
ports ayeo  le  droit  civil,  est  une  institution 
dont  le  but  est  d'assurer  la  data  des  actes,  au 
moyen  de  leur  inscription  dans  des  registres 
publics.  Gpr.  art.  1328. 

Sous  le  rapport  financier,  l'enregislFemcnt 
est  une  imposition  établie  au  profil  du  trésor 
de  rÉtat  ;  c'est  par  celte  raison  que  les  actes 
qui  ont  déjà  acquis  date  certaine  d'après  les 
principes  du  droit  civil  n'en  sont  cepeudant 
pas  dispensés. 

Si  renregistrement,  envisagé  comme  moyen 
d'assurer  la  date  des  actes ,  est  d'une  grande 
importance  eo  droit  ûivi),d'un  autre  côté,  les 
règles  de  ce  droit  réagissent  à  chaque  instant 
sur  l'enregistrement  considéré  comme  institur 
tion  financière;  c'est,  en  effet,  d'après  ces  règles 
et  surtout  d'après  eelles  qui  détermiuent  la 
nullité  ou  la  validité  des  actes  (I),  que  se  décide, 
la  plupart  du  temps,  la  question  de  savoir  si 
les  droits  d'enregistrement  sont  ou  non  exigi- 
bles, dans  telle  ou  telle  circonstance. 


VI.   BIBLIOGRAPHIE    DU  DROIT   CIVIL  FRANÇAIS 
ACTUELLEMENT   fN   VIQUEUR. 


S  51. 

Nous  allons  énumérer,  sous  différentes  ru« 
briques,  les  ouvrages  les  plus  remarquables 
concernant  l'ensemble  du  droit  civil  théorique 
français. 


n  BiBLiOMAPBiB.  —  LêiidutùnbreHiUl'enregittremeHi 
fxirailt9  du  BulUtin  de$  lois,  p^ar  Tardif;  Paris,  1827, 
S  vol.  in-a».  Tarif  dêa  droits  d'enregitUremeni  tt  d'hypo- 
ihique,'  Dijon,  4028,  io^.  ^  Dictionnairt  dei  droUt  d'en- 
regittrtmenl,  de  timbre^  de  greffe  et  d'hypothèque ,  parles 
rédacteurs  du  Jonmai  de  renregistranen$,  t*  édU  ;  Paru, 
ISiSà  1831,  2  vol.  in-i».  -  Dictionnaire  général  de  l'enre- 
gistremgHt,  de$  damainêt  H  dee  hypothèques,  par  Trouillet, 
^  éàU'i  P«ri8,  1835,  i  vol.  io-4«.  —  Le  eontrdUur  de  l'en- 
registrement, p.!!*  plutûeurs  JAiriiiCioiisuJies.  Il  ftariiU  anouel- 


A.  OOVRAGES   ANTÉRIEURS  A  LA    BÉVOLUTiON,   QUI 
SONT  d'oNE  grande    UTILITÉ   POUR     l'ÉTUBB   DU" 
DROIT  CIVIL  ACTUEL. 

OEuvreê  dePothier.  Les  éditions  les  plus  réc 
eentes  sont  celles  ;  de  Dernarni  et  Hutteau  fikf 
Paris  18Sâ,  35  vol.  iD-8"$  de  Sieffrein,  Paris. 
18SM834, 19  vol.  in-8%  avec  tab}es;de  DupiOi 
Paris,  18â5, 1 1  gros  volumes  in-8^  ;  de  Rogroa 
et  Firbach,  Paris,  18â5,  édition  compactai 
1  vol.  in-8<*.  Polhier,  dont  les  ouvrages  enn 
brassent  toutes  les  parties  du  droit  civil,  sera 
toujours  consulté  avec  fruit  non-aeulemeDt  à 
raison  de  son  mérite  intrinsèque,  mais  surtout' 
parce  qu'il  a  servi  de  guide  aux  rédacteurs  du 
Code,  qui  Font  suivi  pas  à  pas  dans  plusieurs 
matières  et  notamment  dans  eelles  des  pbliga^ 
tions  et  de  la  communauté  conjugale. 

OEuvreê  dfi  DuwmUn.  Il  en  a  d^ji  été  quasr 
tion  au  §  43. 

B.  Collections  générales  de  lo^s. 

1.  Cùllectiom  officielles. 

Le  Bulletin  des  hns.  Il  fornae,  depuis  le  ai' 
prairial  an  il,  la  egllection  officielle  des  loîe 
et  actes  du  gouveruemeut.  Woy,  Lois  deç  14 
frimaire,  30  tlicrri»i4or  an  II  et  13  vendi^miaîne' 
an  IV  *.  11  qem prend  aujourd'hui  neuf  ^ries;' 
cliaquti  série  est  divisé»  par  bulletiosei  nuœérM 
d'ordre  de  la  manière  suivante  : 

i'"  Série  (eoaventii^n  nationale),  S05  buU 
leiins  et  1S33  n^nnéros  d'ordre, 

3*  Série  (directoire  exécutif),  345  bullelina 
çt  3535  Qun^érps  d'ordre^. 

3«  Série  (pofisulai) ,  363  bulletins  et  384C 
numéros  d'ordre. 

4«  Série  (empire)^  566  bulletins  et  10,354 
numéros  d'ordre. 


leoieat  1  vol.  iii-^»<U  ce  reoiieil  périodique,  qai  date  «le  1690. 
—  Traité  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre^  4'âyy 
(hiqueSf  et  des  eontraventions  aux  lois  du  notariat,  nntl 
d'un  nouveau  Dictionnaire,  par  GhampioiiBièrc  el  Ri§Mi4i 
PiirU,  1^9  à  ISil,  3  vol.  ia-èo.  —  [Paré,  Ùictionnqirv  ék 
P enregistrement,  iS4a,  RruxeUee,  MeUne,  Cens  el  comp.  ^  1 
Journal  de  l'enregislrtwueU,  Bru&eliee,  ISttO,  MeliiM,  rnMJ 
jet  comp.] 

(i)  Touiller,  VU,  5aS(  eUuiv. 

*  [Pasinotnie  belge,  firux.,  Bldiiie,  Caiis  et  conp.,  Ï9SS 
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S*  Série  (première  restauration)»  97  bulle* 
Kos  et  Mi  numéros  d*ordre. 
;  6«Sërie  (cent-jours),  4â  bulletins  et  3iS 
punéros  d*ordre« 

\  7*  Série  (seconde  restauration ,  règne  de 
fiOQÎs  XYIIl),  698  buUeUns  et  17,813  numé» 
f»  d'ordre. 

8*  Série  (règne  de  Charles  X),  378  bulletins 
§t  15,8iO  numéros  d*ordre. 

9*  Série  (règne  de  Louis^Philippe). 

Pour  indiquer  de  la  manière  la  plus  précise 
l'endroit  où  se  trouve,  dans  le  bulletin,  tel  ou 
|el  acte  du  pouvoir  législatif  ou  exécutif,  par 
temple  la  loi  du  li  juillet  1819,  relative  à 
fibolition  du  droit  d*aubaine  et  de  détraclion, 
pn  indique  la  aérie,  le  bulletin  et  le  numéro 
lordre,  ce  qui  se  fait  au  moyen  de  Fabrévia* 
feo  suivante,  YII,  B.  294,  n«  6986,  dans 
Nquelle  le  cbifire  romain  désigne  la  série,  le 
|R»uer  chiffre  arabe  précédé  d'un  B,  le  bul- 
juin,  et  le  second  chiffre  arabe,  le  numéro 
l'ordre.  ' 

Ordinairement  le  Bulletin  des  loti  se  com- 
pose annuellement  de  deux  volumes  dont  Tun 
lOfflprond  les  actes  des  six  premiers  mois,  et 
rttttre,  ceux  des  six  derniers.  Chaque  voljime 
fUot  accompagné  d'une  table  alphabétique 
ks  matières  et  d'une  table  chronologique  des 
Ktes,  rien  n'est  plus  facile  que  la  recherche 
k  ceux  même  qui  ne  sont  indiqués  que  par 
bar  date.  Depuis  la  neuvième  série  le  Bulle* 
iûi  des  lois  est  divisé  en  deux  parties,  contep- 
lant  l'une  les  lois,  et  l'autre,  les  ordonnances. 
I  dater  du  1*^  janvier  1832,  la  seconde  partie 
i  été  elle-même  subdivisée  en  deux  sections, 
Ir'oy.  ordonnances  du  31  décembre  1831.  Ces 
livittons  ont  été  modifiées  par  une  ordon- 
Mocedu  31  décembre  1833.  Les  lois  et  or- 
|aoQftoecs  d'intérêt  général  sont,  à  partir 
le  1836»  publiées  dans  une  seule  et  même 
fartie.  Une  autre  partie,  appelée  partie  sup- 
^UmerUaire,  contient  les  ordonnances  d'iu^ 
érét  local  ou  individuel. 

ies  lois  publiées  depuis  1789  jusqu'à  l'an  II 
t  trouvent  daas  la  Collection  des  lois,  appelé; 
iissî  Collection  du  Louvre;  Paris,  1792,  et 
Doées  suivante»,  iS  vol.  in-4<*.  Les  cinq  pre- 


miers tomes  sont  en  deux  parties,  qui  sont 
quelquefois  reliées  séparément. 

Ces  lois  ont  également  été  imprimées  sous 
le  titre  suivant  i  Lois  et  actes  du  gouverne- 
ment,  depuis  le  mois  d'août  1789  jusqu'au 
18  prairial  an  II  ;  Paris,  de  rimprimene  impé- 
riale, 1806*.! 807,  8  vol.  in-8«. 

2.  Collections  privées. 

Lois  et  actes  du  gouvernement  publiés  depuis 
l'ouverture  des  étals-généraux  jusqu'au  8  juil* 
ht  1815,  classés  par  ordre  de  matières,  et 
annotés  des  arrêts  et  décisions  de  la  cour  de 
cassation,  par  Desenne;  Paris,  i818«<1836, 
22  vol.  in-8^ 

Collection  générale  des  lois,  décrets,  séna- 
tus-constUtes ,  avis  du  conseil  d'État,  etc., 
depuis  iS79  jusqu'au  1*'  am/ 1814,  par  Ron* 
donneau;  Paris,  1817-1819,  12  vol.  in-8». 

Corps  de  droit  français,  ou  Recueil  complet 
des  lois,  décrets,  etc.,  publiés  depuis  1789  Jus- 
qu'au  mois  de  mai  1828  inclusivement,  mi$ 
en  ordre  par  Gallisset;  Paris,  1825-1830; 
quatre-vingt-sept  livraisons  formant  4  vol. 
in'8^,  édition  compacte. 

Collection  complète  des  lois,  décrets,  ordon^ 
nances,  règlements,  avis  du  comeil  d'État, 
depuis  1788*1830  inclusivement,  par  ordre 
chronologique,  par  J.-B,  Duvergler;  Paris, 
4825-1831 ,  30  vol.  ln-8*.  Cet  ouvrage  se  con- 
tinue depuis  1830^  il  en  parait  annuellement 
1  vol»  in'8'',  comprenant  toutes  les  lois  et 
ordonnances  rendues  dans  l'année. 

Bulletin  annoté  des  lois,  décrets,  etc.,  depuis 
le  mois  de  juin  1 7S9jusqu'au  mois  d'août  1 830, 
par  Lepec  ;  Paris,  1834  et  suiv.  ;  18  vol.  in-8**; 
suivi  d'une  table  générale  analytique  des  ma- 
tières en  4  vol.  in-8«. 

3.  Tables. 

Table  générale  et  par  ordre  alphabétique 
des  matières,  des  lois ,  sénatus-consulies ,  dé^ 
crets,  arrêtés,  avis  du  conseil  d'État,  etc.,  pu- 
bliés dans  le  Bulletin  des  lois  et  les  collections 
officielles,  depuis  le  5  mai  1 789  jusqu'au  1«' 
avril  1814;  Paris.  1816,  4  vol.  in-8^ 

7^1626^  décennales  du  Bulletin  des  Uns,  fai- 
sant suite  à  la  précédente,  de  1814-1823  et  de 
1824-1 833,  rédigées,  par  ordre  de  Mt  le  garde 
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des  sceaux,  par  Lonchampt;  Paris,  18:27  et 
1835,  2  vol.  in-8*. 

[  TabUs  décennales  de  la  jurisprudence 
belye.  Bruxelles,  1859  et  1845,  chez  Meline, 
Cans  et  comp.] 

C.  Ri^PEBTOiaes  oc  bncyclopédie  do  droit  pharçais. 

Répertoire  universel  et  raisonné  de  juris^ 
prudence f  par  Merlin,  5*  ëJit.;  Paris,  1827- 
1828, 18  vol.  in-V.  Cetouvragevautàlui  seul 
toute  uuc  bibliollièque.  L*auteur  y  a  inséré 
une  partie  de  ses  plaidoyers  et  réquisitoires. 
Les  autres  sont  classés  et  fondus  dans  la  col- 
lection suivante,  qui  se  rattache  d*unc  manière 
intime  au  répertoire  :  Recueil  alphabétique 
des  questions  de  droit  qui  se  présentent  le  plus 
fréquemment  dans  les  tribunaux,  4"  édit.; 
Paris,  1827-1830,  8  vol.  in  4».  On  peut  ajouter 
k  ces  deux  ouvrages  un  volume  de  tables, 
publié  par  Rondonneau;  Paris,  4829,  in-4''. 

Répertoire  de  la  nouvelle  législation  civile, 
commerciale  et  administrative,  par  le  baron 
Favurd  de  Langladc;  Paris,  1823-1824,  5  vol. 
in-4". 

Jurisprudence  générale  du  royaume  en  ma- 
tière civile,  commerciale  et  criminelle,  par  Dal- 
loz;Paris,  1824-1832, 12  vol.  in-4".  Cet  ouvrage 
est  un  répertoire  alphabétique  et  raisonné  de 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  des 
cours  souveraines,  depuis  1791-1824  inclusi- 
vement. Chaque  matière  y  est  précédée  d*un 
exposé  de  doctrine.  Ce  recueil  se  continue. 
Voy.  rubrique  F. 

D.  Commentaires  sur  le  code  civil.    . 

Analyse  raisonnes  de  la  discussion  du  Code 
civil  au  conseil  d'État,  par  Jacques  de  Male- 
ville,  3«  édit.  ;  Paris,  1821,  4  vol.  in-8«.  C«»t 
ouvrage,  fait  par  l'un  des  rédacteurs  du  pro- 
jet de  Code  civil,  contient  un  aperçu  très- 
concis  do  la  discussion  de  ce  Code  au  conseil 
d*Êtat,  et  quelques  explications  principale- 
ment tirées  de  Tancicn  droit.  Il  peut  servir 
dlntroduction  a  l'étude  du  Code  civil. 

Esprit  (hi  Code  Napoléon,  ou  Conférence 


historique,  analytique  et  raiionHée  im 
de  Code  dvd,  des  observatiotis  des  t 
des  procès-verbaux  du  conseil tTÉiaij  des 
rations  du  tribunat,  des  exposés  des 
des  rapports  et  discours,  par  Locré; 
1805  et  suiv.  5  vol.  in4*  et  6  vol.  ûi-8*; 
Paris,  1807  à  1814,  7  >ol.in*8«.  Cel 
resté  incomplet,  ne  comprend  que  le 
livre  du  Code. 

Les  Pandectes  françaises,  par  Rîff 
bray  et  Delaporte,  2*  édit.;  Parts,  1812- 
22  vol.  in-8*.  Cet  ouvmge  s*éteDd  sur  les 
Codes  ;  les  quinze  premiers  volumes  comj 
nentle  commentaire  du  Code  cîvîL 

Code  civil  avec  des  tiotes  explicatives, 
des  jurisconsultes  qui  ont  conooura  à  sa 
fection  ;  Paris,  1803-1809,  9  vol.  in-8*. 
que  volume  ayant  été  rédigé  par  des  au! 
différents,  il  serait  assez  difficile  de  d 
ner  d'une  manière  générale  le  mérite 
ouvrage,  dont  quelques  parties  ont  aussi 
séparément. 

Explication  du  Code  civil,  par  Bo 
Avignon,  1804-1806,  5  vol.  in-4*. 

Code  civil,  expliqué  par  ses  motifs  et 
exetpples,  par  J.-A.  Rogron,  7"  édit.  ; 
1834,  1  vol.  in-18. 

^Manuel  de  droit  civil,  etc,  par  Pail 
Brux.,  1843,  Meline,  Cans  et  comp.^ 

Commentaire  sur  le  Code  civil,  par  B 
4*  édit.,  revue  par  Poncelet-,  Paris,  i 
vol.  in-8". 

Études  du  droit  français,  par  Y illemartîi 
édit.;  Coulommiers,  4833-1835.   il  a 
jusqu'à  présent  3  volumes  de  cet  ouvrage, 
doit  en  avoir  12. 

Parmi  les  commentaires  écrits  en  lai 
allemande,  nous  indiquerons  les  suivants: 

Codex  Napoléon,  dargesteUt  und 
tirt,  par  Fr.  de  Lassa ulx  ;  Cobience,  i 
vol.  in-S"*.  Cel  ouvrage,  fait  avec  beaucou; 
soin,  ne  va  pas  au  delà  du  titre  des  servi 

Ausfiihrliches  theoretisch-praklisches 
mentor  ûher  den  Codex  Napoléon,  par  C.  C. 
i)clow;  Leipsick,  ï"  partie,  1810,  II" 
1811,  in  4». 

Aitsfiihrliches  Himdbuch  Oher  den   Coi 
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)leon,  par  K.  Grolmann  ;  Gicssen,  4810- 
f^  3  vol.  in-8''.  Cet  ouvrage,  sans  contredit 
Heur  commentaire  du  Code  Napoléon  qui 
'a  en  Allemagne,  ne  comprend  que  Tex- 
ion  des  art.  i-Sil. 

imentar  iiber  den  Codex  Napoléon ,  par 
tngenberg  ;  Gôttingen,  iSlO,  5  vol.  in-i**. 


dcr  comme  un  des  ouvrages  les  plus  remarqua- 
bles qui  aient  étë  écrits  sur  le  droit  civil  fran- 
çais.  Les  trois  volumes  qui  traitent  du  contrat 
de  mariage  offrent  cependan  t  beaucoup  de  prise 
&  la  critique  ;  ils  ne  sont  pas  à  comparer  aux 
volumes  précédents. 

Cours  de  droit  civil,  par  Delvincourt  ;  Paris, 


lândtgerundaysfuhrlicherCommentar  #1824,  5  vol.  în-4''.  Cet  ouvrage  se  Compose 


den  Codex  Napoléon,  mit  vorzûglicher 
icht  au f  die  in  Norddeutschland  und  be- 
rs  in  ffannover  und  den  Hansestœdlen 
idenen  Geêetze,  par  Ch.  Haupt;  Ham- 
;,  I'*  partie,  4814,  în-8°.  Cet  ouvrage  n'a 
^é  achevé. 

E.  Cours  db  droit  civil  français. 

cours  de  droit  civil  français  qui  ont  paru 
France  sont  plutôt  des  commentaires  que 
lités  méthodiques.  Les  ouvrages  les  plus 
[uablcs  en  ce  genre  sont  : 
trs  de  droit  français,  par  Proudhon  ;  3* 
,  revue  par  Valette;  Paris,  4844,  2  vol. 
Les  deux  volumes  qui  ont   paru   ne 
irennent  que  le  droit  des  personnes ,  ou 
tier  livre  du  Code  civil.  Il  est  à  regret- 
Npie  cet  ouvrage  si  estimable  n'ait  pas  été 
linué. 
Ihvit  civil  français,  suivant  l'ordre  du 
civil,  ouvrage  dans  lequel  on  a  tâché  de 
la  théorie  à  la  pratique,  par  Toullier, 
it,;  Paris,  4830-4834.  15  vol.  in-8^  Les 
)rze  premiers  volumes  contiennent  l'ex- 
lion  des  art.  4-1584.  Le  quinzième  ren- 
une  L')ble  analytique  des  matières.  Cet 
est  continué  par  M.  Duvergier,  et  la 
linualion  doit  avoir  9  vol.  in-S*";  il  en  a 
5  vol.  de  4835  k  4842.  M.  Troplong  a 
lent  entrepris  de  continuer  l'œuvre  de 
["TofiUier,  en  substituant  toutefois  la  forme 
imentaireà  celle  du  traité.  Il  a  déjà  fait 
lire  le  commentaire  des  titres  :  Des  Pn- 
et  hypothèques,  Paris,  4833, 4  vol.  in-S""; 
[fc  Vente,  Paris,  4834,  2  vol.  in  8«;  de  la 
mption,  Paris,  4835,  2  vol.   in-8**;  de 
inge  et  du  louage,  Paris,  4842,  3  vol. 
Le  cours  de  M.  Toullier  a  été  accueilli 
une  faveur  bien  méritée.  On  peut  le  regar- 


de deux  parties  bien  distinctes  :  la  première 
n'est  autre  chose  que  la  cinquième  édition  des 
Institutes  du  droit  civil  français,  par  le  même 
auteur  ;  la  seconde  contient  l'explication  appro- 
fondie du  texte  des  institutes. 

Cours  de  droit  français,  suivant  le  Code 
civil,  par  Duranton  ;  Paris,  4825-4842, 22 vol. 
in-8'*,  y  compris  une  table  générale  des  matiè- 
res. Cet  ouvrage  se  distingue  par  la  richesse 
des  développements  qu'il  contient. 

Programme  du  cours  de  droit  civil  français, 
fait  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  par  Demante, 
3*  édit.;  Paris,  1840,  3  vol.  in-8**.  Pour  com- 
pléter cet  ouvrage  on  peut  y  joindre  lesuivaht  : 
Questioîis  sur  le  Code  civil  avec  leurs  solutions, 
suivant  l'ordre  adopté  par  M,  Demante  dans 
son  programme,  par  Mazerat;  Paris,  4835, 
4  vol.  in-8*. 

F.  Ouvrages  périodiques. 

Le  plus  grand  nombre  des  ouvrages  pério- 
diques écrits  en  France  sur  le  droit  ont  pour 
objet  la  jurisprudence  des  arrêts.  Nous  cite- 
rons cependant  comme  ouvrages  scientifiques 
les  recueils  suivants  : 

Bibliothèque  ou  Journal  du  barreau  et  des 
écoles  de  droit,  par  Mauguin  et  Dumoulin  ; 
Paris,  4808-4812.  Cet  ouvrage  se  compose  de 
deux  parties  qui  forment  ensemble  43  vol. 
in-8*,  savoir  cinq  pour  la  première  et  huit 
pour  la  seconde.  La  bibliothèque  du  barreau 
a  été  réunie,  k  dater  du  4*^  juillet  4842,  d  la 
jurisprudence  du  Code  civil  dont  il  sera  ques- 
tion ci-après. 

Thémis,  bibliothèque  du  jurisconsulte,  par 
Blondeau,  Demante,  Ducaurroy,  Warnkœnig; 
Paris,  4820-4829,  40  vol.  in-8^  Ce  recueil  a 
cessé  de  paraître. 

Revue  de  législation  et  de  jurispnidence , 


6S 

• 

publîëe  sous  In  direction  de  Wolowskf,  par 
une  réunion  de  magistrats  ^  de  professeurs  et 
d'arocats.  Ce  recueil^  dont  le  i"*  lirraison  a 
paru  au  mois  d'oetobre  4834,  se  compose 
annuellement  de  iâ  lirraisons  formant  S  toL 
in.8«. 
Les  journaux  concernant  la  jurisprudence 


iNTRODCCTfON. 

annuellement  un  volume  in-i"  divisé  eu 
parties  :  la  première  comprend  les 
la  cour  de  cassation;  la  seconde,  les  arrélii 
cours  royales  ;  la  troisième,  les  lois, 
nances  et  décisions  diverses  rendues  dansl 
née.  Les  volumes  publiés  depuis  483$ 
être  regardés  comme  une  continoatioa, 


des  arrêts  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  embras-»  de  raadenne  collection  cbrondogîqtte. 


aetit  la  jurisprudence  de  toutes  les  oours  du 
royaume  ;  les  autres  se  bornent  k  rapporter 
les  arrêts  rendus  par  Une  ou  plusieurs  d'entre 
elles» 
Parmi  les  premiers  il  faut  ranger  t 
V  L9  recHêilgéniraiéeêtoiieturréti  en  ma- 
tière cwik^  trimineUe^  commeretafe  et  de  inni 
p^lk  f  fondé  par  J.-B.  Sirey  et  rédigé  depuis 
4831  par  Devilleneuve  et  Carette.  L*oUVrage 
formait,  &  la  fin  de  1843,  43  vol.  in-i».  Il 
parait  annuellement  doute  cahiers  formant 
1  vol.  Chaque  volume  se  compose  de  deux 
parties.  La  première  contient  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  »  la  seconde  renferme  les  arrêts 
des  cours  royales,  les  lois  et  ordonnances  nou*- 
velles  qui  sont  d'un  intérêt  général,  les  déci* 
sioOB  importantes  du  conseil  d*£taten  matière 
contentieuse,  et  quelquefois  des  dissertations 
juridiques.  Ce  recueil  est  accompagné  de 
tables  décennale,  vicennale  et  tricennale,  qui 
se  vendent  séparément»  La  table  tricennale  a 
été  publiée  i  Paris,  en  1835,  f  vol.  in-4*. 

3**  La  juritefrudmte  générait  du  royaume  ^ 
tn  matière  ernUy  commercw/e  el  crtmtne/fc  > 
ou  Journal  des  audiences  de  ta  cour  de  tassa-- 
tionttdes€oursroyaks.  Ce  recueil^  commencé 
par  Déuevers,  coutinué  par  Dnprat,  Jalaberi« 
de  Séligny  et  Tournemine,  est  aujourd'hui 
publié  par  Dalloa  aîné  et  Armand  Dallot»  Il 
formait,  à  k  fin  de  1834,  33  vol.  in-4^  En 
1834,  M%  Dallot  a  commencé  la  publication 
d'un  nouveau  recueil  défi  cité  sous  la  rubri- 
que C  s  et  dans  lequel  tous  les  arrêts  rendus 
jusqu'à  cette  époque  ont  été  fondus  et  classés 
par  ordre  alphabétique*  Depuis  1833,  il  parait 


la  nouvelle  collection  alphabétique.  On 
joindre  &  ce  recueil  les  ouvrages  suivants, 
tinés  i  lui  servir  de  tables  :  Dietùmmaire 
rai  ef  raisonné  de  Ugislatiùn,  de 
de  jurisprudencêf  par  Armand  Dalloi; 
1835,  in-4*;  Supplément  au  diciiomnairê 
néral  et  raisonné,  par  le  même  ;  Paris,  1 
i  vol.  în-4*. 

3*  Le  Journal  dm  palais^  priêenîmfU  la 
prudence  de  ta  cour  de  cassation  et  des 
royales,  publié  par  Bourgeois  et  eootinoé 
M.  Ledru-Rollin.  £n  i83i  et  années  suivi 
il  a  paru  une  nouvelle  édition  en  34  vol 
comprenant,    par  ordre  chronologique, 
arrêts  rendus  depuis  4791  jusqu'à  la  fin 
4833.  Une  troisième  édition  comprei 
arrêu  de  i79i  i  1837,  a  été  récemaMiil 
biiée  par  M.  I^ru-^RoIlin,  en  36  tuI.  i 
partir  de  4837;  la  jurisprudence  cou 
publie  par  livraisons  qui  forment  3  vol. 
par  an. 

4*  La  Jurispntdence  du  Code  dml,  par 
voux  et  Loiseatt»  Ce  recueil,  qui  date  du 
vendémiaire  an  XII,  a  cessé  de  paraître  à  la 
de  4814. 11  se  compose  de  83  vol.  in-^. 

[Jurisprudence  des  Cours  de  B^ 
Brux.)  Mdinc,  Caus  et  comp.,  4830.] 

[Postcrûte  beige,  Collection  par 
chronologique,  Brux.,  Meline,  Gans  et 
4850.] 

Les  journaux  de  jurisprudence  de  la 
espèce  sont  presque  aussi  nombreux  q< 
cours  royales*  La  cour  de  cassation 
aussi  un  recueil  de  ce  genre»  intitulé  ; 
officiel  des  arrêts  de  la  tour  de  cassaihfu 
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DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


I 


INTRODUCTION^ 


ï 


icflfl.  ~  Code  civil,  art.  U-U  et  8S-101.  —  Dr- 

doiiitaùiee  du  iliois  dVril  \Wy  tit.  X^,  art.  *ï  et 

mIt.  —  D^teràlîoii  du  9  avtil  tTM.  —  Loi  du 

S0-2S  septembre  1792,  sur  le  mode  &e  èoiinAt^ 

l    Tétat  civil  des  citoyens  {*). 

r  Des  personnes  en  général* 

i    Une  personoe  eei  nn  «ujei  «apable  d'obliger 

hh  dubr^  iBiiyers  lui,  et  d«  ^'oblfijger  envers  les 

[itofres. 

\   Les  p^^sonnes  sont  ou  physiques  ou  mort* 

pes  ^ivttiil  que  leur  Individualité  tsi  éteblfe 

0  AtLn>«iii>aiB.  —  Dé  Vétàt  Htil  en  Finamet,  deptUt 
^  te  ihomàtehfie  jutpi'à  «ot  >otirt  ;  Paris,  I89S, 
.  ^.  So-9».  —  iV9Uon$  éUmektéirtê  awr  U  drait  fran^aU, 
\'ém  ftnoktwêy  par  Bellet;  Paris,  iet6, 1  wl.  iik'^o.— 
dt9  mette  de  télmi  Hvii,  par  Majorel  et  €oiHAières; 
I8S6,  t  vol-  iii-4(»)i  -  yVottvenii  Manwldèt  afficièri  de 
fiki  civiK  par  Gàmier  Dubeargneaf  ;  Paris^  48^^  înAt, 

(I)  l'of.  Loi  du  S  janvier  1817;  ordoi^naiMeda  25  décenh 
M 4830^  révofiie  la  «ociétédes  pi-êtres  de  la  Mission.— 
im  élaiitfaaeBCBts  d*iiltlité  publique  dont  lès  iois  aaiv- 
Ifteaila  reeoMiaiaoanee  boM,  entre  autres  :  I»  tes  bospiees 
Ipsi  en  fS  Toodéiiiiaire  att  t)^  9»  les  1l»ui*eanz  de  MnUftisaMa 
001  da  7  frinmire  an  v)  ;  3*  les  séminaires  (loi  âa  13  ven- 


par  la  uature,  ou  repose  sur  une  abstraction 
juridique* 

Parmi  les  personnes  morales  il  faut  ranger  < 

i  *  L'Éta  t,  dont  rindividualitë  ju  ridique  existe 
de  plein  droit. 

2"*  Les  communes,  et  les  établissements  d'uti- 
lité publique,  dont  l'individualité  juridique 
n'existe  qu'autant  qu'elle  a  été  légalement  re- 
lionnue  par  la  puissance  publique  (i). 

Les  autorités  et  les  fonctionnaires  publics 
sont  aussi  des  personnes  morales^  en  ce  sens 
que  les  droits  qu'ils  acquièrent  et  les  obliga- 
tions qU^ils  contractent  légalement  ne  sont  pas 
«ttaehés  k  leurs  personnes,  mais  aux  fonctions 
qu'ils  remplissent  (2). 

t^sean  xhi);  4"  l^s  fabriques  des  églises  (loi  du  18  germinal 
an  X,  art.  76,  et  déeret  da  90  décembre  1809);  5»  les  com- 
«luaaittés  retigienses  de  fenmes  (loi  da  d4  mai  IBiS). 
[Voy.  aussi  Brax.,  H  mars  ISiS.  fiûnc.  hel^e,  IS49,  p.  t.] 
(fi)  Foy.  Req.  rej.,  U  mars  1895,  Sir.,  XXVI,  1^  SOI. 
Toutefois,  oe  n'est  que  par  ektension  que  i^xpressioa  de 
personne  morale  est  employée  dans  ce  sens  ;  aussi  la  réser^ 
vons-noQS  désormais  pour  désigner  les  commànantés  et  les 
établiswments  d'utilité  patdique.  La  législation  anglaise 
<a|ipelle  a  eoh  eorpormiion  le  foacliiannatre  pubKc  capable 
d'acquérir  pour  In  et  pour  les  personta#iÉ  qoi  M  Siiecéde- 
ront  dans  ses  fooetions.  Voy.  le  OtmmenMknd^  Blâehione, 
Ijv.  I)  ehap.  18. 
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Quoiqu'il  existe  entre  les  communes  et  les 
établissements  d*utilitë  publique  une  grande 
différence  sous  le  rapport  de  leur  organisation 
respective  et  de  leurs  relations  avec  le  gouver- 
nement, les  uns  et  les  autres  sont  cependant, 
en  ce  qui  concerne  leur  capacité  juridique, 
placés  sur  la  même  ligne  par  les  lois  civiles. 
Voy.  art.  4596,  i7i2,  2045,  2121,  2165  et 

2227. 

§53. 

Des  droits  civils  des  personnes  moraks. 

Les  personnes  morales  peuvent  être  consi- 
dérées sous  un  double  point  de  vue  :  1*  en  ce 
qui  concerne  leur  organisation  et  Tadministra- 
tion  de  leurs  affaires;  2*  en  ce  qui  concerne 
leurs  rapports  juridiques  avec  les  tiers.  Sous 
cette  dernière  expression,  on  comprend,  lors- 
qu'il est  question*  d'une  communauté,  non- 
seulcmcnt  les  personnes  étrangères  h  l'associa- 
tion, mais  encore  les  membres  qui  la  compo- 
sent. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  sujets 
d'un  État  sont  à  considérer  comme  des  per- 
sonnes tierces,  entièrement  distinctes  du  corps 
politique,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  leurs 
intérêts  particuliers  {si  dejurihus  singulorum 
agitur). 


(I)  Sur  les  biens  nationaux  :  voy.  Duranlon,  IV,  185  et 
suiv.  Sur  les  forêts  nationales  :  voy.  le  Code  forestier,  et 
principalement  les  art.  8-85  ;  Proudhon,  De  rU»u fruit,  VI, 
9917  et  suiv.  Sur  la  compétence  des  tribunaux  dans  les 
affaires  civiles  qui  intéressent  TÉlat  :  Tonllier,  III,  43. 
[Voy.  aussi  Constit.  belge,  art.  9i.] 

(3)  Sur  les  biens  communaux  :  voy.  Fleurigeon,  Code  ad' 
ministfXiUf,  v»  Communes;  Merlin,  Rép.  et  Quett-,  vi>  Com- 
munes, Biens  communaux,  Dettes  des  communes  ;  Dalloz, 
Juritp.  gén.,  v»  Communes;  Duranton, IV,  203  et  suiv.  Sur 
les  forêts  communales  :  voy.  Proudhon,  Op,  cit.,  VI,  2832. 
Sur  la  compétence  des  tribunaux  dans  les  aflaires  qui  inté- 
ressent  les  communes  :  voy.  TouUier,  III,  52.  —  Bibliogra- 
phie. Jurisprudence  communeUe  et  municipede,  ou  Expoti- 
tion  raisonnée  de»  lois  et  de  la  jurisprudence  concernant  les 
biens,  les  dettes  et  les  procès  des  communes,  par  A.  G.  Gui- 
cbard;  Paris,  1820,  l  vol.  iii-8«.  Des  biens  communaux  et 
de  la  police  rurale  et  forestière,  par  llenrion  de  Pansey; 
Paris,  1825,  i  vol.  in-S». 

(3)  Durunton,  Op.  cl  loe.  cit..  Législation  complète  des 
fabriques  des  églises,  par  le  Besnier,  2«  édit.;  Paris,  i82i, 
1  vol.  in-8«.  Traité  du  gouvernement  des  paroisses,  par 
Carré;  Rennes,  1824, 1  vol.  in-8«,  avec  supplément. 

(i)  Les  oommunaulés  ne  peuvent  acquérir  des  immeubles 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  Toullier,  III,  49.  La  loi  du 


Les  rapports  qui  existent  entre  les  personod 
morales,  notamment  entre  TËtat  (t),  les  coah 
munes  (2),  les  établissements  d'utilité  pobli** 
que  (3),  et  les  tiers,  sont,  de  leur  nature,  it 
ressort  du  droit  civil.  Ils  sont  régis  par  lei 
principes  généraux  de  ce  droit,  à  moins  qu'une 
disposition  expresse  de  la  loi  n'ait  placé  cci 
personnes  morales  dans  une  situation  exœp^ 


-mentionnerons  que  celles  qui  sont  établies  par 
le  Code  civil.  Voy.  par  exemple,  art.  9I0| 
957,  2045,  2121  et  2153.  L'explication  dfl^ 
autres  doit  être  réservée  au  droit  administra* 
tif  avec  lequel  elles  se  trouvent  dans  une  liah 
son  intime;  telles,  par  exemple,  celles  qui  sofll 
relatives  à  la  manière  dont  les  communau 
peuvent  acquérir  (4],  à  titre  onéreux,  desbi 
immeubles,  aliéuer  (5)  ou  aiFermer  (G)  les  bi 
de  même  nature  dont  elles  sont  propriétai 
Du  reste,  il  n'appartient  qu'au  représen 
légal  et  constitutionnel  d'une  communauté, 
non  à  cbacun  des  membres  qui  la  composeo 
de  faire  valoir  en  justice  les  droits  qui  lui  coi» 
pètent  (7). 


2  janvier  1817  a  fait  une  exception  à  ce  principe  en  fa 
des  établissements  ecclésiastiques,  auxquels  Pautorisali 
du  roi  suffit. 

(5)  Les  biens  des  communautés  ne  peuvent  élre  ali 
même  par  échange,  sans  une  loi  spéciale.  Touiller,  III,  SI 

(6)  Les  biens  des  communautés  ne  peuvent  élre  loués 
delà  de  neuf  années  sans  une  ordonnance  du  roF.  A 
du  7  germinal  an  IX.  Cpr.  Touiller,  loc.  cit.  La  loi 
2S  mai  1835  a ,  par  exception ,  permis  aux  établisse 
d'utilité  publique  d'affermer  leurs  biens  ruraux  pour 
huit  années  et  au>dessous,  sans  autres  formalités  que 
prescrites  pour  les  baux  de  neuf  années. 

(7)  Merlin,  Rép.,  yo  Vaine  pâture,  $  5.  Paris,  18  joil 
18U,  Sir  ,  XV,  2,  63.  Giv.  rcj.,  5  juillet  1828,  Sir.,  XX 
I,  121  [Liège,  13  janvier  1834.  P<uic.  belge,  à  cette  date}, 
ne  faut  pas  attribuer  un  sens  trop  général  à  ceUe  règl 
dont  les  conséquences  ne  vont  pas  jusqu^à  interdire 
habitants  d'une  communauté  la  faculté  de  faire  valoir 
singtUi  les  droits  de  jouissance  indtvidnelle  qui  leor  a 
tiennent  sur  des  objets  dont  la  propriété  n'est  pas  co 
(ée  à  la  communauté.  Dalloz,  Jur.  gén.,  v«  Comm 
scct.  I,  et  les  autorités  citées  par  cet  auteur.  Req. 
15  juin  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  359.  Req.  rej.,  12  février  1 
Sir.,  XXXI Y,  1,  190.  [V.  aussi  la  loi  communale 
art.  150.] 
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Ik  Fitat  des  hommes,  —  État  civil,  —  État 

poUtique. 

L'eut  (status)  est  la  capacité  juridique ,  eu 

TertQ  de  laquelle  un  individu  peut  obliger  les 

autres  enyers    lui,  et   s'obliger  envers   les 

!  autres  (1).  Cependant  le  mot  état  est  encore 

pris,  en  droit  civil,  dans  un  sens  plus  res- 

I  treint,  pour  désigner  l'ensemble  des  rapports 

["qniexistent  entre  un  individu  et  une  famille  (2). 

L'état  peut  être  envisagé  sous  plusieurs 
i  points  de  vue,  par  exemple  sous  celui  du  droit 
Idvil  et  sous  celui  du  droit  constitutionnel;  de 
î&,  les  expressions  état  civil,  état  politique  {Z). 
!  L'état  civil  est,  dans  ràcception  étendue  dé 
\  ce  mot,  la  capacité  juridique  dont  jouissent 
les  personnes  qui  ne  sont  pas  frappées  de  mort 
[Ovile.  Cpr.  art.  22  et  25  (4).  L'état  civil,  dans 
]|  signiGcation  restreinte  de  cette  expression, 
désigne  la  capacité  juridique  dont  les  Français 
[joaissentàrexclusion  des  étrangers  (5).  Art.  8. 
[Tojr.  cependant  art.  H  et  i3,  et  §  76. 
[  L'état  politique  est  la  capacité  juridique 
[Considérée  par  rapport  au  droit  constitution- 
lael.  C'est  cette  capacité  que  doivent  posséder, 
'  par  exemple,  les  personnes  appelées  à  figurer 
comme  témoins  dans  un  acte  notarié  (6).  Les 
Français  sont  citoyens  ou  ne  le  sont  pas,  sui- 

(^)  [S  S^]  L'élat  en  ee  sens  constitoe  la  personniilité  de 
fhmmt  ;  il  exprioie  )a  même  idée  que  le  caput  des  Ro- 
tins. L.  1,  D.,  ife  caput.  minuL  (i,  5). 

0)  VéUkU  50U8  ee  rapport,  constitue  ce  que  les  Romains 
ïippehieol  siaius  famUiœ.  De  là,  les  expressions  9 uM^ion 
\^Hêt,dùnt  le  législateur  se  sert  dans  Part.  327.  Cest  aussi 
pcadoBBBDtaQ  mot  état  le  sens  restreint  que  nous  lui  attri- 
l^vms  ici,  qu'on  peut  expliquer  la  raison  pour  laquelle 
p^t.  3,  alinéa  3,  emploie  cette  expression  cumulativement 
biKc  celle  de  eaptteité.  Cpr.  Merlin,  Hép.,  v^État  civil. 
T'  (5)  L'état  peut  être  envisagé  sous  différentes  faces,  mais 
^cit  pos  en  lai-mème  susceptible  de  division. 
i  (i)  Sor  les  nègres  :  voy.  Merlin,  Hép.,  yi»  Esclaves,  Gens 
ille  eoolear,  Nègres;  Lassaulx,  I,  122;  Le  Code  noir,  on 
^Mteueildei  règUmenls  concernant  ht  nègre»;  Paris,  1767, 
|iM»  cl  in-18;  Projet  de  Code  noir  pour  let  colonie»  fran- 
|^>ûe«,  préaenté  à  son  excellence  le  ministre  de  la  marine^  par 
ittlard;  Paris,  1829,  in-4«. 

^  (5)  11  ne  but  pas  confondre  les  étrangers  avec  les  forain», 
iminssion  par  laquelle  on  désigne,  relativement  aux  habi- 
tats d'un  Ueo,  les  personnes  qui  t^y  trouvent  momentané- 

uc&uun.  —  T.  I.  ' 
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vaut  qu'ils  jouissent  ou  non  de  l'état  politique* 
La  qualité  de  Français  est  indépendante  de 
celle  de  citoyen;  en  d'autres  termes,  on  peut 
être  Français  sans  être  citoyen.  Art.  7.  Au 
contraire,  l'état  politique  est  essentiellement 
dépendant  de  l'état  civil,  personne  ne  pouvant 
être  citoyen  français  s'il  ne  jouit  en  même 
temps  des  droits  civils  (7).  Arg.  a  contrario 
art.  7  (8). 

Quoique  les  titres  nobiliaires  abolis  pendant 
la  révolution  aient  été  rétablis  sous  l'empire 
et  confirmés  par  la  Charte  de  1814  et  celle 
de  1850  *,  les  nobles  sont  cependant  soumis, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  majorais,  aux  lois 
civiles  qui  régissent  tous  les  Français  (9). 
Charte  constitutionnelle,  art.  1  et  62  **. 

S  5ÎJ. 

Généralités  sur  les  faits  qui  servent  de  fonde-- 
ment  à  l'état  civil,  et  sur  les  moyens  de  les 
cotistaler,  c'est-à-dire  sur  les  actes  de  Pétai 
civil. 

L'état  civil  est  toujours  subordonné  &  un 
fait  complexe;  il  suppose  un  individu  qui,  né 
vivant  et  viable,  n'est  pas  encore  décédé.  Avant 
sa  naissance»  l'homme  n'est  "pas  capable  de  re- 
cueillir des  droits  (1)  ;  après  sa  mort,  il  ne  peut 
plus  en  acquérir.  Ainsi,  nul  ne  peut  réclamer 
de  droits  au  nom  d'un  individu  qui  n'est  point 

ment  sans  y  avoir  leur  domicile.  Voy.  Code  de  procédure, 
art.  8231. 

(6)  Loi  du  35  ventôse  an  xi,  art.  9.  Cpr.  Duranton,  I, 
140.  [Brux.,  12  juillet  1823.  Patic.  belge,  ù  cette  date.] 

(7)  Avis  du  conseil  d^Élal  du  (8-20  prairial  an  xi  (Locré, 
^^9  f  t.  Il,  p.  408  [Éd.  B.,  t  I,  p.  489]. 

(8)  Analyse  de»  droil»  et  de»  capacité»  légale»  de  ceux  qui 
habitent  le  territoire,  par  IIcpp;  Strasbourg,  1815,  broch. 
in-4<>. 

•  [ Voy.  Constit.  belge,  art. 75] 

(9)  Touliîer,  I,  193  et  suiv. 

••  [  Voy.  Constit.  belge,  art.  6.] 

(1)  [S  55]  On  dit  ordinairement  que  pour  acquérir  des 
droits  il  suffit  d^étrccouçu  au  momentde  leur  ouverture;mais 
la  capacité  en  pareil  cas  est  hypothétique,  et  subordonnée 
à  la  condition  de  la  naissance  avec  vie  et  viabilité  ;  Tenfunt 
ne  recueille  réellement  les  droits  qui  se  sont  provisoirement 
ouverts  en  sa  faveur  qu^aulant  que  ces  deux  conditions 
viennent  à  se  réaliser.  C'est  ainsi  que  doit  être  entendue  la 
régie  :  A'ascihtru» pro  nalo  habelur  quotie»  de  eommodo  eju» 
agitur.  Cpr.  SS  ^  et  139. 
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encore  né;  et  celui  qui  veut  en  exercer  du  chef 
d*une  personne  dont  Texistence  est  devenue 
incOTtaine  (S),  doit,  en  cas  de  contestation, 
prouver  qu'elle  existait  à  Tépoque  où  ces  droits 
se  sont  ouverts  (5).  Art.  135  (4).  Cpr» 
art.TâS,  906,  4983. 

Les  différentes  modifications  que  peut  rece^ 
voir  rétat  civil  sont  également  subordonnées 
à  des  faits,  tels  que  le  mariage,  le  divorce,  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  l'adoption, 
l'émancipation  et  l'interdiction.  Mais  ces  faits 
accidentels  diffèrent  des  faits  nécessaires  qui 
servent  de  fondement  k  l'état  civil  en  général^ 
en  ce  qu'ils  ne  constituent  plus  des  faits  purs 
et  simples,  mais  bien  des  actes  juridiques. 

Les  règles  d'une  bonne  police  civile  exigent, 
d'une  part,  que  la  loi  prenne  les  mesures  con- 
venables pour  assurer  la  preuve  des  faits  qui 
servent  de  fondement  à  l'état  civil  en  général, 
et,  de  l'autre,  qu'elle  prescrive,  pour  la  con- 
sommation des  actes  juridiques  qui  doivent  le 
modifier,  des  formes  et  des  solennités  propres 
à  garantir  les  intérêts  des  parties  et  de  la 
société.  Le  Code  civil  a  suffisamment  pourvu 
k  ces  exigenceSé  Sans  entrer  actuellement  dans 
le  détail  de  toutes  les  dispositions  qu'il  con- 
tient à  ce  sujet,  nous  allons  expliquer  celles 
qui  concernent  les  officiers  et  les  actes  de  l'état 
civil. 

Les  officiers  de  l'état  civil  sont  chargés  : 

l""  De  constater  légalement  les  naissances 
et  les  décès,  en  dressant  pour  chaque  fait  de 
cette  nature  un  acte  spécial.  Art.  55,  56 
et  78  *. 


DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 

2°  De  procédera  la  célébration  des  mariages, 
et  d'en  constater  l'existence  de  la  manière  qjot 
vient  d'être  indiquée.  Art.  75  et  165. 

3"  De  prononcer  les  divorces  autorisés  par 
justice,  et  d'en  dresser  acte.  Art.  264. 

4*  D'inscrire  dans  les  r^istres  de  Fétat 
civil  les  adoptions  admises  par  la  justioe» 
Art.  359. 

5^  De  recevoir  les  déclarations  de  reconna»^ 
saocedes  enfants  naturels  et  d'en  dresser  a<te 
Art.  334  (5). 

Les  actes  rédigés  par  les  officiers  de  l 
civil  &  l'occasion  des  faits  et  actes  juridi 
ci-dessus  énumérés,  se  nomment  actes  del' 
civil.  Ils  doivent  tous  être  inscrits  dans 
registres  tenus  par  ces  officiers  et  appelés 
gistres  de  l'état  civir(6). 

Les  règles  concernant  les  actes  de  l'état  ci 
sont  ou  générales  ou  spéciales,  suivant  qu*i 
s'appliquent  à  tous  ces  actes  ou  seulement 
quelques-uns  d'entre  eux,  par  exemple, 
actes  de  naissance. 

Nous  ne  nous  occuperons  actuellement 
des  premières  qui  sont  contenues  dans 
art.  34-54  du  Code  civil,  en  faisant  remarqai 
que,  si  le  législateur  n'a  eu  en  vue,  lors  de 
discussion  et  de  la  rédaction  de  ces  arUd^ 
que  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et 
décès,  ils  n'en  sont  pas  moins,  à  raison  de 
généralité  des  motifs  qui  leur  servent  de 
applicables  k  tous  les  actes  de  nature  à 
inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
tous  les  cas  non  prévus  par  une  dispositi< 
spéciale  (7). 


(S)  Qui  vùeit  Umtn  morluus  «««9  prammitur.  Cette  pré- 
gomption  est  préseatée  par  Delviocourt  (sar  Part.  135)*^ 
comme  élanl  d^ane  application  générale. 

(3)  La  reconnaissance  de  ce  fait  par  Tan  des  intéressés 
n'empêche  pas  les  autres  de  le  contester.  Turin,  15  juin 
1808,  Sir.,  X,  %  538. 

<i)  L^ri.  155  est,  à  la  vérité,  placé  au  litre  des  absents, 
aiais  il  n*ea  contient  pas  moins  un  principe  général.  Sur 
les  diverses  applications  dont  ce  principe  est  susceptible  : 
voy.  Duranton.  I,  537  et  suiv.;  Civ.  rej.,  18  avril  1809, Sir., 
IX,  1, 246;  Paris,  S7  janvier  1812,  Sir.,  XII, 2,  292;  Partis, 
S7  avril  ISii,  Sir.,  XIV,  2,  355. 

*  [Koy.  Coostit.  belge,  art.  109.] 

(5)  Dans  Tinlérél  de  la  statistique,  science  ù  laquelle  od 
attache  depuis  quelque  temps  une  si  grande  importance,  un 


décret  du  20  Juillet  1806  a  ordonné  que  des  tables  al] 
tiques  des  naissances,  mariages  et  décès  seraient  aani 
ment  rédigées  par  les  oflleiers  de  Pétat  civil,  et  qu'au 
de  dix  ans  les  tables  annuelles  seraient  refondues  en 
seule  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  iosti 
Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  20  mars  U 
avait  déjà  enjoint  aux  officiers  de  Pétat  civil  de  eomim 
quer  leurs  registres,  à  première  réquisition,  mats 
déplacement,  aux  préfets  qui  désireraient  y  puiser  des 
seignements  statistiques. 

(6)  Sur  les  actes  de  Pétat  dvil  de  la  fimUle  lm| 
voy.  le  statut  du  30  mars  1806,  tit.  II  ;  sur  ceux  de  ta 
mille  royale  :  voy.  ordonnance  du  23  mars  1816. 

(7)  Locré,  sur  les  art.  34-54.  Merlin,  Rép,,  v*  État 
(actes  de  P),  S  S»  sar  Part.  46,  v  5. 
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S»6. 

Introduction  historique  sur  lu  tenue  des  regis- 
tres de  Vétat  civil. 

Dès  le  moyen  âge,  le  clergé  prit  soin  de 
coDslater  les  naissances,  mariages  et  dëcés, 
dans  les  registres  des  paroisses.  En  lui  tenant 
compte  de  ce  bienfait,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  ralidité  civile  du  mariage  et  la  le- 
gitimitë  des  enfants  étaient  alors  subordonnées 
à  la  validité  religieuse  de  Tunion  conjugale,  et 
cette  circonstance  doit  porter  à  peaser  que  les 
registres  des  paroisses  ont  été  principalement 
établis  dans  le  but  de  mieux  garantir  Tobser- 
nation  des  lois  canoniques.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  clergé  français  resta  jusqu'à  la  révolution  en 
possession  paisible  du  droit  de  constater  Tétai 
civil  des  citoyens.  Cependant  les  lois  tempo- 
lelles,  notamment  l'ordonnance  de  1667, 
lit.  XX ,  et  la  déclaration  du  mois  d'avril  i  736, 
avaient  prescrit  différentes  règles  relatives  à  la 
tenue  des  registres  des  paroisses,  dont  les 
extraits  faisaient  foi  en  justice.  La  révolution 
changea  cet  état  de  choses,  qui  se  trouvait  en 
opposition  avec  le  principe  de  l'indépendance 
du  pouvoir  temporel.  Une  loi  du  20  seplem* 
bre  i792  confia  aux  municipalités  ia  tenue  des 
registres  de  Tctat  civil,  et  ordonna  que  désor* 
iBiis  ces  registres  feraient  seuls  foi  en  justice. 
Ce  système  a  subsisté  sans  interruption  jusqu'à 
présent,  malgré  les  efforts  d'un  parti  qui,  pour 
augmenter  l'influenee  du  clergé,  avait,  sous  la 
restauration,  réclamé  à  différentes  reprises  le 


rétablissement  de  rancienue  législation.  Les 
registres  de  baptême,  de  mariage  et  de  sépul- 
ture, tenus  aujourd'hui  par  les  ministres  des 
différents  cultes,  n'ont  plus  comme  autrefois 
l'autorité  et  la  force  probante  d'actes  authen* 
tiques.  Cpr.  Loi  du  i8  germinal  an  X,  art«  55, 
et  décret  du  22  juillet  1806. 

SS7. 
Des  officiers  de  l'état  civiL 

Le  maire  exerce  dans  chaque  commune  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil  (i).  En  cas 
d'al)sence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé 
par  l'adjoint  (2) ,  auquel  il  peut  aussi  délé- 
guer ces  fonctions  d'une  manière  générale  et 
permanente.  Loi  du  iS  juillet  1837,  arti«^ 
cle  44  *. 

Comme  fonctionnaires  chargés  de  l'état  civil, 
les  maires  ne  sont  point  administrateurs  ou 
agents  du  gouvernement;  ils  sont  officiers  de 
police  judiciaire  (3).  En  celte  qualité,  ils  sont 
exclusivement  placés  sous  les  ordres  des  pro- 
cureurs du  roi  et  du  ministre  de  la  justice  (4), 
et  peuvent  être  poursuivis  pour  faits  relatib  à 
leurs  fonctions,  par  exemple,  pour  refus  de 
procéder  à  une  publication  de  bans  ou  à  une 
célébration  de  mariage,  sans  que  le  demandeur 
soit  au  préalable  obligé  de  se  pourvoir  devant 
le  conseil  d'État  pour  obtenir  l'autorisation  de 
les  traduire  en  justice  (5). 

Du  reste  l'officier  de  l'état  civil  n'a^  sous 
aucun  rapport,  ni  dans  aucune  hypothèse,  de 
juridiction  à  exercer  (6). 


(1}  Loi  du  28  pluTÎôse  an  viii,  art.  43  et  i6.  Les  droits  à 
percevoir  par  les  officiers  de  Tétat  civil  sont  indiqués  dans 
in  décret  du  13  juillet  1807. 

(3)  Angers,  25  mai  1822,  Sir.,  XXIII,  2,  105.  Sur  la 
^aeftioo  de  savoir  si  an  officier  de  I^élat  civil  peut  dresser 
m  acte  de  son  ministère  dans  lequel  il  est  lui-ménie  partie, 
Voy.  Xerlin,  Rép.,  v«»  État  civil  (actes  de  I*).  $  5,  n»  8. 
[Koy.  aussi  Tarrétë  du  8  juin  1823,  art.  i  et  suiv.] 

'  [  Votf.  la  loi  communale,  art.  93.  Voy.  aussi  un  arrêté 
in  8  juin  1823,  qui  prescrit  certaines  règles  à  suivre  par 
les  otBciers  de  Télat  civil.J 

(3)  Par  police  judioiaire,  on  désigne  cette  partie  de  la 
police  qui  se  rattache  d*une  manière  intime  à  Tadministra- 
lion  de  la  justice  civile  ou  criminelle. 

{i)  Loeré,  sur  Tart.  103.  LabsuuU,  I,  3  $3,  note  9. 


(5)  D'après  Tart.  75  de  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII,  les  agents  du  gouvernement  ne  peuvent  être  pour- 
suivis pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d^une 
décision  du  conseil  d^Élat.  [Cette  disposition  est  abrogée  en 
Belgique.  Constit.  belge,  art.  2i.]  Cet  article  ne  s'applique 
point  aux  officiers  de  Tétat  civil.  Ainsi  Tout  décidé  les  avis 
du  conseil  d'État  des  50  nivôse— i  pluviôse  an  zii*  et 
28  juin  1806.  Voy  Merlin,  Réf..  v»  État  civil  (actes  de  T), 
S  5,  n'  5,  et  v«  Mariage,  sect.  VII.  S  3,  n"  2. 

(€)  Expoté  des  motifs,  présenté  par  V orateur  du  gouver-' 
nemenl  et  rapport  fait  au  tribunat^  par  Siméon,  sur  la  loi 
concernant  les  actes  de  Pétat  civil.  (Locré,  Lég,,  t.  III, 
p.  134,  no  3,  et  p.  203,  n"8  [Éd.  B.,  t.  II,  p.  66  et  95]. 
Cpr.  Merlin,  Rép.,  v»  État  rivil  fartes  de  H,  S  5,  n«  8. 
[Voy.  aii5âiGaiul,  17 juin  164i.  Pasiv.  belge,  1845,  p. 508.] 
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S»8. 


Règles  relatives  à  la  rédaction  des  actes  de  l'état 

civil. 

Pour  déterminer  les  règles  d'après  lesquelles 
les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  rédigés,  il 
faut  distinguer  les  actes  reçus  en  France  de 
ceux  passés  en  pays  étranger.  Les  actes  reçus 
en  France  sont  régis  par  les  mêmes  règles, 
sans  distinction  entre  le  cas  où  ils  concernent 
un  étranger  et  celui  où  ils  sont  relatifs  à  un 
Français. 

S  ^^' 

Continuation, — 1.  Des  actes  reçus  en  France. 

Leur  rédaction  est  soumise  aux  règles  sui- 
vantes : 

1"*  Tout  acte  de  l'état  civil  doit  énoncer  l'an- 
née, le  jour  et  l'heure  où  il  est  reçu,  les  pré- 
noms, nom  (1),  âge,  état,  profession  (2)  et 
domicile  de  tous  ceux  qui  y  sont  dénommés. 
Art.  54. 

2°  Il  ne  doit  contenir  que  les  énonciations 
relatives  au  but  dans  lequel  il  est  rédigé; 
encore  l'officier  de  l'état  civil  doit-il  se  borner 
à  y  relater  ce  qu'il  a  fait  personnellement,  ce 
qui  s'est  passé  en  sa  présence,  et  ce  que  les 
comparants  ont  pu  légalement  lui  déclarer. 
Art.  35.  Ainsi  en  rédigeant  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  naturel,  l'officier  de  l'état  civil  doit 
y  énoncer  le  nom  de  la  mère  lorsqu'il  a  été 
déclaré  (  arg.  art.  534  et  341  )  ;  mais  il  ne  peut 
y  insérer  celui  du  père,  h  moins  que  ce  ne  soit 
du  consentement  de  ce  dernier  (3).  Arg. 
art*  354  et  540.  Il  y  a  plus  :  lorsqu'un  enfant 
est  présenté  h  l'officier  de  l'état  civil  comme  né 
d'une  femme  non  mariée,  et  d'un  homme 

(1)  Voy.,  en  ce  qui  concerne  les  noms  qu'il  est  permis 
de  porter,  le  S  70  relatif  aux  actes  de  naissance. 

(2)  Était  profession.  On  ne  Ht,  h  la  vérité,  dons  le  texte 
de  la  loi,  que  le  mot  profession:  mais  son  acception  est 
Ici  très-étendue,  &  tel  point  qu'il  s'npplique  même  aux 
distinctions  résultant  des  titres  nobiliaires  et  des  or- 
dres de  chevalerie.  Circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
du  3  juin  1817,  Locré,  Lég.,  t.  III,  p.  249  [Éd.  fi.,  t.  II, 
p.  lU]. 

(3)  Loiseau,  TraUé  des  enfanU  naturels,  397,  436.  JOel- 
viueourt,  sur  Part.  ^.  Locré,  sur  les  art.  55  et  57.  Groi- 
juann,  I.  316.  Lassaulx,  1.  368.  Jurisprudence  du  Code 


marié  qui  veut  le  reconnaître,  le  nom  seul  de 
la  mère  doit  être  inscrit  dans  Pacte.  Il  en  est 
de  même  dans  le  cas  où  l'individu  qui  se  pré- 
sente comme  père  de  l'enfant  est  parent  de  !t 
mère  au  degré  auquel  le  mariage  est  pro* 
hibé  (4).  Arg.  art.  355.  V.  aussi  art.  85.  Au 
surplus,  l'officier  de  l'état  civil  n'est  point,  en 
règle  générale,  obligé  de  vérifier  l'exactitude 
des  déclarations  qui  lui  sont  faites  par  les  com- 
parants (5).  Cpr.  cep.  art.  55  et  77. 

5^  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être,  sui- 
vaut  la  diversité  des  cas,  rédigés  en  présence 
soit  des  parties,  soit  des  déclarants.  On  appelle 
parties,  les  personnes  dont  l'état  fait  l'objet  de 
l'acte  k  rédiger,  et  déclarants,  celles  qui  sont 
chargées  de  porter  à  la  connaissance  de  l'offi- 
cier de  l'état  civil  les  faits  à  constater  dans  cet 
acte.  Les  parties  peuvent,  en  général  (6),  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  porteur 
d'une  procuration  spéciale  et  authentique  (7). 
Art.  56.  Toute  personne  moralement  capable 
de  rendre  un  témoignage  digne  de  foi  peut  êtie 
déclarant  :  une  femme  par  conséquent  est  sus- 
ceptible de  l'être  (8).  Cpr.  art.  56. 

4*^  Lorsque  la  loi  requiert,  soUmnitcttis  gror 
lia,  la  présence  de  témoins  i  la  rédaction  de 
l'acte  de  l'état  civil,  il  ne  suffit  pas  que  ces 
témoins  aient  les  qualités  physiques  nécessaires 
pour  rendre  un  témoignage  digne  de  eon- 
fiancc  ;  ils  doivent  en  outre  être  du  sexe  mas- 
culin et  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis 
(art.  57)  ;  mais  il  n'est  point  exigé  qu'ils  soient 
citoyens  français  (9),  et  rien  n'empêche  de  les 
prendre  parmi  les  personnes  unies  entre  elles 
ouavecles  parties,  par  des  liens  de  parenté(IO). 
Cpr.  art.  78.  Voy.  aussi  Code  pénal,  art.  54 
et  42.  Les  personnes  intéressées  ont  le  droit  de 


civi7r  m,  54  et  VIII,  160.  L'opinion  contraire  est  oqwor 
dant  professée  par  Duroi  dans  sa  disseWation  ;  Qui/iUisiiâ' 
legHimi;  Heideiberg,  1813,  in-S^,  p.  10  et  soq. 

(4)  Duranton,  I,  316. 

(5)  Grolmann,  sur  Part.  57.  Delaporle,  sur  Fart.  S5. 
(G)  Les  art.  75,  264  et  294  contiennent  des  exceptions  à  ' 

ce  principe. 
^7)  Âulhentiqw,  ce  qui  veut  dire  ici  wHariée. 

(8)  Locré,  1,544  [Éd.  B.,  I,  199]. 

(9)  Lassaulx,  1,186.  Dclviucourt,  sur  Tart.ST.DuranlMi 
1,388. 

(10)  Locré,  sur  Tart.  57. 
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ehotsîr  les  témoins.  Ârg.  art.  37  (li).  Lors- 
qu'elles ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire 
usage  de  cette  faculté,  le  choix  est  dévolu  à 
Tofficier  de  l'état  civil. 

5**  L'acte  de  Tétat  civil  doit  être  lu  simulta- 
nément à  toutes  les  personnes  qui  ont  été  pré- 
sentes a  sa  rédaction,  c'est-i-dire  aux  parties, 
i  leurs  fondés  de  pouvoir,  aux  déclarants  et 
aux  témoins  ;  il  doit  y  être  fait  mention  expresse 
deraccompiisseraent  decetteformalité.  Art.  58. 

ù*  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  signés 
par  l'officier  de  l'état  civil,  par  les  comparants 
et  les  témoins.  Si  l'un  ou  l'autre  des  comparants 
ou  des  témoins  ne  peut  signer,  il  sera  fait  men- 
tion de  la  cause  qui  l'en  a  empêché.  Art.  39. 

7**  Les  renvois  et  ratures  doivent  être  approu- 
vés et  signés  comme  le  corps  de  l'acte.  Art.  42. 
Cpr.  art.  49. 

8""  Rien  ne  doit  être  écrit  par  abréviation 
dans  les  actes  de  l'état  civil;  aucune  date  ne 
doit  y  être  mise  en  chiffres.  Art.  42. 

Le  ministre  de  la  justice  a,  sous  la  date 
du  23  fructidor  an  XI,  adressé  aux  officiers  de 
l'état  civil,  par  l'intermédiaire  des  préfets,  des 
modèles  indiquant  la  manière  de  rédiger  les 
actes  de  leur  ministère  ;  mais  ces  formules  n'ont 
aucune  autorité  législative  (12). 

S  60. 


être  tenu  en  double,  afin  que  tout  acte  puisse 
être  inscrit  deux  fois.  Art.  40. 

Les  registres  doivent  être  cotés  par  première 
et  dernière  feuille,  et  parafés  sur  chacune 
d'elles  (3)  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplace. 

Ils  doivent  être  clos  et  arrêtés  à  la  fin  de 
chaque  année  par  l'officier  de  l'état  civil,  qui 
est  également  chargé  de  déposer,  dans  le  mois, 
l'un  des  doubles  aux  archives  de  la  commune, 
et  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance.  Art.  43.  Les  pièces  à  annexer  aux 
actes  de  l'état  civil,  telles  que  les  procurations, 
et  autres  dont  il  est  fait  mention  aux  art.  66, 
70,  71,  73,  etc.,  doivent,  après  avoir  été  pa- 
rafées par  la  personne  qui  les  produit  et  par 
l'officier  de  l'état  civil,  être  jointes  &  celui  des 
registres  qui  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal. 
Art.  44. 

Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  inscrits 
sans  blancs  ni  lacunes,  et  incontinent  après 
leur  réception.  Art.  42. 

Toute  personne  (4)  est  autorisée  à  se  foire 
délivrer  des  extraits  des  registres  de  l'étpt 
civil  (5)  par  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires, 
c'est-à-dire  par  Fofficier  de  l'état  civil  (6)  ou 
par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance. 

S  6i. 


Continuation.  —  Des  registres  de  l'état  civiL     Continuation.  —  Des  actes  reçtis  à  ^étranger. 


Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  inscrits 
dans  chaque  commune  (1)  sur  un  ou  plusieurs 
registres  (2)  à  ce  destinés.  Chaque  registre  doit 

{ii)  C^est  poor  cela  que  Part.  37  parle  de  lémolwi produits 
H  non  de  témoins  oppeiét.  Loeré  et  Haleville,  sur  Tort.'S?. 

(t2)  Un  aete  de  Tétat  civil  n'est  done  pas  nul  pour  n'avoir 
pas  élé  rédi^  eonformément  aax  modèles  envoyés  par  le 
ministre  de  la  jastice.  Avis  du  conseil  d^Élatdu  12-25  ther- 
midor an  XII  (Locré,  Léff.,  1. 111,  p.  35i  et  suiv.  [Éd.  B., 
t.II,p.  1!7]). 

(I)  CesX  aux  eommanes  à  se  procurer,  &  leurs  frais,  les 
registres  destines  à  Tinscription  des  actes  de  Tétat  civil. 
Fleorigeon,  Code  admini$tratif,  \i»  État  eivil  et  Registres. 

Ç[)  Un  ou  plugicurs  registreg.  Dans  les  coromunes  peu 
popoleoses,  un  seul  registre  sert  à  Tinscription  de  tous  les 
actes  de  Pétat  eivil  ;  mais,  dans  les  grandes  eororounes,  il 
ciisle  ordinairement  trois  registres,  dont  Pun  est  spéciale- 
ment destiné  anx  actes  de  naissance ,  Pautre  aux  actes  de 
décès,  et  le  troisième  anx  actes  de  mariage. 

(3)  Coté»  et  parafé».  Coter  on  registre,  cVst  en  numé- 


Leur  rédaction  est  soumise  à  la  distinction 
suivante  : 
i"*  Les  actes  de  l'état  civil  concernant  les 

roter  toutes  les  feuilles,  depuis  la  première  Jnsqu^à  la  der- 
nière, en  indiquant  sur  la  première  le  nombre  total  de 
feuilles  dont  le  registre  se  compose  ;  après  chaque  numéro, 
le  président  doit  ajouter  son  parafe  :  on  appelle  ainsi  une 
marque  résultant  d^un  ou  de  plusieurs  traits  de  plume,  qui 
se  met  ordinairement  après  la  signature.  Koy.  Merlin,  Rép., 
v«  Parafe.  Nouveau  Perrière,  eod.  V. 

(i)  La  personne  qui  réclame  un  extrait  n*est  donc  pas 
obligée  de  justifier  d'un  intérêt  légal.  Cpr.  Code  de  procé- 
dure, art.  833. 

(5)  Quant  à  la  manière  dont  ces  extraits  doivent  être 
délivrés  :  voy.  Circulaire  du  grand  juge  du  21  avril  1806, 
Sir.,  Vil,  2,  9ii. 

(6)  Les  employés  connus  sous  le  nom  de  secrétaires  on 
secrétaires  généraux  de  mairie,  n*ont  point  qualité  poor 
délivrer  des  extraits  des  actes  de  Pélat  civil.  Avis  du  conseil 
d'État  du  6  juin-2  juillet  1807. 
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militaires  ou  autres  personnes  employées  k  la 
suite  des  armées  (i),  doivent,  pendant  que 
l'armée  se  trouve horsdu  territoire français(2), 
être  passés  devant  les  autorités  militaires  dé- 
signées à  cet  effet  (3},  et  rédigés  par  elles,  sui- 
vant les  formes  ordinaires,  sauf  les  exceptions 
contenues  dans  les  art.  90-98  (4).  Art.  88. 

Ces  autorités  jouissent  k  cet  égard  d'une 
compétence  tellement  exclusive,  qae  les  actes 
passés  devant  des  fonctionnaires  étrangers 
ayant,  suivant  la  législation  de  leur  pays,  qua- 
lité pour  recevoir  des  actes  de  Fétat  civil,  ne 
peuvent,  malgré  cela,  avoir  aucun  effet  en 
France  (5),  lorsqu'ils  concernent  des  militaires 
sous  les  drapeaux  (6).  Cependant  la  jurispru- 
dence s'est  écartée,  pour  les  actes  de  mariage, 
de  la  rigueur  de  ce  principe  (7). 

^  Les  actes  relatifs  à  l'état  civil  des  Français 
non  militaires  peuvent  être  reçus,  soit  par  des 
autorités  étrangères,  soit  par  des  agents  diplo- 


matiques ou  consuls  français  *,  Au  premier  ; 
cas  ils  font  foi  (8),  pourvu  qu'ils  aient  étéré^ 
digés  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays 
étranger (9).  Art.  47.  Cpr.  art.  170.  Auseconi 
cas,  non-seulement  ils  font  foi,  mais  ils  sont 
valables  pourvu  qu'ils  aient  été  passés  confor- 
mément aux  lois  françaises(art.48)etqu'aa(ma 
étranger  ne  s'y  trouve  partie.  Un  Français  ne 
peut  donc  foire  valablement  célébrer  son  ma- 
riage avec  une  étrangère  devant  un  agent 
diplomatique  français  (10).  Arg.  art*  48  dm. 
art.  47* 

S  62. 

Des  actesde  Vétai  civil  considérés  comme  moyens 
de  preuves.  —  Des  conditions  moyennani 
V accomplissement  desquelles  ces  actes  /ôal 
foi. 

1^  Les  actes  de  Tétat  civil  n'ont  de  force  pro- 
bante que  relativement  aux  faits  qui,  d'après 


(1)  Ou  autres  personnes  employées  à  la  suite  des  armées, 
ou,  comme  le  dit  Tordonnance  de  1735  sur  les  tesUmcDts, 
■rt.  81  :  «  Ceux  qai  n^étant  ni  officiers,  ni  eogagés  dans  les 
«  troupes,  se  trouvent  à  la  suite  de  Tannée,  soit  à  eause  de 
«  leurs  emplois  ou  fonctions,  soit  pour  le  service  qulls 
«  rendent  aux  officiers,  soit  à  Toccasion  de  la  fourniture 
«  des  vivres  ou  manillons.  »  Voy.  aussi  loi  du  12  janvier 
1817,  art.  IS. 

(2)  Les  actes  relatifs  k  Vétat  civil  des  militaires  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  français,  doivent,  en  règle  géné- 
rale, et  sauf  les  exceptions  que  mentionne  Tinstruction  du 
ntnistre  de  la  guerre  du  Î4  brumaire  au  xu  {Instructions 
générales f  art.  1,  Sir.,  lY,  2,  759),  élre  reçus  par  les 
officiers  ordinaires  de  Tétat  civil.  Avis  du  conseil  d'Étal  du 
deuxième-quatrième  jour  complém.,  an  xiii,  Sir.,  VI,  2,  AS. 

(3)  Gode  civil,  art.  89.  Ordonnance  du  29  juillel  1817, 
art.  9.  Delvincourt,  sur  Pari.  89. 

(4)  Le  titre  1!  deFinstruction  ministérielle  précitée  (Sir., 
IV,  %  752-757)  présente  un  excellent  eommenlaire  de  ces 
articles. 

(5)  Cela  semble  d*autanl  plus  juste  que  Part.  88  est  rédigé 
d^une  manière  impérative.  Voy.  Merlin,  Rép,f  v»  Ëtat  civil 
(actes  de  1'),  $  3,  n»  1,  et  Quest.,  v«  Mariage,  S  7,  n»  3;  Va- 
tcille.  Traité  du  mariage,  1, 194;  Crim.  cass  ,  47aoat  1815, 
Sir.,  XV,  1,  277.  [Voy.  cependant  Bruxelles,  27  juin  1831, 
J.deB  ,  1831, 1,  202  i  Maleville,  1. 1,  n»  315.] 

(6)  Là  où  est  le  drapeau,  lé  est  aussi  la  France,  a  dit 
Na|»oléon  sur  les  observations  duquel  fut  ajouté  lechap.  V, 
tit.  2,  liv.  1  du  Code  civil.  Les  fonctionnaires  étrangers  sont 
donc  sans  caractère  pour  recevoir  des  actes  conr emaot  des 
personnes  qui  sont  toujours  censées  en  France,  quoique  ne 
trouvant  en  pays  étranger.  Ce  principe  est  tellement  absolu 
qu^il  s^applique  non-seulement  à  la  validité  des  actes  de 
fétat  eivil  considérés  comme  actes  juridiques,  mais  tneore 
à  Icui-  force  ^irobantc,  en  tant  qu'un  les  envisage  comme 


actes  instrumenlaires.  Cpr.  $  55.  ~  L'art.  47,  qui  d'après 
cela,  n*est  pas  applicable  aux  militaires  sous  les  drapeau, 
le  devient  lorsqu'il  s'agit  d'un  prisonnier  de  gaerre./ntfriir- 
tions  générales,  art.  2,  Sir.,  IV,  2, 759. 

(7)  Paris,  8  juillel  1820,  Sir.,  XX,  2, 307.  Colmar.25jia- 
vier  1823,  Sir.,  XXIV,  2,  156.  Civ.  rej.,  25  août  «826.  Sir, 
XXVll,  1, 108.  Cpr.  Duranton,  11,  236.  [Koy.  Bruxelki, 
27  juin  1831.  Pa<»c.  belge.] 

*  [Voy.  l'arrêté  du  27  septembre  1831  sur  les  consulats, 
art.  13.14,21,22.] 

(8)  L'art.  47  dit  :  l'acte  fera  foi  et  non  sera  valable.  CeUS 
dernière  rédaction  n'eût  pas  été  entièrement  en  harmonie 
avec  celle  de  l'art.  170.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  v«  Étal  civil 
(actes  de  P),  $  2,  sur  les  art.  47  et  48,  n«  4,  et  v«  Jugemetti, 
S  7  bisi  Rouen,  25  mai  1813,  Sir.,  XIII,  2,  233.  —  Potf 
qu'un  pareil  acte  fasse  complètement  foi,  il  faut  eneoie 
qu'il  soit  légalisé  par  un  agent  diplomatique  français.  De- 
laporte,  sur  l'art.  47. [Voy.  Bruxelles,  27  juin  1831.  P(utc. 
belge,  à  cette  date.] 

(9)  Lorsque  la  législation  étrAgère  n'exige  pas  que  Ici 
actes  de  l'étal  civil  soient  rédigés  par  écrit,  la  preuve  peot 
s'en  faire  par  témoins,  conformément  ft  l'art.  46.  Merlin, 
Quest.,  vo  Mariage,  §  7;  Riom,  11  juin  1808,  et  Mets,  2S.juiB 
1808,  Sir.,  VIII,  2,  522  et  329;  Req.  rej.,  8  juin  1809,  Sir., 
IX,  1,  375;  Req.  rej.,  7  septemW  1809,  Sir.,  VU,  2,  927; 
Paris.  9  août  1813,  Sir.,  Xlll,  2,  310. 

(10)  Merlin,  Rép.,  v»  Eut  civil  (actesde  1*),  S  2,  sor  Its 
art.  47  et  48,  no*  2  et  3.  La  cour  de  cassation  a  égalemeal 
décidé  la  question  en  ce  sens  par  un  arrêt  du  10  août  1819 
(Sir,  XIX,  1,  452).  Celte  opinion  est  combattue  par  M.  Va- 
zeille  (Traité  du  mariage,  1, 186).  Au  contraire,  rien  n'eflK 
pèche  qu'un  Français  ne  se  marie  valablement  avec  uai 
Française,  devant  un  ageitl  diplomatique  français i  eir 
l'art.  170  n'a  point  pour  but  de  limiter  les  dispositions  4i 
Part-  48  Duranton,  {1, 254  el  .suiv. 
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I  kg  principes  exposés  au  §  59,  sont  susceptibles 
d'y  être  âioncés  (1). 

3*  Ils  ne  sont  dignes  de  foi  qu'autant  que, 
^  rédigés  conformëment  aux  préceptes  généraux 
si  spéciaux  qui  les  concernent,  ils  ont  été 
inscrits  dans  les  registres  de  Tétat  civil.  Mais, 
comme  le  Gode  ne  s'est  point  expliqué  sur  les 
conséquences  de  rinobsenration  de  Tun  ou  de 
Ptulre  de  ces  préceptes,  et  qu'il  n'est  cepen- 
dant pas  possible  de  les  mettre  tous  sur  la  même 
ligne,  on  se  demande  avec  raison  quels  sont 
coix  dont  l'inobservation  enlève  à  l'acte  impar- 
6it  la  force  probante  dont  il  jouît  quand  il  est 
régulier  (2).  Pour  résoudre  cette  question,  il 
fant,  suivant  les  principes  généraux  exposés 
an  $  57,  remonter  au  but  qui  a  fait  établir  les 
ides  de  l'état  civil,  et  déterminer  d'après  ce 
but,  qui  consiste  à  constater  certains  faits  d'une 
manière  précise  et  digne  de  foi,  quelles  sont 
ks  formes  et  les  énonciations  dont  l'omission 
empêche  ces  actes  de  remplir  le  vœu  de  la  loi. 
Ainsi,  un  acte  de  l'état  civil  qui  n'énoncera  pas 
fége  des  comparants  (3)  (art.  34),  un  acte  de 
naissanee  qui  n'indiquera  pas  le  lieu  de  l'accou- 
diement  (4)  (art.  57),  ne  perdront  pas  pour 
eda  leur  force  probante.  Il  est  cependant  à 
remarquer  que  si  l'omission  de  certaines  énon- 
ciations purement  accessoires  n'enlève  pas  à 
Taete  en  lui-même  la  foi  qui  lui  est  due,  elle 
pent  en  diverses  circonstances  ne  pas  être  sans 
inconvénients  ;  c'est  ainsi  qu'un  acte  de  décès 
qui  ne  fera  pas  mention  de  l'heure  &  laquelle 
une  personne  est  décédée,  sera  bien  suffisant 
pour  prouver  le  décès  en  lui-même  ;  mais  il  sera 
insuffisant  pour  constater  d*une  manière  pré- 
<9se  l'époque  à  laquelle  cet  événement  est 
arrivé. 

S""  Lorsque  la  rédaction  d'un  acte  de  l'état 

(i)  [S  63]  MerUi),  Quest.,  t»  MaUrnité. 

(2)  Voy.,  sar  eeUe  quetUoo,  lllaleville,  car  Tart.  42,  Lo- 
«ré,I,358[Éd.B.,l.  I,  p.  Î06]. 

(3)  BraxeUtt,  4  jaUlet  1811,  Sir.,  XII,  2«  m, 

(4)  Même  arrêt,  ewi.  loe. 

(5)  av.  rej.,  31  jaio  18U,  Sir.,  XIV,  1 ,  391 .  Merlin,  Rép., 
T»|lttriage,seel.IY,$3. 

(1)  [S  63]  Cpr.  les  avia  da  conaeil  d'Étai  cités  à  la  note  2. 
C{ir.  encore  ealol  da  19*30  mars  1806,  d'apràs  lequel  il  n^est 
pasoéeassaire  de  faire  prononcer  la  rectification  de  certaines 
nrcort  on  omissions  qni  se  reneontreraient  dans  les  actes 
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civil  n'a  pas  pour  objet  unique  de  constater  un 
lait,  et  forme  en  même  temps  une  des  solennÎT 
tés  constitutives^d'un  acte  juridique  tel  que  le 
mariage  (Cpr.  §  55),  la  force  probante  de  l'acte 
instrumentaire  est  subordonnée  à  la  validité  de 
l'acte  juridique.  Ainsi,  par  exemple,  la  ques-» 
tion  de  savoir  si  un  acte  de  mariage  {instru^ 
mentvm)  fait  foi,  lorsqu'il  a  été  reçu,  soit  en 
présence  de  témoins  du  sexe  féminin  (art.  37), 
soit  devant  moins  de  quatre  témoins  (art.  75), 
se  confond  avec  celle  de  savoir  si  le  mariage 
en  lui-même  {negotiumjuridicum)  est  valable, 
quoique  célébré  en  présence  de  témoins  du 
sexe  féminin  ou  devant  un  nombre  de  témoins 
inférieur  à  quatre  (5). 

S  63. 

Continuation.  —  De  la  rectification  des  actes 

de  Vétat  civil. 

La  réparation  des  erreurs  ou  des  omissions 
que  présenterait  la  rédaction  d'un  acte  de  l'état 
civil  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  juge> 
ment  rendu  par  les  tribunaux  ordinaires.  Les 
autorités  administratives,  les  préfets,  par  exem- 
ple, sont  sans  qualité  pour  ordonner,  et  les 
officiers  de  l'état  civil,  sans  pouvoir  pour  opérer 
d'office  une  rectification  quelconque  (1). 

Les  lois  ont  introduit,  pour  la  réparation  de 
ces  erreurs  ou  de  ces  omissions,  une  procé- 
dure spéciale  qui  s'applique  également  aux  cas 
où  les  registres  eux-mêmes  auraient  été  irré- 
gulièrement tenus;  par  exemple,  à  l'hypothèse 
où  ils  ne  contiendraient  pas  un  acte  qui  cepen- 
dant aurait  dû  y  être  inscrit  (2).  Cette  procé- 
dure doit  être  suivie  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  i 
moins  que  cette  dernière  ne  dépende,  soit  de 

de  naissance  ou  de  décès  à  produire  lors  de  la  célébration 
4*un  mariage. 

(2)  Koy.  Avis  du  conseil  d'État  des  lS-13  nWôse  an  x, 
S-12  brumaire  an  ii,  5fc8-30  frimaire  an  ui  (Locré,  Ug., 
t.  m,  p.  303-305  [Éd.  B.,  t.  H,  p.  i36-137]){  Loi  du  25  mars 
1847,  art.  75;  Grolmann,  1, 300.  Koy.  cependant:  Lassaulx, 
I,  176;  rordoniiance  du  9  janvier  1815,  qui  a  prescrit  des 
mesures  extraordinaires  pour  la  recomposition  des  regis- 
tres de  rétat  civil  de  Tarrondissement  et  de  la  ville  de 
Soissous,  détruits  par  les  événemenU  de  la  guerre,  et  la  loi 
du  S  floréal  an  m. 
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la  décision  de  questions  intéressant  l'état  d'une 
personne,  soit  du  résultat  d'une  procédure 
criminelle.  Voy.  art.  198  (5). 

Du  reste,  il  est  bien  entendu  qu'on  ne  peut, 
au  moyen  d'une  demande  en  rectification,  ré- 
parer les  vices  dont  se  trouve  entaché,  pour 
inobservation  des  formes  exigées  par  la  loi, 
l'acte  juridique  formant  l'objet  d'un  acte  instru- 
mentaire  de  l'état  civil  (4). 

Le  droit  de  demander  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  n'appartient  qu'aux  personnes 
qui  y  ont  un  intérêt  légal  ;  il  ne  compète  pas 
au  procureur  du  roi  (5),  à  moins  que  l'acte  h 
rectifier  ne  concerne  un  indigent  (6),  ou  que 
sa  réformation  n'intéresse  directement  l'ordre 
public  (7)  ;  par  exemple, à  raison  de  l'exécution 
de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

L'action  relative  à  la  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  au  greffe  duquel  a 
été  ou  sera  déposé  le  double  du  registre  dans 
lequel  cet  acte  a  été  inscrit  (8).  Cela  n'em- 
pèche  pas  toutefois  qu'un  autre  tribunal  ne 
puisse  incidemment  statuer  sur  une  action  de 
ce  genre  (9).  Dans  le  premier  cas,  c'est-i-dirc 
lorsque  la  demande  est  principale,  elle  s'intro- 
duit par  une  requête  présentée  au  président 
du  tribunal  de  première  instance ,  qui  en  or- 
donne la  communication  au  ministère  public 
et  commet  un  rapporteur.  Le  tribunal  statue 
sur  son  rapport  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  roi  ;  mais,  avant  de  rendre  un  ju- 


gement définitif ,  il  peut,  s'il  l'estime  conve- 
nable ,  ordonner  que  les  parties  intéressées 
seront  appelées  et  que  le  conseil  de  famille 
sera  préalablement  convoqué  pour  donner  son 
avis.  Art.  99.  Code  de  procédure  civile,  ar- 
ticles 855,  856  (10).  La  voie  de  l'appel  est  ou- 
verte contre  le  jugement  définitif.  Code  de 
procédure  civile,  art.  858. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  de  rectification,  que 
l'on  ne  peut  en  aucun  cas  opposer  aux  parties 
intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis,  eu 
qui  n'y  auraient  point  été  appelées  (arti- 
cle iOO  (4i),  doit  être  inscrit  sur  les  registres 
courants  par  l'officier  de  l'état  civil ,  aussîtài 
qu'une  expédition  lui  en  est  remise  (12).  Cest 
dans  cette  inscription  que  consiste  la  réforma- 
tion, aucun  changement  ne  pouvant  avoir  lieu 
sur  l'acte  même,  en  marge  duquel  on  se  borne 
&  faire  mention  de  la  décision  judiciaire  qui 
en  ordonne  la  rectification.  Art.  101 .  Code  de 
procédure,  art.  857. 

L'art.  49  contient ,  sur  la  manière  de  faire 
cette  mention,  des  dispositions  qui  s'appli- 
quent A  tous  les  cas  où  pour  quelque  raison 
que  ce  soit  (voy.,  par  exemple,  art.  G7),  il  y  a 
lieu  d'annoter  un  acte  relatif  à  l'état  civil  en 
marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit. 

Lorsque  l'officier  de  l'état  civil  est  requis  de 
fournir  un  extrait  de  l'acte  réformé,  il  ne  doit 
le  délivrer,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts, 
qu'avec  les  rectifications  ordonnées.  Code  de 
procédure,  art.  857  (15). 


(3)  Daranlon,  I,  540.  Cpr.  Bordeaux,  H  jain  I8S8,  Sir., 
XXXI,  2,  29. 
(i)  LiusaaU,  1, 182. 

(5)  Cpr.  $  i6,  sur  les  fonctions  du  minisière  poblie, 
Brnxelles,  6  frimaire  au  xiv,  Sir.,  VII,  2, 766. 

(6)  Décisions  des  jniuislres  de  la  justice  et  des  finances 
du  6  brumaire  an  u,  Sir.,  III,  2, 161.  Loi  du  25  mars  1817, 
art.  75. 

[Voy.  un  arrêté  du  20  juin  1815  sur  les  exemptions  de 
droits  à  accorder  aux  indigents.] 

(7)  Avis  du  conseil  d'État  du  8-12  brumaire  an  xi,  ci- 
dessus  cité.  Circttlaire  du  ministre  de  la  justice  du  22  bru- 
maire  an  xiv.  Sir.,  XIII,  2,  297.  Décret  do  18  juin  Icill, 
art.  122. 

(8)  DelvincourC,  sur  Tart.  99\Duranlou,  I,  342. 

(9)  Duranlon,  loe,  cit.,  Heq.  rej.,  19  juillet  1809,  Sir.,  X, 
1,  110.  Un  jugement  de  condamnation,  proiv)ncé  en  vertu 
de  Part.  50  pour  une  conlrarention  commise  par  un  officier 


de  Pélat  civil,  n'équivaut  pas  à  un  jugement  de  rectification. 
Lassaulx,  I,  225. 

(10)  Voy,,  sur  la  marche  de  cette  procédure  :  Pigeaa, 
II,  345.  La  demande  en  reclificalion  n'est  point  soumise  au 
préliminaire  de  conciliation. 

(11)  L'art.  100  est  une  application  du  principe  qoe  les 
jugements  rendus  sur  requête,  sont  comme  non  avenus  à 
l'égard  des  tiers,  qui  n'ont  pas  même  besoin  d'y  former 
tierce  opposition.  Voy.  Ranler,  Court  d«  procédure,  S  ^^* 

(12)  Delaporte,  sur  l'art.  iOl. 

(13)  Celte  disposition  de  l'art.  857  du  Code  de  procédure 
est,  par  analogie,  applicable  k  tous  les  cas  où.  Toflleier  de 
l'éiat  civil  délivre  un  cxlraîl  d'un  acte  eu  marge  duquel  se 
trouve  une  mention  quelconque.  Voy.»  par  exemple,  art.  67. 
Cpr.  l'avis  du  conseil  d'État  du  25  février  4  mars  1806, 
sur  le  mode  de  transcription  des  jugements  portant  rectifi* 
cation  d'actes  de  l'état  civil,  et  sur  la  délivranee  des  actes 
rectifiés. 
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du  registre,  Teitrait  jouît  par  lui-même  de  la 
même  force  probante  que  Toriginal  (4).  Artî* 
des  1534  et  1555. 


§64. 


De  la  force  probante  des  actes  de  l'état  civil. 
—  Premier  principe. 

Les  actes  de  l'état  civil  sont  authentiques. 
Art.  i5l7.  En  cette  qualité  ils  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  (art.  45) ,  des  faits  qu'ils 
sont  destinés  à  constater,  pourvu  qu'ils  réu- 
nissent les  conditions  indiquées  au  §  62.  Ce 
principe  ne  s'applique  pas  aux  éoonciations 
qui ,  lors  même  qu'elles  seraient  fausses ,  ne 
seraient  pas  de  nature  à  motiver  une  pour- 
suite criminelle ,  soit  contre  l'officier  de  l'état 
dvil,  soit  contre  les  déclarants  (1). 

La  force  probante  dont  jouissent  les  actes 
de  l'état  civil  est  non-seulement  attachée  aux 
registres  eux-mêmes,  elle  appartient  encore 
aux  extraits  de  ces  registres  (art.  45  et  arg.  de 
cet  art.)  (2),  pourvu  que  la  signature  de  l'offi- 
cier public  qui  les  a  délivrés  ait  été  légalisée 
par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stant, ou  par  le  juge  qui  le  remplace  (5)  (ar- 
ticle 45),  et  qu'ils  soient  conformes  à  leurs 
originaux.  Celui  auquel  on  n'oppose  qu'un 
extrait  des  registres  de  l'état  civil,  peut  donc 
toujours  demander  que,  pour  vérifier  l'exi- 
slenec  de  cette  dernière  condition,  on  con- 
fronte cet  extrait  au  registre  dont  il  a  été  tiré. 
Si  cependant  ce  rapprochement  est  devenu 
impossible,  par  exemple,  h  raison  de  la  perte 

(i)  rS  6i]  Xerlin,  A^.,  v»  Maternité,  nflS.  Crim.  ctss., 
18  bramaire  an  xii,  Sir,  lY,  S,  44.  Req.  rej.,  12  jaio  1823, 
Sir.«XXIIl,  1,394. 

(3)  McriiQ,  Bép.,  Y«  Élat  civil  (actes  de  T),  $  %,  sur 
rart.  45. 

(3)  Cpr.  Merlio,  Âép.,  v»  Faox,  sect.  I,  $  9  6iJ.  Lorsque 
rutrait  e5t  prodait  devant  le  tribunal  dans  l'arrondiase- 
meol  duquel  il  a  été  délivré,  il  n'est  pas  soumis  ft  la  légali- 
aalion.  Foy.  diseussion  de  l'art.  43  an  conseil  d'État  (Locré, 
Léff.,  t.  ni,  p.  195,  no  3  [Éd.  B.,  t.  II,  p.  91]). 

(4)  Haleville  et  Delvincourt,  sur  Tart.  45.  Vazeiile,  Traité 
dumariage,  1, 199. 

(I)  [$65j  Ce  principe  n'est  donc  pas  applicable  au  foit  de  la 
viabilité  d^nn  enfant.  Yay.  aussi  Req.  rej.,  5  février  1809, 
Sir.,  IX,  1, 23).  -  La  cour  de  Paris  a  également  jugé,  par 
arrèldu  S  mars  1814,  que  lorsque  la  parenté  n'est  pas  con- 
testée, les  degrés  de  parenté  peuvent  s'établir  par  d'antres 
actes  que  par  les  registres  de  Tétat  civil.  (Sir.,  XI Y,  2, 
367.) 

(2>  Noos  nous  réservons  d'expliquer  en  leur  lieu  les 


§68. 
Continuation.  —  Second  frineipe. 

Les  faits  pour  Tatlestation  desquels  les  lois 
ont  prescrit  la  rédaction  d*actes  de  Tétat  ci- 
vil (1),  ne  peuvent,  en  principe  général,  être 
prouvés  que  par  le  moyen  des  registres  de 
rétat  civil  et  des  extraits  qui  en  sont  délivrés. 
Arg.  art.  46,  519  et  suiv. 

Toutefois  ce  principe  reçoit  exception  (2) 
dans  les  hypothèses  suivantes  : 

i""  Lorsqu'il  n*a  pas  été  tenu  de  registres 
dans  le  lieu  où  Tacte  devait  être  dressé  (art.  46), 
et  par  analogie  lorsqu'à  raison  de  circonstances 
extraordinaires  (3) ,  il  a  été  absolument  im- 
possible de  faire  consigner  sur  les  registres  de 
rétat  civil  l'événement  à  constater  (4).  La  ju- 
risprudence va  même  jusqu'à  reconnaitre  aux 
tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  en  vertu 
duquel  elle  leur  permet  d'appliquer  l'art.  46 
au  cas  où  Ton  se  borne  à  soutenir  qu'un  acte 
n'a  point  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  sans  indiquer  la  cause  de  cette  omis- 
sion (5). 

â"*  Lorsque  les  registres  ont  été  perdus  (ar- 
ticle 46),  et,  par  similitude,  lorsqu'une  ou  plu- 
exceptions  spéciales  dont  il  est  question  aux  art.  197,  320 
et  325;  nous  ne  rappelons  actuellement  que  les  exceptions 
communes  fondées  sur  l'art.  46,  dont  les  dispositions  s'ap- 
pliquent à  tous  les  actes  de  l'état  civil.  $  55  m  /Sne;  voyez 
cependant  art.  359.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  vo  Éiat  civil  (actes 
de  r),  S  2,  sur  l'art.  46,  n»  5  ;  Lassaulx,  I,  173  ;  Grolmann, 
1, 252. 

(3)  On  en  trouve  un  exemple  digne  de  remarque  dans 
une  espèce  jugée  le  12  mars  1807  (Civ.  rej.,  Sir.,  Vil,  I, 
261).  Cpr.  Locré,  sur  l'art.  32. 

(4)  L'art.  4,  tit.  20  de  l'ordonnance  <fc  1667,  dont  Part.  46 
est  tiré,  avait  aussi  reçu  celle  interprétation  extcnsive. 
Merlin,  Que§t.,  \o  Décès,  $  f,  Toullier,  I,  350. 

(5)  Msileville,  sur  l'art.  46.  Merlin,  Rép.,  v»  Légitimité, 
sect.  I,  S  2,  Quetl.,  4;  et  Queal.,  vo  Décès,  S  1.  Bordeaux, 
29  avril  1811,  Sir.,  XII,  2,  39.  Civ.  rej  ,  22  décembre  1819, 
Sir.,  XX,  1,  281.  Req.  rej.,  1»  juin  1830,  Sir.,  XXX,  1, 
213.  Re(|.  rej.,  22  août  1831,  Sir.,  XXXI,  1,361.  [Gand, 
22  mai  1840;  Brux.,  9  avril  1832 ,  Dalioz,  t.  1,  p.  207; 
Demolombe,  n»  524.] 
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sieurs  feuilles  de  ces  registres  ont  ëtë  arrachées 
ou  sont  devenues  illisibles  (6). 

Dans  ces  différents  cas,  il  faut  avant  tout 
établir,  soit  par  titres,  soit  par  témoins  (7),  le 
fait  qui  sert  de  fondement  à  Texception  dans 
laquelle  on  entend  se  placer,  à  moins  qu*il  ne 
s'agisse  d'une*  simple  omission  dont  les  causes 
ne  soient  pas  indiquées,  cas  auquel  la  preuve 
de  l'omission  se  confond  avec  celle  de  l'événe- 
ment à  constater.  Art.  46. 

Cet  événement  peut  à  son  tour  être  prouvé, 
tant  par  titres  que  par  témoins ,  c'est-à-dire 
par  Tune  ou  par  l'autre  de  ces  preuves  (8)  ; 
mais  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  toujours 
admissible,  à  moins  qu'il  n'existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  des  faits 
graves  déjh  constants,  qui  rendent  probable 
l'événement  à  établir.  Arg.  article  5â3  (9). 
Les  écrits  auxquels  le  législateur  accorde,  en 
pareille  matière,  le  plus  de  confiance  (10), 
sont  les  registres  et  papiers  des  pères  et 
mères  et  autres  ascendants  (li),  pourvu  que 
les  personnes  dont  ils  émanent  soient  décé- 
dées (12). 


S  66. 

Des  moyens  établis  par  la  loi  pour  garantir  H 
tenue  régulière  et  la  conservation  de$ 
gistres  de  Vétat  civil. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  la  pr^uup»i 
tion ,  de  la  tenue ,  de  la  surveillance  et  de 
garde  des  registres  de  l'état  civil ,  c'esi-&-dl 
les  présidents ,  les  officiers  de  l'état  civil ,  I 
procureurs  du  roi  (1)  et  les  greffiers,  doiven 
pour  toute  contravention  aux  art.  34-49  (1 
être  poursuivis  devant  le  tribunal  civil  de  prei 
mière  instance  (3)  compétent  (4),  et  punis  # 
sauf  l'appel  et  les  autres  voies  de  recours  (5)  (ar« 
ticle  54),  d'une  amende  qui ,  en  règle  géné^ 
raie  (Cpr.  cependant  art.  68, 156, 157  et  192)t| 
ne  peut  excéder  cent  francs.  Art.  50. 

Dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  156  et' 
1 57,  les  officiers  de  l'état  civil  doivent  en  outra; 
être  condamnés  parle  même  tribunal  à  una 
peine  d'emprisonnement  *. 

Enfin  les  art.  145  et  suiv.,  19â  et  suiv.  «  254 
et  255  du  Code  pénal,  prononcent  contre  œs 


(6)  Loeré  et  Grolmann,  sur  Part.  i6.  Tonllier,  1, 349. 
Merlin,  Rép.,  v"  Mariage,  sect.  V,  $  S,  n«  6.  Civ.  rej., 
21  juin  1814,  Sir.,  XIV,  i,  291. 

(7)  Merlin,  Bép.,  vo  ÉUt  civil  (actes  de  T),  S  3,  sur  Tar- 
tide  46,  o*  3.  Delvîncoart,  sur  i*art.  46.  TottUier,  I,  346. 
Duranton,  1, 293. 

(8)  Merlin,  Rép.,  vo  Etat  civil  (acles  de  !'),$  S,  sur  Tar- 
ticle  46,  no  3. 

(9)  Quoique  les  art.  46  et  323  statuent  sur  des  hypo» 
thèses  difflérentes,  il  semble  néanmoins,  d'après  Tesprit 
général  de  la  législation  française  en  matière  de  preuve, 
que,  dans  les  cas  non  formellement  prévus  par  Part.  46, 
on  ne  doive  admettre  la  preuve  testimoniale  que  sous  la 
condition  exigée  par  le  second  alinéa  de  Tart.  323.  Voyes 
art.  324  et  1347.  Cpr.  Locré,  sur  Tart.  46;  Lassaulx,  1, 
171{  Grolmann,  1,  248;  Du  Roi,  Disgeri,  quifiUi  sint  Ugi- 
timi,  p.  17  et  37;  TouUier,  I,  346;  d^Aguesseau,  Plaid.,  XI; 
Vazeilie,  Traité  du  mariage,  1, 198;  Duranton,  I,  294;  Pa- 
ris, 13  floréal  an  xift,  Sir.,  VU,  2,  765.  [Voy.  aussi  firox., 
23  nov.  1816,  Pasie.  belge.] 

(10)  L'art.  46  ue  parle,  à  la  vérilé,  que  des  papiers  des 
pères  et  mères  décédés,  mais  c'est  plutôt  pour  les  mettre 
au  rang  des  preuves  les  plus  importantes  que  pour  exclure 
tous  les  autres  écrits.  Obtervaliotu  du  tribunat  nir  l'art.  A% 
(Loeré,  Ug,,  t.  Ml,  p.  180  et  181  [Éd.  B.,  t.  Il,  p.  185  et 
186]).  Delaporte  et  Grolmann,  sur  le  même  article  Merlin, 
Rép„  vo  État  civil  (aetes de  1*),  $  2,  sur  l'art.  46,  n*  3.  Req, 
rej.,  8  novembre  1820,  Sir  ,  XXI,  1,  40). 


(11)  Vaieille.Op.  cil.,  I,i97. 

(12)  Cette  condition,  prescrite  pour  rendre  la  coliasioo 
impossible,  devient  inutile  et  ne  saurait  par  conséqueol 
être  exigée,  lorsque  la  preuve  se  fait  contre  les  pnreots. 
Grolmann,  1, 248. 

(1)  Cpr.  Diêeuseion  au  eonteil  d'Etat  turVart.iOiJLoerét 
Lég.,  t.  m,  p.  195,  n*5  [Éd.  B,  t.  Il,  p.  91]). 

(2)  Quelques  auteurs  (Locré,  sur  Part.  50;  Vaieille, 
Traité  du  mariage,  1, 209)  étendent  ob  parilatem  rationis, 
les  dispositions  de  Part.  50,  à  Tinobservation  de  tontes  les 
règles  relatives  à  la  tenue  et  à  la  conservation  des  registres 
de  l'état  civil. 

(3)  Et  non  devant  le  tribunal  de  police  eorreeUonnelle. 
Avis  du  conseil  d'État  du  30  nivôse- 4  pluviôse  an  xii  (Lo- 
eré, Lég.,  t.  III,  p.  305  [Éd.  B.,  t.  Il,  p.  137]); 

[Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  eoonattre 
des  contraventions  à  l'art.  197  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
commises  par  les  offleiers  de  l'état  civil,  auxquels  il  est  prét- 
érit de  se  faire  représenter  le  certificat  L.  L.  avant  de  pro- 
céder au  mariage  des  individus  du  sexe  mascolin.  Par  lei 
mois  jugea  ordinairee  énoncés  à  Tart.  193  de  la  loi  ci-dessas 
mentionnée,  il  faut  entendre  let  jugée  de  répregeiom.  Liège, 
51  janvier  1844.  Paeie.  belge,  p.  83.] 

(4)  C*est-à-dire  devant  le  tribunal  au  greffe  doqoel  sent 
on  seront  déposés  les  registres. 

(5)  Maleville,  sur  Tari.  54. 

*  [C'est-à-dire  le  tribunal  correctionnel.  Brax.,  28  joia 
1819.] 
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Êiciers,  pour  les  crimes  et  délits  par  eux  com- 
s  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  diffé- 
rentes peines  dont  l'application  appartient  à  la 
^ridiction  criminelle. 

!  Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
|»remière  instance  est  tenu  de  vérifier  (6)  les 
registres  de  l'état  civil ,  lors  du  dépdt  qui  en 
Éd  fait  au  greffe,  de  dresser  procès-verbal  som- 
Biaire  de  la  vérification  et  de  requérir  contre 
les  officiers  de  Tétat  civil  qui  se  seraient  ren- 
ias coupables  de  quelque  contravention  (7),  la 
iondamnation  aux  peines  édictées  par  la  loi. 
Art.  53.  Cpr.  art.  156  et  157.  Toutefois,  il  ne 
peut  commencer  de  poursuites  qu'après  en 
^oir  donné  avis  au  ministre  de  la  justice,  qui 
Ittt  autorisé  à  les  arrêter  lorsqu'elles  n'ont  pas 
pour  objet  des  négligences  vraiment  coupables 
par  leur  gravité  (8). 

Les  fonctionnaires  chargés  de  la  tenue  et  de 
h  garde  des  registres  de  l'état  civil,  sont  obli- 
ge h  la  réparation  de  tout  dommage  causé 
par  leur  faute  ou  leur  négligence.  Art.  52, 


cbn.  1582.  Bien  plus,  les  dépositaires  de  ces 
registres  sont  civilement  responsables  de  toutes 
les  altérations  qui  y  surviennent  pendant  qu'ils 
se  trouvent  sous  leur  garde,  sauf  leur  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  de  ces  altéra- 
tions. Art.  51  (9). 

§67. 

Des  actions  et  des  exceptions  rehtives  à  l'état 

civU, 

Les  contestations  qui  ont  pour  objet  l'état 
civil  d'une  personne  se  nomment  questions 
d'état  (1).  Cependant  dans  un  sens  plus  re- 
streint, on  ne  désigne  par  cette  expression  que 
les  contestations  relatives  à  l'état  de  la  fa- 
mille. Art.  326  et  327. 

Les»  principes  sur  les  actions  et  les  excep- 
tions relatives  à  l'état  civil,  seront,  à  l'imita- 
tion du  Code,  exposés  au  fur  et  à  mesure  que 
l'ordre  des  matières  nous  en  fournira  l'occa- 
sion. 


PREMIÈRE  SECTION. 

DE  L'ACQUISITION    DE   L'ÉTAT    CIVIL. 


Souacss.  —  Code  civil,  art.  7-16  et  55-63.  —  Loi  du  90-25  septembre  1792. 


§68. 

L'homme  jouit  comme  tel  de  l'ctnt  civil 
msu  lato.  $  54. 

(^  Sur  la  manière  de  procéder  à  eette  vérificaliou  :  Cpr. 
Circulaire  da  ministre  de  la  joslioe  da  20  avril  1820(Locré, 
^..  1. 111,  p.  308  [Éd.  B.,  t.  Il,  p.  134]),  el  ordonoanee 
do  26  oovembre  I8S3. 

(!)  LVt.  55  dit  :  CmUraveniiant  ou  déiiU.  Pour  Tintel- 
lig«ace  de  ce  passage»  et  de  plusicui*8  autres,  il  ne  faut 
pas  uoblier  que,  lors  de  la  rédaction  du  Code  ciril,  la 
disliaelion  légale  des  infractions  à  la  loi,  en  contraven- 
tions, délits  el  crimes,  n'euslait  pas  encore.  Celle  disline- 
tîOQ  n'a  été  introduite  qne  par  le  Code  pénal  de  1810. 

iH)  Avis  du  cons«>il  d^Étal  du  31  juillet  180G  (Sir.,  XIH, 


L'ëtat  civil  sensu  stricto,  c'est-à-dire  la  qua- 
lité de  Français  s'acquiert  : 

i"  Par  la  naissance  ;  2*  par  la  naturalisation  ; 
5°  par  la  réunion  d'un  pays  au  territoire  de  la 

2,  296.  Circnlaires  du  ministre  de  la  justice  des  2S  bru- 
maire an  XIV  (Locré,  Lég.,  t.  III,  p.  307  [Éd.  B.,  t.  II, 
p.  437])  el  10  septembre  1806. 

(9j  La  rédaction  peu  eorrecle  des  ort.  51  et  52  s^expli- 
que  par  la  discussion  au  conseil  d'État.  L'interprétation 
que  nous  avons  donnée  de  ces  articles  nous  parait  la  plas 
conforme  aux  intentions  du  législateur  et  aux  principes 
posés  par  les  lois  françaises  en  matière  de  responsabilité. 

(1)  Pru^uéieiale»  actioiut  in  rem  tut  vùCm/nr,  S  13, 
Intt,  de  oel.  (4,  6).  Merlin,  Rép.  et  Queel,,  y  Questions 
d'élat. 
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France;  i"*  par  le  mariage,  lorsqu'une  étran- 
gère épouse  un  Français;  5"*  en  vertu  du  pri- 
vilège accordé  aux  enfants  des  religionnaires 
fugitifs. 

Depuis  la  loi  du  i4  juillet  1849,  qui  a  placé 
les  étrangers  sur  la  même  ligne  que  les  Fran- 
çais ,  en  ce  qui  concerne  les  successions  et  les 
donations,  la  matière  qui  nous  occupe  a  beau- 
coup perdu  de  son  intérêt  pratique  *. 

§69. 
I.  Des  Français  par  droit  de  naissance. 

Les  enfants  nés,  soit  en  France,  soit  à  l'étran- 
ger, de  parents  français  (1),  sont  Français  de 
plein  droit  en  vertu  de  leur  naissance.  Ar- 
ticle 10  **• 

Les  lois  assimilent  à  ceux  qui  sont  nés  Fran- 
çais (2)  : 

l""  Les  enfants  nés  en  France  (3)  d*un  étran- 
ger, pourvu  que,  dans  Tannée  qui  suit  leur 
majorité,  c'est-à-dire  raccomplisscment  de  leur 
vingt  et  unième  année  (4),  ils  déclarent  (5)  que 
leur  intention  est  de  fixer  leur  domicile  en 
France,  et  que  dans  le  cas  où  ils  résideraient 
encore  en  pays  étranger,  ils  réalisent  ce  projet 
en  venant  s'établir  sur  le  territoire  français 
dans  l'année  à  compter  de  leur  déclaration. 
Art.  9.       • 

2®  Les  enfants  nés,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger  (6),  d'un  Français  qui  a  perdu  cette 

*  [Voy.  la  loi  belge  du  20  mai  1837,  qui  consacre  la  réci- 
procité pure  et  simple.] 

(1)  Soit  à  Tëpoque  de  la  conceptiou,  soit  à  Tépoque  de 
Paccoachement  ;  c'est  du  moins  ce  que  Ton  pourrait  ad- 
mettre en  faveur  des  enfants.  Gpr.  Duranlon,  I,  128. 

••  [Voy.  Constit.  belge,  art.  i.J 

(2)  Quelques  auteurs,  entre  autres  Delvincourt  et  Du- 
ranton,  considèrent  les  denx  cas  dont  nous  allons  nous 
occuper,  comme  des  espèces  de  naturalisation  qui  s'opèrent 
par  refTet  delà  loi. 

(3)  11  faut,  dans  ce  cas,  uniquement  s'attacher  à  Vépoque 
de  raccouchement.  LVufunt  ne  pourrait  invoquer  la 
maxime  :  natcitunu  habetur  pro  nato.  Duranton,  1, 130. 

(i)  Spangciberg,  I,  U7.  Duranton,  I,  129.  Voy.  cepen- 
dant Grolmann,  sur  Tart.  9. 

(5)  Cette  déclaration  doit  être  faire  devant  un  fonction- 
naire français;  et  celui  qui  parait  plus  spécialement  com- 
pétent pour  la  recevoir  est  Pofllcier  de  Tétat  civil  de  la 
commune  dans  laquelle  le  déclarant  se  propose  de  fixer 
son  domicile.  Cpr.  Discussion  au  conseil  d*Ètat  sur  Tar- 


qualité  avant  leur  naissancef  pourvu  qu*à 
époque  quelconque  (7),  ils  accomplissent 
conditions  exigées  par  l'art,  9  ci-dessus 
Art.  iO. 

11  existe  cependant  cette  différence  entre 
enfants  nés  en  France  d'un  étranger  et 
issus  d'un  Français  qui  a  perdu  cette  quai 
que  les  premiers,  après  avoir  reroplî  les  eoi 
tiens  imposées  par  l'art.  9 ,  sont  censés  a 
été  Français  dès  l'instant  de  leur  naî 
tandis  que  les  seconds  ne  le  deviennent 
dater  du  moment  où  ils  ont  accompli  les 
ditions  prescrites  par  le  même  article. 
art.  9,  iO  et  20  (8). 

Les  enfants  légitimes  suivent,  sous  tous 
rapports,  la  condition  de  leur  père,  les  enfa 
naturels,  celle  de  leur  mère.  Cependant  si 
enfant  né  d'une  étrangère  et  reconnu  par 
français ,  réclamait  en  vertu  de  cette 
naissance  la  qualité  de  Français ,  on  devrait 
in  favorem  partus,  le  considérer  comme 
çais  par  droit  de  naissance  (9). 

§70. 
Des  actes  de  naissance. 

Les  règles  relatives  aux  actes  de  naissaneQ 
sont  ou  communes  ou  particulières. 

Règles  communes.  Toute  naissance  doit  étit 
constatée  par  un  acte  qu'est  chargé  de  dresser 
l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  eflfl 

tide  iO  (Locré,  Lcg.,  t.  H,  p.  81  et  85  [Éd.  B.,  t.  I,  p.  30! 
et  570]). 

(6)  Duranton,  1, 128. 

(7)  Ils  ne  sont  donc  pas  obligés  d^accomplir  dans  l^a-i 
née,  à  partir  de  leur  majorité,  les  conditions  qai  ieor'sMt| 
imposées.  Arg.  a  foriiori,  art.  18  et  19. 

(8)  L*acquisition  de  Tétat  civil  entraîne  donc,  dans  le 
premier  cas,  un  eflet  rétroactif,  qu'elle  ne  prodoit  pas  daas; 
le  second  :  Tari.  9  se  sert  en  effet  du  mot  réclamer,  ParL  11 
de  Tex pression  recouvrer.  L'argument  qui  résulte  de  eclla 
différence  d'expressions  est  d'autant  plus  concluant  qoe 
l'art.  20  ne  se  référé  qu'à  l'art.  10  et  non  à  l'art.  9.  Tùti- 
lier,  1,  251,  et  d'autres  Jurisconsultes,  tels  que  Braoer,  lar 
l'art.  9i  Grolmann,  I,  94,  Duranton,  I,  199,  pensent  qie, 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  l'acquisition  de  Tétat  eifîl 
s'opère  sans  effet  rétroactif. 

(9)  Cpr.  sur  cette  question  :  Proadhon,  I,  68;  Lassautx, 
I,  §  40;  Touiller,  i,  259  et  S60;  Duranton,  I,  123  et  soir. 
Voy.  aussi  une  dissertation  de  Duvergicr,  Sir.,  XXXili 
8,  641 . 
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ÉGeu.  Art.  S5.  A  cet  effet,  le  père  (1),  k 
m  du  père ,  les  médecins ,  chirurgiens , 
pfc^femmes,  ofiSciers  de  santé,  ou'  toutes 
\fs  personnes  qui  ont  assisté  à  Taceouche- 
et  lorsque  la  mère  est  accouchée  hors  de 
ûcile,  la  personne  chez  laquelle  Taccou- 
it  a  eo  lieu,  sont  tenus,  sous  les  peines 
par  Fart.  546  (2)  du  Code  pénal ,  de 
i  l'officier  de  l'état  civil  la  déclaration  de 
lee  dans  les  trois  jours  de  l'accouche- 
L'enfant  doit  être  présenté  à  ce  fonetion- 
(d)  (art.  55  et  56,  alin.  1),  qui,  d'après  la 
ilion  à  lui  faite,  rédigera  tout  aussitôt 
de  naissance  (4)  en  présence  de  deux  té- 
k  Art.  56 ,  alin.  3.  Cet  acte  énoncera  le 
rheure  (5)  et  le  lieu  de  la  naissance,  le 
de  Fenfant,  les  prénoms  qui  lui  seront 
les  prénoms,  noms,  professions  et 
^ile  des  père  et  mère  (6).  Art.  57. 
ne  peut  donner  comme  prénoms  que 
en  usage  dans  les  différents  calendriers 
sux  des  personnages  connus  de  l'histoire 
Rcone.  Un  changement  de  nom  ne  peut 
lir  lieu  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du 
iveroement.  L.  du  1!  germinal  an  xi  (7). 

CcUe  obligation  n^a  pas  été  imposée  à  la  mère,  par 

îfi  dont  il  esl  aisé  de  se  rendre  compte. 

Les  peines  prononcées  par  eet  article  doivent  être 

m  tçUéum,  k  toutes  les  personnes  qui  ont  assisté 

leiwfflent  [Cbaoveaa,  Tk.  du  C,  Patte,  beige,  t.  III, 

Voy.  eependaot  Doranton,  1,  312.  Lorsque  la 

csl  aceoQchée  hors  de  son  domicile,  les  pei-sonnes 

les  à  sa  délivrance  ne  sont  pas  déchargées  de  Tobli- 

que  iear  im|Kise  Tari.  56.  Merlin  {Rép.,  v«  Déela- 

de  naissance)  exprime  une  opinion  contraire  et 

qot,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  pèse  aniquement 

pcrseaoe  chez  laquelle  la  mère  est  accouchée  [Brnx., 

1828,  Patte.  Mge], 
U  préwnlalion  de  Tenfanl  est  exigée  pour  rendre 
frudc  impossible. —  La  loi  n^ayant  pas  déterminé  le 
A  rcofanl  doit  être  présenté,  il  en  résulte  que  Tofll- 
e  Têtat  civil  peut  à  cet  effet  se  transporter  chez  la 
Cpr.  Discussion  au  conseil  d'Ëtut  sur  l*art.S>5  (Locré, 
L  Hl,  p.  70  [Ed.  B.,  t.  Il,  p.  38]).  —  Un  acte  de  nais- 
«t^tl  dénué  de  force  probante  lorsque  la  présenta- 
été  «fflise?  La  négative  a  été  jugée  par  les  deux  arrêts 
:  Bruxelles,  4  juillet  1811,  Sir.,  XII,  2,  274;  An- 
^SSani  1822,  Sir,  XXIII,  2, 105. 
Lorsqae  Tacle  de  uaissance  n'a  point  été  rédigé  dans 
JMirs  de  raecouchement,  son  inseription  sur  les 
ae  peut  avoir  lieu  qu^en  vertu  d'un  jugement 
«taforménient  aux  r^les  relatives  h  la  rectification 
MCI  de  réut  civil.  Avis  du  conseU  dtut  du  12  bni- 


Règles  particulières.  Elles  ont  pour  objet  les 
spécialités  suivantes  : 

i"*  Le  cns  où  il  a  été  trouvé  un  enfant  nou- 
veau-né. Art.  58.  Cpr.  Gode  pénal,  art.  347. 

2*  Les  naissances  pendant  un  voyage  de 
mer.  Art.  59-6d  (8). 

S"*  Les  naissances  à  l'armée  d'enfants  de  mi- 
litaires. Art.  92  et  93  (9). 

4^  Le  cas  où  l'on  présente  à  l'officier  de 
l'état  civil  le  cadavre  d'un  enfant  dont  la 
naissance  n'a  point  été  consignée  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil.  Dans  cette  circonstance, 
l'officier  de  l'état  civil  doit  simplement  expri- 
mer dans  l'acte  que  l'enfant  lui  a  été  présenté 
sans  vie ,  en  s'abstenant  d'énoncer  si  l'enfant 
est  décédé  ou  s'il  est  né  mort.  Du  reste,  il  ré- 
digera l'acte  conformément  aux  règles  ordi- 
naires. Décret  du  4  juillet  1806  (iO). 

S  71. 
2.  De  la  naturalisation  *. 

La  naturalisation  résulte  des  lettres  accor- 
dées par  le  roi  à  l'étranger  qui ,  après  avoir 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  a 

maire  an  XI.  Grolmano,  I,  304.  Colmar,  25  juillet  1828, 
SIr.,  XXIX,  2,  28.  Voy.  cependant,  en  sens  contraire  : 
Maie  ville,  sur  Tart.  95;  Lassaulx,  I,  194  ;  Angers,  29  mai 
1822,  Sir.,  XXIII,  2, 105.  En  adoptant  cette  dernière  opi- 
nion, on  serait  du  moins  forcé  de  reconnaître  qu^il  appar- 
tient au  juge  d'arbitrer  le  degré  de  conflance  que  mérite 
Pacte  de  naissance  tardivement  inscrit.  Paris,  9  août 
1813,  Sir,  Xlil,  2,  310.  -  U  baptême  de  l'enfant  peut 
avoir  lieu  avant  ou  après  la  rédaction  de  son  acte  de  nais- 
sance. 

(9)  L'époque  de  la  naissance  doit  être  déterminée  d'une 
manière  plus  précise  encore,  lorsque  la  mère  est  accoucbée 
de  deux  enfants  jumeaux,  à  raison  de  la  question  de  pri- 
ipiogéniturc,  qui  peut  se  présenter,  par  exemple,  en  matière 
de  majorais,  de  substitution  ou  de  recrutement.  Si  Tacte 
n'indique  pas  le  jour  de  la  naissance,  la  date  de  l'acte  fixe 
et  détermine  celle  de  la  naissance.  Merlin,  Rép.,  v»  Nais- 
sance (acte  de),  $  2,  à  la  note. 

(6)  Cpr.  S  59. 

(7)  Cpr.  le  décret  du  20  juillet  1808,  concernant  les  juifs 
qui  n'avaient  pas  de  nom  de  famille  et  de  prénom  fixes. 

(8)  Cpr.  Ordonnance  de  la  marine  de  1681,  liv.  H,  tit.  3. 

(9)  Cpr.,  sur  les  dispositions  spéciales  de  ces  articles  : 
Locré,  sur  les  art.  92  et  93;  Grolmann,  1, 330. 

(10)  Cpr.  Durauton,  1,  516;  Paris,  13  floréal  an  xil,  Sir., 

IV,  2,  732. 
*  [Le  gouvernement  provisoire  avait,  en  novembre  1830, 

le  pouvoir  d'aocorder  la  grande  naturalisation.  —  La  natu- 
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réside  en  France  pendant  dix  années  consécu- 
tives, à  dater  du  moment  où  il  a  obtenu  du 
gouvernement  l'autorisation  d*y  établir  son 
domicile  (1). 

Le  terme  de  dix  ans  peut  être  réduit  à 
une  année  en  faveur  de  l'étranger  qui  aurait 
rendu  à  TÉtat  des  services  importants;  qui 
aurait  apporté  eu  France  des  talents,  des  in- 
ventions ,  une  industrie  utile ,  ou  qui  aurait 
formé  dans  le  royaume  de  grands  établisse- 
ments (2). 

L'étranger  naturalisé  est  apte  k  jouir  de  tous 
les  droits  civils  et  politiques  *^  Il  ne  peut  tou- 
tefois siéger  à  la  chambre  des  pairs  ou  à 
celle  des  députés,  qu'autant  que  ses  lettres  de 
naturalisation  ont  été  vérifiées  par  les  deux 
chambres  (5)  et  ont  obtenu  force  de  loi.  Voilà 
pourquoi  on  distingue  les  lettres  de  simple  et 
de  grande  naturalisation  **. 

§72. 

5.  De  2a  réunion  d'un  pays  à  la  France 
comme  moyen  d'acquérir  l'état  civil. 

■ 

Lorsqu'un  pays-est  réuni  à  la  France,  soit 

nUsation  qu'il  a  oonfirée  en  termef  généraux  et  sans  la 
qualifier  peut,  diaprés  Tensemble  de  sa  disposition  et  la 
demande  à  laquelle  elle  se  réfère,  être  considérée  comme 
grande  naturalisation,  fimx.,  cass.,  ïâjuin  1833,  /.  deB., 
1836, 9i.] 

(1)  [S  71]  Constit.  du  3S  frim.  an  tiii,  art.  3.  Décret  du 
17  mars  1809.  Ans  du  conseil  d*État  du  48-20  prairial 
an  XI  (Loeré,  Lég.,  t.  Il,  p.  408  [Éd.  B.,  t.  1,  p.  489]).  Du- 
ranton,  1, 142.  Merlin,  Bép.,  y  Naturalisation. 

[Le  seul  fait  qu*un  étranger  se  serait  établi  en  Belgique, 
sans  esprit  de  retour,  ne  peut  sufllre  pour  lui  faire  acqué- 
rir la  qualité  de  Belge.  G^est  la  naissance  et  -non  le  domicile 
qui  fait  que  les  individus  appartiennent  à  telle  nation  plutét 
qu^à  une  autre.  Brux.,  50  mai  1831,  Pane,  belge.  • 

L^étranger  domicilié  en  Belgique,  même  depuis  plus  de 
quarante  ans,  qni  a  épousé  une  femme  belge  et  qui  y  a 
transporté  son  industrie ,  n^y  jouit  cependant  pas  des 
droits  politiques.  Brux.,  i«r  septembre  1836,  /.  de  B., 
1836,  365.] 

[Les  oonditlons  exigées  sous  Tempire  des  constitutions 
de  Tan  m  et  de  Tan  vni,  pour  acquérir  la  qualité  de  citoyen, 
ne  peuvent  être  suppléées  par  aucun  fait  ni  par  aucune  pré- 
somption. Brux.,  11  juin 4834,  J.  deB.,  4834,  p.  387.] 

(2)  Sénatus-consultes  des  26  vendémiaire  an  xi  et  19  fé- 
vrier 4808. 

*  [Les  lettres  de  naturalisation  obtenues  en  Belgique, 
par  un  père,  pendant  la  minorité  de  ses  enfsnts ,  nés  à 
rélran|ser,  ne  transmettent  pas  à  ceux-ci  la  qualité  de 


en  vertu  du  droit  de  cohqute  et  de  la 
ration  unilatérale  du  gouyernement  franc 
soit  en  vertu  d'un  traité  politique,  les 
tants  en  deviennent  Français  de  plein 
par  le  fait  même  de  la  réunion  (4), 

Ils  cessent  de  l'être  lorsque  les  choses  so 
remises  dans  leur  ancien  état  (2).  Toutefois, 
les  habitants  des  provinces  démembrées  de 
France  par  les  traités  de  1814,  qui  s'étale 
établis  sur  l'ancien  territoire  du  royaume 
suite  d'une  réunion  effectuée  depuis  1 791 ,  o 
pu,  d'après  la  loi  du  14  octobre  1814,  oooser* 
ver  ou  acquérir  (5)  la  qualité  de  Français  pii 
l'obtention  de  lettres  de  déclaration  de  natu^ 
ralité  (4),  sans  être  astreints  à  l'accompUsseï 
ment  de  toutes  les  conditions  exigées  pour  la 
naturalisation  des  étrangers  (5)  ***^ 

§75. 

4.  Du  mariage  considéré  comme  moyen 
d'acquérir  l'étal  civil. 

L'étrangère  qui  épouse  un  Français,  ac- 
quiert par  son  mariage  l'état  civil  dont  jouit 
son  mari  (art.  12,  uxor  sequitur  statum  ma- 

Belges.  La  naturalisation  eonfère  un  droit  puremeot  iadt> 
viduel.  Brux.,  eass.,  5  Juillet  1842,  Patic.  Mge^  {842,80.* 
Koy.  la  loi  du  27  septembre  1835,  art  4,  et  DelebeeqaCi 
JLcû  électar.t  o9  76.] 

(3)  Ordonnance  du  4  juin  1814. 

**  [  Voff.  Constit.  belge,  art.  5  et  133,  et  la  loi  du  27  sep- 
tembre 1835  sur  les  naturalisations.] 

(1)  [!?  72]  Dnranton,  1, 133. 

(2)  Cpr.  Req.  rej  ,  16  juillet  1834,  Sir.,  XX3UV,  1,  501. 

(3)  Cofuerver,  lorsqu*au  moment  de  la  séparation  la 
habitants  ayaient  déjà  dix  années  de  résidence  sur  randea 
territoire  du  royaume.  Acquérir,  dans  le  cas  oà  les  dit 
années  de  résidence  n^étaient  point  encore  révolues. 

(4)  Ces  déclarations  de  naturalité  n'étaient  point  incoa* 
nues  sous  Tancien  droit.  Paiiliet,  sur  Part.  13. 

(5)  Lorsque  ces  personnes  nWt  pas  profilé  du  bénéfies 
de  la  loi  du  14  octobre  1814,  leurs  enfants  sont  étrangen 
malgré  leur  naissance  sur  Pancien  territoire  français,  sauf 
à  ces  enfants  à  réclamer  la  qualité  de  Français,  en  se  con- 
formant nux  dispositions  de  Part.  9.  Lyon,  2  août  li^» 
Sir.,  XXVIII,  2,  88.  Grenoble,  18  février  1831,  Sir, 
XXXlll,  2,  527.  Req.  rej.,  16  juUlet  1834,  Sir.,  XXXIV,  1, 
501.  Voy.  cependant  Douai,  28  mars  1831,  Sir.,  XXXI,  3, 
193.  [Voy.  aussi  Tarrèté  du  gouvernement  provisoire  ds 
iO  octobre  1830.  Voy.  également  Brux.,  case.,  3  Janvier 
1822  et  Brux.,  1»  juillet  1823.] 

***  [Est  belge  Thabitant  d^une  commune  des  Pays-Bas 
cédée  à  la  Prasbc  en  1816,  et  qui,  dans  le  délai  fixé  (lar  k 
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^tif  Cpr,  art.  fP)  *,  et  le  conserve  malgré  la 
>rt  de  œ  dernier  oa  la  dissolution  du  ma- 
par  le  divorce  (4). 

S". 

S.  Z)m  enfants  des  religionnaires  fugitifs. 

D'après  la  loi  du  9-iB  décembre  1790,  ar- 


ticle â2,  et  la  constitution  du  3>i4  septembre 
1791,  tit.  Il,  art.  â,  les  descendants  de  Fran- 
çais ou  Françaises  expatriés  pour  cause  de  re- 
ligion ,  ont  été  déclarés  naturels  français ,  et 
comme  tels  admis  à  jouir  en  France  de  l'état 
civil  et  politique,  sous  la  condition  de  s'y 
établir  et  d'y  prêter  le  serment  civique  (S). 


DEUXIÈME  SECTION. 


DES   DROITS   ATTACHÉS   A  L'ÉTAT   CIVIL. 


SouacEs.  —  Gode  civil,  art.  8,  11  et  15  (*). 


S  78. 
Introduction, 

n  est  des  droits  civils  dont  la  jouissance 
n'exige  que  l'état  civil  sensv  lato;  il  en  est 
d'autres  dont  la  jouissance  suppose  l'état  civil 
9ensu  stricto,  c'est-à-dire  la  qualité  de  Fran- 
ÇMs.  Cpr.  S  54. 

En  recherchant  qnels  sont  les  droits  de  la 
dernière  espèce,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 


qu'il  est  des  matières  sous  le  rapport  desquelles 
l'étranger  est  invinciblement  soumis  à  son 
droit  national,  et  par  cela  même  privé  du  bé- 
néfice des  lois  françaises.  Ainsi,  par  exemple, 
l'étranger  ne  peut  invoquer  les  dispositions  du 
Code  civil  relatives  à  la  fixation  de  la  majorité, 
ni  se  prévaloir  de  celles  qui  déterminent  le 
degré  de  parenté  auquel  il  est  permis  de  con- 
tracter mariage.  Cpr.  §  31 .  Les  droits  qui  se 
rattachent  à  ces  matières  ne  doivent  donc,  pas 
figurer  dans  Ténumération  de  ceux  dont  la 


tnilédaSS  Jain  ISfS,  a  Innsfértf  de  fait  ton  domicUeen 
^qoe.  Braz.,  eaas.,  7  aoàt  ISi9. 

La  loi  fondamenUle,  art.  8,  9  et  10,  des  Paya-Baa  a  con- 
fierez ao  moment  de  sa  promalgation,  riodigëDat  à  toat 
Citant  de  la  Belgique  aé  dans  ce  pays  de  parents  étran- 
sers  y  domiciliés.—  Leê  individus  de  cette  catégorie  ont  en 
coaséquenee  été  dispensés  de  la  déclaration  voulue  par  le 
Gode  dvil  pour  acquérir  la  qualité  de  Belge.  —  La  Consll- 
hition  de  1831,  art.  i37,  en  abolissant  la  loi  fondamentale 
de  1813,  ne  leur  a  pas  enlevé  les  droits  dont  celle-ci  les 
•nit  Investis.  Bruz.,  eass.,  16  juin  et  3  juillet  1836./.  de 
A,  1837,  p.  24.] 

*  [Voe  femme  belge  qui  a  épousé,  pendant  la  réunion  de 
^  Belgique  à  la  Hollande,  un  Hollandais  d'origine,  a  perdu 
H  qoalité  de  Belge  par  le  fait  de  la  séparation  des  deux 
Ptyt.  Bmx.,  30  juin  1838.  J.deB,,  1839,  p.  174.] 

(1)  Bousquet,  sur  Tart.  IS. 

[L'étrangère  qui  a  épousé  un  Belge  ne  perd  i>a8  la  qua- 
lité de  belge  que  son  mari  lui  a  fait  acquérir,  par  cela  seul 


qu'après  le  décès  de  son  mari  elle  est  retournée  dans  son 
pays  où  elle  a  continué  à  résider,  sans  que  d'ailleurs  il 
conste  qu'elle  s'y  soit  établie  sans  esprit  de  retour.  Brux., 
21  février  1828.  Pasic,  belge,] 

(2)  Cpr.  Req.  rej.  13  juin  1811,  Sir.,  XI,  1,  290;  et  les 
débats  qui,  dans  Tannée  182 1,  ont  eu  lieu  à  la  chambre  des 
députés  au  sujet  4e  la  vérification  de  Téleclion  de  Benja- 
min Constant.  —  Le  serment  civique  ne  se  prête  plus 
aujourd'hui. 

(*)  BiBLiocRAPUiB.  — -  Traiié  tur  le  droit  d'aubaine  el  de 
déshérence,  par  Bacquet,  dans  ses  œuvres  dont  la  dernière 
édition  a  été  publiée  par  CI.  et  Cl.  J.  de  Perrière;  Lyon, 
1774,  2  vol.  in-fol.  —  Code  diphmaiique  dee  aubaini,  ou 
droit  eonventùmnet  entre  la  France  et  let  outrée  puiteanctt 
relativement  à  la  jouissance  des  droits  civils,  par  Gasebon  ; 
Paris,  1818,  I  vol.  in-S».  ^  Crusius  de  fnibus  juris  retor^ 
sionis  rtgundisg  Leipsik,  1812,  in-4o.  —  Traité  des  droits 
civils,  ou  Notions  analytiques  sur  leur  nature,  par  Gui- 
cliard;  Paris,  1821, 1  vol.in-8«. 
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jouissance  n*est  interdite  à  l'étranger  que 
parce  qu'il  n'est  pas  revêtu  de  la  qualité  de 
Français. 

D'un  autre  côté ,  il  faut  remarquer  que  si 
l'étranger  est  privé  de  la  jouissance  des  droits 
civils,  sensu  stricto,  en  tant  que  dépourvu  de 
la  qualité  de  Français,  il  est  en  outre  soumis, 
à  raison  de  son  exlranéité ,  à  différentes  lois 
d'exception  [privilégia  Qdiosa)  dont ,  à  la  ri- 
gueur, nous  ne  devrions  pas  nous  occuper  ici. 
Mais  pour  éviter  les  longueurs,  nous  ferons 
abstraction  de  celte  dernière  distinction,  d'au- 
tant plus  que  l'étranger  admis  à  établir  son 
domicile  en  France,  et  à  y  jouir  des  droits  ci- 
vils, cesse  aussi  par  cela  même  d'être  soumis  à 
ces  lois  d'exception  (i). 

Enfin,  quoiqu'il  ne  puisse  être  question 
dans  cet  ouvrage  de  la  différence  existante  entre 
les  étrangers  et  les  Français  que  sous  le  rap- 
port de  la  jouissance  des  droits  civils ,  nous 
ferons  encore  observer  que  les  étrangers  qui 
seraient,  en  vertu  de  dispositions  spéciales, 
admis  à  l'exercice  des  droits  civils  (Cpr.  §  76), 
ne  pourraient  cependant  pas  être  tuteurs  *  ou 
arbitres  forcés  (S).  La  capacité  nécessaire  pour 


exercer  ces  fonctions  doit  être  consid< 
comme  une  dépendance  de  l'état  politique 
les  étrangers  ne  peuvent  acquérir  que  par 
lettres  de  naturalisation  (3).  Cpr.  §  7i  • 

Nous  allons  successivement  examiner 
théorie  des  droits  civils  telle  qu'elle  avait 
établie  par  le  Code  civil ,  et  telle  qu'elle  a 
modifiée  par  la  loi  du  14  juillet  1819. 

I.   ThIÎORIB  des  droits  civils  d'après  le  COMi 

§76. 
Principe,  —  De  la  manière  de  l'interpréter. 

L'étranger  ne  jouit  pas  en  France  des  droili 
civils  (arg.  art.  8),  à  moins  qu'une  ordoiH 
nance  royale  ne  l'ait  autorisé  à  établir  son  do- 
micile en  France,  ou  qu'un  traité  politique  (1); 
conclu  avec  le  pays  auquel  il  appartient,  M 
lui  ait  accordé  l'exercice  de  certains  droits  ci* 
vils  comme  conséquence  de  la  réciprocité  sti* 
pulée  au  profit  des  Français  (2).  Art.  11  el 
13(3). 

L'étranger  (4)  admis  à  établir  son  domicite 
en  France,  jouit  de  tous  les  droits  civils,  tant 


.  ' 


(0  lî  75]  Cpr.  Douai,  9  dée.  f  829,  Sir.,  XXXII,  2,  eiS  ; 
Paris,  25  avril  1834,  Sir.,  XXXIV,  2,  i9i. 
*  [Mais  voy.  Liège, 22  juin  1842.  Patte, belge,  I8i2,p.  167] . 

(2)  Il  ne  paraît  pas  douteux  que  l'étranger  ne  puisse  être 
arbitre  volontaire.  Les  avis  sont  partagés  sur  la  question 
de  savoir  s'il  peut  ou  non  être  arbitre  forcé.  A  cet  égard,  il 
faudrait  peut-être  établir  une  distinction  entre  Tarbitre 
forcé  nommé  par  les  parties  el  celui  qui  serait  désigné  par 
le  juge.  Voy.  Ci?,  cass.,  7  floréal  an  v.  Sir.,  I,  1, 104;  Pa- 
ris, 3  mars  1828,  Sir.,  XXVIll,  2, 118;  Pnrdessus,  Court 
de  droit  commercial,  no  1389;  Dalioz,  v»  Arbitrage,  sect.  Y; 
Merlin,  Quett.,  v»  Arbitrage,  S  li»  art.  4,  et  v»  Jugement, 
S  14,  no  3. 

(3)  Un  étranger  peut-il  être  témoin  tolcmnitalit  cauta? 
Cpr.  S  54,  texte  et  note  6  ;  $  59,  texte  et  note  9  ;  S  670,  texte 
n*  1,  notes  10  et  11. 

(1)  [S  76]  Sur  la  manière  dUnterpréter  les  dispositions 
que  contiennent  à  cet  égard  les  traités  diplomatiques  : 
Voyez  Merlin,  Rép.,  v«  Héritier,  sect.  VI,  S  3,  n»  3. 

(2)  Outre  les  traités  proprement  dits,  il  faut  encore 
consuller  diiïérents  décrets  rendus  sous  Pempire,  et  qui 
portent  abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraclion  au 
profit  des  babilants  de  certains  pays  dont  les  souverains 
avaient  accordé  aux  Français  la  même  exemption.  Tous 
CCS  décrets  sont  rapportés  par  Locré  (Lég.,  t.  Il,  p.  380 
et  suiv.  [Éd.  B.,  1. 1,  p.  484).  Voy.  aussi  la  loi  belge  du 
20  mai  1837.] 


(3)  La  rédaction  évidemment  négligée  de  Fart,  il  ol 
rend  Tinierprétalion  très-difficile.  Le  projet  admettait 
l'étranger  à  la  jouissance  des  droits  civils  dont  rcxereict 
aurait  été  accorde  aux  Français  par  let  loit  du  paya  de  «el 
étranger.  Mais  le  tribunal,  en  proposant  la  rédaction  soi* 
vanie  :  «  L'étranger  jouira  en  France  des  droits  civîlf 
«  déterminés  par  les  traités  faits  avec  la  nation  à  laquelle  i 
«  il  appartient,  ou  par  les  lois  françaises,  «  fit  observer  | 
qu'elle  offrait  le  double  avantage  de  ne  rien  préjagcr  sar 
la  question  du  droit  d'uubaine,  et  de  ne  pas  faire  dépendre 
la  législalion  française,  ù  l'égard  des  étrangers,  de  la  légis-j 
lation  particulière  des  étrangers  à  l'égard  des  Français,  j 
Sur  cette  observation,  Tari.  11  fut  rédigé  de  la  manièrt: 
vicieuse  et  incomplète  dont  il  est  aujourd'hui  conçu,  sans; 
que  la  discussion  indique  comment  et  pourquoi  ce  change* 
ment  toi  opéré.  Merlin,  Rép.,  v»  Étranger,  S  ^ «  n«  8.  Lo* 
cré,  Lég.,  t.  Il,  p.  Il  et  suiv.  [Éd.  B.,  t.  I,  p.  336  et  suiv.] 

(4)  L'étranger  qui  s'établit  en  France  sans  autorisatioa 
du  gouvernement,  ou  qui  s'y  trouve  comme  prisonnier  da 
guerre,  n'y  est  point  admis  à  la  jouissance  des  droits  civile, 
quelle  que  soit  la  dorée  de  sa  résidence.  Avis  da  consril  | 
d'État  du  18-20  prairial  an  xi  (Locré,  Lég.,  t.  il,  p.  4llSi 
[Éd.  B.,  1. 1,  p.  489]).  Merlin,  Rép.,  vi>  Étranger,  S  I,  n«9 
et  10,  et  Domicile,  S  13.  Paris,  16  août  1811,  Sir.,  XI,  % 
455.  Voy,  cependant  Proudhon,  I,  p.  89  et  suiv.  Voy.  aostt 
Req.  rej.,  24  avril  1827,  Sir.,  XXYIII,  1,212.  Cpr.  ledrat 
civil  pratique,  S  748. 


PREMIÈRE  PARTIE.  ~  DEUXIÈME  SECTION.  ~  §  77. 


81 


qu'il  continue  tfy  résider  (5)  et  que  l'autorisa- 
tioD  d*7  demeurer  ne  lui  a  point  été  retirée  (6). 
Cette  autorisation  étend  ses  effets  non-seule- 
ment sur  l'étranger,  mais  encore  sur  sa  femme 
(arg.  art.  iâ),  et  sur  les  enfants  qui  se  trouvent 
en  sa  puissance. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  exception,  il 
est  à  remarquer  que  l'étranger  ne  peut,  pour 
fédamer  en  France  la  jouissance  des  droits 
civils,  se  prévaloir  de  ce  que  le  Français  serait, 
de  fait  ou  même  en  vertu  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi  étrangère,  admis  i  jouir  des 
mêmes  droits  dans  son  pays.  Ce  système  de 
réciprocité  pure  et  simple  a  été  rejeté  par  le 
Code,  qui  n'admet  que  la  réciprocité  diploma- 
tique, c'est-i-dire  celle  qui  a  été  sanctionnée 
par  des  traités  politiques  (7)  *.  Au  surplus,  le 
fondement  de  toute  réciprocité  s'opposant  &  ce 
que  Tune  des  parties  puisse  réclamer  un  avan- 
tage dont  l'autre  ne  serait  point  appelée  & 
jouir,  il  en  résulte  que  tout  traité  de  ce  genre 
doit  être  interprété  d'après  un  esprit  d'^alité 
rigoureuse  (8). 

Mais,  pour  en  revenir  à  la  règle  ci-dessus 
posée,  quels  sont  en  définitif  les  droits  dési- 
gnés par  les  art.  8  et  11  sous  la  dénomination 
de  droits  civils?  ne  doit-on  considérer  comme 
tds  que  les  droits  expressément  accordés  aux 
Français  &  l'exclusion  des  étrangers?  ou  bien 
au  contraire  faut-il  ranger  dans  cette  catégorie 
tous  les  droits  qui,  d'après  les  principes 
du  droit  philosophique,  n'existent  pas  pour 
rhomme  qui  vivrait  dans  un  état  extrasocial. 


et  ne  trouvent  leur  fondement  que  dans  la  lé- 
gislation positive?  La  dernière  solution,  qui 
parait  être  mieux  en  harmonie  avec  la  rédac- 
tion des  art.  8  et  11,  a  été  adoptée  par  la  plu- 
part des  jurisconsultes  et  confirmée  par  la  ju- 
risprudence. Cependant,  comme  elle  ouvre  un 
vaste  champ  à  l'arbitraire,  qu'elle  est  plus  con- 
forme aux  idées  du  moyen  âge  qu'à  celles  de 
l'époque  actuelle,  on  devrait  peut-être  donner 
la  préférence  à  la  première  opinion,  en  faveur 
de  laquelle  on  peut  encore  invoquer  l'esprit 
qui  a  présidé  k  la  rédaction  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1819**, 

§77. 

Des  droits  civils  expressément  accordés  aux 
Français  à  texclusion  des  étrangers,  et  des 
dispositions  exceptionnelles  qui  régissent 
ces  derniers» 

r 

1°  Un  étranger  ne  peut  succéder  ab  intestat 
aux  biens  que  son  parent  français  ou  étranger, 
décédé  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger, 
a  délaissés  dans  le  territoire  du  royaume.  Ces 
biens  sont  exclusivement  dévolus  aux  héritiers 
et  successeurs  français;  à  leur  défaut,  ils 
passent  i  l'État.  Art.  726. 

2**  Un  étranger  est  incapable  de  profiter  des 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  faites 
en  sa  faveur,  soit  par  un  Français,  soit  par  un 
étranger.  Art.  912. 

Ces  deux  exclusions  présentent  différents 
points  de  rapprochement  avec  l'ancien  droit 


(5)  D'y  réêider.  Cpr.  Maleville,  sur  l'art.  43.  Une  absence 
nomenbinée,  faite  avec  esprit  de  retour,  n'entraîne  point 
privation  de  la  jouissance  des  droits  civils. 

(S)  Danint6n,  I,  \U.  Avis  du  conseil  d'État  du  18-20  prai- 
liât  an  xi,  ci-dessos  cité.  —  Il  n'existe  pas  en  France,  comme 
en  Anfçleterre,  àî'alien  aet.  Voy,  cependant  les  lois  des 
91  avril  i832,  3  avril  1833,  l«r  mai  1834,  2i  juillet  1839, 
19  juillet  1840,  12  juin  1841  et  1 1  juin  1842,  sur  les  étran- 
gers réfugiés  résidant  en  France.  [Voy.  aussi  la  loi  belge 
du  23  décembre  1841.] 

(7)  Les  art.  726  et  912  avalent  été  rédigés  d'après  un 
système  de  réciprocité  pure  et  simple.  Ce  système  ayant 
été  abandonné,  il  fallait  mettre  la  rédaction  de  ces  articles 
en  harmonie  avec  les  principes  nouvellement  adoptés.  Le 
eonsul  Cambaeérès  on  fit  l'observation  lors  de  la  discussion 
de  rart.  726.  Cependant  la  section  de  législation  laissa  cet 
article  tel  qu'il  était»  et  se  contenta  d'y  ajouter  la  disposi- 

JUGOAaiJt.  —  V.  I. 


tion  suivante  :«  Conformément  aux  dispositions  de  Part.  11, 
«  au  litre  de  la  jouissance  et  de.  la  privation  des  droits 
•  civils.  »  Quant  k  l'art.  912,  il  fut  adopté  sans  aucune 
observation,  tel  qu'il  avait  été  primitivement  rédigé.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'intention  de  rejeter  le  système  d'une  réci- 
procité pure  et  simple  est  trop  évidente  pour  qu'on  doive 
s'arrêter  k  ces  vices  de  rédaction.  Voy.  Merlin,  A<»p.,vo  Suc- 
cession, sect.  I,  S  2,  art.  4,  no  4  ;  Toullicr,  lY,  102;  Civ. 
cass  ,  6  avril  1819,  Sir.,  XIX,  1, 307. 

*  [La  loi  belge  du  20  mai  1837  admet  le  princl|>e  de  ré- 
ciprocité pure  et  simple.] 

(8)  Ainsi,  un  moine  incapable  de  succéder  dans  son  pays, 
est  frappé  en  France  de  la  même  incapacité.  TouUier,  IV, 
102.  Merlin,  Rép.,  v»  Succession,  sect.  I,  S  2,  art.  2.  Civ. 
cass.,  24  août  1808,  Sir.,  IX,  1.  332.  Voy.  aussi  Civ.  r^., 
10  aodt  1813,  Sir.,  XIV,  1,3. 

[Voy.  la  loi  belge  du  20 mai  1837.] 
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DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 


d*aubame  (4).  Celte  expression  désignait  x 
l'dans  sa  signification  la  plus  étendue,  le  droit 
spécial  des  aubains  {jus  alibi natorum);  2*^ dans 
un  sens  moins  large ,  l'ensemble  des  incapa- 
cités légales  dont  les  étrangers-  se  trouvaient 
frappés  par  rapport  au  droit  de  recueillir  une 
succession  a6  intestat,  et  à  celui  de  disposer 
ou  de  recevoir  par  acte  de  dernière  volonté; 
SE*^  enfin  dans  son  acception  la  plus  restreinte 
et  la  plus  commune ,  le  droit  (2)  en  vertu  du- 
quel le  roi  recueillait  les  biens*  délaissés  en 
France  par  l'étranger  qui  mourait  testât  ou 
intestat,  sans  enfants  légitimes  et  régnicoles  (5). 
Le  droit  d'aubaine ,  considéré  sous  ce  troi- 
sième et  dernier  rapport,  a  été  aboli  par  les 
lois  des  6-18  août  1790,  13-17  avril  1791,  et 
n'a  jamais  été  rétabli.  Si,  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil  jusqu'à  celle  de  la  loi  du  14  juillet  1849, 
l'État  a  pu  être  appelé  k  recueillir  les  succes- 
sions délaissées  en  France  par  des  étrangers 
décédés  sans  héritiers  ou  successeurs  français, 
ce  n'a  pas  été  par  l'eSèt  du  droit  d'aubaine, 
mais  en  vertu  du  droit  de  déshérence ,  com- 
biné avec  l'exclusion  prononcée  contre  les 
étrangers.  Art.  768,  cbn.  art.  726. 


Envisagé  sous  le  second  point  de  vue, 
droit  d'aubaine  avait  été  aboli  par  l'art.  3 
la  loi  du  8-15  avril  1791 ,  qui  dédarait 
les  étrangers,  même  ceux  établis  hors 
royaume,  capables  de  succéder,  ab  intestat^ 
disposer  et  de  recevoir  par  actes  de  demij 
volonté  de  la  même  manière  que  les  Frai 
Il  fut  rétabli  par  le  Code  civil  (4),  dont 
dispositions  diffèrent  cependant  d'une  maniî 
essentielle  de  celles  de  l'ancien  droit*  Si,  d^ 
part,  en  effet,  le  Code  ne  refuse  pas  explieit 
ment  à  l'étranger  le  droit  de  faire  un  testai 
au  profit  de  Français  (Cpr.  cependant  §  71 
de  l'autre ,  il  déclare  l'étranger  incapable 
recevoir  même  par  donations  entre-vifs 
Cpr.  §  79. 

5"*  Les  étrangers  ne  jouissent  pas  du 
fice  de  cession  de  biens  (6).  Code  de 
dure,  art.  905.  Les  Français,  au  oontraii 
sont  admis  à  l'invoquer  contre  des  él 
gers  (7). 

4*'  Tout  étranger  (8),  demandeur  au  prin< 
pal  ou  en  intervention  (9)  devant  une  juri< 
tion  civile  ou  criminelle  (10),  est  tenu ,  sur 
demande  (11)  du  défendeur  français  ou  étra^ 
ger  (12),  de  donner  caution  pour  le  pa] 


(1)  Cpr.  Préface  du  tome  XV  des  ordonnances  da  Loa- 
tre;  les  aotenrs  cités  par  Ronde  {Grundtœtze  det  gemeinen 
deuUehtn  Privatrechtê,  $  520)  et  Marlens  {Einlcitung  in  dot 
Europasùehe  Vœlkerreeht,  S  90). 

(2)  Ce  droit  avait  été  soumis  à  différentes  restrictions, 
qui  apDt  indiquées  par  Merlin,  A^.,  v«  Aubaine,  n^K-S. 

(3)  Bacquet,  Du  droit  d*aubaint,  part.  IV,  chap.  32  et 
chap.  27,  no  4;  part.  I,  chap.  12,  uo3. 

(i)  Rapport  fait  an  conseil  d^Ëtat  sur  le  droit  d'aubaine 
et  de  détraction,  par  Reederer  (Locré,  Lég  ,  i.  Il,  p.  iiS 
[tid.  B.,  1. 1,  p.  381,  3S2]).  Cpr.  aussi  Ci¥.  rej.,  2  prairial 
an  tx,  Sir,  1, 1,  U2)  Civ.  rej.,  2S  décembre  1825,  Sir., 
XXVI,  i,  281. 

(8)  D^près  Taneien  droit,  au  contraire,  Tétranger  était 
capable  de  recevoir  par  donations  entre-vifs  ;  Peregrinut 
fiber  viviit  iurvuê  moritur.  Merlin,  Rép..,  v«  Aubaine,  n»  i. 
->  La  loi  do  U  Juillet  1819  ayant  à  cet  égard  placé  les 
étrangers  sur  la  même  ligne  que  les  Français,  il  est  inutile 
de  a^oocoper  des  exceptions  qo^avant  sa  promulgation  on 
avait  admises  en  faveur  des  dons  manuels  et  des  donations 
faites  par  contrat  de  mariage. 

(6)  Voy.  pourtant  on  arrêt  de  la  cour  de  Trêves  do  24  fé- 
vrier 1808,  Sir.,  Vlll,  2, 110. 

(7)  €îY.  rej.,  19  février  1806,  Sir.,  VI,  2, 773. 

(8)  Cette  régie  s^applique  même  aox  sooveraina.  Merlin, 
QÙêti.,  y  Cautîojmïietdmm  êpIvî,  $  2. 


(9)  Il  en  est  aotrement  a^il  n*est  que  défendeur 
(op.  et  1)0  cil.,  S  3,  et  Rép,  tod.  ««,  S  1,  n«  3)  assimile  i 
dernier  le  demandeur  en  nullité  de  saisie.  Voy.  ce] 
la  loi  do  16  septembre  1807,  art.  3. 

(10)  Civ.  cass.,  3  février  18li,  Sir.,  XIV,  1,  116.  [ 
12  avril  184i.  Patie.  belge,  18i3,  p.  176.] 

(11)  Cette  demande  doitiftlre  présentée  avant  toote  cx> 
lion.  Code  de  procédure  civile,  art.  166.  Delvincourt,  si 
Tart.  16.  Ainsi  elle  ne  peut  être  proposée  pour  la  premièi 
fois  en  cause  d'appel.  Douai,  10  avril  1833,  Sir.,  XXXllIj 
%  242.  Toulouse,  16  aoûtl831.  Sir.,  XXXIV,2,  U.  [ 
20  avril  1833.  Patie.  belge.] 

[Les  demandes  incidentes,  et  spédalemâkt  la  deraai 
de  caution  jutUcatum  tolvi,  ne  doivent  plus  être  iaî 
dans  la  forme  et  instruites  dans  les  délais  fixés  par 
articles  3  et  suivants  du  titre  VII  du  règlement  de  17 
Il  suffit  que  la  demande  de  caution  judieaium  aofoi 
présentée,  avant  tonte  exception,  dans  le  méoMire  en 
fense.] 

(12)  Maleville  et  Delvlncourt,  snr  Part.  16.  Merlin,  Rip^i 
vo  Cttutio  judicatum  sohi»  S  1,  n»  7.  Parb,  28  nars  1 
Sir.,  XXXII,  2, 388i  et  30  juillet  1834,  Sir.,  XXXIV,  2, 434i 
[Brux.,  11  janvier  1828.  Paiie.  belge.]  Koy.  cependant 
sens  contraire  :  Oriéans,  26  juin  1828,  Sir.,  XXVII1,2, 193,] 
(Koy.  Demolombe,  1. 1,  n«  255.] 
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mt  des  frais  et  dommages-intëréts  auxquels 
pourra  être  condamné.  Art.  i6  et  Code 
procédure,  art.  166.  Cette  règle  souffre 
ïeption  :  l**  dans  les   matières  de  com- 
(i5)  (art.  i6'et  Code  de  procédure, 
\)  ;  2**  lorsque  l'étranger  poursuit  Texécu- 
m  d'un  titre  paré  (14)  ;  3"*  lorsqu'il  possède 
France  des  immeubles  d'une  valeur  suffi- 
ite  pour  assurer  le  payement  des  frais  et 
images^intéréts  (15).  Art.  16  et  Code  de 
icédure,  art.  167.  Les  Français  ne  sont  en 
;un  cas  tenus  de  fournir  cette  caution  con- 
^esous  le  nom  de  cautiojudicatum8olvi(i6). 
\   ^  Les  étrangers  sont  contraignables  par 
|Corps  pour  Texécudon  de  tout  jugement  pro- 
ilODçaQty  au  profit  d'un  Français,  une  condam- 
|l»tion  de  150  fr.  ou  au-dessus  *.  Ils  peuvent 
lnêffle  avant  le  jugement  de  condamnation, 
mais  après  l'échéance  ou  l'exigibilité,  être  pro- 
visoirement arrêtés  sur  l'ordonnance  du  prési» 
dent  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
ils  se  trouvent,  k  moins  qu'ils  ne  fournissent 
une  caution  solvable  ou  qu'ils  ne  justifieat  de 
h  possession,  sur  le  territoire  français,  d'un 
établissement  de  eommeree  ou  d'immeubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paye- 
ment de  la  dette.  Loi  sur  la  contrainte  par 
eorps  du  17  avril  1832,  art.  14-18.  Les  Fran- 
çais, au  contraire ,  ne  peuvent  jamais  en  ma** 

(13}  Metz,  96 mars  18S2,  Sir.,  \XIII,  i,  J26. 

(U)  Merlin,  Rêp.,  t«  Cautio  judicatum  tolvi,  $  1,  n«  5  et 
Il  Req.  rcj.,  9  avril  1807,  Sir.,  VII,  i,  308.  [Brux., 
SI  avrU  1838,  J.  deB.,  1839,  p.  339.  Il  en  est  autrement 
iH  7  a  contestation  sur  la  yalidité  da  titre.  Liège,  29  no- 
▼cnbrc  1899,  Pntie.  Mge.]  Voy,  poarUnt  le  déeret  du 
jUrrkt  i809.— Ce  n^est  pas  là,  à  proprement  parler,  one 
exception  à  ]a  règle  posée  par  Part.  16  :  on  ne  forme  point 
niK  demande  en  Jastioe  en  poursuivant  Texéeution  d^un 
titre  paré,  à  moins,  toutefois,  que  les  poursuites  ne  eoa> 
ibtent  en  saisies^rréls  qui  doivent,  être  validées  sur  la 
demande  du  saisissant. 

(15)  La  jouissance  d*un  droit  d^usufrnit  immobilier  ne 
poQfrait  dispenser  Tétranger  de  fournir  caution.  L.  1$,  D. 
tuitiUifdare  eoguntur  (9,  8).  Proudhon,  Traité  de*  droiU 
ifHiufruit,  etc.,  I,  19.  —  L'étranger  n'est  pas  obligé  de 
eoDstiluer  ses  immeubles  en  hypothèque.  Touiller,  J,  219. 
~  Du  reste,  il  est  bien  entendu  (ooy.  §  76)  qu'une  qua- 
trième exception  à  Tobligation  de  fournir  caution,  peut 
résolter  de  traités  politiques.  La  convention  faite  avec  la 
Suisse  en  offre  un  exemple.  Traité  du  4  vendémiaire  an  xii» 
art.  14.  Cpr.  Colmar,  98  mars  1810,  Sir.,  X,  9, 988. 

(16)  Pigeau,  I,  153. 
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tière  civile  être  arrêta  par  mesure  proviaoira, 
eA  ils  ne  sont  soumis  h  la  contrainte  par  corps 
que  dans  les  cas  spécialement  détermines  par 
la  loi.  Cpr.  Ini  dq  17  avril  «833. 

6'  Enfin  les  Français  sont  encore,  par  rap- 
port  h  la  faculté  qu'ils  ont  de  poi^uivre  leurs 
débiteurs  étrangers  devant  un  tribunal  fran- 
çais, dans  une  position  plus  favorable  que  les 
étrangers.  Cpr.  art.  i4,  iS  et  le  droit  civil 
pratique,  §  748. 

S  78. 

JDes  droits  civils  ordinairement  enmsag4s 
comme  tels,  non  en  vertu  d'une  disposiiim 
expresse  du  Code,  me4s  d'après  son  ssfrii. 

Les  jurisconsultes  qui  adoptent  la  seconde 
opinion  développée  au  §  76,  rangent  au  nombre 
des  plus  importants  de  ces  droits  qu'il  est  im* 
possible  d'énumérer  ici  : 

1*"  Certains  droits  résultant  du  mariage,  de 
la  paternité  et  de  la  filiation  **. 

}•  La  droit  d'adopter  ou  d'être  adopté  par 
un  Français  (i). 

i"*  Celui  de  disposer  à  titre  f  ratuit,  «oit  par 
donation  entre*vi6,  soit  par  testament  (â). 

4"*  Celui  de  réclamer  une  hypothèque  lé- 
gale (3). 

Pu  reste,  on  n'a  jamais  contesté  k  l'étranger 

[Les  Belges  domiciliés  à  Pétranger,  et  qui  n^ont  point 
^rdu  leur  qualité,  ne  sont  point  tenus  de  fournir  la  cantion 
jmliccUumtohù^L'sLTi,  16  du  Code  civil  ne  s^applique  qu'à 
Tétranger  proprement  dit.  Brui.,  cass.,  13  novembre  1837. 
/.  de  B,,  1838,  p.  395.] 

*  [  Vby.,  pour -la  Belgique,  la  loi  du  10  septemiire  1607.] 

**  [Des  parents  étrangers  sont  aptes  à  faire  partie  d*un 
conseil  de  famille.  Liège,  5  avril  1838.  /.  de  B,,  1838, 
p.  989.] 

(1)  Cit.  mas^  S  aoét  4993, 6lr.,  XXIIt,  1,  US.  liaq.  nj., 
99  novembre  1895,  Sir.,  XXVI.  1, 149.  Civ.  cass.,  7  juin 
1896,  Sir.,  XXVI,  1,330. 

[Un  étranger  ne  peut  adopter  un  Belge.  Brai.,  l**  mai 
18U.  Pasic.  beige,  18i3,  p.  306;  Delvincourt,  t.  Il,  p.  «93; 
Demolombe,  1. 1,  n»  945.  Il  ne  peut  non  plus  être  adopté. 
Brux.,  90  février  1847,  Poeie.  belge,  p.  989. 

(9)  Grenier,  Traité  de»  donations,  I,  90.  Vog.  e^Modant 
Trêves,  13  août  1813,  Sir.,  XIV,  9,  10.  CeUe  opinion  est 
peul-élre,  en  ee  qui  concerne  les  donations  entre-vifs,  sus- 
ceptible de  controverse. 

(3)  Voy.,  sur  cette  question  fortement  controversée  : 
Grenier,  Traité  dtth*fpQthhqnt$,  I,  946, 947  ot  9S4:  Dalioz, 
Jwr.  gén.,  v«  Hypotbèquei,  cbap.  Jl,  sect.  ^,  a^i.  9»  n«  15; 
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le  droit  de  posséder  en  France  des  immeubles, 
et  celui  d'j  acquérir  une  hypothèque  judi- 
ciaire ou  conventionnelle  (4).  On  lui  acborde 
aussi  généralement  le  droit  de  prescrire  (5). 


IL  Chingeitents  opérés  par  là  loi  du 

14  JUILLET  18i9. 

§79. 

La  loi  du  i4  juillet  1819  a  fait  disparaître 
toute  distinction  entre  les  étrangers  et  les 
Français  par  rapport  au  droit  de  succéder*a6 
intestat  et  &  celui  de  recevoir  ou  de  disposer 
à  titre  gratuit  par  actes  entre-vifs  ou  de  der- 
nière volonté.  Cpr.  §  77,  n»*  i  et  2;  §  78, 
nM*. 


Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  i**.  Les  art.  726  et  913  du  Gode 
sont  abrogés  :  en  conséquence ,  les  ëtran 
auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et 
recevoir  de  la  même  manière  que  les  Fni 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

3.  Dans  le  cas  de  partage  d*une  même 
cession  entre  des  cohéritiers  étrangers  et  fi 
çàis,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  si 
en  France  une  portion  égale  i  la  valeur 
biens  situés  en  pays  étranger,  dont  ils  serai 
exclus,  h  quelque  titre  que  ce  soit,  en 
des  lois  et  coutumes  locales  (1). 

Toutes  les  autres  différences  existantes  enM 
les  étrangers  et  les  Français,  d'après  les  prin 
cipes  exposés  aux  §§  76,  77  et  78,  subsisteol 
encore  aujourd'hui  (3). 


TROISIÈME  SECTION. 

DE  L'INFLUENCE  QU'EXERCENT  SUR  L'ÉTAT  CIVIL  LES  DIFFÉRENTES  QUALITÉS 

PHYSIQUES  QUI   DISTINGUENT  LES   HOMMES, 

BT  •PéciALBHBRT 

DE  LA  TUTELLE. 


§80. 
l.  De  la  conception,  —  De  la  naissance. 

Les  hommes  sont  nés  ou  simplement  conçus. 
Les  premiers  ont  pu  naître  morts  ou  vivants. 


Merlin,  Rép.,  v«  Remploi,  $  S,  n«  9  ;  Troplong,  Des  pri' 
viié^ei  et  hypothèquet,  11,  iS9  et  515  ter;  $  SSi,  notes  2 
et  15. 

(4)  Merlin,  Rép,,  vo  Étranger,  $  1,  no  S.  Troplong,  Des 
privilèges  et  hypothèquett  II,  592  bit  et  429. 

(5)  Merlin,  A^M  ▼*  Prescript.,  sect.  1,  $  8,  n«  i.  Del- 
vincourt,  1,  p.  5  et  11,  p.  639.  Yazeille,  J)e9  pretcrip' 
ëions,  n«  253.  Troplong,  De  la  prescription,  I,  35.  Cpr. 
$  210. 

*  [  Vay.  aussi  la  loi  belge  du  20  mai  1837.] 
(I)  [S  79]  Delvincourt,  sur  Fart.  ii. 
.  (2)  MerUot  Rép.,  v»  Étranger,  S 1,  u»  7. 


et  dans  ce  dernier  cas,  viables  ou  non  (i). 
Les  enfants  nés  sans  vie  ou  sans  viabilité 
sont,  en  droit  civil,  à  considérer  comme  s*i)| 
n'avaient  jamais  vécu.  Arg.  art.  514,  725  et 
906.  Cpr.  S  55,  note  1"». 

(i  )  [S  80]  Le  Gode  civil  ne  s^occnpe point  des  monstres.  Les 
anciens  jurisconsultes  français,  par  exemple  Lebrun,  dans 
son  Traité  dee  sueceseicnt,  liv.  I,  cfaap.  4,  seel.  I,  avaient 
adopté  à  leur  égard  les  principes  des  lois  romaines  (voycr 
L.  14,  D.,  de  slatH  hominum,  i,  5;  L.  38,  D  ,  de  V.,  5., 
50,  i6)  qui  refusaient  toute  capaeilé  juridique  aux  monstres 
proprement  dits  {numslrum,  portentum).  Il  parait  eonfonae 
ft  Tesprit  de  la  législation  actuelle  de  leur  aceorder  tons 
les  droits  des  hommes  régnlièrement  constitués,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  lenr  difformité.  Voy.  cependant  Duranlon, 
VI,  75,  à  la  note;  Chabot,  Traité  des  sitecessions,  sar  Tar- 
Ucle725,  nol3. 
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Tout  enfant  ne  vivant  est  réputé  né  viable 
jusqu'à  preuve  du  contraire  (2).  La  question 
•de  viabilité  dépend  de  Tintervalic  de  temps 
f|ui  s'est  écoulé  entre  la  conception  et  la  nais- 
ance.  Un  enfant  est  viable  lorsqu'il  vient  au 
monde  cent  quatre-vingts  jours  après  l'époque 
de  sa  eonception  »  et  que  d'ailleurs  il  possède 
les  organes  nécessaires  à  la  vie.  L'enfant  qui 
naîtrait  avant  cette  époque  serait  légalement 
présumé  non  viable  (5). 

L'enfant  simplement  conçu  doit  être  consi- 
déré eonune  déjà  né  (4),  en  tant  que  son  inté- 
rêt l'exige  {Nfuciturus  pro  tMto  hcJ>etur). 
Arg.  art.  393,  735  et  906.  Un  tiers  ne  peut 
donc  réelamer  pour  lui-même  un  droit  qui 
serait  fondé  sur  l'existence  d'un  enfant  non 
encore  né.  Arg.  art.  135,  436  et  437. 

§81. 
â.  Du  sexe. 

Les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  (1) 
jouissent,  en  règle  générale,  des  mêmes  droits 
eivils  (â),  et  les  femmes  sont,  comme  les 
hommes ,  capables  d'exercer  tous  les  actes  de 
la  ?ie  civile,  sans  avoir  besoin  d'aucune  auto- 
risation. 

Cette  règle  est  cependant  sujette  k  quelques 
restrictions  : 

1*  Les  femmes  n'étant  pas  appelées  à  jouir 
des  droits  politiques ,  elles  se  trouvent  par  cela 
même  exclues  des  fonctions  qui,  quoique  rela- 


tives au  droit  civil,  sont  néanmoins  à  considé- 
rer comme  des  emplois  publics,  ou  du  moins 
comme  des  offices  virils.  Telles  sont  les  fonc- 
tions de  tuteurs  et  de  curateurs.  Yoy.  art.  442. 

2®  La  femme  mariée,  soumise  à  la  puissance 
de  son  mari,  ne  peut  sans  son  autorisation  ni 
ester  en  justice  ni  contracter.  Voy.  $  47â. 

3"*  Dans  certains  cas  les  lois  accordent  aux 
femmes  des  privil^es  fondés  sur  les  intérêts 
et  les  devoirs  particuliers  à  leur  sexe  (3)«  Cpr. 
art.  148, 1 51 , 1 5â,  2066  ;  Code  de  commerce, 
art.  113;  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  con- 
trainte par  corps,  art.  2, 12  et  18. 

§82. 
3.  De  Fdge. 

Les  hommes  sont  majeurs  ou  mineurs  (1). 
Le  majeur  est  celui  qui  a  accompli  sa  vingt  et 
unième  année.  Le  mineur  est  celui  qui  n'a 
point  encore  atteint  cet  âge  (2),  Art.  388, 
488.  Par  la  majorité,  l'homme  devient,  sous 
le  rapport  de  son  âge ,  capable  d'exercer  par 
lui-même  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf 
les  restrictions  relatives  au  mariage  (art.  148- 
153),  au  divorce  par  consentement  mutuel 
(art.  275),  et  à  l'adoption.  Art.  348. 

La  majorité  est  donc  générale  ou  spéciale. 

Parmi  les  majeurs  il  faut  distinguer  ceux 
auxquels,  à  raison  d'un  êge  plus  avancé,  la  loi 
enlève  certains  droits,  ou  accorde  des  privi- 
lèges spéciaux.  L'art.  277,  qui  ne  permet  plus 


(S)  Cbabol,  Traité  dn  tmecnUnu,  sur  Tari.  795,  n«  i%, 
«Toonier,  IV,  97.  Limoges,  42  janvier  «SIS,  Sir.,  XHI,  3, 
»1.  Angers,  S5  mai  1833,  Sir.,  XXHI,  S,  i05.  Bordeaux, 
Sférrier  1830,  Sir.,  XXX,  3,  164.  Cpr.  art.  314. 

(^)  Ces  propositions  ne  sont  pas  texloellement  énoncées 
dans  la  loi,  mais  elles  ressortent  des  art.  313  et  314.  Cpr. 
Chabot,  df».  eU.,  sur  Tart.  735;  Toullier,  IV,  97  et  suiv.; 
Merlin,  QitctI.,  v«  Vie,  S  1,  n«  3;  Grenier,  Traité  des  dona- 
Iww,  1, 100;  Duraulon,  VI,  74  et  soiv.,  et  les  arrêts  cités 
(hos  la  note  précédente.  —  Cpr.,  en  ce  qui  concerne  les 
lyaptémes  d*après  lesquels  la  médecine  détermine  Tépoque 
<k  la  eonception  :  Herlin,  loc.  eit,,  et  les  ouvrages  des  an> 
tcars  qui  ont  écrit  sur  la  médecine  légale,  par  exemple  le 
TnUédêFodéré,  t.  II,  p.  141  et  soiv. 

(4)  L.  36,  D.  de  statu  haminum  (1,5).  L.  3,  G.  deposthu- 
•i»{6»39). 

(1)  [S  Si]  Sur  les  bermaphrotlites  :  voy.  Merlin,  Rép„ 
^  Hermaphrodite  ;  Brauer,  1, 36. 


(3)  Proudhon,  II,  307.  Merlin,  Rép.,  t«  Femme.  De  là  les 
règles  du  droit  romain  :  Genus  masculinutn  eompUeHiur  H 
femininum.  Si  quis  eompUetitur  si  qua.  L.  3,  S  1,  D.  <!• 
negot.  gett.  (3,  5).  L.  1,  £  1,  Z).  tfe  constil.  peeun,  (13,  5). 
Elles  doivent  encore,  en  général,  être  suivies  en  droit  fran- 
çais. Vay.  cependant  art.  144  et  158. 

(3)  Les  dispositions  du  sénatus-eonsulte  velléien  n*ont 
point  passé  dans  le  Gode  civil.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  y  Séna- 
tus-eonsulte velléien. 

(1)  [S  83]  Nous  ne  considérons  la  majorité  que  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  civil.  Pour  eonnatire  Tinfluence  que 
Tàge  exerce  sur  rexercicedes  droits  politiques,  on  peut  eon- 
sulter  :  Proudhon,  II,  p.  164;  Toullier,  1, 188.  Les  loiseon- 
slilutionnelles  relatives  à  cet  objet  n^ont  point  été  abrogées 
par  le  Code  civil.  Grim.  rej.,  19  juin  1807,Sir.,  VII,  3, 136. 

(3)  Loi  du  30  septembre  1793,  art.  3.  Avant  cette  loi,  la 
migorité  était  fixée,  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France» 
Il  Tàge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 


86 


DROIT  CIVIL  TnÉORtQDE  FRANÇAIS. 


le  âlforte  par  consentement  matuel ,  lorsque 
la  femme  a  quaranteH^inq  ans,  noos  offre  un 
eiemple  de  dispositions  de  la  première  espèce. 
Quant  aux  privilèges  de  la  TielUesse ,  ifs  sont 
aeoordès  tanlèt  à  la  cinquantième  année  (Cpr. 
art«  B45,  961),  tantôt  à  la  soixante-cinquième 
(Cpr*  art»  453),  tantôt,  enfin ,  k  la  soixante  et 
dixième.  Gpr.  art.  433 ,  2066  ;  Code  de  pro- 
cédure, art.  800;  loi  du  i  7  avril  1832,  sur  la 
contrainte  par  corps,  art.  4,  6, 12  et  18  *. 

Les  mineurs  sont  indistinctement  soumis  à 
une  législation  spéciale  dont  le  fondement  est 
la  faiblesse  de  leur  Ige  (3). 

Par  rapport  au  mariage,  les  mineurs  sont 
pubères  ou  impubères.  La  puberté  est  l'Age 
auquel  la  loi  répute  acquises  les  qualités  phy- 
siques nécessaires  &  la  consommation  du  ma- 
riage* lies  femmes  sont  pubères  à  quinze  ^  les 
hommes  k  dix*buit  ans  révolusi  Art.  144. 

La  loi  établit  encore  d'autres  distinctions 
entre  les  mineurs.  Suivant  TAge  qu'ils  ont  at« 
teint,  elle  les  appelle  à  jouir  de  certains  droits 
qui  leur  sont  accordés,  tantôt  à  quinse  (Cpr. 
art.  477)«  tantôt  à  seize  (Cpr.  art.  904),  tantôt 
i  dix-buit  ans.  Cpr«  art.  377,  384  ;  Code  de 
eommcree ,  art.  3. 

La  minorité  est  donc»  de  môme  que  la  ma« 
jorjtéi  générale  ou  spéciale. 

S  83. 
4.  Ik  Filât  de  santi.  -^  De  t'itaî  de  maladie. 

Les  hommes  sont  en  état  de  santé  ou  de  ma- 
ladie. L'état  de  maladie  peut  être  passager  ou 
permanent  ;  au  dernier  cas  il  constitue  ce 
qu'on  appelle  une  infirmité  (1).  Les  infirmités 
sont  de  corps  ou  d'esprit. 

Les  lois  civiles  accordent  aux  malades  et  aux 
infirmés  difféients  privilèges ,  fondés  sur  ce 
qu'à  raison  de  leur  état  ils  se  trouvent  dans 
l'impossibilité,  soit  d'accomplir  certains  de- 
vgirSi  soit  de  défendre  leurs  droits.  Cpr.  art. 

*  [Ba  matière  commercialet  l«  septoagénaire  n'est  pas 
«tampt  de  la  eontniinta  par  corps.  Voy.  Liège,  3  mars 
4SS6at  iO  février  1831;  Brux.,  ijuin  1834  et  H  déo.  IBit».] 

(3)  Cpr.  la  natière  de  la  tutelle  et  celle  de  la  resiilutioa 
eu  emier.  Les  privilèges  des  mineurs  out  élèéuumérés  avee 
un  soin  tout  pnriiciilier  par  M,  ProudbDA,  II,  p.  SS7  elsulv. 


2S6,  434,  983  ;  Code  de  procédure,  art.  S66, 
Ces  lois  renferment  également  des  dispoaitieH 
tendantes  à  assurer  i  ces  personnes  les  sons 
qui  peuvent  leur  être  nécessaires  :  telle  est  k 
disposition  de  l'art.  SOOl ,  qui  place  parmi  les 
créances  privilégiées  les  frais  de  dernière  ma- 
ladie. Voy.  aussi  art.  585,  510.  Elles  oontiea- 
nent  enfin  différentes  prohibitions, dont  le  but 
est  d'empêcher  qu'on  ne  profite  de  la  maladie 
d'une  personne  pour  en  Urer  un  avantage  ilK- 
cite.  Cpr.  art.  909  et  1975. 

L'infirmité  corporelle  restreint  la  liberté  et- 
vile  de  celui  qui  s'en  trouve  affecté,  lorsqu'eUe 
le  place  dans  l'impossibilité  d'accomplir  les 
conditions  indispensables  à  la  validité  d'un 
acte  Juridique.  Telle  est,  en  certains  cas,  la 
position  dans  laquelle  se  trouvent  les  sourds- 
muets  de  naissance.  Cpr.  art.  956, 978  et  979. 
L'infirmité  dont  ils  sont  affligés  exerce  même 
parfois  une  influence  si  fâcheuse  sur  leurs  h- 
cultes  intellectuelles,  qu'il  devient  indispen- 
sable de  leur  nommer  un  curateur.  Cette 
nomination  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des 
actes  juridiques  spéciaux  (Voy.  art.  936.  Cura* 
teur  ad  hoe).  Si  cependant  l'affaissement  intel* 
lectucl  du  80urd*muet  le  mettait  dans  l'impos* 
sibilité  de  gérer  ses  affaires,  il  y  aurait  lieu  de 
prononcer  son  interdiction  ou  de  le  pourvoir 
d'un  conseil  judiciaire  (2). 

On  doit  nommer  un  tuteur  ou  un  conseil  à 
celui  qui  est  affligé  d'une  infirmité  int«^eo- 
tuelle*  Le  prodigue  est  sous  oe  rapport  assimilé 
jusqu'à  un  certain  point  à  celui  qui  n'est  pas 
sain  d'esprit.  Cpr.  §§  134  et  suiv.,  139,  33S 
et  suiv. 

S  84. 

5.  De  la  parenté.  >—  De  ^alliance  (1). 

La  parenté  est  le  lien  juridique  existant 
entre  personnes  qui  descendent  les  unes  des 
autres,  ou  d'un  auteur  commun. 

(1)  [S  85]  Morbui,  vitium,  L.  101,  S  %  i>-  de  K.  S, 
(50, 16). 

(S)  Loeré,  Ug.,  t.  IV,  p.  519  [Éd.  B.,  i.  II,  p.  SU].  Mtf 
lin,  Réf.,  v«  Sourd-muet.  Maleville,  sur  Tart.  489.  KImes, 
8  JaOTier  1811,  Sir.,  XI,  3,  578. 

(1)  [S  84]  Cpr.,  sur  ce  paragraphe,  ProadhoQ,  1, 20t. 
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(La  parenté  est  ou  légitime  ou  illégitime. 
Cependant  les  enfants  illégitimes  n'ont  en  gé* 
néral  pour  parents,  dans  l'aeception  juridique 
de  ce  mot,  que  leurs  père  et  mère  et  leurs 
enJants.  Ce  n*est  que  sous  certains  rapports 
spécialement  déterminés,  que  la  loi  civile  re- 
oODnait  un  lien  de  parenté  entre  eux  et  les 
autres  personnes  qui  leur  sont  unies  par  la 
nature  et  par  le  sang. 

Une  famille  est  l'ensemble  des  personnes  qui 
descendent  les  unes  des  autres,  ou  d'une 
souche  commune. 

Pour  faciliter  les  moyens  de  déterminer, 
ayec  toute  la  précision  désirable,  la  nature  et 
la  proximité  des  différentes  relations  de  pa« 
rente,  on  les  a  indiquées  au  moyen  d'expres- 
sions et  de  signes  empruntés  au  monde  phy- 
sique. La  parenté  est  censée  représentée  par 
un  tableau  composé  de  lignes  (â)  qui  sont  elles- 
mêmes  divisées  en  degrés. 

Un  degré,  dans  le  sens  métaphorique  de  ce 
mot,  c'est-à-dire  en  tant  qu'il  sert  k  déterminer 
la  proximité  de  la  parenté ,  est  synonyme  de 
génération  (5).  Art.  755. 

Une  ligne  est  une  suite  de  degrés  ou  de  gé- 
nérations. La  ligne  est  directe  ou  collatérale. 
Dans  la  ligne  directe  se  trouvent  les  ascendants 
et  les  descendants  (4)»  c'est-à-dire  les  personnes 
qui  descendent  les  unes  des  autres;  dans  la 
ligne  eollatérale,  les  collatéraux,  c'est-à-dire  les 
personnes  qui  ne  descendent  que  d'un  auteur 
commun.  La  ligne  directe  se  nomme  descen^ 
danUf  lorsque,  pour  déterminer  la  parenté 


de  deux  personnes,  l'on  descend  des  ascen- 
dants aux  descendants;  dans  le  cas  inverse,  la 
ligne  directe  est  appelée  ascendante.  Art.  736, 

L'ancien  droit  français  avait  admis,  pour  la 
computation  des  degrés  de  parenté,  deux  règles 
différentes ,  celle  du  droit  romain  et  celle  du 
droit  canonique.  Dans  certaines  matières,  par 
exemple  en  tait  de  successions  ,  on  suivait  la 
première  ;  dans  d'autres ,  par  exemple  en  fidi 
mariage ,  on  s'en  tenait  à  la  seconde  (5).  La 
droit  français  actuel  ne  reconnaît  que  la  règle 
du  droit  romain,  d'après  laquelle,  soit  en  ligne 
directe,  soit  en  ligne  eollatérale^  la  proximité 
de  parenté  entre  deux  personnes  se  détermine 
par  le  nombre  de  degrés,  c'est-à-dire  de  gêné* 
rations  existantes  entre  elles.  Quoi  suntgenenk^ 
iloneSj  toi  suntgradus.  Ainsi,  l'aïeul  est  parent 
au  second  degré  avec  son  petit-fils,  parce  que 
cette  parenté  suppose  deux  générations  ;  l'oncle 
est  parent  au  troisième  degré  avec  le  fils  de 
son  frère  ou  de  sa  sœur,  parce  qu'il  existe  en- 
tre ces  personnes  une  distance  de  trois  géné« 
rations,  et  ainsi  de  suite.  Art.  737  et  738. 

On  appelle  ligne  paternelle  celle  qui  com- 
prend l'ensemble  des  personnes  unies  à  un  cer- 
tain individu  par  son  père,  et  ligne  maternelle, 
celle  qui  se  compose  des  personnes  qui  lui 
sont  parentes  du  côté  de  sa  mère  (6).  Une 
personne  peut  être  parente  d'une  autre,  soit 
uniquement  par  le  père  ou  par  la  mère  de 
cette  dernière  ,  soit  en  même  temps  par  l'un 
et  par  l'autre,  il  y  a  dans  ce  dernier  cas  un 
double  lien  de  parenté.  Cpr.  art.  733. 


(9)  Cpr.,  8or  le  tableau  généalogiqae  da  droit  romain  , 
inêt.  de  grudihu»  eogruUioniê  (3,  6);  L.  9,  D,  eod,  HL  (38, 
10);  Cujaeii  obt,,  VI,  40.  Cpr.,  sur  le  tableau  génëalogiqae 
do  droit  canon,  qui  paraît  être  d^origioe  allemande  :  le 
décret  deGratien,  P.  Il,  e.  35,  quest.  5. 

(3)  Le  mot  de^é  a  plusieurs  significations.  Dans  soi 
■eeeption  propre ,  il  désigne  une  division  ou  partie  maté- 
rielle du  tableau  généalogique.  An  figuré,  il  exprime  le 
rapport  existant  entre  le  générateur  et  celui  qu^il  a  engen- 
dré.  Enfin,  il  est  quelquefois  employé  pour  désigner  Ten- 
semble  des  personnes  appelées  comme  héritiers  les  plus 
proches  à  recueillir  une  succession.  Cpr.  art.  786  et  787. — 
C*est  abusiyement  que  Tart.  728  se  sert  de  cette  expression 
comme  synonyme  de  celle  de  Ufffu, 

(4)  Le  mot  enfànti  comprend  les  desoendante  d^un  degré 
pins  éloigné.  Merlin,  Qiiisl.,  t«  Enfants,  $  1.  [Bruxelles, 
7  mai  1834,  Posic.  belgt,  à  cette  date]  Les  sœurs  soQi  aussi 


censées  comprises  sous  la  dénomination  de  frèrtë,  sauf 
cependant  la  preuve  contraire.  Herlio»  Queê$„  t«  SararSt 

(5)  Argou,  Inst.  au  droit  prançaU,  I,  p.  519.  —  En  droit 
canonique,  les  degrés  se  comptent  comme  en  droit  romain, 
si  ce  n^est  que,  pour  déterminer  la  proximité  de  parenté 
entre  deux  collatéraux,  le  droit  romain,  prenant  pour 
point  de  départ  Tun  des  collatéraux,  remonte  A  la  souche 
commune  et  redescend-  ensuite  A  Tautre;  le  droit  cano- 
nique, au  contraire,  ne  {>arcourt  que  la  ligne  la  plus  longue 
et  s^arréto  A  Tauleur  commun. 

(6]t  11  ne  faut  pas  confondre  cette  distinction  avec  celle 
que  le  droit  romain  établissait  entre  les  agnate  et  les 
cognais,  c'est-A-dire  outre  les  parente  par  les  mAles  et  les 
purenls  par  les  femmes.  Ainsi,  par  exemple,  le  fils  de  ta 
soBur  de  mon  père  est  moo  cousin  paterneli  quoiqu'il  ne 
soit  pas  mon  agnatt 


88  DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 

L'affinité  est  le  lien  juridique  qui  existe  eu-  nous  traiterons  des  matières  auxquelles  ils  sa 
tre  l'un  des  conjoints  et  les  parents  de  l'autre»  ^  rapportent,  et  notamment  du  mariage,  de  h 
De  li,  il  résulte  :  i^'queles  parents  de  l'un  des 
conjoints^  et  les  parents  de  l'autre  ne  sont  point 


unis  entre  eux  par  les  liens  de  l'affinité,  afflnes 
inter  se  non  mnt  affines;  S*  que  les  personnes 
alliées  &  l'un  des  époux  par  suite  d'un  précé- 
dent mariage ,  ne  sont  point  les  alliés  de  la 
personne  &  laquelle  il  s'est  uni  en  secondes 
noces  (7). 

L'affinité,  considérée  comme  lien  physique, 
est  légitime  ou  naturelle,  suivant  qu'elle  repose 
sur  un  mariage,  ou  sur  un  commerce  illicite. 

L'affinité  illégitime  ou  naturelle  ne  crée 
point  de  rapports  juridiques,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  la  regarder  comme  engendrant  un  em- 
pêchement de  mariage  (8). 

L'affinité  légitime  ne  s'éteint  point  par  la 
dissolution  du  mariage  quand  même  il  n'en 
existerait  pas  d'enfants  (9),  du  moins  il  en  est 
ainsi  en  règle  générale  ,  et  sauf  les  exceptions 
mentionnées  aux  art.  206  du  Code  civil ,  283 
et  378  du  Code  de  procédure. 

La  proximité  de  l'affinité  se  détermine 
comme  celle  de  la  parenté  :  on  est  allié  de  l'un 
des  conjoints  dans  la  même  ligne  et  au  même 
degré  que  l'on  est  parent  avec  l'autre  (10). 
Ainsi,  par-exemple ,  une  femme  est  alliée  au 
second  degré ,  dans  la  ligne  collatérale ,  du 
frère  de  son  mari. 

Les  effets  que  la  loi  attache  à  la  parenté  et 
&  l'alliance  seront  exposés  plus  tard ,  lorsque 

(7)  On  ne  reconnaît  donc  point  en  droit  français  d'affinité 
êtcundi  vel  tertii  generit.  —  Le  Code  ciYil  ne  contenant 
aucune  régie  sur  celle  roaliére,  8*en  est,  par  là  même,  rap- 
porté au  droit  aniérienr.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  vf*  Affinité  et 
Empêchement. 

(8)  La  question  de  savoir  si  l^alliance  illégitime  forme  un 
empêchement  de  moriage ,  est  fortement  controversée. 
L*opinion  négative ,  qu^on  peut  fonder  sur  le  texte  des 
art.  161  et  163,  n'en  doit  pas  moins  être  rejetée  par  res- 
pect pour  les  bonnes  mœurs  et  Thonnèteté  publique.  Voyez 
Merlin,  Rép.,  v»  Affinité,  n«>  1,  et  v»  Empêchement  de  ma- 
riage, S  i*  art.  3,  n«>  3  ;  Vazeille,  Traité  du  mariage,  1, 108  ; 
Duranton,  11,  137  etsuiv.;  Criro.  cass.,  6  avril  1809,  Sir., 
IX,  1«  136;  Nîmes,  3  décembre  1813,  Sir.,  XII,  3,43CL  Cpr. 
Crim.  cass.,  6  avril  1809,  Sir.,  IX,  I,  136  Voy.  cependant, 
en  ce  qui  concerne  là  preuve  de  rallianee  illégitime,  les 
développements  donnés  sur  Tart.  3i0,  au  g  569. 

(9)  Ce  principe,  qui  dans  Torigine  avait  été  controversé, 
csl  aiyourd'hui  reconnu  par  une  jurisprudence  constante. 


puissance  paternelle  et  des  successions. 

S  M. 


6.  De  la  vie.  —  Du  décès. 

Gdui  qui  réclame  au  nom  d'un  tiers  un  droit 
attaché  au  fait  de  l'existence  de  ce  dernier  i 
une  époque  déterminée,  doit  prouver  ce  fait. 
Art.  i55  et  4985  (1).  Celui  qui  réclame  la  sue- 
cession  d'un  tiers ,  ou  la  jouissance  de  tout 
autre  droit  subordonné  à  la  condition  du  décès 
de  ce  tiers,  est,  en  règle  générale  (voy*  cep. 
art.  123  et  i29y,  tenu  de  prouver  cet  événe- 
ment. Ârg.  art.  i50. 

On  peut ,  en  général ,  prouver,  non-seule- 
ment par  écrit ,  mais  au  moyen  de  toute  es- 
pèce de  preuves  (2),  qu'un  individu  vit  actuelle- 
meut,  ou  qu'il  vivait  encore  à  une  époque 
déterminée.  On  doit,  en  général,  prouver,  au 
moyen  des  registres  de  l'état  civil  et  par  un 
acte  de  décès,  qu'un  individu  est  décédé  ou 
qu'il  est  venu  mort  au  monde.  Cpr.  §§  62 
et  161. 

Le  Code  contient  des  préceptes  spéciaui 
applicables  à  l'hypothèse  où  plusieurs  per- 
sonnes, respectivement  appelées  par  la  loi  à  la 
succession  l'une  de  l'autre,  ont  péri  ensemble, 
soit  dans  un  même  événement ,  par  exemple 
dans  un  naufrage  ou  dans  un  incendie,  soit 
de  toute    autre  manière  (5),   mais    immé- 

Bruxelles,  1 1  juin  1813,  Sir.,  XIII,  3,  330.  Req.  rej.,  24  fé- 
vrier 1835,  Sir.,  XXV,  3,  373.  Dijon,  6  janvier  1837,  Sir., 
XXVll,  3,  85.  Nîmes,  38  janvier  1831,  Sir.,  XXXI,  3, 393. 
Civ.  casa.,  16  juin  183i,  Sir.,  XXXIV,  1,  739.  Cpr.  en 
sens  divers  :  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n*  341;  C^rnot, 
De  Vinttruetion  erimineUe  eur  l'art.  156,  n*  33, 1,  p.  467; 
Delvincourt,  l,p.  375;Vaieille,  op.  cit.,  1,  111;  Doranloa, 
)ll,  458. 

(10)  Gradue  adfinitati»  nuUi  nctU,  dit,  à  la  vérité,  la 
loi  4,  S  5,  D.  de  gradibue  cognât.  (38,  10),  mais  les  degrés 
de  parenté  peuvent  servir  à  déterminer  la  proximité  de 
rallianee. 

(I)  Merlin,  Quett.,  v«  Vie.  $  3,  Cpr.  $41. 

(3)  Req.  rej.,  5  février  1809,  Sir.,  IX,  1,331.  Koy.eepen- 
dant  S  389,  note  3. 

(3)  Ces  préceptes,  par  exemple,  sont  applicables  ex  mente 
legit,  au  cas  où  deux  personnes  sont  décédées  de  mort  na- 
turelle dans  un  même  appartement,  hors  de  la  présctaee  de 
tout  témoin* 
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éMtement  Tune  après  Tautre ,  sans  qu'on 
ynisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  pre- 
mière (4). 

Pour  résoudre  la  question  de  survie ,  il  faut 
avant  tout  recourir  aux  présomptions  de  fait 
qui  découlent  des  circonstances  particulières 
de  révéneoient  (5)'.  A  défaut  de  présomptions 
de  cette  nature ,  on  observe  les  règles  sui- 
vantes : 

En  général ,  il  est  à  présumer  que  le  plus 
fort  a  survécu  au  plus  faible.  Le  degré  de  force 
se  détermine  soit  d'après  l'âge ,  soit,  dans  cer- 
tains cas,  d'après  le  sexe.  Art.  730. 

La  présomption  de  survie  est  sans  considé- 
ration de  sexe  :  1"*  en  faveur  des  plus  âgés , 
lorsque  les  personnes  qui  ont  péri  ensemble 
n'avaient  point  encore  atteint  quinze  ans; 
3*  en  faveur  des  plus  jeunes,  soit  que  ces  per- 
sonnes eussent  les  unes  moins  de  quinze  ans 
et  les  autres  plus  de  soixante ,  soit  qu'elles 
eussent  toutes  dépassé  la  soixantième  année. 
Art.  72i . 

Si  les  personnes  décédées  étaient  âgées  de 
plus  de  quinze  ans,  et  de  moins  de  soixante,  la 
plas  jeune  est  présumée  avoir  survécu  h  la 
ph»  âgée,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  na- 
ture, i  moins  qu'elles  ne  fussent  de  sexe  dif- 
férent et  que  la  différence  d'âge  n'excédât  pas 
une  année,  cas  auquel  la  présomption  de  survie 
est  en  faveur  du  mâle,  qui  est  regardé  comme 
le  plus  fort.  Art.  722  (6). 


DE  LA  TUTELLE ,  DE  LA  CURATELLE 
ET  DU  CONSEIL. 

SooBcts.  ~  Gode  civil,  art.  388-S15.  —  Loi  du  16-2^ 
août  1790,  Ul.  m,  art.  H.—  Le  droit  romain  et 
sous  certains  rapports  le  droit  coutumier  (*). 

S  86. 
Introduction. 

Les  personnes  qui  sont  physiquement  ou 
li^alemcnt  incapables  d'administrer  seules  ou 
par  elles-mêmes  leurs  affaires,  sont  pourvues 
d'un  tuteur,  d'un  curatei|r  ou  d'un  conseil. 

Les  tuteurs ,  curateurs  et  conseils  remplis^ 
sent  tous  des  fonctions  publiques,  mais  ils 
diffèrent  les  uns  des  autres  soUs  le  double  rap- 
port du  fondement  et  de  l'étendue  des  pouvoirs 
dont  ils  sont  investis. 

Le  tuteur  est,  en  général,  chargé  de  repré- 
senter, dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  le 
mineur  ou  l'interdit  auquel  il  a  été  nommé. 
Tutor  personœ  datur. 

Le  curateur  peut  être  appelé ,  soit  h  assis- 
ter (i)  un  mineur  émancipé  dans  tous  les  actes 
juridiques  pour  lesquels  la  loi  n'a  point ,  par 
une  disposition  spéciale,  accordé  à  ce  dernier 
de  capacité  suffisante  (Cpr.  %  134-433),  soit  à 
représenter  un  individu  qui  ne  peut  agir  par 
lui-même  (Cpr.  S  435),  soit  à  gérer  certaines 
espèces  de  biens.  Cpr.  §  436. 


(i)  Quoique  les  préceptes  contenus  aux  art.  720  et  soiv. 
soieni  pitcés  au  titre  des  socccssions  ab  inttsM,  M.  Toul- 
lier  pense  (IV,  78  et  soiv.)  que,d\iprè8  Tesprit  de  la  loi,  ik 
deiveot  être  considérés  eomme  des  règles  générales,  appli- 
cables notamment  à  l*hypotbèse  où  le  testateur  et  le  léga- 
taire ont  péri  dans  le  mémo  événement.  Nous  ne  saurions 
parltger  eette  opinion,  que  rejettent  également  MM .  Del  vin- 
coart  (II,  p.  20),  Chabot  (Des  tuec^êêioM  tur  Vart,  720, 
V  7),  et  Ouranton  (VI,  48). 

(S»)  Par  exemple,  si  le  feu  a  pris  au  second  étage  d*une 
•aisen,  it  est  ft  présumer  que  la  personne  qui  habitait  cet 
étage  a  péri  la  première.  Cpr.  Chabot,  sur  Tart.  723,  n«  i; 
Toallier,  IV,  78. 

(6)  En  ce  qui  concerne  les  cas  analogues,  qui  ne  sont 
ptHDl  explicitement  décidés  par  le  Code,  voy.  Chabot,  sur 
Tari.  723.  —  Sur  les  Jumeaux,  voy.  L.  5,  D.  de  statu  homi' 
miai(1,5). 

(*)  BiiMoeaAPHii  DE  L^saci»  aaoïr.  —  Traité  des  «nno- 
n»i9,  imtUtf  H  eurateUês,  etc.,  par  4.  Mcsié*  —  Trmié  dtê 


tuteUts,  par  J.  A.  Perrière.  —  Traité  de  la  tutelle  et  cura- 
telle, par  Vermeil.  —  BiaLiosaipaiB  do  rouveau  dhoit.  — 
Analyte  des  prineipalee  queetioHê  qui  peuvent  ë'élever  sur 
le  titre  du  Code  Napoléont  de  la  minorité,  de  la  tutelle,  et  de 
Féataneipation,  eomparéee  au  droit  romain,  par  P.  J.  filœ- 
chel  ;  Strasbourg,  1808.  Cette  dissertation  est  faite  avec  le 
plus  grand  soin.  —  Étudee  du  Code  Napoléon  coneidéré 
particulièrement  en  ce  qui  intéreeeelee  tutellei  et  curatellee, 
par  Delahaye  ;  Paris,  1810,  io-8«.  —  Traité  de  la  minorité, 
de  la  tutelle  et  de  l'émancipation ,  par  Desquiron  ;  Paris, 
1810,  1  vol.  in*8o.  —  Des  eoneeilê  de  famille,  dee  avie  de 
parêht»,  dee  tutellei  et  curatellet,  par  Bousquet  ;  1813, 2  vol. 
in-8*.  —  Traité  dee  minorités,  lutelleê  et  curatelles,  par 
Hagnin;  Paris,  1835,  2  vol.  in-8»  [Bruxelles,  chexMeUne, 
Cans,  et  eomp.].  —  Code  de  la  minorité  et  de  la  tutcUe,  par 
Marchand  ;  Paris,  1835, 1  vol.  in-8«. 

(1)  Le  Code  civil  se  sert  du  mot  assistance  pour  désigner 
le  eofiseiiffiiff  curalonf  du  droit  romain. 
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Le  conseil  est  charge  d'assister ,  dans  des 
actes  juridiques  spécialement  déterminés ,  la 
personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  il  a  été 
nommé.  Cpr.  §§  158  et  140. 

Les  lois  prescrivent  encore,  en  certains  cas, 
la  nomination  de  tuteurs  et  curateurs  spéciaux 
ou  (idhoc  (scilicet  negotium).  Alors  elles  em- 
ploient quelquefois  ces  expressions  dans  un 
sens  différent  de  celui  que  nous  venons  de  leur 
attribuer.  Voy.,  par  exemple,  art.  2208. 


DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 

Le  droit  français  ne  fait  pas,  comme  le  droit 
romain  (1),  de  différence,  sous  le  rapport  de 
la  tutelle ,  entre  les  impubères  et  les  pubères. 


PREHIÈRB  SUBDIVISION. 


DE  LA  TUTELLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  TUTBLLB  DBS  HINBURS. 


IRTnOI>UOTI05. 


§87. 

Des  personnes  qui  sont,  à  raison  de  leur  âge, 
soumises  à  la  tutelle. 

Tous  ceux  qui  n'ont  point  encore  atteint 
rage  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  sont  en 
tutelle,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  émancipés 
(Cpr.  §§  119  et  129-154),  ou  que  le  mariage 
qui  unit  leurs  père  et  mère  ne  soit  pas  encore 
dissous.  Art.  389;  Cpr.  §99. 


.   §88. 
Des  différentes  espèces  de  tuteurs. 

Les  tuteurs  se  divisent  en  tuteurs  propre- 
ment dits  ou  gérants  (1),  et  en  subrogés  tu- 
teurs. Les  premiers  sont  exclusivement  chaires 
de  l'administration  de  la  tutelle;  les  seconds 
ne  sont  appelés  à  représenter  le  mineur  que 
lorsque  ses  intérêts  se  trouvent  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur.  Art.  420. 

Les  tuteurs  proprement  dits  ou  gérants, 
sont  eux-mêmes  ou  généraux  ou  spéciaux. 
Les  premiers  représentent  le  mineur  dans 
toutes  les  relations  de  la  vie  civile  ;  les  seconds, 
au  contraire,  ne  le  représentent  que  sous  des 
points  de  vue  spéciaux,  c'est-à-dire,  soit  en  ce 
qui  concerne  certains  droits  ou  actes  juridiques 
{tuteurs  ad  hoc,  Cpr.  art.  1$9, 318, 838, 1053), 
soit  par  rapport  aux  biens  qu'un  mineur  do^ 
micilié  en  France  possède  aux  colonies,  oa 
qu'un  mineur  domicilié  aux  colonies  possède 
en  France  (protuleurs)  (2).  Art.  417. 

Nous  parlerons  plus  amplement  des  tuteurs 
ad  hoc  au  fur  et  à  mesure  que  l'occasion  s'en 
présentera. 

Le  protuteur,  indépendant  du  tuteur  établi 
dans  le  lieu  où  le  mineur  a  son  domicile,  doit, 
en  ce  qui  concerne  les  biens  confiés  à  son  ad- 
ministration, être  entièrement  assimilé  à  un 
tuteur  ordinaire.  Art.  417  (3). 


(I)  [s  87]  La  dîstinetion  établie  par  le  droit  romain,  entre 
la  tulelledes  impubères  et  la  curatelle  des  mineurs  pai>ères, 
aTBil  été  admise  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Maleville,  dans 
VJntroduetûm  aaliv.  I,  tit.  10,  chap.  II  du  Gode  civil. 

(1)  [S  8S}  Le  mot  tuteur,  employé  soit  dons  le  Code,  soit 
dans  le  présent  ouvrage,  sans  autre  qualification,  désigne  le 
toteur  général  chargé  de  Padministration. 

(2)  Le  droit  français  attribue  &  celte  expression  on  tout 
autre  sens  que  le  droit  romain,  d'après  lequel  le  protuteur 
est  celui  qui  administre  la  tutelle  sans  être  tuteur.  Cpr.  au 
D.  les  titres  De  eo  qui  protut,  (27,  5),  et  Quod  fait.  tui. 
(S7a  6).  Un  pareil  protuteur  doit,  en  droit  français,  être 
envisagé  comme  un  negotiorum  geetor,  Cpr.  Req.  rej., 
44  octobre  1806,  Sir.,  XVI,  I,  4i6;  Duranlon,  111, 479.  La 


oour  de  Riom  (24  avril  i827,  Sir.,  XXIX,  2, 203)  est  allée 
plus  loin  en  Tassimilant  à  un  vrai  tuteur,  et  en  loi  appli« 
quant  les  dispositions  de  Tart.  472. 

[Sous  le  droit  romain  comme  sons  la  coutume  de  Bruxel- 
les, celui  qui  gérait  en  qualité  de  tuteur,  était  soumis  à 
toutes  les  obligations  dVn  tutenr  véritable,  et  à  toutes  les 
suites  qui  dérivent  de  cette  qualité.  —  Le  Code  civil  n*a  pu 
dérogé  à  ces  principes.  —  L'hypothèque  légale  que  le  Code 
civil  accorde  aux  mineurs,  frappe  les  biens  de  ceux  qui  se 
sont,  sans  tiire,  attribué  Tadministration  d'une  tutelle. 
Brux.,  3  février  1830,  Poste,  belge,  &eettedate.  Voy.  aussi 
Brnx.,  28  février  1821,  Poste,  belge.  Grenier, /fyji.,  n« 275. 

(3)  Cpr.,  sur  cet  article  t  Locré,  Lég.,  t.  Vil»  p.  107 
(Éd.  B.,  t.  111,  p.  856]  ;  Touiller,  il,  lf23. 
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S  89. 

Drtnteoneemant  la  tutelle. — Droit  général. -- 

Droit  spécial. 

Les  préceptes  généraux  qui  régissent  la  tu- 
telle sont,  en  certains  cas,  modifiés  par  des  dis- 
(XMilions  spéciales.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les 
tutelles  :  4»  des  enfants  d'un  absent  (arti- 
cle i4i-i45  ;  Cpr.  §  160)  ;  S""  des  enfants  admis 
dans  les  hospices  (Cpr.  loi  du  iS  pluviôse 
an  XIII  et  déeret  du  19  janvier  iSlO);  3»  des 
mineurs  titulaires  de  majorats.  Cpr.  avis  du 
conseil  d^ÈUt  du  50  janvier  48ii  et  S  25. 

Principes  de  la  matière. 

i^  La  tutelle  est  une  charge  publique. 

S*  Elle  a  pour  objet  rinléi*ét  du  mineur. 
Anssi  les  lois  relatives  à  la  tutelle  sont-elles  en 
grande  partie  des  lois  de  police  destinées  k  pro- 
t^er  le  mineur.  C'est  d'après  cet  esprit  qu'il 
dut  les  interpréter  et  compléter  les  lacunes 
qu'elles  présentent.  Ainsi,  par  exemple,  la 
question  de  savoir  si  un  tuteur  peut  être 
nommé  d'une  manière  conditionnelle  ou  pour 
nn  certain  temps,  doit,  en  règle  générale  (1), 
être  résolue  négativement. 

5"*  La  loi  n'appelle  à  la  tutelle  légale  qu'un 
senl  individu  (interest  pupilli  ne  tutela  per 
flures  spargatur).  On»  doit  en  conclure  que  le 
pèrC)  la  mère,  et  le  conseil  de  famille  ne  peu- 
Yent  également  nommer  qu'un  seul  tuteur  (2). 
Art.  405,  404 ,  et  arg.  de  ces  articles.  II  est 
cependant  loisible  au  père  et  h  la  mère  de 
nommer  un  tuteur  pour  l'éducation  du  mi- 
neur, et  un  autre  pour  l'administration  de  ses 
biens  (5).  Le  Code  prévoit  aussi  un  cas  où  un 

(i)[S90]f  n  règhginéraU.  Par  exception  à  celle  règle,  U 
nomination  d^an  tuteur,  faite  sous  condition  par  le  père  on 
la  aère  do  mineur,  doit  être  maintenue.  Cpr.  Maleville,  sur 
l'art.  401;  filœehel,  $  ii;  Touiller,  H,  1103;  Duranton,  IH, 
*3i>,  et  8uir. 

(3)  ToulUer,  II,  1125.  Mais  rien  n*empèehe  qu'une  même 
personne  n*administre  plusieurs  tutelles.  Blœchel,  S  9. 

0)  Blœebel,  S  13.  Delvincourt,  sur  l*arl.  398.  TrU>.  oiv. 
et  d'appel  de  Paris,  2i  pluviôse  et  15  messidor  an  zii,  Sir., 


ootuteur  doit  être  adjoint  au  tuteur.  Art»  396. 
Yoy.  encore  art.  417. 

4"*  Le  tuteur,  quoique  placé  sous  la  sur* 
veillanee  du  subrogé  tuteur,  et  soumis  au  eon« 
trAle  du  conseil  de  famille  qy'il  est  obligé  de 
consulter  en  certains  eas  ,  administre  oepen* 
dant  seul  et  d'une  manière  exclusive  toutes 
les  affaires  de  la  tutelle  (4).  Ses  fonctions  ne  S9 
bornent  point  à  valider,  par  son  autorisation 
{auctoritate  sud),  les  actes  juridiques  du  mi- 
neur, il  est ,  en  général,  chaîné  de  repréaen- 
ter  ce  dernier  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
civile.  Art.  450. 

S  91. 
Du  contrôle  de  la  tutelle. 

Les  législations  des  différents  peuples  dvi- 
lises  ont  toujours  oherché  à  garantir  les  inté- 
rêts des  mineurs.  Dans  ce  but,  elles  ne  se  sont 
pas  contentées  de  leur  donner  les  moyens  de 
se  soustraire  aux  conséquences  du  dol  et  de 
l'incurie  de  leurs  tuteurs ,  ou  d'obtenir  la  ré- 
paration du  dommage  qui  en  aurait  été  la 
suite;  elles  ont  en  outre  soumis  ces  derniers 
au  contrôle  d'une  autorité  publique.  Quoique 
marchant  vers  un  même  but,  ces  législations 
diffèrent  dans  les  moyens  d'y  parvenir  :  la 
surveillance  qu'elles  ont  établie  est  plus  ou 
moins  rigoureuse,  et  ne  se  trouve  pas  confiée 
partout  i  des  autorités  de  même  ordre. 

D'après  le  droit  romain,  plus  remarquable 
par  ses  lois  civiles  que  par  ses  lois  de  police,  le 
contrôle  dont  nous  venons  de  parler  ne  se 
manifestait,  pour  ainsi  dire,  que  par  l'inter- 
vention du  magistrat  dans  l'aliénation  des 
biens  du  mineur  (i),  par  la  nécessité  de  la  con- 
firmation de  certains  tuteurs,  et  par  l'admis- 
sion de  l'action  populaire  en  destitution. 

IV,  9,  119  et  171.  H.  Duranton  (Ul,  iU)  va  plus  loin  t  11 
aeeorde  au  père  et  k  la  mère  le  droit  absoUi  de  nommer 
plusieurs  tuteurs  à  leurs  enfants. 

(4)  Riom,  13  avril  1809,  Sir.,  XII,  S,  S88. 

(1)  [S  91  ]  Cpr.  au  0.  le  titre  :  De  rtlnu  eorum  qui  sub  iulela 
vei  eiira  tuni  fine  dtertlo  wtogUtratuê  non  alitnandii  v§l 
supponttulit  (37,  9),  et  au  C.  le  titre  :  />e  prœUiit  el  oitit 
re(nn  mnorum  êint  d9cr$to  ntm  «UienantiiM  vel  obUgandiê 
(5.  71). 
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D'après  le  droit  allemand ,  la  surveillance 
est  plus  étendue  :  le  tuteur  ne  peut  jamais  en- 
trer en  fonctions  qu'après  avoir  été  établi  ou 
confirmé,  soit  par  la  justice,  soit  par  une  au- 
torité spéciale  appelée  collège  des  pupilles  ;  il 
ne  doit  agir  dans  les  affaires  importantes  que 
d'après  l'assentiment  de  cette  autorité  ,  à  la- 
quelle il  est  également  tenu  de  rendre  de 
temps  en  temps  compte  de  sa  gestion. 

Le  droit  français  a  pris ,  en  ce  qui  concerne 
l'étendue  de  la  surveillance  i  laquelle  le  tuteur 
est  soumis ,  un  moyen  terme  entre  les  deux 
législations  précédentes.  Le  tuteur  en  France 
est  moins  indépendant  qu*à  Rome,  il  l'est  plus 
qu'en  Allemagne. 

Le  droit  français  s'écarte  encore  davantage 
et  du  droit  romain  et  du  droit  allemand,  rela- 
tivement à  l'autorité  à  laquelle  il  a  principale- 
ment confié  le  contrôle  de  la  tutelle.  Cette 
autorité  est  un  conseil  de  famille  (2)  composé 
de  parents  du  mineur,  pris  par  moitié  dans  la 
ligne  paternelle  et  dans  la  ligne  maternelle. 
Tout  tuteur  est,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
obligé  de  se  conformer  aux  résolutions  de  ce 
conseil,  qui  doivent,  dans  certaines  circons- 
tances, être  sanctionnées  ou  homologuées  par 
la  justice. 

Outre  ces  précautions  les  lois  françaises  ont 
encore  confié  la  garde  des  intérêts  du  mineur 
&  un  subrogé  tuteur  chargé  de  surveiller  l'ad* 
roinistration  du  tuteur  gérant,  et  au  procureur 
du  roi,  qui  doit  prendre  communication  de 
toute  affaire  qui  les  concerne.  Code  de  procé- 
dure, art.  83,  885  et  886. 

C*est  à  l'expérience  à  décider  si  l'institution 
des  conseils  de  famille  est  ou  non  avantageuse 
aux   intérêts  du  mineur  ;  toutefois  ,  on  peut 

(2)  L^ÎDstilulioii  des  conseils  de  famille  est  une  création 
du  droit  coatumier.  Argou,  IntUtuiion  au  droit  françaiê, 
I,  p.  i8.  Elle  n'était  cependant  point  inconnue  aux  pays  de 
droit  écrit,  dans  lesquels  on  convoquait  aussi  parfois  un 
conseil  de  famille,  par  exemple,  ft  Tcffet  de  désigner  au 
magistrat  le^  personnes  aptes  à  gérer  la  tutelle. 

(I)  [S  9%]  Les  principaux  articles  (408-416)  dans  lesquels 
le  Code  s'occupe  du  conseil  de  famille,  sont  placés  sous  la 
section  qui  traite  de  la  tutelle  dative.  Les  préceptes  que 
ces  articles  contiennent  «ont  cependant,  en  règle  générale, 
applicables  à  tons  les  cas  où  il  y  a  lieu  i  eonvoeation  du 
conseil  de  famille« 


remarquer  que  les  recueils  de  jurisprudi 
présentent  peu  de  décisions  judiciaires  aux-J 
quelles  aient  donné  lieu  des  actes  faits  par  h 
tuteurs  contrairement  aux  devoirs  de  leui 
charge. 

§92. 

Géniraliiissur  la  nature  des  pouvoirs  accordl»i| 
au  conseil  de  famille  {i). 

Le  conseil   de  famille  est  principalemeni 
chargé  de  nommer  et  de  destituer  le  Uiteui 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  ;  de  survdllerj 
et  de  vérifier  sa  gestion,  de  l'autoriser  à  faire: 
certains  actes  juridiques ,  et  de  donner  8on< 
avis  sur  diverses  affaires  de  la  tutelle. 

Le  conseil  de  famille ,  dépourvu  de  toutl 
pouvoir  judiciaire  (S)  ou  administratif,  n'cstrj 
qu'une   assemblée  délibérante,   chargée    de 
prendre  des  résolutions  à  l'occasion  des  fonc- 
tions de  police  judiciaire  qui  lui  sont  attri- 
buées. Il  ne  constitue  point  un  corps  perma-j 
nent,  et  doit  être  recomposé  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  toutes  les  fois  qu'il  devient 
nécessaire  de  le  convoquer  (5). 

§93. 
De  la  composition  du  conseil  de  famUle. 

Le  conseil  de  famille  se  compose  : 
l^^Du  juge  de  paix,  qui  en  est  membre  né  et 
président  (art.  407,  416),  d'où  il  suit:  a) 
qu'une  délibération  du  conseil  de  famille  est 
nulle,  lorsque  Tacte  qui  doit  en  être  dressé 
constate  que  le  juge  de  paix  s'est  borné  à  pré- 
sider le  conseil  de  famille ,  sans  prendre  part 
k  la  délibération ,  et  sans  voter  (i)  ;  6}  que  le 

(2)  Ainsi,  lorsqu'une  résolution  du  conseil  de  famille  est 
attaquée  devant  le  tribunal  compétent,  ce  dernier  en  con- 
naît non  comme  juge  d'appel,  mais  comme  Juge  de  pre- 
mière instance.  Code  de  procédure,  art.  839.  BUediel, 
S  «7. 

(3)  Le  conseil  de  famille  ne  doit  donc  pas  être  composé 
des  même!  membres  lorsque,  dans  rinlerralle  d*ane  as* 

smblée  à  Taulrc,  il  se  trouve  sur  les  lieux  des  parents 
ou  alliés  plus  proches.  Voy.  cependant  Locré,  sur  Tor- 
ticle  439. 
(1)  [g  93]  Bordeaux,  SI  Juillet  1806,  Sir.,  VIII,  S,  S68. 
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JQge  de  paix  reste  membre  et  président  du 
eooseil  de  farniHe,  quoique,  après  rannulation 
de  Tune  de  ses  résolutions,  le  même  objet  soit 
de  nouveau  soumis  à  sa  délibération  (2)  ;  c) 
que  le  tribunal  de  première  instance  n'est 
point  autorisé  k  déléguer  un  de  ses  membres 
pour  présider  le  conseil  de  famille  au  lieu  et 
plaee  du  juge  de  paix  (3). 

S"  De  six  (4)  autres  personnes  choisies  par 
le  juge  de  paix,  parmi  les  parents  ou  alliés  du 
mineur,  résidant  même  passagèrement  (5) 
dans  la  commune  où  le  conseil  de  famille  doit 
86  tenir,  ou  dans  une  distance  de  deux  myria- 
mètres.  Elles  doivent  élre  prises  moitié  dans 
la  ligne  paterneUe,  moitié  dans  la  ligne  ma- 
ternelle, et  de  manière  que  le  parent  ou  allié 
le  plus  proche  soit  préféré  au  plus  éloigné  (6); 
qu'à  égalité  de  dt^ré,  le  parent  remporte  sur 
Pallié  (7),  et  que  toutes  autres  choses  égales , 
le  plus  Agé  exclut  le  plus  jeune.  Art.  407.  Le 
juge  de  paix  peut  ranger  »  à  son  choix,  dans 
Fune  ou  l'autre  ligne ,  les  parents  qui  appar- 
tiennent en  même  temps  i  toutes  les  deux  (8). 
Mais  il  ne  peut  jamais  compléter  le  nombre  de 
parents  que  Tune  des  lignes  doit  fournir ,  au 

(S)  Piris,  6  octobre  I8U,  Sir.,  XV,  2, 315. 

(3)  Bordctu,  6  messidor  an  m,  Juritprudtnee  du  Code 
twH,  H,  3i0. 

(i)  Ni  plos  ni  moins  (Amiens,  11  frociidor  an  ziii.  Sir., 
YU,  2, 8^},  sauf  les  exceplions  délaillées  au  présent  para- 
graphe. Cpr.,  Tnrin,  90  février  1807,  Sir.,  VII,  9,  €5S. 

(^  Locréet  DdTineoort,  sor  l'art.  407. 

(n  froQômior  eatdudU  remotiorem,  La  violation  de  cette 
règle  rend  nulle  la  délibération  du  conseil  de  famille.  Lyon, 
ISférricr  18»,  Sir.,  XIII,  3,  389.  Colmar,  37  avril  1813, 
Sir.,  XI  Y,  3, 4ft  Angers,  39  mars  1831,  Sir.,  XXI,  3,  360. 
Kooeo,  7  avril  1837,  Sir.,  XXVII,  3, 196.  Toulouse,  5  Juin 
1839,  Sir.,  XXIX,  3,  313.  [Liège,  39  juin  1819,  Patic.  beige, 
à  eetledale.  Koy.  plus  bas  la  noie  3  du  $  96.]  Vof.  cepen- 
^1,  eo  sens  contraire  :  Turin,  10  .avril  1811,  Sir.,  XII,  3, 
»1.  Cpr.  aussi  BrnxeUes,  15  mars  1806,  Sir.,  VII,  3,  866, 
ei  lei  arrêts  cités  à  la  noie  3  du  $  96.  [Voy.  également 
Li^i  19  Janvier  1843.  Pasie.  belge,  à  cette  dnle,  p.  333.] 

[A'estpas  nul  le  conseil  de  famille  auquel  ont  été  appelés 
des  étrangers  lorsque  rien  ne  prouve  que  le  Juge  de  poix 
connaissait  d'autres  parents  qui  auraient  dâ  être  appelés 
de  préfiérence.  Brux.,  eass.,  37  Janvier  1843.  Patte,  belge, 
à  cette  date,  p.  103. 

Un  eonseil  de  famille  non  composé  des  membres  désignés 
pir  les  art.  407  cl  409  du  Code  civil,  n'est  pas  nul  s'il  n>  a 
«cun  indice  de  dol  ou  de  connivence.  Liège,  13  août  1837, 
et  Br«x.,  39  déc.  1836.  /.  de  B.,  1837,  p.  430,  et  1839, 
p.  103.] 


moyen  de  personnes  prises  dans  l'autre  (9). 
Arg.  art.  409. 

Outre  ces  règles  générales,  le  Gode  contient 
encore  ,  sur  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille ,  les  préceptes  spéciaux  ou  exceptionnels 
suivants  : 

i .  Les  frères  germains  et  les  maris  de  sœurs 
germaines  sont  tous  membres  du  conseil  de 
famille,  quoique  leur  nombre  excède  celui  de 
six.  Art.  408. 

S.  Les  ascendants  valablement  excusés  de  la 
tutelle  légale,  et  les  ascendantes  veuves  (10) 
doivent  être  appelés  au  conseil  de  famille  (il), 
plutôt  par  déférence  que  comme  membres 
nécessaires.  Ils  sont  donc  libres  d*y  assister  ou 
non  ;  le  eonseil  sera ,  malgré  leur  présence  , 
composé  d*après  les  règles  ci-dessus  indiquées, 
et  pourra ,  malgré  leur  absence ,  valablement 
délibérer.  Art.  408  (12). 

5.  Lorsque  le  mineur  n'a  point  sur  les  lieux, 
ni  dans  la  distance  déterminée  par  l'art.  107, 
des  parents  ou  alliés  en  nombre  suffisant  pour 
composer  le  conseil  de  famille  (13),  le  juge  de 
paix  doit  le  compléter  en  y  appelant  à  son 
choix  (14),  soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés 

(7)  Un  avis  du  conseil  de  famille  est  nul,  lorsque  Tallié 
a  été  préféré  an  parent,  contrairement  aux  dispositions  de 
la  loi.  Voy.  Giv.  rej.,  33  Juillet  1807,  Sir.,  VII,  1,  319.  — 
L'alliance,  sous  ce  rapport, -ne  s'éteint  pas  non  plus  par  la 
dissolution  du  mariage.  Req.  reJ.,  16  Juillet  1810,  Sir.,  X, 
1, 355.  BrnxeUes,  11  Juin  1813,  Sir.,  XIII,  330.  Cpr.  $  84, 
note  9. 

(8)  Le  conseil  de  famille  peut  donc  élre  exclusivement 
composé  de  frères  germains  do  mineur.  Req.  reJ.,  16  Juil- 
let 1810,  Sir.,  X,  1,  355;  Req.  reJ.,  10  aodt  1815,  Sir.,  XV, 
1,411. 

(9)  Blœchel,  $  34,  Jurisprudence  du  Code  civil,  XVf ,  186. 

(10)  Par  veuves  ascendantes,  il  faut  entendre  celles  dont 
le  mineur  descend.  On  ne  doit  pas  comprendre  sous  cette 
expression  les  veuves  qui  étaient  unies  à  des  ascendants 
alliés  on  parents  du  mineur  par  un  mariage  aulre  que 
celui  dont  ce  dernier  descend.  Arg.  art.  443.  Durantou, 
ni,  459. 

(11)  Pourvu  quMIs  se  trouvent  sur  les  lieux,  ou  à  la  dis- 
tance de  deux  myriamétres.  Arg.  art.  407,  cbo.  art.  408. 

(13)  Vojf,,  pour  la  solution  des  dilDcuUés  que  cet  article 
présente  :  Duranton,  III,  460;  Toullicr,  II,  111;  Colmar, 
37  avril  1813,  Sir.,  XIV.  3.  48. 

(13)  Les  amis  ne  peuvent  élre  appelés  que  sous  cette 
condition.  Angers,  39  mars  1831,  Sir.,  XXI,  3,  360. 

(14)  BloBchcl,  S  30.  Besançon,  9  avril  1808,  Sir.,  IX,  3, 
158.  Voy.  cependant  Besançon,  36  août  1808,  Sir.,  Vil, 
3,865. 
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à  de  ptus  grandes  distances,  soit  des  personnes 
de  la  commune  connues  pour  avoir  eu  des  re- 
lations habituelles  d'amitië  (iS)  avec  le  père 
ou  la  mère  du  mineur  (16).  Art.  409. 

4.  Quand  même  il  y  aurait  sur  les  lieux,  ou 
dans  le  rayon  de  deux  myrîamctres,  un  nom- 
bre suffisant  de  parents  ou  d'alliés,  le  juge  de 
paix  peut  appeler  au  conseil  de  famille  des 
parents  on  alliés  du  même  degré,  ou  d'un  de- 
gré plus  rapproché ,  à  quelque  distance  qu'ils 
soient  domiciliés  (i7).  Art.  410  (18). 

8.  L'enfant  naturel  n'ayant,  en  cette  qualité, 
d'autres  parents  que  ses  père  et  mère  (Gpr. 
S  84),  le  conseil  de  famille  doit,  dans  le  cas  où 
ces  derniera  nepourrafient  en  faire  paKie,  être 
exclusivement  composé  d*amis  (19) ,  confor^ 
mément  à  la  disposition  de  l'art.  409. 

La  loi  n'admet  point  au  conseil  de  famille 
(art.  442)  *  : 

4*  Les  mineurs,  à  l'excqi^on  du  père  et  de 
ta  mère. 

^  Les  interdits. 

3*  Les  femmes,  antres  que  les  ascendantes. 

4*  Tous  ceux  qui  ont ,  ou  dont  les  père  et 
mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel 
rétat  de  mineur ,  sa  fortune ,  ou  une  partie 
notable  de  ses  biens  sont  compromis.  Art.  442. 

5*  Tous  ceux  qui  ont  été  exclus  ou  destitués 
d'une  tutelle  (20).  Art.  445  (21). 


6*  Les  morts  civilement.  Art.  2S,  alin.  4. 

7"*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  k  la  peii 
des  travaux  forcés  k  temps  ,  de  la  détention 
de  la  réclusion,  du  bannissement  ou  de  la  di 
gradation  civique.  Code  pénal ,  art.  28  et  54i 

8*  Ceux  qui  ont  été  privés  par  un  tribune 
jugeant  eorrectionnellement  du  droit  de  vol 
et  suffrage  dans  les  assemblées  de  fiiRiille, 
Code  pénal,  art.  42  et  535,  al.  1. 

9*  Enfin ,  il  ne  parait  pas  qu^on  doive 
mettre  au  conseil  de  lamille  les  individus 
sonnellement  intéressés  k  la  décision  de  li 
question  soumise  k  sa  délibération.  Arg.  ai 
tîcle  426  et  495  (22). 

Les  personnes  d'une  inconduite  notoire 
sont  pas  pour  cela  seul  exclues  du  conseil 
famille  (23).  Arg.  art.  445,  cbn.  art,  444. 
membres  qui  composaient  le  conseil  de  famill 
dont  une  délibération  a  été  annulée,  peuveo^ 
être  appelés  pour  délibérer  de  nouveau  sur 
matière  qui  en  faisait  Tobjet  (24)* 

S  94. 

De  la  convocation  du  conseil  de  famille^  et 
la  manière  dont  il  doit  délibérer. 

C'est  au  juge  de  paix  k  convoquer  le  conseil 
de  famille  (1).  C'est  également  à  ce  magistral 
qu'il  appartient  de  dresser  la  liste  de  ceax  qui 


(15)  L.  3S5,$UD.dê  y.  S.  (80, 16). 

(IS)  Oa  mTcc  rintéressé  tai-méne,  fonque  le  eonseil  de 
famine  est  coiiToqné  en  matière  4*lnterH{eiroB.  Voy.  Mssi 
art.  i89. 

(17)  Lieet  non  oporUt.  La  chose  est  abandonnée  au 
choix  an  juge  de  paix.  Rouen,  5t9  norembre  ISiS,  Sir., 

xvn,2,7«. 

[L*art.  409,  en  preecrtrant  an  f  âge  de  paix  de  prendre  les 
amU  dans  la  commune  même,  n*est  pas  obsiatff  il  ce  qie 
des  personnes  domiciliées  à  de  pins  grandes  distances 
soient  admises  comme  telles,  lorsqu'elles  connaissent  par- 
faitement la  personne  à  interdire  et  lorsqû'aucnoe  per- 
sonne domiciliée  dans  ki  commune  a^est  désignée  comme 
devant  être  préférée.  Brax.,  39  dée.  IS3S,  J.  d€  ê„  f  S3S, 
p.  103.3 

(18)  Cet  article  doit  être  Interprété  dans  on  sens  reatrie- 
tif.  Doranton,  III,  i6S. 

(19)  Gpr.  Keq.  rcg.,  3  septembre  19S6,  Sh>.,  VI,  i,  i7i| 
Req.  r^.,  7  Jain  1699,  Sir.,  XX,  1, 306. 

*  [  Vby.  la  note  an  S  78  quant  ans  élrangers.] 
(90)  Snr  les  causes  qui  Âspensent  tw  ifui  eschtent  de  la 
tuteUe:Cpr.  S 104-109. 


(21)  La  mère  tutrice,  qui  perd  la  tnleUe  pour  a^étre 
mariée  sans  aroir  accompli  robli^atioa  qui  lui  est 
par  Tort.  395,  ne  peut,  par  oc  motif,  èlre  exclue  du  eoi 
de  famille.  Brnxei&es,  3S  mai  1810,  Sir^  X,  1, 307.  [Ué^e, 
99  juin  1819,  et  Brux.,  38  janfier  IS34.  P^iit.  bd§e,  k 
dates.]  Foy.,  en  sens  contraire:  Delvineourt,  sur  Tari. 
^  On  ne  penl  pas  davantage  en  cidure  la  mère,  à 
le  conseil  de  famille  u^aurait  point  cooserré  la  tu&ell 
Duranton,  III,  911. 

(33)  Lassaalx,  11,  435.  Bloechel,  %  95. 

(93)  Blœehcl,  S  46.  Civ.  cass.,  43  octobre  1807»  Sir.«  Vl 
1,  473. 

(94)  Paris,  7  floréal  au  xiti,  Sir^  V,  9,  603.  Civ.  eass.^ 
13  octobre  1807,  Sir.,  VII,  1,473.  Paris,  37  juin  1890,  Sir. 
XX,  9,  993. 

(1)  Et  non  à  celui  qui  requiert  la  conrocatiou. 
9  avril  1808,  Sir.,  IX,  9, 158. 

[Le  juge  de  paix  «st  compétent  pour  juger  de  la  ca] 
dté  des  personnes  appelées  à  former  on  conaeil  de  famille] 
sauf  le  recours  comme  de  droit  contre  «a  déeiaioo^  J 
99  juin  4897.  Poêk.  bdge,  k  C0ll«  date.  DwMtun,  U; 
n«456.] 
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doivent  en  faire  partie  (2),  sauf  &  prendre  soit 
auprès  da  requérant ,  soit  auprès  de  toute 
autre  personne,  les  renseignements  néces- 
!  «lires. 

Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  can- 
ton dans  lequel  le  mineur  a  son  domicile,  au 
fflofflent  ou  s^ouvre  la  tutelle.  Art.  406.  Malgré 
k  changement  de  domicile  du  tuteur,  ce  juge 
de  paix  reste  exclusivement  chargé  de  convo- 
qucr  tous  les  conseils  de  famille  dont  la  tenue 
!  pourrait  être  nécessaire ,  non-seulement  pen- 
daDthdurée  de  la  première  tutelle,  mais  en- 
[eore  pour  la  délation  et  les  affaires  d*une 
leeoode  ou  d'une  troisième  tutelle  (5).  Cette 
[règle  est  cependant  susceptible  de  recevoir 
exception ,  lorsque  le  mineur  se  trouve  placé 
aoQs  la  tutelle  légale  du  père  ,  de  la  mère  ou 
d'un  autre  ascendant,  et  la  compétence  du 
JBgede  paix  semble,  en  pareil  cas,  devoir  se 
déterminer  d'après  le  d<miicile  du  tuteur  (4). 

Le  conseil  de  famille  est  convoqué,  soit  sur 
h  réquisition  et  la  diligence  des  parents  du 
mineur,  de  ses  créanciers  ou  autres  personnes 
intéressées,  soit  même  d'oiBce  (5)  et  à  la  pour- 
nitedu  juge  de  paix,  dans  le  cas,  par  exemple, 
oa  il  s'agît  de  donna*  un  tuteur  à  un  mineur 
ftoienest  dépourvu.  Art.  406. 

La  convocation  se  fait  au  moyen  d'une  ci- 

(3)  Arg.  art.  409  et  ilO.  Daranton,  III,  456. 

[La  ddibératîon  d^an  conseil  de  famille  n'est  pas  nulle, 
^eela  qne  les  personnes  qai  y  ont  pris  part  comme  amies 
;iW  pas  été  appelées  par  le  jage  de  paix,  si  ce  magistrat 
ks  a  agréées  sor  la  désignation  qui  lai  en  a  été  &ite.  Brux., 
»dfc.  1838.  /.  de  B.,  1839,  p.  i03.] 

(3)  Blœehel,  $  49.  Req.  rej.,  29  novembre  1809,  Sir.,  IX, 
l.fil  CiT.  ëass.,  33  mars  1819,  Sir.  XIX,  I,  325.  [Brax., 
^n  37  janvier  I8i3.  Poste  htlgt,  à  cette  date,  p.  105. 
|Briix.,  U  DOT.  1829  et  2  avril  1839.  Patie.  belge,  à  cette  date. 
I  (4)  Cette  exception  est  fondée,  ainsi  qoe  la  règle  elle- 
!>^i&e,  sar  fintérét  da  mineur.  Cpr.  Duranton,  111,  453  ; 
iKcq.  rcj ,  10  aodt  1825,  Sir.,  XXVI,  1,  139.  [Mais  voyez 
Brux.,  24  oov.  1829.  Patie.  belge,  k  cette  date.] 

(S)  Le  ministère  pubUe  ne  peut  requérir  d'office  la  con- 
jvoeatioB  d'an  conseil  de  famille.  Civ.  cass.,  U  août  1818, 
tir.,  XIX,  1, 17. 

(S)  Piseao,  II,  p.  370. 

(7)  Vais  alors  le  non  comparant  nVncourt  point  Tamende 
jidiclte  par  Tart.  il3  (Lassanix,  II,  319.  Juriêprudenee  du 
Cède  ewU,  VIII,  59),  et  la  délibération  prise  en  son  ab- 
•eoee  n'est  pas  valable.  Roimd,  7  avrU  1827,  Sir.,  XXVII, 
B,I96. 

(8)  Cest-à-dire  par  un  mandaUtre  qui  a  reçu  ponvoir 
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tation  qui  doit  être  notifiée  de  manière  que 
les  dëlais  déterminés  par  l'art.  41  i  soient  ob- 
servés (6).  Rien  n'empêche  cependant  que  la 
convocation  n'ait  lieu  à  l'amiable,  soit  verbale- 
ment, soit  par  lettre  (7). 

Les  personnes  appelées  sont  tenues  de  com- 
paraître au  jour  indiqué ,  soit  en  personne , 
soit  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  (8)  qui  ne 
peut  représenter  plus  d'un  seul  individu. 
Art.  412.  Ceux  que  la  loi  exclut  du  conseil  de 
famille  h  raison  d'une  incapacité  personnelle 
(Cpr.  §  93),  ne  peuvent  s'y  présenter  en  qua- 
lité de  fondés  de  pouvoir  (9).  Toute  personne 
dûment  convoquée  qui ,  sans  excuse  légi- 
time (10),  ne  comparait  pas,  soit  en  personne, 
soit  par  mandataire  ,  peut  être  condamnée  , 
sans  appel  (11),  par  le  juge  de  paix,  &  une 
amende  dont  le  maximum  est  de  50  fr.  Arti- 
cle 415.  Dans  ce  cas,  ou  dans  tout  autre  sem- 
blable, il  est  permis  au  juge  de  paix  de  remettre 
la  tenue  de  l'assemblée  à  jour  fixe  ou  indé- 
terminé (12).  Art.  414. 

Le  conseil  de  famille  se  tient,  de  plein 
droit  (15),  chez  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il 
n'ait  désigné  lui-même  un  autre  local  (14). 
Art.  415.  Les  séances  ne  sont  point  publi- 
ques (15). 

Le  conseil  de  famille  ne  peut  délibérer  qu'au- 

de  délibérer,  soit  snr  an  objet  spécialement  indiqué,  soit 
sar  les  différentes  affaires  qui  se  traiteront  dans  une  as- 
semblée nominativement  désignée.  Hais  la  loi  n'exige  pas 
que  la  procuration  exprime  la  manière  dont  le  mandataire 
devra  voter.  Bien  plus,  la  régularité  d^une  procuration 
ainsi  rédigée  pourrait  élre  mise  en  question.  Proudhou,  II, 
p.  183.  Duranton,  III,  456.  Blœchel,  S  3S.  Metz,  U  brumaire 
an  XIII,  Sir.,  VI,  2,5.  Hais  Lassaulx(II,  393)  est  d'une  upi- 
nion  contraire. 

(9)  Pailliet,  sur  Tart.  412. 

(10)  La  question  de  la  validité  de  Texcase  est  abandon- 
née à  la  conscience  du  juge  de  paix. 

(11)  La  voie  de  Topposilion  est-elle  en  ce  cas  admissible? 
C'est  avec  raison  que  M.  Lassaulx  (U,  333)  résout  affirma- 
tivement cette  question. 

(12j  Tel  est  le  véritable  sens  des  expressions  qjoumer, 
proroger,,  dont  se  sert  Part.  414.  Duranton,  III,  457. 

(13)  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la  citation  indique 
le  lieu  où  l'assemblée  doit  se  tenir. 

(14)  Voy.  cependant,  quant  au  lieu  où  peut  s'assembler 
le  conseil  de  famille  qui  doit  donner  son  avis  sur  l'état  de 
la  personne  4  interdire  :  Paris,  15  mal  1813,  Sir.,  XI V» 
2,25. 

(15)  Duranton,  III,  454. 
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tant  que  les  trois  quarts  au  moins  des  membres 
convoqués  (16)  sont  présents  (i7).  Art.  415. 
Les  résolutions  se  prennent  à  la  majorité  rela- 
tive (18)  des  votes  des  membres  présents  en 
personne  ou  dûment  représentés.  Le  juge  de 
paix  a  voix  délibératîvc  et  prépondérante  en 
cas  de  partage  (i9).  Art.  416. 

Lorsque  la  résolution  n*estpas  prise  à  l'una- 
nimité, l'avis  de  chacun  des  membres  doit  être 
mentionné  au  procès-verbal.  Code  de  procé- 
dure, art.  885.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  en 
règle  générale ,  que  les  actes  du  conseil  de 
famille  soient  motivés  (20).  Arg.  a  contrario, 
art.  447. 

Quoique  ce  conseil  n'ait  aucune  juridiction, 
il  a  cependant  le  droit  de  prendre  toutes  les 
mesures,  et  de  recourir  i  toutes  les  informa- 
tions nécessaires  pour  délibérer  en  connais- 
sance de  cause. 

§95. 
Des  actes  du  conseil  de  famille. 

Les  actes  du  conseil  de  famille  se  divisent  en 
avis  et  en  délibérations. 

Les  avis  (1)  (Cpr.  art  494  ;  Code  de  procé- 
dure, art.  892  et  895)  sont  des  actes  dans 
lesquels  le  conseil  de  famille  se  borne  à 
donner  à  la  justice  son  sentiment  sur  des 

(16)  Convoqués.  Par  conséquent  non  compris  le  juge  de 
paix.  —  Les  troU  quarts  au  moin».  Le  nombre  des  mem- 
bres nécessaires  à  la  ralidilé  des  délibérations  est  donc, 
dans  les  cas  ordinaires,  de  cinq  au  moins,  non  compris  le 
juge  de  paix.  Oitservations  du  tribunat  (Locré,  Lég.,  t.  VII, 
p.  219[Êd.B.,t.  111,  p.ilS]). 

(17)  Présents.  Le  membre  comparant,  qui  s'est  retiré 
après  l'admission  d'une  excuse  par  lui  proposée,  ne  doit 
pas  élre  compté  parmi  les  présents.  Agen,  96  mars  1810, 
Sir.,  XI,  2,  87.  Il  en  est  autrement  de  celui  qui  assiste  ù  la 
délibération  sans  vouloir  y  prendre  part.  Bruxelles,  15  mars 
1806,  Sir.,  Vil,  2,  866. 

(18)  Arg.  art.  il6.  Locré  et  Pailliet,  sur  Part.  il5.  [Gand, 
27  juin  183i,  J.  de  B.,  1834,  p.  397.]  M.  Duranlon  (III, 
466)  est  d'une  opinion  contraire.  Il  exige,  en  général,  la 
majorité  absolue,  c'est-à-dire  la  moitié  plus  un  des  rotes, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  partagés  en  nombre  égal,  seul  cas 
auquel  il  accorde  voix  prépondérante  au  juge  de  paix. 
Voy.  aussi  Delvincourt,  sur  l'art.  il5.  Le  sentiment  que 
nous  avons  adopté  repose  principalement  sur  ce  qu'en 
thèse  générale  la  majorité  relative  suffit,  à  moins  que  la 
loi  n'exige  la  majorité  absolue.  Cpr.  Code  de  procédure, 
art.  117. 


questions  que  cette  dernière  lui  a  sou 

On  appelle  délibérations  (Cpr.  art.  447, 
les  actes  au  moyen  desquels  le  conseil  de 
mille  prend  ou  ordonne  directement  une 
sure  quelconque.  Telles  sont  les  résolut» 
qui  contiennent  quelques  nominations, 
autorisent  le  tuteur  ou  habilitent  le  mia 
(voy.  par  exemple  art.  160)  à  faire 
actes. 

La  loi  déteroiîne  les  cas  (â)  dans  lesqueb 
conseil  de  famille  est  appelé  à  prendre  une 
libération  ou  à  donner  un  avis.  Le  tuteur 
aussi  le  faire  convoquer  en  toute  autre  ci 
tance  (5),  pour  le  consulter  sur  Tadroi 
tion  de  la  tutelle  ;  mais  il  ne  sera  pas  pour 
déchargé  de  sa  responsabilité  personnelle, 
devra  seulement  être  appréciée  ,  dans  oe 
avec  moins  de  rigueur. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille 
exécutoires  ou  par  elles-mêmes,  ou  après  aval 
été  homologuées  ,  c'est-à-dire  confirmées 
le  tribunal  de  première  instance  compé 
En  règle  générale ,  et  sauf  les  exceptions  Sj 
cialement  déterminées  par  la  loi  (voy.  & 
clés  457,  458,  467,  5ii,  Code  de  procéda 
art.  982,  984),  elles  sont  exécutoires  sai 
homologation  (4).  Le  Code  de  procédure  (artq 
cle  885-889)  détermine  la  marche  à  mni 
pour  obtenir  cette  homologation  (5).  .  ' 


[19]  Si  le  conseil  de  famille  est  composé  de  sept  001 
bres ,  non  compris  le  juge  de  paix ,  l'opinion  des  ttm 
membres  auxquels  le  juge  de  paix  se  requit,  Temportcn 
sur  celle  des  quatre  autres.  Mais  Delvincourt  et  Dnrant«i 
(op.  et  loe.  cit.)  sont  d'un  autre  avis. 

(30)  Civ.  cass.,  17  novembre  1813,  Sir.,  XIV,  1, 7i. 

(1)  La  loi  prend  quelquefois  le  terme  août  dansleseii^ 
général  que  nous  attribuons  an  mot  acte.  Cpr.,  par  excii^ 
pie,  l'intitulé  du  tit.  X,  liv.  I,  part.  II  du  Code  de  procé^ 
dure. 

(2)  Ils  seront  exposés  au  fur  et  à  mesure  que  Tordre  àà 
matières  en  fournira  Toccasion.  Cpr.  Proudbon,  11,  p.  iS6{ 
Touiller,  II,  1120;  Duranton,  III,  i70. 

(3)  Blœcliel,  g  57.  Cependant,  en  pareil  cas,  le  conseil  à 
famille  n'est  pas  plus  obligé  de  délibérer  que  le  tulcitf 
n'est  astreint  ft  suivre  sa  décision.~Les  tribunaux  pcurerf 
aussi,  pour  s'entourer  de  plus  de  lumières  dans  une  aftà^ 
qui  concerne  la  tutelle ,  provoquer  la  convocation  (Tii 
conseil  -de  famille.  Cpr.  Pailiiet,  sur  l'art.  883  du  Code  de 
procédure. 

(4)  Duranton,  III,  47i,  377. 

(3)  cpr.  Pigeau,  II,  p.  373;  Carré,  Lois  de  la  prœéiMir, 
m,  p.  338  et  239. 
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§96. 

Du  droit  iaUaqtur  les  délibérations  du  cofi" 
seilde  famille  (i). 

i*  Ces  délibérations  peuvent  être  attaquées 
l  raison  de  Tinobservation  des  dispositions 
rdatives,  soit  à  la  composition  ou  à  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille,  soit  au  mode 
d'après  lequel  il  doit  délibérer.  Cependant  la 
question  de  savoir  quelles  sont,  parmi  ces  dis- 
positions, celles  qui  sont  prescrites  a  peine  de 
oollité,  est  abandonnée  à  la  conscience  du 
juge.  Pour  la  décider,  il  appréciera,  suivant 
les  règles  générales  exposées  au  §  57 ,  Tim- 
portance  plus  ou  moins  grande  des  préceptes 
violes  dans  leur  rapport  avec  le  but  qui  les  a  fait 
établir,  c'est-à-dire  avecrintcrêt  du  mineur  *. 
Mais  comme  cet  intérêt  ne  peut  être  déter- 
miné d'une  manière  complète  k  Taide  de  prin- 
cipes purement  théoriques  [in  thest)^  il  devra 
rechercher,  d'après  les  circonstances  particu- 
lières à  la  cause  (in  hypothest),  si  le  mineur  a 
éprouvé  ou  non  quelque  préjudice  par  suite  de 
rioobservation  de  la  loi  (2). 

Le  droit  d'attaquer  une  délibération  du  con- 
seil de  famille  pour  le  motif  qui  vient  d'être 

(1)  Les  matières  traitées  dans  ce  paragraphe  présentent 
plasicars  difficultés,  qoi  proviennent  principalement  de  ce 
<nKl*art.883du  Code  de  procédure  n'a  pas  été  rédigé  avec 
tooleJa  précision  désirable.  Cpr.  Delvincourt,  I,  p.  270,  et 
ï>urtnlon,  III,  475. 

"  [Bnix.,  29  déc.  1838,  et  Liège,  12  août  1837,  /.  de  B., 
«83î,p.i50,etl839,  p.  105.] 

(3)  Riom,  23  novembre  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  US.  Rcq. 
n| ,  30  avril  I83i,  Sir.,  XXXIV,  1,  iU.  Cpr.  les  auteurs 
elltsgnpéU  cités  dans  les  notes  des  $$  93  et  9i. 

(3]  Lyon,  IS  février  1812,  Sir.,  XIII,  2,  289.  Golmar, 
27  avril  1815,  Sir.,  XI V,  2,  48.  Angers,  29  mars  1821 ,  Sir., 
XXI,  2, 260. 

(*)  Delvincourt,  op.  et  loc,  cii.  —  L'action  en  nullité  ne 
compéte  pas  à  tout  parent  du  mineur.  Elle  ne  peut  pas  non 
plus  appartenir  à  ce  dernier  que  personne  ne  serait  apte  à 
i^présenler.  —  Cette  observation  «^applique  également  au 
cecood  cas  de  nnllilé  dont  il  est  question  dans  le  texte, 
[^oy.  aussi  Brax  ,  9  déc.  1826  et  26  juillet  1831.] 

**  [L'art.  883  du  Code  de  proc.  civile,  d'après  lequel, 
lorsque  la  délibération  da  conseil  de  famille  n'est  pas  uno- 
■Uioe,  le  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur  et  même  les 
membres  de  rassemblée,  pourront  se  pourvoir  contre  la 
dtiibéraiion,  n^est  pas  limitatif  à  ces  personnes,  et  n'em- 
P^  po8  que  d'autres  à  qui  la  délibération  porterait  pré- 
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indique,  appartient  au  tuteur,  au  subrogé  tu- 
teur, au  curateur  dans  les  cas  où  il  s'agit  de 
curatelle,  enfin  à  tous  les  membres  du  conseil 
de  famille,  tant  à  ceux  qui  n*ont  point  assiste 
h  rassemblée ,  parce  que  h  tort  ils  n'y  auraient 
point  été  appelés,  ou  qu'ils  n'auraient  point 
jugé  convenable  de  s'y  rendre  (5),  qu'à  ceux 
qui,  ayant  concouru  à  la  délibération ,  y 
auraient  tacitement  ou  expressément  ac- 
quiescé (4).   Code  de  procédure,  art.  885  **. 

2°  Les  délibérations  du  conseil  de  famille , 
quoique  régulières  en  la  forme,  peuvent  être 
attaquées  quant  au  fond,  lorsqu'elles  sont  con- 
traires aux  intérêts  du  mineur  (5)  ;  peu  importe, 
même  dans  ce  cas,  qu'elles  aient  été  prises  à 
l'unanimité  ou  &  la  simple  majorité  (6).  Voy. 
pourtant  art.  i60. 

Le  di*oit  d'attaquer  la  délibération  appar- 
tient encore,  dans  ce  cas,  aux  personnes  que 
nous  avons  déjà  désignées  (7).  Code  de  procé- 
dure, art.  885. 

5.  Enfin,  les  délibérations  du  conseil  de 
famille  peuvent  être  attaquées  par  les  person- 
nes dont  eiles  lèsent  les  intérêts,  par  exemple 
par  le  tuteur  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle. 
Art.  448.  Voy.  aussi  art.  440  ***. 

Dans  les  trois  cas,  la  demande  en  annulation 

judice,  on  d'antres  membres  de  la  famille  qtiî  auraient  de 
justes  motifs  de  se  pourvoir  contre  cette  délibéralioB, 
n'aient  action  à  cet  effet.  —  Cet  article  comprenant  expres- 
sément le  tuteur  au  nombre  des  personnes  qu'il  énumère, 
il  suffit  que  celui  qui  agit  ait  un  titre  apparent,  qui  lut 
confère  celte  qualité,  pour  qu'il  soit  recevable  ù  en  pour- 
suivre l'exécution  en  justice  et  h  demander  la  nullité  de 
tout  acte  qu*on  lui  oppose  comme  conférant  la  même  qua- 
lité à  une  autre  personne,  firux.,  Cass.,  27  janvier  1843, 
Paeic.  belge,  ft  cette  dalc,  103.] 

(5)  Jurisprudence  du  Code  civil,  XVII,  il 5.  La  cour  de 
Paris  a,  par  arrêt  du  6  octobre  18U  (Sir.,  XV,  2,  215), 
soustrait  à  l'application  de  cette  règle  les  délibérations 
contenant  nomination  de  tuteurs.  Cet  arrêt,  dénué  de  mo- 
tifs solides,  ne  nous  parait  pas  devoir  faire  jurisprudence. 

(6)  Delvineourt,  op.  et  loe,  cit.  L'art.  883  du  Code  de 
procédure  civile  ne  parle  que  dans  son  premier  alinéa,  des 
délibérations  qui  n'ont  pas  été  prises  à  l'unanimité. 

(7)  La  raison  est  la  même  dans  ce  second  cas  que  dans  le 
premier. 

***[La  mère  tutrice  &  l'égard  de  laquelle  le  conseil  de  fa- 
mille a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  conserver  la 
tutelle  si  elle  contractait  le  second  mariage  qu'elle  se  pro- 
posait de  contracter,  peut  attaquer  cette  décision  et  faire 
valoir  les  moyens  de  nullité  dont  la  délibération  du  conseil 
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doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  a  été  tenue 
l'assemblée  de  famille  (8).  L'action  ne  doit  être 
formée,  dans  le  second  et  le  troisième  cas,  que 
contre  les  membres  qui  ont  voté  pour  l'opinion 
adoptée  par  la  délibération.  Code  de  procédure, 
art.  883.  Dans  le  premier,  elle  doit  Félre,  en 
règle  générale,  contre  tous  les  membres  du  con- 
seil de  famille.  Lorsque  l'action  en  nullité  est 
formée  par  un  tuteur  qui  se  plaint  d'avoir  été 
injustement  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle, 
elle  doit  être  dirigée  contre  le  subrogé  tu- 
teur (9).  Art.  448.  La  procédure  est  toujours 
sommaire  (10)  (Code  de  procédure,  art.  884, 
889  ),  et  le  juge  de  paix  ne  peut  être  jamais 
appelé  en  cause  (ii). 

Les  lois  n'ont  pas  soumis  à  une  prescr^tion 
spéciale  l'action  en  nullité  dont  nous  venons 
de  parler.  Si  cependant  un  acte  juridique  avait 
été  conclu  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil de  famille,  cette  délibération  ne  pourrait 
être  critiquée  que  pendant  le  temps  accordé 
pour  demander  la  nullité  de  l'acte  qui  en  a  été 
la  suite.  Cpr.  art.  1504  et  1305.  Voy.  aussi 
art.  160. 

§97. 

De  la  responsabilité  des  membres  du  conseil 

de  famille. 

Le  Gode  civil  ne  soumet  les  membres  du 
conseil  de  famille,  k  raison  des  délibérations 
auxquelles  ils  ont  concouru,  à  aucune  rcspon- 

de  famille  se  trouve  entachée ,  et  elle  conscrTc  même  ce 
droit  après  avoir  contracté  le  second  mariage.  —  Celui  qui 
a  convoqué  un  conseil  de  famille  est  recevable  ù  demander 
la  nullité  de  sa  délibération,  sur  le  fondement  qu^ii  y  avait 
des  parents  plus  proches  que  ceux  par  lui  convoqnés,  les- 
quels auraient  dû  y  être  appelés,  et  qui  ne  Pont  pas  été.  — 
Il  y  a  nullité  sMl  a  été  appelé  un  allié,  iorsqo^il  existait  sur 
tes  lieux  un  parent  au  même  degré  qui  n^a  point  été  appelé, 
et  qu'il  ne  conste  pas  que  ce  parent  se  trouvât  alors  dans 
rimpossibilité  d'en  faire  partie.  —  Brux.,  Ii  nov.  1822, 
Patte,  beige,  à  cette  date.  Dalloz,  5K7,  293  et  512.] 

(8)  Les  délibérations  du  conseil  de  Tamille  peuvent  aussi 
être  attaquées  incidemment,  lorsqu'elles  sont  soumises  à 
rhomologatioa  de  la  justice.  Code  de  procédure,  art.  888. 

(9)  La  dispositioD  de  Part.  i48,  constituant  une  Ibi  spé- 
ciale fondée  sur  on  motif  spécial,  n'a  point  été  abrogée  par 
l'art.  883  du  Code  de  procédure.  Duranton,  III,  476  et  M4. 


sabilitc  spéciale  (1  ) .  Quoique  assujettis,  en  thèse 
générale,  à  la  responsabilité  commune  établie 
par  les  art.  158S  et  1585,  on  ne  conçoit  cepen- 
dant pas  qu'ils  puissent  être  utilement  pour- 
suivis en  vertu  de  ces  articles,  si  ce  n'est  dans 
l'hypothèse  où  ils  se  seraient  rendas  coapa- 
blés  de  dol  (2). 

I.    DES  DIFFERENTES  HANliRES  DOIfT   LA 
TUTELLE   PEUT  ÊTRE  DÉFÉRÉE. 

A.    DÎLATlOIf  DE  LA  TUTBLLB  P&OPKXMUIT  DrrS. 

§98. 
Généralités, 

La  tutelle  est  déférée,  soit  par  la  loi,  soit 
par  le  choix  du  dernier  mourant  des  père  et 
mère,  soit  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille.  Tutela  est  vel  légitima,  vel  testamer^ 
tartUy  veldativa  (1). 

•  La  tutelle  légale  l'emporte  sur  les  deux  au- 
tres, lorsqu'elle  est  déférée  au  père  oui  la  mère; 
elle  ne  prime  que  la  dative  dans  le  cas  où  elle 
doit  revenir  à  d'autres  ascendants. 

Tout  tuteur,  quelle  que  soit  la  manière  dont 
la  tutelle  a  été  déférée,  entre  en  fonctions  sans 
avoir  besoin  d'une  confirmation  émanant  de 
la  justice  ou  de  toute  autre  autorité,  et  sans 
être  obligé  de  fournir  caution  ou  de  donner 
quelque  autre  sûreté  (2).  Mais  les  lois  accor- 
dent au  mineur,  pour  la  garantie  «de  ses  inté- 
rêts, une  hypothèque  Ic^ale  sur  les  biens  du 
tuteur. 

Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  III,  p.  255  [sor  Part.  883]. 
Berriat  Saint-Prix,  II,  p.  679  [Éd.  B.,p.i7i,  o«!2].  Liège, 
17  mars  1831  [Patic  belge,  à  cette  date],  Sir.,  XXXIY,  % 
118.  Koy.,  en  sens  contraire,  Touiller,  II,  1178. 

(10)  Cpr.,  sur  la  marche  de  cette  procédure:  Pîgeau,  II, 
p.  37i  et  suiv.;  Delvincourt,  I,  p.  281. 

(11)  Req.annul.,  29  juillet  1812,  Sir.,  XIII,  1,39. 

(1)  [S  97]  L^action  subsidiaire  advernu  mmgiiirutum  âa 
droit  romain  est  lolalement  inconnue  eu  droit  fraïkcais. 
Locré,  t.  V,  p.  66. 

(2)  Cpr.  Proudbon,  II,  p.  194;  Duranton,  IH,  473.[Keytf 
Gand,  20  nov.  1837,  /.  deB„  1838,  p.  61.] 

(1)  [S  98]  On  ne  connaît  pas  en  droit  français  detatelle 
conveutiounelle  {lutelapaetilia).  Arg.  art.  398  et  1388. 

(2)  Bloschel,  S  53.  Turin,  5  mat  1810,  Sir.,  Xi,  2,  37. 
€aen,  23  norembre  1812,  Sir.,  XIII,  3, 71.  Koy-  eependut 
Lassaolx,  2,419. 
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S  99. 
[  De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

Tant  qa'un  mariage  n'est  pas  encore  dis- 
sous (i),  soit  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
Tun  des  époux,  soît  par  le  divorce  (2),  les 
enfants  qui  en  sont  issus  (5)  ne  sont  soumis 
qu'à  la  puissance  paternelle  et  non  à  l'autorité 
tulélairc.  Art.  389  (4). 

Pendant  la  durée  du  mariage,  le  père  est, 
CD  eette  qualité,  chargé  de  faire,  pour  l'utilité 
et  au  nom  de  ses  enfants,  tout  ce  qu'un  tuteur 
doit  faire  pour  les  intérêts  et  au  nom  des 
mineurs  dont  la  garde  lui  est  confiée.  L'enfant 
légitime,  représenté  et  défendu  parson  përe(5), 
n'a  donc  pas,  en  règle  générale,  besoin  de 
tuteur.  Mais  s'il  s'élève  une  contestation  entre 
le  père  et  l'enfant,  ou  s'ils  ont  des  intérêts 
contraires,  par  exemple  dans  une  succession, 
la  nomination  d'un  tuteur  ad  Aoc  devient  indis- 
pensable (6) . 

Quoique  le  père  puisse,  en  ce  qui  concerne 
Texercice  et  la  défense  des  droits  de  son  enfant 
légitime,  être  assimilé  h  un  tuteur  véritable, 
la  loi  ne  prend  cependant  pas  envers  lui  les 


mêmes  mesures  de  précaution  qu'à  l'égard  de 
ce  dernier.  Ainsi,  par  exemple,  on  n'adjoint 
pas  au  père  de  subrogé  tuteur,  et  le  conseil 
de  famille  n'est  pas  autorisé  i  exercer  sur  lui 
le  contrôle  qu'il  exerce  sur  le  tuteur.  Cpr. 
art.  454.  Le  droit  en  vertu  duquel  le  père 
administre  les  biens  de  son  enfant  et  le  repré- 
sente dans  tous  les' actes  de  la  vie  civile,  n'est 
même,  en  règle  générale,  soumis  à  'aucune 
restriction  (7).  Au  surplus,  le  père  doit,  après 
la  majorité  ou  l'émancipation  (8)  de  l'enfant, 
lui  rendre  compte  de  l'administration  (9)  de 
ses  biens,  et  les  lui  restituer,  avec  les  revenus 
en  provenant,  sous  la  déduction  toutefois,  en 
ce  qui  concerne  ces  derniers,  de  la  portion  à 
laquelle  il  a  droit  en  vertu  de  la  puissance 
paternelle  (10). 

L'administration  du  père  cesse  de  plein  droit 
par  suite  des  causes  qui  entraînent  cessation 
de  la  puissance  paternelle.  Cpr.  §  555.  Le  père 
peut  aussi  être  privé  de  cette  administration, 
pour  cause  d'inconduite  notoire,  d'infidélité 
ou  d'incapacité  (ii)«  Ai^.  art.  444.  Mais  il 
n'en  est  pas  déchu  par  le  fait  seul  de  la  cessa- 
tion  de  l'usufruit  légal  qui  lui  est  attribué  sur 
les  biens  de  ses  enfants  (13). 


(1)  Cpr.  art.  227.  Voy.  poarlant  art.  U1-U3,  S  ISO. 

(2)  Cpr.  Bur  les  effets  que  le  divorce  produisait  par  rap- 
porta la  tutelle  :  Grolmann,  III,  990  etsuiv.;  Toollier,  11, 
1094  et  iuiv. 

(3)  C'est-JMlire  les  enfanta  légitimes.  Cpr.  sur  la  tutelle 
des  enfanu  naturels  :  §§  565  et  suir. 

(4)  Cet  article  fut  ajouté  sur  la  proposition  du  tribuoat, 
«t  c'est  dans  les  observations  que  ce  corps  a  présentées, 
<IQ*i)  faut  rechercher  les  moyens  de  lïnlerpréter  (Loeré, 
%.,  t.  Vil,  p.  215).  Cpr.  Locré,  sur  Tari.  389]  Lassanlz, 
Hi  197;  Merlin,  Rép.,  yo  Puissance  paternelle,  sect.  IV, 
a»  11  et  U. 

(5)  Crim.rej.,  2  juin  1821,  Sir.,  XXI,  I,  253.  Toulouse, 
36  août  ISIS,  Sir.,  XXII,  2, 8.  Voy,  pourtant,  au  S  549,  les 
principes  relatifs  à  l'usufruit  légal. 

(6)  Proudbon,  II,  p.  170.  Turin,  9  janvier  1811,  Sir., 
XI,  S,  184.  Jurisprudenee  du  Codt  dvU,  XVI,  193.  Voy,  ce- 
pendant Duranton,  III,  415. 

(7)  Toutefois,  il  faut  bien  se  garder  de  conclure  de  cette 
proposition  que  les  art.  457  à  467  ne  s'appliquent  pas  au 
père  administrateur  légal,  il  ne  8*aglt  point,  en  effet,  dans 
ces  articles,  d'actes  d^administration,  mais  bien  d'actes  de 
«disposition.  Voy.  d'ailleurs  art.  776, 838, 2045, 2126;  Gode 
de  proeëdort,  art.  953  et  954. 

[Lorsque  la  reole  de  biens  de  minenra  en  puissance  de 
P^  et  mère  est  reconnue  néccsaure  et  est  légalement  aa- 


torisée,  on  doit,  par  analogie,  observer,  à  peine  de  nttllltéi 
les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mi<« 
neurs  en  tutelle  et  notamment  pour  Taliénation  du  capital 
d'une  rente  constituée.  Liège,  8  décembre  1896,/.  4i  B,f 
1839,  30  ] 

(8)  Duranton,  III,  4(7. 

(9)  Proudbon,  De  VutufruU,  1,232 etsuiv. 

(10)  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  Tenfant 
jouit  d'une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  père  admi- 
nistrateur, voy.  S  264. 

(11)  Paris,  29  aodt  1825,  Sir.,  XXVI,  2,  44.  Civ.  rej., 
16  décembre  1829,  Sir.,  XXX,  1,  156.  —  Le  père  pent«il 
être  privé  par  le  donateur  ou  le  testateur  de  l'administra* 
tion  légale  des  biens  donnés  ou  légués  à  son  enfant?  La 
solution  de  cette  question  parait  abandonnée  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux,  qui  doivent  prendre  en  eon* 
sidération  l'intérêt  du  mineur.  Voy.  en  ce  sens  :  [La  Haye, 
15  juin  1827,  et  Brux.<  17  juin  1830,  Patie.  bel^e^  à  cette 
date.]  Duranton,  III,  375,  à  la  note {  Proudhon,  Dt  Vun^ 
fruit,  I,  240  et  suiv.  Cpr.  Req.  rej.,  U  novembre  1828, 
Sir.,  XXX,  1, 78.  Voy.  cependant,  en  sens  contraire  :  Be- 
sançon, 25 novembre  1807,  Sir.,  VIII,  2, 97;  et  Caen,!  1  août 
1825,  Sir.,  XXVI,  2,  233.  [firux.,  5  mai  1832,  Patie.  hdgê, 
à  cette  date.] 

(12)  Locré,  sur  VnU  389.  VaxeUk,  Tndté  du  motiê^» 
11,  457. 
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DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 


Lorsque  le  mariaf;c  vient  à  être  dissous  par 
la  mort naturelleou civile  derundesëpoux  (13), 
le  survivant,  fût-il  mineur  (44)  (art.  442),  de- 
vient de  plein  droit  le  tuteur  des  enfants  qui  en 
sont  issus  (art.  390). avec  celle  différence,  que 
le  père  est  oblige  de  gérer  la  tutelle,  tandis  que 
la  mère  peut,  lorsqu'elle  n*a  accepte  la  tu- 
telle (15)  ni  expressément  ni  tacitement,  se 
soustraire  à  cette  obligation,  en  faisant  convo- 
quer un  conseil  de  famille,  et  procéder  h  la 
nomination  d'un  tuteur  (16).  Jusqu'à  cette  no- 
mination, la  mère  est  tenue  de  remplir  les 
fonctions  de  tutrice.  Art.  394. 

§100. 
De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

Le  père  ou  la  mère  sont  autorisés  (1)  h  choi- 
sir un  tuteur  à  leurs  enfants  légitimes.  Aucun 


(13)  La  tatelle  ne  s^ouvre  donc  ni  par  rinterdiction  de 
Tun  des  époux,  ni  en  rerlu  de  sa  condamnation  par  con- 
tumace à  une  peine  emportant  mort  civile,  tant  qne  celte 
dernière  n>st  pas  encourue  par  Texpiration  du  délai  de 
grâce.  Duranion,  lU,  iiS. 

(li)  Cependant  le  père  ou  la  mère  en  état  de  minorité  ne  * 
pouvant  avoir,  pour  la  gestion  de  la  tutelle,  une  capacité 
plus  étendue^  qne  celle  dont  ils  jouissent,  en  qualité  de 
mineurs  émancipés,  pour  la  conduite  de  leurs  propres  ofiai- 
res,  Tassistance  de  leur  curateur  deviendrait  indispensable 
toutes  les  fois  que  les  actes  de  la  tutelle  dépasseront  les 
bornes  d*une  simple  administration.  Locré,  sur  Part.  H% 
Quelque^  auteurs  exigent,  en  ce  cas,  Tintcrvcntion  du 
subroge  tuteur.  Telle  est  Topinion  de  Delvincoort  (l,p.  289) 
et  Dnranton  (111,  503).  Blœchel  [$  3)  pense  que  le  mineur 
doit,  en  pareille  circonstance,  être  pourvu  d*un  tuteur 
ad  hoû. 

(15)  Locré,  sur  Part.  59i.  Blœchel,  §  7.  Duranton,  HT, 
433  et  suiv.  L^arlicle  dit  seulement  ;  «  La  mère  n^est  point 
«  tenue  d'accepter  \a  tutelle,  n  Ce  qui  donne  à  penser  qu^elle 
ne  peut  la  répudier  après  Tavoir  acceptée.  La  mère  devrait 
cependant,  même  après  Pacceptation  de  la  tutelle,  être 
favorablement  écouta,  si,  par  des  motifs  plausibles,  elle 
demandait  à  être  déchargée  de  la  gestion  qu^elle  a  entre- 
prise. Cpr.  Bibliothèque  du  barreau,  1808,  11,  19i;  Lassaulx, 
II,  S  135. 

(16)  La  tutelle  légale  des  ascendants  n^n  pas  lieu  dans  ce 
cas.  Art.  405.  Duranton,  111,  433. 

(1)  Ce  droit  n'appartient  à  aucune  personne. 

(3)  La  mère  Jouit  doue  de  ce  droit,  quoique  le  père  lui 
ait  nommé  on  conseil  spécial  pour  Padministration  de  la 
tutelle.  Blœchel,  S  5. 

-  (3)  Appartient-il  à  Péponx  sain  d^esprit  après  Pinter- 
diction  de  Pàutre?  Oelvincourt  (sur  Particle  396)  résout 
affirmativemeut  cette  question.  Duranton  (t.  lil,  p.  434), 


d'eux  ne  peut  restreindre  ou  limiter,  au  pré- 
judice de  l'autre,  Texcrcice  de  ce  droit. (2),  qm 
n'appartient  qu'au  survivant,  on  plutôt  au  der-: 
nier  mourant  des  époux  (3).  La  mort  civile  de 
l'un  des  conjoints  y  donne,  aussi  bien  que  sa 
mort  naturelle,  ouverture  au  profit  de  l'au- 
tre (4).  Art.  397. 

Ce  droit  cesse  dans  les  circonstances  suivan* 
tes  :  i° Quand  l'époux  survivant  a  été  exclu  on 
destitué  de  la  tutelle  (5)  (arg.  art.  399,  445); 
S^  quand  il  a  refusé  de  l'accepter  (art.  594)  ou 
s'est  fait  excuser  (6)  ;  5°  quand  il  a  perdu  la 
puissance  paternelle  par  une  raison  quelcon- 
que, par  exemple,  par  suite  de  mort  civile  (7); 
4**  quand  la  mère  survivante  a  passé  &  de  se- 
condes noces,  sans  avoir  été  au  préalable  main- 
tenue dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  fa- 
mille (8).  Art.  399.  Lorsqu'elle  y  a  été  main- 
tenue, le  choix  qu'elle  fait  n'est  valable  qu'autant 


4 


dont  nous  partageons  Popinion,  est  d^un  sentiment  con- 
traire. 

(4)  Ce  droit  n^appartient  à  la  mère  que  pour  le  cas  de 
son  décès,  et  non  dans  Phypolhèse  où  il  s^git  de  pourvoir 
ft  la  nomination  du  tuteur  qui  doit  la  remplacer  de  soa 
vivant  dans  la  tutelle  qu^elle  a  refusée.  Art.  394.  —  La 
question  semble,  au  premier  abord,  souffrir  plus  de  diffi- 
cultés, par  rapport  au  père  valablement  excusé.  Mais  quelles 
que  soient  les  raisons  qui  militent  en  sa  faveur,  la  solution 
doit  être  la  même  que  dans  Phypolhèse  précédente,-  car, 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  (Cpr.  surtout  art.  397)  sa|>- 
posent  que  la  tutelle  dont  nous  nous  occupons  ne  s^ouvre 
jamais  qu^après  la  mort  de  celui  qui  Pa  déférée.  Oelvin- 
court, sur  Part.  397.  Voy.  cependant  Touiller,  II,  liOl 

(5)  Lassaulx,  11,  310.  Delvincourt,  sur  Part.  398. 

(6)  Le  Code  civil,  en  effet,  ne  range  pas  au  nombre  des 
causes  qui  mettent  fin  à  la  tutelle,  et  notamment  à  la  ges- 
tion du  tuteur  nommé  t  la  place  du  père  valablement 
excusé,  ou  de  la  mère  refusante,  le  choix  que  le  survivant 
ferait  d^un  tuteur  dont  les  fonctions  commenceraient  après 
sa  mort.  Voy.  Delvincourt,  sur  Part.  397.  Malevitle  (snr 
Part.  397),  Lassaulx  JI,  3H),  Blœchel  (S  16),  Duranloo 
(111,438),  Pailliet  (sur  Part.  397),  sont  d'une  autre  opinion; 
et  nous  sommes  portés  à  convenir  avec  eux  que  lea  tribu- 
naux pourraient  résoudre  cette  question  difficile  d'une  na- 
nière  contraire  à  celle  que  nous  avons  indiquée,  si  Piolérét 
du  mineur  le  demandait. 

(7)  Duranton,  III,  4Ô6. 

(6)  Ce  droit  appartient-il  ft  la  mère  qui  a  perdu  de  plein 
droit  la  tutelle  légale  en  vertu  des  dispositions  du  dcuiîènie 
alinéa  de  Part.  395,  et  ù  laquelle  le  conseil  de  famille  i 
conféré  la  tutelle  dative?  Nous  le  pensons  :  il  ne  s'élève 
contre  elle  aucun  motif  de  suspicion,  et  sous  ce  rapport, 
elle  ne  peut  être  assimilée  à  la  mère  qui  n*a  pas  été  main* 
tenue  dans  la  tutelle  légale. 
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<[u'il  esl  eonfirmé  par  le  conseil  de  faniilie  (9). 
Art.  400.  Du  reste,  Tétat  de  minorité  dans 
lequel  se  trouve  Tëpoux  survivant  n'apporte 
sueun  obstacle  k  Texercice  du  droit  dont  il 
«'agit  (iO). 

Le  choix  du  tuteur  peut  être  fait,  soit  au 
moyen  de  l'un  des  modes  de  tester  admis  par 
h  loi  (il),  soit  par  une  déclaration  faite  devant 
k  juge  de  paix  du  domicile  du  survivant  (12), 
soit  par  uu  acte  notarié.  Art.  398,  cbn.  ar- 
ticle 392. 

Le  tuteur  choisi  par  le  père  ou  la  mère  n'est 
obligé  d'accepter  la  tutelle  qu'autant  qu'il  se 
trouve  au  nombre  des  personnes  tenues  de  s'en 
charger  lorsqu'elles  sont  nommées  par  le  con- 
seil de  famille.  Art.  401,  cbn.  art.  432*. 

le  choix  fait  par  le  survivant  est,  à  l'instar 
i  de  toute  disposition  testamentaire,  susceptible 
de  révocation  (13). 

\^  §101. 

De  la  tutelle  légale  des  ascendants. 

Lorsque  le  survivant  des  époux  est  décédé(i) 
sansavoir  choisi  de  tuteur  à  ses  enfants  mineurs, 
la  tutelle  appartient  de  droit  à  l'aïeul  paternel; 
^(lest  décédé,  à  l'aïeul  maternel;  à  défaut  de  ce- 
lui-ci, aux  ascendants  plus  éloignés,  de  manière 
que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré 
àrascendantmaternel  du  même  degré.  Lorsqu'à 
défautd'aïeul  paternel  etd'aïeul  maternel  lacon- 

(9)  Le  eonseil  de  famille  a,  dans  ce  cas,  un  pouvoir  dis- 
créiionDaire  et  ne  doit  aucun  compte  des  motifs  de  sa  déci- 
sioD.  Oaranton,  III,  347. 

(tO)  Blœchel,  $  15. 

(tt)  Ainsi,  par  exemple,  le  choix  consigné  par  le  survi- 
vant dans  un  acte  éerit,  signé  et  daté  de  sa  main,  serait 
niable,  quoique  cet  acle  ne  conUnt  aucune  autre  disposi- 
tion. Art.  970.  Lassaulx  (II,  306)  %st  d*une  opinion  con- 
traire. 

(19)  Cette  déclaration  ne  peut  être  faite  devant  un  juge 
de  paix  quelconque.  L'art.  39S  dit,  en  effet,  devant  le  juge 
ée  paix  et  non  devani  un  juge  de  paix,  ainsi  que  le  tribunal 
ravait  proposé.  Otuervatiom  du  tribunat  (Locré,  Lég., 
L  Yll,  p.  316,  n«  i).  Cpr.  Lassaulx,  II,  309.  Blœchel  ($  17) 
est  d*an  av  is  contraire . 

*  [Le  tuteur  élu  par  le  survivant  des  père  et  mère  n*est 
point  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  existe  un  aïeul  du  mi- 
oear.  Brux.,  11  mars  1819;  Pasic.  belge,  à  ccUe  date.] 

(13)  Locré,  t.  V,  p.  33k  [Éd.  B.,  t.  2,  p.  i70].  Lassaulx, 
11,  314. 


currence  s'établit  entre  deux  bisaïeux  paternels 
du  mineur,  la  tutelle  passe  à  celui  des  deux  qui 
se  trouve  être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mi- 
neur. Si  la  même  concurrence  s'établit  entre 
deux  bisaïeux  maternels,  le  cboix  sera  fait  |)ar 
le  conseil  de  famille.  Cette  règle  s'applique  par 
analogie  à  la  concurrence  qui  pourrait  s'éta- 
blir entre  deux  ascendants  de  degrés  plus 
éloignés.  Art.  402-404. 

Lorsque  l'ascendant  auquel  est  dévolue  la 
tutelle  est  incapable  de  la  gérer  ou  se  trouve 
valablement  excusé,  la  tutelle  ne  passe  pas  de 
plein  droit  à  l'ascendant  qui  y  aurait  été  ap* 
pelé  en  cas  de  décès  du  premier.  Le  tuteur 
doit,  dans  cette  hypothèse,  être  nommé  par  le 
conseil  de  famille  (2). 

Les  ascendantes  ne  sont  point  appelées  à  la 
tutelle  légale  (3). 

S  102. 
De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille^ 

Lorsqu'un  mineur  reste  sans  tuteur  légal,  et 
qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  choisi  par  le  dernier 
mourant  de  ses  père  et  mère,  ou  bien  lorsque 
le  tuteur  désigné,  soit  par  la  loi,  soit  par  le 
choix  des  parents,  se  trouve  exclu  ^ u  valable- 
ment excusé  (1),  c'est  au  conseil  de  famille  (2) 
qu'appartienllanominationdu  tuteur.  Art. 405. 
Ce  conseil  doit,  à  cet  effet,  être  convoqué,  soit 
sur  la  réquisition  et  la  diligence  des  parents 

(l)[S101]n  y  a  lien  àtutelledativedansle  cas  où  la  tutelle 
légale  des  père  et  mère  cesse  par  tout  autre  motif  que  par 
leur  décès,  ainsi  que  dans  celui  où  le  tuteur  choisi  par  le 
survivant  des  époux  est  incapable  ou  excusé.  Lassaulx,  II, 
316.  Duranton,  III,  U6.  Req.  rej^  26  février  1807,  Sir., 
Vil,  1,  156.  Toulouse,  18  mai  1832,  Sir.,  XXXll,  3,  i70. 
BIcechel  (g  18),  Delvincourt  (sur  l'art.  402)  et  Brauer  (sur 
l'art.  405),  sont  d'une  opinion  contraire. 

(2)  Non  est  locut  edieto  tuecettario.  Cpr.  %  7,  Imt.  de 
leg.  agn.  tuée.  (3,  2).  L'art.  403  dit  seulement  d  dé  foui, 
expression  qui  ne  s'entend  ici  que  du  cas  de  mort,  et  non 
de  celui  d'excuse  ou  d'exclusion.  Cpr.  (faillears  art.  405. 
Duranton,  III,  447. 

(3)  L'art.  442,  qui  déclare  les  ascendantes  aptes  à  gérer 
la  tutelle,  \ie  parle  que  de  la  tutelle  testamentaire  et  de  la 
dative.  Maleville  et  Delvincourt,  sur  lart.  402. 

(1)[$  102]  Cpr.  §101,  note  1,  ctDurauton,  Ul,440et8ttiv. 

(2)  Et  non  aux  tribunaux,  dans  le  cas  même  où  ils  au- 
raient annulé  la  nomination  du  conseil  de  famille.  Ci v. casa., 
27  novembre  1816,  Sir.,  XVII,  1,  53. 
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du  mÎDeuF  (3),  de  ses  créanciers,  de  ses  débi- 
teurs ou  autres  parties  intéressées,  soit,  même 
d'oiSee,  par  le  juge  de  paix,  auquel  toute  per- 
sonne est  autorisée  à  dénoncer  le  fait  qui  rend 
nécessaire  la  nomination  d'un  tuteur  (4).  Ar- 
tide406. 

Cette  nomination,  non  sujette  à  homologa- 
tion, doit  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  délibérations  dos  conseilsde  famille(5). 
Si  elle  n'ar  pas  été  faite  en  présence  du  tuteur, 
elle  doit  lui  être  notifiée  dans  les  délais  déter- 
minés par  l'art.  882  du  Code  de  procédure 
clviler. 

Dans  toute  tutelle,  un  subrogé  tuteur  (I) 
doit  être  adjoint  au  tuteur.  Cette  règle  s'ap- 
plique même  à  la  tutelle  du  père  qui  n'est  plus 
simple  adminiatl^ateuF  des  biens  de  ses  en- 
fants (2),  ainsi  qu'à  celle  delà  mère  à  laquelle 
le  père  décédé  aurait  déjà  nommé  un  conseil 
spécial  (5). 

Le  subrogé  tuteur  est  nommé  par  le  conseil 
defemille(4).  Art.  430. 

Lorsqu^a  tutelle  est  déférée  par  la  loi  ou 
par  le  choix  des  parents  (§§  99,  109,  iOi),  la 
personne  qui  en  est  chargée  doit,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  faire  convoquer  un  conseil 
de  ftimille  pour  la  nomination  d'un  subrogé 


tuteur.  Le  tuteur  qui  ne  remplit  pas  ce  derc 
est  responsable  de  tous  les  dommages  que  cel 
omission  peut  occasionner  au  mineur  ;  mais 
validité  des  actes  juridiques  auxquels  il  s't 
livré  n'en  souffre  aucune  atteinte  (5).  S'il  ji 
eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  le  consefl  de 
mille  convoqué,  comme  dans  le  cas  prévu 
paragraphe  précédent ,  soit  k  la  diligence 
sur  la  réquisition  des  parents  ou  autres 
Qcs  intéressées  à  la  nomination  du  subi 
tuteur,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix,  pei 
lui  retirer  la  tutelle.  Art.  4âl . 

Lorsque  le  tuteur  est  nommé  par  le  coi 
de  famille,  la  nomination  du  subrogé  luteurj 
lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur.  Ai 
tide  42â. 

Les  règles  exposées  au  §  93,  sur  la  oom| 
tion  du  conseil  de  famille,  s'appliquent  égah 
ment  au  cas  où  ce  conseil  doit  nommer  ai 
subrogé  tuteur.  Cependant  le  tuteur  ne  pei 
jamais  voter  pour  la  nomination  de  ce  d< 
nier  (6),  Art.  433. 

II.   DU  DROIT  DE   GERER  LA  TUTELLE. 

$104. 

i.  Delà  tutelle  proprement  dUe. 

Tous  ceux  que  les  lois  n'ont  pas  expi 
ment  (1)  déclarés  incapables,  ou  exclus  (2)^ 


(S)  C'est  à  dessein  que  le  légisUteor  n*a  soumis  à  aucune 
responsabiHié  les  parents  qui  ne  feraient  pas  de  diligence 
h  cet  effet.  Cpr.  Diseustion  au  eonteil  d'État,  sur  Part.  i06 
(Locré,  lég.,  t.  VII,  p.  178  et  499  [Éd.  B.,  t.  III,  p.  389 
et  597]),  • 

fi)  G*est  seulement  en  ce  sens  que  le  ministère  public  peut 
provoquer  la  nomination  d*un  tuteur.  Merlin,  Rép.,  v»  Mi- 
nistère publie,  $  < ,  no  % 

(S)  Cpr.  Paris,  6  octobre  18U,  Sir.,  XV,  S,  Î15. 

{{)[$  103]  Le  Code  a  puisé  dans  le  droit  ooulumier  Tinsti- 
tuiion  des  snbro|^8  tuteurs.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on 
nommait  on  curateur  ad  hoc  au  mineur,  lorsque  les  intérêts 
se  trouvaient  opposés  à  ceux  du  tuteur.  Âlaleville,  sur 
rart.  430. 

(î)  Cpr.  $99.  .        ■* 

(3)  Un  subapgé  tuteur  doit  être  égalemeat  adjoint  au 
protuteur  et  lu  tuteur  officieux  (Delvincourt,  sur  Part.  420), 
mais  non  au  tuteur  ad  hoc.  Duranlon,  111, 517. 

(4)  La  subrogée  tutelle  est  nécessairemeut  dative  ;  elle 
u'esl >uuais  légitime:  clic  ne  devient  pas  même  testamen- 


taire dans  I9  cas  oà  le  conseil  de  famille,  prensDt  en  ooDi 
dération  le  ehoix  du  père  on  de  la  mère,  confère  la  aub 
tutelle  à  la  personne  quMIs  ont  désignée.  Lassaulx,  11, 
Foy.  cependant  art.  393  et  $  133  in  fine, 

(5)  Un  débiteur  du  mineur  poursuivi  par  le  tateor  b< 
peut  done  se  prévaloir  de  ce  que  le  subrogé  tuteur  n' 
point  encore  nommé.  Riom,  l*'  mars  1817,  Sir.,XVll^^ 
9,99.  • 

(6)  Locré,8ur  Part.  433.  BIcmIicI,  $  27. 
(1)  [S  104]  Les  incapacités  et  les  exclusions  sont  de  divi 

étroit.  Caen,  13  janvier  1811,  Sir.,  XII.  S,  306.  Broxelli 
30  juin.  1813,  Sir.,  XIII, 3,  S7.  Ainsi,  par  exemple,  la  quaiil 
de  religieux  n^est  pas  une  cause  dincapacité  ou  dVxelusi 
Jurisprudence  du  Code  civil  ^  II,  389.  Ainsi  eneore,  ri 
n'empêche  la  mère  de  choisir  son  second  mari  pour  to 
de  ses  enfants  du  premier  lit.  Maleville,  sur  Part.  397 
Proudhon,  11,  174.  Voy.  cependant  Touiller,  II,  Il €7, 1171 
et  les  notes  5  et  3  de  ce  paragraphe. 

(3)  La  distinction  consacrée  par  le  Code  entre  les  csosct 
d'incapacité  et  d'exclusion  repose  sur  la  nature  drs  rhùsn 
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I0mme  iodigneg  de  la  gestion  de  la  tutelle,  peu- 
Ytni  être  tateurs.  Les  eauses  d'incapacité  sont 
improprement  appelées  exeiMes  nécessaires  par 
quelques  jurisconsultes. 

Sont  incapables  d'administrer  la  tutelle  : 

i*  Les  mineurs,  excepté  le  père  et  la  mère. 

S*  Les  interdits,  et  par  argument  du  second 
afinéa  de  l'art.  442,  les  personnes  auxquelles 
il  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire,  en  vertu 
de  l'art.  499  (5). 

Z"*  Les  femmes  autres  que  la  mère  et  les  as- 
cendantes (4). 

4* Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et 
mère,  les  enfants  oul'époux  (5)  ont  avec  le  mi- 
neor  un  procès  (6),  dans  lequel  son  état',  sa 
fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  (7) 
sont  engagés.  Art.  442. 

5*  Les  morts  civilement.  Art.  25,  al.  4. 

Sont  exclus  de  la  tutelle  : 

i**  Ceux  qui  ont  été  condaknnés  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention,  de 
la  réclusion,  du  bannissement  ou  de  la  dégra- 
dation civique.  Art.  445.  Code  pénal,  art.  7, 
8,  28  et  34  (8). 

â^'Ceux  auxquels  un  jugement  de  police 
correctionnelle  a  expressément  interdit  l'exer- 
cice du  droit  de  tutelle.  Code  pénal,  art.  42, 
43, 355  et  401. 

les  eooseils  de  famille  dotrent,  dans  leurs  délibérations, 
M  pas  s'éearter  du  sens  qde  le  langage  juridique  a  attribué 
i  ehaeune  de  ees  expressions.  Cpr.  Locré,  sur  Tart.  ii5  ; 
DonatoD,  111,  500.  —  11  ne  faut  pas  non  plus  confondre 
lexelasion  et  la  destitution.  LVxcIusion  s^applique  an  cas 
où  le  tuteur  est  écarté  de  la  tutelle  pour  des  causes  anté- 
rieareg  à  la  délation  de  celle>d.  La  destitution  s'applique 
an  cas  où  la  tutelle  est  enlevée  au  tnteiy  pour  des  motifs 
postérieurs  à  son  entn0e  en  exercice. 

(3)  Doranton,  111,  S03.  C^est  évidemment  par  oubli  que 
le  législateur  n^a  pas  fait  mention  de  ces  personnes  dans 
fart.  442.  . 
(i)  Voy.  S  100,  note  4;  Dnranton,  III,  U± 
(S)^L*arliele  ne  parle,  à  la  vérité,  que  des  père  et  mère  ; 
nais  il  doit  être  étendu  aux  enfants  et  à  Tépoux.  Maleville 
et  Delrincourt,  sur  Tart.  442.  Blœchel,  S  ^-  Dnranton, 
IH,  M». 

(6)  Encore  pendant  tors  de  la  délation  de  la  tutelle.  Las- 
«111,11,567.' 

(7)  La  loi  a,  sur  ee  point,  beaucoup  laissé  à  l'arbitrage  do 
JQge.  Cpr  Paris,  6  octobre  1809,  Sir.,  XII,  2, 317. 

(8)  Vby.  cependant  Texeeption  introduite  par  cet  article 
CB  ftveor  des  père  et  mère.  Cpr.  Delvineourt,  I,  p.  290. 

(9)  Locré,  sor  Tart.  4U.  Blocfael,  S$  iS.  M-  Toallier,  II, 


5<*  Ceux  qui  ont  été  exclus  ou'destitués  d'une 
tutelle.  Art.  445. 

L'exclusion  est,  dans  ces  trois  cas,  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  condamnation  de  la 
destitution  ou  de  l'exclusion  antérieure. 

4*"  Les  gens  d'une  inconduite  notoire  (9)« 
Art.  444.  L'exclusion  pour  inconduite  notoire 
doit  être  prononcée  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille,  à  laquelle  s'appliquent  en 
tous  points  les  principes  qui  régissent  les  dé* 
libérations  prononçant  une  destitution  de  tu- 
telle. Cpr.  §J20. 

Les  actes  juridiques  qu'une  personne  inca- 
pable ou  exclue  de  la  tutelle  a  faits  en  qualité 
de  tuteur,  ne  sont  pas  valables  comme  tels  (10). 


§105. 
2.  De  la  subrogée  tutelle. 

Les  incapacités  et  les  exdusfons  établies  en 
fait  de  tutelle,  s'appliquent  également  k  la 
subrogée  tutelle.  Art.  426. 

11  existe  en  outre,  pour  cette  dernière,  un 
motif  spécial  d'incapacité  résultant  de  ce  que 
le  subrogé  tuteur  ne  peut  être  pris  dans  la  ligne 
à  laquelle  appartient  le  tuteur,  si  ce  n'est  lors- 
qu'il existe  deux  ou  plusieurs  frèros  germains 
du  mineur  en  état  de  gérer  la  tutelle,  cas  au- 

4164.  Jurisprudence  du  Code  civil,  II,  317.  Les  parents 
cuz-mémcs  peuvent  pour  cette  raison  être  exclus  de  la 
tutelle.  —  L'inconduile  doit  être  notoire;  il  est  donc  inter- 
dit an  conseil  de  famille  de  procéder  à  une  enquête  pour 
s'en  assurer.  Locré,  op.  et  loe,  cit.  Cpr.  cependant  Aix, 
24  août  1809,  Sir.,  XllI,  2,  290;  Req.  rej.,  12  mai  1830, 
Sir.,  XXX,  1,326.  • 

[Les  mots  inconduile  notoire  doivent  s*entendre  non-seu-> 
lemcnt  d*un  dérèglement  de  mœurs,  mais  aussi  de  Tincu- 
rie,' du  défaut  d*ordre  et  de  sagesse  dans  la  conduite  des 
affaires.  —  L'état  de  faillite  dans  lequel  est  constitué  un 
individu  ne  suffit  pas  pour  donner  Heu  à  la  destitution  de 
la  tutelle  qu*il  exerce,  lorsque  d'ailleurs  la  faillite  ne  ré- 
snlie  ni  de  son  inconduite  ni  de  sa  mauvaise  foi.  Brux., 
22  juin  1827.  Peuic.  belge,  ù  cette  date.] 

(10)  Il  en  est  de  ces  ncies  comme  de  ceux  faits  par  une 
personne  qui  agit  en  qualité  de  mandataire,  quoique  dé- 
pourvue de  mandat.  Le  même  principe  s'applique  aux  actes 
faits  par  un  tuteur  après  sa  destitution.  Cpr.  Locré,  sur 
Tart  445;  Lassauix,  11,  363.  —  Ces  actes,  quoique  non 
valables  comme  actes  de  tutelle,  peuvent  cependant  être 
maintenus  pur  un  autre  motif,  par  exemple,  sUls  ont  été 
profitables  au  mineur.  Golmar,  25  juillet  1817,  Sir.,  XVIIl, 
2, 230. 
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quel  l'un  des  frères  peut  être  tuteur  et  Tautre 
subroge  tuteur.  Art.  425.  Il  suit  de  la  :  1°  que 
si  le  mineur  n*a  de  parents  que  dans  la  ligne  à 
laquelle  le  tuteur  appartient,  la  subrogée  tu- 
telle doit  être  confiée  à  un  étranger  (1),  qui  ne 
peut,  dans  ce  cas,  se  prévaloir  de  Texcuse 
portée  en  Tart.  452  (2)  ;  ^  que  si  le  tuteur 
primitivement  nommé  est  remplacé  par  un 
parent  pris  dans  la  ligne  du  subrogé  tuteur,  il 
devient  nécessaire  de  pourvoir  au  remplace- 
ment de  ce  dernier  (5). 


III.   DE  L  OBLIGATION  D  ACCEPTER  LA  TUTELLE. 

§106. 

Généralités, 

L'obligation  d'accepter  la  tutelle  ou  la  sub- 
rogée tutelle  (1)  est  imposée  à  tout  Français, 
qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  parent  ou  allié  du  mi- 
neur. Tutela  est  munus  publicum.  Cette  règle 
est  cependant  sujette  aux  modifications  sui- 
vantes : 

i""  Il  existe  entre  les  parents  ou  alliés  et  les 
étrangers  une  différence  importante  :  la  charge 
de  la  tutelle  pèse  sur  les  premiers  d'une  ma- 
nière plus  illimiféo  et  plus  absolue  (2)  que  sur 
les  seconds.' Ainsi  les  parents  ou  alliés  ne  peu- 
vent se  soustraire  à  celte  charge  en  se  préva- 
lant, par  exemple,  de  la  distance  plus  ou  moins 
grande  qui  sépare  leur  domicile  de  celui  du 
mineur  (5).  Ainsi  encore,  un  allié  ne  serait 
point  admis  h  invoquer  pour  excuse  Texistcnce 


de  parents  en  état  de  gérer  la  tutelle,  dî  q« 
parent  ou  allié  plus  éloigné,  à  se  prévaloir 
de  l'existence  de  parents  ou  alliés  plus  pro- 
ches (4).  Les  étrangers,  au  contraire,  ne  peu<» 
vent  être  forcés  d'accepter  la  tutelle  qui  leur 
est  déférée,  soit  par  les  père  et  mère,  soit  par 
le  conseil  de  famille,  que  dans  le  cas  on  il 
n*existerait  pas,  dans  un  rayon  de  quatre  my- 
riamètres  à  partir  du  domicile  du  mineur,  des 
parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle» 
Art.  401  et  432. 

2*>  Les  lois  ont  établi  différents  motife  d'ex- 
cuse. Toute  personne  qui  est  appelée  à  la  tu- 
telle, soit  par  la  loi,  soit  par  le  choix  des  pèra 
et  ûièrc,  soit  par  la  désignation  du  conseil  de 
famille,  et  qui  serait  obligée  de  la  gérer,  sil 
n'existait  en  sa  faveur  un  privilège  spécial, 
peut,  en  invoquant  ce  privilège,  se  soustraire 
à  cette  obligation.  Il  n'existe  d'autres  motils 
d'excuse  que  ceux  qui  sont  expressément  admis 
par  la  loi  (5). 

Si07- 
Des  motifs  d'excuse  en  particulier. 

Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

1"  Certains  fonctionnaires  publies  indiqua 
par  les  lois  (1).  Art.  427,  al.  1 ,  2  et  5. 

2^  Les  fonctionnaires  publics,  en  général,  et 
les  ecclésiastiques  obligés  à  résidence  (2),  lors- 
qu'ils exercent  leurs  fonctions  ou  leur  minis- 
tère dans  un  département  autre  que  celui  où 
la  tutelle  s'établit  (3).  Art.  427,  al.  4. 


i 


(1)  [S  105]  lorsque  le  minear  a  des  parents  dans  Tune  et 
Tautrc  ligne,  cst-ll  absolument  indispensable  de  nommer 
pour  subrogé  tuteur  un  parcnldela  ligne  à  laquelle  le  tuteur 
n^apparticnt  pas?  ou  bien  est-il  permis  de  confier  lu  subro- 
gée tutelle  ù  un  étranger?  La  première  opinion  a  été  con- 
sacrée par  la  cour  de  Bordeaux  le  20  août  1811  (Sir.,  XI, 
2,  479  [Voy.  aussi  Brux.,  2  août  1839,  J,  de  B.,  1840, 
p.  5i9];;  la  seconde  est  défendue  par  Blœchel  (S  28).  II  nbus 
semble  qu'aucune  de  ces  opinions  ne  peut  être  adoptée 
d^unc  manière  absolue. 

(9)  Locré  et  Delvincourt,sur  Part.  432.  Lassaulx,  il,  343. 

(3)  Toullier,  II,  1132.  Nancy,  14  mars  182G,  Sir.,  XXVI, 
2,188. 

(1)  [S  106]  11  n'existe  en  cette  matière  aucune  différence 
entre  la  tutelle  et  la  subrogée  tutelle.  Art.  426.  Voy.  ce- 
pendant S 107  in /fn«. 

(2)  Voy.  cependant  art.  394.  Cpr.  $  98.  ~  Duraston,  par 
argumenta  fortiori  de  Tart.  394,  accorde  à  toutes  les  as- 


cendantes le  droit  de  refuser  la  tutelle. 

(3)  Blœchel,  S  34.  Delvincourt,  sur  Turt.  432. 

(4)  Locré,  sur  Part.  442.  Duronton,  111, 488.  Cpr.  Raj. 
rej.,  l«r  février  1825,  Sir,  XXV,  1,  58».  -  Les  tribu- 
naux devront  cependant  prendre  en  considération  les  cir- 
constances particulières  de  la  cause.  Lyon,  |C  mai  iSiili 
Sir.,  XII,  2,  56. 

(5)  La  pauvreté,  Tignorance  ne  sont  doue  pas  des  wolifs 
d'excuse.  Blœchel,  S  ^-  Cpr.  Req.  rcj.,  7  juin  1820,  Sir., 
XX,  1,366. 

(1)  [$107]  Cpr. sur  les  divers  fonctionnaires  publics tax* 
quels  ce  privilège  avait  été  accordé  juir  le  Code  civil,  cl  safi 
ceux  qui  en  jouîsseni  aclucUcmcnl  :  Locré,  sur  Tart.  4i7; 
Lassaulx,  11,  348;  Delvincourt,  sur  Part.  427;  Duraotoo, 
111,484. 

(2)  Avis  du  conkeil  d'État  du  4-20  novembre  1806. 

(3)  Les  père  et  mère  ne  pcuveut  donc  jamais  se  prévaloir 
de  cette  excuse. 
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S*  Les  militaires  en  actii4të  de  serrice  (4). 

4*  Les  personnes  qui  remplissent,  hors  du 
lErrîioire  continental  (5)  du  royaume,  une 
liission  du  roi  (6).  Art.  428. 

Dans  ces  quatre  hypothèses,  Texcuse  doit» 
1  peine  de  déchéance,  être  proposée  avant 
Inacceptation  de  la  tutelle,  à  moins  que  la  per- 
iwoae  en  droit  de  l'invoquer  n*ait  eu  connais* 
lanee  de  la  cause  sur  laquelle  elle  est  fondée 
^ue  postérieurement  à  cette  acceptation  (7), 
tts  aaquel  elle  doit,  dans  le  mois,  faire  convo- 
quer un  conseil  de  famille  pour  procéder  à  son 
lemplaeement.  L'excuse  est  temporaire,  et  n*a 
d'effet  que  pendant  la  durée  des  fonctions,  ser- 
jTlees  ou  missions  (8).  Art.  450  et  431. 

S""  Les  individus  âgés  de  soixante-cinq  ans 
jaGcoroplis  (9).  Celui  qui  a  été  nommé  tuteur 
araot cetâge(IO)  peut, i  soixante-dix ans(i  1), 
se  faire  décharger  de  la  tutelle.  Art.  455. 

6*  Les   individus  atteints  d'une  infirmité 


grave  et  dûment  justifiée  (12);  ils  peuvent 
même  se  prévaloir  de  l'infirmité  survenue  pos- 
térieurement à  l'aeceptalion  de  la  tutelle  (15). 
Art.  454. 

7*  Les  personnes  administrant  déjii  deux  tu- 
telles (14).  La  qualité  d'époux  ou  de  père 
équivaut  sous  ce  rapport  à  une  tutelle.  Celui 
qui  réunit  &  l'une  de  ces  qualités  la  charge 
d'une  tutelle,  ne  peut  être  tenu  d'en  accepter 
une  seconde,  si  ce  n'est  celle  de  ses  enfants  (15). 
Art.  455.  On  doit,  en  général,  ne  considérer 
que  comme  une  seule  tutelle  celle  de  plusieurs 
frères  et  sœurs  (16). 

8°  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont 
dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle  des- 
dits enfants.  Les  enfants  décédés  ne  peuvent 
entrer  en  ligne  de  compte  qu'autant  qu'ils  sont 
morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  du 
roi  (17),  ou  qu'ils  ont  eux-mêmes  laissé  des 
enfants  légitimes  actuellement  existants.  Les 
petits-fils  ne  sont,  en  ce  dernier  cas,  comptés, 


(4)  Et  Don  par  coaséqaent  eenx  qui  sont  retraités  ou 
rélbriDës.  Locré,  sur  l'art.  428.  Voy.  cependant  Lassaolx, 
n,5S. 

(5J  Delvinconrt,  sur  l'art.  438. 

(5)  La  loi  ne  détermine  pas  quelle  doit  être  la  durée  de 
ih mission;  il  semble  eependant  quHine  mission  de  courte 
I dorée  poorrail  ne  pas  être  admise  comme  motif  dVxcuse. 
ioeré  et  Ualcville,  sur  Tart.  428.  Blœchel,  S  32.  —  Sur  la 
i^ière  de  justifier  la  mission  dont  on  se  prévaut  comme 
Dotif  d*czeuse,  voy,  art.  429. 

(7)  Ualeville,  sur  Tari.  430.  Bfœcbel,  S  33. 

(S)  Si,  &  TexpiraCion  de  ces  fonctions,  services  on  mis- 
:«oos,  le  nouveau  tuteur  demande' sa  décharge,  ou  que 
raadefi  redemande  la  tutelle,  elle  peut  lui  élre  rendue  par 
kcoQsei!  de  famille. 

(9)  A  quelle  époque?  Cpr.  Blœchcl,  $  35. 

(10]  Avant  cet  âge.  Et  non  par  conséquent  celui  qui, 
ayant  été  nommé  postérieurement  à  cet  âge,  n'aurait  pas 
fait  usage  de  Texcuse  qu'il  eût  pu  invoquer.  Delvincourt, 
sor  Part.  433.  Duranton  (III,  489)  est  d'une  opinion  con- 
traire.—iVommc.  Il  paraîtrait  rësoller  de  la  lettre  de  la  loi 
qne  cette  excuse  ne  peut  pas  èti*e  invoquée  par  les  tuteurs 
légiiimes.  Cependant,'  dans  ce  cas  et  autres  semblables,  il 
I  faut  prendre  en  considération  les  circonstances  particu- 
I  li^es  (la  fiit. 

i^  (H)  Il  faut,  par  argument  a  eùntrarîo,  appliquer  à  œ 
^fm  la  maxime,  annus  eœplu»  habetur  pro  compléta.  Locré 
i  et  DeWioeoort,  sur  Tart.  453.  Duranton  (III,  489j  est  d'u^o 
opiaioa  contraire.  Cpr.  note  10,  in  fine. 

(iS)  L.  40,  D.  de  exeuê.  (27,  i).  Lassaulx,  II,  353.  Duran- 
j  tonjll.  490.  Cpr.  $  bZ 

[Pour  être  dispensé  de  la  tutelle  à  raison  d'une  infirmité 
S'^v^  il  n'est  point  absolument  nécessaire  que  cette  infir- 


mité soit  telle  que  l'individu  qui  en  est  atteint  ne  puisse 
même  pas  gérer  ses  propres  affaires.  —  L'asthme  humide 
nerveux  doit  être  rangé  dans  la  catégorie  des  infirmités 
graves,  qui  dispensent  de  la  tutelle.  Brux.,  10  octobre  1818. 
Poste,  belge,  k  cette  date.] 

(13)  Il  en  serait  de  même,  suivant  les  circonstances,  de 
ceux  qui  auraient  accepté  la  tutelle  malgré  rinfirmitë  dont 
ils  se  trouvaient  déjft  atteints.  Delvincourt,  sur  l'art.  434. 

(14)  C'est  à  tort  que  Duranton  (III,  492)  accorde  à  celui 
qui  est  déjà  chiirgé  de  deux  lulelles,  la  faculté  do  refuser 
celle  de  ses  propres  enfants.  Le  premier  alinéa  de  l'or- 
ticle  435  ne  s'applique  évidemment  qu*à  l'hypotliêse  où 
celui  qui  veut  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  n'est  ni  époux 
ni  père. 

(15)  Locré  et  Maleville,  sur  l'art.  435.  Les  enfants  éman- 
cipés doivent  entrer  en  ligne  de  compte  (Delvincourt,  sur 
l'art.  435),  mais  non  les  eufunts  à  naître,  ni  les  enfants 
naturels  ou  adoptifs.  Locré,  op.  et  loe,  cit.  Blœchel,  ^$37 
et  39.  Ces  réflexions  s'appliquent  également  à  l'excuse  sui- 
vante. 

(16)  Quoique  le  Code  civil  n'ait  pas  reproduit  en  termes 
exprès  la  maxime,  tria  onera  tic  tunt  aceipienda,  tU  non 
numenu  pupillorum  plure$  tutelas  faciat,  ted  patrimonio^ 
ntm  separalio  (L.  3,  D.  e/e  exctfs.,  27,  1),  elle  parait  cepen- 
dant en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi  et  la  rédaction  des 
art.  435  et  436;  elle  doit  donc  être  encore  observée  aujour- 
d'hui, sauf  aux  tribunaux  &  en  tempérer  la  rigueur  suivant 
les  circonstances.  Cpr.  Durbnion,  III,  490. 

(17)  On  doit  leur  assimiler  les  employés  militaires  qui 
ont  péri  pendant  une  campagne.  Maleville,  sur  l'art.  436.— 
Le  genre  de  mort  est  indiiTérent,  pourvu  que  l'enfant  n'ait 
pas  succombé  dans  un  duel,  et  qn^  n'ait  pas  élé  exécuté. 
Delvincourt,  sur  l'art.  436. 
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quel  que  soit  leur  nombre ,  que  comme  rem- 
plaçant le  fils  dont  ils  sont  issus,  c'est-à-dîre 
pour  une  seule  personne  (18).  Art.  436.  La 
survenance  d'enfants  après  l'acceptalion  de  la 
tutelle  n'est  point  une  cause  qui  autorise  à  s'en 
faire  décharger.  Art.  437. 

La  question  de  savoir  si  celui  auquel  ont 
été  déférées  les  fonctions  de  subrogé  tuteur 
peut,  pour  les  refuser,  faire  usage  des  motifs 
d'excuse  indiqués  sous  les  n""  7  et  8,  est  très- 
coolroversée  (19). 

§  108. 

De  Pépoque  à  laquelle  les  excuses  doivent  être 
proposées.  —  De  l'autorité  compétente  pour 
y  statuer.  —  Des  contestations  relatives  à 
•  leur  validité. 

En  général,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur 
doivent  proposer  aussitàt  que  possible  Fexcuse 
en  vertu  de  laquelle  ils  entendent  refuser  l'ac- 
ceptation ou  la  continuation  des  fonctions  qui 
leur  ont  été  déférées.  Un  silence  plus  ou  moips 
long  pourrait  être  considéra  comme  une  renon- 
ciation au  privilège  établi  en  leur  faveur,  et 

élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  toute 

» 

réclamation  ultérieure.  Arg.  art.  458,  439  (1). 
En  appliquant  cette  règle  au  tuteur  nommé 
par  le  conseil  de  famille,  la  loi  fait  la  distinc- 
tion suivante  :  si  le  tuteur  est  présent  en  per- 
sonne (S)  à  la  délibération  qui  lui  défère  la 
tutelle,  il  doit,  à  peine  de  déchéance,  proposer 
ses  excuses  sur-le-champ  (art.  458)  ;  s'il  n'y  est 
pas  présent,  il  doit,  sous  la  mémo  peine,  faire 
*  convoquer  le  conseil  de  famille  et  lui  proposer 
ses  excuses  dans  le  délai  de  trois  jours  (3),  à 
partir  de  la  notification  officielle  de  sa  nomi- 


nation. Art.  459.  flode  de  procëdnre,  art.  9&SL^ 

Cette  distinction  est  toujours  applicable 
subrogé  tuteur,  qui  est  nécessairement  oo 
par  le  conseil  de  famille. 

Ce  conseil  doit,  dans  tous  les  cas,  sta 
sur  les  excuses  proposées,  sauf  à  eelui  dont 
moyens  auraient  été  rejetés,  à  s'adresser 
tribunal  de  première  instance  pour  les 
admettre  (4).  Art.  440.  Le  tribunal  pronon 
sommairement  et  i  charge  d'appel.  Code 
procédure,  art.  884, 889.  Il  peut (5), en  ezem 
tant  le  tuteur,  condamner  aux  frais  de  V 
stance  les  membres  du  conseil  de  famiUe 
auraient  rejeté  ses  excuses.  Si  le  tuteur  su 
combe,  il  doit  y  être  condamné  personn 
ment.  Art.  441.  Provisoirement,  et  jasqu*ft  te 
fin  ^u  litige,  le  tuteur  est  tenu  de  gérer  la  tu* 
telle.  Art.  440. 


•  ! 


IT.    DES  OBLIGATIONS  ET  DES  DftOITS  W 
TUTEUR  ET  DU  SUBROGÉ  TUTEUR. 


A*  WJ  rUTEUH. 

§109. 

Do  l'époque  à  laquelle  commence  la  respùmth 

bilité  du  tuteur. 

La.  responsabilité  du  tuteur,  et  toutes  lel 
conséquences  qui  en  dérivent ,  telle  que  Vhj^ 
pothèque  légale  dont  ses  biens  sont  frappés  (l),j 
datent  du  moment  où  il  obtient  connaissance] 


de  la  délation  de  la  tutelle.  Il  en  est  ainsi, 
même  dans  le  cas  où  le  tuteur  aurait  à  faire 
valoir  une  excuse,  qu'il  sera'it  dans  Timpossi- 
bilité  de  proposer  sur-le-champ,  ou  qu'il  ne 
parviendrait  à  faire  accueillir  que  plus  tard. 
Cpr.  art.  394,  418,  419,  440. 


1 


(18)  €e  principe  découltf  évidemment  da  texte  de  Por- 
ticle.  Locré  et  Mnleville,  sur  Part.  456.  Voy.  cependant 
Paillict,  sur  le  même  article. 

(f  9)  La  lettre  de  l*art.  i26  milite  en  faveur  du  subrogé 
ti](enr;  mais  on  peut  Inî  opposer  le  motif  sur  lequel  sont 
fondées  les  dispositions  des  art.  435  et  456 

(I)  [^  iOâ]  Locré  et  Delvincourt,  sur  rart.459.  Lassaiifc^, 
II,  541. 

i3)  Maleville,  sur  Fart.  438. 

(3)  Ce  délai  doit  étr#  augmenté  d*nn  jour  par  trois  my- 
riamètrrs  de  dislance  entre  le  domicile  du  tuteur  et  le  lien 


de  Tonvertare  de  la  tutelle.  Art.  439.  j 

(4)  L^xercice  de  celte  action,  k  laquelle  on  ne  peut  éten*  1 
dre  la  disposition  de  Part.  439,  alin.  2 ,  n*est  aoumis  k\ 
aucun  délai  fbtal  :  ipaitts  tutoriê  negotium  a^iltir.  Deivi»*  ; 
court,  snr  Part.  440,  Blœchel  (S  42)  et  Lassaulx  (II,  49^^ 

'  8«nt  d'une  opinion  eontraire.  —  Du  reste,  les  principet 
exposés  au  $  96  sont  également  applicables  aaeas  qoi  now^ 
occupe.' 

(5)  Locré,  sur  Part.  441.  r 
(f  )  [S  109]  Art.  9135,  2194.  Cpr.  Persil,  Régime  h^ffoAé- 1 

eaire,  sdr  Part.  2135,  n*»  2  et4l,  et  sur  Part.  2121,  n*  12. 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  TROISIÈME  SECTION.  —  §§  i^O-lH. 


107 


(Test  d'après  ce  principe  que  les  lois  font 

Epressëment.  remonter  la  responsabilitë  du 
leur  nomme  par  le  oonseil  de  famille,  à  la 
ito  de  la  délibération ,  quand  il  s'y  trouve  pré- 
jyeDt,  et  dans  le  cas  contraire,  au  jour  de  la  no« 
Ljtfeition  légale  qui  lui  est  faite  de  sa  nomina* 
|lion.  Art.  418,  458,  439,  440.  Cpr.  Code  de 
liroejdure,  art.  883. 

L  On  doit,  par  analogie,  conclure  de  ces  dispo* 
|lîtioDS  ; 

i*  Qne  la  responsabilité da  tuteur  légal  com- 
noDce  le  jour  même  du  décès  qui  donne  ou- 
teKore  à  la  tutelle,  quand  le  tuteur  se  trouve 
présent  sur  les  lieux  ;  et  dans  le  cas  contraire, 
wmomentou  il  a  acquis,  d'une  manière  quel- 
eoDipie,  connaissance  (â)  de  ce  décès. 

S*  Que  la  responsabilité  du  tuteur  choisi  par 
le  père  ou  la  mère,  date  de  l'ouverture  du 
testament,  lorsque  le  tuteur  est  présent  ;  sinon, 
du  jour  où  le  choix  qui  l'appelle  &  la  tutelle 
ki  a  été  légalement  notiQé  (5) . 

I  Généralités  sur  ks  obligations  et  les  droits  du 
\  tuteur. 

[  Le  tuteur  doit  donner  des  soins  paternels  à 
th  personne  du  mineur,  et  administrer  ses 
[liens  en  bon  père  de  famille.  Il  est  responsa- 
ble de  tout  dommage  qui  résulterait  du  défaut 
,  d'accomplissement  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces 
obligations  (1).  C'est  pour  être  mieux  h  même 


de  les  remplir  qu'il  représente,  en  général,  le 
mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  (2). 
Art.  450.  Ces  propositions,  qui  renferment  les 
principes  de  la  matière,  serviront  k  interpréter 
et  à  compléter  toutes  les  dispositions  spéciales 
relatives  à  la  manière  dont  le  tuteur  doit  rem- 
plir les  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  et  exercer 
les  droits  qui  lui  compétent  (5). 

1.  Des  devoirs  du  tuteur  lors  de  son  entrée  en 

fonctions. 

Si  le  tuteur,  en  entrant  en  exercice,  continue 
la  gestion  d'une  tutelle  antérieure,  il  n'a  ordi- 
nairement qu'à  recevoir  le  compte  {i)  du  tu- 
teur auquel  il  succède,  et  à  prendre  possession 
des  biens  de  son  pupille. 

Dan^  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  le  mi- 
neur est  pour  la  première  fois  soumis  à  la  tu- 
telle, le  tuteur  a  plusieurs  obligations  à  rem- 
plir lors  de  son  entrée  en  fonctions. 

1*^  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  à 
compter  duquel  commence  sa  responsabilité  (â) 
(Cpr.  §  i09],  il  est  tenu  de  requérir  la  levée 
des  scellés  qui  auraient  été  apposés  (5)  sur  les 
objets  dépendants  de  la  succession  dévolue  au 
mineur,  par  suite  du  décès  qui  a  donné  ou- 
verture à  la  tutelle.  Art.  45i . 

2°  II  doit,  immédiatement  après,  faire  pro- 
céder, en  présence  du  subrogé  tuteur  (4),  à 
rinventalre  (5)  des  biens  composant  le  patri- 


(3)  Uannlx  (II,  437)  exige  aassi,  dans  ce  cas,  unenotifl- 
tiUon  légale. 

(3)  Cpr.,  sur  ce  paragraphe  cd  général  :  Lassaulx,  op.  et 
ftt,  eii  ;  Nerlin,  IV^., ▼•  Inscription  hypothécaire,  %  3,  no  6. 

(i)  [$110]  Cpr.  Duranton,  III,  605  et suIy.;  et  la  théoriedes 
&iit««  exposée  ao  %  30S,  texte  no  2,  et  notes  17  à  2i. 

(S)  Cfst  en  ce  sens  que  Ton  doit  entendre  la  maxime  : 
Taior  H  pupilUu  hiAentur  pro  una  pertana, 

(3)  Eo  posant  le  principe  que  le  tuteur  doit  administrer 

ca  bon  père  de  famille,  le  Code  civil  n>  fait  que  rappeler 

kl  dispositions  du  droit  rpmain,  qui  peut  être  consulté 

rtvte  fruit  pour  rintelligence  et  rexpiicatlon  du  droit  ac- 

tael  sur  cette  matière.  Cpr.  Locré,  sur  Part.  450;  Thibaut, 

i  Syflnn  de»  PandekHmrecklê,  $$  517  et  518. 

I    (1)  [S  111}  Ce  compte  doit  lui  étrerepdn  en  présence  du 

Mkrofé  tuteur.  Toullier,  II,  1S46. 

(3j  Cpr.  S  108.  L'art.  453,  en  disant  seulement  :  «  Dana 
•  ItB  dix  jours  qui  suivront  celui  de  la  mommatfon  »  ne 


parle,  à  la  vérité,  que  du  cas  où  la  tutelle  est  dative;  mais, 
diaprés  les  observations  du  tribunat  (Locré,  Lég.,  t.  VII, 
p.  225,  n«  Î6  [Éd.  B.,  t.  III,  p.  408]),  sa  disposition  s'étend 
à  toute  espèce  de  tutelle.  * 

(3)  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  907  et  suiv. 

(4)  Ou  en  présence  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 
Voy.  pourtant  Proudhon,  de  i'usttf^Uf  1, 165. 

(5)  Un  testateur  peut  cependant  dispenser  le  tuteur  de 
Caire  inventaire  de  la  succession  par  lui  laissée  fr  un  mineur 
qui  ne  serait  point  son  héritier  k  réserve.  Malcville,  sur  les 
art.  451  et  600.  Lassaulx,  II,  490.  Delvincourt,  8urrart.45t . 
Toullier,  II,  1 198.  Duranlon,  III,  538.  Cpr.  L.  uU.  C.  ar6il. 
tutel.  (5,  51).  —  Cette  dispense  ne  mettrait  pas  le  tuteur  à 
Tiàri  du  recours  des  eréanciers  de  la  succession  dans  le 
cas  où  le  mineur,  devenu  majeur,  entendrait  se  prévaloir  à 
leur  égard  du  bénétice  dMnventaire.  Cpr.  art.  461,  776, 
794,  et  $  612,  texte,  no  5  in  fine.  -*  Si  le  défunt  n*a  rien 
délaissé,  le  tuteur  fait  dresser  un  procès^verbal  de  carence. 
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moine  du  mineur.  Art.  45i .  Code  de  procé- 
dure, art.  941  cl  suiv.  Lorsque  le  tuteur  a 
Dcgligé  raccomplissement  de  cette  obligation, 
la  consistance  de  la  succession  peut  être  établie 
contre  lui  par  commune  renommée  (6)»  et  même 
suivant  les  circonstances,  par  serment  m  /î* 
frm  à  déférer  au  mineur  (7).  Arg.  art.  1415, 
1442.  Le  tuteur  (8),  auquel  il  est  dû  quelque 
chose  par  le  mineur,  doit  le  déclarer  dans  Tiu- 
ventaire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur  la 
réquisition  (9)  que  l'officier  rédacteur  de  Tin- 
ventaire  est  tenu  de  lui  faire  et  de  consigner 
au  procès-verbal.  Art.  451. 

3°  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, le  tuteur  doit  faire  vendre,  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  (10) 
reçues  par  un  officier  public  (11),  les  meu- 
bles (i  2)  du  mineur,  sous  peine  de  répondre 
de  leur  dépréciation  et  de  tout  autre  dom- 
mage (13).  Art.  453.  Cette  règle  n'est  cepen- 
dant pas  sans  exception  :  Ainsi,  1)  le  conseil 
de  famille  peut  autoriser  le  tuteur  à  conserver 
en  nature,  soit  une  partie,  soit  la  totalité  des 
meubles  (art.  452)  ;  2)  les  père  et  mère  sont,  en 
tant  qu'ils  ont  la  jouissance  légale  des  biens  du 
mineur,  dispensés  de  faire  vendre  les  meubles; 
ils  peuvent  les  garder  en  nature  (14),  à  charge 
de  les  faire  estimer  (15),  à  leurs  frais,  et  h  juste 

(6)  Cpr.  sur  ce  genre  de  preuve  :  Bellot  des  Minières, 
7rat/e  du  contrat  de  marittgt^  11,  p.  80  et  soiv. 

(7)  Toullier,  H,  1197. 

(8)  Celte  disposition  ne  peut  être  étendue  au  8ubi9>gé 
tuteur.  Paris,  li  février  4817,  Sir.,  XVIII,  9,  S9. 

(9)  Ce  n'est  donc  que  pnr  l'accomplissement  de  cette 
condition  que  le  tuteur  encourt  la  déchéance  prononcée  par 
rart.  451 .  Locré,  sur  Tari.  i5i .  Blœchel,  §  54. 

(iO)  Cpr.  sur  la  forme  de  ces  enchères  :  Proudbon,  II, 
2ta  et  suiv.  Touiller,  11,  iSOO. 

(11)  C'est  au  tuteur  qu'il  appartient  de  le  choisir.  Turin, 
iO  mai  1809,  Sir.,  XII,  i,  373. 

(12)  Le  mot  meuhUê  n'est  point  ici  employé  dans  le  sens 
général  que  lui  attribue  Tart.  533.  Il  ne  désigne  que  les 
meubles  corporels  et  ne  s'applique  pas  aux  créances  siy 
rÉtat  ou  sur  particuliers.  Locré,  sur  Kart.  453.  Vazeiiie, 
TraiU  dumariage,  11,  418.  Loi  du  24  mars  1806.  Voy.  ce- 
pendant Lassiiulx,  11,  431,  427. 

(13)  Delvineourl,  sur  Tart.  455t. 

(14)  Sauf  cependant  les  droiu  des  créanciers  du  mineur. 
Locré,  sur  Tart.  453.  —  Les  créanciers  des  parents  ne  se- 
raient point  autorisés  à  provoquer  la  vente  de  ces  meubles. 
Gode  de  procédure,  art.  608. 

(15)  Cpr.,  sur  le  cas  où  Tusafruit  légal  porte  sur  nn  fonds 


valeur  (IG),  par  un  expert  nommé  par  le 
rogé  tuteur  et  assermenté  deranC  le 
|)aix,  et  de  rendre,  à  la  fin  de  rusofinûl, 
leur  estimative  de  ceux  qu*ils  ne 
présenter  (17)  (art.  455)  (18):  5)  eofin,fl 
pas  lieu  de  vendre  les  meuhles,  dans  le 
le  défunt  aurait  ordonné  leur  conservi 
nature.  La  validité  d'une  pareille  du 
juge  d'après  les  principes  généraux 
gisseut  les  dispositions  i  cause  de  nuirC. 

4»  Le  tuteur  est  tenu  de  se  confcMvier 
instructions  que  le  conseil  de  famille 
pelé  à  lui  donner  lors  de  son  entrée  eo 
tions. 

Ces  instructions,  que  le  conseil  de 
peut  changer  suivant  les  circonstances, 
avoir  pour  objet  ;  1)  le  règlement  par  aj 
et  selon  Timportance  du  patrimoine  du 
neur  (19),  de  la  somme  à  laquelle 
s'élever  annuellement  sa  dépense 
et  les  frais  de  l'administration  de  ses  bîensi 
(art.  454);  â)  la  décision  de  la  question 
voir  si  le  tuteur  sera  ou  non  autorisé  à  sV 
dans  sa  gestion,  d'un  ou  de  plusieurs  adi 
trateurs  salariés,  gérant  sous  sa  respoi 
(art.  454);  5)  la  fixation  de  la  somme  à  Im 
commencera  pour  le  tuteur  l'obligation 
ployerrexcédautdesrevenussurladépenj 

de  commerce  :  Civ.  eass.,  9  messidor  an  xi.  Sir.,  IV, 
Req.  rej.,  10  avril  1814,  Sir.,  XIV,  1,238;  Roaeii,5 
1824,  Sir.,  XXV,  2,1  Si. 

(16)  A  jutu  valeur.  Ces  expressions,  que  Ton 
assex  souvent  dans  le  Code,  ont  pour  but  d'abolir  un; 
usage,  d'après  lequel  on  eslimait  les  choses  aa-  ' 
leur  valeur,  sauf  ù  augmenter  le  montant  de  la  prisée 
partie  aliquole  appelée  crue  ou  plus  value.  Sierlin, 

v»  Crue. 

(17)  Les  père  et  mère  sont-ils  responsables  de  la 
survenue  par  cas  fortuit?  Le  sont-ils  des  détériorai 
sultant  de  Tusage  ou  de  la  vétuslé?  Cpr.  art.  589  et 
note  8;  Proudbon,  De  l'ueufruU,  V,  2636  et  suiv.;  ~ 
ton,  111, 543. 

(18)  Les  dispositions  des  art.  452  et  453  sont  é{ 
applicables  au  cas  où  une  succession  mobilière 
échoir  au  mineur  pendant  la  durée  de  la  tutelle.  L( 
Tari.  452. 

(19)  Delvineourl,  sur  l'art.  454.  Duranton,  111,  569, 

(20)  Quid  jurit,  dans  le  cas  où  le  tuteur  a  dé[ 
delà  de  la  somme  ilélerniinée  par  le  conseil  de 
Voy.  L.  2,  S  1,  L.  8,  S  1.  ^  M*»  !»«•/»«•  ^^'  (27, 
ehel,  %  55. 

(21)  Le  tuteur  est  maître  de  placer,  comme  il 
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le  somine  une  fois  réunie  (â2),  le  tuteur 
\u.  d'en  faire  emploi  dans  les  six  mois, 
il  en  doit  personnellement  les  intérêts, 
ins  d^excuse  valable  (25).  Art.  455.  Lors- 
tuteur  n'a  pas  fait  déterminer,  par  le 
il  de  famille,  la  somme  à  laquelle  cora- 
Femploî ,  il  doit  personnellement  les 
Its  de  tout  excédant,  même  le  plus  modi- 
des  revenus  sur  la  dépense,  qu'il  n'aurait 
ititilement  plaeé  dans  les  six  mois  h  comp- 
du  jour  de  sa  rentrée  (24).  Art.  456.  Les 
itîoos  des  art.  455  et  456  sont  égale- 
applicables  aux  capitaux  remboursés  en- 
mains  du  tuteur,  ainsi  qu'à  ceux  dont 
Ini'iDéme  débiteur  (25). 

instructions  peuvent    aussi  tracer  le 
de  l'éducation  du  mineur,  et  prescrire 
un  des  règles  générales  sur  l'adminis- 
de  ses  biens.  Arg.  art.  454  (26). 
conseil  de  famille  n'est  point  autorisé  à 
les  différentes  instructions  dont  nous 
de  parler  (27),  au  père  ou  k  la  mère 
454),  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  conscr- 
it la  tutelle  à  la  mère  convolant  à  de  se- 
noees  (28).  Arg.  art.  595  et  396.  Ces 

>le,  Targent  âa  mineur;  mais,  dans  les  cas  douteoz, 
bien  de  consulter  le  conseil  de  famille.  Dnranlon, 
h  —  Snr  les  mesures  de  précaution  à  prendre  dans 
leat  des  sommes  appartenant  au  mineur,  voy.  Pi- 
JU  p.  iSieisnÎT. 
Bousquet,  sur  Fart.  455,  no  2. 
Cpr.  Malerîlle,  sur  Part.  i55;  BTœchel,  $  56. 
lîgation  d>m ployer  fexeédant  des  revenus  sur  la 
»,  9*éteod  aux  eapiuiuz  et  ft  tous  deniers  quelconques 
j  reçoit  pour  le  mineur.  Les  six  mois,  après  lesquels  il 
nt»  inléréls,  à  défaut  d^mploi,  commencent  ft  courir, 
à  regard  des  deniers  avenus  au  mineur  autrement 
1  cbef  de  Texcédant  de  ses  revenus,  depuis  Tépoque 
Il  oà  doit  être  fait  Tétat  de  situation  pour  Tannée 
laquelle  ils  ont  été  reçus.  Brux.,  20  juillet  1826, 
heige,  à  eette  date. 

admettant  que  les  art.  455  et  456  du  Code  civil  ne 

:  peint  applicables  à  la  tutelle  des  père  et  mère,  tou- 

'îl  que  la  mère  tutrice  doit  administrer  les  biens 

eo  bon  père  de  fam^le,  et  qu^elle  répond  des 

4ntéréls  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise 

i;  par  soite,  il  entre  dans  ses  obligations  de  faire 

er  l'excédant  des  revenus  du  mineur,  sur  les  dé- 

lorsque  cet  excédant  forme  un  capital  assez  consi- 

I  pour  être  employé,  et  elle  doit  être  tenue  en  son 

;  nntérèt  de  ce  capital,  si  le  défaut  de  placement  ne 

jaftifier,  et  si  elle  peut  joslenent  être  présumée 

fHBpioyé  les  dciden  da  ninenr  à  son  profil  et  à  son 


instruefions  ne  peuvent  pas  non  plus  porter 
atteinte  aux  dispositions  faites  par  un  testateur 
concernant  l'administra tion  des  biens  dont  il 
aurait  gratifié  le  mineur  (29). 

Sii2. 

2.  Des  devoirs  du  luteur  dans  radministration 
de  la  tutelle, — a)  En  ce  qui  concerne  la  per^ 
sonne  du  mineur, 

1o  Le  tuteur  est  tenu  de  donner  à  Téduca- 
tion  et  à  Tentretien  du  mineur  tous  les  soins 
d'un  père  (i);  mais  il  n*est  obligé  ni  de  payer 
de  ses  propres  deniers  les  frais  de  cette  édu- 
cation et  de  cet  entretien  (2),  ni  d'élever  lui- 
même  le  mineur  (3).  Art.  450. 

Quoique  le  tuteur  jouisse,  en  général,  du 
droit  de  diriger  l'éducation  du  mineinr,  son 
autorité  sous  ce  rapport  est  quelquefois  cir- 
conscrite par  les  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle, auxquels  la  tutelle  ne  peut  jamais 
porter  atteinte.  Ainsi,  par  exemple,  la  mère 
conserve  l'éducation  de  ses  enfants,  même 
après  avoir  refusé  la  tutelle  ou  après  l'avoir 

propre  usage.  Brux.,  19  juin  1841.  /.  de  B.,  1841,  457.  — 
Voy.  Duranton,  t.  III,  n»  561.  Mais  «oy.  Touiller,  t.  XIII, 
n«6.] 

(24)  Cpr.  sur  Tobligation  où  le  tuteur  peut  se  trouver  de 
payer  des  intérêts  des  intérêts  :  Bloichel,  S  58  ;  Delvincourt, 
sur  les  art.  455  et  45G;  Toullier,  II,  1217  et  suiv.;  Pailliet, 
sur  Tart.  456.  [Brux.,  20  juillet  1826.  Foy.  aussi  plus  haut 
k  la  note  23.] 

(25)  Malcville,  Locré  et  Delvincourt,  sur  les  art.  455  et 
456.  TVlor  a  $emeî  ipêo  exigere  debuit. 

(26)  Cpr.  Duranton,  III,  528  et  529  ;  Toullier,  11,  1205; 
Beq.  rej.,  8  août  1815, Bir.,  XV,  1,  321;  Toulouse,  2  juillet 
1821,  Sir.,  XXII,  2, 10. 

(27)  Toulouse,  2  juillet  1821,  Sir.,  XXII,  2,  10. 

(28)  Bouen,  8  août  1827,  Sir.,  XXX,  2,  84.  Agen,  14  dé- 
cembre 1830,  Sir.,  XXXI,  2,  291.  Voy,  cependant  en  sens 
contraire  :  Toulouse,  28  juillet  1832,  Sir.,  XXXIII,  2, 76. 

(29)  Bruxelles,  15  décembre  1807^  Sir.,  2,  711. 

(1)  Le  Code  civil  ne  contient  pas  de  règles  spéciales  qui 
expliquent  la  manière  dont  le  tuteur  doit  remplir  les  de- 
voirs qui  lui  sont  imposés  sur  ce  point,  et  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'éducation  religieuse  à  donner  au  mineur. 
Cpr.  à  cet  égard,  Juritprudtnee  du  Code  civil,  II,  289;  lY, 
23;  Lassaulx,  III,  405.  —  Les  dispositions  du  droit  romain 
sur  Téducation  du  mineur  sont  exposées  par  Thibaut,  ;^«- 
Um  dci  Pandektenreehti,  $  520. 

(2)  Maleville,  sur  Part.  454. 

(3)  Bcq.  rej.,  8  août  1815,  Sir.,  XV,  1,  321. 
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perdue  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  595  (4). 

^  Le  tuteur  doit  veiller,  à  l'établissement 
du  mineur.  Il  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  lui  donner  un  état  en  rapport  avec  sa 
condition  et  sa  fortune,  soit  en  le  plaçant 
en  apprentissage  chez  un  artisan,  ou  dans  une 
maison  de  commerce ,  soit  en  lui  faisant  faire 
des  études  plus  relevées.  Art.  450. 

5"*  Lorsque  le  mineur  donne  par  sa  con- 
duite de  graves  sujets  de  mécontentement,  le 
tuteur  peut  en  porter  plainte  au  conseil  de  fa- 
mille, et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  de- 
mander au  président  du  tribunal  de  première 
instance  la  détention  du  mineur,  suivant  la 
marche  tracée  (5)  à  cet  égard  par  les  art.  377 
et  378.  Art.  468. 

4°  Enfin,  le  tuteur  est  autorisé  &  provoquer 
l'émancipation  du  mineur.  Art.  478  et  479. 
Cpr.  S  119. 

§115- 
b)  En  cequi  concerne  le  patrimoine  du  mineur. 

Le  tuteur  a  le  droit  et  le  devoir  d'adminis- 
trer le  patrimoine  du  mineur,  c'est-À-dire  de 
prendre  tqutes  les  mesures  nécessaires  pour  le 
conserver,  l'augmenter,  et  en  retirer  un  re- 
venu proportionné  à  son  importance.  A  cet 
égard,  la  loi  ne  lui  prescrit,  en  général,  d'au- 
tre règle  de  conduite  que  celle  d'administrer 
en  honnête  homme  et  en  bon  père  de  famille. 
Art.  450.  Cpr.  §109*. 

En  vertu  de  ce  principe,  le  tuteur  peut  et 
doit,  par  exemple,  donner  ses  soios  &  la  con- 
servation des  meubles  (Cpr.  §  110),  poursui- 


vre, en  temps  opportun,  la  rentréedescréi 
actives  (1),  éteindre  les  dettes  passives  et  1 
charges,  interrompre  les  prescriptions,  en 
tenir  les  bâtiments  en  bon  état  de  réparati 
affermer  ou  cultiver  les  fonds  de  terre  et 
améliorer  (2),  percevoir  les  revenus  et  en  doi 
ner  quittance  (3}. 

Par  exception  à  ce  principe  : 

1°  Le  tuteur  ne.peut  aliéner  les  ioscriptio] 
de  rentes  sur  l'État  au-dessus  de  50  firani 
de  rente,  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
famille.  Loi  du  24  mars  1806.  Voyez  aussf 
quant  aux  actions  de  la  Banque  de  Fraii 
décret  du  25  septembre  1813.  Quoique  le  t 
teur  puisse  aliéner  les  rentes  dues  par  des  p 
ticuliers  sans  cette  autorisation ,  11  fera  bi 
toutefois  de  s'en  munir,  afin  de  pouvoir  Pc 
poser,  le  cas  échéant,  comme  moyen  de  jus 
fication  ou  d'excuse  au  reproche  de  maavj 
gestion  (4). 

^  Le  pouvoir  du  tuteur  relativement  k 
durée  des  baux  (5)  des  immeubles  appartena 
au  mineur,  est  soumis  aux  mêmes  restri 
tiens  (6)  que  celui  du  mari  en  ce  qui  concei 
la  durée  des  baux  des  immeubles  de  sa  fem 
Art.  1718  cbn.  art.  1429  et  1430. 

3*"  Quoique  le  droit  d'administrer  compren 
nécessairement  celui  de  vendre  les  meubles, 
tuteur  doit  cependant,  en  procédant  à  des  ve 
tes  de  meubles  corporels,  se  conformer  aux 
règles  exposées  au  §  1 1 1 .  i 

4*  Enfin  les  lois  placent  aussi  en  dehors  deÉJ 
actes  d'administration,  certains  actes  juridh^ 
ques  qui  sembleraient  devoir  y  rentrer  commd 
ne  tendant,  en. règle  générale,  et  par  enxi 


(i)  Vazeille,  Traité  du  mariage,  II,  i69.  Merlin,  Bép., 
vo  Éducation,  S  l,n«i. 

(5)  Locré,  sur  l'art.  i68.  Cpr.  $  H9. 

*  [il  peat  continuer  le  commerce  que  faisaient  les  père 
et  mère  et  sans  autorisation  préalable  du  conseil  de  fa- 
mille. Brux.,  U  nOY.  <S29.] 

(1)  Duranton,  III,  550  et  suiv.  —  Le  tuteur  peut  aussi 
céder  ces  créances  sans  autorisation  du  conseil  de  famille. 
Paris,  «Sférrier  1826,  Sir.,  XXVIII,  2,  21. 

(2)  On  doit  cependant  conseiller  au  tuteur  de  ne  faire 
aucune  eonstroction  on  amélioration  importante  sans  anto- 
risation  du  conseil  de  famille.  Paris,  12  yentôie  an  »,  Sir., 
III,  2, 287. 


(3)  Paris,  6  floréal  an  n,  Sir.,  III,  2,  283.  Civ. 
20juin  1807,  Sir.,  VIII,  1,275. 

(i)  Proudhon,  II,  p.  222.  Voy.  cependant  :  Daranton,  Il 
555.  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  636. 

(5)  Ce  droit  n'est  sujet  à  aucune  autre  restriction.  Aîi 
par  exemple,  le  tuteur  n'^st  pas  obligé  d^affenner  les  bii 
par  enchère  publique.  Proudhon,  II,  p.  2li. 

(6)  Touiller,  11,1206.  Duranton  (III,  5i5et  suiv.)  obi 
cependant  avec  raison  que  le  tuteur  ne  peut  passer  des 
dont  Pezécution  ne  devrait  commencer  qu'après  la 
rite  du  mineur.  On  ne  trouve  plus  ici  le  motif  sur  h 
est  fondé  Tart.  1430,  parce  que  l'époque  à  laquelle  la  tal 
doit  prendre  fin,  par  la  mi^orit^  du  mineur,  est  i 
Acnt  certaine . 
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>9   qu'à  Taugmentation  du  patrimoine 
leur.  Gpr.  art.  461 ,  463,  465. 
.Code  «ivîl  ne  contient  pas  de  règle géné< 
détermine  d'une  manière  explicite  jus- 
'quel   point  le  tuteur  peut  disposer  des 
du   mineur.  Il  ne  renferme  à  cet  égard 
es  dispositions  spéciales,  qui  cependant 
tik%  toutes  sur  le  principe  suivant  :  Le  tu* 
,  ne  peut  ni  aliéner  les  immeubles  du  mi* 
ni  contracter  des  obligations  qui  excé* 
it  les  bornes  d'une  simpleadministration , 
seraient  de  nature  à  engager  la  totalité 
itrîmoine  du  mineur,  que  dans  les  circon- 
prévues  par  la  loi,  et  moyennant  Tob- 
ion  de  certaines  formalités. 
vertu  de  ce  principe  : 
Le  tuteur  ne  peut  ni  emprunter  (7),  ni 
(8)  ou  hypothéquer  les  immeubles  du 
,  sans  une  autorisation  du  conseil  de 
L  Cette  autorisation  ne  doit  être  accordée 
raison  d'un  avantage  évident  ou  d'une 
ité  absolue.  La  nécessité  se  constate  par 
Lpte  sonunaire  justifiant  que  les  deniers, 
mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  in- 
its  pour  satisfaire  aux  besoins  auxquels 
[it  de  faire  face,  par  exemple,  pour  étein- 
tes dettes.  Toute  délibération  du  conseil 
[e  autorisant  un  emprunt,  une  aliéna- 
d'immeubles,  ou  une  constitution  d'hy- 

Oa  derrait  peut-être  assimiler  aa  cas  d'emprant  celui 
\taiear  roadrait  entamer  les  capitaux  du  mineur.  Las- 

,  II,  45». 

^Iieinteiir  ne  peut  donc  pas,  sans  autorisation  du  con- 
^-fimiJle,  proroger  le  délai  fixé  pour  rexcrcice  d'un 
Celte  prorogation  équÎTBudreit  à  une  aliénation. 
.,  18  mai  1813,  Sir.,  Xlll,  i,  306.  H  en  serait  de 
!  d'âne  concession  de  servitude.  On  a  aussi  assimilé  à 
[«liénalioa  la  translation  d'nne  hypothèque  spéciale 
ao  profit  du  mineur.  Metz,  18  juin  1824,  Sir., 
f^  %  329.  —  Cpr.  sur  la  question  de  savoir  si  le  tuteur 
,  loi  seul  consentir  la  radiation  des  inscriptions  hy- 
lires  prises  ao  profit  du  mineur  :  Grehier,  Traiié 
r.  If,  521. 
rîa  oéeesdté  d^one  homologation  de  Justice  n'existe 
aniqaefDent  pour  le  cas  o&  il  s^agit  de  Faliéna- 
muneoble.  Pigeau,  il,  p.  483.  Lassaolx,  II,  144, 
rlin,  Bép.,  v»  Hypothèques,  sect.  Il,  $  3,  art.  6, 
Quâsi.,  eod.  t^t  S  i-  Locré  exprime  une  opinion 
r;  el«  pour  la  soutenir,  on  peut  tirer  un  argument 
;  do  telle  de  l'art.  458.  Toutefois  Tavis  que 
rons  émis  nous  poralt  le  plus  sàr,  —  Toullier  (II, 
qnel'liomologation  de  justice  ne  serait  pas  né- 


pothëque  (9) ,  n'est  exécutoire  qu*aprës  avoir 
été  homologuée  par  justice  (10).  Art.  458, 
2126.  £n  cas  d'aliénation,  le  conseil  de  famille 
indiquera  Fimnacuble  ou  les  immeubles  qui 
devront  être  vendus  de  préférence,  et  les  con- 
ditions qu'il  jugera  utiles.  Art.  457.  La  vente 
doit  se  faire  aux  enchères  publiques  (11),  et  en 
présence  du  subrogé  tuteur,  dans  les  formes 
spécialement  déterminées  par  le  Code  de  procé- 
dure (12).  Art.  459.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 457  et  458  ne  s'appliquent  point  au  cas  où 
un  jugement  aurait ,  sur  la  provocation  d'un 
propriétaire  par  indivis  (IS),  ordonné  la  lici- 
tation  d'un  immeuble  dont  le  mineur  est  co- 
propriétaire. Art.  460  cbn.  art.  827.  Elles  ne 
s'appliquent  pas  davantage  au  cas  où  les  im- 
meubles sont  vendus  à  la  requête  des  créanciers 
par  suite  d'expropriation  forcée  (14).  Arti- 
cles 2206,  2207.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'intérêt  du  «ineur  se  trouve  sufEsamment  ga- 
ranti, puisque  la  vente  doit  se  faire  suivant 
certaines  formalités  déterminées  par  les  lois. 
Cpr.  art.  460,  838, 1687  ;  Gode  de  procédure, 
art.  966  et  suiv.,  art.  673  et  suiv.  *• 

2'*  Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier 
une  succession  échue  au  mineur,  sans  une  au- 
torisation  préalable  du  conseil  de  famille.  L'ac- 
ceptation ne  doit  avoir  lieu  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  (15).  Art.  46i,  462  et  776,  al.  â. 

cessaire  si  Temprunt  était  destiné  à  éteindre  une  ancienne 
dette  liquide.  Dans  ce  cas ,  Tabsence  d'homologation  est 
sans  danger  pour  le  mineur,  qui,  profitant  de  l'emprunt, 
doit  être  non  recerable  à  le  critiquer. 

(10)  Ce  n^est  {)oiot  au  juge  de  la  situation  des  biens,  mais 
A  celui  du  domicile  da  mineur,  qu'il  appartient  de  donner 
cette  homologation.  Arg.  art.  95i,  al.  É.  du  Code  de  proc. 
Bousquet,  sur  Part.  i58. 

(11)  Le  conseil  de  famille  n*a  donc  pas  le  droit  d^autori- 
ser  réchange  d'un  immeuble  ;  et  les  tribunaux  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  dispenser  le  tuteur  de  l'observation 
des  formalités  prescrites  pour  Taliénation  des  biens  du 
mineur.  Voy.  Civ.  cass.,26aoi)tlS07,  Sir.,  VII,  1,457. 

{{%)  Code  de  procédure,  art.  953  et  sni?.  Cpr.  Pigeau,  II, 
p.  i76  et  suiv.;  Dolvincourt  et  Pailliet,  sur  Tart.  i59. 

(15)  H  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  le  tuteur  vou- 
drait introduire  une  demande  en  licitation.  Blœchei,  %  59. 
Maleviile,  sur  Tart.  460.  Cpr.  %  197,  note  17. 

(14)  Jwriaprâdence  du  Code  citiit  11,  409. 
*  [Voy.  la  loi^belgedu  12  juin  1816.J 

(15)  Quidjun»,  dans  le  cas  où  le  tuteur  a  aceeplé  la  suc- 
cession purement  et  simplement?  Le  mineur  pourra  cepen- 
dant se  prévaloir  da  bénéfice  d^inventaire,  et  le  tuteur 
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Ces  dispositions  s'étendent  au  cas  où  le  mineur 
a  été  institué  légataire  universel,  ou  à  titre 
universel  (i6). 

3"*  Le  tuteur  ne  peut  accepter  une  donation 
fuite  au  mineur,  qu'avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille.  La  donation  qu'il  aurait  accep- 
tée sans  l'accomplissement  de  cette  condition 
ne  serait  pas  même  obligatoire  pour  le  dona- 
teur (i7).  Art.  463.  Par  exception  h  cette 
règle,  la  donation  est  valablement  acceptée  par 
le  tuteur  seul,  indépendamment  de  toute  auto- 
risation, lorsque  la  tutelle  est  administrée  par 
un  ascendant  (18).  Art.  935.  Du  reste,  on 
devrait  peut-être  appliquer  aux  legs  particu- 
liers la  disposition  de  l'art.  463  sur  les  dona- 
tions (19). 

4**  Tout  partage  mobilier  (20)  ou  immobilier 
dans  lequel  le  mineur  est  partie,  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  défendeur  (21) ,  doit 
avoir  lieu  en  justice,  suivant  les  formes  déter- 
minées par  les  art.  466 ,  822  à  839  du  Code 
civil,  966  k  984  du  Code  de  procédure  (22),  et 
notamment  par  voie  de  tirage  au  sort ,  après 
formation  de  lots,  à  moins  qu'il  n'y  soit  pro- 
cédé par  voie  de  transaction,  et  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  467  (23)  **.  Lorsque  ces 
formalités  n'ont  pas  été  observées,  le  partage 
ne  doit  être  considéré  que  comme  provision- 
nel, et  le  mineur  peut  en  provoquer  un  nou- 
veau (24).  Art.  466,  alin.  3  et  840. 


5*  Le  tuteur  ne  peut  transiger  (  25) 
intérêts  du  mineur  (26),  qu*après  a 
obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  fai 
de  l'avis  de  trois  jurisconsultes 
procureur  du  roi  du  tribunal  de  pi 
tance  (27).  La  transaction  elle-roéoft 
valable  qu'autant  qu'elle  a  été  homol 
le  tribunal  de  première  instaoee . 
conclusions  de  procureur  du  roi  (28). 
clés  467,  2045. 

Eniin,  il  est  certains  actes  juridiques  i 
tuteur  n'est,  en  aucun  cas,  aatorisé  k 
Ainsi  : 

1*  Il  ne  peut  disposer,  k  titre  gral 
biens  du  mineur  (29)  (arg.  aK.  457),  à, 
qu'il  ne  s'agisse  de  présents  d'usage  ou  de| 
dons  rémunératoires  (30). 

jt?  11  ne  peut  contracter  au  uom  de 
pille  un  engagement  par  suite  duquel 
nier  serait  personnellement  tenu  dU 
un  certain  fait,  k  moins  qu'un  par^l 
ment  ne  soit  nécessaire  pour  Fédocal 
l'établissement  du  mineur.  Arg.  art. 

3<'  Enfin,  il  ne  peut  compromettre 
affaires  du  mineur  (31)  (arg.  art.  1004 
de  procédure,  cbn.  art.  83  du  même 
qui  toutefois  ne  l'empêche  pas  de  s'en 
tre,  dans  le  cours  d*une  instance,  et 
avec  la  partie  adverse,  à  l'avis  de  juriscoi 
ou  de  personnes  de  l'art ,  dont  la  déçu 


devra,  selon  les  circonstances,  être  condamné  aux  dom- 
inages-intérél8*des  créanciers.  Cpr.  Juritprudenee  du  Code 
civil,  IV,  357:  $  612.  [Brux.,  7  août  18i7,  p.  48  et  328.] 

(16)  Duranton,  lU,  S8i.  Prondhon,  De  l'usufruit,  I,  138. 

(17)  Merlin,  Bép,,  v«  Mineur,  $  7,  no*  1  et  2.  Cpr.  §  652, 
noie  9. 

(18)  Req.  rej  25  juin  1^2,  Sir.,  XII,  1,  400. 

(19)  Duranton,  III,  582. 

(20)  Locré,  sur  l'art.  465.  Chabot,  TVatle  des  tuecettioM, 
sur  Tari.  817,  no  2.  Jurisprudence  du  Code  civil,  I,  285. 

(21)  Duranton,  in,  573. 

(22)  Cpr.  S  624,  note  9,  Relativement  &  Tantinomie  qui 
parait  exister  entre  les  art.  466  et  824. 

(23)  Le  partage  peut  avoir  lieu  par  voie  de  transaction, 
Civ.  rej.,  30  août  1815,  Sir.,  XV,  1, 404.  [Koy.  la  loi  belge 
dn  12  juin  1816.] 

(24)  Les  majeurs  jôuissent-ils  du  même  droit?  [Brux., 
21  mars  1838;  /.  de B.,  1838,  p.  492]  Cpr.  S  623,  texte 
no  2;  Bousquet  et  Dclvlncoiirt,  sur  Tart.  840;  Limoges, 
27  janvier  1824,  Sir.,  XXVI,  2,  187;  Lyon,  4  avril  1810, 
Sir.,  Xni,  2,  290;  Golmar,  28  novembre  1816,  Sir., 


XVII,  2, 145;  Agen,  12  novembre  1823,  Sir.,  XXT« 

(25)  Le  tuteur  a-l-il  le  droit  de  déférer  à  U 
verse  un  serment  Iitis-décisoire?DelviDcoart(sar  fi 
ne  le  lui  accorde  qu*à  charge  d^obteuir  I^totorid 
conseil  de  famille. 

(26)  Même  sur  une  action  mobilière.  Delvii 
Tart.  467. 

(27)  Traité  des  transactions,  par  Harfoeaa,  n* 

(28)  Les  transactions  faites  par  le  mineur,  om  sibj 
.  ce  dernier  par  son  tuteur,  sans  observaiioa  de 

lités,  ne  sont  pas  seulement  sujettes  à  rescision, 
frappées  de  nullité.  Cpr,  S  334,  texte  n»  2  el  noie 
en  sens  divers  :  Merlin,  Rép,,  y  Transaction,  S 
Marbeau,  op,  et<.,  n»*  58  et  59  ;  Civ.  casa.,  26 
Sir.,  Vil,  1,  437;  Turin,  29  juillet  1809,  Sir.,  X» 
Montpellier,  26  août  1815,  Sir.,  XXVIII,  2,  115. 

(29)  Locré,  sur  Part.  457.  Civ.  rej.  22  juin  II 
XIX,  1,111. 

(30)  L.  12,  S  3  et  L.  22,  Z>.  de  adausUs.  d 
(26.  7). 

(31)  DuraoUm,  III,  597. 


é 


PREMIÈRE  PARTIE.  -    TROISIEME  SECTION. 


rîendra  obligatoire  qu'après  avoir  ëtë  con- 
lie  en  jugement,  sur  les  conclusions  du  mi- 
1ère  public  (52). 

droit  et  du  devoir  du  tuteur  de  représenter 
le  mineur  en  justice. 

Le  tuteur  représente  le  mineur  en  justice , 
p^mme  il  le  représente  dans  les  actes  extraju- 
iaires.  Ce  n*est  donc  pas  le  mineur  assisté 
tuteur,  mais  le  tuteur,  en  cette  qualité,  qui 
It  figurer  dans   les   actes   de  procédure, 
r.  S  90  in  fine. 
^  En  règle  générale,  le  tuteur  peut  poursuivre 

t  défendre  en  justice  les  droits  du  mineur, 
os  autorisation  du  conseil  de  famille. 
r  Par  exception  k  ce  principe,  cette  autorisa- 
lui  est  nécessaire  :  1**  pour  introduire  (i) 
action  immobilière  (2)  ou  une  action  rcla- 
eaTélat  du  mineur;  2^  pour  acquiescer  (3) 
Érectement  ou  indirectement  &  des  demandes 
in  même  genre  ;  pour  provoquer  un  partage. 
Irt.464,  465,  et  arg.  de  ces  art.  Cpr.  §  113, 
iotesl2et20. 
Sauf  ces  cas  exceptionnels,  le  tuteur  n'a  pas 
in  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
peut  donc,  de  sa  propre  autorité,  introduire 
loe  action  mobilière  (4),  défendre  soit  à  une 
tion  immobilière,  soit  &  une  action  en  par* 
eou  en  licitation  (5),  et  même  poursuivre 
expropriation  forcée  des  immeubles  apparte- 

\  (9^  ToQliier,  II,  i34â.  De  pareils  jngemenls  sonl  appe* 
lésjageoienteeonTenus,  passés  d'accord,  ou  par  expédient. 
f  (l)[SlU]Le  tDlear  n*a  donc  pas  besoin  de  Pautorisation 
M  eonseîl  de  famille  pour  continuer  ou  reprendre  une  ac- 
tiita  immobiUère  el  pour  interjeter  appel  d'un  jogeroent  de 
poiitére  instance.  Lassanlx,  11,  iiO.  Duranton,  JII,  583. 
iklti  S6  prairial  an  xui.  Sir.,  VII,  S,  13i2.  Giv.  cass., 
P  novembre  1813,  Sir.,  XIV,  1,  iOi.  Nimes,  2  juillet  1829, 
p.,  XXX,  2, 51 . 

[  P)  Cpr.  art.  S26,  S  «71:  Orléans,  f 9juin  1829, Sir.,  XXIX, 
F.  447. 

}  (3)  I>cl?ineoart,sarrart.46i.Duranloa,lll,58i.  Bruxel- 
^23DOvcmbr«  1806,  Sir.,  Vil,  2,  m2.Douai,  47  janvier 
)te»,Sir.,XXI,2,  117. 

^f4]  Jmi$pnuieHee  du  Code  civU,  1806,  II,  485.  —  Le  tu- 
porpcai-tl,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  inten- 
^one  action  possesaoire?  Duranton  (111,  57i)  rangeant  les 
ictioiupossessoirw  au  nombre  des  actes  conserYatoires  et 


M5 
(6).  Arti- 


-  §§  iU-ii5. 

nant  aux   débiteurs   du   mineur 
clc  464,  465,  et  arg.  de  ces  art. 

Toutes  les  fois  que  Fautorisation  du  conseil 
de  famille  est  nécessaire  au  tuteur  pour  ester 
en  justice,  la  partie  adverse  peut  demander, 
par  exception  dilatoire,  qu'avant  tout  le  tuteur 
soit  tenu  de  la  rapporter  (7).  Mais  après  la  dé- 
cision de  l'affaire,  il  n*appartient  qu'au  mineur 
de  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  (8). 
Arg.  art.  Iiâ5. 

Le  Gode  de  procédure  contient  encore  plu- 
sieurs autres  dispositions  relatives  aux  contes- 
tations qui  intéressent  des  mineurs.  Voy.,  par 
exemple,  art.  49,  85,  481  et  488. 

§115. 

Des  conséquences  juridiques  de  rculministra- 
tion  du  tuteur,  par  rapport  aux  tiers. 

Les  droits  acquis  par  le  tuteur  et  les  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  en  sa  qualité,  ne  pro- 
fitent qu'au  pupille  et  n'obligent  que  lui  seul. 
Art.  i998.  Mandans  et  mandarius  halientur 
pro  una  persona  (1}.  Le  tuteur  ne  peut  donc 
être  poursuivi  personnellement,  mais  seule- 
ment en  sa  qualité  de  tuteur,  pour  l'exécution 
des  engagements  qu'il  a  pris.  Il  en  résulte 
entre  autres  que  les  frais  de  procès  auxquels  le 
tuteur,  comme  tel,  a  été  condamné,  sont  &  la 
charge  du  pupille  et  ne  grèvent  en  aucune  ma- 
nière le  patrimoine  du  tuteur. 

Cependant  le  tuteur  qui  ne  donne  pas  une 


d^administratiou,  résout  afflrmalivement  cette  question  par 
argument  de  Tart.  U28.  Delvincourt  (sur  l'art.  464]  pense 
qu^il  faut  distinguer  entre  les  actions  possessoires  ayant 
pour  objet  des  immeubles  et  celles  qui  concernent  des  uni- 
versalités de  meubles. 

(5)  Blœchel,  §  62.  Paris,  19  prairial  an  xii,  Sir.,  V,  2, 230. 

(6)  Bruxelles,  12  novembre  1806,  Sir.,  Vil,  2,  i2i2. 

(7)  L^autorisation  obtenue  pendant'  Tinstance  couvre  la 
nullité  de  ce  qui  s'est  fait  aulérieurement;  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  recommencer  la  procédure.  Bruxelles,  4  juillet 
1811,  Sir.,  Xll,  2,  274.  Req.  rej.,24août  1813,  Sir.,  XIV, 
i,  5.  Bourges,  25  janvier  1832,  Sir.,  XXXII,  2,  556. 

(8)  Req.rej.,  11  décembre  1810,  Sir.,  XI,  1,52.  Req.  rej., 
4  juin  1818,  Sir.,  XIX,  1,240.  Bordeaux,  20  août  1833,  Sir., 
XXXIV,  2, 204. 

(1)  [S  115]  La  règle  faetum  ttitorii  factumpupiUû  est  une 
conséquence  de  ce  principe.  Cpr.  Bordeaux,  8  décembre 
1831.Sir.,XXXll,2,  565. 
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coQnai88ânce  suffisante  de  la  qualité  en  laquelle  la  durée  de  ses  fonctions,  loit  après  \tm* 
ilagit,  peutse  trouver  personnellement  engagé  ration,  acquérir,  sur  la  personne  etanrksj 
Tîs-i-vis  des  tiers.  Gpr.  art.  4997.  du  pupille,  les  inémes  droits  qii*an 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  tu-  .  et  vice  verM  (I). 
teur,  agissant  en  cette  qualité,  se  serait  rendu         Ce  principe  est  cependant  soamis  à  pli 
eoupable  d*un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (3).     exceptions,  qu*on  peut  ranger  en  deaz 


C'est  ainsi  qu*il  pourrait  être  condamné  per- 
sonnellement aux  dépens  des  procès  qu'il  n*au« 
rait  entamés  que  par  malveillance  ou  qui  seraient 
la  suite  d*un  fait  illicite  de  sa  part  (3). 

Les  principes  exposés  dans  les  paragraphes 
précédents,  sur  les  dnuts  et  les  devoirs  du  tu- 
teur, ne  reçoivent  application  dans  la  tutelle 
des  père  et  mère  (4)  que  sous  les  modifications 
résultant  de  l'usufruit  légal  qui  leur  appartient 
sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

§116, 

Des  rappùrtê  juridiques  existant  rntre  h  tuteur 
et  le  pupille^  abstraction  faite  des  droits  et 
des  devoirs  qui  résultent  de  la  tutelle. 

Ces  rapports  sont,  en  général,  les  mêmes 
que  ceux  qui  existent  entre  deux  personnes 
étrangères  Tune  h  l'autre.  En  d'autres  termes, 
la  règle  tutor  et  pupillus  habentur  pro  unaper^ 
sona,  cesse  de  recevoir  son  application  dans 
toutes  les  affaires  étrangères  k  la  tutelle. 
Cpr.  S  ii7.  Ainsi  le  tuteur  peut,  soit  pendant 


ries,  suivant  qu'elles  concernent  des 
passer  pendant  le  cours  de  la  tat^e,  oo 
son  expiration. 

1*  Pendant  le  cours  de  la  tutelle  :  i  ) 
teur  ne  peut  acheter,  même  «m 
bliquea,  les  biens  meubles  ou  iaioie«i1 
mineur  (2).  Art.  450  et  1596*  3).  U 
les  prendre  à  loyer  on  à  ferme,  k  nioias 
conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  si 
teur  k  lui  en  passer  bail.  Art.  450«  3) 
peut  se  rendre  cessionnaire  de  droits 
créances  contre  son  pupille  (3).  Art. 
Le  mineur  est  incapable  de  disposer,  m^ 
testament ,  au  profit  du  tuteur  qat  ne 
pas  son  ascendant  (4).  Art.  907,  alin.  1 
Une  pareilledisposi lion,  nulle  dans  le  p] 
resterait  sans  effet,  quoique  le  mineur  di 
en  majorité,  sans  l'avoir  révoquée  (5).  On 
sous  ce  rapport,  placer  sur  la  même  ligne 
le  tuteur,  le  protuteur,  le  tuteur  ad  hae, 
ayant  géré  les  biens  du  mineur,  serait 
de  rendre  un  compte  de  gestion  (6),  ainsi 
le  mari  de  la  mère  qui  a  perdu  la  tutelle 
le  cas  prévu  par  l'art.  395  (7).  Mais  on  ne 


(3)  Gpr.  DelvineoQrt,  I,  p.  393. 

(3)  D'an  autre  côté,  le  tuteur  qui,  par  des  procès  légère- 
ment introduits,  aurait  compromis  la  fortune  du  mineur, 
pourrait,  dans  rinlérét  de  ce  dernier,  être  condamné  per- 
aonoellement  aux  dépens  et  même  à  des  dommages-ioléréts. 
Co«iedeppoc.,  art.  131  Nîmes,  3  juin.  1839,Sir.,  XXX,3,3|. 

(4)  Voy„  par  exemple,  Jûumal  du  paUM,  XXX,  208. 
(t)  Braner,  sur  Part.  473. 

(2)  Ccsl  k  tort  que  DeWincoart  (sur  Tart.  I{(96)  applique 
celte  incapacité  au  subrogé  tuteur  et  au  cun^eur  d^un  mi- 
neur émancipé  ;  mais  elle  s'étend  au  protuleur,  et,  dans 
certains  cas,  an  tuteur  ad  hoc.  Quelques  auteurs,  en  se 
fondant  sur  la  loi  {t,  C.  dt  cont.  tmpi»  vend,  (i,  38),  excep- 
tent de  la  prohibition  le  cas  où  les  biens  du  mineur  sont 
Tendus  A  la  requête  de  ses  créanciers.  Voy.,  en  ce  sens  : 
Toulouse,  i  février  1833,  Sir.,  XXV,  3,  ii7i  en  sens  con- 
traire :  PailUet,  sur  Tart.  1596. 

(3)  Celte  prohibition  ne  forme  pas  obstacle  à  la  subroga- 
tion légale  qui  s'opérerait  en  faveur  du  tuteur,  comme  au 
profit  d'un  étranger,  dans  les  différenla  cas  mentionnés  par 
J*art.  1351 .  fille  n'empêche  pas  davantage  rexerciee  de  Tao- 


tion  ne^tiorum  geitorum  de  la  part  dq  tal«ar  qui 
acquitté  de  ses  deniers  la  dette  du  pupille.  Cpr.  Toolih 
1333  et  suiv.;  Dnranton,  III,  604  et  suiv.  ~  La  ^ 
contrairement  aux  dispositions  de  l^rt.  450  cet  Bolle,  i 
le  cédant  ne  perd  pas  ses  droits  de  créance.  IMvii 
Tart.  450)  épiet  lopioion  contraire,  qu'il  foadc  aor  la 
73,  chap.  5. 

(4)  Le  mari,  cotuteur  dea  enfanta  mineors  de 
(/«  parâtre,  art.  396),  n'est  point  eorapris  an 
ascendants  en  faveur  desquels  existe  l'exeepliott. 
18  Janvier  1831,  Sir.,  XXII,  363. 

(5/  Cela  est  fondé  sur  ce  que  la  capacité  do  leataii 
exister  non-seulemont  A  Tépoque  de  Touvertore  de  !« 
cession,  mais  encore  à  celle  de  la  confection  do  tesl 
Duranton,  Ylll,  198.  Cpr.  Ferrièra,  Cof^if  eln 
touM  le*  eùmm€n$iUeurt,  111,  p.  1388  et  suit.;  CiroiMi^j 
donations t  1,  307. 

(6)  FerriDre,  op.  cit.,  III,  p.  1387. 

(7)  Limoges,  4  mars  1833,  6ir^  XXII,  %  M.  Cpr. 
cité  en  la  note  4,  Voy.  cependant,  au  aana  eoalFaira  s 
16  «oût  1839,  Sir,  XXXIY,  3, 117. 
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1er  au  tuteur  ni  le  subrogé  tuteur  (8),  ni 

-ateur  d'un  mineur  émancipé  (9). 

Après  l'expiration  de  la  tutelle  :  i]  Xe 

rant  puptUe  ne  peut,  tant  que  le  compte 

litif  de  tutelle  n'a  pas  été  rendu  etapuré  (10), 

',  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par 

lent,  au  profit  de  celui  qui  a  été  son  tu- 

et  qui  ne  serait  pas  un  de  ses  ascendants. 

907,  din.  â.  Cette  prohibition  produit 

les  effets  que  celle  mentionnée  dans  la 

catégorie,  et  existe  à  Tégard  des 

personnes.  Du  reste,  il  est  k  remarquer 

tie  mineur  n'est  jamais  incapable  de  dispo- 

|.  après  la  mort  du  tuteur,  au  profit  des 

de   ce  dernier,   quand   même    ils 

lient  point  encore  rendu  le  compte  tuté- 

(ii).  â)  Toute  convention  conclue,  entre 

^devant  pupille  (12)  et  son  ancien  tu-^ 

(13),  dans  le  but  de  décharger  ce  dernier 

»UgatioQ  de  rendre  compte  (i4),  est  nulle 

ird  du  pupille  (i5),  s'il  ne  résulte  d'un 

lissé  par  lui  délivré  dix  jours  au  moins 

cette  convention»  que  le  tuteur  lui  a 

un  compte  détaillé  et  lai  en  a  remis 


toutes  les  pièces  justificatives  (i  6).  Art.  462  (4  7). 
L'exécution  volontaire  d'une  pareille  conveni> 
tion,  avant  l'accomplissement  des  formalités 
exigées  par  l'art.  472,  pe  couvrirait  pas  la 
nullité  résultant  de  leur  omission  (48), 


m*  BU  stJBaoai  totspr. 


$M1. 

4*  Le  subrogé  tuteur  doit  surveiller  avec 
vigilance  l'administration  du  tuteur,  etpren* 
dre  ou  provoquer,  le  cas  échéant,  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  k  couvert  les  intérêts 
du  mineur  (l),  C'est  pour  faciliter  (»tte  sur- 
veillance, que  le  conseil  de  famille  peut  obliger 
tout  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère(?), 
i  remettre  au  subrogé  tuteur,  soit  annuelle- 
ment, soit  k  des  époques  plus  éloignées,  des 
étffts  de  situation  de  sa  gestion.  Cpr,  art,  470^ 
Cependant  le  subrogé  tuteur  qui  n'exercerait 
pas  d'une  manière  exacte  la  surveillance  dopt 
nous  venons  de  parler,  ne  deviendrait  pas 
pour  cela  seul  responsable  des  pertes  que  l'iid- 


Creaier,  De9  donqlionêj  I,  306.  Delaporte,  sar  Tar- 
.  Cpr.  eepeodaQt  Grenoble,  26  joiJlel  1828,  Sir., 
3,38. 
H  n'a  pas  de  compte  à  rendre.  Delvincourt,  sur  Far- 

Il  n^est  pas  nécessaire  que  le  payement  du  reliquat 

efiectaé.  Grenier,  op.  cit.,  I,  304.  Pailliet,  sur  Tar- 

}W'  [y^:  Brax.,  U  déc.  1814;  Patte.  Mgt,  à  celte 

Grenier,  op.  cil.,  1,  308. 

Qoll  soit  majeur  ou  émancipé,  peu  importe  ;  la  rai- 

h  même  dans  Ton  et  Tautre  cas.  Voy.  cependant, 

ieMU*aire  :  Harbeaw,  Traiii  du  tra^isaetiont»  n«  67. 

I7i  ne  s'applique  pas  au  traité  passé  avec  Théri- 

popille.  Bourges,  7  avril  1830,  Sir.,  XXX,  %  146. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  personnes  aux- 

\é*élend  la  disposition  de  Fart.  907,  doit  recevoir  ici 

iieation. 

473  s'applique  même  au  traité  passé  entre  le  père, 

ileur   légal,  et  son  enfant.   Bruxelles,  11  mai 

Tai  est  le  véritable  sens  du  mot  traité,  dont  se  sert 
t.  Cpr.  Traité  des  trantaetiont,  no  64.  Cette  exprès- 
(•anprenant  tonte  convention  conclue  dans  le  but  de 
le  totear  à  Tobligation  dé  rendre  compte,  s'ap- 
k  la  cOHventioB  qui  serait  eonfenne  dans  un 
et  mariage.  Paris,  14  aoiit  1813,  Sir.,  XII,  3,434. 
U  sur  l'art.  473.  Nais  aussi  les  conventions  qui 
point  été  Mtes  dans  ce  bnt  ne  sont-elles  point  com- 


prises d^ns  la  dispositloQ  de  l'art.  443.  Arg.  «H-  3048, 
Duranlon,  III,  638.  Civ.  eass.,  7  aodl  1810,  Sir.,  X,  1,  380. 
Civ.  rej.,  23  mai  18-23,  Sir.,  XXII,  1,  384.  Req.  rej.,  16  mai 
1831,  Sir.,  XXXI,  1,301.  Cpr.  cependant  :  Merlin,  Quttt., 
v»  Tuteur,  $  3;  Mimes,  3  Juin  1830,  3ir.,  XXXI,  3,  M. 

[L'art.  473  du  Code  civil  n  a  en  vue  que  les  traités  «ur 
l'administration  des  tuteurs,  qui  tendraient,  dans  leur  effet, 
à  les  affranchir  de  la  nécessité  de  rendre  compte.  Gaad, 
19  janv.  1841;  Ptuie.  b^lge,  p.  75] 

(15)  La  nullité  n*est  que  relative.  Cpr.  art.  1135  et  $37; 
Duranton,  III ,  639  ;  Montpellier,  30  janvier  1830,  Sir., 
XXX,  3, 131 .  [La  Haye,  14  avril  1838;  Patie.  belge, àoetta 
date.] 

(16)  Le  récépissé  ne  peut  donc  se  trouver  dans  le  traité. 
*  Pailliet,  sur  Part.  473.  Voy.  cependant,  eu  sens  contraire  : 

Paris,  3  janvier  1812,  Sir.,  XII,  3,  48. 

[Un  compte  de  tutelle  ne  devrait  pas  être  déelaré  nnl|  par 
cela  seul  que  toutes  les  pièces  justificatives  n'auraient  paf 
été  remises  à  Toyaot-comple.  Brux.,  31  mai  1830;  Poste. 
Mge,  à  cette  date.] 

(17)  Cet  article,  toutefois,  ne  reçoit  application  que 
lorsquMl  y  a  lieu  de  rendre  un  eompte,  et  non,  par  ooosé- 

-  quent,  dans  le  cas  o6  le  mineur  n'a  pas  de  biena.  Paria, 
16marsl814,Sir.,XV,  3,  33 

(18j  Celte  confirmation  Ucite  (Cpr.  art.  1338,  alla.  3) 
serait  entachée  du  même  vice  que  la  eonvaatioo  alla»iiiéaie. 
Lyon,  51  décembre  1833,  Sir.;  XXXIII,  3,,  173. 

(1)  Loeré,sar  l'art.  430. 

(3;  Cpr.  cependant  §  111,  note  38. 
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minislralion  du  tuteur  ferait  éprouver  au  mi- 
neur (5). 

2"  Le  subrogé  tuteur  est  charge  de  repré- 
senter le  mineur  et  d*agir  pour  ses  intér(\ts 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  cri  opposition  avec 
ceux  du  tuteur  (art.  420,  alin.  2}  (-i),  c*est-i- 
dire  toutes  les  fois  que  le  tuteur  et  le  mineur 
sont,  à  regard  l'un  de  Tautre,  dans  la  position 
de  parties  litiganlcs  ou  contractantes"^.  C'est 
ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsque  le  tuteur 
est  en  procès  avec  le  mineur  (voy.  art.  2i45), 
ou  qu'il  veut  lui  faire  une  donation  (3). 

Le  subrogé  tuteur  appelé  k  représenter  le 
mineur  jouit  des  mêmes  droits  et  se  trouve 
soumis  aux  mêmes  devoirs  et  h  la  même  res- 
ponsabilité que  le  tuteur.  Il  ne  peut  toutefois 
passer,  au  profit  du  tuteur,  bail  des  biens  du 
mineur,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
conseil  de  famille  (6).  Art.  450.  Cpr.  art.  1718, 
1429  et  4450.   . 

3*"  Enfin,  les  lois  imposent  au  subrogé  tu- 
teur plusieurs  obligations  spéciales  qu'il  serait 
trop  long  d'énumérer  ici.  Il  suffit  de  renvoyer 
à  cet  égard  aux  art.  424,  446,  448,  45i 
cbn.  1442,  452  cbn.  459,  453,  et  2157. 
Voy.  aussi  Code  de  procédure,  art.  444.  Le 
défaut  d'accomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  obUgations  n'entraioe  point,  en  thèse 
générale,  de  responsabilité  pour  le  subrogé 
tuteur,  qui  n'est  passible  de  dommages-inté- 
rêts, soit  envers  le  mineur,  soit  envers  les 
tiers,  que  dans  le  cas  ou  la  loi  l'y  soumet  d'une 
manière  expresse  (Cpr.  art.  424,  1442  et 
2157)  (7),  et  dans  celui  où  il  se  serait  rendu 
coupable  de  dol  (8).  Arg.  art.  424,  1442  et 
2137. 


Y.   DE   LA   FIN   DE  LA  TUTELLE. 

A.  DE  LA  TCTKLLR  PaOPRBHERT  DITS. 

§118. 
Généralités. 

La  tutelle  prend  fin  dans  la  personne  du 
mineur  ou  dans  celle  du  tuteur. 

Dans  le  premier  cas,  la  tutelle  cesse,  en  rè- 
gle générale,  pour  toujours.  Voy.  cependant 
art.  486. 

Dans  le  second  cas,  le  conseil  de  famille 
nomme  un  autre  tuteur  au  lieu  et  place  de 
l'ancien,  qui  n'est  remplacé  de  droit  ni  par  un 
tuteur  légal,  ni  par  le  subrogé  tuteur  (i).  Ar- 
ticle 419,  424.  Cpr.  §§  101  et  102.  La  nomi- 
nation de  ce  nouveau  tuteur  doit  être  provo- 
quée par  le  subrogé  tuteur,  k  peine  de  tous 
dommages-intérêts.  Art.  424.  Voy.  cepen- 
dant art.  406. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  remplace- 
ment ^d'un  tuteur  décédé,  les  héritiersr  ma- 
jeurs de  ce  dernier  sont  tenus,  sans  distinc- 
tion de  sexe  (2),  de  continuer  la  gestion  de  la 
tutelle  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur  (3).  Art.  419. 

§li9. 

Des  manières  dont  la  tutelle  prend  fin  dans  la 
personne  du  mineur. 


Là  tutelle  cesse  :  l""  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  du  mineur;  2°  par  sa  majorité; 
3''  par  son  émancipation. 


(3)  cpr.,  sur  la  responsabililé  du  subrogé  tuteur  en  gé- 
néral :  Biœchcl,  S 36;  Toullicr,  H,  1152  et  snir. 

(i)  Voy.  cependant  arf.  1055  et  1056. 

*  [Les  intérêts  du  mineur  ne  sont  pas  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur,  lorsquMl  existe  entre  eux  une  société  de 
commerce.  Liège,  12  déc.  1829  {Potier,  belge,  à  cette  date). 
Voy.  aussi  :  BruxeUes,  28  avril  1847  (Paner,  belge,  1849, 
p.  279)]. 

(5)  Lassaulx,  II,  439.  Cpr  $  652.  Voy.aussi  art.450,a].  5. 

(6)  Dans  le  cas  où  le  fils  du  tuteur  voudrait  se  rendre 
fermier  des  biens  du  mineur,  ou  fera  bien,  pour  plus  de 
sdreté,  de  se  conformer  à  cette  régie,  quoique  les  disposi- 
tions de  Tart.  911,  sur  Tinterpositlou  de  personnes,  ne 


puissent  être  étendues  à  celte  hypothèse.  Voy.  oependant 
Duranton,  III,  587etsuiv. 

(7)  Voy.  cependant  encore  :  Code  de  procédure,  arL  444; 
Montpellier,  19  janvier  1832,  Sir.,  XXXIII,  2, 3S. 

(8)  Lassaulx,  II,  4^4.  Duranton,  III,  552. 

(1)  Le  subrogé  tuteur  ne  peut  pus  même  remplacer  le 
tuteur,  dans  le  cas  oik  ce  dernier  est  moinenlanéiBent 
empêché.  Blcechel,  $29. 

(2)  Pau,  5  mars  18{8,  Sir.,  XVIII,  2,  269. 

(3)  Celte  obligation  ne  pèse  pas  sur  les  héritiers  en  lev 
nom  personnel ,  mais  comme  représentants  da  dëfuBl. 
Ils  peuvent  donc  s'en  décharger  en  renonçant  sans  frandt 
à  la  succession. 
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Uëmancipation  (1)  est  un  acte  juridique  au 
moyen  duquel  le  mineur  est  affranchi,  soit 
tout  i  la  fois  de  la  puissance  paternelle  et  de 

I^Fautorité  tutélaire  sous  lesquelles  il  se  trou- 
vait simultandment  place,  soit  de  Tun  ou  de 
fautre  de  ces  pouvoirs,  quand  il  notait  sou- 
mis qu'i  Fun  d'eui.  Gpr.  art.  389,  397  et  40â. 
Ainsi  rémancipalion  doit  être  envisagée  sous 
on  double  point  de  vue.  Nous  ne  traiterons  ici 
que  de  ses  rapports  avec  la  tutelle,  en  nous 
réservant  de  parler  de  ses  rapports  avec  la 
.puissance  paternelle,  lorsque  nous  exposerons 
les  pnncipes  relatifs  à  cette  dernière.  Cpr. 
§  542  et  suivants.  Du  reste,  les  conditions  et  les 
formes  de  Témancipation  sont  absolument  les 
mêmes  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

L'émancipation  est  tacite  ou  expresse. 

L'émancipation  tacite  résulte  du  mariage  du 
mineur  (â),  quel  que  soit  l'âge  de  ce  dernier  k 
répoquc  de  la  célébration  (3) .  Elle  a  lieu  de 
plein  droit,  c'est-à-dire  sans  autre  condition, 
et  sans  qu'il  soit  permis  de  détruire  ou  de  mo- 
difier, au  moyen  d'une  convention  contraire, 
les  effets  que  le  mariage  produit  à  cet  égard. 
Art.  476.  Le  mineur  étant  émancipé  par  le 
mariage  d'une  manière  irrévocable,  ne  rentre 
ni  en  tutelle,  ni  dans  les  liens  de  la  puissance 
paternelle,  lorsque  le  mariage  vient  à  être  dis- 

(1)  Voy.  en  ce  qui  concerne  rancien  droit  :  Juriê^ 
prudence  du  Code  civil,  I,  S25  ;  Argou,  ineUtuiion,  I,  p. 27; 
Merlin,  Bépert.,  ▼«  Émancipation.  —  Le  Code  dvil  a  prin- 
cipalement soifi  en  cette  matière  les  dispositions  dn  droit 
eontumier.  Il  n'a  adopté  ni'  Témancipation  par  acte  du 
prince  {venta  cp/a<û/Gpr.  C.  de  hiâquiveniam  alatis,  2,45), 
■s  rémancipatioo  spéciale  {ad  eerium  acium), 

(2)  LYmaneipation  tacite  est  d^origine  allemande.  Cpr. 
Hunde't  GrtuidêaUe  det  gemeinen  DeuUehen  Privatrechtt, 
S  690. 

(3)  Le  mariage  prôdoit  donc  cet  effet,  quoique  en  Tcrto 
de  dispeuses,  il  ait  élé  célébré  avant  que  le  mineur  n'eût 
atteint  Tige  de  quinse  ans  révolus.  Civ.  eass.,  31  février 
iS31,  Sir.,  XXJ,  1,  i88.  Cpr.  art.  IM,  145,  477  et  478. 

(4)  Blœchel,  S  67;  Grenier,  Traiié  dee  Hjfpoihèquee,  I, 
6il.  Cpr.  aussi  Tarrét  ci-dessus  cité. 

(9)  Mais  pendant  Tinslance  sur  la  validité  du  mariage,  le 
mineur  doit  être  provisoirement  considéré  comme  éman- 
cipé. Merlin,  Rép„  v»  Mariage,  sect.  VI,  $  1,  question  3, 
sur  rart.  180.  Turin,  14  Juillet  1807,  Sir.,  VIII,  i,  43. 

(6)  Locré,  sur  fart.  477;  Prondbon,  II,  p.  232;  Lassaulx, 
II,  302;  Bruxelles,  6  mai  1806,  Sir.,  IX,  2, 56;  Colmar, 
17  juin  1807,  Sir.,  XV,  2,  164.  Voy.  cependant  Blœcbel, 
S  71,  et  Delvincoort,  sur  TaK.  477.  Ce  dernier  auteur  ff- 


SOUS  avant  sa  majorité  (4).  II  en  est  autrement 
lorsque  le  mariage  est  annulé  (5). 

L'émancipation  expresse  résulte  de  la  décla- 
ration faite  à  cet  effet  par  les  personnes  aux- 
quelles la  loi  accorde  le  pouvoir  d'émanciper 
le  mineur. 

l**  Ce  pouvoir  appartient  aux  père  et  mère  ; 
ils  en  jouissent  comme  d'un  droit  inhérent  à 
la  puissance  paternelle,  et  par  conséquent  ils 
le  conservent,  quoiqu'ils  ne  gèrent  pas  la  tutelle. 
Tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  celle-ci  n*est  pas 
consei*yée  h  la  mère  remariée  (6).  Le  père  joyit 
seul,  durant  sa  vie,  et  tant  qu'il  se  trouve  en 
état  d'exercer  la  puissance  paternelle,  du  droit 
d'émanciper,  qui  retombe  &  la  mère,  lorsque 
le  père  est  décédé  ou  se  trouve  dans  l'impossi 
bilité  de  l'exercer  (7).  Les  père  et  mère  peu- 
vent émanciper  le  mineur  dès  qu'il  a  atteint 
l'âge  de  quinze  ans  révolus.  11  leur  suffit  &  cet 
effet  de  déclarer,  devant  le  juge  de  paix  assisté 
de  son  greffier,  qu'ils  entendent  émanciper  le 
mineur  (8).  Il  est  dressé  acte  de  cette  déclara- 
tion ,  et  aucune  autre  condition  n'est  requise 
pour  la  validité  de  Témancipation  (9).  Art.  477. 

^  Lorsque  les  père  et  mère  sont  décédés  ou 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté (10),  le  mineur  peut,  mais  seulement  h 
l'âge  de  dix-fauitans  accomplis (li),  être  éman- 

ruse  le  droit  d^émanciper  aux  père  et  mère  exclus  ou  desti- 
tués de  la  tutelle,  et  à  la  mère  remariée  qui  n'y  a  pas  élé 
maintenue.  En  rejetant  cette  opinion,  nous  croyons  cepen- 
dant que  les  tribunaux  pourraient,  par  des  motifs  particu- 
liers et  dans  rintérét  du  mineur,  ne  pas  admettre  la  vali- 
dité de  Témancipation  faite  par  le  père  ou  la  mère  qui  se 
trouvaient  dans  Tune  de  ces  positions.  Cpr.  les  moUfs  d'un 
arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Paris  le  l*r  mai  1813, 
Sir.,  XIII,  2,  290. 

(7)  SI,  par  ex^ple;  le  père  est  interdit  ou  absent.  Cpr. 
Code  de  commerce,  art.  2.  Voy.  cependant,  sur  l'usufruit 
légal  du  père,  Duranton,  III,  633. 

(8)  L'émancipation  ne  peut  avoir  lieu  par  tcstamcnL 
Blœcliel,  S  69,  est  d'une  opinion  contraire.  « 

(9)  Les  créanciers  des  père  et  mère  ont-ils  la  faeulté 
d'attaquer  Témancipation  comme  faite  eu  fraude  de  leurs 
droiu?  Voy,,  pour  l'affirmative,  Merlin,  Qtietl.,  v»  Usufruit 
palernel,  $  1  :  pour  la  négative.  Touiller,  111,  568.  Cpr. 
S  313,  note  U  ;  S  3i9  bie,  note  32. 

(10)  Voy,  la  note?  tti|>ra. 

(11)  Le  mineur  âgé  de  dix-buit  ans,  4  la  mort  de  ses 
père  et  mère,  peut  même  être  émancipé  directemeut,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  lui  nommer  un  tuteur.  Locré,  sur 
l'art.  479. 
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eipë  eti  rertu  d'une  déclaration  du  conseil  de 
famille.  Le  jugé  de  paix  est  tenu  de  convoquer 
ce  conseil  pour  cet  objet,  toutes  les  fois  q[u'il 
en  est  requis  par  le  tuteur,  ou  h  son  défaut, 
soit  bar  un  oïl  plusieurs  parents  ou  alliés 
du  imneur,  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
nlëiti  inclusivement,  soit  par  le  mineur  lui- 
hiéiâe  (iS).  Si  le  conseil  de  famille  juge  le 
Ininéur  capable  d'être  émancipé  (15),  Téman- 
bipfltion  s'opère  au  moyen  de  la  déclaration 
faite  par  le  juge  de  paix,  en  sa  qualité  de  pré- 
sylent  du  conseil  de  famille,  et  consignée  au 
prdCès-vèrbal  de  la  délibération  (14),  que  le 
mineur  est  émancipé  (i5).  Art.  478  et  479. 

Nous  exposerons  plus  tard,  en  traitant  de 
la  curatelle  et  de  la  puissance  paternelle,  les 
eonséquencCs  qui  résultent  de  l'émancipation. 

Il  existe  des  dispositions  spéciales  :  1*"  sûr 
l'ëftiandlpatidn  des  enfants  qui  ont  été  recueil- 
lis et  élevée  ddds  des  établissements -de  charité 
{v6y.  à  cet  é^ard  loi  dd  iS  pluviôse  an  XIII)  ; 
S^  sur  lès  mineurs  ématicipés  qui  veulent  se 
iivrék*  au  cdtHinerCè  ou  en  exercer  certains 
actes.  Voy.  Code  de  commeree,  art.  2  et  5. 

S  iâO. 

■ 

D€ê  ménièr$i  dont  la  tutdle  prend  fin  dans  la 
per^nne  du  tuteur^ 

La  tutelle  cesse  : 

i*  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  tuteur. 
Art.  4i9  et  S5. 

!2^  Lorsque  le  tuteur  se  trouvé  dans  l'impos- 
sibilité de  continuer  sa  gestion,  k  raison  de  la 
BurVenance  d'une  infirmité  d'esprit  (1).  Art. 
442,  h*  2. 


Les  dispositions  des  articles  44d  et  suivants 
sur  là  procédure  à  suivre  pour  la  destitotiofi 
du  tuteur,  sont  également  applicables  h  l'by- 
pothèse  actuellCi  quoiqu'il  s'agisse  ici  non  de 
destituer  le  tuteur  pour  cause  d'indignité,  mais 
de  lui  retirer,  pour  cause  d'infirmité  intellec- 
tuelle, une  tutelle  qu'il  ne  peut  plus  adminis- 
trer (2). 

5**  Lorsque  la  tutelle  est  abandonnée  par 
suite  de  Tabsence  du  tuteur  (3).  Art.  424.  Cpr. 
art.  i  41-1 43. 

4^  Lorsque  le  tuteur  est,  pour  cause  d'indi- 
gnité, destitué  de  la  tutelle.  La  destitution  a 
lieu,  soit  de  plein  droit  par  la  condamnation 
du  tuteur  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
(art.  44S),  soit  en  vertu  d'une  décision  judi- 
ciaire qui,  par  forme  de  peine,  interdit  au 
tuteur  Texercice  du  droit  de  gérer  une  tutelle 
quelconque  (Cpr.  §§104  et  167),  soit  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille  moti- 
Vée  sur  l'inconduite  notoire  du  tuteur,  sur  son 
incapacité,  ou  sur  l'infidélité  de  sa  gestion  (4). 
Art.  444.  Voy.  aussi  art.  421.  Quand  ilexi^ 
contre  le  tuteur  des  griefs  de  nature  à  motiver 
sa  destitution,  le  juge  de  paix  peut  convoquer 
d'olBce  le  conseil  de  famille  pour  le  Faire  déli- 
bérer sur  cet  objet.  Il  doit  nécessairement 
procéder  à  cette  convocation^  s'il  en  est  requis, 
soit  par  le  subrogé  tuteur,  soit  par  un  ou  plu- 
sieurs parents  ou  alliés  du  mineur,  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement.  Arti- 
cle 446  (5).  Le  subrogé  tuteur  peut ,  lorsqu'il 
est  membre  du  conseil  de  famille,  voter  dans 
l'assemblée  convoquée^  sur  ses  diligences,  pour 
délibérer  sur  la  destitution  du  tuteur  (6).  Il 


(tS)  t>M)Ddlibtt,  II,  t>.  ^;  Toutlier,  tt,  1^.  Detvlta- 
eourt,  sur  Tart.  i79,  est  d'uûè  opinioh  opposée. 

()S)  toy.,  sùf  \ek  èào&és  d'ibcapàcité  ou  dindifpiité  : 
Paris,  6  thermidor  an  ix,  Sif.,  t,  $,  6119. 

(l'i)  t'est  aîù  iho^éh  de  cet  àcle  ^'oe  doit  se  fkîre  ta  pivuve 
Jte  rémiitoèîp'âtiôn.  Voy.  ceifiehdaht ,  a^t.  i^B  et  $  t&.  Ileq. 
i-ej  ,  ^  janvier  1810, ^iï-,,  kiX,  *,  *56. 

(15)  ta  ^oi  H'ex!^^  pas,  à  ta  Vérité,  j^on^  la  validité  de 
l'émaocipation,  le  conseni  émeut  du  lininear;  mais  les  tri- 
bunaux nVii  devraient  pas  moins  l'^écouler  dans  ses  moyens 
'dVppoi^itroà.  La^saulx,  lll,  ièl9. 

(1)  le  tufenk*  nommé  à  iilti  interdit  né  d'eViekit  pas  de 
^leîfa  droit  ti^teur  de  eelùi  'qod  se  tl'oovaft  soamîB  &  la 
tutelle  de  Tinterdit.  Brauer,  sur  Part.  510. 


(S)  Loeré,  ftor  Part.  U6. 

(3)  De  Moly,  Tmiîé  dei  ahêtnti,  ii««'196  et  snîr. 

(i)  Le  père  peut,  comme  tout  antre  tuteur,  être  destitué 
de  la  tutelle.  Toulouse,  18  mai  1890,  Sir.,  XXXII,  S,  470. 
Il  en  est  même  ainsi  du  père  administrateur  légid,  Cpr. 
$99,  note  11. 

(5)  Cpr.  sur  rinterpréUtion  de  cet  article  :  Lassaulx,  11, 
963.  —  Les  parents  ou  alliés  du  mineur  ont  à  cet  égard  no 
droit  égal  à  celui  du  subrogé  tuteur.  Ce  droit  est  ouvert  en 
leur  faveur,  quoiqu^on  ne  puisse  reprocher  aucune  négli- 
gence à  ee  dernier.  Voy.  cependant  Jurisprudence  duCoJi 
etoiXIY,361. 

(6)  Delviqcourt,  sur  Fart.  446)  tionen,  17  nov.  ISIO, 
8ir.)  Xl^  2,  e6{  Rennes,  U  févf.  1810,  Sir.,  XII,  3|  iM. 
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doit,  en  tout  cas,  être  InTÎté  à  y  assister  (7). 
Le  conseil  de  femille  ne  peut  prononcer  la  des- 
titution du  tuteur  qu'après  Tavoir  entendu  ou 
ravoir  dûment  appelé  (8).  Toute  délibération 
prononçant  destitution  doit  être  motivée  (9). 
Art.  447.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibéra- 
tioD  (10),  il  en  est  fait  mention  au  procès-ver- 
bal (ii),  et  le  nouveau  tuteur  entre  aussitôt  en 
fonctions.  Dans  l'hypothèse  contraire,  le  sub- 
rogé tuteur,  ou,  en  cas  de  négligence  de  sa 
part,  un  des  membres  du  conseil  de  famille 
poursuit,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, l'homologation  de  la  délibération  (12). 
Cest  également  devant  ce  tribunal  que  le  tuteur 
doit  proposer,  soit  par  voie  d'intervention  (19), 
soit  par  aetion  principale  dirigée  contre  le 
subrogé  tuteur  (14),  les  moyens  tendant  k  se 
faire  maintenir  dans  la  tutelle.  Art.  448  et 
449.  La  question  des  dépens  doit  être  résolue, 
par  analogie ,  d'après  la  règle  posée  en  l'arti- 
cle 441  (15).  Cpr.  §  108.  Durant  le  litige,  et 
jusqu'au  jugement  d'homologation,  l'ancien 
tuteur  conserve  la  tutelle,  à  moins  que  le  tri- 
bunal n'ait  pris  à  cet  égard  des  mesures  provi- 
soires (16).  Arg.  a  coni.  art.  448. 

5*  La  tutelle  cesse  enfin,  lorsque  le  tuteur 
résigoe  ses  fonctions  en  se  prévalant  d'un  motif 
d'excuse  survenu  depuis  son  entrée  en  charge. 
Cpr.  art.  437  et  428  cbn.  431,  453,  434,  et 

(7)  JuriiprwUneê  du  Code  eivil,  XVII,  490. 

(8)  C'est,  suivant  les  circonstances,  soit  4  la  diligence  da 
JQge  de  paix,  soit  à  celle  de  la  personne  qui  poursuit  la 
desliluiion  do  tuteur,  que  ce  dernier  doit  être  appelé. 
Loeré,  sur  Tart.  417. 

[La  desUtutlon  du  tntenr  est  nulle,  sll  n*a  pas  été  cité 
ea  personne  ou  à  son  véritable  domicile.  Liège,  36  juillet 
ISS] 

(9)  Cette  régie  ne  s'applique  cependant  pas  aui  dëllbé- 
rations  qui  refuseraient  de  maintenir  dans  la  tutelle  la 
mère  qui  veut  se  remarier.  Art.  395.  Civ.  eass.,  17  novem- 
bre tS13,  Sir.,  XIV,  i,  74.  Voy.  aussi  JuriijtrwietM  du 
Cotfenea^XXII,  i6t. 

(iO)  Le  silence  du  tuteur  présent  ù  la  délibération  pour- 
nit-il  être  regardé  comme  une  adhésion  7  Nous  le  pensons, 
eootrairement  à  Ta  vis  de  Zacharic,  qui  fait,  selon  nous, 
tue  fausse  oppHcation  de  la  maxime  :  Silentium  non  est 
fMieniiu  ni  ûx  lo^uijubeat,  Notre  opinion,  que  nous  fon- 
dons gor  les  art.  438  et  448,  ainsi  que  sur  rinlérét  du  mi- 
neur, a  été  eonsaerée  par  un  arrêt  de  Bruxelles  du  18  juil- 
teilSIO,  Sir.,  X,  J,  433. 

(il)  Il  e«t  bon,  pour  plus  de  sûreté,  de  faire  signer  le 
proe^verbal  |Mr  le  tuteur  détiitaé.  Loeré,  sur  Part.  448. 


9  107.  Le  tuteur  qui  yeut  se  démettre  de  la 
tutelle  doit  faire  convoquer  le  conseil  de  famille, 
pour  lui  soumettre  les  motifs  d'excuse  qu'il 
entend  invoquer.  Voy.  aussi  art.  440  et  441* 
Les  diligences  aux  fins  de  cette  convocation 
doivent,  lorsqu'il  s*agit  de  l'un  des  motifs  d'ex«- 
cuse  prévus  par  les  art.  4â7  et  428,  être  faites, 
k  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  d'un  mois, 
k  dater  du  jour  où  le  tuteur  a  obtenu  connais- 
sance de  ce  motif.  Art.  431  (i7).  Les  autres 
excuses  peuvent  être  proposées  en  tout  temps, 
la.  présentation  n'en  est  pas  soumise  k  un  délai 
fatal. 

Le  tuteur  qui,  eu  raison  de  fonctions,  seiv 
vices  ou  missions  qui  lui  ont  été  confiées  pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle,  en  a  obtenu  la  dé- 
charge ,  peut  y  être  rappelé  k  l'expiration  de 
ces  fonctions,  services  ou  missions,  mais  seu- 
lement sur  sa  demande  ou  sur  celle  du  tuteur 
qui  l'a  remplacé  (18).  Art.  431. 

8  121. 

Continuation.—De  certains  cca  spéciaux  dans 
lesquels  il  y  a  lieu  à  remplacement  du  tu- 
teur. 

1«  La  mère  (1)  tutrice  qui  veut  se  remarier 
doit ,  avant  de  passer  k  de  secondes  noces , 
faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  faire 

(12)  Arg.  art.  887  du  Code  de  procédure.  Cpr.  Orléans, 
prairial  an  xii.  Sir.,  VII,  i,  4243. 

(13)  Cpr.  sur  la  marche  de  celte  procédure.  Touiller,  II, 
1178.  --  Lorsque  Phomologalion  est  poursuivie  par  le 
subrogé  tuteur,  c'est  contre  lui  que  Tintervention  doit  éite 
dirigée,  et  non  contre  les  membres  du  conseil  de  famille 
qui  ont  été  de  Tavis  de  la  destitution.  Art.  448,  al.  5.  Gode 
de  procédure,  art.  883;  Uuranton,  111,  476.  Cependant 
M.  Toullier,  lue.  oit.,  est  d'une  opinion  contmire. 

(14)  Cpr.  S  96,  note  9. 
(13)  Duranlon,  111,  515. 

(16)  Delvincourt,  sur  Part.  448.  Cpr.  Code  de  procédure, 
art.  135. 

(17)  Blœcbel,  $  33  ;  Loeré,  sur  Tart.  4SI. 

(18)  Maleville,  sur  Pari.  431  ;  Rlœcbel,  $  34.  ^  Cette  dis- 
position doit-elle  être  appliquée,  par  voie  d'analogie,  au 
cas  où  la  cause  de  la  destitution  vient  à  cesser  après  que 
cette  dernière  a  été  prononcée?  Voy.  filcBchel,  $  50;  Jwriê- 
prudence  du  Code  civil,  Vil I,  91. 

(1)  Le  père  convolant  li  de  secondes  noces  conserve 
de  plein  droit  la  tutelle  de  ses  enfants.  Cpr.  ùiêeuêêian 
de  VùH.  395  em  tomea  d'État  (Loeré,  L6g.,  t.  VII,  p.  171 
et  suiv.,  no*  13-16). 
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décider  ai  la  tulcllclui  sera  condcrvéc.  Art.  595, 
alÎD.  1. 

Dans  le  cas  où  elle  omet  raccomplissement 
de  cette  formalité,  elle  perd  la  tutelle  de  pleiu 
droit.  Si,  malgré  cette  déchéance,  elle  conti- 
nue de  fait  la  gestion  de  la  tutelle,  les  actes 
qu'elle  fera  en  qualité  de  tutrice  n'auront, 
comme  tels  (2),  aucune  force  ni  valeur,  et  son 
nouveau  mari  sera  solidairement  responsable 
de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura 
indûment  conservée  (5j.  Le  mineur  ne  jouit 
cependant  pas,  à  raison  de  celte  obligation 
solidaire,  d'une  hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles du  second  mari  (4)  ;  mais  il  conserve, 
pour  la  gestion  postérieure  au  mariage ,  celle 
dontiljouis$aitsur]esimmeubIesdesamère(5). 

Lorsque  le  conseil  de  famille  conserve  la 
tutelle  à  la  mère,  il  doit  nécessairement  lui 
donner  pour  cotutcur  le  second  mari,  qui  de- 
vient solidairement  responsable  avec  sa  femme 
de  toute  la  gestion  postérieure  au  mariage  (6). 

Du  reste,  rien  n'empêche  le  conseil  de  fa- 
mille de  conférer  la  tutelle  dative  h  la  mère 
remariée  qui  a  perdu  la  tutelle  légale,  h  raison 
du  défaut  d'accomplissement  des  obligq tiens 
qui  lui  étaient  imposées  pour  la  conserver  (7). 
Art.  395  et  396. 

2"  La  tutelle  officieuse  fait  cesser  la  tutelle 


DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 

ordinaire  :  l'administration  de  la  personne  et 
des  biens  du  mineur  passe  au  tuteur  officieux, 
qui  remplace  de  plein  droit  le  tuteur  ordinaire. 
Art.  365. 


S  122. 

Des  droits  et  des  devoirs  du  tuteur  après  la 
cessation  de  la  tutelle. 

■ 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions  (1),  le 
tuteur,  ses  héritiers  ou  successeurs  sont  tenus 
de  rendre  compte  de  radministration  de  la 
tutelle,  soit  au  ci-devant  pupille,  à  ses  héritiers 
ou  successeurs,  soit  au  nouveau  tuteur,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  en  présence  du  tuteur  sub- 
rogé (2).  Art.  469.  Le  tuteur  ne  peut  être 
déchargé  de  cette  obligation  que  pour  les  biens 
qu'il  peut  être  dispensé  d'inventorier  (5}.  Les 
personnes  qui  n'auraient  que  temporairement 
administré  la  tutelle  sont  également  soumises 
à  l'obligation  de  rendre  compte.  Cpr.  art.  394, 
395,  419,  440. 

Le  compte  lutélaire  peut,  même  dans  le  cas 
où  l'oyanl  est  encore  mineur,  être  rendu,  soit 
judiciairement,  soit  à  l'amiable  (4).  Les  frais 
doivent  être  supportés  par  le  mineur  (art.  471  )  ; 
mais  il  ne  faut  comprendre  parmi  ces  frais,  ni 
ceux  qui  auraient  été  faits  pour  contraindre  le 


(i)  Cepeadant  ces  actes  sont  valables  toutes  les  fuisqo'ils 
ont  eu  pour  objet  de  conserver  les  droits  du  mineur.  Tel 
serait  un  commandement  inierruptit'de  prescription.  Li- 
moges, 17  juillet  iSi2,  Sir.,  XXli,  3,  -2!)b.  Civ.  rej  ,  '.8  mai 
1823,  Sir.,  XXIV,  1,  7.  Toy.  aussi  Turin,  itSJuin  4810, 
Sir.,  XII,  2,  417. 

(3)  La  respofisabililë  du  nouvel  époux  .s'étend  aussi  au 
défaut  de  gestion,  de  même  qu'à  la  gcslioii  autérieure  au 
mariage.  Cpr.  arl.  396;  Obâtrvationt  du  tribunal  et  dis- 
court de  M.  Leroy,  orateur  du  Iribunat  un  corps  législatif 
(Locré,  Lég„  t.  Vil,  p.  101,  no5,  p. 217,  n<»7,  et  p.  275,  a*»  7) 
[Éd.  B.,  t.  III,  p.  331,  iOi  et  42>:]  ;  lilœdicl,  S  ii  ;  Delvin- 
court,  sur  Part.  5Sf3;  Grenier,  Des  Hypothèques,  1,280; 
Dnranton,  111,426. 

(i)  Delvincoort,  sur  Tarticle  393;  Duranion,  III,  426; 
Persil,  Régime  hypothécaire,  sur  l'arlicle  i255,  n»  2,  et 
Grenier,  Traité  des  lipotlihques,  I,  280,  émettent  une  opi- 
nion contraire. 

[V'oy.  aussi  Brux.,  17  mars  1821.] 

(3)  Grenier,  Traité  des  Hypothèques,  \,9S0. 

(6)  Si,  par  conséquent,  il  y  avait  lieu  à  destitution  de  ce 
coluteur,  la  mère  ne  pourrait  conserver  la  tutelle.  Delvin- 
eourt,  sur  Part.  396.  Bruxelles),  18  juillet  1810,  Sir.,  XI, 


2,  433.  —  Cpr.  en  ce  qui  coneerne  Pinfluence  de  Paatorilé 
maritale  sur  Padministration  de  la  tulelle  commune  ;  An- 
gers,  13  frimaire  an  xiv.  Sir.,  Yll,  2,  1243. 

(7)  Lassaulx,  11,  303;  Duranton,  III,  427;  Pau,  50  juil- 
let 1807,  Sir.,  XII,  2,  378;  Metz,  20  avril  1820,  Sir.,  XXI, 
2,  359.  Blœehel,  $  9,  est  d'une  opinion  contraire. 

(1)  Le  tuteur  ne  doit,  eu  général,  compte  de  sa  gestioi 
que  lorsqu'elle  Hnit.  Arl.  469.    Voy.  cependant  art.  470. 

(2)  Cpr.  Locré,  sur  Part.  469. 

(3)  Maleville,  sur  Part.  469.  Cpr.  $  111. 

(4)  Merlin,  Rép.,  v»  Compte,  S  ti  no2;  Lassaulx,  11,459; 
Proudhon,  II,  p.  241;  Duranton,  III,  615.  Maleville,  «or 
Particle  473,  et  TouUier,  II,  1230,  estiment,  au  contraire, 
que,  si  Poyaiit  est  encore  mineur,  le  compte  ue  peut  éire 
rendu  qu'en  justice.  En  adoptant  l'opinion  émise  dan^  k 
texte ,  et  en  considérant  |Mir  conséquent  l'ancien  toteur 
comme  valablement  déchargé  eu  vertu  d'un  compte  reado 
à  Pamiable,  les  traducteurs  pensent  toutefois  que  le  uoa- 
veau  tuteur  qui  seeontenleraUd'uneomplede  rctlees{ièee, 
s'exposerait  à  voir  critiquer  les  éléments  de  ce  compte  et 
à  rester  ainsi  res|ion5'able  de  la  première  gestion.  Opr- 
Bourges,  15  mars  1826,  Sir.,  XXVl,  2,  301;  Bordeaux, 
1»  février  1828,  Sir.,  XXVIII,  2,  128. 
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tuteur  h  rendre  compte,  ni  ceux  que  pour- 
raient entraîner  les  eontestatlons  relatives  aux 
débats  dodit  compte.  Ces  derniers  frais  restent, 
sauf  compensation,  s'il  y  a  lieu,  k  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe.  Code  de  procédure , 
art.  130eti5i  (5). 

Il  est  facile,  eu  se  rapportant  aux  applica- 
tions données  dans  les  paragraphes  précédents 
sur  les  devoirs  du  tuteur^  de  déterminer  ce 
qui  doit  et  ce  qui  peut  entrer  dans  le  compte  de 
tutelle  (6).  Ainsi,  par  exemple,  le  tuteur  est 
autorisé  à  y  porter  en  dépense  toutes  les  som- 
mes qu'il  peut  justifier,  d*une  manière  suffi- 
sante (7),  avoir  déboursées,  soit  pour  les  be- 
soins, soit  pour  l'utilité  du  mineur  (8) .  Art.  471  • 
Mais  le  tuteur  ne  peut  réclamer  ni  honoraires 
ni  dédommagements  pour  ses  soins  et  pour  les 
peines  que  lui  a  causées  la  gestion  de  la  tu- 
telle (9),  à  moins  qu'il  ne  lui  en  ait  été  accordé 
par  testament.  Ai^.  art.  471. 

L'obligation  de  rendre  un  compte  comprend 
implicitement  celle  d'en  payer  le  reliquat  et  de 
restituer  tous  les  objets  appartenant  au  mineur. 


Le  reliquat  du  compte  tutélaire  porte  de  plein 
droit  intérêt  en  faveur  du  mineur,  à  dater  du 
jour  de  la  clôture  du  compte  (art.  474  ;  voy. 
cependant  Code  de  procédure,  art.  543),  et 
cela  sans  préjudice  aux  intérêts  qui  auraient 
couru  antérieurement,  par  suite  d'une  demande 
judiciaire  en  reddition  de  compte  (iO).  Arti- 
cle 1 1 55.  Au  contraire,  les  intérêts  des  sommes 
dues  au  tuteur  par  le  mineur,  en  vprtu  du 
compte  tutélaire,  ne  courent  que  du  jour  de  la 
sommation  de  payer,  signifiée  après  la  clôture 
du  compte.  Art.  474. 

Toute  action  qui  compète  au  mineur,  à  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  contre  le  tuteur  (il), 
à  raison  de  la  gestion  de  la  tutelle,  se  prescrit 
par  dix  ans,  &  compter  de  la  majorité  du  pu- 
pille (12).  Art.  475.  Cette  règle  s'applique 
même  à  la  demande  en  nullité  d'un  traité  con- 
clu contrairement  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 47S  (15).  Mais  la  prescription  dont  s'agit 
ne  peut  être  invoquée*en  ce  qui  concerne  : 

i*"  Les  actions  intentées  contre  des  curateurs 
ou  conseils  judiciaires; 


(3)  Touiller,  11, 1251  ;  Juriiprtidenee  du  Code  eivU,  Vil, 
p.  46. 

(6)  Cpr.,  «or  les  énonciations  que  doit  renfermer  le 
eoDiple,  ei  sur  la  procédure  à  suivre  quand  il  est  rendu 
co  Jttsiiee  :  arl.  473;  Code  de  procédure,  art.  527  et  suiv.; 
Merlin,  Rép.,  v»  Compte;  Pigeau,  11,  p.  405 ;  Garnier-Des> 
ebèoes,  Traité  du  notariat,  n«  731  ;  Proudbon,  II,  p.  236  ; 
Toollier,  II,  1252  et  suiv.;  Doranton,  111,  6i0  et  suiv.; 
Bmxelies,  25  août  1810,  Sir.,  XI,  2, 122. 

(7)  La  loi  n^exige  pas  une  justification  rigoureuse.  Maie- 
ville  et  Loeré,  sur  Tari.  474. 

[Lors  delà  reddition  d^un compte  définitif  de  tutelle,  on 
peut  être  admis  ù  prouver  par  témoins  didcun  des  articles 
de  ce  oumpte,  inférieur  à  150  fr.,  bien  que  réunis  ils  excé- 
dent cette  même  somme,  si  d^aiUeurs  les  dépenses  qui  en 
font  Tobjet  ne  sont  pas  de  nature  k  devoir  nécessairement 
être  justifiées  par  écrit.  Brnx.,  18  janvier  1829,  Pasierisie 
belge,  à  cette  date.  Voy.  aussi  Brux.,  21  mai  1830. 

Le  tuteur  peut  porter  à  son  compte  non-seulement  les 
dépenses  nécessaires,  mais  encore  celles  dont  Tobjet  est 
uUle.  Liège,  28  jalilet  1843.] 

(8)  Daranlon,  111,629.  Cpr.  L.  3,  g  7,  /).  de  eont.  tut.  aet, 
(24,  7)  et  art.  454.  —  Il  en  serait  ainsi  quand  même  des 
dépenses  excédant  les  revenus  du  mineur  auraient  été 
faîtes  sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  Paris,  19  avril 
1823,  Sir.,  XXVlll,  2,  93. 

(9)  La  tutelle  est  une  charge  publique.  Pailliel,  sur  Tar- 
Ude471. 

(10)  Delviocourt,  sur  Fart.  474.  Peu,  3  mars  1818,  Sir., 
XVII  1,2,  269. 


(11)  Les  actions  du  tuteur  eonlre  le  mineur,  quVIIes 
tirent  ou  non  leur  origine  de  la  gestion  tutélaire,  sont 
soumises  aux  prescriptions  du  droit  commun.  Duranton, 
III,  647.  Cependant  Delvincourt,  sur  Tart.  475,  Touiller, 
II,  1279,  Vaseille,  Traité  des  PreeeHptiont,  n»  536,  sont 
d^une  opinion  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  actions 
relatives  à  la  gestion  de  la  tuiellc,  qu'ils  estiment  devoir 
se  prescrire  par  dix  ans. 

[L*arl.  475  du  Code  civil  embrasse  toutes  les  actions 
auxquelles  la  gestion  tutélaire  peut  donner  lieu,  sans  ex- 
cepter celles  fondées  sur  le  dol  et  la  fraude.  Gand,  20  no- 
vembre 1859,  J.  de  B.,  1838,  p.  61.] 

(12)  On  de  sa  mort.  Ubi  eadem  ratio  ibi  jut  idem  e»$e 
débet.  Duranton,  III,  644. 

(13)  Maleville,  sur  l'art.  473;  Blœchel,  $75;  Lassaulx, 
II,  463  ;  Civ.  rej.,  26  juillet  1819,  Sir.,  XX,  1,  43;  Req. 
rej.,  14  novembre  1830,  Sir.,  XXI,  1,  370.  -  Touiller, 
II,  1278,  Vazeille,  Traite'  dee  /Veimp/iotit,  n«  539,  pen- 
sent au  contraire  que,  conformément  k  Tari.  1304,  les  dix 
années  ne  courent  que  du  jour  où  le  traité  a  été  conela,  et 
non  de  celui  de  la  majorité.  £n  rejelant  Topinion  de  ces 
auteurs,  nous  ferons  cependant  remarquer  que  la  pres- 
cription ne  commencerait  ù  courir  qu^ù  dater  des  époques 
indiquées  par  le  second  alinéa  de  Tart.  1304,  dans  le  cas 
où,  indépendamment  de  la  nullité  fondée  sur  Tinobserva- 
tion  des  dispositions  de  Fart.  472,  le  traité  serait  attaqué 
pour  cause  de  dol,  de  violence  ou  d'erreur  substantielle. 
Civ.  cass.,  10  février  1830,  Sir.,  XXX,  1,  97.  Cpr.  Req. 
rej.,  14  novembre  1820,  Sir., XXI,  1, 370;  Req. rej.,  10jan> 
vier  1821,  Sir.,  XXII,  1, 143. 
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3*  Les  actions  que  le  mineur  peut  avoir  à 


exercer  contre  le  tuteur,  abstraction  faite  de  la 
tutelle  (U)  ; 

S**  Les  actions  relatives  k  des  créances  qui , 
quoique  ayant  pris  leur  origine  dans  la  gestion 
du  tuteur,  ont  été  reconnues  par  ce  dernier 
(article  2274),  postérieurement  à  la  cessa- 
tion de  la  tutelle,  ou  qui,  par  suite  de  nova- 
tion,  ont  été  converties  en  engagements  nou- 
veaux (45); 

A^  Enfin,  plusieurs  auteurs  regardent,  mais 
peut-être  sans  raison  solide,  l'action  tendante  & 
la  rectification  des  erreurs  et  irrégularités  com- 
mises dans -le  compte  tutélairc  (€pr.  Code  de 
procédure,  art.  54i),  comme  n'étant  pas  sou- 
mise k  la  prescription  établie  par  l'art.  475  (16). 

■•   Dl   LA  C£8&AT10N    DKS  PONCTIONS  DU  SUBROGE  TUTEUR. 

i  425. 

La  subrogée  tutelle  cesse  en  même  temps 
que  la  tutelle,  lorsque  cette  dernière  prend  fin 
d'une  manière  absolue.  Art.  425.  Si^  au  con- 
traire, un  nouveau  tuteur  est  appelé  k  rempla- 
cer l'ancien ,  le  subrogé  tuteur  conserve  ses 
fonctions.  Voy.  cep.  §  105. 

Le  droit  etTobligation  d*exercer  les  fonctions 
du  subrogé  tuteur  s'éteignent  de  la  même  ma- 
nière que  le  droit  et  l'obligation  de  gérer  la 
tutelle.  Cpr.  §§ii9et  120. 

Le  tuteur  est  obligé  de  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  le  remplacement  du  subrogé 
tuteur,  décédé,  démissionnaire  ou  destitué 
(arg.  art.  421),  mais  il  n'est  point  autorisé  à 
provoquer  sa  destitution,  et  ne  peut,  en  aucun 
cas,  voter  dans  le  conseil  de  famille  convoqué 
pour  délibérer  sur  cet  objet.  Art.  426  (1). 

(U)  Daranton,  III,  645. 

(15)  Toallier,  II,  1276;  Duranlon,  111,643;  DelTioeoart, 
siirTurt  475. 

(16)  ToaUicr,  II,  1277;  Metx,  10  Juillet  1821,  Sir.,  XXIV, 
2, 162. 

(1)  [S  123J  n  n*y  a  pas,  en  général,  d'incompfttibilité 
entre  les  fonctions  de  tuteur  et  celles  de  membre  da 
eonseU  de  famille.  Le  tulear  doit  être  appelé  11  ce  conseil 
comme  tout  autre  parent  ou  allié,  à  moins  qne  ses  irtfé- 


CHAPITRE  bïltJXIÊMË. 

DE   LA  TUTELLE   DES  INTERDITS. 
§   124. 

De  Ftnterdiction  en  général. 

L'interdiction  est  légale  ou  judiciaire. 

L'interdiction  légale  existe  de  plein  droit 
par  le  seul  effet  de  la  condamnation  aux  peines 
afflictives  et  inlbmantes,  indiquées  en  l'art.  29 
du  Code  pénal.  Il  en  sera  question  au  §  i67. 

L'interdiction  judiciaire  est  prononcée  par 
les  tribunaux  civils. 

Les  majeurs  doivent  être  interdits  lorsque, 
malgré  quelques  intervalles  lucides,  ils  sont 
dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur  ;  en  d'autres  termes,  lorsque  leurs 
facultés  intellectuelles  sont  affaiblies  ou  trou- 
blées au  point  de  les  mettre  dans  l'Impossibi- 
lité de  soigner  par  eux-mémesleurs  affaires  (1). 
Art.  489. 

Les  mineurs  peuvent  être  Interdits  de  même 
que  les  majeurs.  Cpr.  art.  474  et  475.  Toute- 
fois, comme  le  tuteur  d'un  mineur  fou  ou  imbé- 
cile est  astreint,  à  raison  de  l'état  de  son  pu- 
pille, &  tous  les  devoirs  et  les  soins  spéciaux 
qui  sont  exigés  du  tuteur  d'un  interdit  (Cpr. 
art.  540),  et  qu'ainsi  l'interdiction  du  mineur 
est,  en  général,  sans  objet  pendant  la  minorité, 
elle  ne  doit  être  prononcée  qu'à  une  époque 
rapprochée  de  la  majorité,  et  pour  empêcher 
qu'en  sortant  de  tutelle  le  mineur  ne  soit  ex- 
posé à  faire  des  actes  nuisibles  à  ses  intérêts. 
Du  reste,  cette  restriction  ne  concerne  pas  Tin- 
terdiction  qui  serait  poursuivie,  pour  cause 
de  fureur,  à  la  requête  du  ministère  public  (2). 

On  ne  peut  être  interdit  que  pour  les  causes 

rets  personnels  ne  se  trouvent  engagés  dans  Tobjet  dei« 
délibéraUon.  L'art.  426  offre  un  exemple  de  cette  excep- 
tion. 

(i)  [§  12i]  Cpr.  Angers,  10  prairial  an  xiii.  Sir.,  VI» ^ 
396  :  Req.  rej.,  6  décembre  1831,  Sir.,  XXXll,  1,210. 

(2)  Locré  et  Delvineoort,  sur  Part.  i89  ;  Pi'oudboii,  U, 
p.  313  :  TouUier,  11, 13U  ;  MeU,  30  août  1823,  Sir.,  XXV. 
9,  315  ;  Dijon,  24  DoAt  1880,  Sir.,  XXX,  %  218.  Voy.  ce- 
pendant Lassaulx,  11, 280. 
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ci-dessus  exprimées  (3),  et  nul  ne  peut  s'assi- 
miler par  convention  à  un  interdit  (4),  ni  pour- 
suiTre  lui-même  son  interdiction  (5).  Ce  prin- 
cipe s'applique  également  &  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire. 

f  i25. 
De  Finterdiction  judiciaire  (i). 

L'interdiction  ne  peut  être  prononcée  que 
sur  la  demande  des  personnes  auxquelles  la 
loi  donne  le  pouvoir  de  la  provoquer.  Ces  per^ 
sonnes  sont  : 

!•  Tous  les  parents  (2),  sans  distinction  de 
Bgné  ou  de  degré  (3),  de  l'individu  à  Interdire. 

2*  Son  époux  (4).  Art.  490. 

3»  Le  procureur  du  roi,  qui  cependant  n'a 
d'action  h  cet  eflfA  que  dans  les  deux  circon- 
stances suivantes  (5)  *  lorsque  rinterdictîon 
d'un  furieux  n'est  demandée  ni  par  ses  parents 
ni  par  son  époux  ;  lorsqu'un  fou  ou  un  imbé- 
cile se  trouve  sans  époux  ni  parents  connus 
qui  puissent  poursuivre  cette  interdiction. 
Dans  le  premier  de  ces  cas,  le  procureur  du 
roi  n'est  pas  seulement  autorisé,  mais  encore 
obligé  à  provoquer  l'interdiction  (6).  Art.  491 . 

(3)  Colmar,  à  pfaîrîal  an  xiii.  Sir.,  V,  î,  9i;  Paris, 
30-aoâM8l7,Sir.,XVII,î,  569. 

(4)  Req.  aunnl.,  7  septembre  1808,  Sir.,  VIII,  f,  i68. 
(3)  Merlin,  Èip.,  v  Inlerdiclion,  S  3,  n«  3.  Voy.  aussi 

i*arrét  cité  en  la  note  i. 

[Une  faiblesse  d'esprit,  quoiqu'elle  n'aille  pas  jusqu'à  la 
privation  de  tonte  raison,  peut  élre  suffisante  pour  faire 
répuler  en  état  habituel  d'imbécinilé  celui  qui  en  est  at- 
Wnt,  et  motiver  par  suite  son  interdiction,  lorsqu'il  est 
reconnu  qu'elle  le  rend  incapable  de  gouverner  sa  per- 
»nne  et  d'avoir  une  volonté  libre  qui  lui  soll  propre. 
8nix.,  ♦  décembre  1848,  Pasicritie  belge,  ft  cette  date.] 

(1)  Sor  rinlerdietloD  des  membres  de  la  famille  impé- 
riale, wy.  le  sUtnt  du  30  mars  1805,  lit.  V,  art.  23. 

(2)  Hais  non  les  alliés.  Voy.  cependant  Delvincourt,  sur 
Tirt.  i90. 

(5)  Les  enfants  peuvent  donc  provoquer  l'interdiction  de 
leur  père.  Toullier,  II,  1315.  —  Un  tuteur  peut,  en  cette 
l'ttlilé,  poursuivre,  au  nom  de  son  pupille,  nue  interdic- 
Uon  qae  ce  dernier  aurait  le  droit  de  provoquer  s'il  était 
Ottjeor.  Bruxelles,  15  mai  1807  et  S  août  1808,  Sir.,  Vil, 
tîW,  elXIII,  2,  319.  Voy,  aussi  belvincourt,  sur  l'ar- 
tiele  490.  [Gand,  27  avrU  1835,  Paticnaie  bdge,  4  cette 
tbte.] 

[L^étranger  est  habile  4  provoquer  l'interdiction  de  son 
PMWI,  sujet  du  royaume.  Liège,  10  mars  18Î5,  PatiefiHt 

^e.  à  cette  date.] 


La  demandeen  interdiction  est  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  dans  le  res^ 
sort  duquel  est  domiciliée  la  personne  à  inter- 
dire. Art.  492.  La  procédure  est  dirigée  contre 
cette  personne  même  (7).  Le  poursuivant  doit 
articuler  par  écrit,  et  ce,  dans  la  requête  à 
présenter  au  président  du  tribunal,  les  faits 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  sur  les- 
quels il  se  fonde.  Il  doit  joindre  i  cette  requête 
les  pièces  justificatives  de  ces  faits,  et  indiquer 
les  noms  des  témoins  qui  peuvent  en  déposer. 
Art.  495;  Code  de  pk'océdure,  art.  890.  Le  cou- 
seildefamilleestcnsuiteappeléàdonnersonavis 
et  le  défendeur  en  interdiction  estinterrogé  une 
ou  plusieurs  fois,  soit  par  le  tribunal,  en  cham- 
bre du  conseil,  soiten  sa  demeure,  par  l'un  des 
juges  commis  à  cet  effet.  Art.  494  à  496  *. 

Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal 
commet,  s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  pro- 
visoirC)  pour  prendre  soin  de  la  personne  et 
des  biens  du  défendeur  (8).  Art.  497. 

La  procédure  terminée»  le  tribunal  peut  ou 
rejeter  la  demande,  ou  déclarer  l'interdiction, 
ou  enfin  se  borner  à  nommer  au  défendeur  un 
conseil  judiciaire.  Gpr.  §  439.  Art.  493  à 
«09  (9).  ^ 

(i)  Tant  que  le  mariage  subsiste,  mais  non  après  sa 
dissolution.  Req.  rej..  Si  vendémiaire  an  xii^  Sir.,  IV, 
1,65. 

(5)  Locré,  sor  l'art.  i91  ;  Nimes,  17  Janvier  1808,  Sir., 
VllI,  2, 338;  Besançon,  25  août  1810,  Sir.,  XI,  2,  336. 

(6)  Les  pareata  et  l'époui  du  furieux  sont  autorisés, 
mais  non  obligés,  à  poursuivre  son  interdiction.  Juriêpm- 
dence  du  Code  civil,  VII,  316. 

(7)  Cpr.  Delvincourt,  sur  l'art.  i92. 

*  [Celui  dont  on  provoque  l'interdiction  a  le  droit  de 
deniander  que  Tavis  donné  sur  son  état  par  le  conseil  de 
famille  soit  déclaré  nul,  par  le  motif  que  le  conseil  de 
famille  n*a  pas  été  formé  selon  le  mode  prescrit  par  l'ar- 
ticla  407.  Brux.,  9  décembre  1826,  Paêieritie  beige,  à  cette 
date. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Juge  qui  a  procédé  A  Tin- 
terrogatoire  de  l'individu  dont  l'interdiction  est  demandée, 
prenne  part  au  jugement  qui  statue  sur  celte  demande. 
Brux.,  10  dée.  1828,  Pa$icritie  belge,  à  cette  date.] 

(8)  Cpr.,  sur  l'étendue  des  pouvoirs  de  ret  administra- 
teur provisoire:  Juri$prudence  du  Code  civil,  Vltl,  135; 
Bruxelles,  30  août  1806,  Sir.,  XIII,  2,  319.--  Le  défendeur 
en  Interdiction* n'a  ni  hypothèque  légale,  ni  hypothèque 
Judiciaire  sur  les  immeubles  de  cet  administrateur  provi- 
soire. Cpr.  $  264,  note  11,  «t  $  265,  note  4. 

(9)  Nous  n'indiquons  léi  que  d*une  manière  sommaire  la 
marche  h  suivre  ftnr  les  demandes  en  interdiction.  L'expli< 
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DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 


Le  jugement  qui  prononco  rinterdictîon  ou 
contient  la  nomination  d'un  conseil,  doit,  dans 
les  dix  jours  de  sa  date,  être  signiGë  a  Tinter- 
dit,  et  porté  à  la  connaissance  du  public,  au 
moyen  d'affiches  apposées  dans  les  formes  in- 
diquées par  l'art.  50i  (40).  Cependant  l'inob- 
servation de  ces  formalités  ne  suspend  nî  ne 
détruit  l'efficacité  de  ce  jugement  (ii),  qui  pro- 
duit de  plein  droit  tous  ses  effets  h  dater  du 
jour  de  sa  prononciation  (12).  Art.  502. 

S  126. 
De  la  tutelk  des  interdits. 

L'interdit  est,  sous  le  rapport  de  sa  personne 
et  de  ses  biens,  assimilé  au  mineur.  Art.  509(1). 
Il  doit  donc  être  pourvu  d'un  tuteur.  La  nomi- 
nation de  ce  tuteur  peut  et  doit  avoir  lieu  dès 
que  le  jugement  qui  prononce  l'interdiction 
a  été  signifié  à  partie,  et  qu'il  s'est  écoulé 
huitaine  depuis  sa  prononciation.  Cependant, 
en  cas  d'appel ,  elle  ne  peut  être  faite  qu'a- 
près la  signification  de  l'arrêt  confirmatif  (2). 
Art.  505. 


cation  détaillée  «Je  eeUe  matière  appartient  à  la  procédure. 
Gpr.  art.  515;  Code  de  procédure,  art.  890  et  suivants; 
Proudhon,  H,  p.  516;  Pigeau,  U,  p.  i52:  Toullier,  11, 
1319  ;  Duranton,  111,  726. 

(10)  Cpr.  Locré  et  Dclvincourt,  sur  Part.  501  ;  Lassaulx, 
II,  ilO;  loi  du  25  ventôse  au  xi,  art.  18;  décret  du  16  fé- 
vrier 1807,  art.  92  et  175. 

(11)  L'art.  501  ne  conlient  qu'une  disposition  réglemen- 
taire. L'accomplissement  des  formalités  qu*il  prescrit  n'est 
point' exige  comme  condition  sine  qua  non,  de  l'efficacité  de 
rinterdiction.  Merlin,  Quut.y  v»  Tnbleau  des  interdits,  $  1; 
Lassanlx,  11,  410,  III,  407;  Dcivincourt,  sur  Tart.  511; 
Toullier,  II,  1384;  Durauton,  111,  770  ;  Turin,  4  janvier 
1812,  Sir.,  XIII,  2,  522.  Voy.  cependant,  en  sens  contraire: 
Naleville,  sur  Part.  281;  Civ.  rej.,  16  juin  1810,  Sir.,  XI, 
1,  5  ;  Turin,  20  janvier  1810,  Sir.,  XI,  2,  3.  —  C'est  par  la 
même  raison  que  les  effets  de  l'interdiction  ne  sont  pas 
restreints  au  ressort  du  tribunal  dans  lequel  elle  a  été 
prononcée  et  publiée.  Clv.  cass.,  22  juin  1817,  Sir  ,  XX, 
1,8. 

(12)  Les  effets  d'une  interdiction  prononcée  en  première 
instance  et  confirmée  en  appel,  remontent  donc  au  jour 
auquel  a  été  rendu  le  jugement  de  première  instance.  Du- 
ranton,  111,  770. 

(1)  H.  Proudhon,  II,  p.  322,  indique  en  détail  les  consé- 
quences qui  résultent  de  ce  principe.  Voy.  aussi  Civ. 
cass.,  11  août  1818,  Sir.,  XIX,  1,  17. 

(2)  La  nomination  du  tuteur  doit  être  considérée  comme 
un  acte  d'exécution  du  jugement  qui  prononce  Tinterdic- 


La  tutelle  des  interdits  est  r<?gîe  par 
les  mêmes  principes  que  celle  des  mineurs 
(art.  509),  sauf  les  modifications  suivantes  con- 
cernant la  délation,  l'administration  et  la 
cessation  de  la  tutelle. 

1<»  On  ne  peut  être  appelé  à  la  tutelle  d*aii 
interdit  que  par  la  loi  ou  le  conseil  de  fa- 
mille. Les  père  et  mère  ne  jouissent  pas  du 
droit  de  nommer  par  testament  un  tuteur  k 
leurs  enfants  majeurs,  qui  se  trouvent  en 
état  d'imbécillité,  de  démence,  ou  de  fu- 
reur (3). 

Lorsque  Tinterdiction  est  prononcée  contre 
une  femme  mariée,  la  loi  appelle  le  roarî  à  k 
tutelle  (4).  Art.  506.  Dans  tous  les  autres  caa, 
et  lors  même  que  l'interdit  aurait  encore  soit 
ses  père  et  mère  ou  d'autres  ascendants  (5], 
soit  son  épouse  (6),  le  «tuteur  doit  être 
nommé  par  le  conseil  de  famille.   Art.  506 

et  507. 

Les  règles  exposées  au  chapitre  précèdent 
sur  la  nomination  du  tuteur  (7),  sur  les  mo- 
tifs d*excuse,  sur  les  causes  d'incapacité  d 
d'exclusion ,  reçoivent   ici  leur  application. 


tlon.  L'art.  505,  qui  règle  Tépoque  à  laquelle  oette 
nation  doit  avoir  lieu,  n'est  qu'une  application  des  pri»- 
cipes  généraux  sur  Texécution  des  jugements.  Gode  d« 
procédure,  art.  U9  et  450.  Cpr.  Merlin,  Bép.,  ¥•  latei:di&- 
lion,  S  5,  n»  5;  Civ.  cass.,  13  octobre  1807,  Sir.,  VU,  1, 
473;  Proudhon,  11,  p.  532;  Toullier,  II,  1335;  DuranloBt 
m,  749. 

(3)  Civ.  cass.,  11  mars  1812.  Sir.,  XII,  1.  317;  Paris, 
l«r  mai  1813,  Sir..  XIII,  2,  1?5;  Poitiers,  23  février  1825, 
Sir.,  XXV,  2,  323.  Voy,,  en  sens  contraire  :  Lassaolx,  II, 
389;  et  uuc  disserUtion  insérée  dans  Sirey,  Xll,  %  lil. 

(4)  Pourvu  que  le  mariage  n'ait  pas  été  dissoos  par  le 
divorce,  ou  que  les  liens  n'en  aient  pas  été  relâchés  par  la 
séparation  de  corps.  Voy.  $  125,  note  4. 

(5)  En  matière  d'Interdiction,  il  n'existe  d'autre  tatdk 
légitime  que  celle  du  mari.  Poitiers,  23  février  1825,  Sir^ 
XXV,  2. 325.  Les  observations  du  Iribunat.  leDdanles  à  éta- 
blir un  système  contraire,  n'ont  pas  été  admises  (Locr^ 
Lég.,  t.  Vil,  p.  546,  n«  7)  [Éd.  B.,  t.  III,  p.4«)7].  Locré.  sur 
l'art.  505.  Voy,  cependant  la  dissertation  mentioDoée  dans 
la  note  3. 

(fi)  Civ.  cass.,  27  novembre  1816,  Sir.,  XVII,  1,  53;  Oi^ 
léans,  9  août  1817,  Sir.,  XVU,  2,  422. 

(7)  Telles  sont  les  règles  relatives  I  la  corapositton  éi 
conseil  de  famille.  Ainsi,  par  exemple,  la  personne  quia 
poursuivi  l'inlerdiction  peut  être  membre  du  conseil  ap* 
pelé  à  nommer  un  tuteur  à  l'interdit;  elle  n'est  plusalof* 
partie  comme  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  495.  JHràfrur^ 
denee  du  Code  civU,  III,  374,  V,  264. 
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Toulefois,  le  conseil  de  famille  peut  nommer, 
pour  tuteur,  la  femme  de  l'interdit  (8),  et, 
dans  ce  cas,  il  doit  régler  la  forme  et  les  con- 
ditions de  son  administration,  sauf  recoui*s 
aux  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se 
croirait  lésée  par  la  décision  de  ce  conseil.  Ar- 
ticle 507. 

2»  Le  tuteur  est  chargé  de  recevoir  le  compte 
de  Tadministrateur  provisoire  qui  a  pu  être 
nommé  pendant  l'instance  en  interdiction.  Ar- 
ticle 505. 

Les  revenus  de  Fintcrdit  doivent  être  es- 
sentiellement employés  &  adoucir  son  sort 
et  à  hâter  sa  guérison.  Le  conseil  de  famille  est 
chargé  de  déterminer  le  mode  d'entretien  le 
plus  convenable,  d*après  la  fortune  de  l'in- 
terdit et  le  caractère  de  sa  maladie.  Ar- 
ticle 510. 

Lorsqu'un  enfant  (9)  de  l'interdit  veut  con- 
tracter mariage,  le  conseil  de  famille,  de  l'in- 
terdit peut  lui  accorder  une  dot  ou  un  avan- 
cement d'hoirie  sur  les  biens  de  ce  dernier  (10)  • 
Dans  ce  cas  (li),  il  appartient  à  ce  conseil  de 
régler  les  autres  conventions  matrimoniales 
du  futur  époux,  soit  majeur,  soit  mineur  (IS). 
Sa  délibération  ne  devient  cependant  exécu- 
toire qu'après  homologation  de  justice.  Ar- 


ticle 5i  1 .  Le  conseil  de  famille  peut  aussi,  sauf 
approbation  de  justice,  accorder  un  secours 
extraordinaire  à  Tenfant  de  l'interdit  qui 
voudrait  former  quelque  autre  établisse- 
ment (13). 

5"*  L'interdiction,  et  par  conséquent  la  tu- 
telle qui  en  est  une  suite,  cessent  avec  les 
causes  qui  l'ont  déterminée  (14).  Toutefois, 
la  mainlevée  de  l'interdiction  ne  peut  résulter 
que  d'une  décision  judiciaire  rendue  après 
l'observation  des  formes  prescrites  pour  par- 
venir k  l'interdiction.  Art.  512;  Code  de 
procédure,  art.  896  (15.)  La  demande  en 
mainlevée  peut  être  formée  par  l'interdit  lui- 
même  (16).  • 

Nul,  à  l'exception  de  l'époux,  des  ascendants 
et  descendants,  n'est  tenu  de  conserver  la  tu- 
telle d'un  interdit  au  deli  de  dix  années.  Ar- 
ticle 508. 

S  ^27. 
Des  aeUs  juridiques  de  tinterdiL 

Tous  les  actes  juridiques  faits  ou  passés  (1) 
par  l'interdit,  à  une  époque  postérieure  (2)  au 
jugement  d'interdiction  (3),  sont  nuls  de  droit, 


(8)  La  femme  tmrice  prend  alors  en  cette  qualité  Tadmî- 
aistralioa  de  la  commonaoté,  qni  ne  lui  compète  pas  de 
pleia  droit  en  rerln  de  Tinterdiction  du  mari.  Gpr.  Prou- 
(Utoo,  II,  p.  533  ;  DelTÎncourt,  sur  Tart.  507  ;  TouIIier,  II, 
1340;  Civ.  cass.,  11  août  1818,  Sir.,  XIX,  1, 17. 

(9)  On  on  petit-fils,  après  la  mort  du  fils.  Voy.  pourtant 
Daranton,  III,  7S6. 

(10)  Mais  non  à  titre  de  préciput.  Dnranton,  III,  763. 

(11)  L>nfant  qui  n^apporte  en  mariage  que  des  biens 
personnels  ou  des  biens  provenant  d'un  tiers,  reste  maître 
de  régler  seul,  s'il  est  majeur,  et  avec  l'assislanoe  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité 
da  mariage  (art.  1398),  s'il  est  mineur,  les  clauses  et  con- 
ditions de  son  contrat  de  mariage. 

(li)  En  cas  de  minorité,  Tenfant  a  en  outre  besoin  de 
TassistaBce  des  personnes  indiquées  à  la  note  précé- 
dente. 

(13)  Amiens,  6  aoAt  1824.  Sir.  XXYI,  %  173. 

(U)  Cpr.,  en  ce  qni  concerne  rbypothèse  où  un  juge- 
aient d'interdiction  vient  4  être  cassé  :  Journal  du  Palais, 
XVU,  19S. 

(13)  Vby.  snr  la  procédure  à  suivre  :  Duranton,  III,  790; 
Merlin,  Rép.,  v*  Interdiction,  $  7  ;  Civ.  cass.,  13  févr.  1816, 
Sir.,XYI,1,î17. 

(16)  Bordeaux,  8  mars  18^,  Sir.,  XXII,  %  M3  ;  Riom, 


2  décembre  1830,  Sir.,  XXXIII,  %  i93.  Cpr.  Civ.  cass., 
12  février  1816,  Sir.,  XVI,  1,  217. 

(1)  Le  testament  d'un  interdit  est-il  nul  de  droit  ?  Cette 
question  est  résolue  alDrmativement  par  MM.  Toullier, 
V,  57,  et  Grenier,  Traité  des  Donatifm»,  I,  104,  et  néga- 
tivement par  M.  Merlin,  Répertoire,  y»  Interdiction,  $  6, 
n«  1,  et  vo  Testament,  section  1 ,  $  1,  article  1,  n»  6.  Les 
arguments  présentés  par  ce  dernier  auteur  paraissent, 
au  premier  abord ,  d'un  grand  poids.  Mais  voy.  S  648, 
note  4. 

(2)  C'est  à  celui  qui  se  prévaut  de  l'acte  fait  par  rinler- 
dit,  à  prouver  qu'il  a  été  passé  antérieurement  k  l'inler- 
diction.  Delvincoort,  sur  l'art.  502;  Duranton,  III,  772; 
Paris,  10  mai  1810,  Sir.,  XIV,  2,  266  ;  Sir.,  XXiX,  2, 208. 
Cpr.  cependant  Bourges,  4  janvier  1831,  Sir.,  XXXI,  2, 
288.  —  Ce  principe  ne  s'applique  pas  aux  tiers  porteurs 
de  bonne  foi  d'effets  de  commerce.  Paris ,  20  avril  1831, 
âir.,  XXXI,  2,  288. 

[Il  ne  sufDt  pas  qu'une  demande  en  interdiction  ait  été 
formée  pour  rendre  celui  qui  en  est  l'objet  inbabiie  ft  don- 
ner un  mandat,  et  pour  le  faire  réputer  incapable  de  don- 
ner un  consentement  valable.  Brux.i  21  septembre  1831, 
Pasierisie  belge,  à  cette  date.] 

(3)  Voy.  S  125,  note  12. 

[Ou  ne  peut  opposer  aux  tiers  rinterdietion  d^uu  indi- 
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mais  seulement  d'une  manière  relative  (  ar< 
ticle  Ilâ5)|  o'est-à*dire  par  rapport  à  Tinter* 
dit  et  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  Ar- 
ticle »0â. 

Les  actes  d*une  date  antérieure  à  celle  du 
jugement  d'interdiction  peuvent  être  argués 
de  nullité  par  l'interdit,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  à  charge,  par  le  demandeur,  de  prou-^ 
ver  (4)  que  la  cause  de  l'interdiction  était 
connue  du  défendeur,  ou  du  moins  qu'elle 
existait  notoirement,  k  l'époque  où  ces  actes 
ontétélBiU(S).  Art.  503. 

Une  personne  dont  l'interdiction  n'a  point 
été  provoquée,  parce  qu'elle  a  recouvré  sa 
raison, 4)eut  également  attaquer,  pour  absence 
de  consentement,  les  actes  qu'elle  aurait  passés 
en  état  de  démence  (6).  Arg.  art.  504  et  4108. 
Cpr.  S  343. 

Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par 
lui  faits  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause 
de  démence  (7),  à  moins  que  l'interdiction 
n'ait  été  prononcée  ou  provoquée  (8)  avant  son 
décès,  ou  que  la  preuve  de  la  démence  ne  ré- 
sulte du  contenu  même  de  l'acte  attaqué.  Ar- 
ticle 504.  Les  dispositions  limitatives  de  Par- 
ticle  504  ne  s'appliquent  pas  aux  actes  &  titrq 
gratuit  (9).  Art.  901. 


DEUXIÈME  SUBDIVISION. 

PE  LA  CURATEU.E. 

S  «28. 

Généralités» 

Les  curateurs  sont  nommés,  suivant  les  cir- 
constances, tantôt  par  les  conseils  de  famille, 
tantêt  par  les  tribunaux.  La  loi  n'admet,  en 
général,  ni  curatelle  testamentaire,  ni  cura- 
telle légitime.  Voy.  cependant  $  129.  Yoy. 
aussi  S  136,  n""  3,  et  art.  4055. 

Il  n'est  jamais  nommé  de  subrogé  curateur. 
Lorsqu'il  s'élève  une  contestation  entre  le  eu* 
rateur  et  l'individu  soumis  à  la  curatelle,  ou 
qu'il  s'agit  de  conclure  entre  eux  un  aele  juri- 
dique auquel  cet  individu  ne  puisse  se  livrer 
seul  et  s^ns  assistance,  on  procède  à  la  nomi« 
tion  d*un  autre  curateur^  ou  d'un  curateur  oiI 
hoG  (i). 

Les  personnes  incapables  ou  indignes  d'ad- 
ministrer la  tutelle  ne  peuvent  pas  non  plus, 
en  général,  être  nommées  curateurs.  Ai^.  ar- 
ticle S8,  34,  43  du  Code  pénal. 

La  curatelle  est,  comme  la  tutelle,  une 


vidu,  que  lorsque  les  formalités  exigées  par  l'art.  Sdl  do 
Gode  civil,  qui  sont  des  précautions  prises  dans  leur  inté- 
rêt, ont  été  fidèlement  observées.  Le  certificat  du  greffier 
peut  ne  point  être  regardé  comme  suffisant  pour  constater 
le  fait  de  Pafflcbe  dans  la  salle  de  Taudiloire.  Brux.,  eass., 
13  Juillet  1819,  PatUriiU  btlge,  à  cette  date.] 

(é)  Sur  les  moyens  de  preuve,  ooy.  Toullier,  H,  l3S9.-« 
On  ne  peut  se  servir  de  Tenquéle  laile  lors  de  la  procédure 
en  interdiction  pour  établir,  vis-à-vis  des  tiers  eontre  les* 
quels  est  formée  la  demande  en  nullité,  que  la  démence 
était  notoire  à  l'époque  où  Paete  a  été  passé.  Nîmes,  10  mars 
16i9,  Sir., XX,  3,  83.  Duranton,  III,  780. 

(6)  Si  le  demandeur  prouve  que  la  cause  de  Pinterdietion 
existait  notoirement  à  la  date  de  l'acte  attaqué,  on  ne  doit 
pas  admettre  le  défendeur  à  établir  qu'il  n'en  avait  aucune 
connaissance.  Expoiédei  moUft  de  l'art.  603,  par.  M.  Em« 
nery  (Locré,  lég.,  t.VI I,  p. 3tt7,  n« iS)  [Éd.  B.,  t.  III,  p.i73]{ 
Duranton,  III,  775-778. 

(6)  Duranlon,  UI,  783  »  Lyon,  34  aodt  1831,  Sir.,  XXXII, 
3,  Si. 

(7)  Pimr  muté  </#  dimeneû.  Cette  disposition  s'appliqne, 
k  plus  ferta  raison,  au  cas  où  TinterdietioB  a  été  prononcée 
pour  cause  de  fureur,  et  parait  également  devoir  être 
étendue  au  cas  dUmbécillité.  Voy,  peurlant  Duranton,  hc. 

9it. 


(8)  Pourvn  que  la  demande  en  interdîetioa  fornéc  avant 
le  décès  n'ait  été  ni  rejetée  ni  déclarée  périmée.  Gode  de 
procédure,  art.  399  ;  Toullier,  11,  1365;  Duranton,  III,  TaC, 
—  Qmdjurit,  si  la  poursuite  a  été  abandonnée,  sansqns 
cependant  il  y  ait  eu  déclaration  de  péramption  ?  Les  sir* 
constances  de  fait  devront  exercer  une  grande  infloeace 
sur  la  décision  de  cette  question.  Cpr.  Paris,  13  Juillet  1808, 
Sir.,  IX,  3,  331. 

[Les  actes  postérieurs  à  la  demande  en  inlerdietion  pour 
cause  d'imbécillité  ou  de  démence,  mais  qui  n'est  prononcée 
qu'après  le  décès,  ne  sont  pas  nuls,  s'il  ne  eonste  pas  d'ail- 
leurs qu'à  Tépoque  où  ils  ont  été  passés,  la  personne  dont 
rinlerdiotion  était  demandée  se  trouvait  réellement  en  état 
de  démence.  Brux.,  3  janvier  1833.] 

(9)  Cpr.  Diseuêêion  au  conseil  d'État  et  ôbëervmiùmi  du 
trikunat,  Locré,  Lég,,  t.  XI,  p.  133,  n«  31,  p.  154,  n»8é 
de  l'édition  françoise  ;  d'Aguesseau,  plaidoyer  39  ;  Toui- 
ller, II,  1363;  Grenier,  Dût  Donalivut,  I,  384;  Dorao- 
ton,  lli,  787$  Merlin,  Bép.,  v>  TesUment,  seet.  I,  (  I, 
n«»  3,  4  et  9{  Poitiers,  87  mai  1809,  Sir.,  X,  3,  33  ;  Lié^, 
16  juin  1810,  Sir.,  XI,  3,  70;  Colmar,  17  juin  1813,  Sir., 
XIII,  3,  43;  Req.  rej.,  17  mars  1813,  Sir.,  XIII,  1,993; 
Req.  r^.,  36  mars  1833,  Sir.,  XXII,  348.  Voy. 
Maleville  et  Delvincourt,  sur  Part.  901. 

(1)  Lassauls,  11,  469. 
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ebarge  publique.  Cepeudant,  les  motifs  en 
Terlu  desquels  il  est  permis  de  refuser  Tac* 
«eptation  ou  la  continuation  d'une  curatelle^ 
•ont  abandonnes  à  l'arbitrage  de  ceux  qui 
tODt  cbargés  de  nommer  le  curateur  (2). 

Lorsque  les  droits  et  les  devoirs  d'un  cura- 
teur ne  se  trouvent  réglés  par  la  loi,  ni  eipli- 
dtement,  ni  implicitement,  il  faut  les  déter- 
ioiner  d'après  l'objet  et  le  but  particulier  de  la 
eantdlc  dont  il  est  ebargé. 

Le  curateur  est,  dans  l'exercice  «le  ses  fono* 
lions,  soumis  à  la  responsabilité  générale 
qu'encourt  tout  mandataire  qui  ne  remplit 
pas  son  mandat  (3).  Cpr.  art.  1993. 

La  curatelle  cesse  par  la  cessation  du  motif 
qui  a  fait  nommer  le  curateur.  Elle  cesse  en-^ 
eore  par  les  mêmes  causes  que  la  tutelle,  h 
moins,  toutefois,  qu'à  raison  des  différences 
caractéristiques  qui  existent  entre  la  tutelle  et 
la  curatelle,  les  causes  en  vertu  desquelles  la 
première  prend  fin  ne  puissent  être  étendues 
à  la  seconde. 

I.   DIS  C17aATXUBS    DES  MIH^URS  ÉKAlfCIPiS. 

S  129. 
De  la  délation  de  la  curatelle. 

Le  curateur  à  l'éipancipation  est  nommé 
par  le  eonseil  de  famille  (1).  Arg.  art.  480. 
Les  père  et  mère  n'ont  le  droit  de  donner  un 
curateur  h  leur%enfants  (2),  ni  par  testament, 
ni  dans  l'acte  d'émancipation.  Les  lois  elleS'- 
mêmes  ne  défèrent  explicitement  la  curatelle 
1  personne.  Cependant,  il  a  été  admis  :  1®  que 
le  mari  est  de  droit  ciirateur  de  sa  femme  mi- 


neure (3);  3^  que  la  curatelle  des  enfants 
émancipés  appartient  de  droit  aux-  père  et 
mère,  ou  tout  au  moins  au  père  (4). 

Le  Code  n'impose  à  personne  l'obligation 
de  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  à 
l'effet  de  nommer  le  curateur,  puisque  le  mi- 
neur (art.  480}  ou  d'autres  personnes  ont 
toujours  intérêt  à  provoquer  cette  nomina- 
tion. 

§130. 

Des  actes  juridiques  faits  par  le  mineur  éman- 
cipé. —  Généralités. 

Le  mineur,  soumis  a  la  puissance  paternelle 
ou  au  pouvoir  tutélalre,  est,  en  général,  re* 
présenté  par  son  père  ou  son  tuteur  ;  et  si  les 
lois  ne  lui  interdisent  pas  d*une  manière  abso- 
lue la  faculté  de  s'engager,  elles  lui  accordent 
cependant,  en  règle  générale,  une  action  en 
nullité  ou  en  rescision  contre  tous  les  actes 
juridiques  auxquels  il  s'est  livré. 

Le  mineur  émancipé  n'est  pas  frappé  d'une 
incapacité  générale  (1).  Il  est  des  actes  juridi- 
ques qu'il  peut  faire  seul  ;  il  en  est  d*autres 
auxquels  il  ne  peut  se  livrer  sans  l'assistance 
de  son  curateur,  et,  dans  certains  cas,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  de  la 
justice  ;  il  en  est  enfin  k  l'égard  desquels  sa 
capacité  est  réglée  par  des  dispositions  toutes 
spéciales.  Dans  cette  dernière  catégorie,  il 
faut  ranger  les  dispositions  à  titre  gratuit  (ap- 
tides  903,  904,  Cpr.  art.  1309, 1398),  le  ma* 
riage  (voy.  §  467),  et  les  actes  de  commerce. 
Code  de  commerce,  art.  â,  3,  652,  633  (2). 

Dans  les  cas  mêmes  où  le  mineur  émancipé 
n'est  pas  le  maître  absolu  de  ses  actions,  le 


(S)  Les  motifs  qui  dispensent  de  la  tutelle  ne  prodaisent 
pu  de  plein  droit  le  mèine  effet  par  rapport  à  la  caralelle. 
On  ne  peut  les  faire  valoir  qae  comme  des  moyens  de  con» 
■dératioa  dont  Tappréelation  est  abandonnée  aux  per- 
mnes  chargées  de  la  nomination  du  curateur. 

(5)  Cpr.  Dorantoo,  III,  6S0. 

(1)  [S  i29j  Ce  principe  n'est  pas  formellement  posé  par 
la  loi.  LVt.  iSO,  qui  parle  du  curateur  nommé  pour  la  ré- 
^cptiea  du  oompte  de  tutelle,  o*en  est  qu'une  application 
#é«iale.  DeWincourt,  I,  p.  307. 

00  Loeré,  sur  Part.  iSO;  Caen,  «7  juin  1812,  Sir.,  XIV, 
%  394  ;  Limoges,  2  Janvier  1S21,  Sir.,  XXI,  2, 382. 

(3)  irg.  art.  tSW.  Cette  opinion  est  généralement  adop- 


tée. Pigeau,  I,  p.  86, 11,  p.  472;  Duranton,lI,  505,111,678; 
Vazeille,  Traité  du  Mariage,  II,  349  (  Pau,  li  mars  1811, 
Sir.,  XIII,  2,1. 

(4)  BIoBchel,  S  72;  Lassaulx,  II,  400;  Duranton,  III,  678; 
Delvincourt,  1,  p.  314.  Ce  dernier  auteur  admet  même  que 
toutes  les  personnes  appelées  par  la  loi  à  la  tutelle  des  mi- 
neurs nou  émancipés,  sont  également  appelées  de  plein 
droit  à  la  curatelle  des  mineurs  émaq|k)és.  Cpr.  Obterva- 
tioiis  du  tribunal  sur  l'art.  480,  Locré,  Lég.,  t.  VU,  p.  227 
et  228,  no  34  [Éd.  B.,  t.  111,  p.  409]. 

(t)  [$  130]  Cpr.  sur  cette  matière  :  Touiller,  11,  1296  et 
sui?.;  Duranton,  III,  665  etsui?. 

(2)  Toullier,  11, 1299;  Duranton,  III,  699. 
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curateur  n'est  cependant  pas  son  représen- 
tant; c'est  le  mineur  qui  agit  en  personne, 
sous  la  seule  assistance  de  son  curateur.  De  là 
résulte,  par  exemple,  que  dans  les  procès  di- 
rigés contre  un  mineur  émancipé,  il  ne  suffit 
pas  d'assigner  le  curateur  seul  (5). 


§131. 

Des  actes  juridiques  que  k  mineur  émancipé 

peut  faire  seul. 

1<*  Le  mineur  émancipé  a  le  droit  de  dispo- 
ser de  sa  personne.  Il  peut,  par  exemple, 
louer  ses  services  en  qualité  de  domestique, 
contracter  un  engagement  volontaire  ou  une 
soumission  de  remplacement  pour  le  service 
militaire.  Arg.  art.  574  (1). 

â""  Il  a,  en  général,  capacité  pleine  et  en- 
tière pour  tous  les  actes  qui  se  rapportent  à 
l'administration  de  son  patrimoine.  Il  peut 
donc  percevoir  ses  revenus  et  en  donner  quit- 
tance, aliéner  ses  meubles  corporels  (2),  passer 
les  baux  dont  la  durée  n'excède  pas  neuf  an- 
nées (5),  et  faire  des  acquisitions  mobilières 
ou  immobilières  (4).  Art.  481  et  484,  al.  1. 
11  peut  même  transiger  et  compromettre  sur 
tous  actes  de  ce  genre  (5),  les  acquisitions 
d'immeubles  exceptées.  Arg.  art.  2045,  al.  i 
et  art.  1005  du  Code  de  procédure. 

S""  II  peut  ester  en  justice,  soit  en  deman- 
dant ,  soit  en  défendant ,  sur  toutes  actions 
mobilières,  si  ce  n'est  sur  les  contestations 
concernant  les  capitaux  qui  lui  sont  dus,  et 

(3)  Civ.  rej.,  2i  jain  1809,  Sir.,  X,  i,  40. 

(i)  [$  131]  Voy.  cependant  art.  19  et  3S  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  Tarmée.  On  ne  peut 
remplacer  avant  vingt  ou  dix-huit  ans,  ni  s'engager  avant 
seiie  ans. 

(3)  Duranlon,  Traité  de*  Conlratt,  1, 201. 

(3)  La  passation  des  baux  dont  la  durée  excMe  neuf  an- 
nées, est,  en  général,  exclue  des  actes  de  pure  administra^ 
lion.  —  L^art.  liôO  doit  également  recevoir  ici  son  appli- 
cation. Arg.  art.  1718.  Mmes,  12  juin  1821,  Sir.,  XXII, 
2, 138. 

(i)  Colmar,  31  ^vicr  1826,  Sir.,  XXVI,  2,212;  Req. 
rej.,  ISdéc.  1832,^ir.,  XXXIII,  1,  687. 

(5)  Dnranton,  III,  668.  Touiller,  11,  p.  1298,  est  d*ane 
opinion  contraire  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  compro- 
mettre. 

(6)  Blœchel,  $  74»  Duranton,  111, 669 1  Delvincourt,  sur 


sur  les  partages  de  successions  (6).  Art.  481 
et  840.  i 

4*  Il  peut  même  consentir  bypothècpie  son 
ses  immeubles,  pourvu  que  la  dette  ait  a 
cause  dans  un  acte  de  la  nature  de  ceux  qa*ft 
lui  est  permis  de  passer  (7). 

Malgré  la  capacité  que  la  loi  reconnait  au  : 
mineur  émancipé  pour  tous  les  actes  d*admM 
nistratîon,  les  tribunaux  sont  cependant  au- 
torisés à  réduire  ou  annuler  (8)  les  engag 
ments  excessifs  qui  seraient  le  résultai  d'à 
mauvaise  gestion,  en  prenant,  à  cet  égard, 
considération  la  fortune  du  mineur,  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont  con*  I 
tracté  avec  lui,  ainsi  que  l'utilité  ou  rinutilili| 
des  dépenses.  Art.  484. 

§452. 

Des  actes  juridiques  que  le  mineur  émancipé 
ne  peut  faire  qu'avec  l'assistance  de  sam 
curateur.  i 


roâJ 

d^ 


L'assistance  du  curateur  est  tout  k  la  fi 
nécessaire  et  suflSsante  pour  la  validité  d 
actes  suivants  : 

i^"  La  réception  du  compte  de  tutelle.  Ar- 
ticle 480  (1). 

^  La  passation  des  baux  qui  excèdent  neuf 
années.  Arg.  art.  481  cbn.  484  (2). 

3*  L'exercice  des  actions  immobilières  o 
de  celles  qui  intéressent  l'état  du  mineur  (3), 
ainsi  que  la  défense  à  des  actions  de  mèoM^ 
nature  (4).  Art.  482  et  arg.  de  cet  article. 

Tarlicle  482.  Vey.  cependant  MaleTiUe,  snr  rarticle  4SL 

(7)  Aeeestorium  tequitur  principaU.  Locré ,  sur  rari 
ticleiSi;  Toullier,  II,  1298;  Doranton,  III,  673;  U»4 
saulx,  11,  471,  et  Proudbon,  11,  p.  259,  sont  dHine  opininaJ 
contraire. 

(8)  Diseuision  de  l'art.  484  au  eotueU  d'État,  Loeré,  L^.^ 
t.  VII,  p.  193,  w»  9  et  10  [Éd.  B.,  t.  III,  p.  396]. 

(1)  [S  132]  Ce  compte  peut  être  rendu  soit  en  Justice, 
à  Tamiable.  Arg.  art.  482.  Duranton,  III,  610.  Voff. 
dant  Toullier,  H,  1230,  et  Agen,  19  férr.  1824,  Sir.,  XXTi 
2,  93.  Cpr.  S  122,  note  4. 

(2)  Toullier,  11,  1296. 

(3)  Par  argument  a  minori  ad  majm,  Turin,  14  J 
1807,  Sir.,  VI II,  2,  43.  Foy.  cependant,  pour  oe  qui 
relatif  k  la  demande  en  séparatioa  de  corpt»  :  V 
Traité  du  Mariage,  II,  350. 

(4)  Le  mineur  émancipé,  assigné  seul  et  sans  que  le 
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4'  La  recette  ou  la  cession  (5)  des  capitaux 
bobîliers  (6),  et  les  demandes  ou  défenses  en 
bstice  y  relatives.  Art.  482. 
\  S''  L'aliénation  des  inscriptions  de  rente 
^l'État  de  50  fr.  de  rente  et  au-dessous  (7). 
L  du  24  mars  1806,  art.  2. 
I  6*  L'acceptation  d'une  donation.  Art.  955. 
)Epr.  art.  465. 

i  7*  L'exercice  des  actions  en  partage  de  suc- 
ions on  en  séparation  de  biens,  et  la  dé- 
tmse  a  des  actions  de  ce  genre  (8).  Art;  840 
ptarg.  de  cet  article. 


pts  actes  juridiques  pour  lesquels  le  mineur 
émancipé  a  besoin  non-seulement  de  l'assis- 

,  tance  de  son  curateur,  mais  encore  de  Pau- 
torisation  du  conseil  de  famille. 

'  Parmi  ces  actes  il  faut  ranger  : 
I  1'  Les  emprunts.  Art.  485  (1).  Cpr.  ar- 
ticle 457. 

2*  Les  aliénations  d'immeubles,  lors  même 
|B'il  s'agirait  d'immeubles  acquis  des  écono- 
iiies  du  mineur  (2).  Art.  484.  Cpr.  art.  457 

km. 

3'  Les  acceptations  ou  répudiations  de  suc^ 
insîons.  Arg.  art.  484  cbn.  461  et  776,  alin.  2. 

4'  Les  transactions,  autres  que  celles  qui 
^t  été  indiquées  au  $  151  (5).  Arg.  art.  484 
hï.  467. 

Mcnr  ait  été  mis  en  cause,  ne  peat  être  condamné  par 
ttaot.  Merlin,  Rêperl.,  v«  Curateur,  g  i,  n»  8  ;  v»  Appel, 
W.  l,  S  5,  no  9. 

(5)  Doranlon,  Traité  det  Contrats,  1, 199. 
;  (0  Van.  529,  qai  déclare  meubles  toutes  les  renies  de 
{Klqoe  natore  qu'elles  soient,  n^avait  pas  encore  été  dé- 
filé lors  de  la  rédaction  de  Part.  i82.  De  là  Texpression 
^pUatmobitier.  Voy.  cependant  Dnranton,  111,685.— D^un 
t(K  côlé,  il  faoft  remarquer  qnMl  est  encore  aujourd'hui 
■nais  d'immobiliser  certains  capitaux,  telles  que  les  renies 
pr  rÉtat  et  les  actions  de  la  Banque  de  France.  Cpr.  $  169. 
i^énation  de  ces  capitaux  immobilisés  est  soumise  &  la 
pile  posée  par  Tari.  48i.*— L*ar(.  482  s'applique  même  aux 
Ipitaox  provenant  des  épargnes  du  mineur.  Proudhon,  II, 
kS38.  M.  Locré  (sar  Part.  i81)  est  d'une  opinion  contraire, 
rie  coratenr  est  tena  de  surveiller  remploi  du  capital 
j|k  Cpr.  Maleville,  sur  Tart.  482 ;  Toulliei-,  11,  1297. 
ft  Cette  disposition  s'appliqne-t-elle  également  aux 
pHsQrparticnliers?  Cpr.  Duranton,  ni,688.  —  Voy,, 
int  aux  actions  de  la  Banque  de  France,  décret  du 
liepteaibrelSlS. 

lACIAlliE.  —  T.  1. 


5"*  L'acquiescement,  soit  exprès,  soit  tacite, 
aux  actions  indiquées  au  paragraphe  précé- 
dent (4).  Arg.  art.  484  cbn.  464. 

6**  Les  aliénations  des  inscriptions  de  rente 
sur  l'État  au-dessus  de  iiO  fr.  de  rente.  L.  du 
24  mars  1806,  art.  5*  €pr*  quant  aux  actions 
de  la  Banque  de  France,  décret  du  25  sep- 
tembre 1815. 

Le  mineur  émancipé  qui  veut  faire  un  de 
ces  actes  doit  non-seulement  se  pourvoir  de 
Fautorisation  du  conseil  de  famille,  mais  en- 
core remplir  toutes  les  formalités  et  conditions 
prescrites,  en  pareil  cas,  au  tuteur  d'un  mi- 
neur non  émancipé.  Il  est  notamment  tenu  de 
faire  homologuer  par  justice  la  déIit>ération 
du  conseil  de  famille,  toutes  les  fois  que  cette 
homologation  est  nécessaire  au  tuteur  (5).  Ar- 
ticle 484.  D*un  autre  côté,  le  mineur  éman- 
cipé est  dispensé  de  Taccomplissement  de 
toutes  les  formalités  qui  ne  sont  pas  imposées 
au  tuteur.  Cpr.  §§  552  et  suiv.,  sur  les  ac- 
tions en  nullité  et  en  rescision. 

Si54. 
De  la  eesaotton  de  la  curateUe, 

La  curatelle  du  mineur  émancipé  cesse  : 
1*  Par  sa  mort;  2®  par  sa  majorité;  5"*  par 

la  révocation  de  rémancipation. 

Le  mineur  émancipé  dont  les  engagements 

ont  été  soit  réduits,  soit  annulés,  conformé- 

(8)  Duranton,  III,  691  ;  Vazeille,  Traili  du  Mariage,  II, 
350. 

(1)  L^article  483  n^exige  pas,  comme  Tarticle  457,  que 
Tautorisation  du  conseil  de  famille  repose  sur  une  néces- 
sité absolue  ou  sur  un  avantage  évident.  Le  conseil  de 
famille  peut  donc,  en  pareil  cas ,  prendre  en  considération 
les  chances  de  succès  de  Tcnlreprise  en  vue  de  laquelle 
Temprunt  est  demandé.  Arg.  art.  483  et  484  cbn.  i!»7.  Toui- 
ller, 11,  1298. 

(2)  Toullier,  11,  1S96.  Cpr.  S  132,  n«  4. 

(3)  Le  mineur  émancipé  ne  peut,  même  avec  Tautorisa- 
tlon  du  conseil  de  famille,  compromettre  hors  des  cas 
indiqués  au  S  131.  Code  de  procédure,  art.  1004  cbn.  arti- 
cle 95. 

(4)  Duranton,  ni,  690. 

(5)  Locré,  sur  Tart.  484.  ~  Lorsque  Isf  loi  laisse  dans  le 
doute  si  tel  ou  tel  acie  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux 
dont  il  a  été  question  au  $  133,  ou  dans  la  classe  de  ceux 
dont  nous  avons  parlé  au  $  133,  la  prudence  conseille  de 
remplir  toutes  les  formalités  requises  pour  des  actes  de  la 
dernière  classe. 
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ment  aux  dispositions  de  Fart.  484  (Cpr.  §  i  3 1  ), 
ou  dont  la  gestion- en  général  est  mauvaise  (1), 
peut  être  privé  du  bénéfice  de  Téroancipation, 
dans  les  formes  qu'il  serait  nécessaire  de 
suivre,  8*11  était  question  de  la  lui  confé- 
rer. Art.  485  (2). 

Le  mineur  dont  l'émancipation  est  ainsi 
révoquée,  rentre,  du  jour  de  cette  révocation, 
sous  la  puissance  du  tuteur  légal,  ou,  k  son 
défaut,  de  celui  que  lui  nommera  le  conseil 
de  famille  (3),  et  doit  rester  en  tutelle  jusqu'à 
sa  majorité  accomplie.  Art.  486. 

La  révocation  de  l'émancipation  ne  peut 
avoir  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur  tacite* 
ment  émancipé  par  mariage  (4).  Arg.  art.  485. 

II.  nES  CtRÀTEURS  APPELÉS  À  REPRÉSENTER 
nARS  DES  CAS  SPÉCIAUX  UN  CERTAIN  INDI- 
VIDU. 

§135. 


3''  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme 
déclare  (2)  enceinte,  le  conseil  de  famille  di 
nommer  h  l'enfant  qu'elle  porte  dans  son 
un  curateur,  qu'on  appeile  curateur  au 
tre.  Art.  393.  Les  fonctions  de  ce  euratei 
sont  les  mêmes  que  celles  du  tuteur,  eu  ce  qui 
concerne  l'hérédité  ouverte  au  profit  de  Ten-j 
faut  à  naître.  Il  doit  cependant  les  exerce^ 
de  manière  à  maintenir,  autant  que  possible^ 
le  statu  quo  jusqu'à  la  délivrance  de  la  mèreJ 
Le  curateur  est  également  tenu  de  reilleri 
dans  l'intérêt  des  héritiers  du  mari»  à 
qu'il  n'y  ait  pas  supposition  de  part  (5). 
l'enfant  naît  vivant,  la  mère  en  devient  tih> 
trice  (voy.  pourtant  art.  394),  et  le  cumteofl 
en  est  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur  (4).  An 
ticle  393.  | 

4""  La  donation  faite  k  un  sourd*muet  q 
ne  sait  pas  écrire,  doit  être  acceptée  par  a 
curateur  que  lui  nomme  le  conseil  de 
mille.  Art.  936. 


1®  Un  absent  peut,  en  certaines  circonstan- 
ces, être  représenté  par  un  curateur  que  les 
tribunaux  sont  autorisés  à  lui  nommer. 
Cpr.  §  149  texte,  et  note  8.  Voy.  aussi  Code 
d'instruction  criminelle,  art.  447,  471  et 
§167. 

â*  Le  mort  civilement  *  ne  peut  ester  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant (1),  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère 
d'un  curateur  qui  lui  est  nommé  par  le  tribu- 
nal ou  l'action  est  portée.  Art.  25.  Cpr.  §  lGâ« 
166. 


m.   DES  CURATEURS  APPELES  A  GÉEEK 
CERTAINES  ESPSGES  DE  BIENS. 

§136. 

Au  nombre  de  ces  curateurs,  dont  il 
traité  au  fur  et  à  mesure  que  l'ordre  des  mi 
tières  en  fournira  l'occasion,  il  faut  rang» 

1**  Le  curateur  d'une  succession  vacante. 
ticlesSll  et  suivants. 

^  Le  curateur  au   bénéfice  d'inventaû 
Code  de  procédure,  art.  996, 


(1)  [S  134]  Delvincourt,  sar  Part.  485. 

(3)  C^est  par  un  vice  de  rédaction  que  Tart.  485  dit  :  «  En 
suivant  les  mémet  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu 
pour  la  lui  conférer  »  ;  mais  comme  l'article  n'ajoute  pas 
et  parles  mêmes  personnes,  oo  peul,  à  la  rigueur,  expliquer 
ces  expressions  en  les  appliquant  d^une  manière  distribu- 
tjve.  U  eo  résulte  que  Tenfani  émancipé  \vir  son  père  ou 
sa  mère  peut,  après  leur  mort,  être  privé  du  bénéfice  de 
rémancipalion  par  le  conseil  de  famille.  Duranlon,  III,  675. 

(3)  Lassaulx,  11,474;  Toullier,  11,1503;  Duranton,  111, 
676.  Cependant  Bloechel  ($  75)  est  d'une  autre  opinion. 
~  L'usufruit  légal  éteint  par  IVmancipatiou  revit-il  par 
la  révocation?  Voy.  Blcechel,  S  76;  Delvincourt,  sur  Tar^ 
ticle  486  ;  Proudbou,  11,  p.  !267;  Toullier,  11,  1303.  L  opi- 
nion affirmative  nous  avait  d'abord  paru  préférable.  Mail 
voy.  S  549  6m,  note  33. 


(4)  Locré,  sur  Fart.  4S5;  Lassaulz,  II,  474;  Durtol 
III,  675;  Vazeillc,  Traité  du  Mariage,  il,  465.  Dti\ 
court  (sur  Tart.  485)  est  d'un  avis  contraire. 

*  [La  mort  civile  est  abolie  en  Belgique. 

(1)  [S  I3.S]  Civ.  rej.,  23  novembre  1808,  Sir.,  IX,  1, 45. 

(2)  11  sufSt  que  la  femme  allègue  sa  grossesse  ;  elle 
plus  besoin  de  la  justifier.  Nos  mœurs  répugnent  à  Te 
des  mesures  que  pfescrivait  la  loi  I,  §  I,  D,  de  «ettf; 
poss.  mitt.  (37, 9).  Blœcbel,  S  6;  Delvincourt,  sur  Fart, 
Jurisprudence  du  Code  civil,  VIII,  423. 

(3)  Voy.,  sur  cette  matière  :  Locré  et  DelTinoonrt, 
l'art. 493 ;  Toullier,  11,1100;  Duranton,  III,  438-430;  DU 
vent,  in  poss.  mitt.  et  eurat,  vent.  (57,  9). 

(4)  A  moins  qu'il  n'existe  d'autres  enfants  nkinenrsV' 
dans  ce  cas,  leur  subrogé  tuteur  devienl  nossi  edm 
postbume.  Delvincourt,  sur  l'art.  393. 
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I  5**  Le  curateur  au  fidéiconiiDis(i).  Art.  1048  moins  cependant  que  le  mari  n'ait  expresse- 

IfoiTaots.  ment  oblige  sa  femme  à  recourir,  pour  tels  ou 

tA"  Le  curateur  à  l'immeuble  délaissé  par  tels  actes,  à  l'assislaDce  du  conseil  qu'il  lui  a 

irpotliéque.  Art.  2174.  nommé  (4). 


I       TROISIÈME    SUBDIYISIOIV. 

I 

I 

! 

I  DU  CONSEIL. 

i 

\  S 137. 

<  GénéraUtét. 

F  Le  conseil  peut  être  assimilé  au  curateur 
M  mineur  émancipé,  quoique  ses  attribu- 
ons soient  en  général  plus  restreintes  que 
^esde  ce  dernier. 

['Les  principes  généraux  exposés  au  §  128 
flfl)plîqaent  également  aux  différentes  espèces 
^conseil.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'élève 
be  eontestatioD  entre  un  prodigue  et  son 
bnseil  (Cpr.  §  159),  les  tribunaux  doivent 
IWcéder  au  remplacement  de  ce  dernier  ou 
iommer  un  conseil  ad  hoc  chargé  d'assister 
ïroTisoirement  le  prodigue  (1). 
I  Cependant  le  conseil  que  le  mari  est  auto- 
■é  k  nommer  h  sa  femme  survivante  et  tu- 
Hce(Cpr.  §  138)  remplit  plutôt  un  devoir 
hnxïWé  qu'une  charge  publique.  Il  est  plus 
t  conseiller  de  la  femme  que  son  conseil, 
tas  le  sens  propre  de  ce  mot  (2).  Il  n'est  donc 
|is  tenu  d'accepter  les  fonctions  qui  lui  sont 
pnGécs  (5),  et  l'on  doit  attacher  moins  d'im- 
fortanee  à  l'absence  de  son  avis,  qu'au  défaut 
[assistance  d'un  conseil  proprement  dit,  à 


I.  DU    CONSEIL    QUE   LE    MARI    EST  AUTOEI6É 
À  IfOllER  A  8A  FEMIE. 

§138. 

Le  mari  est  autorisé  k  nommer  un  conseil 
de  tutelle  à  sa  femme,  qui  devient,  par  sa 
mort,  tutrice  des  enfants  issus  de  leur  ma- 
riage. 

En  accordant  au  père  cette  faculté,  et  en 
lui  refusant  celle  d'enlever  la  tutelle  k  la  mère, 
le  législateur  a  voulu  concilier,  autant  que 
possible,  les  droits  de  cette  dernière  avec  les 
intérêts  des  enfants  (1). 

La  nomination  de  ce  conseil  peut  être  faite, 
soit  par  acte  de  dernière  volonté,  soit  au 
moyen  d'une  déclaration  reçue  par  le  juge  de 
paix.  Cpr.  §  100, 

La  femme  h  laquelle  un  conseil  a  été  nommé 
ne  peut,  sans  son  avis,  faire  aucun  acte  relatif 
à  la  tutelle  (2),  h  moins  que  le  mari  n'ait  spé- 
cifié les  actes  à  raison  desquels  elle  aurait  be- 
soin de  l'assistance  du  conseil,  cas  auquel  elle 
est  autorisée  h  traiter  seule  toutes  les  autres 
affaires  tutélaires.  Art.  391. 

Le  droit  dont  jouit  le  mari,  de  déterminer 
les  pouvoirs  du  conseil  nommé  à  sa  femme,  ne 
l'autorise  pas  à  lui  retirer  l'administration  de 
la  tutelle  (5),  ou  à  la  gêner,  en^  quoi  que  ce 
soit ,  dans  rcxercice  de  la  puissance  pater- 
nelle (4). 

Le  conseil  nommé  a  la  femme  est,  dans  la 


>(i)  [S  136]  Le  Code  s^écorle  de  la  terminologie  qa^il  a 
ilcment  suivie,  en  appelant  tuteur  et  non  curaletir  la 
lane  chargée  de  Texécution  des  dispositions  fidéicom- 
ires.  Cpr.  art.  1053  et  1056. 
U  [S  137]  Torio,  IS  avril  1808,  Sir.,  IX,  %  243.— Lors- 
loQ  conseil  reftue  son  assistance,  la  personne  u  laquelle 
^â  élé  nommé  peut-elle  s*adresi»er  aux  tribunaux,  pour 
autorisée  à  agir  seule  ?  Voy.  Lassaulx,  II,  476. 
,  Vart.  591  ne  se  sert  dans  son  premier  alinéa  que  du 

Nochel,  S  3  ;  LawauU,  II,  345. 
(4)  DdTineoiui,  sur  fart.  391.  Le  second  alinéa  de  Tar- 


ticle  391  se  sert  en  effet  de  l'expression  oMûton^e.  Cpr.  Las- 
saulx,  11,  306. 

(1)  [S  138]  Cpr.  Discustion  au  conseil  d'Étal  de  l'arl.  391 
[Locré,  Lég.y  l.  VII,  p.  149-155,  n«  5-10,  et  p.  167-170,   ' 
uw  5-9)  [Éd.  B.,  t.  m,  p.  577,  379, 584, 386]. 

(i;  Ce  conseil  peut,  jusqu'à  certain  point,  être  assimilé 
au  lutor  honorariuê  wUitiœ  catua  datuë  du  droit  romain. 
L.  32,  §  1,  D.  de  UMtam.  tut,  (26,  2)  ;  L.  14,  $  6,  D.  <ie  tolut, 
(46, 5). 

(3)  BruxeUes,  21  mai  1806,  Sir.,  VI,  2,  301. 

(4)  Locré  et  Delvincourt,  sur  Part.  391.  Touliier,  U, 
Hî»7. 
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limite  des  attributions  qui  lui  ont  étëconfërëes 
soit  expressément,  soit  tacitement,  soumis  à  la 
responsabilité  du  droit  commun  (5). 

La  nomination  de  ce  conseil  spécial  n'empê- 
che, en  aucune  manière,  l'application  des  prin- 
cipes d-dessus  exposés,  concernant  les  attri- 
butions du  subrogé  tuteur  et  du  conseil  de 
famille  (6). 

Le  conseil  de  famille  et  les  tribunaux  ne  sont 
pas  autorisés  à  donner  un  remplaçant  au  con- 
seil qui  ne  peut  ou  ne  veut  accepter  les  fonc- 
tions qui  lui  ont  été  conférées  (7).  Voy.  arti- 
cles 591  et  593. 

Les  pouvoirs  du  conseil  de  tutelle  cessent 
lorsque  la  mère  refuse  la  tutelle,  s'en  démet, 
ou  la  perd  (8). 

II.  DBS  CONSEILS  NOlOléa  PAR  LES  TRIBUNAUX 
AUX  PBRSONIIBS  AFFECTÉES  DE  FAIBLESSE 
D*ESPRIT  ET  AUX  PRODIGUES. 

i»  Lorsqu'un  individu,  sans  être  en  démence 
ou  dans  un  état  d'imbécillité  complète,  est 
néanmoins  d'une  raison  trop  faible  (i)  pour 
conduire  seul  ses  affaires,  il  y  a  lieu  de  lui 
nommer  un  conseil  judiciaire. 

Cette  nomination  peut  être  faite  d'office  par 
les  tribunaux  de  première  instance  ou  d'ap- 
pel, lorsqu'ils  rejettent  une  demande  en  inter- 
diction dont  ils  sont  saisis  (2).  Art.  499. 


(5)  Cpr.  S  iS8,  au  itxXt  et  à  la  note  3;  Branèr,  sur  l'ar* 
ticle  39i .  Vojf.  cependant  Blœehel,  $  3. 

(6)  Blœehel,  S  3.  Douai,  17  janvier  I8S0,  Sir.,  XXI,  3, 
H7. 

(7)  Duranton,  loe,  cit.  Bousquet  (sur  Tart.  391)  est  d^une 
opinion  contraire. 

(8)  Duranton,  III,  iSl. 

(1)  La  faiblesse  d^esprit ,  résultant  d'un  Age  très* 
avaneé,  autorise  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Req. 
rej.,  SI  fructidor  an  x,  Sir.,  II,  1,  1.  Riom,  4  mai  I82S, 
Sir.,  XXVI,  S,  118. 

(i)  Si  Pincapacité  n'était  pas  pleinement  justifiée,  les 
tribunaux  ne  pourraient,  &  raison  du  défaut  de  preuve,  se 
borner  à  nommer  un  conseil  judiciaire.  Journal  dupmUM, 
l8U,t.lI,p.  5ii. 

(3)  Merlin,  Rép»,  v»  Testament,  sect.  I,  S  1,  art.  I,  n»  3. 
Delvincourt  (sur  Turticle  499)  est  d*une  opinion  con- 
traire. 


Elle  peut  également  avoir  lieu  sur  la  de^ 
mande  formée  &  cet  effet  par  des  personod 
auxquelles  la  loi  accorde  le  droit  de  provoqua 
l'interdiction.  Cpr.  art.  490  et  494.  Ces  pèr* 
sonnes  peuvent ,  même  dans  le  cas  où  Timbé^ 
cillité  est  complète,  borner  leur  demande  i  h 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  (5). 

2"*  Le  prodigue,  c'est-à-dire  celui  qui  dissî 
habituellement  son  patrimoine  en  dépen 
folles  et  inutiles  (4),  peut  être  pourvu  d'à 
conseil  judiciaire.  Le  droit  de  provoquer 
nomination  appartient  (5),  à  l'exception  di 
procureur  du  roi  (6),  à  toutes  les  person 
auxquelles  l'art.    490  accorde  la  faculté 
poursuivre  l'interdiction.  Art.  Si3  et  514. 

La  demande  en  nomination  de  conseil  judt 
claire,  soit  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit] 
soit  pour  cause  de  prodigalité,  est  poursuivie 
devant  les  mêmes  tribunaux  et  dans  les  mém 
formes  que  celle  en  interdiction  (art.  514). 
conseil,  qui  peut  être  indifféremment  choi 
parmi  les  parents  ou  des  étrangers  (7), 
toujours  nommé  par  le  tribunal. 

Les  jugements  portant  nomination  de  con- 
seil judiciaire  ne  peuvent  être  rendus  que  sa 
les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Art.  5181 
Code'de  procédure,  art.  83  et  892.  Ils  doiveÉ 
être  publiés  en  la  forme  indiquée  pour  la  pa- 
blication  des  jugements  d'interdiction.  Arâj 
clés  507  et  515.  Code  de  procédure,  art.  897 
Cpr.  S  i25. 

La  personne  à  laquelle  un  conseil  judidairi 


(i)  Touiller,  II,  1370  et  1371.  —  Ce  ne  fut  qu*«prèsu 
longue  discussion  que  le  conseil  d'État  admit,  en 
gnant  toutefois  ses  effets,  la  curatelle  des  prodigues 
dans  Tancien  droit  français.  On  lavait  attaquée  coi 
contraire  à  la  liberté  civile.  Cpr.  Merlin,  Rép,,  v«  Prodî 
DùeussioH  au  coHMcil  d'État  tur  l'art.  513  (Loeré,  U§^ 
t.  vu,  p.  325-334,  nm  i-7). 

(5)  L'ancienne  jurisprudence  reconnaissait  au  prodi{ 
le  droit  de  provoquer  lui-même  la  nomination  d'an 

•judiciaire.  Toullier  (11,  1373}  pense  qu'il  en  aurait  ei 
le  droit  aujourd'hui  ;  mais  nous  ne  pouvons  admettre 
opinion  que  rejette  également  Duranton  (III,  805). 

(6)  ObMTvationt  du  tribunat  {Loeré,  Lég.,  t.  Vil,  p. 
no  13  [Éd.  B.,  t.  III,  p.  i68}}.  Toullier,  11,  1372.  Doranfo^ 
III ,  803.  Delvincourt  (sur  Part.  51 4)  est  d'un  autre  «ris.     j 

(7)  Jurisprudence  du  Code  civil,  V,  206  et  209.  —  Oti 
avec  raison  que  les  tribunaux  ont  rbabitudc  de  nonmier  M 
jurisconsultes  pour  conseils  judiciaires.  Toullier,  II,  13?1i 
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p  été  Dominé  ne  peut  être  rétablie  dans  Texer- 
éee  plein  et  entier  de  ses  droits  civils,  qu*avee 
Tobservation  de  toutes  les  formalitës  prescrites 
pour  la  nomination  du  conseil  (8).  Art.  M2 
et  514. 

I 

Jks  actes  juridiques  pour  la  validité  desquels 
I  l'assistance  du  conseil  judiciaire  devient 
I    nécessaire. 

L  Celui  auquel  a  été  nomme  un  conseil  judi- 
^re  peut,  en  règle  générale,  faire  seul  et 
fSADs  Tassistancc  de  son  conseil,  tous  les  actes 
de  la  vie  civile.  Il  peut,  par  exemple,  admi- 
nistrer son  patrimoine ,  et  par  conséquent 
iiissi  aliéner  ses  meubles  corporels  (i).  Il  est 
Capable  de  contracter  par  voie  d*achat,  ou  i 
tout  autre  titre  (â),  et  de  faire  des  dispositions 
de  dernière  volonté  (3). 

Ce  n*est  que  par  exception ,  et  dans  les  cas 
littéralement  ou  virtuellement  indiqués  par  la 
loi  (4),  que  l'assistance  de  son  conseil  lui  de- 


vient nécessaire,  et  notamment:  4*  pour  ester 
en  justice  soit  en  demandant ,  soit  en  défen- 
dant (5);  ^  pour  transiger;  5*  pour  emprun- 
ter ;  4*  pour  recevoir  un  capital  mobilier  et  en 
donner  décharge  ;  S"*  pour  aliéner  ses  immeu- 
bles et  les  grever  d*hypothèques  (6)  ;  6*  pour 
faire  une  donation  entre-vi6  (7).  Art.  499 
et  513. 

Dans  les  actes  judiciaires,  l'assistance  du 
conseil  consiste  h  procéder  conjointement  avec 
l'individu  auquel  il  a  été  nommé;  à  l'égard 
des  actes  extrajudiciaires,  elle  consiste  dans 
la  présence  du  conseil  et  son  consentement 
instantané  (8). 

Les  actes  ci-dessus  désignés,  passés  sans  l'as- 
sistance du  conseil,  sont  nuls  (9)  (art.  302  et 
arg.  des  art.  499,  513  et  514),  mais  seulement 
d*une  manière  relative.  Art.  1125.  Les  actes 
antérieurs  à  la  nomination  du  conseil  ne  peu- 
vent être  attaqués,  sous  prétexte  que  la  cause 
qui  a  motivé  cette  nomination  existait  déjà  à 
l'époque  où  ils  ont  été  passés  (10).  Gpr.  arti- 
cle 503  cbn.  art.  502. 


(A  U  demande  peut  également  être  formée  par  celui 
[taquel  le  conseil  a  été  nommé.  Braielles,  31  mars  1808, 
fsir^  Vlll,  i,  Î05. 
i    (1)  Duranton,  Dcg  cimiraii,  1,  Sâ9.  Delvincoort,  sur 

'    (2)  A  moins  qn^un  acte  de  la  nature  de  ceux  qne  la  per- 
•oniie  poarTne  d*un  eonseil  judiciaire  ne  peut  faire  sans 
I  «m  assistance,  n*ait  été  déguisé  dans  le  contrat. 
\,  (3)  Duraoton,  IJI,  801.  Sauf  cependant  Tapplication  de 
Virt.  901.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  yo  Testament,  sect.  1,  $  i, 
artl,n»3.  Req.  rej.,  6  juin  4821,  Sir.,  XXUI,  1,  il. 
L    (4)  Les  tribunaux  ne  penveni,  en  nommant  un  conseil 
Jndidaire,  prescrire  son  assbtance  pour  d'autres  actes. 
|lKssaotx,  II,  476.  Tonllier,  II,  1374.  Duraoton,  111,799. 
I    (5)  Loeré,  sur  Tart.  499. 

(6)  Cela  a'empéebe  pas  que  des  hypothèques  légales 
et  Judiciaires  ne  puissent  être  acquises  sur  ces  immeu- 
Ues. 

.    (7)  Ex  niione  ItgU.  Delvineourt,  sur  Part.  513.  Duran* 

|teat lllt  800.  Merlin,  Jt^..  v Testament,  sect.  I,  %  1,  art.  i, 

a*  3.  —  Toutefois,  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 

;<Wre  n'en  conserve  pas  moins  la  faculté  de  doter  convena- 


blement ses  enfants,  sans  l'assistance  do  son  eonseil.  L*ar- 
ticle  511  n'est  point  ici  applicable.  Pan,  25  juin  1806,  Sir., 
Xn,  2,  387. 

(8)  Une  ratiflcalion  postérieure  ne  serait  pas  suffisante. 
Delvineourt,  sur  l'art.  513.  Duranton,  111, 807. 

[L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  faire  le  remploi  des  capitaux 
mobiliers  reçus  par  lui.~  Mais  il  n'est  plus  recevable,  non 
plus  que  son  conseil,  à  contester  la  validité  d'un  semblable 
remploi,  si  l'un  et  l'autre  l'ont  postérieurement  ratiflé  ou 
approuvé-  —  La  ratification  tacite  on  de  fait  est  suffisante 
k  cet  égard.  Brux.,  9  oct.  18S3;  Pot».  Mgt,  à  cette  date. 
Dallox,  t.  XVlll,  p.  137  et  suiv.] 

(9)  Ce  principe,  que  l'art.  502  énonee  d^une  manière  for- 
melle, en  parlant  de  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire pour  cause  de  faiblesse  ou  d'infirmité  d'esprit,  doit, 
par  parité  de  raison,  être  étendu  au  prodigue.  Merlin, 
Qwtt.,  T*  Tableau  des  interdits,  $  1.  Koy.  eependant  Paris, 
26  avril  1833,  Sir.,  XXXlll,  2, 286. 

(10)  Cpr.  Diteoun  de  M.  Tarr^Ue,  oraUurdu  irilnmat 
(Loeré,  Lig.,  t.  VII,  p.  393,  n»  U  [Éd.  B.,  t.  lU,  p.  488]}. 
Koy.  aussi  TouUier.  Il,  1383. 
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QUATRIÈME   SECTION. 

DE  L'INFLUENCE   QU'EXERCENT   SUR  L'ÉTAT  CIVIL  LES  RAPPORTS 

DE  LOCALITÉS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DU  DOMICILE. 


SoDicif.  ^  Code  civil,  art.  103-lil.  ~  Ordonnance 

de  1667,  ttt.  II  (*). 

Notions  préliminaires* 

La  rësidence  ou  l'habitation  est  le  lieu  où 
une  personne  se  trouve  ordinairement,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  l'intention  d'y  demeurer  tou- 
jours (1).  Lorsque  le  domicile  d'une  personne 
est  inconnu,  sa  résidence  en  tient  lieu.  Arti- 
cle 115.  Code  de  procédure,  art.  â  et  69, 
n«8*. 

Le  domicile  est  le  lieu  où  une  personne  est, 
sous  le  rapport  de  ses  droits  et  de  ses  obliga- 
tions, réputée  toujours  présente,  quoique  de 
fait  elle  n'y  réside  pas. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  domicile,  car  la 
loi  peut  considérer,  et  en  effet  elle  considère 

(*)  BiBLi^MAPHiB.  —  Argoa,  fnstitution  au  droit  /Van- 
çaU,  I,  p.  90-96.  —  Juritprudenre  du  Code  civil,  I,  371.  — 
Traité  du  domicile  et  de  Vabsenec,  por  A.  T.  Desquiron  ; 
Paris,  18IÎ,  in-8«.  -  Merlin,  Rép  ,  cl  Queal ,  vU  Domicile 
et  Domicile  élu.  —  Dalloi,  Juritprudence  générale,  v«  Do- 
micile. 

(1)  [S  lil]  Les  éludianls  n  ont,  comme  lels,  qu*une  simple 
résidence  au  lieo  où  ils  font  leurs  éludes.  Merlin,  Rép., 
vo  Domicile,  S  4.  Il  en  est  de  même  de.^  militaires  en  gar- 
nison. Voy.  Mourre,  OEuvres  judiciaires ,  Paris,  1N12, 
in.4o,p.il6.  [Brux.,  25jayr.  18i0  et  21  avril  18ii;  Pasic. 
belge,  p.  333.] 

*  [Voy.  Gond,  28  déc.  18i9;  Pasic.  belge,  1850,  {tr  câ- 
bler.] 

(3)  Le  domicile  politique  est  de  droit  lié  au  domicile 
civil:  mais  il  peut  en  être  séparé.  Décret  du  17  janvier 
1806,  art.  3.  Loi  du  b  février  1817,  art.  3.  Loi  du  19  avril 


quelquefois  la  même  personne  €M>mmc 
sente,  tout  à  la  fois,  dans  -tel  endroit,  re] 
ment  h  certains  droits  et  k  certaines 
tiens,  et  dans  tel  autre,  relativement 
droits  et  k  des  obligations  d'un  ordre 
rent.  Cest  ainsi  que  Ton  distingue  le  d 
politique  (2),  le  domicile  relatif  au  pay 
des  impôts  (5)  et  le  domicile  civil  (4).  Il 
question  ici  que  du  dernier. 

Des  différentes  espèces  de  domicile  ei% 

Le  domicile  civil,  c'est-i-dire  le  lieu  oè 
personne  est  censée  toujours   présente 
rapport  à  ses  droits  et  k  ses  devoirs  civil 
ou  général  ou  spécial.  Le  premier  s'a] 
à  la  généralité  des  droits  et  des  devoirs 
le  second  ne  concerne  que  des  relations  ji 
ques  spécialement  déterminées.  Personi 
peut  avoir  plus  d'un   domicile  général 
Arg.  art.  108. 

Le  domicile  général  est  déterminé,  soil 

1831,  art.  10.  Loi  du  22  juin  1833,  art.  29  et  30. 

[L'art.  7  du  Code  civil  a  cessé  d*avoir  forée  en 
en  tant  qu'il  consacrerait  Texisience  de  deoi.  dim 
miciies,  quant  à  la  Jouissance  des  droits  civils  ei  pol 
Brux.,  cass.,  18  juillet  1834;  Patic.  belge,  4  celte  dal 

(3)  Merlin,  Rép.,  v«  Domicile,  S  <0.  Lois  des  21 
an  IX  et  !«'  brumaire  an  vu.  Loi  du  21  avril  1853, 

(i)  Les  lois  politiques  rendues  depuis  1814  se  sert 
expiessions  domicile  réel,  pour  désigner  le  domidtet 
Voy.  outre  les  lois  ci-dessus  citées  &  la  note  2 
21  mars  1831,  art.  4,  et  du  22  mars  i831,art.  9.[ray. 
la  Lui  électorale  belge  du  3  mars  4831,  art.  19.]  — 
ques  auteurs  ^Cpr.  Duranton,  I,  352}  opposent  le  d< 
réel  au  domirile  d'élection.  Il  nous  parait  plus  exMli 
poser  le  domicile  réel  au  domicile  de  droit. 

(1)  [S  U2]  Merlin,  Rép.,  v«  Déclinaloîre,  SI-  Vi 
Traité  des  prescriptions,  u»  308. 
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une  disposition  de  la  loi  qui  fixe  d*une  manière 
absolue,  c*est-à-dire  sans  admettre  la  preuve 
du  contraire  (2),  le  lieu  où  certaines  personnes 
sont  réputées  toujours  présentes,  soit  par  la 
circonstance  de  fait,  qu'une  personne  s'est  éta- 
blie dans  un  lieu  avec  Tintention  de  continuer 
à  y  résider.  Au  premier  cas,  le  domicile  est 
appelé  domicile  de  droit  ;  au  second,  il  est 
appelé  domicile  réel. 

Le  domicile  spécial  repose  sur  la  loi  qui , 
pour  des  fins  spéciales (Cpr.  art.  74et167)  (5), 
assimile  quelquefois  une  simple  résidence  à 
un  véritable  domicile,  ou  sur  le  choix  d'une 
personne  (  domicile  élu  )  (4).  Ce  choix  peut  être 
ou  volontaire,  ou  obligé  en  vertu  de  quelque 
disposition  légale  (9).  Nous  ne  traiterons,  dans 
ce  chapitre,  que  du  domicile  spécial  fondé  sur 
une  élection  volontaire  :  les  principes  sur 
réléctîon  obligée  de  domicile  rentrent  dans  le 
droit  de  procédure.  Nous  ferons  cependant 
remarquer  que  les  effets  du  domicile  élu  sont 
en  général  les  mêmes,  que  l'élection  ait  été 
Tolontaire  ou  forcée. 

Celui  qui  a  fait  élection  de  domicile  pour 
l'exécution  d'un  acte  juridique,  conserve  néan- 


moins, et  même  par  rapport  à  cet  acte,  son 
domicile  général.  Ainsi,  le  créancier  peut ,  à 
son  choix,  porter  sa  demande  au  for  du  domi- 
cile général  du  débiteur,  ou  à  celui  du  domi* 
cile  élu  (6)  (art.  ili  ;  Code  de  procédure, 
art.  59],  h  moins  cependant  que  l'élection  de 
domicile  n'ait  été  faite  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur (7). 

I.   DU   DOBnClLE   GÉNÉRAL* 
§445. 

Des  personnes  auxquelles  la  loi  attribue  un 

domicile  de  droit. 

Ces  personnes  sont: 

i""  Les  fonctionnaires  inamovibles  (i)  :  ils 
sont  censés  avoir  leur  domicile  au  lieu  où  ils 
doivent  remplir  leurs  fonctions,  et  cela  à  partir 
du  jour  auquel  ils  entrent  en  charge,  c'est-&- 
dire  auquel  ils  prêtent  leur  serment  (â).  Ar- 
ticles 106,  107. 

2°  Les  femmes  mariées  :  elles  ont  leur  domi- 
cile chez  leurs  maris,  quoiqu'elles  résident 
dans  un  autre  lieu  (3),et  le  conservent  malgré 


(S>  C'est  une  présomption  jum  et  de  jure.  Merlin,  Mép., 
Ti«  Receveur  de  contributions  directes,  n9  4,  et  Domicile, 
$5. 

(3)  Merlin,  Rép.,  v>  Domicile,  S  9. 

(i)  Cpr.  L.  39,  C.  depactit  (S,  3). 

(5)  Voy.  par  exemple  :  art.  176,  SUS;  Code  de  procé- 
dure, art.  61,  m,  i35,  559,  58i,  609,  634,  637,  673,  780, 
783,  789,  9i7.  Ces*  dispositions  ont  pour  objet  d'abré- 
ger ou  de  faciliter  la  poursuite  ou  la  réalisation  d'un 
droit. 

(6)  Dans  ce  cas,  le  for  ne  sera  définitivement  flxé  que 
lorsque  Tun  des  juges  aura  été  saisi  de  la  demande,  iller- 
lio,  Quett.,  Y*  Domicile  élu,$â.  LassauU,  1, 158.  Req.  rej., 
23  ventôse  an  x,  Sir.,  II,  1,  408,  et  Req.  rej.,  22  juillet 
1822,  Sir.,  XXII,  1,413. 

(7)  Duranton,  1,  382. 

(I)  C'est-à-dire  nommés  à  vie  et  non  révocables  au  gré 
du  gouvernement;  tels  sont  les  juges  nommés  par  le  roi. 
Charte,  art.  49.  Voy.  cependant  art.  52.  Des  fonctions  pu- 
bliques, conférées  à  vie  mais  révocables,  ne  sont  point 
aUribnlives  d'un  domicile  de  droit.  Voy.  Merlin,  Rép.f 
w  Reeeveur  de  contributions  directes,  w*  4;  Req.  rej., 
Il  mars  1812,  Sir.,  Xlil,  1,  418.  Paris,  17  août  1810,  Sir., 
XIV,  2,  148. 

[La  volonté  de  changer  de  domicile  résulte  sufiBsamment 
«la  fait  de  la  part  d'un  fonetionnaire  révocable  de  s'être 
marié  dans  on  tien  où  il  avait  son  habitation  réeUe,  d'y 
avoir  eu  le  siège  de  ta  fortune,  et  la  résidence  de  sa  fa- 


mille, d'y  avoir,  au  décès  de  son  épouse,  fait  en  son  nom, 
ainsi  qu'au  nom  de  sa  fille  mineure,  la  déclaration  de  sue- 
cession,  d'y  avoir  laissé  cette  dernière  pendant  un  voyage 
lointain.  —  Ainsi  un  tuteur  nommé  par  un  conseil  de  fa- 
mille tenu  au  domicile  dWigine  ne  peut  impngner  la  vall*- 
dite  d'un  conseil  de  famille  tenu  au  nouveau  domicile,  et 
qui  avait  été  convoqué  pour  pourvoir  à  la  tutelle.  —  Il  y 
aurait  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi,  qu'aux  circon- 
stances énumérées  plus  haut  viendrait  se  joindre  que 
l'aïeul  paternel,  premier  tuteur,  aurait  fait,  au  bureau  de 
ce  domicile,  la  déclaration  de  la  succession  du  père,  que 
.dans  un  conseil  de  famille  convoqué  antérieurement  à  ce 
domicile  il  a  été  reconnu  que  le  défunt  y  avait  eu  son  der- 
nier domicile,  que  la  succession  du  père  y  a  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  au  nom  de  la  mineure  :  la  cir* 
constance  qu'un  conseil  de  famille  se  serait  tenu  au  domi- 
cile d'origine,  pour  nommer  un  tuteur  &  la  mineure,  en 
remplacement  de  sou  aïeul  décédé,  serait  indifférente,  s'il 
y  a  lieu  de  croire  que  la  convocation  dans  cet  endroit  n'a  e^ 
lieu  que  par  la  considération  erronée  que  le  tuteur  légal  de 
la  mineure  y  étant  décédé,  celle-ci  y  avait  son  domicile  na- 
turel. II  résulte  de  toutes  les  considérations  qui  précèdent 
que  le  conseil  de  famille  scÉ^nd  appelé  &  procéder  à  la  no- 
mination d'un  tuteur  au  mineur  a  dû  être  convoqué  au  nou- 
veau domicile  et  non  au  domicile  d'origine.  [Brux.,  2  août 
1K39;  /.  de  B.,  1840.J 

(2)  Duranton,  I,  361. 

(3)  Merlin,  Rép.,  voDomieile,  S  5,  ii«  1. 
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leur  séparation  de  corps  et  d'habitation  (4). 
Art.  108. 

S"*  Les  mineurs  non  émancipés  :  ils  ont 
pour  domicile  celui  de  leur  père  ;  i  défaut  de 
pcre,  celui  de  leur  mère  (5),  ou  enfin  celui 
de  leur  tuteur,  s'ils  ont  un  tuteur  gérant 
autre  que  leur  père  ou  leur  mère  (6).  Arti- 
cle 108. 

4<*  Les  interdits  :  ils  ont  leur  domicile  chez 
leur  tuteur  (7). 

5"*  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  et 
infamantes  que  la  loi  place,  pendant  la  durée 
de  leur  peine,  en  état  d'interdiction  légale  : 
ils  ont  leur  domicile  chez  leur  tuteur  (8). 

6*  Ceux  qui  servent  ou  travaillent  habituel- 
lement chez  autrui  :  ils  ont  leur  domicile  chez 
leur  maître ,  lorsqu'ils  demeurent  avec  lui 
dans  la  même  maison  (9),  et  qu'ils  n'ont  pas 
d'autre  domicile  de  droit  (10).  Art.  409. 

Tout  domicile  de  droit  cesse  au  moment  où 
disparaît  le  fait  qui  y  servait  de  fondement.  Il 
est  aussitôt  remplacé  par  un  domicile  réel,  qui 
se  détermine  d'après  les  règles  à  développer 
au  paragraphe  suivant  (4i). 


§144. 

De  la  manière  dont  s'établit  le  domicile  rêeL 
—  Du  changement  de  ce  domicile. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  de  domicile  de 
droit  (Cpr.  §  143}  ont  leur  domicile  réel  au 
lieu  ou  elles  résident  (1),  avec  l'intention  d'y 
continuer  leur  résidence.  Arg.  art.  iOâ  et 
103  (2).  Lorsqu'une  personne  habite  alterna- 
tivement plusieurs  endroits,  son  domicile  se 
trouve  au  siège  de  son  principal  établisse- 
ment (3).  Art.  lOâ. 

Il  est  loisible  à  chacun  de  transférer,  quand 
bon  lui  semble,  son  domicile  réel  d'un  lieu 
dans  un  autre.  Nul  ne  peut  cependant,  par 
l'exercice  de  cette  faculté,  changer  le  for  d'une 
contestation  déjà  liée  (4),  ni  se  soustraire  aux 
poursuites  de  ses  créanciers  (5). 

Le  changement  de  domicile  s'opère  par  le 
fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu, 
joint  k  l'intention  de  s'y  fixer  ou  d'y  former 
son  principal  établissement.  Art.  103  *.  La 
simple  translation  de  résidence  n'emporte  pas 
changement  de  domicile  (6)  :  le  domicile  une 


(i)  XerlÎQ,  loc,  eit,  Loeré,  tar  Port.  108.  Colm&r,  12  juil- 
let 1806,  Sir.,  VU,  2,  1151.  Cependant  Delaportc,  Delvin- 
eourt,  Toallief  et  Duranton  sont  d'un  avis  contraire.  —  11 
est  bien  entendu  que  ee  domicile  cesse  &  la  mort  du  mari, 
ou  lorsque  le  mariage  vient  &  être  annulé.  Toutefois,  la 
femme  eonsenre  pendant  Tinstanoe  en  nullité  du  mariage 
le  domicile  de  son  mari.  Groliftann,  1,  390.  Merlin,  Quett., 
v»  Mariage,  $  €. 

(5)  Voy.  sur  le  domieile  des  enfants  naturels  :  Duran- 
ton, 1, 368. 

(6)  Le  domieile  du  tuteur  l'emporte,  dans  ee  cas,  sur 
celui  des  père  et  mère.  Arg.  art.  iSO.  Delaporte,  sur  Tar- 
ticle  108. 

(7)  Lorsque  la  femme  est  nommée  tutrice  de  son  mari 
interdit,  le  mari  prend  le  domicile  de  la  femme.  Duranton, 
1,366. 

(8)  Duranton,  1, 37S. 

(9)  Quid,  si  ces  personnes  ne  demeurent  pas  dans  la 
même  maison  que  leur  maître,  mais  dans  une  maison  qui 
lui  appartient?  Cpr.  Locré,  sur  Part.  109.  Duranton,  I, 
374.  Êfultum  arbitrio  judiei$  permiêium  este  videiur. 

(10)  Ainsi,  ce  principe  ne  s*applique,  ni  aux  mineurs 
non  émancipés,  ni  aux  femmes  mariées.  Delvincourt,  1, 
p.  57i. 

(11)  Lassaulx,  1,  161.  Alerlin,  Rép.,  v»  Domicile,  S  il- 
(i)  Il  n^est  pas  nécessaire  que  la  résideoce  ait  duré  un 

certain  temps.  Limoges,  i*'  septembre  1813,  Sir.,  XIII, 
S,  353. 
(i)  Le  Code  civil  ne  s^occnpe  que  du  changement  et  non 


de  rétablissement  du  domicile.  Le  projet  de  ce  Code,  td 
qu*il  avait  été  présenté  par  la  section  de  législation,*  con- 
tenait on  article  ainsi  conçu  :  «  Le  domicile  se  formera  par 
«  rinlention  jointe  au  fait  d^une  habitation  réelle,  etc.  > 
Mais  le  conseil  d'État  retrancha  cet  article  par  le  motif, 
erroné  selon  nous,  que  toute  personne  a  un  domicile  d*ori- 
gine.  La  question  de  rétablissement  du  domieile  peut  se 
présenter,  par  exemple,  pour  les  enfants  d^un  Français 
résidant  en  pays  étranger,  lorsqu'ils  viennent  demeurer  en 
France.  Voy.  Locré  et  Maleville,  sur  Part.  102. 

(3)  Quid,  s'il  y  a  doute  sur  ce  lieu?  Voy.  Merlin,  v«  Do- 
micile, S  8;  Duranton,  1,  334.  Cpr.  sur  le  domicjle  des 
étrangers,  $  748. 

(4)  Praticien  françait,  I,  286. 

(5)  Maleville,  sur  lart.  105.  Grolmann,  1, 408. 

*  [On  doit  considérer  comme  domicilié  dans  un  lieu, 
celui  qui  y  est  inscrit  au  registre  de  la  population,  qui  est 
porté  sur  le  conlrdle  de  la  garde  civique,  qui  est  imposé  au 
rôle  de  la  contribution  personnelle,  ainsi  qu'au  rôle  des 
impositions  communales.  —  La  circonstance  isolée  que  cet 
individu  serait  inscrit  au  registre  de  la  population  dons  un 
autre  lieu,  serait  indifférenle  pour  ébranler  la  présomp- 
tion résultant  des  faits  précédents,  alors  surtout  que  cette 
inscription  se  rapporte  à  une  époque  inconnue  et  déjà 
éloignée.  Brux.,  27  fév.  1833;  Patic.  belge,  k  cette  date.] 

(6)  Req.  régi.,  1»  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  I,  460.  Beq. 
rej.,  14  février  1832,  Sir.,  XXXllI,  i,  70.  -  L'article  da 
projet  dont  il  a  été  question  à  la  note  2,  ajoutait  ;  «  Le  do- 
«  mieile  se  conserve  par  la  seule  intention.  » 
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fois  acquis  se  conserve,  malgré  le  chaDgement 
de  résidence,  par  la  seule  intention  de  retour- 
ner au  lieu  où  il  se  trouve;  cette  intention  est 
présumée  (7),  tant  qu*il  n'y  a  pas  manifestation 
de  volonté  contraire  (8).  L'intention  seule  de 
changer  de  domicile,  quelque  explicite  qu'elle 
soit,  ne  suffit  pas  non  plus  pour  consommer 
ce  changement  :  il  faut  en  outre  une  habita- 
tion réelle  dans  le  lieu  où  Ton  entend  trans- 
férer son  domicile  (9). 

La  volonté  de  changer  de  domicile  se  constate 
au  moyen  d'une  déclaration  faite,  tant  à  la 
municipalité  du  lieu  que  l'on  quitte,  qu'à  celle 
du  lieu  où  Ton  s'établit  (iO).  Art.  i04:  A  dé- 
faut de  déclaration  expresse,  la  preuve  de 
celte  volonté  peut  résulter  des  circonstances 
dans  lesquelles  on  a  choisi  un  nouveau  lieu 
d'habitation,  et  de  celles  qui  ont  accompagné  ou 
suivi  la  translation  de  résidence (11).  Art.i05. 

En  aucun  cas  une  partie  ne  pourrait  récu- 
ser le  domicile  qu'elle  se  serait  elle-même  at- 
tribué dans  un  acte  (là). 

S  *4»- 

Des  droits  et  des  obligations  dont  l'exercice  ou 
faceomplissement  est  lié  au  domicile  gé* 
néral. 

Le  domicile  général  d'une  personne  a  pour 


e£Pet  de  fixer,  eu  général,  la  compétence  per- 
sonnelle des  autorités  publiques  auxquelles 
elle  est  obligée  de  recourir  pour  les  actes  juri- 
diques qu'elle  est  dans  l'intention  de  faire,  et 
auxquelles  les  tiers  sont  tenus  de  ^'adresser 
pour  obtenir  contre  elle  l'exécution  forcée  de 
ses  engagements.  C'est  ainsi  que  le  domicile 
général  d'une  personne  détermine  le  tribunal 
où  «lie  doit  être  assignée  en  matière  person- 
nelle {forum  domicilii;  Code  de  procédure, 
art.  2,  59  et  68),  celui  qui  devra  connaître 
des  contestations  relatives  à  sa  succession  (/b- 
rumhœreditatisjacentis;  art.  ilO,  822  ;  Code 
de  procédure,  art.  59),  et  celui  qui  devra,  le 
cas  échéant,  prononcer  son  interdiction  ou 
déclarer  son  absence.  Art.  115  et  492. 


II.  DU  DOMICILE  SPECIAL.  — DU  DOIICILB  ELU. 

§  i46. 

La  loi  permet  aux  contractants  (i)  de  choi- 
sir, pour  l'exécution  de  leur  convention,  un 
domicile  différent  de  leur  domicile  général. 
Art.  111. 

Cette  élection  peut  être  faite  par  les  deux 
parties  ou  par  l'une  d'elles  seulement.  Elle 
doit,  dans  tous  les  cas,  être  expresse  (2),  et  se 


(7)  Paris,  30  juniet  1811  et  3  aoûl  1812,  Sir.,  XII,  2,  5 
etU6. 

(8)  On  doit  admettre,  par  voie  de  conséquence,  que  le 
dernier  domicile  connu  tient  lieu  du  nouveau  domicile  in- 
connu. Paris,  25  janvier  1808,  Sir.,  VlU,  2,  70.  Gpr.  Mer- 
lin, Rép.,  yo  Domicile,  §  2. 

(9)  Bordeaux,  10  août  1811,  Sir.,  Xlf,  2.  72.  Limoges, 
1»  septembre  1813,  Sir.,  Xllf,  2, 3S3.  Req.  rej.,  23  janvier 
1817,  Sir.,  XVIÎ,  1,  107.  Civ.  rej.,  6  novembre  1832,  Sir., 
XXXII,  1,  822.  [Brus-,  23  janv.  1835.  Brux.,  cass.,  8  juil- 
let 1836.  Voy.  aussi  Brux.,  l<r  avril  1830;  Pofie.  belgt,  à 
ces  dates.] 

(10)  L*acte  par  lequel  Tautorité  municipale  d''une  com- 
mune aurait  rangé  une  personne  au  nombre  des  habitants 
on  citoyens  de  cette  commune,  n*empécherait  pas  les  tribu- 
naux de  lui  reconnaître  un  autre  domicUc.  Voy.  Merlin, 
Rip.,  v«  Domicile,  $  2. 

[Celui  qui  a  déclaré,  dans  la  forme  Toulue  par  Tar- 
liele  104  du  Code  civil,  établir  son  domicile  en  un  lieu 
déterminé,  est  valablement  assigné  dans  cet  endroit,  aussi 
longtemps  qu^il  n*a  pas,  de  la  même  manière,  déclaré 
transférer  ailleurs  son  domicile,  bien  qu^il  soutienne,  aTec 
offre  de  preuve ,  qn^il  Vn  transféré  réellement  en  tel  autre 


lieu.  Brux.,  28  octobre  1826;  Poiic.  belge,  à  cette  date. 
Les  deux  déclarations  requises  pour  opérer  le  change- 
ment de  domicile  doivent  être  claires,  précises  et  complè- 
tes :  il  suffit  que  Tune  d'elles  laisse  un  doute  quelconque 
sur  rintcnlion  do  déclarant,  pour  autoriser  les  juges  &  se 
décider  d'après  les  circonstances.  Brux..  cass.,  8fé?.  1835; 
Patie.  belge,  à  cette  date.] 

(11)  Locré  et  Malevitle,  sur  Part.  104.  Toullier,  I,  377. 
Paris,  13  mai  1809,  Sir.,  X,  2,  55.  Req.  rej.,  19  mars  1812, 
Sir.,  Xllf,  1,  22.  —  Un  fonctionnaire  public  peut,  malgré 
sa  qualité,  être  considéré,  ù  raison  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  ou  suivi  sou  changement  de  résidence, 
comme  ayant  eu  rintcnlion  de  changer  de  domicile.  Req. 
rej.,  Il  juillet  1831,  Sir.,  XXXI,  1,  362.  Req.  rej.,  20  juin 
1832.  Sir,  XXXll,  1,694. 

(12)  Lassaulx,  1, 157. 

(1)  Un  étranger  peut  éliiK  domicile  en  Franoe  pour 
Texécution  d'un  acte.  Merlin,  Rép.,  yo  Domicile  élu,  $  2, 
n»  3.  Paris,  23  thermidor  an  xii,  Sir.,  Yll,  2,  853. 

(2)  Ainsi,  Tindication  du  lieu  où  le  payement  doit  être 
fait,  n'emporte  pas  élection  de  domicile.  Civ.  cass.,  29  oc- 
tobre 1810,  Sir  ,  X,  1,  378.  Voy.  cependant  Gode  de  pro- 
cédure, art.  420.  Gpr.  note  7  ci-après. 
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trouver  consignée,  soit  dans  Faete  instrumen- 
taire  qui  sert  à  constater  la  convention,  soit 
dans  un  acte  postérieur  (5). 

En  élisant  domicile  dans  un  lieu  quelconque, 
les  parties  doivent  indiquer  le  nom  et  la  de- 
meure d'une  personne  qui  réside  dans  ce  lieu, 
et  qiiî  soit  autorisée  à  recevoir  les  significations 
et  sommations  qu'elles  auront  à  se  faire.  Cette 
indication,  toutefois,  n'est  pas  nécessaire  quand 
une  personne  élit  domicile  dans  sa  propre  de- 
meure ou  dans  son  domicile  général  (4). 

L'élection  de  domicile  renferme  une  conven- 
tion par  laquelle  l'une  des  parties  se  soumet, 
en  faveur  de  Tautre,  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux du  domicile  élu,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  forcée  de  l'acte  en  vue  duquel 
elle  est  faite.  Les  droits  et  les  engagements 
qui  en  naissent  restent  étrangers  aux  tiers  (5) 
(art.  1165);  mais  ils  passent,  de  même  que 
les  droits  et  les  engagements  conventionnels 
en  général ,  aux  héritiers  et  aux  successeurs 
des  parties  (6).  Art.  ilâ2.  Cette  convention  ne 
regarde  pas  Texécution  volontaire (7)  ;  elle  doit 
même,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  forcée, 
être  interprétée  d'une  manière  restrictive, 
comme  établissant  une  exception  à  la  règle  du 
for  général  (8). 

L'élection  de  domicile  confère  en  outre 
mandat  à  la  personne  résidant  au  lieu  du  do- 
micile élu,  de  recevoir,  au  nom  des  parties, 
les  significations  et  sommations  qui  devraient 
leur  être  faites  à  personne  ou  au  domicile  gé- 
néral (9).  Sous  ce  point  de  vue  encore,  l'élec- 


tion de  domicile  doit  être  interprétée  restrie- 
tivement.  Arg.  art.  1988  et  1989. 

Il  résulte  des  explications  précédentes  que 
la  partie  qui  a  fait  une  élection  de  domicile 
ne  peut  la  révoquer  unilatéralement  (iO),  à 
moins  que  cette  élection  n'ait  eu  lieu  exclusi- 
vement dans  son  intérêt  (11).  Mais  elle  est 
libre  d'indiquer  une  autre  personne  du  même 
lieu,  en  remplacement  de  celle  chez  qui  elle 
avait  d'abord  élu  domicile  (12).  Cette  indica- 
tion ne  constitue  pas  une  révocation  du  domi- 
cile élu,  mais  seulement  une  substitution  d'aa 
nouveau  mandataire  à  l'ancien.  Voy.  art.â003 

Lorsque  la  personne  chez  qui  on  a  fait  élee< 
tion  de  domicile  refuse  le  mandat  qui  lui  est 
conféré,  qu'elle  y  renonce,  qu'elle  vient  à  dé- 
céder (13),  ou  lorsque  ce  mandat  finit  de  quel- 
que autre  manière,  on  est  obligé  d'élire  domi- 
cile chez  une  autre  personne  du  même  lieu. 
L'accomplissement  forcé  de  cette  obligation  se 
poursuit  au  for  du  domicile  général» 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 

ns  l'absbncb. 

SocftCBS.  —  Code  civil,  art.  H2-4i3  (*). 

§147. 

Notions  préliminaires. 

Un  absent,  dans  l'acception  étendue  et  vul- 
gaire de  ce  mot,  est  celui  qui  ne  se  trouve  pas 


(5)  Delviacoart,  sar  Tart.  lii.  Merlin,  v«  cit.,  $  2,  no  6. 
Grolmann,  I,  579.  Locré  (sor  Tart.  114)  est  d*un  avis  cou- 
Ira ire. 

(i)  Celte  élection  de  domicile  peat  être  avantageuse  en 
matière  réelle  immobilière,  lorsque  Timmeuble  formant 
Tubjet  de  la  convention  est  situé  dans  un  ressort  différent 
de  celui  où  le  domicile  a  été  élu.  En  matière  personnelle, 
son  utilité  se  fait  sentir,  lorsque  la  partie  qui  a  fait  élection 
de  domicile  eu  sa  demeure  transfère  son  domicile  général 
ou  sa  résidence  en  un  autre  lieu  :  la  résidence  ou  le  domi- 
cile abandonné  reste  toujour$,  en  pareil  cas,  domicile  d'é- 
lection. Merlin,  v^  cit.,  $  2,  no  7.  Culmar,  5  aoQt  1S09, 
Sir  ,  Xil,  2,36U.  Beq.  rej.,3i  janv.  i8l6,Sir.,XVI,  1, 198. 
Cpr.  aussi  Bordeaux,  21  juillet  1834,  Sir.,  XXXI V,  2,  5o0. 

(5)  Merlin, /o«.  ct<. 

(6)  Toullier,  1, 568.  Duranton,  1,381.  Merlin,  voeii.,  $  2, 
no  8.  Grolmann,  I,  380. 


(7)  Ainsi,  elle  ne  détermine  pas  le  lien  où  doit  se  faire  le 
payement.  Daranton,  1, 377.  Cpr.  note  2  ci-dessus. 

(8)  Colmar,  20  mars  1810.  Sir.,  X,  2,  277.  Giv.  casi., 
29ao(ktl815,  Sir.,  XV,  1,450. 

(9)  Merlin,  i)o  eiV.,  g  2,  no  11. 

(10)  Journal  du  palais,  1812,  HI,  107^  1815,  ni,6i. 
(U  )  Ce  qui  ne  se  présume  point.  Cpr.  Praticien  franfàtr 

1,291. 

(12)  L'autre  partie  serait  sans  intérêt  à  s'y  opposer. 
Merlin,  lœ.  cit.  Grolmann,  1,  381.  Civ.  eass.,  19  jâOYier 
18U,  Sir.,  XIV,  1,68. 

(13)  Cpr.  sur  la  question  de  savoir  si  ce  mandat  finit  par 
la  mort  du  mandataire  :  Praticien  fronçait,  I,  292;  Grol- 
mann, I,  381.  L'art.  2156  contient  une  exception  i  «s 
principes;  mais,  exeeplio  firmat  rtgulam. 

(*)  Les  rédacteurs  da  Code  civil  ont  établi  sur  cette  nn- 
tière  un  système  de  législation  complet  et  nouveau  da» 
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rëeUement  présent  en  un  lieu  déterminé.  Ainsi 
entendue,  l'absence  comprend  tout  &  la  fois  la 
noU'-présence  d'une  personne  en  un  lieu  où  un 
certain  droit  doit  être  exercé  par  elle  ou  con- 
tre elle,  et  son  éioigncment  du  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence  habituelle  (1). 

L'absence  de  la  première  espèce  (2)  produit, 
dans  différentes  hypothèses ,  des  effets  juridi- 
ques plus  ou  moins  importants;  par  exemple  : 

1*  Dans  le  cas  où  un  Individu  n'est  présent, 
ni  en  personne,  ni  par  fondé  de  pouvoir,  au^ 
b'eo  où  s'ouvre  une  succession  dans  laquelle  il 
est  intéressé.  Cpr.  art.  819  et  840;  Code  de 
procédure,  art.  928.  942  et  945. 

2*  Dans  le  cas  où,  au  grand  criminel,  l'accusé 
se  soustrait  aux  poursuites  dirigées  contre 
lui  (3).  Code  d'instruct.  crim.,  art.  465  et  suiv. 

L'absence  de  la  seconde  espèce  peut,  quoi- 
que momentanée,  entraîner  certaines  consé- 
quences juridiques  (Cpr.  par  exemple,  Code  de 
procédure,  art.  68),  surtout  lorsque  l'absent 
est  un  militaire  (4).  Ces  conséquences  devien- 
nent plus  importantes  quand  l'absence,  en  se 
prolongeant,  fait  planer  plus  ou  moins  d'in- 
certitude sur  la  vie  de  l'absent  ou  sur  le  lieu 
de  sa  résidence  actuelle. 

L'absent,  dans  le  sens  le  plus  restreint  de 
cette  expression,  est  celui  qui  a  disparu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence  habituelle,  sans 
qu'on  sache  s'il  est  encore  en  vie.  C'est  des 
absents  ainsi  considérés  que  nous  avons  à  nous 


occuper  dans  ce  chapitre  (5).  Toutefois  nous 
devons  faire  remarquer  que  les  ittesures  à 
prendre  dans  l'intérêt  des  présumés  absents 
sont  également  applicables  aux  personnes  dont 
l'existence  est  certaine  et  dont  on  ignore  seule- 
ment la  résidence  actuelle  (6). 

S  **s- 

Principes  qui  servent  de  base  aux  dispositions 
du  Code  civil,  sur  ks  absents. 

Les  principes  sur  lesquels  sont  fondées  ces 
dispositions,  et  à  l'aide  desquels  elles  doivent 
être  interprétées,  sont  les  suivants  (1)  : 

i""  La  loi  doit,  autant  que  possible,  concilier 
les  intérêts  des  absents  et  ceux  des  personnes 
présentes. 

2''  La  loi  ne  considère  l'absent,  ni  comme 
mort,  ni  comme  vivant;  elle  voit  en  lui  un 
homme  dont  l'existence  actuelle  et  le  décès 
sont  également  incertains.  Le  Code  civil  n'éta- 
blit pas  de  présomption  générale  et  absolue, 
suivant  laquelle  l'absent  serait,  k  une  époque 
quelconque,  réputé  décédé. 

5"*  Les  conséquences  juridiques  de  l'absence, 
quant  au  patrimoine  délaissé  par  l'absent, 
varient  suivant  que  la  présomption  de  vie 
l'emporte  sur  celle  de  mort,  ou  la  présomption 
de  mort  sur  celle  de  vie.  A  mesure  que  la 
mort  de  l'absent  devient  de  plus  en  plus  vrai- 
semblable, les  lois  accordent  plus  de  faveur 
aux  intérêts  des  personnes  présentes.  C'est 


presque  toutes  ses  parties.  ~  Bibliocrapiib.  ~  Traité  det 
abitnU,  par  de  Moly;  Paris,  18^,  1  vol.  in-S».  -  Traité  </• 
l'ttUenee  ei  de  set  e/felM,  par  Birel;  Paris,  l62i,  1  vol.  io-So. 
—  Nouveau  traité  de»  absents ,  par  Talandier  ;  Limoges , 
iS31,  1  vol.  ia-8o.  —  Merlin,  Hép,,  v»  Absent.  On  y  Irou" 
vera  un  eommeotaire,  article  par  article,  du  lit.  IV,  liv.  I 
dn  Code  cwiL  —  Dalioz,  Jurisprudence  générale,  v»  Ab- 
sent. 

{^)  [S  1^7]  Dans  les  art.  2265  et  2266  le  mot  abtenee  a  une 
signiflcalion  toute  spéciale  :  il  n'y  désigne  plus  la  non>pré- 
MHce  d'une  personne  à  sou  domicile  ou  à  tel  autre  lieu 
donné;  il  y  indique  que  celte  personne  u'a  pas  son  domicile 
dans  le  ressort  de  telle  cour  royale.  Cpr.  S  ^17,  note  2.  — 
Voy.  sur  les  différents  sens  du  mot  «dttent  .•  Merlin,  jR<*p., 
vo  Ab<ient;  de  Moly,  n«  10. 

(2)  C*est-&-dire  la  non-présenee,  dans  le  sens  propre  de 
cette  eipression.  Cpr.  art.  8i0. 

(3)  L'accusé  est  alors  contumax. 

(i)  Voy.  sur  les  militaires  absents  pour  cause  de  service 
eu  tenifis  de  guerre  :  |o  Lois  des  il  veiilùse  et  16  fructidor 


an  II.  Ces  lois  ont-elles  été  abrogées,  soit  par  le  Code  civil, 
soit  par  Texpiration  d'un  certain  délai  ft  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  paix  générale,  soit  par  les  lois  des  21  dé- 
cembre 1814  et  13  janvier  18177  Cpr.  DaWoz,  Jurisprudence 
générale,  v»  Ateent,  sect.  IX {  Merlin,  Hép.,  v»  Absent, 
note  5  sur  l'art.  136;  Duranlon.  I,  429  et  suiv.  2o  La  loi  du 
6  brumaire  an  v,  prorogée  par  celle  du  21  décembre  Ibli. 
Cette  loi  a  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  le  U  mars  1816. 
Cpr  S  21 1,  note  2;  Dalioz,  op.  et  loc,  cit.  3»  Lettra  du  grand 
juge  du  16  décembre  1806  (Sir.,  1808,  2,  30),  et  loi  du 
13  janvier  1817. 

[Celle  loi  du  6  brumaire  an  ▼  a  cessé  d'être  en  vigueur 
en  Belgique  depuis  le  traité  de  paix  du  30  mai  1814.  Bcux., 
13  fév.  et  12  avril  1^26}  Fatie,  belge,  à  ces  dales^ 

(ti)  Les  mots  absent  et  absence  sont  toujours  pris,  dans  ce 
chapitre,  et  dans  le  reste  de  cet  ouvrage,  dans  leur  sens  le 
plus  restreint. 

(6)  Proudhon,  I,  p.  133.  Voy.  aussi  art.  131  et  $  IttO. 

(1)  [Sltô]  Cpr.  Discussion  au  conseil  d'État(LoGré,  Lég,, 
t.  IV,  p.  1-183  [Éd.  B.,  t.  Il,  p.  193-273]). 
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d'après  oc  point  de  vue  qu'elles  distinguent, 
sous  ce  rapport,  trois  époques  dans  Tabsence. 

i)  Dans  les  premières  années,  après  la  dis- 
parition de  l'absent  ou  la  réception  de  ses 
dernières  nouvelles,  il  est  réputé  plutôt  vivant 
que  mort,  et  les  mesures  prescrites  par  la  loi 
pendant  cette  première  époque,  qu'on  appelle 
la  présomption  d'absence,  ont  toutes  pour  but 
la  conservation  de  son  patrimoine. 

â]  Après  l'écoulement  d'un  certain  nombre 
d'années,  qui  varie  suivant  que  l'absent  a  laissé 
ou  non  une  procuration,  la  présomption  de 
vie  cesse  de  l'emporter  sur  celle  de  mort;  les 
personnes  intéressées  peuvent  faire  déclarer 
l'absence,  et,  par  suite  de  cette  déclaration,  à 
partir  de  laquelle  commence  une  seconde 
époque,  se  faire  envoyer  en  possession  provi- 
soire  des  biens  de  l'absent  (2). 

3}  EnGn,  lorsque  cet  état  de  choses  a  duré 
un  certain  temps,  l'absent  est  réputé  plutôt 
mort  que  vivant.  Les  intéressés  peuvent  alors 
faire  convertir  l'envoi  provisoire  en  un  envoi 
définitif,  qui  leur  confère  la  propriété  des  biens 
de  l'absent.  Cette  propriété  est  toutefois  révo- 
cable :  l'absent  ou  ses  héritiers  ont  le  droit  de 
reprendre,  mais  dans  Fétut  où  ils  les  trouvent, 
les  biens  qui  sont  encore  entre  les  mains  des 
envoyés  en  possession  au  moment  où  la  réda* 
mation  est  formée. 

I.  DE  l'absence  EELATITEHENT  au  PATRIMOIIfE 
DÉLAISSÉ    PAR  l'ABSENT. 

A«  DBS  PBK6UMÉ8  ABSBNT8. 

§449. 

Des  mesures  d  prendre  dans  VimUrét  des  pré* 

sûmes  absents. 

Lorsqu'une  personne  est  présumée  absente, 

(1)  Il  ciUte  en  allemand  deux  expressions  différentes 
pour  désigner  les  personnes  dont  Tabsenoe  n^est  que  pré- 
sumée (oermtMl),  et  celles  dont  Tabsence  a  été  déclarée 
{versckolieti).  La  langue  française  n*est  pas  aussi  riche  :  elle 
n'a  que  le  terme  générique  abseni  pour  qualifler  les  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  Tune  ou  Tautre  de  ces  posi- 
tions. Celte  pénurie  de  langage  a  donné  lieu  à  quelques 
difficultés.  On  s^est  demandé  si  dans  telle  ou  telle  circon- 
stance (Gpr.  art.  136),  le  législateur  avait  entendu  parler 
des  absents  en  général,  ou  senlement  de  ceux  dont  Tab- 
sence  a  déjà  été  déclarée.  -  M.  de  Moly  (n»»  23  et  Si)  dis- 


c'est-à-dire  qu'elle  a  disparu  de  son  domicile 
ou  de  sa  résidence,  sans  qu'on  ait  de  ses  nou* 
velles,  on  doit,  en  ce  qui  concerne  Tadminis- 
tration  de  son  patrimoine,  distinguer  si  elle  a 
laissé  ou  non  un  mandataire  général. 

Dans  la  première  hypothèse ,  le  mandataire 
conserve  l'administration  du  patrimoine  dé- 
laissé par  l'absent,  à  moins  qu'il  ne  remplisse 
pas  convenablement  ses  fonctions ,  cas  auquel 
on  applique  les  dispositions  relatives  à  l'hypo- 
thèse où  l'absent  n'a  pas  laissé  de  procuration 
générale  (1). 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  le  mandat  conGé  par  l'absent 
vient  à  cesser,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
avant  la  déclaration  d'absence  (2),  la  justice 
est  appelée  a  déterminer  les  mesures  à  prendre 
pour  l'administration  du  patrimoine  de  l'ab- 
sent. Art.  il2  et  i2â.  Le  tribunal  compétent 
pour  statuer  sur  cet  objet  est  le  tribunal  de 
première  instance  du  dernier  domicile,  ou,  à 
défaut  de  domicile,  delà  dernière  résidence  de 
l'absent.  Si  cependant  il  y  a  urgence,  ou  qu'il 
ne  s'agisse  que  de  l'exécution  des  dispositions 
ordonnées  par  le  tribunal  ci-dessus  indiqué, 
on  peut  aussi  s'adresser  au  tribunal  du  lieu  où 
se  trouve  l'objet  à  l'occasion  duquel  il  y  a  lieu 
de  prendre  des  mesures  d'administration  (3). 

Le  droit  de  provoquer  des  mesures  de  cette 
nature,  qui  ne  peuvent  être  ordonnées  d'oflSee, 
appartient  :  1"*  A  toutes  personnes  ayant  un 
intérêt  légal,  soit  actuel,  soit  éventuel.  Ainsi, 
par  exemple,  il  compète  non-seulement  aux 
créanciers  de  l'absent,  mais  encore  à  ses  héri- 
tiers présomptifs  (4).  2"*  Au  procureur  du  roi, 
qui  peut  et  qui  doit  spécialement  veiller  aux 
intérêts  des  présumés  absents.  Il  est,  en  vertu 
de  ce  droit  et  de  ce  devoir,  appelé,  non-seule- 

tingue  les  absents  en  absents  présumés,  en  absents  décla- 
rés, et  en  absents  déflnilifs.  Les  deux  premières  expressions 
paraissent  assez  Justes  (Cpr.  art.  113),  mais  la  dernière 
manque  évidemment  d'exactitude. 

(1)  Locré,  sur  Tart.  112.  De  Holy,  n»  99  et  100. 

(3j  Locré,  sur  Tart.  133. 

(3)  DUeuMiion  au  conseil  d'État  sur  Vort,  113  (Locré, 
Ug.,  t.  IV,  p.  84  et  suiy.,  n^  3  et  i  [Éd.  B.,  t.  Il,  p.  S3S 
et  suiv.]).  Locré,  sur  Fart.  113.  Proudhon,  I,  p.  133.  Da 
.Voly,  no«148,  Ii9etl8l. 

(i)  L*art.  1 13  accorde  ce  droit  aux  parties  intéressées  en 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  QUATRIÈME  SECTION.  —  §  150. 


141 


ment  à  donner  ses  conclusions  dans  toutes  les 
affaires  qui  les  concernent,  mais  encore  k  intro- 
duire, par  Toie  d*action,  les  demandes  néces- 
saires à  la  conserYation  de  leurs  intérêts  (S). 
Art.  114;  Code  de  procédure,  art.  83. 

La  question  d'opportunité  et  le  choix  des 
mesures  &  prendre  sont  entièrement  aban- 
donnés à  l'arbitrage  des  tribunaux,  qui  doi- 
vent chercher  h  concilier  Tintérét  de  l'absent 
et  celui  des  tiers,  par  exemple,  des  créan- 
ciers (6),  de  manière  i  n'ordonner,  qu'en  cas 
de  nécessité  absolue,  des  dispositions  qui  pour- 
raient avoir  pour  résultat  d'imposer  de  nou- 
velles obligations  à  l'absent,  ou  qui  changeraient 
d*une  manière  essentielle  l'assiette  et  l'écono- 
mie de  sa  fortune  (7).  Ainsi,  quoique  les  tri- 
bunaux soient  autorisés  &  nommer  un  curateur 
à  l'absent,  ils  feront  bien  de  n'user  qu'avec 
réserve  de  cette  faculté,  parce  que  les  engage- 
ments de  ce  curateur,  qui  peut  être  considéré 
comme  un  tuteur  au  patrimoine,  seraient 
obligatoires  pour  l'absent  (8). 

La  procédure  suivie  sur  les  demandes  rela- 
tives &  l'administration  des  biens  de  l'absent, 


est  réglée  par  l'art.  859  du  Code  de  procé- 
dure (9). 

Lorsqu'un  présumé  absent,  qui  n'a  pas 
laissé  de  mandataire  (10),  est  spécialement 
intéressé  comme  héritier,  par  exemple  (li), 
dans  un  inventaire,  une  reddition  de  compte, 
une  liquidation  ou  un  partage,  le  tribunal  ci- 
dessus  indiqué  nomme,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente  (12),  un  notaire  chaîné  de  le 
représenter,  mais  dans  le  but  unique  de  veil- 
ler &  la  conservation  de  ses  droits  (13). 
Art.ii3. 

Si  50. 

Du  retour  de  Vahsent  présumé,  —  De  la  preuve 

de  son  décès. 

Lorsque  l'absent  se  représente  avant  la  dé- 
claration d'absence,  il  reprend  l'administra- 
tion de  son  patrimoine,  à  charge  de  respecter 
les  actes  légalement  faits  en  vertu  des  disposi- 
tions prises  par  la  justice  (1).  Il  en  est  de  même 
dans  le  cas  où  l'absent  donne  de  ses  nouvelles, 
à  moins  que  les  circonstances  ne  nécessitent  la 


général,  et  n*eiige  pas  un  intérêt  né  et  letnel.  MaleviUe  et 
Delvincoart,  sur  Tart.  IIS.  De  Moly,  nn  109  et  saiv. 
Qodqoes  auteurs  ne  reconnaissent  ce  droit  qo'aoz  per- 
sonnes ayant  un  intérêt  né  et  actuel.  Voy,,  par  exemple  : 
Loeré,  sur  Part.  112;  Tonllier,  I,  394  et  suiv.;  Durantoo, 
Ii  40t  et  suiv.  —  Les  héritiers  présomptifs  peuvent,  en  tout 
ns,  8*aclresser  au  procureur  du  roi.  TouHier,  loc.  cit. 

(5)  Locré,  sur  l'art,  lli.  Proudbon,  I,  p.  131, 132, 183 
et  suiv.  TouHier,!,  308.  Pailliet,  sur  IVt.  lli.  Duranton, 
li  398.  Merlin,  Bép.,  v  Absent,  note  sur  Tart.  114,  et 
V  Testament,  seet.  V,  $%  Metz.  15  mars  1823,  Sir.,  XXIU, 
%  307.  M.  de  Moly  (n«  121  et  suiv.)  n^aceorde  au  procureur 
do  roi  qne  le  droit  de  conclure  dans  les  aflTaires  concernant 
les  absents,  et  lui  refuse,  en  se  fondant  sur  Tart.  46  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  le  droit  de  veiller  à  leurs  intérêts  par 
▼oie  d'action,  si  ce  n^est  exceptionnellement  dans  les  cas 
■p^cialcment  indiqués  par  la  loi.  Cpr.  art.  116,  126  et  819; 
Code  de  procédure,  art.  911  et  930.  Ce  système,  qui  parait 
contraire  an  texte  de  Tart.  114,  laisserait  en  souffrance  les 
intérêts  de  Pabsent.  Les  articles  ci^dessus  cités  du  Gode 
civil  et  dn  Gode  de  procédure  ne  sont  pas  d^ailleurs  des 
esccpiions  au  prétendu  principe  invoqué  par  M.  de  Moly, 
nais  des  applications  du  principe  posé  dans  le  texte. 

(6)  Toullicr,  I,  389. 

(7)  Cpr.  Ditetusiont  et  moHft  (Locré,  Lig.,  t.  IV,  p.  37 
et 8uiv.,nM  18-22; p.  129-130,  no«8-10i  p.  167,  n«  5 [Éd.  B., 
^'  1I>  p.  222  et  SUIT.,  252, 253  et  268]);  Locré,  sur  Tari.  1 12; 
ï>nranion,  1, 592  et  suiv. 

(^  Cpr.  sur  la  corateUe  de  Tabsent  :  Ordonn.  de  1667, 


til.  VllI,  art.  2;  L.  du  16-24  août  1790,  tit.  III,  art.  11; 
L.  du  11  brumaire  an  vu,  art.  5,  10  et  22  à  24;  Lassaulz, 
11, 391,  III,  407;  Duranton,  I,  400;  Merlin,  Rêp,,  v«  Absent, 
notes  2,  3  et  4  sur  Tart.  112;  Giv.  cass.,  25  août  1813,  Sir., 
XV,  1,131. 

(9)  Cpr.  Pigeau,  II,  334-337;  Praticien  français,  V,  118; 
de  Moly,  no  161. 

(10)  Un  mandataire  général  ou  spécial  pour  Topération 
dans  laquelle  il  s^agit  de  faire  représenter  Tabsent.  De 
Moly,  n«  99.  Voy.  cependant  Metz,  15  mars  1823,  Sir., 
XXIII,  2,  307. 

(11)  De  Moly,n«  96.  Cpr.  S  150. 

(12)  Toute  personne  inléressée  et  le  procureur  du  roi  ont 
le  droit  de  provoquer  cette  nomination.  De  Moly,  n»  180. 

(13)  Ainsi,  ce  notaire,  qui  du  reste  n'assiste  pas  ft  ces 
opérations  en  celte  qualité,  mais  seulement  comme  repré- 
sentant de  Tabsent,  n*a  pas  le  droit  de  demander  un  par- 
tage ni  de  conclure  défluillvement  au  nom  de  Pabsent  celui 
qui  aurait  été  provoqué  par  une  autre  personne.  Cpr.  Lo- 
cré, sur  Part.  113;  Proudhon,  I,  p.  188  et  suiv.  Merlin, 
Bép.,  v«  Absent,  note  4  sur  Part.  113;  Bruxelles,  8  avril 
1813,  Sir.,  XI V,  2, 16.  —  Ce  notaire  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  celui  qui,  d'après  les  art.  931  et  942  du  Gode 
de  procédure,  est  chargé  de  représenter  les  non-présents 
à  la  levée  des  scellés  et  à  Pinventaire.  De  Moly,  n««  168  et 
suiv. 

(1)  Cpr.  les  autorités  citées  à  la  note  8  du  $  149.  — 
L^absent  ne  Jouit  pas,  en  cette  qualité,  du  bénéfice  de  la 
restitution  en  entier. 
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continuation  provisoire  des  mesures  ordonnées 
pour  Tadministration  de  ses  biens,  ce  qui  a 
lieu,  par  exemple,  quand  les  nouvelles  de 
l'absent  n'indiquent  pas  le  lieu  de  sa  résidence 
actuelle.  Art.  I5i. 

Lorsque  le  décès  de  l'absent  vient  k  être 
prouvé  avant  la  déclaration  d'absence,  sa  suc- 
cession s'ouvre  au  profit  de  ses  héritiers  les 
plus  proches  ou  de  ses  successeurs  au  jour  de 
son  décès.  Arg.  art.  150. 

■•  DBS  AB8BNT8  BiCLARiS. 

t.  »•  U  4ècUr«ti«a   d*«bMM«  •«  de  rMvol  «a   yo— «■•!•■ 
prwlMiM  des  bleaa  de  l'akeeal. 

De  la  déclaration  d'absence  (i). 

Après  l'écoulement  d'un  certain  nombre 
d'années,  l'absence,  jusqu'alors  simplement 
présumée,  peut  être  déclarée  par  les  tribunaux 
compétents  (2),  k  la  requête  des  parties  inté- 
ressées. Cpr.  art.  115,  li 9,  421. 

L'époque  k  laquelle  il  est  permis  de  provo- 
quer la  déclaration  d'absence,  varie  suivant 
que  l'absence  a  laissé  ou  non  un  mandataire 


général  (5).  Dans  le  premier  cas,  la  demande 
ne  peut  être  formée  qu'après  dix  années,  et 
dans  le  second,  qu'après  quatre  années,  à 
compter  de  la  disparition  de  l'absent  ou  de  la 
réception  de  ses  dernières  nouvelles  (4).  Le 
délai  de  dix  années  ne  reçoit  pas  de  prolonga- 
tion, lorsque  la  procuration  laissée  par  l'absenta 
été  donnée  pour  un  laps  de  temps  plus  long  (5) . 
Il  n'est  pas  non  plus  susceptible  d'abréviation, 
lorsque  la  procuration  donnée,  soit  pour  un 
délai  indéterminé,  soit  pour  dix  ans  au  plus, 
vient  k  cesser  avant  ce  laps  de  temps.  Ar- 
ticle lââ. 

Le  droit  de  provoquer  la  déclaration  d'ab- 
sence appartient  à  toutes  personnes  légalement 
intéressées  (6).  11  compète  donc  à  tout  héri- 
tier, quel  que  soit  son  degré  (7).  Ce  droit  ue 
dégénère  jamais  en  obligation.  Ainsi,  l'un  des 
héritiers  ne  peut  contraindre  les  autres  k  con- 
courir avec  lui  à  la  demande  en  déclaration 
d'absence  (8).  Le  procureur  du  roi  n'a  ni  le 
devoir,  ni  le  droit  de  provoquer  d'office  la 
déclaration  d'absence.  Arg.  art.  115. 

La  demande  se  forme  par  une  requête,  à 
laquelle  doivent  être  jointes  les  pièces  desti- 
nées à  la  justifier.  Gode  de  procédure,  ar- 


(1)  La  loi  du  13  jan?ier  1817  contieol  des  dispositions 
spéciales  sar  la  manière  de  constater  Pabscoee  des  miliuii'- 
res  et  marins  ayant  disparu  dans  les  guerres  qui  ont  en 
lieu  depuis  le  21  avril  1792  Jusqu'au  traité  de  paix  du  30  no- 
vemltre  1815.  Cpr.  Circnlaire  dn  ministre  de  la  justice  du 
16  décembre  1806. 

(2)  Cpr.  de  Moly,  n»  284.  Voy.  aussi  §  U9. 

(3)  Delvincourt  et  Grolmann,  sur  Part.  121.  D'après 
M.  de  Moly  (n<»  100  et  225),  U  sufDt  qu*il  existe  une  procu- 
ration spéciale,  pour  retarder  pendant  dix  années  le  droit 
de  provoquer  la  déclaration  d'absence.  En  rejetant  cette 
opinion,  nous  reconnaissons  cependant  aux  tribunaux,  et 
ce  par  argument  de  l'art.  117,  la  faculté  d'ajonrner,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  le  jugement  de  déclara- 
tion d'absence,  lorsque  l'iodivida  contre  lequel  il  est  pro- 
voqué, a  laissé  une  on  plusieurs  procurations  spéciales. 
Cpr.  Dnranton,  I,  il 2. 

(i)  Ce  n'est  pas  la  date  des  dernières  nouvelles,  mais  la 
date  de  leur  arrivée,  qui  doit,  en  pareil  cas,  être  prise  en 
considération.  C'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  la  rédac'* 
lion  de  Part.  119.  Delvincourt  et  Brauer,  sur  Part.  115.  De 
Moly,  n«  47.  Grolmann,  1, 422.  Voy.  aussi  req  rej,  24no- 
.vembre1811,  Sir.,  XII,  1,83. 

(5)  Male^lle,  sur  Part.  121.  Loeré,  sur  Part.  122.  De 
Moly,  DP  225.  Dnranton,  1, 415.  —  Quidjurii,  dans  le  cas 
où  la  procuration  a  été  donnée  pour  moins  de  dix  ans?  En 


consultant  l'esprit  de  la  loi,  il  semble  que  la  demande  en 
déclaration  d'absence  puisse  être  admise  quatre  ans  après 
Pcxpiration  de  la  procuration. 

(6)  Quelles  sont,  en  ce  cas  (Cpr.  $  149,  note  4),  les  per- 
sonnes intéressées?  Trois  opinions  se  sont  formées  sur 
cette  question.  D'après  la  première,  les  parties  intéressées, 
dont  parle  Part.  115,  seraient  exclusivement  les  héritiers 
présomptifs  de  l'absent  et  son  époux.  Locré,  sur  Port.  115. 
D'après  la  seconde,  les  expressions  ci-dessus  rappelées  de- 
vraient être  entendues  dans  le  sens  le  plus  général,  et  s'ap- 
pliqueraient même  aux  créanciers  de  l'abjcnl.  De  Moly, 
ïif»  262  à  284.  D'après  une  troisième  opinion  intermédinirc, 
à  laquelle  nous  nous  rangeons,  les  parties  intéressées  soDt  : 
1«  les  héritiers  présomptifs  de  Pabsent;  2»  son  époax; 
3o  tous  ceux  qui,  aux  termes  de  Part.  123,  ont  à  exercer  sar 
son  patrimoine  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de 
son  décès.  Delvincourt,  sur  Part.  115.  Proudhon,  I,  p.  ti3. 
Merlin,  Rép.,  v«  Absent,  note  2  sur  Part.  115.  Duranlon,  I, 
415.  Cpr.  Touiller,  I,  399. 

(7)  Ainsi  la  demande  formée  par  un  parent  de  l'absent 
ne  pourrait  être  écartée  par  le  motif  qu'il  ne  serait  pas  son 
héritier  le  plus  proche.  Cette  solution  s'appliquerait  même 
au  cas  où  un  héritier  plus  proche,  sans  demander  lui-même 
la  déclaration  d'absence,  interviendrait  pour  eontealer  le 
droit  de  la  provoquer.  Locré,  sar  l'art.  115. 

(8)  Juriêprudence  du  Code  civU,  I,  220. ^ 
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ticle  860  (9).  Sur  le  rapport  fait  par  un  juge  à 
ce  commis  au  bas  de  la  requête,  et  sur  les  cod- 
clusions  du  ministère  public,  le  tribunal 
ordonne,  à  moins  que  la  demande  ne  lui 
paraisse  dès  Tabord  dénuée  de  fondement, 
qu'une  enquête  (10)  soit  faite  contradictoire- 
ment  avec  le  procureur  du  roi,  partie  adverse 
du  demandeur  en  déclaration  d*absence  (11), 
tant  dans  Tarrondissement  du  domicile,  que 
dans  celui  de  la  résidence  de  Fabsent,  lors- 
qu'ils sont  distincts  l'un  de  l'autre.  Art.  116. 
Le  but  de  cette  enquête  est  de  constater 
l'absence  et  d*en  découvrir  les  causes  (là).  S'il 
résulte  des  pièces  produites  et  des  dépositions 
des  témoins  entendus,  qu'on  n'a  pas  reçu  de 
nouvelles  de  l'absent  et  qu'on  ne  peut  espérer 
d'en  recevoir  (art.  117),  le  tribunal  est  auto- 
risé à  déclarer  l'absence  ;  toutefois,  il  ne  peut 
le  faire  qu'un  an  après  le  jugement  qui  a 
ordonné  l'enquête.  Art.  119.  Le  procureur  du 
roi  est  tenu  d'envoyer,  aussitôt  après  leur 
prononciation,  les  jugements  tant  prépara- 
toires que  définitifs,  au  ministre  de  la  justice, 
qui  est  chargé  de  les  rendre  publics,  ce  qui  se 
fait  ordinairement  (15)  au  moyen  de  leur 
insertion  par  extrait  au  Moniteur.  Art.  118. 


§152. 


De  Fenvoi  en  possession  provisoire  du  patrie 

moine  de  l'absent. 

Les  héritiers  ou  successeurs  (Cpr.  art.  140, 
cbn.  756,  767  et  768)  présomptifs  (1)  de 
l'absent,  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles  (2),  sont  autorisés  à  se 
faire  envoyer ,  par  les  tribunaux,  en  possession 
provisoire  de  son  patrimoine.  Les  héritiers  ou 
successeurs  décédés  sont,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  cette  faculté,  représentés  parleurs 
propres  héritiers  ou  successeurs  (5). 

La  demande  à  fin  d'envoi  en  possession 
provisoire  peut  être  formée  cumulativement 
avec  celle  en  déclaration  d'absence  (4),  ou 
séparément,  en  vertu  du  jugement  qui  a  dé- 
claré l'absence  (5).  Elle  ne  peut  être  accueillie 
qu'à  charge,  par  les  envoyés  en  possession,  de 
donner  caution  pour  sûreté  de  leur  adminis- 
tration (6).  Art.  120, 121.  Cpr.  art.  2040-2043; 
Code  de  procédure,  art.  517  et  suiv. 

Le  jugement  qui  prononce  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  n'emporte  ni  préférence  au 
profit  de  ceux  qui  l'ont  obtenu,  ni  exclusion 


(9)  Pigeaa,  II,  p.  339.  De  Moly,  n»*  293  et  suit. 

(10)  L^iiqnéte  doit  être  ordonnée  même  dans  le  cqb  oA 
les  faits  à  prouver  paraîtraient  déjà  suffisamment  élablia 
par  les  pièces  produites.  ->  Les  parents,  les  héritiers  et  les 
serviteurs  de  Tabsent  peuvcut  être  entendus  comme  té- 
moins. Non  obitcU  Code  de  procédure,  art.  283.  Locré  et 
Delvincourt,  sur  l^art.  113.  De  Moly,  no  314. 

(11)  DeBlo]y,no333. 

(ii)  Delrioeourt,  sur  Tart.  116.  Touiller,  I,  i03.  Dnran- 
tOD,  I,  i23. 

(13)  Ordinmnmeni  mus  non  pas  néeeitairtment.  Le  mode 
de  publication  est  abandonné  à  la  sagesse  du  ministre.  Z>ij* 
enwtoti  otf  eorutU  d'État  (Locré,  Lég.,  t.  lY,  p.  63,  vfi  23 
[Éd.B.,t.  n,p.  224]). 

(1)  L'héritier  qui  demande  Tenvoi  en  possession  pro- 
vîsoire  n'est  pas  obligé  de  prouver  quMl  est  Thérilier  le 
plus  proche,  à  moins  qu'il  A*y  ait  un  débat  entre  deux  on 
plusieurs  héritiers,  dont  les  uns  prétendent  exclure  les 
autres,  à  raison  de  la  proximité  de  leur  degré.  Locré,  sur 
les  art.  120  et  126.  De  JHoly,  n«  413.  Cpr.  %  151,  note  7. 
Koif.  aussi  §609. 

(2)  Ce  n'est  plus,  comme  ci-dessus  (3  151,  note  4),  la 
date  de  l'arrivée  des  dernières  nouvelles,  mais  celle  de  ces 
uoBvelles  elles-mêmes  qui  doit  être  prise  en  eonsidération. 
Arg.  art.  135.  Aussi  les  art.  120  et  121  soot-ils  autrement 
rédigés  que  l'art.  115  :  ils  parlent  du  jour  des  dernières 


nouvelles.  Cpr.  Locré,  sur  l'art.  120.  Voy,  aussi  Req.  rej., 
24  novembre  1811,  Sir.,  XII,  1,  83. 

(3)  Prondhon,  I,  p.  154.  Duranton,  1, 439.  Merlin.  Rép., 
vo  Absent,  note  2  sur  l'art.  120.  Turin,  3  mai  18(0,  Sir., 
XI,  2,  95.  Paris,  10  février  1813,  Sir.,  XII!,  2,  139.  —  Le 
patrimoine  de  l'absent  doit  être  assimilé  à  une  hérédité  ou- 
verte au  proGt  des  personnes  qui  sont,  au  jour  de  sa  dispa- 
rition ou  de  ses  dernières  nouvelles,  ses  héritiers  ou  suc- 
cesseurs présomptifs.  Cpr.  S  154. 

(4)  Duranton,  I,  441.  De  Moly,  n*  242.  Merlin,  Rép., 
v»  Absent,  note  7  sur  l'art.  120.  Cette  opinion  est  consacrée 
par  la  cour  de  cassation  (Req.  rej.,  17  novembre  1808, 
Sir.,  IX,  1,  104)  et  par  la  pratique  journalière  des  tribu- 
naux. Locré  (sur  Tart.  120)  est  d'un  avis  contraire. 

(5)  Cpr.,  sur  la  procédure  à  suivre  en  ce  cas  ;  Code  de 
procédure,  art.  860  ;  de  Moly,  n»  401  et  suiv. 

(6)  Tout  héritier  est  tenu  de  fournir  cette  caution  ;  les 
descendants  de  l'absent  n'en  sont  pas  dispensés.  Agen, 
16  avril  1822,  Sir.,  XXUI,  2, 65.  —  Quidjuri»,  si  les  héri- 
tiers ne  peuvent  pas  trouver  de  caution?  Merlin  {Hép., 
vo  Absent,  note  5  sur  l'art.  120)  pense  que  dans  ce  cas  le 
jugement  doit  rester  sans  effet.  Nous  ne  pouvons  partager 
cette  opinion,  et  nous  croyons  qu'on  doit,  par  analogie, 
appliquer  à  cette  hypothèse  les  dispositions  des  art.  602 
et  603.  Cpr.  Ditcwiionau  conteil  d'État  (Locré,  Lig.,  t.  H, 
p.  185,  n«  8  [Éd.  B.,  1. 1»,  p.  409]). 
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au  préjudice  de  ceux  qui  n*y  ont  point  été  par- 
ties. Ainsi,  les  personnes  qui,  dans  la  suppo- 
sition du  décès  de  l'absent  au  jour  de  sa  dis- 
parition où  de  ses  dernières  nouvelles,  auraient 
été  appelées  à  sa  succession,  soit  à  l'exclusion 
des  envoyés  en  possession,  soit  concurrem- 
ment avec  eux,  peuvent,  malgré  ce  jugement 
et  tant  que  la  prescription  de  trente  ans  n'est 
pas  acquise  contre  elles  (7),  demander,  veluti 
per  hœreditatis  petitionem  utilem  (8),  Tenvoi 
en  possession  provisoire,  à  Texclusion  de  ceux 
qui  l'ont  obtenu,  ou  conjointement  avec  eux. 
Cpr.§154. 

Lorsque  les  héritiers  ou  les  successeurs  de 
l'absent  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire, toutes  les  personnes  auxquelles  com- 
pétent sur  le  patrimoine  de  l'absent  des  droits 
subordonnés  à  la  condition  de  son  décès,  tels 
que  les  légataires  (Cpr.  art.  1002),  les  dona- 
taires de  biens  à  venir  (Cpr.  art.  4082,  1083, 
1084  et  1095),  les  donateurs  sous  condition 
de  retour  (Cpr.  art.  951  et  932),  peuvent  en 
poursuivre  l'exercice  provisoire  (9)  contre  les 
envoyés  en  possession  (10),  à  charge  de  don- 
ner caution.  C'est  pour  cette  raison  qu'après 
l'envoi  en  possession  provisoire  (11),  le  testa- 
ment de  l'absent,  s'il  en  existe  un,  doit  être 
ouvert  &  la  requête  des  parties  intéressées  ou 
du  procureur  du  roj.  Art.  123.  Si  les  héritiers 
ou  successeurs  de  l'absent  ne  demandent  pas 
l'envoi  en  possession,  les  personnes  dénom- 


mées en  l'art.  123  peuvent  s'adresser  directe- 
ment, et  par  requête,  aux  tribunaux,  pour 
demander  à  exercer  provisoirement  les  droits 
qui  leur  appartiennent  (12).  Cpr.  §  154. 

S1S3. 

Du  droit  qui  compète  à  l'époux  présent  d'em- 
pêcher Venvoi  en  possession  provisoire^ 

Lorsque  l'absent  est  marié  sous  le  régime  de 
la  communauté  (1),  son  conjoint  (2)  peut,  en 
optant  pour  la  continuation  de  la  comma- 
nauté,  empêcher  l'envoi  en  possession  provi- 
soire et  l'exercice  provisoire  des  droits  subor- 
donnés au  décès  de  l'absent  (3).  L'époux 
présent  conserve  ou  prend,  dans  cette  hypo- 
thèse, l'administration  du  patrimoine  de  l'ab- 
sent, d'après  les  distinctions  suivantes  : 

Le  mari  continue  à  exercer  sur  la  commu- 
nauté tous  les  droits  que  lui  attribue  sa 
qualité  de  chef  de  la  conmiunauté.  Mais  en  ee 
qui  concerne  le  patrimoine  personnel  de  la 
femme,  ses  droits  ne  sont  pas  plus  étendus  que 
ceux  d'un  envoyé  en  possession  provisoire,  et 
il  est  h  cet  égard  soumis  aux  obligations  im- 
posées k  ce  dernier.  Cpr.  §  154.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'il  est  tenu  de  faire  invento- 
rier les  titres  et  le  mobilier  de  la  femme. 
Art.  126,  alin.  1. 

La  femme  ne  peut  exercer  que  les  droits 


(7)  Loeré  et  Delaporte  sur  Vart.  f  19.  Grolmann,,  I,  518. 
Merlin,  Rép.,  vo  Absent,  note  i  sor  Tart.  490. 

(8)  La  demande  doit  être  dirigée  contre  les  envoyés  en 
possession.  Req.  rej-,  ^  novembre  I8H,  Sir,  XII,  1, 83. 

(9)  Dans  le  sens  le  plus  général,  Pcxpression  potseuion 
provitoire  (art.  i25,  128, 131)  comprend  :  1*  la  possession 
provisoire  des  héritiers  et  successeurs  (art.  iîO  et  131); 
3o  Texercice  provisoire  des  droits  subordonnés  k  la  condi- 
tion du  décès  de  Pabsent  (art.  133)  ;  3»  Padministration 
légale  du  conjoint  présent  (art.  12i).  Cependant  la  loi  op- 
pose quelquefois  (Cpr.  art.  137)  Padministration  légale  k 
Penvoi  provisoire,  qui  désigne  alors  les  objets  indiqués  sous 
les  deux  premiers  numéros. 

(10)  Aix,  8 Juillet  1807,  Sir.,  VIII,  3,  50. 

(1 1)  Dans  des  cas  extraordinaires,  si,  par  exemple,  Pab- 
sent u^a  pas  laissé  d'héritiers  connus,  Pouveriure  du  tes- 
tament peut  aussi  avoir  lieu  avant  Penvoi  en  possession 
provisoire. 

(13)  Obëûrtfations  du  tributuU  (Locré,  Lég,,  t.  IV,  p.  U3, 


no  3  [Éd.  B.,  t.  II,  p.  345]).  Pigeau,  II,  p.  3i0  et  suiv.  Del- 
vincourt,  sur  Part.  133.  Proudhon,  I,  p.  163  et  sniv.  De 
Holy,  n«  356  et  suiv.  Merlin,  Rép.,  v«  Absent,  notes  I  et  3 
sur  Part.  123.  —  Grolroann  (I,  447)  pense  que  la  procé- 
dure à  suivre  en  ce  cas  est  la  même  que  celle  à  observer  dans 
Phypothèse  où  un  héritier  ne  s'explique  pas  sur  Paccepla- 
tion  d'une  hérédité  ouverte  à  son  proGt. 

(1)  Légale  ou  conventionnelle.  Ce  principe  s^app1iq[De- 
rait  même  au  cas  où,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal, 
les  époux  auraient  stipulé  une  société  ou  communaaté 
d'acquêU.  Art.  1581  cbn.  1498  et  1499.  Touliier,  I,  W. 
Dnranlon,  I,  450.  Bellotdcs  Minières,  II,  p.  33  et  sniv. 

(3)  La  femme  aussi  bien  que  le  mari.  De  là,  les  expres- 
sions prendre  ou  eomerver  dont  se  sert  Part.  134.  Locré, 
sur  cet  article. 

(3)  L^époux  présent  n'est  donc  pas  obligé,  pour  exercer 
cette  option,  d'attendre  qne  les  héritiers  aient  été  envoyé» 
en  possession  provisoire.  Merlin,  Rép  ,  v«  Absent,  note  3 
sur  Part.  134. 
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d'un  eoToyë  en  possession  provisoire,  non- 
seolement  par  rapport  au  patrimoine  person- 
ne du  mari,  mais  encore  relativement  à  la 
communauté,  dont  ce  dernier  reste  toujours 
lechef  (4).  Soumise  aux  obligations  imposées 
i  renvoyé  en  possession  provisoire,  la  femme 
est  tenue  de  recourir  à  l'autorisation  de  la  jus- 
tice  pour  la  passation  de  tous  les  actes  qui 
excèdent  les  bornes  d'une  simple  administra- 
tion (5). 

Cependant,  &  la  différence  de  l'envoyé  en 
possession  provisoire,  le  mari  et  la  femme  no 
sont  pas  tenus  de  fournir  caution  pour  sûreté 
de  leur  administration  (6).  Cpr.  art.  i20 
eti23. 

La  communauté  continuée  se  dissout  défi- 
nitivement par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
répoux  présent,  par  le  décès  de  l'absent,  quand 
il  vient  à  être  prouvé,  et  par  l'envoi  en  pos- 
session définitif  (7).  Elle  peut  aussi  se  dissoudre 
provisoirement,  lorsque  le  conjoint  présent, 
rétractant  son  option  primitive,  ainsi  qu'il  en 
a  la  faculté  (8),  renonce  k  la  continuation  de  la 
communauté.  La  femme  qui  a  opté  pour  cette 
continuation  conserve  toujours  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté,  lors  de  sa  dissolu- 
tion. La  même  faculté  appartient  à  ses  héritiers 
et  successeurs.  Cpr.  art.  4455  et  1466. 

Lorsque  le  conjoint  présent  opte  pour  la  dis- 
solution provisoire  de  la  communauté,  ou 
lorsque  les  époux  ne  sont  pas  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  on  applique  les 
dispositions  légales  expliquées  aux  §§  152 
etl54(9).  —  Art.i24(10). 


Des  droits  et  des  obligations  des  envoyés  en 
possession  provisoire. 

Pour  présenter  avec  clarté  les  principes 
relatifs  à  cette  matière,  il  convient  d'examiner 
successivement  la  position  des  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  à  Tégard  de  l'absent,  leurs 
rap|)orts  réciproques,  et  leurs  relations  avec 
les  tiers. 

1.  Position  des    envoyés  en  possession^   à 

regard  de  Cabsent. 

Le  patrimoine  de  l'absent  ne  se  trouve  entre 
les  mains  des  envoyés  en  possession  provisoire 
qu'à  titre  de  dépôt.  Ces  derniers  sont  tenus 
d'administrer  ce  patrimoine  en  bons  pères  de 
famille  (i),  et  de  rendre  compte  de  leur  admi- 
nistration, lorsque  l'absent  reparait  ou  qu'on 
obtient  de  ses  nouvelles.  Art.  125. 

Outre  ce  devoir  général,  les  envoyés  en 
possession  provisoire  ont  encore  à  observer 
différents  préceptes  spéciaux  qui  découlent  de 
la  nature  même  des  choses,  ou  qui  sont  établis 
par  des  dispositions  expresses  de  la  loi. 

I*  Les  envoyés  en  possession  provisoire  doi- 
vent recevoir  le  compte  de  la  personne  qui  a 
administré  jusqu'alors  le  patrimoine  de  l'ab- 
sent (2). 

2®  Ils  sont  tenus  de  faire  procéder  k  l'inven- 
taire du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  en 
présence  du  procureur  du  roi  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  d'un  juge  de  paix  com- 
mis par  lui  (3).  Art.  426,  alin.  4. 


(i)  Sans  préjodice  des  droits  dont  la  femme  Jooit  lors 
même  que  le  mari  n'est  pas  absent. 

ÇS)  DeWincouri,  sur  l*art.  424.  Cpr.  art.  126  et  128;  $  iH, 
texte  no*  3  et  5. 

(€)  Toullier,  I,  466.  Duranlon,  I,  465.  Bellot  des  Miniè- 
res, II,  p.  8  et  SUIT.  Voy.  cependant,  en  sens  contraire  : 
Paris,  9  janvier  I8Î6,  Sir.,  XXVI,  2,  279. 

C7)  MaleTille,  sur  Tart.  420.  Bellot  des  Minières,  II,  p.  57 
etsiriv. 

(8)  QuUibetjuri  infmorem  tuum  introduelo  renunciare 
poini,  Dvranton,  I,  462. 

(9)  Ainsi,  par  eiemple,  lorsrpie  les  époux  sont  mariés 
soos  le  régime  dotal  et  que  la  femme  Tient  à  disparaître, 
ses  béritier»  peuTeat  immédiatement  demander  la  restitu- 
tion de  la  dot.  Doranton,  1, 451. 

lAOlAaiJI.  —  T.  I. 


(10)  Outre  les  auteurs  ci-dessus  cités,  Cpr.  sur  cet  article 
si  incomplet  :  Proudhon,  1,  p.  171-176;  de  Moly,  n**  545  et 
suiv.;  Grolmann,  1,  461. 

(1)  Ils  sont  soumis,  quant  à  Téfendue  de  leur  responsa- 
bilité, 5  la  règle  générale  de  Tart.  1137.  Cpr.  art.  1926, 
1928,  1992;  S  308,  texte  n»  2  et  notes  18  ù  22;  Toullier,  I, 
43(;Duranton,I,  478. 

[CVst  un  adminblrateur  général  avec  charge  de  rendre 
compte  si  Tabsent  réparait.  Liège,  8  janvier  1848,  Pûtic. 
6e/^edel848,  p.  111.] 

(2)  Loeré,  sur  Tart.  120.  De  Moly,  n«259. 

(3)  Cet  inventaire  doit  être  fait  d'après  les  règles  rela- 
tives aux  inventaires  après  décès.  Cpr.  Code  de  procé- 
dure, art.  951  et  suiv.;  de  Moly,  n»  439.  Koy.  aussi  TouN 
lier,  1, 464. 
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3*  Après  la  clôture  de  Tinvenlaire,  ils  ont  à 
faire  décider  par  le  tribunal  s*il  y  a  lieu  de 
vendre  le  mobilier  (4)  de  Tabsent.  Faute  de 
provoquer  cette  décision,  ils  s*ex posent,  soit 
qu'ils  conservent  ou  qu'ils  aliènent  tout  ou 
partie  de  ce  mobilier,  à  voir  critiquer  leur 
gestion  par  l'absent  ou  ses  ayants  droit  (5).  Il 
doit  être  fait  emploi  du  prix  des  meubles  ven- 
dus. Art.  i26,  alin.  2. 

V  Ils  sont  autorisés  k  faire  légalement  con- 
stater (Cpr.  art.  126,  alin.  3)  l'état  des  im- 
meubles. S'ils  ne  prennent  pascette  précaution, 
ils  sont  censés  les  avoir  reçus  en  bon  état  (6). 
Cpp.  art.  eOOet  i73i. 

5*  Ils  ne  peuvent  ni  aiféûer  ni  hypothéquer 
les  immetibles  sans  l'autorisation  de  justice  (7). 
Art.  128.  Les  hypothèques  légales  ou  judi- 
ciaires qui  grèvent  leurs  propres  immeubles 
ne  s'étendent  pas  sur  eeux  de  l'absent,  mais  les 
jugements  rendus  contre  eux,  en  leur  qualité 
d'envoyés  en  possession,  confèrent  hypothè- 
que judiciaire  sur  les  immeubles  de  l'absent (8). 
Art.  2126. 

6<*  Ils  ont  le  droit  de  poursuivre  la  rentrée 
des  capitaux,  de  les  recevoir  et  d'en  donner 
décharge,  comme  aussi  de  les  transporter  par 
voie  de  cession  (9).  Ils  sont  tenus  de  replacer 
les  capitaux  remboursés.  Arg.  art.  126, 
alin.  2. 


7*  Ils  ont,  en  général,  le  droit  et  le  devoii 
d'exercer  les  actions  qui  compétent  à  Tabsenti 
et  de  le  défendre  sur  celles  qui  sont  dirigées 
contre  lui  (10).  Art.  134  et  817,  alin.  2. 

Sauf  les  restrictions  précédentes,  on  doit 
accorder  la  plus  grande  latitude  à  l'admiBiatrir 
tion  des  envoyés  en  possession,  en  leor  recon- 
naissant, par  exemple,  le  droit  de  passer  des 
baux  pour  une  durée  excédant  neuf  an- 
nées (11). 

2.  Rapportt  réciproques  des  envoyés  «fi  pos- 
session efi£re  eux. 


Lorsqu'il  existe  plusieurs  héritiers  on 
cesseurs  envoyés  en  possession,  ils  sont  autorisés 
k  partager  provisoirement  le  patrimoine  de 
l'absent  d'après  les  règles  relatives  au  partage 
d'une  hérédité  (12).  Ils  peuvent  donc  licîtcr 
les  objets  faisant  partie  de  ce  patrimoine; 
mais  les  étrangers  ne  sauraient  être  admis  à 
cette  licitation ,  qui  n'est  que  provisdre. 
Cpr.  art.  128. 

3.  Relations  des  envoyés  en  possession  avec 

les  tiers. 


Les  envoyés  en  possession  doivent  être 
miles  h  des  héritiers  ou  successeurs,  an  profit 
desquels  se  serait  ouverte  une  succession  qn% 


(i)  LMndieation  do  mode  snifint  lequel  11  doit  être 
procédé  à  la  Tente,  a  été  abandonnée  à  dessein,  au  pea- 
voir  dificrétionnaire  des  tribunaax.  Locré ,  sar  rarli- 
cle  126. 

(5)  Les  ventes  des  meubles  corporels  (Cpr.,  sur  les  ces- 
sions de  créances,  note  9),  passées  par  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  sont-elles  valables?  Celte  question  est 
du  moins  en  général  oiseuse  4  Tégard  des  tiers  (Cpr.  arti- 
cle SB79).  Entre  rabsont  et  les  envoyés  en  possession,  elle 
se  réduit  à  savoir  si  ces  derniers  ont  fait  un  acte  de  bonne 
ou  de  mauvaise  gestion  <  et  Tart.  ISS,  alin.  %  parait  avoir 
pour  objet  de  prévenir  de  porcUles  discussions,  eu  roettaat 
entièrement  ù  eonvert  la  responsabililé  des  envoyés  en 
possession  qui  se  sont  conformés  à  ses  dispositions.  Cette 
manière  d'entendre  Part.  iS6  n^est  point  indiquée  par  les 
Interprètes  du  Code  civil,  qui  se  bornent  à  examiner  in 
ihêti  la  question  de  validité  des  ventes  mobilières  et  des 
cessions  consenties  par  les  envoyés  en  possession.  Cpr.  les 
auteurs  eités  à  la  note  9. 

(6)  Proudhon,  I,  p.  1S7.  Touiller,  1,  430. 

(7)  De  Holy,  tt««  477  et  suiv.— L'absent  serait  seul  admis 
ù  critiquer  une  aliénation  faite  contrairement  à  oetle  pro- 


hibition. Locré,  sur  Part.  iS8.  (Ils  né  peuvent  fransicer. 
Brnx.,97Juill.l8M.] 

(8)  Grenier,  Traité  det  hypothèqtÊes,  I,  40. 

(9)  Bellot  des  Minières,  11,  p.  52  et  33.  Merlin,  Mép., 
v«  Absent,  sur  Tart.  iS6.  Paris,  27  avril  (814,  Sir.,  XIV, 
2,  355.  M.  Duranton  (1, 485)  est  d'une  opinion  contraire. 

[L'envoyé  en  possession  provisoire  ne  peut,  sans  Tanto- 
risation  du  juge,  disposer,  sans  nécessifeé  et  eontre  rinlérèt 
de  l'absent,  des  effets  mobiliers  de  ce  dernier,  ni  surtout 
des  créances  ou  droits  incorporels.  En  conséquence  est 
nulle  dans  ces  cas  la  cession  de  ces  créances.  Liège,  8  jaav. 
1848;  Patie,  beige  de  1848,  p.  111.] 

(10)  Voy.  cependant  de  Moly,  no«  492  et  sui¥.  —  Ceat 
pour  cette  raison  que  les  envoyés  en  possession  ne  p«ar- 
raient  opposer  à  l'absent  une  prescription  qoî  n'aorait 
point  été  acquise  avant  renvoi  en  possession.  Touitter,  1, 
429.  C'esi  également  par  ce  motif  qu'un  Jugemeat  rendu 
eontre  les  envoyés  en  possession  provisoire  a  força  de  èlmgc 
jugée  contre  Tabcent.  Art.  1351.  Proudhoo,  Dt  ('«n/Vvi^ 
1,55. 

(11)  Proudhon,  op,  esl^  I»  52  et  suiv. 

(12)  Duranton,  I,  509. 
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tk'âutnient  aticeptée  que  sous  bénéfice  d'inven^ 
taire  (13). 

De  ce  principe  découlent  les  conséquences 
suivantes  : 

i"  Toutes  les  réclamations  que  les  tiers  ont 
k  former  contre  l'absent  peuvent  et  doivent 
être  dirigées  contre  les  envoyés  en  posses* 
sion  (i4)«  Art.  154.  Mais  ces  derniers  ne  sont 
pas  tenus  personnellement)  et  sur  leur  propre 
patrimoine ,  des  dettes  et  charges  qui  grèvent 
celui  de  Tabscnt  (15)^ 

3**  Los  envoyés  en  possession  provisoire  près* 
crivent  contre  les  tiers  (16),  et  les  tiers  pres- 
crivent contre  eux,  de  la  même  manière  et  par 
le  même  laps  de  temps  que  s*ils  étaient  elTec- 
tÎTcment  les  héritiers  de  l'absent  (17). 

5*  Ils  sont  tenus  de  faire,  dans  les  sii  mois 
du  jour  de  l'envoi  en  possession,  la  déclaration 
à  laquelle  ils  auraient  été  soumis,  s'ils  avaient 
été  appelés  à  recnoillir ,  par  suite  de  décès , 
l'hérédité  de  l'absent^  et  d'acquitter  les  droits 
de  mutation  sur  la  valeur  entière  des  biens 
qui  leur  reviennent.  L.  du  28  avril  1816, 

4**  Lorsque  des  héritiers  ou  des  successeurs 
de  l'absent,  non  envoyés  en  possession  provi* 
soire,  dirigent  contre  ceux  qui  y  ont  été  en- 
voyés, une  action  tendante  k  obtenir,  à  leur 
exclusion,  ou  conjointement  avec  eux,  l'envoi 
eu  possession  ;  ou  bien  encore ,  lorsque  des 
personnes  qui  ont  i  exercer  sur  le  patrimoine 
de  l'absent  des  droits  subordonnés  h  la  cfondi^^ 
tien  de  son  décès,  actionnent  à  cet  effet  les 


envoyés  en  possession  (Cpr.  §  ISS),  les  obliga*- 
tiens  de  ces  derniers,  en  ce  qui  concerne  M 
restitution  des  fruits,  sont  réglées^  non  par  les 
dispositions  de  l'art.  127,  mais  d'après  les 
principes  du  droit  commun,  tout  comme  si  tes 
envoyés  en  possession  avaient  suceédé  k  rab«- , 
sent  (18). 

Les  principes  posés  dans  ce  paragraphe  SOUt 
également  applicables  aux  personnes  qui  ont 
obtenu  l'exercice  provisoire  d'un  droit  subor^ 
donné  à  la  condition  du  décès  de  l'absent  (19) 
(§  1$2),  sauf  toutefois  les  modiGcations  qui 
résultent  de  la  nature  et  du  fondement  de  cet 
exercice  provisoire.  Art.  125  et  134^ 

Tous  les  frais  occasionnés  par  la  déclaration 
d'absence,  par  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  héritiers  et  sueeesseurs ,  et  par  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'absent ,  tombent  k  sa 
charge,  dans  le  cas  oà  il  reperdit  (20)»  Art.  126 
in  fine,  et  arg.  a  fort,  de  ci^  drt.  Vo^.  difpi 
art.  127  et  §  IHS,  quant  aux  dépens^aqftii  sont 
une  eharge  des  frulta« 

glS5. 

Du  retour  de  rcibsent.  — De  la  preuve  de  son 

déeèêé 

Lorsque  l'absent  reparait ,  ou  qu'on  obtient 
de  ses  nouvelles  avant  l'envoi  en  possession 
définitif  f  lea  perM>dne6  qui  ont  été  envoya 
en  possession  de  ses  biens^  et  eelles  qui  ont  été 
admises  à  exercer  les  droits  subordonnés  à  la 
condition  de  son  décès,  sont  tenues  de  rendre 
compte  de  leur  administration,  soit  à  l'absent, 


(13)  Merlin,  Rép,,  v»  Absent,  note  4  sof  Varl.  120. 

(14)  BfaleTÎUe,  sar  r«rt.  134.  Pfoudhony  t,  p.  458,  159 
t!i  199^  TouUter,  I,  434<  —  VbH,  877  est  également  appln 
cable  aox  envoyés  en  possession  provisoire. 

05)  Delvineonrt,  sur  Tart.  154.  Daranton,  I,  492. 

(16)  ffolamment  contre  les  héritiers  et  successeurs  âê 
fabsent  qui  n'saraientpas  été  envoyés  en  possession.  Mer* 
lia,  Rép,^  V»  Absent,  note  4  sor  Part.  iW.  Voy.  cependant 
%  157^  note  6. 

(17)  Ainsf,  par  exemple,  lorsque  renvoyé  en  possession 
est  mineur,  il  peut  invoquer  lasnspeDsion  4e  presfriplioa 
résaltant  de  su  minofMé  (€pr.  art.  23{^,  qnorqae  Tabsent 
90ÎI  majear.  H.  fhiranton  (I,  495)  est  d^on  avis  contraire. 
Tool  CD  rejetant  son  optnimià  cet  éganl,  nons  pensons, 
avec  lai,  qi»  si  TaAisent  reparaît,  le  tenps  requis  ponr  la 
praBcriptioii  doH  être  calevlé  cemme  si  elle  avait  loujoars 
eoura  eoDtr*  loiy  «t  q«c,  par  eontéqQant,  la  débilear  ooa* 


damné  à  ptfyer,  est  an (orisé  à  dematidei*  aé(e  de  fa  réserva 
de  former,  le  cas  éeliéant,  uife  demande  en  répétition. 

(18)  Discustion  au  conêeil  d'Elat  (Locré,  lég.,  t.  tV, 
p.  93,  no28LÉd.  B.,  t.  Il,  p  237]).  Oelvincïourl,  sur  l'ar- 
ticle 127.  De  Moly,  n«  485.  Civ.  cûss.,  30  août  1820,  Sir., 
XX,  «,  442.  Agen,  (6  arril  f822,  Sir.,  XXIII,  2, 61 

(Id)  Vart,  125  comprend  également  ces  personnes  daiis 
la  généralité  de  sa  disposition.  De  ttoly,  no42f. 

(20)  Ces  frais  sont  à  considérer  comme  faits  dans  t^inlé- 
rél  de  Taiisenf  et  à  foccasion  do  mandat  légal  éonféré  aot 
envoyés  en  possession.  Les  interprètes  ne  sont  pas  d*ae- 
cord  sur  la  question  décidée  dans  le  texte.  Cpr.  Delvin- 
eonrt, sur  les  art.  126  et  128. 2)uranton,  I,  475  et  suiv.  D<{ 
Moly,  n  •  430  et  suiv.  MerKn,  Rép.,  v«  Absent,  snt  \ti 
an.  128-134.  Golmat,  4  mars  m9.  Sit'.,  XVf,  2,  38.  — 
Yay.  en  ce  qui  eonedroe  les  droits  de  avcrtatrott  :  Ddfi^anton, 
f ,  455  61  482. 


i48 


soit  k  son  fondé  de  pouvoir  (1),  comme  aussi 
de  restituer  les  biens  et  les  droits  dont  elles 
n'avaient  que  provisoirement  ]a  possession  et 
l'exercice.  Art.  131.  Cependant  ces  person- 
nes (â)  conservent,  soit  la  totalité  des  fruits 
perçus  pendant  Fenvoi  en  possession  |)rovi- 
soire  (5),  lorsque  l'absent  ne  se  représente  que 
trente  ans  après  sa  disparition  ou  ses  der- 
nières nouvelles  (4),  soit  les  quatre  cinquièmes 
ou  les  neuf  dixièmes  de  ces  mêmes  fruits , 
lorsque  l'absent  se  représente  avant  ou  après 
quinze  ans,  à  dater  de  la  même  époque.  Arti- 
de  127.  Mais,  d'un  autre  côté,  elles  doivent 
contribuer  proportionnellement  aux  dépenses 
qui  sont  une  charge  des  fruits  (5).  Arg.  arti- 
cles B48  et  608.         i^ 

Lorsqu'on  acquiert,  pendant  l'envoi  en  pos- 
session provisoire,  la  preuve  du  décès  de  l'ab- 
sent, les  personnes  qui  se  trouvent,  au  jour  de 
son  décès ,  ses  héritiers  ou  ses  successeurs  les 
plus  proches,  sont  appelées  h  lui  succéder  et  k 
exercer  contre  les  envoyés  en  possession  les 
droits  qu'il  aurait  eus  k  exercer  lui-même ,  s'il 
s'était  représenté.  Art.  130. 
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l'envoi  en  possession  provisoire,  ou  depuis  l'é- 
poque k  laquelle  a  commencé  l'administration 
légale  du  conjoint  présent ,  sans  que  l'absent 
ait  reparu  ou  qu'on  ait  obtenu  de  ses  nouvelles, 
ou  bien  encore,  lorsqu'il  s'est  écoulé  cent  an- 
nées depuis  la  naissance  de  l'absent  (1),  toutes 
les  personnes  auxquelles  la  loi  accorde  la  fa- 
culté de  se  faire  envoyer  en  possession  provi- 
soire de  son  patrimoine ,  ou  d'exercer  provi- 
soirement les  droits  subordonnés  k  la  condition 
de  son  décès,  peuvent  (i2),  lors  même  qu'elles 
n'auraient  pas  fait  usage  de  cette  faculté  (3), 
demander  à  être  envoyées  en  possession  déG- 
nitive  de  ce  patrimoine ,  ou  k  exercer  défini- 
tivement les  droits  qui  leur  compétent.  Arti- 
cle 129. 

Le  tribunal  devant  lequel  la  demande  (4) 
est  portée,  doit,  pour  constater  la  continuation 
de  l'absence,  ordonner  une  nouvelle  enquête, 
d'après  le  résultat  de  laquelle  il  adjugera  on 
rejetera  la  demande.  Art.  116  et  117. 
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§156. 

De  Fipoque  à  laquelle ,  et  de  la  manière  dont 

cet  envoi  a  lieu. 

Lorsqu'il  s'est  passé  trente  années  depuis 

(I)  [$  155]  Oo  à  ]«  personne  chargée  d'administrer  ses 
biens.  Cpr.  art.  131 . 

(3)  Quelle  est,  à  cet  égard,  la  condition  de  Tépoux  com- 
mun en  biens  qui  a  opté  pour  la  eontinoalion  de  la  com- 
monaulé?  Cpr.  art.  124.  Il  gagne,  mais  pour  le  compte  de 
la  communauté,  et  ce  suivant  les  distinctions  établies  par 
Tart.  137,  tout  ou  partiedes  fruits  provenant  des  propres  de 
Tabsent  dont  la  jouissance  aurait  été  exclue  de  la  commu- 
nauté. Quant  aux  biens  dont  la  jouissance  appartenait  à  la 
communauté,  celle-ci  en  reste  usurruilière.  Cpr.  art.  liOl, 
li98et  1581.  Delaporte  et  Delvincourt,  sur  Tarticle  i27. 
Bellot  des  Minières,  II,  p.  34  et  suiv.  Grolmann,  I,  497. 

(3)  L'art.  127  ne  s'applique  pas  aux  fruits  perçus  avant 
renvoi  en  possession  :  Augent  patrimonium  abtentis.  Arti- 
cle 126,  al.  2.  Duranton,  I,  496.  —  Cpr.  sur  les  fruits  de  la 
dernière  année,  Duranton,  I,  498. 

(4)  Grolmann,  1, 493.  De  Moly,  n»  4S7.  Touiller,  1, 432. 
D'autres  aulearsCCpr.  Delvincourt,  sur  l'art.  127;  Daran- 
toR,  I,  496)  calculent  les  délais  fixés  par  le  second  alinéa 


Des  conséquences  de  l'envoi  en  possession 

définitif. 

L'effet  de  l'envoi  en  possession  définitif  est 
de  mettre,  au  profit  des  envoyés  en  possession, 
les  choses  dans  l'état  où  les  placerait  le  déeés 
prouvé  de  l'absent.  Ainsi ,  par  exemple ,  les 
héritiers  envoyés  en  possession  ont  le  droit  de 
partager  entre  eux,  d'une  manière  définitive 

de  l'art.  127,  à  partir  seulement  du  jour  de  la  déclaration 
d'absence. 
(3)  Delaporte,  sur  l'art.  427.  Cpr.  $  228. 

(1)  [§  156]  Peu  importe  que,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
il  n'ait  point  été  prononcé  d'envoi  en  possession  provisoire. 
Locré,  sur  l'art.  129. 

(2)  Pour  déterminer  quels  sont  les  ayants  droit  dont 
parle  l'art.  129,  il  faut,  comme  en  matière  d'envoi  en  pos- 
session provisoire  (Cpr.  $  152),  se  reporter  uniquement  & 
l'époque  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles.  De 
Moly,  n««  708  et  suiv.—  Cette  règle  s'applique  aussi  à  l*by- 
pothèse  oà  il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissanee  de 
l'absent.  Req.  rej  ,  22  décembre  1813,  Sir.,  XIV,  1,90. 

(3)  Pourvu  que  dans  ce  cas  leur  action  ne  soit  pas  preo- 
crltc,  c'est-è-dire  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  trente  ans  de- 
puis que  l'envoi  en  possession  provisoire  a  été  pronoDcé 
au  profit  d'autres  personnes.  Cpr.  $  154,  note  16. 

(4)  Cpr.  sur  la  procédure  à  suivre  :  Locré,  sar  Part.  127; 
Pigcau,  II,  p.  5U.  Tottllier,  I,  443i  de  Moly«  iv>  718. 
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et  à  rinstar  d'une  hérédité,  le  patrimoine  dé- 
laissé par  l'absent.  Ils  peuvent  disposer  k  leur 
gré  des  meubles  et  des  immeubles  qui  en  dé- 
pendent. Les  cautions  qu'ils  avaient  données 
sont  de  plein  droit  déchargées ,  et  la  commu- 
nauté continuée,  en  vertu  de  Toption  du  con- 
joint présent  (Cpr.  §  i53),  est  de  plein  droit 
dissoute  (i}.  Art.  129  et  2126. 

La  propriété  compétant  aux  envoyés  en  pos- 
session définitive  est  sujette  à  révocation  dans 
les  hypothèses  suivantes  : 

1*  Lorsque  l'absent  reparait  ou  qu'on  ob- 
tient de  ses  nouvelles.  Quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé  depuis  l'envoi  en  possession  défi- 
nitif,  l'absent  recouvre  son  patrimoine  (2) , 
mais  à  la  charge  de  le  reprendre  dans  l'état  où 
il  se  trouve ,  par  conséquent  de  respecter  les 
servitudes ,  les  hypothèques  et  les  aliénations 
consenties  pan  les  envoyés  en  possession  ;  de  se 
contenter  du  prix  des  objets  vendus  et  des 
biens  acquis  en  remploi.  Art.  152  (5). 

2"*  Lorsqu'il  se  présente  des  enfants  ou 
descendants  directs  de  Tabsent  (4).  Tant  que 
leur  action  n'est  pas  éteinte  par  la  prescription 
de  trente  ans  (5) ,  qui  court  à  partir  de  l'en- 
voi en  possession  définitif  (6) ,  ces  personnes 
ont  le  droit  de  réclamer  le  patrimoine  de  l'ab- 


sent, sans  être  obligées  de  prouver  son  dé- 
cès (7),  mais  à  la  charge  de  prendre  ee  patri- 
moine dans  l'état  où  il  se  trouve. 

Plusieurs  auteurs  (8)  admettent  que  la  pro- 
priété des  envoyés  en  possession  est  également 
sujette  k  révocaticm ,  lorsque  le  décès  de  l'ab- 
sent vient  à  être  prouvé,  et  qu'ainsi  une  action 
en  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée  par 
les  personnes  qui  se  trouvent ,  au  jour  de  ce 
décès,  les  héritiers  ou  successeurs  de  l'absent. 
Quoique  cette  manier^ de  voir,  k  l'appui  de 
laquelle  on  invoque  l'art.  130,  soit  en  harmo- 
nie avec  le  second  principe  posé  au  §  148, 
l'opinion  contraire  paraît  devoir  l'emporter. 
En  cfiet,  l'art.  130  ne  peut,  d'après  sa  rédac- 
tion (9),  et  d'après  la  place  qu'il  occupe  (10), 
s'appliquer  qu'au  cas  où  l'envoi  en  possession 
n'est  encore  que  provisoire  ;  d'autant  plus 
qu'en  étendant  les  dispositions  de  cet  article  à 
l'hypothèse  d'un  envoi  en  possession  définitif, 
la  position  des  enfants  et  descendants  de  l'ab- 
sent, qui  sont  obligés  de  reprendre  son  patri- 
moine dans  l'état  où  il  se  trouva  serait  moins 
favorable  que  celle  de  ses  autres  héritiers,  dont 
la  pétition  d'hérédité  n'est  point  soumise  k  la 
même  restriction  (11).  Enfin  ,  si  l'on  joint  à 
toutes  ces  raisons  la  considération  tilée  de  la 


(1}  Certains  aateurs  (de  Moly,  n«  656;  Doranton,  1, 501) 
adraeltent  que  les  caotioDs  sont  déchargées  de  plein 
droit,  après  le  laps  de  trente  ans  (Cpr.  S  156),  «vant  même 
renvoi  en  possessioo  définitif.  —  Cpr.  sur  la  dissolution  de 
li  eommanaolé  légale,  Bellot  des  Minières,  II,  p.  37. 

(S)  L^absent  peut-il,  en  outre,  attaquer,  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  le  jugement  qui  a  déclaré  Tabsence?  Nous 
ne  le  pensons  pas  ;  il  a  été  représenté  par  le  procureur  do 
roi.  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  474;  Colmar,  4  mars  1815, 
Sir.,  XVI,  2, 38. 

(3)  Koy.  pour  Tinterprétation  de  cet  article  ;  Delvin- 
coort,  sur  Tart.  132;  Dumnlon,  I,  502  et  suiv.;  de  Moly, 
n«  891  et  SUIT.;  Grolmann,  I,  540;  Req.  rej.,  3  avril  1821, 
Sir.,  XXI,  1,  323.  Nous  pensons  que  Tartiele  doit  être  in- 
terprété dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  envoyés  en 
possession,  auxquels  on  ne  pourrait  en  opposer  les  dispo- 
siiious,  par  exemple,  pour  repousser  la  demande  qu'ils 
formeraient  aux  fins  de  restitution  des  impenses  utiles  par 
eux  faites.  Voy.  cependant  Farrèt  ci-dessus  cité,  qui  appli- 
que à  cette  hypothèse  la  règle  impnuœ  eompeutanlur  cum 

(4)  Légitimes  ou  naturels,  peu  importe,  la  loi  ne  distin- 
gue pas.  Delvincourt,  sur  Tart.  133.  Toullier,  I,  451. 

(5)  Maleville,  sur  Tart.  133.  Touiller,  I,  453.  De  Moly, 
n*  6ilO.  Merlin,  Rép.,  v«  Absent,  sur  les  art.  132  et  133. 


D'autres  auteurs  (Proudbon,  I,  p.  182  ;  Delvincourt,  sur 
Tart.  133;  Dursnlon,  I,  513)  considèrent  ee  laps  de  trente 
ans  eomiue  un  délai,  et  non  eorome  le  terme  d^une  pres- 
cription. Cpr.  S  209,  note  2.  La  solution  de  cette  question 
est  iniporlanlc  pour  décider  si  Part.  2252  s*applique  ou  non 
à  cette  hypothèse. 

(6)  Tant  que  Tenvoi  en  possession  définitif  n'a  pas  été 
pronopcé,  Taction  des  descendants  de  Tabsent  est  impres- 
criptible. C'est  là  une  exception  au  principe  établi  sons  le 
no  3  du  S 154.  Toullier,  1,452. 

(7)  Locré,  sur  Tart.  133.  De  Moly,  n«  €83.  Doranton, 
I,  512. 

(8)  Notamment  MM.  Toullier  (I,  455),  Duranton  (I,  350), 
de  Moly  (no  690)  et  Grolmann  (1, 545).  Telle  est  aussi  Topi- 
niou  des  traducteurs.  Voff.  note  13. 

(9)  Dans  le  projet  du  Code,  Part.  130  était  rédigé  de 
manière  à  ne  s'appliquer  qu'à  Tenvoi  en  possession  provi- 
soire ;  il  portait  :  «  Dans  le  cas  du  décès  prouvé  de  Tabsenl 
«  pendant  Tenvoi  en  possession  provisoire,  la  succession 
«  sera  ouverte,  etc.  »  La  discussion  au  conseil  d'État  n'in- 
dique pas  la  cause  de  la  suppression  des  expressions  qui  ne 
se  trouvent  plus  dans  la  rédaction  actuelle. 

(10)  Surtout  ù  raison  du  contenu  des  articles  qui  suivent 
immédiatement  l'art.  130. 

(11)  De  quel  droit,  sans  cela,  Teuvoi  en  possession  défi- 
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protection  et  de  la  faveur  que  mérite  toute 
propriété  régulièrement  acquise,  il  semble 
que,  sauf  les  exceptions  résultant  des  art.  i3â 
et  133,  Tabsent  doive  être  considéré  comme 
décédé  du  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles  (12),  et  que,  par  consé- 
quent, les  envoyés  en  possession  doivent  être 
regardés  comme  ses  héritiers  ou  successeurs  les 
plus  proobes  (43). 

II.  DES  dhoits  qui  s*oijvrent  au  profit  de 

LAE8CNT    DEPUIS   SA    DISPARITIOn    OU    SES 
DERRliAES  IfOUVELUS. 

Le  principe  d'après  lequel  celui  qui  réclame 
110  droit  attaché  à  la  condition  de  l'existence 


d'un  individu  est  obligé  de  prouver  oe  fait 
(art.  135 ,  Cpr.  §  83) ,  s'applique  spécialement 
au  cas  où  cet  individu  est  présumé  ou  a  été 
déclaré  absent  (1).  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'ouvre  une  hérédité  à  laquelle  soit  appelé  un 
absent,  la  dévolution  en  a  lieu  de  la  même 
manière  que  si  l'absent  était  décédé  (2).  Elle 
revient ,  soit  aux  cohéritiers  de  l'absent  et  à 
ceux  qui,  par  l'effet  de  la  représentation, 
entrent  dans  sa  place  (3),  soit  aux  héritiers  du 
degré  et  de  Tordre  subséquent ,  sans  que  ces 
personnes  soient  tenues  de  fournir  caution 
pour  la  restitution  de  cette  hérédité (4],  et  sans 
qu'elles  puissent  être  en  aucune  manière  gé^ 
nées  dans  la  libre  disposition  des  objets  qui  la 
composent  (5).  Art.  130.  C'est  encore  en  verto 
du  même  principe  que  l'héritier  absent  ne  doil 


nilif  poorrtiUil  être  opposé  aux  personnes  qui,  quoique  se 
trouvant  les  héritiers  les  plus  proches  de  Tabsent  au  jour 
de  «a  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  ne  se  se« 
raient  cependant  pas  antérieurement  présentées?  Voy.  à  la 
note  15,  la  réponse  des  traducteurs  ù  cette  objection. 

(IS)  Telle  est^opinion  de  MaleTÎHe  sur  Tart.  1.30.  Looré 
(sur  Part.  130)  et  Proudhoo  (I,  p.  181)  paraissent  aussi 
être  parlii  de  celte  supposition. 

(15)  Los  traducteurs  ne  peuvent  partager  Topinion  de 
rauletir.  L'action  en  pétition  d*hérédité  est  ouverte  pen- 
dant trente  ans,  à  dater  du  décès.  Art.  789.  En  admettant 
pour  un  instant  qu^il  n^existe,  au  titre  de  Tabsence,  aucun 
article  qui  applique  ce  principe  à  Thérédité  d^un  absent, 
revendiquée  «près  renvoi  en  possession  définitif,  le  silence 
de  la  loi  n'équivaudrait  pas  ù  une  exception  que  Ton  ne 
pourrait  d^uilleurs  faire  résulter  par  argument  o  conlrario 
«les  dispositions  de  l'art.  150,  quand  même  on  voudrait 
Tentendre  dans  le  sens  de  Tauteur.  —  Mais  est-il  vrai  que 
Tart.  130  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  preuve  du  décès  de 
l'absent  a  été  faite  avant  l'envoi  en  possession  définitif  7  La 
SU|>t)ression  indiquée  en  la  note  9  fournit  la  preuve  du 
contraire.  On  invotiue  en  vain  la  place  qu'occupe  l'art.  130. 
Si  Tart.  13t  s'applique  au  cas  où  l'absent  reparaît  pen- 
dant l'envoi  en  possession  provisoire ,  d'un  autre  côté , 
I  art.  1S9  détermine  Tépoque  à  laquelle  Tenvoi  en  posses- 
sion définitif  peut  être  prononcé.  L*art,  130,  placé  entre  ces 
deux  articles.  s*applique  donc  tout  aussi  bien  k  Penvoi  en 
possession  définitif  qu'à  l'envoi  en  possession  provisoire. 
Quel  argument,  du  reste,  peul-ou  tirer  de  la  place  qu'oc- 
eupe  un  texte  de  loi?  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'action 
en  pétition  d'hérédité,  fohdce  sur  la  preuve  du  décès  de 
l'absent,  avec  l'action  utile  en  pétition  d^hérédité  qui 
n'exige  pas  cette  preuve.  L'art.  133,  eu  n'accordant  cette 
dernière  qu'aux  descendants  directs  de  l'absent,  ne  refuse 
pas  pour  cela  la  première  à  ses  autres  héritiers;  et  comme 
ceux-ci  doivent,  de  même  que  l'absent  qu'ils  représentent, 
rrp:  rnilrc  Ic^  birns  dans  i'élal  où  il  les  trouvent  (art.  133), 
ils  ne  suul  pas  plus  favorises  que  les  Uesccitdttuts  directs 


de  Tabsent.  Cpr.  art.  133.  —  Enfin,  les  envoyés  en 
sion  provisoire  ou  définitive  peuvent  bien  repoasser,  par 
la  prescription  de  trente  ans,  les  personnes  qui.  sans  jus- 
tifier du  décès  de  l'absent,  voudraient  obtenir  à  leur  exela- 
sion  ou  partager  avec  eux  le  bénéfice  de  IVnvol  en  posses- 
sion prononcé  à  leur  profit,  parce  que  le  déeès  de  Tabacat 
est  censé,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  établi,  remonter 
au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles,  el  que 
la  prescription  a  pu,  dans  cette  hypothèse,  eommencer  i 
courir  à  dater  de  l'envoi  en  possession.  Cpr.  S  153,  texte  et 
note  7;  §  15i,  texte  n»  2  et  note  16;  S  156,  texte  et  note  3. 
Mais  la  fiction  s*évanouil  devant  la  réalité  :  lorsque  le  déeès 
vient  à  être  prouvé,  ce  n'est  qu'à  partir  du  moment  où  ils 
eu  lieu  que  l'action  en  pétition  d'hérédité,  qui  compète  aux 
héritiers  les  plus  proches  lors  du  décès,  peut  commei<ecrà 
se  prescrire. 

(1)  Locré,  sur  l'art.  135.  Touiller,  I,  i77  et  suiv.  De 
Holy,  no  62.  Merlin,  Rép,^  v«  Absent,  note  sur  l'art.  145, 
notes  1,  2  et  3,  sur  l'art.  136.  Grolmann,  1,  579.  Req.  rcj., 
16  décembre  1807,  Sir.,  Vlll,  1,  253.  Turin,  15  juin  IMâ. 
Sir.,  X,  2,  538.  Agen,  i  janvier  1806,  Sir.,  XIU,  2,299. 
C'est  évidemment  à  tort  que  Malevtile  (sur  l'art.  i55j  n'ap- 
plique ce  principe  qu'aux  absents  déclarés  tels. 

(2)  Toullier,  I,  425.  Merlin,  loe.  cil.  -  L*art.  435  sV 
plique-t-il  aux  militaires  absents  pour  cause  de  service  m 
temps  de  guerre?  Cpr.  Merlin,  Rép.,  r>  Absent,  note  5  sar 
i'art.  136;  et  les  auteurs  cités  à  la  note  4  du  S  U7. 

(3;  La  question  de  savoir  si  l'on  peut  être  admis  à  sac- 
céder,  par  droit  de  représentation,  an  lieu  et  pince  d'ai 
absent,  est  très-controversée.  Voy.  pour  raffirnuitive  : 
Uelvineourt,  I,  p.  106;  Duranton,  1, 5i6  et  suiv.;  de  Mol;, 
no  6i0,  Merlin,  Rép.,  vo  Absent,  note  6,  sur  l'art  136;  Pa- 
ris, 27  janvier  1812,  Sir.,  Xli,  2,  292;  Ois«crla<i«n  de  Uc 
laileou  (Sir.,  XV,  2,  i'6)i  DmerUition  de  Sirey  (Sir.,  XXYl, 
2, 293; .  Voy.  pour  la  négative,  Locré,  sur  Part.  133 1  Prvu- 
dhon,  I,  p.  192. 

(i)  Rennes,  9  avril  1810,  Sir.,  X,2,246. 

Ci)  Ainsi,  l'iiériticr  présent  n'est  tena,  ni  de  faire  iarea* 
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pas  être  compté,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
la  quotité  de  la  résenre  (6).  Voyez  aussi  ar- 
ticle 4983. 

Ces  effets  de  l'absence  ne  sont  toutefois  que 
provisoires  à  l'égard  de  l'absent  et  de  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause.  L'absent  qui  reparait,  et 
SCS  héritiers  qui  parviennent  à  établir  Tépoque 
de  son  décès ,  sont  autorisés  i  réclamer,  tant 
que  leur  action  n'est  pas  prescrite  (7),  tous  les 
droits  qui  se  sont  ouverts  au  profit  de  l'absent 
depuis  sa  disparition  (8) ,  sans  pouvoir  cepen* 
dant  demander  la  restitution  des  fruits  qui , 
pendant  le  temps  intermédiaire ,  ont  été  pcr* 
çtts  de  bonne  foi,  c'estÀ-dire  dans  l'ignorance 
de  l'existence  de  l'absent  (9),  par  les  personnes 
contre  lesquelles  l'action  en  restitution  est  di- 
rigée. Articles  137  et  138. 

Du  reste,  l'esprit  du  principe  ci-dessus  posé 
n'est  pas  d'interdire  aux  ayants  droit  la  faculté 
de  reconnaître  l'existence  de  l'absent  et  de 
l'admettre  à  recueillir,  soit  pour  la  totalité, 
loit  pour  une  partie,  l'hérédité  à  laquelle  il  est 
appelé  (10).  En  renonçant  à  contester  l'exis- 
tence de  l'absent,  ces  personnes  peuvent  se 
réserver  le  droit  de  reprendre,  pour  le  cas  où 
il  ne  reparaîtrait  pas,  l'hérédité  ou  la  portion 


de  l'hérédité  qu'elles  lui  abandonnent.  Dans 
le  doute,  cette  réserve  doit  même  se  présu- 
mer (ii). 

m.  DE  l'influbhcb  de  l'absence  sua  le 

KARUGE. 

S  189. 

Quelque  longue  que  soit  l'absence  de  l'un 
des  époux,  et  dùt-cUe  se  prolonger  au  delà  de 
cent  ans  depuis  sa  naissance  (1],  elle  n'a  jamais 
pour  cITet  de  dissoudre  le  mariage. 

Si  cependant  l'époux  présent  a  contracté  un 
nouveau  mariage  (2) ,  l'époux  absent  est  seul 
admis  à  en  demander  la  nullité ,  soit  par  lui- 
même,  soit,  avant  son  retour,  par  l'intermé- 
diaire d'un  mandataire  autorisé,  en  vertu  d'un 
pouvoir  spécial,  à  intenter  cette  action  (3).  Ce 
droit  n'appartient  ni  aux  autres  intéressés, 
ni  au  ministère  public.  Art.  139.  Cette  dispo- 
sition, qui  contient  une  exception  à  l'art.  184, 
et  dont  le  but  est  d'empôcher  qu'on  ne  trouble 
sans  motif  le  repos  des  familles  ,  doit  être  ap- 
pliquée même  au  cas  où  le  nouveau  mariage  a 
été  contracté  avant  la  déclaration  d'absence  (4). 


torier  rbéréditédant  rintérèt  de  TabBent^ni  d^admelU'e  an 
■oUire  à  le  représealer  à  rinvenUire  qai  en  ferait  fait. 
Berlin,  Bép„  ▼•  Absent,  notes  3  et  i  sur  Tart.  136.  Loeré, 
sor  Part.  135.  Tonllier,  1,  iSO.  Bruxelles,  SO  Juillet  1S08, 
Sir,  IX,  %  160.  Turin,  15  juin  180S,  Sir.,  X,  2, 538.  Bor- 
deaux, 16  mai  1832,  Sir.,  XXXH,  S,  433.  C^est  à  tort  que 
Topinion contraire  a  été  professée  par  Si.  do  JHoiy  (n^  632 
et  saiv.),  et  par  les  cours  de  Riom  et  de  Paris  (Sir.,  XVIII, 
2,  210,  et  XXVII,  2,  16)  :  Tart.  H3  ne  s'applique  qu'aux 
hérédités  ouvertes  avant  la  disparition  de  Tabsenl  (  Voyez 
cependant  note  10),  et  il  résulte  évidemment  des  art.  135 
et  136  que  Tabsent  est  réputé  mort  en  ce  qui  coneerne  les 
SQccessions  qui  s'ouvrent  depuis  sa  disparition.  —  La  cour 
d'Aix  a  jufié,  aveS  raison,  le  30  août  1811  (Sir.,  XII,  2,  27), 
que  les  héritiers  présents  avaient  le  droit  d'exclure  l'ub- 
seot,  quoique  le  défunt  eût  nommé  un  exécuteur  testamen- 
taire chargé  d'administrer  la  part  de  ce  dernier  jusqu'à  ce 
que  son  sort  fût  fixé. 

(6)  Toulouse,  1»  mai  1823,  Sir.,  XXIIl,  2, 232.  Bordeaux, 
11  janvier  1834,  Sir.,  XXXIV,  2, 312. 

(7)  La  prescription  n'est  pas  suspendue  par  l'absence. 
Cpr.S21l. 

(8)  11  ne  faut  pas  complètement  appliquer  à  une  récla- 
mition  de  cette  espèce  les  dispositions  de  l'art.  152,  qui 
stslae  sur  une  autre  hypothèse.  La  réclamation  dont  il 
est  ici  question  doit ,  en  général ,  être  jugée  d'après  le 


droit  commun,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  action  en 
pétition  d'hérédité,  d'après  les  principes  qui  la  régissent. 
Voy.  cependant  %  616{  Req.  rej.,  3  avril  1821,  Sir.,  XXI, 
1,325. 

(9  L'art.  138  contient  deux  dispositions  :  On  ne  possède 
pas  une  hérédité  de  mauvaise  foi,  par  cela  seul  que  Ton  a 
eu  connaissance  de  la  vocation  de  l'absent;  2«  Fruelui  hœ- 
redilaUnt  absenti  delatam  non  augent,  LL.  20,  $§  3  et  40, 
%i.D. dehftrtd.  /}e/i7.(5,3).  L.  2,  C.  dt^hartd. petit.  (3, 31). 
Cpr.  sur  cet  article  :  Durautou,  I,  585;  l'arrêt  cité  à  la  note 
précédente,  et  $  201,  note  9. 

(10;  Dans  ce  cas,  l'art.  113  deviendrait  applicable.  Lo- 
eré, sur  l'urt.  135.  Merlin,  Rép.,  v«  Absent,  note  3  sar 
larl.  136. 

(11)  Proudhon,  I,  p.  155. 

(1)  Locré,  sur  les  art.  116  et  139.  De  Moly,  no  511. 

(2)  Lorsque  c*c$t  l'époux  absent  qui  contracte  un  nou- 
veau mariage,  on  continue  à  suivre  le  droit  commun,  c'est- 
à-dire  les  dispositions  de  l'art.  184.  Touiller,  I,  529. 

(3)  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  expressions  de 
l'art.  139  :  «  Par  le  fondé  de  pouvoir  muni  de  la  preuve  de 
son  existence.  »  Cpr.  Maleville,  sur  l'art.  139.  Yaxeille,  Du 
contrai  de  mariage,  I,  227. 

(4)  Lyon,  3  février  1830,  Sir.,  XXX,  2,  227.  Proudhon 
(1,  p.  165),  Dnranton  (1,  526)  et  Vazeiile  {Du  eonirat  de 
mariage,  1,225},  sont  d'une  opinion  contraire. 


La  gënéralilë  des  termes  dans  lesquels  est 
conçu  Fart.  459  exclut  toute  espèce  de  dis- 
tinction &  cet  égard.  Elle  repousse  également 
Topinion  de  ceux  (5)  qui  prétendent  que,  dès 
que  Tabsent  reparaît  ou  que  son  existence 
devientcertaine,  ce  n'est  plus  d'après  Tart.  139, 
mais  d'après  Fart.  184  que  doit  être  résolue 
la  question  de  savoir  à  qui  appartient  le  droit 
de  demander  la  nullité  de  la  nouvelle  union. 

lY.     DE  l'influence  DE  l'aBSENGE  SUR  LÀ 
PUISSANCE  PATERNELLE. 

§160. 

Il  convient  tous  ce  rapport  de  distinguer 
différentes  hypothèses  : 

1*  Si  le  père  disparaît  laissant  des  enfants 
mineurs  non  émancipés,  ses  droits,  en  ce  qui 
concerne  leur  éducation  et  l'adminislratlon  de 
leur  patrimoine  (1),  passent  provisoirement  & 
la  mère(â).  Art.  141. 

2''  Si,  dans  la  même  hypothèse,  la  mère  est 
décédée  ou  vient  à  décéder  par  la  suite,  le  con- 
seil de  famille  devra  déférer  la  tutelle  (5)  aux 
ascendants  les  plus  proches ,  et  i  leur  défaut, 
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à  un  tuteur  provisoire.  Cependant  cette  dâa- 
tion  de  tutelle  ne  peut  avoir  lieu  avant  qu'il  se 
soit  écoulé  six  mois  depuis  la  disparition  du 
père.  Art.  142. 

5^  Lorsque  la  mère  vient  à  disparaître ,  le 
père  conserve  sur  les  enfants  qu'elle  a  délaissés 
tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle  sans 
aucune  restriction ,  comme  si  elle  était  enoore 
présente  et  en  vie  (4).  Arg.  art.  142. 

4"*  Si ,  dans  la  même  hypothèse,  le  père  est 
décédé  ou  vient  à  décéder  par  la  suite,  on  suit 
les  règles  indiquées  au  n*  2  ci-^dessus. 

Ces  différents  préceptes  doivent  être  égale- 
ment observés  lorsque  l'absent  a  laissé  des 
enfants  issus  d'un  mariage  précédent  (5). 
Art.  141. 

Les  questions  que  peut  encore  présenter 
rinterprétatton  des  art.  141  à  143 ,  doivent 
être  décidées  d'après  l'esprit  qui  a  présidé  a  la 
rédaction  de  ces  articles ,  c'est-à-dire  en  pre- 
nant en  considération  et  en  conciliant  autant 
que  possible  les  différents  intérêts  qui  peuvent 
se  trouver  en  jeu  (6).  Ainsi ,  par  exemple,  on 
doit  concéder  à  l'époux  présent  le  droit  de 
nommer  par  testament  un  tuteur  aux  enfants 
issus  de  son  mariage  avec  l'absent. 


(5)  Koy.  Delvincoarl,  I,  p.  110;  Durnaton,  I,  527,  et  11, 
323:deMoly,  515-538. 

(t)  Qaels  sont  les  principes  qoi  rt'gissent,  eo  pareil 
cas,  Pasufruit  légal  établi  par  Tart.  384?  Voy.  Duraoton, 
1,521. 

(S)  Les  droils  et  les  devoirs  de  la  mère  sont  donc,  en 
pareil  cas,  réglés  par  Tart.  389.  Doranlon,  1,  518.  Delvin- 
court,  sur  Tart.  lii.  Cependant  Locré  et  Maleville  (sur 


Part.  14l),etdeMoIy  (n«  200),  sont  d'une  opinion  contraire. 

(3)  L*art.  142  ne  parle,  il  est  vrai,  que  de  la  surveiUanee 
des  enfants  ;  mais,  au  fond,  cette  surveillance  est  one  véri- 
table tutelle.  De  Holy,  n»*  192  et  199. 

(4)  Duranton,  I,  5t6. 

(5)  Grolmann,  I,  602. 

(6)  Outre  les  auteurs  d^à  cités,  Cpr.  principalement  sur 
ces  articles  :  Proudhon,  I,  p.  167. 
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p 


CINQUIÈME  SECTION. 


DE  LA  CESSATION  ET  DE  LA  PERTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


I.   DB  1,'éTAT  CITIL  8IINSU  LATO. 

la  mort  natureUe. — Des  actes  de  décès. 

mil  cesse  : 

la  mort  naturelle,  eo  ce  sens  que  nul 

acquérir  des  droits  qui  ne  s'ouvrent 

sa  mort ,  et  que  le  pûtrimoine  d'une 

qui  vient  h  décéder  passe  h  ses  héri« 

successeurs.  Art.  155  et  718. 

décès  doit  être  constaté  par  un  acte  de 

(4  ) .  Les  règles  que  le  Gode  civil  trace 

i'fédacUon  des  actes  de  décès  sont  corn- 

roa  particulières.  Les  unes  et  les  autres 

dèient  h  l'aide  des  dispositions  relatives 

de  l'état  civil  en  général. 

communes.  Les  actes  de  décès  sont 

par  FoiBcier  de  l'état  civil,  sur  la  décla- 

de  deux  témoins  (2) ,  qui  doivent ,  s'il 

lible ,  être  les  plus  proches  parents  ou 

du  défunt.  Lorsqu'un  individu  est  dé- 


cédé hors  de  son  domicile ,  la  personne  chex 
qui  il  est  décédé  doit  être  un  de  ces  témoins. 
Art.  78.  Ces  actes  contiennent  les  prénoms, 
nom,  âge,  profession  et  domicile  de  la  per* 
sonne  décédée;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre 
époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou 
veuve;  les  prénoms,  noms,  âges,  professions 
et  domiciles  des  témoins,  et,  s'ils  sont  pa- 
rents, leur  degré  de  parenté.  Ils  doivent  de 
plus  indiquer  9  autant  qu'on  pourra  le  savoir, 
les  prénoms,  noms,  professions  et  domicile  des 
père  et  mère  du  décédé,  le  lieu  de  sa  nais- 
sance, ainsi  que  le  lieu  et  le  moment  de  sa 
mort  (3).  Art.  79. 

Règles  particulières.  Ces  règles  sont  rela- 
tives &  la  constatation  du  décès  des  personnes 
qui  périssent  de  mort  violente  (4),  ou  par  suite 
d'exécution  criminelle ,  et  de  celles  qui  meu- 
rent dans  les  hdpitaux  (5),  en  prison,  pendant 
un  voyage  de  mer,  ou  dans  une  expédition 
milîuire.  Art.  80  &  87,  96  et  97.  Cpr.  aussi 
S  70,  in  fine. 


I  Yjpy.,  sar  les  inhamatioiM  :  le  dëeret  do  33  pral- 
lu ,  qoi  forme  la  loi  principale  de  la  matière  : 
éa  Code  civil  el  le  dëeret  do  i  thermidor  an  xiii, 
:npportes  enfin  les  art.  ZSS  k  360  da  Code  pénal  > 
I,  Gode  adminiêtratif,  y  Communes;  Merlin, 
^Cimetjère  el  sépulture. 
kVi.  78  qualifie  de  timùint  les  personnes  que  Tar- 
appelle  détlanmti.  On  pourrait  eroire,  d'^après 
fes  mêmes  personnes  doivent  faire  offlee  de  déela- 
de  témoins,  et  qu'ainsi  elles  doivent  réunir  les 
itquises  par  fart.  37.  C'est  dans  ee  sens  que 
irt  entend  Tart.  78.  Il  nous  semble  plus  eon- 
îttÊfKii  de  la  loi  d^admetlre  à  faire  la  déclaration 
cl  mène  de  préférence  à  toutes  autres,  les  per- 
qatea  sont  le  mieux  instruites,  quoiqu'elles  n'aient 
les  qualités  exigées  par  Part.  37. 


(3)  La  loi  ne  prescrit  pas  formellement  la  mention  du 
lieu  et  dn  moment  du  décès.  Mais  wty.  Maleville,  sur  Par- 
tiele  79;  Lassaulx,  I,  216;  Grolmann,  I,  3il  ;  Duranton, 
1,  SS3. 

(i)  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  nne  mort  violente, 
celle  qui  serait  arrivée  par  suite  d'une  chute  ou  de  quel- 
que autre  accident.  Locré  et  Grolmann,  sur  Part.  81. 
Vay,  cependant  Lassaulx,  I,  JSA\  et  relativement  aux  décès 
arrivés  dans  les  mines  :  décret  du  3  Janvier  1813,  art.  18 
et  19. 

(5;  Cpr.  Loi^du  3  mars  1823,  sur  la  police  sanitaire, 
art.  19.  Aux  termes  de  cet  article,  les  membres  des  auto- 
rités sanitaires  exercent  les  fonctions  d'officiers  de  Pétat 
cifll  dans  Penceinte  et  les  parloirs  des  laxarcts  et  autres 
lieux  ré^rvés. 


iM 


§462. 


2.  De  la  fnort  civile  (i).  —  Définition  de  la 
mort  civile, — Des  causes  qui  renirainent. 
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2*  D'après  le  droit  ancien,  de  la  prononcia- 
tion de  vœux  monastiques  solennels*  Les  lois 
nouvelles  (6)  ont  aboli  ce  genre  de  mort  ci- 
vile (7),  dont  il  ne  peut  plus  être  question  qu'a 
r^ard  des  étrangers  (8). 


L'état  civil  se  perd  : 

2*  Par  la  mort  civile  '^. 

La  mort  civile  est  une  fiction  légale,  en 
vertu  de  laquelle  un  individu  vivant  est  réputé 
mort  (2). 

La  mort  civile  ne  peut,  d'après  l'état  actuel 
de  la  législation,  résulter  que  de  la  condam- 
nation à  certaines  peines,  qui  l'entraînent  de 
plein  droit  (5).  Art.  22. 

Elle  résultait  encore  autrefois  : 

i*  D'après  les  lois  révolutionnaires ,  de  l'é- 
migration. Quoique  ces  lois,  dont  la  principale 
est  celle  du  28  mars  1793  (4),  aient  été  abolies 
depuis,  la  connaissance  en  est  encore  indis- 
pensable pour  Tappréciation  des  droits  et  des 
obligations  qui  ont  pris  naissance  sous  leur 
empire.  Nous  ne  traiterons  pas  de  la  mort  ci- 
vile résultant  de  l'émigration ,  puisqu'elle  re- 
pose sur  des  lois  spéciales  (5). 

(i)  [S  ISS]  Le  droit  ancien,  concernant  la  mort  civile,  re- 
posait en  partie  sur  Fordonnance  de  4670,  litre  Vil,  et  en 
partie  snr  la  jarlspradenee  des  parlementa.  H  reçni,  dana 
le  eoura  de  la  révolution,  dea  dëveloppemenla  qni  donné* 
rent  4  cette  partie  de  la  Icgislatiou  une  fAcheuae  impor- 
tance. Le  Code  civil,  en  adoptant,  sur  cette  matiéits,  les 
principes  du  droit  anoien,  a  cependant  établi  quelques 
innovations  de  détail.  —  La  mort  civile  résultant  de  con- 
damnations por  contumace,  a  été  Tobjet  de  longues  dis- 
cussions au  sein  du  conseil  d*État  —  Cpr.  sur  cette  ma- 
tière :  Traiiéde  la  mort  dviU,  par  Rielier,  Paris,  1755, 

I  vol.  in-i";  Traité  de  la  mort  civile,  par  A.  T.  De^iquiron  de 
Saint-Âgnan,  Paris,  182t,  1  vol.  in-8". 

*  [La  mort  civile  est  abolie  en  Belgique;  elle  ne  peut 
être  rétablie  (art,  13  de  la  Constitution).  Un  décret  da 

II  février  1831  y  a  substitué  d^aulres  sanctions;  U  statue 
que.  Jusqu'à  la  révision  du  Code  pénal ,  les  art.  28,  S9, 30 
et  31  de  ce  Code  s'appliqueront  aux  individus  qui  seront  ' 
condamnés  à  Tune  des  peines  auxquelles  la  mort  civile  est 
attachée.] 

(2)  On  objectera  peut-être  contre  cette  définition  qu'elle 
ne  s*applique  pas  au  cas  où  la  mort  civile  résulte  de  Teié- 
cution  l'éelle  d*une  comlamoation  à  mort.  Nous  répondrons 
que,  dans  celte  hypothèse  même,  la  mort  civile  précède,  ne 
serait-ce  que  de  quelques  instants,  la  mort  nbiu relie.  Cpr.  la 
noie  i  du  paragraphe  suivant  ;  et  Locré,  sur  Tari.  23. 

(3)  Une  loi  (Cpr.  loi  du  12  janvier  1816)  qui,  en  excluant 
à  perpétuité  des  Français  du  royaume,  les  priverait  de  tous 
IcsdroiU  civils,  sans  néanmoins  les  déclarer  morts  civile- 


Si  65. 

Des  peines  qui  entraînent  la  mort  civUe  et  de 
la  manière  dont  elle  est  encourue. 

Les  peines  qui  entraînent  la  mort  civile 
sont  :  I*  La  peine  de  mort;  S*  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ;  3"*  celle  de  la  déportation. 
Art.  25  et  24.  Code  pén.,  art.  18,  al.  4.  Néan- 
moins le  gouvernement  peut  accorder  aux  con- 
damnés à  la  déportation  l'exercice  des  droits 
ciTils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits.  Code 
pén.,  art.  48,  alin.  â. 

La  mort  civile  n'est  pas  une  peine,  mais  une 
conséquence  nécessaire  des  peines  qui  vien- 
nent d'être  énumérées  (i).  Elle  ne  peut  être 
encourue  que  par  l'exécution  réelle  ou  par 
elBgie  (Cpr.  Code  dlnst.  crim.,  art.  472)  de 
la  condamnation  k  l'une  de  ces  peines  (2). 

ment,  ne  les  constituerait  point  en  état  de  mort  civile.  Civ. 
cass.,  20  févHer  1821,  Sir.,  XXI,  1, 172. 

(i)  cpr.  Juriij^rwleneê  du  CodeeMl,  111,99. 

(5)  Oepnis  la  loi  du  S7  avril  1823,  aar  rindemnilé 


dée  aux  émigrés,  il  a  été  publié  diflérenis  ouvragée  dcsti-  j 
nés  à  commenter  et  k  expliquer  la  eondition  et  les  droits  \ 


des  émigrés.  Les  plus  remarquables  sont  :  Manuel  de  T 
ffTé,  par  P.  L.  le  Caron,  Paris,  1825,  ln-8*i  Codé  dm  émi^  \ 
grée,  déportée  et  eofulamnée  réwUulicnnmirtwuni,  etc.,  par  J 
Taillandier  et  Hontgolvy,  Paris,  1825,  2  vol.  in-8o;  Teste-  ] 
Lebeau;  Paris,  1825, 2*  édit.  in-8«:  BeeueU  général  dms  Imâ 
et  arrête  concernant  lee  émigrée  et  condamnée  révoiuliam' 
nairement.  Cpr.  aussi  ordonnance  d>xéculion  du  t« 
1825,  et  circulaires  ministeriellea  du  28  juillet  1825, 
XXV,  2,  227;  Merlin,  Rép.,  vto  Émigré  etMorteÎTile. 

(6)  Vog.  Loi  du  13-19  février  1790.  -•  On  ne  doit  pas  I 
assimiler  à  Tancienne  profession  monastique  celle  qne  font^ 
aujourd'hui  les  membres  des  congrégations  hospiialièrat 
ou  religieuses  dûment  autorisées.  Voy.  décret  du  18  fé- 
vrier 1809,  et  loi  du  24  mai  1825.  Cpr.  Argou,  intiUutian 
au  droit  françaie,  I,  p.  17i  Merlin,  Bép.,  ¥>•  PrvfesaioB 
monaslique.  Religieux  et  YœuK. 

(7)  Gènes.  SJutUet  1809,  Sir.,  XII,  2, 8S5. 

(8)  Cpr.  Merlin,  Rép.,  y  Succession,  sect.  1,  S  %  nrt,  2; 
et  Queet.,  v^  Mariage,  S  5* 

(1)  1$  163]  Ainsi  elle  n'«pas  besoin  d^étre  prononcée  par 
Tarrét  de  condamnation.  Delvincourt,  surTart.  St2. 

(2)  Crim.  cass.,  6  avrU  1832,  Sir.,  XXXll,  1, 708.  ->  U 
condumnotion  aux  travaux  forcés  est  censée  rxéealéedi 
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Art.  36  et  37.  Si  donc  le  condamne  meurt 
avant  cette  exécution ,  il  est  censé  être  mort 
dans  rintéffrité  de  ses  droits  (5). 

La  mort  civile ,  qui  ne  peut  être  encourue 
que  par  Texécution,  n*en  est  pas  toujours  une 
conséquence  immédiate.  A  cet  égard ,  la  loi 
distingue  entre  les  condamnations  contradic- 
toires, et  les  condamnations  par  contumace. 
L'exécution ,  soit  réelle ,  soit  par  effigie ,  des 
premières,  emporte  la  mort  civile  à  partir  du 
commencement  du  jour  où  elle  a  lieu  (4). 
Art.  36.  L'exécution  par  effigie  des  secondes 
ne  produit  cet  effet  qu'après  respiration  de 
cinq  ans  (5).  Art.  37.  Si  le  contumax  se  repré- 
sente k  justice ,  s'il  est  arrêté ,  ou  qu'il  vienne 
k  décéder  pendant  ce  délai,  qui  est  appelé  dé- 
lai de  grâce ,  la  condamnation  prononcée  con- 
tre lui  tombe  de  plein  droit,  et  il  est  considéré 
comme  n'ayant  pas  encouru  la  mort  civile. 
Art.  39.  Cpr.  art.  50  et  51  (6)  ;  Code  d'inst. 
crim.,  art.  465  et  suiv. 

§164. 
Des  effets  de  la  mort  civile. 

Le  mort  civilement  est,  dans  quelque  lieu 
qu'il  réside  (i),  considéré  par  la  loi  comme 

Jour  où  le  eondaiDné  a  subi  rexposition.  Cpr.  Code  pénal, 
an.  23  ;  non  obttal,  art.  23  du  méiiie  Code.  —  La  condam- 
iiatioi]  à  la  déportai  ion  ne  peut  être  regardée  cominc  exé- 
eotée  qu'à  partir  du  moment  où  commence  le  transport  du 
condamné  pour  le  lieu  où  il  doit  subir  sa  peine.  Code  pénal, 
art.  (7,  et  loi  du  9  sept.  1835,  art.  3.  Toulouse,  39  août.  1830, 
Sir.,  XX,  3,  500.  Merlin,  Hép ,  v»  Mort  civile,  $  I,  art.  5. 
Uelvineoort,  sur  Part.  36.  Voy.  cependant Durantoo,  I,  333. 

(3)  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  condamné  a  rois  On 
à  ses  jours.  —  Les  actes  d'aliénation  passés  par  le  mort 
civilement  avant  l'exécution  de  la  peine  ne  peuvent  être 
attaqués  comme  Taits  en  fraude  des  droits  de  ses  héritiers. 
Diêeuuion  au  eonteU  d'État  (Looré,  Lég.,  t.  Il,  p.  192, 
no  30  [Éd.  B  ,  t.  i,  p.  iU,  413]).  Touiller,  1,  388.  Locré  et 
Delviocoart,  sur  Tart  36.  Duranton,  V,  333.  Merlin,  Bép,, 
vo  Mort  civile,  $  1,  art.  3,  u»  1   Grolmaun,  1, 180. 

(4/  L*exéculion  rélroagit  au  commencement  du  jour  où 
elle  a  lieu.  Touiller,  1, 374.  Merlin,  Rép  ,  v»  cit.,  S  I,  art.  5, 
n*  3.  Delvincourt  (sur  Tari.  26)  et  Duranton  (1,  331) 
pensent  ao  contraire  (|ue  la  mort  civile  ne  commence  qu'au 
oioment  même  de  Texécuiion 

(5)  Crim.  rej.,  18  février  4319,  Sir.,  XIX,  1,  348.  ~ 
D'après  le  système  originairement  présenté  au  conseil 
d'Élat,  l'exécution  par  efiigie  des  ci'ndamiialions  par  con- 
tumace dcvutl  imiuédiatcmeiil  enirutner   la  mort  civile, 


ayant  cessé  d'exister.  Le  patrimoine  qu'il  pos^ 
aède  au  moment  on  il  est  frappé  de  mort  civile 
passe  à  ses  héritiers,  et  il  est  incapable  d'en 
acquérir  un  nouveau.  Privé  de  toute  partici- 
pation à  la  jouissance  des  droits  civils ,  il  ne 
conserve  que  l'exercice  des  droits  indispensa- 
bles au  soutien  et  à  la  défense  de  sa  vie  phy* 
sique. 

De  ce  principe (3)  découlent  les  conséquences 
suivantes  (art.  25)  : 

i**  La  succession  du  mort  civilement  s'ouvre 
de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  natu- 
rellement. Art.  718.  Elle  est  dévolue  i  ses  hé- 
ritiers les  plus  proches  à  l'époqueoù  il  a  encouru 
la  mort  civile.  Les  droits  ou  avantages  auxquels 
la  mort  naturelle  donne  ouverture,  etceux  dont 
elle  entraine  Textinction ,  en  faveur  de  tierces 
personnes,  s'ouvrent  ou  s'éteignent  également 
par  la  mort  civile  (Cpr.  art.  617  et  1053),  à 
moins  que  la  loi  ne  décide  le  contraire  (Cpr* 
art.  1982),  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'un  droit  con- 
stitué au  profit  d'un  tiers  sur  la  tète  du  mort 
civilement.  Cpr.  art.  1971  (5).  Le  testament 
que  ce  dernier  aurait  fait ,  même  antérieure- 
ment à  la  mort  civile,  est  h  considérer  comme 
non  avenu  (4). 

^  Le  mort  civilement  ne  peut  plus  ni  re- 

avec  cette  restriction  toutefois  que  les  effets  il*en  devien- 
draient irrévocables  que  par  la  continuation  de  la  contumace 
pendant  cinq  ans;  mais  ce  système  fut  rejeté.  Koy.  Locré, 
Zr^.,  sur  Part.  37.  Grolman,  1,  178. 

(6)  Le  développement  ultérieur  de  ces  articles  appar- 
tient au  droit  criminel,  avec  lequel  ils  se  trouvent  dans  une 
liaison  intime.  Cpr.  Carnot,  De  l'intlrvttion  ermintUe,  sur 
les  art.  405  et  suiv.;  Legraverend,  D«  la  législation  erimi- 
nelle  en  France,  II,  p.  335;  Rouler,  Traité  ihéorique  et 
pratique  du  droit  criminel  français.  II,  n«*  837  à  830. 
Proudhon,  De  l'usufruit,  IV,  1994;  Yazeille,  Dumariage, 
I,  l!25;  de  Moly,  Des  absents,  n»*  783  et  suiv  {  Duranton,  I, 
334  et  suiv.;  Merlin,  Rép.,  yo  Séquestre  par  contumace; 
Grolmann,  I,  195.  Voy.  aussi  Avis  du  conseil  d*Élat  du 
9  août    30  septembre  1809,  Sir.,  X,  3,  9. 

(1)  Delvincourt,  sur  Tart.  33.  Voy,  cependant  Req.  rej., 
36  janvier  1807,  Sir,  VU,  1, 133. 

(3)  Ce  principe  sert  évidemment  de  base  aux  dispositions 
spéciales  de  I^rt.  35,  qui  ne  doit  pas  être  interprété  d^une 
manière  limitative.  Ace  obstai,  art.  33.  Voy.  Discussion  au 
conseil it'Élat  {Locré j  Lég.,  t.  II, p.  147 et  148,  ne7[Éd.  B., 
1. 1,  p.  393, 394];;  Locré,  Maieville  et  Grolmann,  sur  Tart. 33; 
TouUier,  1,  379. 

(3)  Merlin,  Rép.,  v» Mort  civile,  S  1,  art.  3,  n»  11. 

(4)  Civiiitsr  morluus  sempsr  inteslatus  deesdit.  Giv.  rej., 
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cueillir  d'hérédité  à  titre  de  succession  ab  in-* 
testât,  ni  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu*il 
acquiert  par  la  suite.  Ces  biens,  lors  de  sa  mort 
naturelle,  passent  à  FÉtat,  par  droit  de  déshé- 
rence. Néanmoins  le  roi  est  autorisé  à  les  aban- 
donner, en  tout  ou  en  partie,  S  la  veuve ,  aux 
enfants  ou  à  d'autres  parents  du  mort  civile- 
ment. Art.  35. 

5*  Le  mort  civilement  ne  peut  ni  disposer 
de  ses  biens ,  soit  par  donation  entre-vifs  (5) , 
soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ^e  titre,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'aliments  (6),  ou  par  forme 
de  don  manuel  (7). 

i""  Mais  il  peut,  avec  le  produit  de  son  tra- 
vail ou  de  ses  économies,  faire  des  acquisitions 
à  titre  onéreux,  et  les  consolider  au  moyen  de 
l'usucapion  (8). 

S""  11  est  incapable  d'exercer  les  fonctions  de 
tuteur,  de  curateur  ou  de  membre  d'un  con- 
seil de  famille.  Il  ne  peut,  ni  servir  de  témoin 
instrumen taire,  ni  être  admis  à  porter  témoi- 
gnage en  justice  (9). 

G**  Il  ne  peut  ester  en  justice,  soit  en  de- 
mandant ,  soit  en  défendant,  que  sous  le  nom 
et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial  qui 
lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  Taction  doit 
être  portée  (10). 

7*"  11  est  incapable  de  contracter  un  mariage 
qui  produise  aucun  effet  civil.  Celui  qu'il  peut 
avoir  précédemment  contracté  est  dissous  de 
plein  droit,  quant  à  tous  ses  effets  civils.  Ainsi  : 

28  germinal  an  xii.  Sir.,  IV,  i,  30i.  Civ.  casa.,  30  mai  4813, 
Sir.,  XII,  1,  SS7.—  GeUe  règle  ne  s'applique  pas  aux  dona- 
tions à  eaase  de  mort.  Delvincourl,  sar  Turt.  25.  Daranton, 
1,248. 

(5)  Avant  le  Code  civil,  le  mort  civilement  poayait  faire 
une  donation  entre-vifs.  Req.  rej.,  l^'août  1811  (Merlin, 
he.eit.,  n«  7).  —  Le  mort  civilement  peat  faire  et  recevoir 
une  remise  de  dette.  Duranton,  XII,  345. 

(6)  Le  mort  civilement  peut  exiger  des  aliments  de  ses 
ascendants  ou  descendants.  Paris,  18  août  1808,  Sir.,  XII, 
S,  206.  Il  ne  peut  en  demander  à  ses  héritiers  collatéraux 
on  à  des  tiers,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  profité  de  la 
mort  civile  qu*il  a  encourue.  Gpr.  Proudlion,  De  l'usufruit, 
IV,  I984etsuiv. 

(7}  Locré,  sur  Tart.  25.  Duranton,  i,  263,  et  VIII,  228. 

(8)  L.  l.>,  D.  de  inlerd.  etreleg,  (48,  22).  Planli,  De  la 
preecription,  p.  15.  Delvincourt,  I,  p.  5,  et  II,  p.  639.  Va- 
leille,  Dee  prescriptions,  n»  253.  Troplong,  De  la  prescrip- 
tion, 1, 56.  Gpr.  S  210;  Discussion  au  conseil  d'État  {^loeté, 
Ug.,  t.  Il,  p.  148,  no  7  [Éd.  B.,  1. 1,  p.  39S,  394]). 


i)  Les  enfants  auxquels  le  mort  civiiemeiift' 
donne  le  jour,  sont  nécessairement  des  enfants 
illégitimes  (H).  2)  Le  mariage  contracté  par 
un  mort  civilement  n'engendre  d'autre  affi« 
nité  qu'une  affinité  naturelle  semblable  à  celle 
qui  résulte  d*un  commerce  illicite  (là).  3]  La 
cessation  de  la  mort  civile  ne  validerait  pas  le 
mariage  que  le  mort  civilement  aurait  con- 
tracté ,  et  ne  formerait  point  obstacle  &  la  cé- 
lébration d'un  nouveau  mariage  (i3).  Toute- 
fois, les  principes  concernant  les  mariages  do 
morts  civilement ,  sont  si  ouvertement  en  op- 
position avec  les  principes  de  la  morale  et  de 
la  religion ,  qu*il  n'est  pas  étonnant  que ,  soos 
prétexte  d'interprétation  (14),  plusieurs  juris- 
consultes aient  cherché  à  en  tempérer  la  ri- 
gueur (i5). 

§163. 

Des  manières  dont  le  mort  civilement  recouvre 
la  jouissance  des  droits  dvib. 

Le  mort  civilement  recouvre,  mais  pour 
l'avenir  seulement  (1),  la  jouissance  des  droits 
civils,  lorsqu'il  obtient  de  la  grâce  du  prince, 
ou  par  l'effet  d'une  amnistie ,  la  remise  de  la 
peine,  ou  sa  commutation  en  une  autre  peine 
qui  n'emporte  pas  la  mort  civile. 

Celui  dont  la  mort  civile  est  la  suite  d'une 
condamnation  par  contumace,  recouvre,  pour 
l'avenir ,  la  jouissance  des  droits  civils  par  sa 

(9)  Née  sotemnitaiis,  nec  probationis  causa. 

(10)  Jurisprudence  du  Code  civU,  VI,  76.  Dans  TaneieB 
droit,  le  mort  civilement  n^étail  pas  privé  de  in  capadlé 
d^ster  en  Justice.  Merlin,  Quest.,  v«  Mort  civile,  $  S. 

(11)  Merlin,  Quesl,,  v«  Légitimité,  S  5,  et  v«  Émigré, 
S  15.  Req.  rej.,  8  février  1810,  Sir.,  X,  1,  224.  Douai, 
22  février  1812,  Sir.,  XIV,  2, 142. 

(12)  Gpr.  S  84,  au  texte  et  k  la  note  8. 

(13;  Civ.  cass.,  16  mai  1808,  Sir.,  Vill,  1,  297.  Koy.  ee- 
pendant,  req.  rej.,  19  juin  1811,  Sir.,  XI,  1,  220. 

(14)  Merlin,  Rép.,  v«  Mariage,  sect.  3,  S 1. 

(15)  Consultation  de  plusieurs  anciens  avocats  de  Rsnsm 
sur  la  validité  des  mariages  contractés  par  Isa  émigrét 
français  avant  leur  retour,  publiée  par  ToulHer,  Paris, 
1817,  in-8».  Elle  est  également  rapportée  par  Sirey.XIX, 
2,  117.  Gpr.  Rossî,  Traité  du  Droit  pénal,  I,  p.  57. 

(I)  Lassaulx,  I,  149.  DMTanton,  I,  240.  Merlia,  R^ 
v»  Mort  civile,  $  1,  art.  6,  n»  5,  et  $  2.  Crim.  cass.,  30  no- 
vembre 1810,  et  req.  rej.,  19  février  1811,  Sir.,  XI,  1,  fiS 
et  526. 


PREMIERE  PARTIE.  —  CINQUIEME  SECTION.  —  §  466. 


157 


repr^ntatîon  en  justice,  lorsque  cette  repré- 
sentation est  suivie  d'un  jugement  qui  l'ac- 
quitte, Tabsout,  ou  prononce  contre  lui  une 
peine  qui  n'entraîne  pas  la  mort  civile.  Arti- 
cle 50. 

La  prescription  de  la  peine  ne  fait,  en  aucun 
cas,  cesser  la  mort  civile.  Art.  32.  Le  mort 
civilement,  par  suite  d'une  condamnation  par 
contumace ,  n'est  même  pas  admis ,  après  la 
prescription  de  la  peine,  k  se  présenter  pour 
puiser  la  contumace  (2)  et  faire  cesser  les  ef- 
fets de  la  mort  civile  qu'il  a  encourue.  Code 
d'inst.  crim.,  art.  64i. 

n.  BB  LA  PEBTI  1>E  L'ETAT  GITIL  SSWSU 
STHiCTO,  g'eST-à-DIRB  DB  LA  PERTE  DE  LA 
QUALITE  BB  FRANÇAIS. 

S  166. 

Le  Français  perd  son  état  civil  et  devient 
étranger  : 

l"*  Par  la  nataralisation  parfaite  (i),  acquise 
en  pays  étranger.  Art.  i7,  n"» i. 

^  Par  l'acceptation,  non  autorisée  par  le  roi, 
de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gou- 
vernement étranger  (2).  Art.  17,  n*  2. 

3*  Par  un  établissement  formé  en  pays 
étranger,  sans  esprit  de  retour.  Art.  17, 
n"  3  (5).  La  renonciation  à  tout  esprit  de  re- 


tour ne  se  présume  point  en  général  (4).  La 
loi  établit  même  une  présomption  contraire, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  de  com- 
merce (5). 

i"*  Par  l'entrée  au  service  militaire  d'une 
puissance  étrangère ,  ou  par  l'affiliation  à  une 
corporation  militaire  étrangère,  sans  l'autori- 
sation du  roi.  Art.  âl. 

5*  La  Française  perd  en  outre  cette  qualité 
par  son  mariage  avec  un  étranger.  Art.  13. 

6<*  Enfin,  en  cas  de  eession  à  une  puissance 
étrangère  d'une  portion  du  territoire  français, 
les  habitants  du  pays  cédé  cessent  de  plein 
droit  d'être  Français  (6).  Cpr.  §  73. 

Lorsque,  par  Tune  des  causes  relatées  sous 
les  quatre  premiers  numéros,  un  Français 
devient  étranger,  les  enfants  qu'il  avait  pro- 
créés antérieurement  restent  Français  (7). 
Arg.  art.  10,  al.  2. 

Les  Français  qui  ont  perdu  cette  qualité  par 
l'une  des  trois  premières  causes  ci-dessus  in- 
diquées, peuvent  toujours  la  recouvrer  en  ren- 
trant en  France  avec  l'autorisation  du  roi,  et 
en  déclarant  qu'ils  veulent  s'y  fixer.  Art.  18. 
Cette  faculté  appartient  également  à  la  Fran- 
çaise qui  a  épousé  un  étranger ,  après  la  dis- 
solution du  mariage,  soit  par  la  mort  du  mari, 
soit  par  le  divorce  (8).  Il  suffit  même,  lors- 
qu'elle réside  en  France ,  d'une  simple  décla- 
ration de  sa  part  qu'elle  veut  s'y  fixer.  Art.  19, 
al.  â  (9).  Mais  le  Français  qui  a  pris  du  service 


(3)  L6eré,8arrart.59. 

(1)  La  qualité  de  Français  ne  se  perd  point  par  nne 
Bataralisallon  ioeomplète  qni,  qaoiqne  eonfëraot  la  jouis- 
nnce  de  certains  droits  et  avantages  généralement  refosés 
aux  étrangers,  n*auralt  cependant  pas  ponr  effet  d*assimi- 
)er  celai  qui  Ta  obtenue  ans  naturels  du  pays,  dans  tout 
ee  qui  dépend  du  droit  civil.  Merlin,  Rép.,  vo  Dénization. 
Ci?,  eass.,  19  février  1819,  Sir.,  XIX,  I.  17i.  Ditterla- 
Hon,  Sir.,  XXII,  S,  233.  Req.  rej.,  39  aodt  1822,  Sir.,  XXV, 
1,131. 

(2)  Un  décret  du  7  janvier  1S08  applique  cette  disposi- 
tion aux  ecclésiastiques  qui  acceptent  un  évéché  in  par- 

(3)  L*art.  17,  tel  qu'il  avait  été  primitivement  publié, 
contenait  une  quatrième  disposition  qui  faisait  perdre  la 
qualité  de  Français  par  rafflliation  à  toute  corporation 
étrangère  exigeant  des  distinctions  de  naissance.  Cette  dis« 
pQsîtioa  fut  retrandiée  du  Gode  par  la  loi  du  3  septembre 
1807  (voy.  S  H);  mais  oo  laissa  subsister,  par  inadvertance. 


les  expressions  finales  de  Tari.  IS,  qui  s'y  rapportaient. 

(4)  Delaporte,  sur  Tari.  17. 

(5)  Cpr.  Sxpoié  deê  nuUift,  par  M .  Boulay  (Locré,  Lég., 
t.  II,  p.  228,  n«  23  [Éd.  B.,  1. 1,  p.  427J). 

(6)  Merlin,  Rép.,  y  Aubaine,  $  10. 

(Les  babitanls  d'une  commune  cédée  à  la  Prusse  par  le 
traité  d'Aix-la-Cbapelle  du  26  juin  1816  ont  reeoovré  la 
qualité  de  Belges  par  le  seul  fait  du  changement  de  domi- 
cile et  de  leur  retour  en  Belgique  dans  le  délai  fixé  k  Tar- 
ticle  37.  Brux.,  23  juillet  1849,  PaHc,  belge,  p.  448.] 

(7)  Locré,  sur  les  art.  10  et  20.  La  femme  suit,  même 
dans  ce  cas,  la  condition  du  mari.  Arg.  art.  12.  M.  Duron- 
ton  (I,  189)  est  d*an  avis  contraire.  Cpr.  Maleville,  sur 
Part.  19;  Locré,  1, 269  [Éd.  B.,  t.  1, 161, 162]. 

(8)  Lassaulx,  1, 132. 

(9)  Le  décret  du  26  août  1811,  dont  il  sera  question  dans 
le  texte  de  oe  paragraphe,  n'est  pos  applicable  aux  femmes 
des  Français  qui  ont  pris  du  service  à  l'étranger.  Décret 
da22  mai  1812. 


m  DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 

militaire  thei  rétranger,  ou  qui  s*68t  afGlië  ii 
une  corporation  mflîtaire  étrangère  ^  ne  peut 
rentrer  en  France  qu^'avec  la  pcrmisaion  dd 
roi,  et  ne  recouvre  la  qualité  de  Français  qu'en 
remplianni  toutes  les  conditions  imposées  à 
rétranger  pour  devenir  citoyen  français.  Ar* 
ticle  21  (10). 

Les  individus  qui  recouvrent  la  qualité  de 
Français  ne  peuvent  s'en  prévaloir  que  pour 
les  droits  ouverts  depuis  leur  réintégration. 
Les  droits  ouverts  auparavant  sont  hrévoca- 
blemeni  perdus  pour  eux  (il).  Art.  âÔ« 

Les  règles  posées  par  le  Gode  civil  sur  la 
perte  de  la  qualité  de  Français^  ont  été  modi* 
fiées  d'une  manière  grave  par  divers  décrets 
impériaux ,  notamnent  par  eeoi  des  6  avril 
i809  et  36  aoât  I8ii  (iâ).  Ces  décreU,  dont 
le  dernier  surtout  est  conçu  dans  un  esprit  de 
rigueur  qui  touche  à  la  (huante ,  n'ont  pas 
encore  été  formellement  révoqués  (iS).  Mais 
comme  Ils  ne  sont  en  harmonie  ni  avec  nos 
msBiifs,  ni  arvecrintéréi  bien  entendu  de  FÉtat, 
et  qu'ils  ne  sont  d'ailleurs  que  le  produit  d'une 
usurpation  flagrante  des  pouvoirs  législa*^ 
ttfe  (14),  il  IjiQt  espérer  qu'ils  seront  incessam- 
ment nkpportés.  C'est  pour  oe  motif  que  nous 
avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  d'entrer 
dans  le  détail  des  dispositions  qu'As  renfer- 
memit 


m.  DK  LA  PHITATlon  TCHMlAIâk  M  L*filKa* 
CIGB  DEÂ  DtOITS  0ITIL5,  ET  DE  LA  PËETE 
M  ClRTAllfS  DB  CES  DROITS. 

S  i«7. 


1<*  Le  contumax  est^  pendant  la  durée  de  la 
contumace,  privé  de  l'exercice  des  droits  civils* 
Sa  position,  quant  k  Fincapacité  juridique  dont 
il  se  trouve  frappé,  est  analogue  à  celle  de  l'in- 
dividu placé  en  état  d'interdiction  légale.  Ses 
biens  sont  séquestrés  et  régis  comme  biem 
d'absent.  Code  d'inst.  crim.,  art.  465  et  suiv. 
Cpr.  art.  28. 

^  Celui  qui  a  été  condamné  h  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  de  la  déCeniîon  ou  de 
la  réclusion,  est,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
en  état  d'interdiction  légale.  Par  suite  de  cette  ^ 
interdiction,  il  est  prlvi  de  l'exercice  des  droits  j 
civils,  et  devient,  en  général,  incapable  (1)  de 
faire  et  de  coodure  des  actes  juridiques  (2). 
Il  lui  est  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tu* 
teur  pour  g^er  et  administrer  ses  biens,  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  noraîdatkms  do 
tuteurs   et  subrogés  tuteurs  au  raterdits, 
Cpr.  $  124.  Les  droits  et  les  devoir»  de  ce  ta* 
teur,  qui  n'est  chargé  que  d'administrer  les^ 
biens  du  condamné^  sont,  sous  ce  rapport,  les 


(iO)  ConsUt.  de  Tan  yiii,  art.  5.  Ans  du  conseil  d^ÉUt, 
do  18-SO  pluviôse  an  xi.  —  Le  Français  est,  dans  ce  cas, 
é'oaccondiliofl  pirt  qae  IMIraog«r  d^ortgîne.  Il  ae  participe 
pas,  comme  ce  dernier,  à  la  Joalseatcê  des  droits  chils 
pendaat  la  dorée  du  stagode  résid«iiee.  Gpt.  art.  I S,  S  71, 
note  8;  Toullier,  1,271;  Durantoa,  1, 494  etilK^« 

[Après  la  révolution  de  1890,  Tapplication  rigoureuse  des 
dispositions  àm  Code  eiyil  a  seaiWé  ne  pias  detoir  être  hile 
à  one  catégorie  de  militaires  qoi  tombaienl  sous  leur  enn 
pire  et  a  donné  Heu  à  ooe  loi  do  32  sept.  iSQS  qui  a  pfreserlt 
les  formalités  qa'ila  amraknt  &  remptir  pour  redOfeiiîr 
Belges.] 

(H)  La  réintégration  |»rofit»i-ene  aat  enfams  procréés 
pMtérieai*eBeiit  à  la  perte  de  la  qualité  de  Franfals?  Cpr. 
S  S9,  et  Lecré,  sur  Tart.  SSi 

(12)  Cpr.  le  déeret  du  22  mai  ISf 2;  qui  déelare  celui  da 
26  août  181 1  inapplicable  aux  commerçants,  artisaiii,  Toya- 
geora  et  doaestiques,  et  les  autres  déerets  qoi  ont  sosees- 
nfenent  prorogé  les  déM»  Étés  par«elol  daSSaeét  tSlf. 
Le  dernier  est  du  laaodt  1819. 

[Un  arrêté  belge,  en  date  du  30  sept.  iS%4,  a  dédaiPé 


comme  non  avenus  les  décrets  des  6  avril  1809  et  26  aodl 
1811.] 

(13)  Cpr.  S  S,  note  6.  Les  dispositiona  deeesdétreissnil 
eommentée*  par  Merlin  (i?c^.r ▼* Français,  S  t,  n*  3)  et 
DoraniOn  (I,  a*  173  et  SttiY.)^  qui  lee  eonsîdèreat  uoaws 
étant  encore  en  vigueur.  Koy.  dans  le  mémo  sens  :  Pt% 
ISmarsI^M,  9ir.«XXXIY,l,é4l.  Koy.  en  sens  eontrairei 
Demante,  Bevuê  étrûngère,  VII,  p.  417, 

(U>  Cpr.  le  sénalos-eoBSulte  du  3  avril  fSIé,  <|ni  pra* 
nonce  la  déchéance  de  Bonaparte. 

(1)  Req.  rcj.,  25  janvier  1825,  Sir.,  XXV»  f »  54».  F«yal 
cependant,  quont  aux  exceptions  :  $  é64,    texte  n*  it  ^ 
S  S68,  texte  n«  2  et  note  7;  $  648,  texte  n»  6,  noies  26 
et27« 

(2}  L'incapacité  résultant  de  Tinterdiction  légale  i^«l 
pas  de  ménse  nature  que  «elle  résnllant  de  rinter^idioi 
jodlciufre.  BUe  peut,  comme  étant  fondée  sur  des  raissat 
d*ordre  pubKc,  être  invoquée  tant  par  les  tiers  qui  oél 
eontrneté  avoe  le  condamné,  que  par  ee  dernier.  McrbsM, 
7f«»ttf  ibi  tniMMMene,  m»  86.  Koy.  œpeiMUiii  Tonilitf', 
VI,  iii. 
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'  mêmes  que  ceux  du  tuteur  d'une  personne  ju- 
tdieîairement  interdite.  Après  l'expiration  de  Ht 
peine,  le  condamné  rentre  dans  la  jouissance 
de  son  patrimoine,  de  l'administration  duquel 
le  tuteur  est  tenu  de  lui  rendre  compte.  Code 
pénal,  art.  29,30,31. 

3**  La  perte  de  certains  droits,  au  nombre 
desquels  se  trouvent  aussi  des  droits  civils 
(Cpr.  Code  pén.,  art.  34),  est  attachée  de  plein 
droit  à  toute  condamnation  à  b  peine  des  tra- 


vaux forcés  h  temps ,  de  la  détention ,  de  la 
réclusion  ,  du  bannissement  et  de  la  dégrada- 
tion civique.  Code  pén.^  art.  28.  Le  condamné 
peut  les  recouvrer  au  moyen  de  la  réhabilita- 
tion. Cpr.  Coded^inst.  crim.,  art.  633. 

4*>  Enfin,  les  tribunaux  correctionnels  sont 
autorisés,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  à 
prononcer  la  déchéance  de  certains  droits  ci- 
vils. Code  pénal,  articles  42,  43,  335,  374 
et  401. 


^ 


SECONDE  PARTIE. 


DES  DROITS  CIVILS  CONSIDÉRÉS  SOUS  LE  RAPPORT  DES  OBJETS 

AUXQUELS  ILS  S'APPLIQUENT. 


INTRODUCTION, 


I.   DES  OBJETS  DES  DROITS  GITILS  EN  GJlfÉEAL. 

Les  objets  des  droits  civils  sont  corporels  ou 
incorporels,  selon  qu'ils  tombent  sous  les  sens, 
on  qu'ils  ne  peuvent  être  perçus  que  par  Ten- 
tendenient  (I). 

Parmi  ces  objets,  il  en  est  qui  se  confondent 
avec  Tezistence  de  la  personne  qui  a  des  droits 
h  exercer  sur  eux  (2).  Il  en  est  d'autres  qui 
existent  en  dehors  et  indépendamment  de  cette 
personne  ;  ces  derniers  sont  appelés  objets  ex- 
térieurs. Les  droits  sur  les  objets  de  la  pre- 
mière espèce  ne  se  manifestent   activement 


que  dans  le  cas  où  ils  ont  été  lésés  par  suitaj 
d'uu  délit  ou  d*un  quasi-délit  ;  et  comme  i 
donnent  alors  ouverture  &  une  action  en  doi 
mages  et  intérêts ,  ils  se  résolvent  en  dernière 
analyse  en  droits  sur  des  objets  extérieurs  (^.l 

Les  objets  extérieurs  des  droits  civils  sont^ 
des  personnes  ou  des  choses,  suivant  quib 
sont  ou  non  doués  de  capacité  juridique.  Lei 
personnes  peuvent  devenir  objets  de  droits 
civils  d'une  double  manière  :  ou  bien  elles  soat 
soumises  à  la  puissance  d'une  autre  personne 
qui  jouit,  à  leur  égard,  d*un  droit  de  posses-; 
sion,  ou  bien  elles  sont  simplement  obligées  i{ 
l'accomplissement  d'un  fait  au  profit  d'une] 
autre  personne  (4). 

Ou  peut  considérer  les  objets  des  droits  ci- 
vils, soit  en  eux>mémes  et  d'après  leur  nature 
constitutive,  soit  sous  le  rapport  de  Tuti- 


(i)  Les  objets  incorporels  dont  s^ooeape  le  droit,  sont 
les  droits,  les  engagements,  les  actions,  les  productions  de 
Tesprit,  le  patrimoine. 

(ï)  Tels  que  le  corps,  la  liberté,  llionnear  d^ine  per- 
sonne. Ces  objets,  considérés  comme  biens,  sont  appelés 
biens  innés. 


(3)  C'est  par  ce  motif  qne  nons  ne  traitons  pas  séparé- 
ment de  cette  classe  de  droits. 

(4)  Dans  ce  cas,  e>st  le  fait  même  qaMl  s^agit  d^eeoa* 
plir  {la  pr99UUùm)  qui  forme  Pobjet  immédiat  do  drait 
La  personne  obligée  n*en  est,  poar  ainsi  dire,  qoa  Toltjcl 
éloigné. 
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Iîtë(5)  qu'ils  offrent  il  la  personne  quia  des  droits 
i  exercer  sur  eux.  Envisagés  sous  ce  dernier 
point  de  vue,  et,  par  conséquent,  abstraction 
faite  de  leur  individualité ,  ces  objets  s'appel- 
lent biens. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  simultané- 
ment des  droits  sur  un  objet,  Tutilité  juridique 
en  est  répartie  entre  elles.  Les  mêmes  objets 
peuvent  donc  constituer  des  biens  à  regard  de 
différentes  personnes. 

La  distinction  des  objets  des  droits  civils, 
en  corporels  et  incorporels  (6),  en  meubles  et 
immeubles  (7) ,  n'est  point  &  la  rigueur  appli- 
cable aux  biens,  car  ce  terme  n'exprime  qu*une 
abstraction  (8). 

L*ensemble  des  biens  d'une  personne  con- 
stitue son  patrimoine.  Les  éléments  du  patri- 
moine consistent  donc  dans  les  objets  des  droits 
civils  considérés  en  leur  qualité  de  biens  ;  et 
comme  ces  objets  ne  révèlent  cette  qualité 
qu*à  raison  des  droits  auxquels  ils  sont  soumis 
envers  une  personne ,  on  peut  aussi ,  en  sub- 
stituant en  quelque  sorte  la  cause  à  l'effet,  dé- 
finir le  patrimoine,  l'ensemble  des  droits' civils 
d*une  personne  (9). 

Le  patrimoine  est  une  universalité  de  droit, 
en  ce  sens  que  les  biens  forment,  en  vertu  de 
l'unité  même  de  la  personne  à  laquelle  Ils  ap- 
partienuent ,  un  ensemble  juridique.  Les  lois 
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positives  reconnaissent,  h  côté  du  patrimoine. 


plusieurs  autres  universalités  juridiques.  Tels 
sont  :  les  objets  soumis  au  droit  de  retour,  à 
titre  de  succession ,  dans  les  hypothèses  pré- 
vues par  les  art.  351  ,  747  et  766;  les  biens 
composant  un  majorât. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  univer- 
salités juridiques,  des  collections  d'objets  réu- 
nis par  le  propriétaire^  à  l'effet  de  servir 
à  une  destination  ou  h  un  usage  commun, 
telles  qu'une  bibliothèque,  un  troupeau,  etc. 
Les  objets  qui  composent  de  pareilles  collec- 
tions, appelées  communément  universalités  de 
fait  (10),  sont  à  considérer  comme  distincts 
les  uns  des  autres;  et,  h  moins  de  modifica- 
tions résultant  de  la  volonté  du  propriétaire 
ou  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi ,  les 
droits  ou  engagements  qui  s'y  rapportent  sont 
régis  par  les  mêmes  principes  que  les  droits  ou 
engagements  relatifs  &  des  objets  qui  ne  fe- 
raient pas  partie  de  collections  de  celte  espèce. 
Cpr.  art.  61 6  et!  800(1  i). 

Du  reste,  une  universalité  juridique  peut, 
dans  certains  cas  et  à  certains  égards,  être 
convertie  en  une  universalité  de  fait,  par  la 
volonté  du  propriétaire  ;  c*est  ce  qui  a  lieu , 
par  exemple ,  lorsqu'une  personne  lègue  une 
portion  héréditaire  ou  même  une  hérédité  en- 
tière qui  lui  est  dévolue  (iâ). 


(5)  De  Vutililé.  Ce  terme  esl  plus  large  qne  ecloi  de  prix 
on  de  valeur  véntUe  ;  il  comprend  tout  ee  qui  peut  contri- 
buer au  bieo-étrc  moral  ou  maiériel  de  Phomme,  et  par 
eonséqaenl,  âté  avantages  non  appréciables  en  argent. 
Tels,  par  exemple,  que  les  avantages  ressortant  des  rap- 
ports personnels  entre  époux  ou  entre  parents  et  enfants. 
Les  personnes  peuvent  donc,  aussi  bien  que  les  choses, 
constituer  des  biens. 

(6)  La  distinction  des  biens  en  corporels  et  incorporels 
peot  cependant  «^expliquer  par  les  considérations  sui- 
vantes :  Le  droit  de  propriété,  absorbant  toute  Pulilité  de 
Tobjet  qui  y  est  soumis,  se  confond,  bn  quelque  sorle,  avec 
eet  objet  qui  en  est  comme  le  représenlanl.  Lors  donc  que 
Tobjet  d^un  droit  de  propriété  est  une  chose  corporelle, 
rutiiilé  de  ce  droit  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  niatériclle- 
ment  représentée  par  la  chose,  et  peut,  par  ce  motif,  être 
envisagée  comme  constituant  un  bien  corporel.  I!  en  est 
anlremenl  des  droits  personnels  et  même  des  droits  réels 
autres  que  la  propriété.  Ces  droits,  n^absorbant  pas  toute 
Totilité  de  Tobjet  sur  lequel  ils  portent,  ne  peuvent,  eu 
aucune  naoïère,  éU^  considérés  comme  étant  matérielle- 
neot  rq>résenlés  par  cet  objet. 

SACBAUJB.  —  T.  1. 


(7)  La  distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles 
est  entièrement  de  droit  positif  et  ne  peut  être  rationnelle- 
ment expliquée.  Elle  se  rattache  à  la  di«lioclion  des  droits, 
en  mobiliers  et  immobiliers.  Cpr.  $  171. 

(8)  En  effet,  Pexpression  biem  désigne  Totilité  qu*uue 
personne  peut  retirer  des  objets  sur  lesquels  elle  a  des 
droits,  et  par  conséquent  une  simple  qualité  de  ces  ob- 
jet, ou,  si  Ton  veut,  le  résultat  de^  droits  dont  ils  sont  la 
matière. 

(9)  LVnscmble  des  biens  d'une  personne  n^est  autre 
chose  au  fond  que  Tutililé  collective  de  tous  ses  droits 
civils. 

(10)  Le  lien  qui  unit  les  objets  dépendants  d'une  collec- 
tion de  cette  espèce  ne  repose  pas  sur  les  principes  du 
droit,  mais  sur  un  acte  de  volonté  du  propriétaire,  c^est- 
&  dire  sur  un  fait.  Il  en  résulte  que  la  quesiion  de  savoir 
quels  objets  font  partie  d^une  pareille  collection,  est  une 
quesiion  de  fait  et  d'intention. 

(H)  Voyez  aussi,  sur  les  accessoires  d'un  fonds,  Par- 
ticle52i  etsuiv.;  Thibaut,  Sffitem  des  Pandekitnrtehtê, 
$262. 

(12)  Touiller,  V,  510. 

Il 
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nctîons  de  la  Banque  de  France»  et  celles  de  h 
compagnie  des  canaux  d^Orléans  et  de  LoÎDg(9)« 


S«UKCis.  Code  civil ,  art.  S16-Si3.  —  Coatame  de 

Paris,  art.  88-9S  C). 

S  169. 

i.  De  la  division  des  choses  en  meubles  et  en 
immeubles.  —  Généralités. 

Les  choses  sont  meubles  ou  immeubles  de 
leur  nature,  selon  qu'elles  peuvent  ou  non  se 
transporter  d'un  lieu  k  un  autre,  sans  changer 
de  nature.  Art.  Sâ8  et  arg.  de  cet  article. 

En  général ,  toute  chose  est  comprise  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  classes,  mais  ne  saurait 
appartenir  &  toutes  les  deux  &  la  fois.  Art.  516. 

Il  est  cependant  des  cas  où  la  loi  considère 
la  même  chose,  tantôt  comme  mobilière,  tantôt 
comme  immobilière  :  c'est  ce  qui  a  lieu  pour 
les  récoltes  (2).  Art.  920. 

D'un  autre  côté,  on  peut ,  par  convention  , 
par  contrat  de  mariage,  par  exemple,  donner  à 
un  immeuble  le  caractère  de  meuble,,  et  réci- 
proquement attribuer  à  un  meuble  la  qualité 
d'immeuble.  Mais  cet  ameublissement  ou  cette 
immobilisation  n'a  d'eifcl  que  sous  le  point 
de  vue  formant  l'objet  de  la  convention  (5). 

Enfin,  il  existe  certains  meubles  que  les  lois 
permettent,  sous  les  conditions  qu'elles  déter- 
minent, d'immobiliser  d'une  manière  absolue, 
et  même  i  l'égard  des  tiers  (4).  Les  meubles 
de  cette  espèce  sont  :  Les  rentes  sur  l'État,  les 

(I)  [S  169]  Poar  abréger,  et  en  snivant  Texcmple  du  Code 
civil,  nous  croyons  devoir  présenter  en  même  temps  la  dis- 
tinction des  choses  et  celle  des  biens. 

(*)  BiBLiocaAPHia.  —  Les  commentateurs  de  la  coutume 
de  Paris.  Pothier,  Traité  dt  la  communauté. 

(â)  Polhier,  Ût  la  communauté^  54  et  suiv.  Lassaulx, 

ni,  30. 

(3)  Art.  1500  à  1510. 

(i   Cpr.  Req.  rej  ,  22  mars  1833,  Sir.,  XXXUI,  1,  517. 

(5)  Décrets  du  16  janvier  1808,  art.  7;  du  I»  mars  1808, 
art.  2  et  3;  du  3  mars  1810,  art.  34  et  35;  du  16  mars  1810, 
art.  13.  Cpr.  Loi  du  17  mai  1834,  art.  5.  Voy.  aussi  $  171. 

(1)  [S  170]  L'ancien  droit  français  divisait  les  immeubles 
en  propres  et  en  acquêts.  Voy.  Merlin,  Rép,,  v>«  Acquêts  et 
Propres.  Cette  distinction,  relative  au  droit  de  succession, 
u*a  |MS  été  conservée  dans  la  législation  nouvelle.  Art.  732. 


Continuation.  —  Classification  desimmeubles 
et  des  meubles  corporels. 

i*  Des  immeubles  (i). 

Les  cboses  sont  immeubles,  ou  par  leur  na- 
turc,  ou  par  la  destination  du  propriétaire  (2). 
Art.  817. 

i)  A  la  rigueur,  les  fonds  de  terre  (a)  sont 
les  seules  choses  qui  soient  immobilières  de 
leur  nature.  Mais  comme  le  droit  de  propriété 
sur  un  fond  de  terre  n'est  pas  restreint  à  la 
surface  du  sol;  quMl  s*étend,  d'une  part,  à  tout 
le  terrain  contenu  à  une  profondeur  indéfim'e 
au-dessous  de  cette  surface,  ainsi  qu'à  tout  ee 
qui  se  trouve  renfermé  dans  ce  terrain  ;  qu*il 
comprend,  d'autre  part,  toutes  les  choses  unies 
par  incorporation  à  la  surface  extérieure  du 
sol  (art.  552) ,  la  loi  considère  comme  faisant 
partie  d'un  fonds,  et  par  suite,  comme  immeu- 
bles [)ar  nature  : 

a)  Les  mines ,  minières  et  carrières ,  et  en 
général  tous  les  minéraux  renfermés  dans  le 
sein  de  la  terre,  ou  existants  à  sa  surface.  Les 
minéraux  perdent  la  qualité  d'immeubles  par 
leur  extraction  (4).  Loi  du  31  avril  1810, 
art.  8  et  9. 

b)  Les  semences  jetées  en  terre  (5). 

c)  Les  récoltes  pendantes  par  branches  ou 
par  racines.  Art.  520.  Ces  récoltes,  qui  de- 
viennent meubles,  d'une  manière  absolue,  dès 

Cependant  les  biens  qui  composent  un  majorât  présentcat 
quelque  analogie  avec  les  propres  de  .succession. 

(2)  L^art.  517  parle  d*une  troisième  espèce  d*imiDeobl<8; 
mais  voy.  k  cet  égard  le  paragraphe  suivant. 

(3)  L*art.  518  range  les  Ijàtiments  au  nombre  des  choseï 
qui  sont  immobilières  par  leur  nature.  Les  bAtimenu 
peuvent,  sans  doute,  être  considérés  comme  tels,  c|aand  oo 
les  oppose  aux  immeubles  par  destination;  maiscBeoi- 
mêmes,  ils  ne  sont  ^ut  des  accessoires  da  fonds,  d^apr^ia 
règle  ;  Quod  iolo  inœëificatur  ioloetdit,  S  29,  /nef  étéiw. 
fer.  (2,1)  et  art.  552. 

(i)  La  vente  de  minéraux  non  encore  extraits,  iMi«  de»* 
tinés  à  Pétre,  est  à  considérer  comme  vente  de  Bieiibki. 
Req.  rej.,  29  mars  1816,  Sir.,  XYll,  1 , 7. 

(5)  S  32,  Inst.  de  div.  mer.  (2, 1).  PotUer,  1^  la 
nauiéf  a«55. 
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Hles  sont  détachées,  le  sont,  même  avant 
r  séparation,  toutes  les  fois  qu'envisagées 
■  la  fin  pour  laquelle  la  nature  les  pro- 
Il  elles  forment  l'objet  direct  et  princi« 
[d'une  disposition  de  l'homme  ou  de  la 
k).  Ainsi,  la  vente  des  récoltes  sur  pied 
)Biobilière,  tant  sous  le  rapport  de  la  capa« 
du  vendeur  et  de  l'application  de  Tar- 
[Ii4i,  que  sous  celui  des  droits  d'enre- 
leut  (7).  Ainsi  encore,  ces  récoltes 
kt  être  frappées  de  saisie  mobilière  (8). 
Les  plantes,  arbustes  (9)  et  arbres  sur 
Art.  Sâi .  Ces  objets  deviennent  meubles 
ir  séparation  du  sol,  sans  qu'il  y  ait  k 
[%ard  de  distinction  à  faire  entre  les 
des  forêts  soumises  on  non  soumises  à 
Fnagcment  (10).  On  doit,  du  reste,  pour 
Ication  de  la  règle  d*après  laquelle  les 
des  forets  sont  réputés  immeubles  tant 
se  trouyent  sur  pied ,  distinguer,  d'une 
les  bois  exploités  en  taillis  ou  les  futaies 
en  coupes  réglées;  d'autre  part,  les 
mon  aménagées.  Les  arbres  qui  font  par* 
me  forêt  de  la  première  espèce,  prenant 
Aère  de  fruits  dès  qu'arrive  l'époque  où 
iveot  être  coupés  (i  l),  il  faut  y  appliquer 


ce  qui  a  été  dit  précédemment  en  ee  qui  eon- 
eerne  les  récoltes.  Ainsi,  ces  arbres  sont,  k 
partir  de  eette  époque,  susceptibles  d'être 
frappés  de  saisie-brandon  (13).  Quant  aux 
arbres  faisant  partie  de  futaies  non  aménagées, 
ils  doivent,  quoique  ne  revêtant  à  aucune 
époque  le  caractère  de  fruits,  être  considérés 
eorame  meubles,  abstraction  faite  toutefois  de 
la  capacité  des  parties  (i5),  lorsque,  dans  un 
acte  émané  de  la  volonté  de  l'homme,  ils  sont 
envisagés  comme  objets  distincts  et  séparés  du 
fonds.  Ainsi,  la  vente  de  pareils  arbres  desti» 
nés  k  être  coupés  au  pro6t  de  l'acheteur,  est 
mobilière,  tant  sous  le  rapport  de  Tapplieation 
des  art.  i  141  et  16âS  (14),  que  sous  celui  des 
droits  d'enregistrement  (IK). 

e)  Enfin,  les  édifices  élevés  au-dessus  du 
sol,  ainsi  que  les  constructions  faites  au-des- 
sous (16)^  et  tout  ce  qui  forme  partie  ioté* 
grante  (17)  des  uns  ou  des  autres.  On  doit 
comprendre  sous  cette  dernière  expression  les 
machines  k  moudre,  des  moulins  à  eau  ou  à 
vent,  et,  en  générai,  tous  ouvrages  qudeon- 
ques  placés  dans  l'intérieur  d'un  bâtiment* 
pourvu  qu'ils  soient  fixés  ou  posés  (18)  sur 
pilier8(19}.  Art.  BI9.  Cpr.  art.  831. 


conséqiieoees  qui  déeoolent  de  cette  modifleatlon 

kt  teUemcot  le  principe  posé  daos  le  premier 

\M  l'art.  930,  qu'ellca  en  rendeot  Texaetilude  pro- 

loe,  même  an  point  de  Tae  de  Ut  théorie.  Toas  les 

qa'OD  r&tlacbe  ordinairement  à  ee  principe 

déjà  de  la  règle  ^^eeeiêorium  sequilur  ftrincipaU, 

r.  aossi:  Ci  y.  eas«.,  19  vendémiaire  an  iiv,  Sir., 

Civ.  eaas.,  S  mare  1890,  Sir.,  XX,  i,  S77.  [  Vayeg 

(.,Cass.,  51  mars  183i,  Poiie.  6e/^f,  àeeiledale.] 

mr  eette  «aisie,  qu'on  appelle  êoUiê'-^rmuionf 

proeédore,  art.  626  et  euif. 

fleur»  et  arbustce  plantéi  dans  des  eaissee  on 

pois  eoot  meubles,  quand  même  ces  eaiases  on 

(seraient  placés  en  terre.  Delvinconrt,  sor  rart.531 . 

IV,  45.  —  Quant  aux  arbres  des  pépinières,  ils 

ibles,  tant  qu'ils  restent  attachés  au  sol.  Une 

I,  ils  prennent  k  qualité  de  meubles  et  la  eon- 

qu'ils  aient  été  transplantés  dans  une  autre 

le  bat  seulement  d'y  rester  en  dépôt  pendant 

!  temps,  et  non  pour  s'y  nourrir  et  s'y  fortifier.  Po- 

€ii„  n«  34.  Ourantoo,  IV,  44. 

aarait  tort  de  eonelure,  par  argument  a  eomir»' 

IfarL  S31,  que  les  futaies,  aéii  mises  en  eoupes 

^lestent  immeubles  même  après  leur  abattage. 

nj.,  96  janvier  1S08,  Sir..  IX,  i,  65. 

iteantoa,  lY,  38. 


(13)  Le  mineur  émancipé,  par  eiemple,  penC  bien  Ailre 
procéder  aux  coupes  ordinaires  et  Tendre  les  beis  qui  en 
proviennent,  mais  il  est  sans  capacité  pour  disposer  des 
futaies  nou  mises  en  coupes  réglées.  Duranlon,  lY,  37. 

(14)  Req.  rej.,  21  Juin  IBM,  Sir.,  XXI,  I,  109.  Req.  rfj., 
%i  février  1SI3  et  S4  mai  1815,  8lr.,  XV,  I,  ISO  et  êSS. 
Voy.  aussi  req.  rej.,  9  août  «895,  8ir.,  XXVI,  1, 139. 

<I5)  Civ.  reJ.,  8  eeptembre  1813,  8ir.,  XVI,  i,  15.  Clv. 
reJ.,  4  avril  1897,  Sir.,  XXVIi,  1, 449.  Ces  arrêls  décident 
qu'une  vente  de  coupes  de  bois  est  pareaMnt  mobilière,  en 
ee  qui  concerne  les  droits  d'enregistrement,  lors  même  que 
celui  au  profit  duquel  elle  a  eu  lieu  deviendrait  ultérieu- 
rement, et  par  acte  séparé,  aeqnéreor  du  soi  de  la  forêt. 

(16)  Loi  lt<,  X>.  ât  met.  tmp$.  vmté.  (19, 1).  Vey.  anssi  la 
noie  3  ci-dessus, 

(17)  Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  les  objets  mobiliers 
qui  forment  partie  Intégrante  et  constitnilve  d*na  bâti- 
ment,  ceux  qui,  bien  qu'unis  à  ee  bêilmenl,  ne  sont  pas 
néanmoins  indispensables  à  rosage  anqu^  il  est  destiné. 
L.  15,  />.  lie  ael.  empt.  vend.  (19,  i)  Potbier,  ef .  eif., 
nM  53-61. 

(18)  Civ.  casa.,  19  mai  1834,  Sir, XXXIV,  1,489. 

(19)  La  vêttte  séparée  d'objeia  de  ce  genre  a  pour  effet  da 
les  mobliiser  lorsqu'elle  a  en  lien  dans  te  bat  et  sotte  la 
conditioa  expmta  de  leur  sépartliott  dn  bAtbMnC.  Civ, 

1894,  ftîr.,3UUV,it  199. 
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2)  Les  iiuuieublcs  par  destination  sont  les 
choses  mobilières  de  leur  nature  que  la  loi 
répute  immeubles,  à  raison  de  Fusage  auquel 
le  propriétaire  (30)  d'un  fonds  ou  d*un  bâti- 
ment les  a  destinés*  A  cette  seconde  classe 
appartiennent  : 

a)  Les  objets  qu'un  propriétaire  d'un  fonds 
y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de 
ce  fonds,  ainsi  que  les  choses  par  lui  livrées 
danscette  vue  au  fermier.  Art.  534,  alin.  i  (31  ) . 
Tels  sont  (33)  :  les  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture (33)  et  ceux  que,  dans  ce  but,  le  pro- 
priétaire a  livrés  au  fermier  (art.  533)  ;  les 
us^nsiles  aratoires  ;  les  semences  données  aux 
fermiers  ou  colons  partiaircs  (34)  ;  les  pigeons 
des  colombiers  (35)  ;  les  lapins  des  garennes 

(20)  Les  art.  523  et  524  sont  inapplicables  toutes  les  fois 
que  les  objets  attachés  au  fonds  Pont  été,  non  par  le  pro- 
priétaire lai-ménie,  mais  par  d*autres  personnes,  telles  que 
rusufruitier  ou  le  fermier.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  choses 
ne  revêtent  point  la  qualité  d'immeubles,  à  moins  qu'en 
agissant  ainsi,  rusufruitier  ou  le  fermier  n*ai<mt  fait  que 
remplir  une  obligation  que  leur  imposait  la  loi  ou  la  con- 
Tention.  C^est  ainsi,  par  exemple,  que  des  échalas,  quoique 
placés  par  un  usufruitier  on  par  un  fermier,  ne  laissent  pas 
d^étre  réputés  immeubles.  Perrière,  Corpi  et  eompilation 
de  loui  Us  eommentataiirs  sur  la  coutume  de  PariSt  1, 1363. 
Pothier,  op.  ât.,  n«*  37  et  38.  M.  Duranlon  (IV,  59)  ne 
pense  pas  que  les  art.  522  et  524  doivent  èire  entendus 
d'une  manière  restrictive.  l\  enseigne  que  leurs  disposi- 
tions s^étendent  aux  objets  attachés  au  fonds  par  Tusu- 
n*uilier  et  même  par  Temphytéote,  Tun  et  l'autre  repré- 
sentant le  propriétaire,  du  moins  dans  la  limite  de  leurs 
droits. 

(21)  Le  premier  alinéa  de  l'art.  55t4  renferme  une  inno^ 
vation  législative.  En  droit  romain,  et  suivant  la  régie, 
Instrumentum  fundi  non  est  pan  fundi  (L.  2,  $  i,  /).  «ff 
Inst.  leg.,  33,  7),  les  objets  affectés  à  la  culture  et  &  l'ex- 
ploitation d*un  fonds  ne  devenaient  immeubles  sous  aucun 
rapport.  L'ordonnance  de  1747,  tit.  I,  art.  6,  avait,  il  est 
vrai,  modîBé  cette  règle,  mais  seulement  eu  ce  qui  con- 
cernait la  matière  des  substitutions.  Le  Gode  civil,  ayant 
eonverli  en  principe  général  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1747,  U  devenait  inutilede  la  reproduire,  d'une  manière 
spéciale,  dans  l'art.  1064. 

(22)  L*énumération ,  donnée  par  l'art.  524,  des  objets 
réputés  immeubles  par  destination  est  purement  énoucia- 
tive.  U  existe  d'autres  objets  de  ce  genre,  par  exemple,  les 
échalas.  Voy,  note  20  ci*dessus  ;  Maieville,  sur  l'art.  524  ; 
Lassaulx,  111,37-40. 

(23)  Cette  disposition  ne  doit  pas  être  restreinte  aux 
animaux  employés  aux  travaux  de  culture  et  d'exploita- 
tion. Elle  s'étend  aux  bestiaux  dont  l'engrais  est  nécessaire 
à  féconder  les  terres.  Bordeaux,  14  décembre  1829,  Sir., 
XXX,  2,  70.  Riom,  28  avril  1837.  Sir.,  XXIX,  2, 79.  -  Mais 
les  animaux  achetés  pour  être  revendus,  aprc:«  avoir  été 


ety  en  général,  tout  gibier  renfermé  dans  un 
parc  (36)  ;  les  ruches  à  miel  (37)  ;  les  poissons 
des  étangs  (38);  les  pressoirs ,  chaudières, 
alambics,  cuves  et  tonnes  (39)  ;  les  pailles  et 
engrais  (30).  Art.534,  alin.  3. 

6)  Les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire 
d'un  bâtiment  y  a  attachés  k  perpétuelle  de- 
meure (3i).  Art.  534,  alin.  3,  art.  535  (32). 

c)  Les  effets  mobiliers  qu'un  propriétaire 
d*un  fonds  ou  d*un  bâtiment  ne  possède  oo  ne 
s'est  procurés  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire, 
lors  même  qu'ils  ne  serviraient  point  à  Tex- 
ploitation  du  fonds,  ou  ne  seraient  point  atta- 
chés au  bâtiment  à  perpétuelle  demeure.  De 
ce  nombre  sont  :  les  titres  de  propriété ,  les 
clefs  (33)(Cpr.  art.  i605)  ;  les  pompes  &  feu  et 

engraissés,  n'acquièrent  pas  la  <iualité  d'immeubles.  Do- 
ranton,  IV,  56. 

(24)  M.  Duranton  (IV,  58)  applique  même  ce  principe  ai 
cas  ou  le  propriétaire  cultive  par  lui-même.  Les  notib 
qu'il  donne  ne  nous  paraissent  pas  suffisants  pour  justito 
cette  extension. 

(25)  On  entend  par  pigeons  de  colombier  ceux  qui  jouis- 
sent de  leur  liberté  naturelle.  On  leur  oppose  les  pigeon 
nourris  dans  une  volière  dont  rentrée  est  garnie  d^un  vokt 
Ces  derniers  ne  sont  point  immeubles  pur 
Perrière,  op.  eit ,  1, 13S5. 

(26)  Merlin,  Rép.,  v*«  Animaux  et  Garenne. 

(27)  Les  vers  à  soie  ne  sont  point  immeubles  par  desti- 
nation.  Discussion  au  conseil  d'État  (Lœré,  Lég.,  U  VIll, 
p.  33  et  suiv.,  no  14  [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  20  et  suiv.];. 

(28)  Les  poissons  des  viviers,  destinés  à  Ja  eoosommatÎM 
Journalière,  ne  sont  pas  immeubles  par  dcstioutîon.  Per- 
rière, op.  cit.,  1, 1363  et  1365. 

(29)  Nous  supposons  toujours  que  ces  objets  soient  aé» 
cessaires  au  service  et  à  Texploitation  du  fonds.  Durastaa,' 
IV,  63. 

(30)  Cela  ne  doit  8*entendre  que  des  pailles  et  cognis. 
destinés  à  fumer  les  terres  sur  lesquelles  ils  se  trouvctf. 
Ainsi  les  pailles  et  engrais  formant  Tobjet  d*uo  eommerMj 
sont  meubles.  L.  17,  $  2.  B.  de  act.  empt.  vend.  (19,1)*! 
Pothier,  op.  cit.,  n*  40.  Duranton,  IV,  67.  Il  en  est  M 
même  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  de  vilb. 
Duranton,  loe.  cit. 

(31)  L.  21.  X>.  defund.  instrue.et  instrum.  (eg.  (33,7)- 
Lassaulx,  111, 42. 

(32)  Cpr.  sur  les  signes  auxquels  on  peut  rcoonaaltre  a 
une  glace  a  été  ou  non  attachée  à  perpétuelle  demeure;] 
Paris,  20  février  1833  et  10  avril  1834,  Sir.,  XXXIV,  %M 
et  223. 

[Des  glaces  peuvent  être  censées  mises  à  perpétuelle  ée* 
meure,  lors  même  qu*eUe8  ne  sont  pas  attachées  sur  nj 
parquet  qui  fait  corps  avec  la  boiserie.  (Brux.,  24  }dm 
1821  ;  Pasie.  belge,  à  cette  date.]  | 

(33)  L.  17,  pr.  D,  de  act.  empt.  vend.  (19,  I).  Polhitf« 
op.  eit ,  U9  63. 
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les  agrès  nécessaires  k  leur  service,  surtout 
dans  les  cas  où  la  loi  oblige  le  propriétaire  à 
entretenir  chez  lui  une  pompe  à  feu. 

d)  Enfin,  les  objets  mobiliers  qui,  en  raison 
de  la  destination  particulière  d'un  bâtiment, 
doivent  être  considérés  comme  accessoires  du 
bâtiment  où  ils  ont  été  placés  par  le  proprié- 
taire. Tels  sont  :  les  ustensiles  nécessaires  h 
Texploitation  des  forges,  papeteries  et  autres 
usines  (34).  Art.  524,  alin.  2. 

II  est  à  remarquer  que  les  choses  mobilières 
réputées  immeubles  en  vertu  de  la  destination 
que  leur  a  donnée  le  propriétaire  d*un  fonds, 
perdent  la  qualité  d*immeubles,  lorsque  le 
motif  qui  leur  avait  fait  attribuer  celle  qua- 
lité vient  à  cesser.  Ainsi,  la  vente  d'objets  de 
ce  genre,  sans  le  fonds  auquel  ils  sont  atta- 
chés, est  à  considérer  comme  vente  de  meu- 
bles (55). 

Lors  de  la  démolition  d'un  bâtiment,  les 
matériaux  en  provenant  reprennent  leur  na- 
ture de  meubles.  Art.  552.  Mais  si  des  maté- 
riaux momentanément  détachés  d'un  bâtiment, 
pour  cause  de  réparation,  devaient  y  être 
replacés,  ils  conserveraient  la  qualité  d'immeu- 
bles, en  conservant  la  destination  dont  celte 
qualité  n'est  qu'une  conséquence  (36). 

i""  Des  nieubUs. 

Les  choses  mobilières  sont  de  deui  espèces  : 
ou  bien  elles  peuvent  se  transporter  d'un  Heu 


à  un  autre  à  l'aide  d'une  force  qui  leur  est 
propre  ;  ou  bien  elles  ne  peuvent  changer  de 
place  que  par  Feffet  d'une  impulsion  étrangère. 
Art.  528.  Cette  distinction,  que  la  nature 
même  établit  entre  les  choses  mobilières,  est 
différente  en  droit,  puisqu'elle  n'entratne  pas 
de  conséquences  légales. 

Toutes  les  choses  qui  ne  rentrent  pas  dans 
l'une  des  classes  d'immeubles  ci-dessus  éta- 
blies, sont  mobilières. 

Les  meubles  ne  perdent  pas  leur  qualité 
naturelle  par  cela  seul  qu'ils  sont  destinés  à 
occuper  constamment  la  même  place,  comme, 
par  exemple,  les  moulins  sur  bateaux,  les 
bacs  (57),  les  bateaux  servant  aux  blanchis- 
sages (58),  etc.  Art.  551.  Ils  ne  perdraient 
pas  davantage  cette  qualité  par  la  circonstance 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  aurait  mani- 
festé l'intention  de  les  y  incorporer  (39),  on 
qu'ils  se  trouveraient  réunis,  en  quantité  plus 
ou  moins  considérable ,  pour  former  une 
universalité  de  choses,  telle  qu'un  fonds  de 
commerce  (40). 

La  valeur  des  expressions  meubles,  meubles 
meublants,  biens  meubles,  mobilier,  effets 
mobiliers,  n'étant  pas  déterminée  d'une  ma- 
nière bien  nette,  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont  cru  devoir,  dans  les  art.  555  (41),  534 
et  555  (42),  fixer  le  sens  et  la  portée  de  cha- 
cune de  ces  expressions.  Dans  Fart.  536  ils  ont 


(34)  Brinencf,  28  JaUlet  ISOS,  Sir.,  IX,  2,  i2i.  Req.  rej., 
17  mars  1821,  Sir.,  XXI,  1, 327.  Ce  principe  inappliqué «ax 
eoYes,  ehaadières  et  tooneaoz  des  brasseries  et  ateliers  de 
tdotore,  mais  non  aox  eharretles  et  ehevaoz  destinés  ao 
serriee  extérieur  de  ces  établissements.  Doranton,  IV,  S6. 
Bruxelles,  22  janvier  1S07,  Sir.,  Vil,  2,  i052.  Grenoble, 
26  janvier  1808,  Sir.,  VH,  2,  lOiO.  Civ.  reJ., 4  février  1817, 
Sir.,  XVII, 2,  559. 

(35)  Ferrière,  op,  eti.,  1, 1363.  Cpr.  Req.  rej.,  20  juin 
1832,  Sir.,  XXXil,  i,  594;  Civ.  rej..  23  avril  1835,  Sir., 
XXXIU,  f ,  632. 

(36)  Ea  qua  ex  œdi/Uio  detraeta  sunt,  ut  reponantur, 
mëifieii  jiiti/.  L.  17,  %  10.  D.  de  oel.  tmpL  vend,  (19,  1). 
Celte  règle,  fondée  sur  les  vrais  principes  de  la  maiière, 
n'a  pas  été  abrogée  par  Turi.  55^i  du  Code  civil,  qui  ne 
s*ippliqne  qa^à  Thypothése  d^une  démolition  et  non  h  celle 
de  simples  réparations.  Potliter,  op.  cil.,  n**  39,  62  et  63. 
Ikleville  et  Mvincourt,  sur  Part.  525.  Lassaulx,  111,  41. 
Tooilier,  III,  19:  Duranton,  IV,  111.  -  Du  reste,  Tart.  532 
s*ippliqae  même  an  cas  où  Tédifico  n*est  démoli  que  dans 
la  vue  d*one  conUrnctioii  nouvelle  ù  laquelle  doivent  être 


employés  les  anciens  matériaux.  Lyon,  23  déoembre  1811, 
Sir.,  XIII,  2,  Se7. 

(57)  Toutefois  on  devrait  considérer  comme  faisant  par- 
tie d'un  fonds,  d'une  ferme,  par  exemple,  et  par  consé- 
quent comme  immeuble,  le  bateau  destiné  exclusivement 
au  passage  des  habitants  de  cette  ferme.  Maleville,  sur 
rart.  531. 

(38)  Paris,  4  frimaire  an  xii,  Sir.,  IV,  2, 738. 

(39)  QwB  patata  iwat  hI  impùnantur  no»  «nmI  eedificii. 
L.  17,  S  10.  D.  de  act.  empt.  vend,  (19, 1). 

(40)  Civ.  cass.,  8  fructidor  an  m,  Sir.,  1, 1, 79.  Civ.  eass., 
9  messidor  an  xi,  Sir.,  IV,  1 ,  29. 

(41)  Le  Code  civil  n'emploie  jamais  le  mot  wmMe  dans 
Tacccption  restreinte  que  lui  assigne  Tari.  535.  Cpr.  arti- 
cles 452,  455,  805,  825,  2101,  2119,  2279,  ele.  Il  ftiut 
cependant,  dans  Tinterprétation  d^une  convention  ou  d'un 
legs,  prendre  pour  guide  ladéflnition  donnée  par  eet  article. 

(42)  Les  mou  meii6/eff  et  efete  ont  une  acception  aussi 
étendue  que  les  expressions  6t«iu  wmMee,  moMier  ou  efetê 
moMiere,  dont  il  est  question  à  Tart.  555.  Poitiers,  21  juin 
1825,  Sir.,  XXV,  2,  429. 


lOe  DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 

ladiquj  ce  qu*il  faut  •otendre  par  ces  termes  : 
maièùn  aoee  tout  tê  9111  t'y  frouve  (43). 

S  «71. 
£xten$ion  aux  objets  incorporeh  de  la  dùtinc-' 

tton  précédente. 

Les  objets  incorporels  ne  sont,  de  leur 
sature,  ni  meubles  ni  immeubles.  Cette  dis* 
iinction  ne  eonvient,  à  proprement  parler, 
qu'aux  choses.  C'est  à  ces  dernières  seules  que 
le  droit  romain  l'applique  (1).  Le  droit  fran- 
fais,  au  contraire,  i'étend  aux  droits  et  aux 
actions. 

1"*  Les  droits  immobiliers  sont  (art.  536)  : 

i)  Le  droit  d'usufruit  sur  des  choses  immo» 
biUères;  droit  auquel  on  peut  assimiler,  sous 
ee  rapport,  les  droits  d'usage  et  d'habitation, 
atee  cette  différence,  toutefois,  que  le  droit 
d'usufruit  est  seul  susceptible  d*hypolhèque(â). 
Art«  SI18. 


â)  Les  servitudes  réelles  ou  senrices  fon- 
ciers. 

5)  Les  actions  qui,  quel  qu'en  soit  le  fonde- 
ment, ont  pour  objet  immédiat  ou  médiat  de 
réclamer,  soit  la  propriété  d*un  immeuble  (3) 
ou  tout  autre  droit  réel  immobilier  (4),  soitde 
faire  déclarer  la  franchise  d'un  immeuble. 

S*  Tous  lès  autres  droits  sont  mobiliers  (B). 
Dans  cette  classe  rentrent  donc  : 

i)Les  actions  qui  tendent,  soit  à  l'accomplis- 
sement d'un  fait  (6)  (art.  H  42),  soit  au  paye- 
ment d'une  somme  d'argent  ou  de  toute  autre 
chose  mobilière.  Ce  principe  général  s'appliqae 
même  aux  créances  pour  sûreté  desquelles  des 
immeubles  seraient  affectés  -par  privilège  ou 
hypothèque  (7),  ainsi  qu'il  celles  dont  le  capital 
serait  inexigible,  c'est-à-dire  aux  rentes  via- 
gères ou  perpétuelles  dues  par  l'État  ou  par 
des  particuliers  (8). 

â)  Les  actions  ou  intérêts  (9)  dans  les  com- 


(43)  Ut  dëflniUQDs  donnéM  par  les  art.  S35  ft  536  à^ 
vraicnt  fléchir,  si,  de  Tensemble  d'un  leslament  ou  d^une 
convention,  il  résultait  cldrement  que  le  testateur  ou  les 
parties  ont  voulu  donner  anz  expressions  dont  ils  se  sont 
lanris,  un  snns»  un  plus  large  on  pins  mstrclni  que  oeini 
que  leur  assignent  lès  articles  dont  il  s*agit.  Duranton,  IV, 
1S8  et  suiv.  Rouen,  37  mai  1806,  Sir.,  VI,  %  129.  Paris, 
S  Janvier  18(^7,  Sir.,  VI!,  3, 1059. 

(I)  L,  7,  I  4,  O.  depêtulio  (15,  I). 

(S)  La  disposition  de  Tart.  536  du  Code  civil  n'est  pas 
conçue  dans  un  sens  restrictif.  Elle  n^zclut  pas  du  nombre 
des  immeubles  les  droits  d*usage  et  d'habit&lion.  Polhier, 
De  la  eomm%mautéy  n*  68.  Lassaulz,  III,  43,  Duranton,  IV, 
73  ot  80. 

(3)  Ainsi,  sont  immobilières,  l'action  en  résolution  de 
Ttnte  à  déteut  de  payement  dn  prix,  et  Taction  en  réméré. 
Art.  1654  el  1699.  Paris,  S  venldse  an  tu,  Sir,,  VU,  3, 
1359* -»  11  an  est  de  même  de  l'acUon  en  rescision,  pour 
lésion  de  plus  des  sept  douxièmes.  Art  1674.  tirenier,  Dti 
donationê,  I,  325.  Duranton,  IV,  94  et  97.  Bourges,  35  jan- 
vier 1832,  Sir.,  XXXII,  3,  556.  C'est  à  tort  que  la  cour  de 
cassation  a  jugé  !•  contraire  par  deux  arrêts  de  rc^et,  des 
83  prairial  an  xii  et  14  mai  1806,  Sir„  IV,  1,  369  et  VI,  1, 
331'  ^  Si  raclioa  avait  en  même  temps  pour  objet  des 
meubles  et  des  immeubles,  elle  serait  en  partie  mobilière 
•t  en  partie  immobilière.  Telle  serait  raciiun  en  délivrance 
Intentée  par  celui  qui  aurait  acquis  une  maison  avec  tous 
les  meubles  qui  f^'^y  trouvent.  Polhier,  9p.  cit.,  n«  73.  — 
lorsque  de  deux  choses  dues  sous  une  alternative.  Tune 
est  mobilière  et  Tautrc  immobilière,  le  caractère  de  Taction 
reste  en  suspens  Jusqu^au  payement.  Ce  caractère  se  trouve 
alors  déterminé,  d'une  manière  rétroactive*  d'après  la 
nature  do  Tobjci  an  moyen  duquel  te  payement  est  effec* 
tué.  Pothier,  op,  nU.,  n»  74. 


(4)  L'action  du  preneur  contre  le  baillenr  on  ses  héri- 
tiers, afln  de  le  faire  jouir  du  fonds  loué  (oelib  tonétteH  ed 
fundum  trodtndum),  n'est  pas  immobilière,  puisqu'elle  w 
tend  pas  à  réclamer  un  droit  réel. 

(5)  Cette  proposition  n'est  pas  formellement  énoDCée 
dans  le  Code,  mais  elle  résulte  du  rapprochement  des  diSé- 
rentes  dispositions  relatives  à  la  distinction  des  biens.  - 
La  question  de  savoir  h  quelle  espèce  de  biens  appartiea- 
nent  les  actions  concernant  l'état  civil  {qneêtionê  d'Étal}, 
n'a  guère  d'importance  que  relativement  à  la  détermina- 
tion des  personnes  capables  de  les  intenter.  ~  Voy.  %SiU 
et  133;  Duroi,  ùtuert.  quifilii  tint  legùimû 

(6)  Toullier,lll,20. 

(7)  Potbier,  op.  Ht.,  n«  77. 

(8)  Le  premier  alinéa  de  l'art.  529  est  calqué  sor  l^art  fl9 
de  la  coutume  de  Paris.  C'est  par  inadvertance  que  l'on  y 
a  conservé  le  mot  exigibUt,  puisque,  d'après  le  troisiène 
alinéa,  toutes  les  rentes  sans  distinction  ont  été  déoiarte 
mobilières.  <- Autrefois,  on  considérait  comme  immobi* 
lieras  les  rentes  foncières  {eensus  resereoltei,  Cpr.  S$  199 
et  398),  et  même,  d'après  la  plupart  des  coutumes,  les 
rentes  constituées  {eensvs  eanBliiuiivi,  Cpr.  $  399),  qn^il  j 
edt  ou  non  assignat  spécial.  Pothier,  op.  ri'l.,  n«*  81  et 
suiv.  Les  renies  foncières  el  les  rentes  constituées  avalent 
d^'è  été  mobilisées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  H  brumaire 
an  VII,  et  par  l'art.  37,  al.  4  de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu. 
Civ.  cass.,  8  novembre  1834,  Sir.,  XXV,  I,  1.  Civ.  cass., 
38  février  1832,  Sir.,  XXXll,  I,  369.  Req.  rej.,  2  juUlet 
1833,  Sir.,  XXXlll,  1, 546.  Req.  rej.,  17  janvier  1843,  Sir., 
XLIII,  1,  257. [Koy.  cependant  Brux.,  23  mars  1844»  Pmtk. 
belge,  p.  379.] 

(9)  Aetiont  ou  intérilt.  Par  le  mot  oerion,  on  entend  ca 
général  la  part  d'un  associé  dans  toiiie  société  de  com- 
merce. Employé  d'une  manière  plus  restreinte,  ee  leme 
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pagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie (10).  Il  en  est  ainsi,  quand  même  il 
existe  des  immeubles  dans  l'actif  social.  Ces 
immeubles  conservent,  à  la  vérité,  leur  qua- 
lité naturelle  reiativement  au  corps  moral 
de  la  compagnie^  par  exemple  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  ses  créanciers;  mais  par 
rapport  aux  actionnaires  ou  associés  pris  in- 
dividuellement,  ils  sont  réputés  meubles, 
tant  que  dure  la  société.  Il  en  résulte  que 
les  créanciers  d'un  associé  ne  peuvent  ni  ac- 
quérir hypothèque  sur  les  immeubles  de  la 
société  (il),  ni  les  frapper  de  saisie  immo- 
bilière (là).  Il  en  résulte  encore  que  l'action 
ou  l'intérêt  dans  une  compagnie  de  finance 
ou  d'industrie  tombe  de  plein  droit  dans  la 
communauté  de  biens  entre  époux.  Toute- 
fois, si  la  compagnie  venait  k  être  dissoute 
pendant  le  mariage,  et  que  des  immeubles 
échussent  en  partage  à  l'époux  actionnaire, 
ces  immeubles  n'entreraient  point  en  commu- 
nauté (15). 
3)  Les  offices(14). 


§172. 

2.  De  la  distinction  des  choses  qui  se  consom- 
ment et  de  celles  qui  ne  se  consomment  pas 
par  l'usage.  —  3.  De  la  division  des  choses 
en  fongibles  et  en  non  fongibles. 

Les  choses  se  divisent  : 

l""  En  choses  qui  se  consomment  et  en  choses 
qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage.  Les 
premières  sont  celles  que  Ton  ne  peut  employer 
à  l'usage  auquel  elles  sont  naturellement  des- 
tinées, sans  les  détruire  matériellement  [con- 
sommation  naturelle),  ou  sans  les  faire  sortir 
du  patrimoine  de  celui  auquel  elles  appartien- 
nent [consommation  civile).  Les  secondes  sont 
celles  qui,  quoique  de  nature  à  se  détériorer 
au  bout  d'un  laps  de  temps  plus  ou  moins 
long,  ne  cessent  pas  d'exister  par  le  premier 
usage  qu'on  en  fait. 

Les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
ne  peuvent  être  l'objet  d'un  usufruit  propre- 
ment dit;  elles  ne  sont  susceptibles  que  d'un 
quasi-usufruit.  Art.  587. 


désigne  la  part  d^un  associé  dans  une  société  anonyme.  U 
est  alors  opposé  an  mol  intérêt,  expression  par  laqueUe  on 
désigne  le  droit  de  I^associé  en  nom  collectif.  L'action  ainsi 
qoe  l'intérêt  ne  confèrent  qu^une  expectative  de  copro- 
priété sur  les  objets  composant  le  fonds  social.  Quant  aux 
mises  des  commanditaires,  elles  ne  constituent  que  de 
simples  créances  sur  In  société.  Delvincourt,  sur  Tart.  529. 
Lassaulx,  111,  46.  Doranton,  IV,  liS.  Merlin,  Rép.,  yo  Ac- 
tion en  banque,  et  Quest.,  v^'  Action,  Actionnaire. 

(10)  L*art.  529  ne  parle  noniinaiivemcnl  que  des  actions 
on  intérêts  dans  les  comfiagnies  de  finance,  de  commerce 
00  d'industrie.  TooUier  (XII,  96)  en  conclut  que  la  dis- 
position de  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  compagnies 
proprement  dites,  et  ne  eoncerne  point  les  simples  sociétés 
commerciales.  Noos  ne  saurions  partager  celte  opinion. 
Les  mots  sociétés  et  compagnies  ne  sont  pas,  il  est  vrai, 
absolument  synonymes.  L^usage  a  réservé  le  nom  de  com- 
pagnies aux  associations  dont  les  membres  sont  nombreux 
et  les  entreprises  d*uue  extension  peu  commune.  Cpr.  Mer- 
lin, Jt^.p  V*  Compagnie  de  ânances.  Mais,  sous  le  point  de 
vue  légal,  il  D*existe  aucune  diiïérence  entre  les  compagnies 
et  les  simples  sociétés  de  commerce  ;  elles  sont  régies  par 
les  mêmes  principes,  et  nous  ne  concevrions  pas  que  des 
circonstances  accidentelles,  telles  que  le  nombre  des  asso^ 
eiés  et  retendue  des  opérations,  pussent  influer  sur  les 
effets  de  la  société  et  sur  la  nature  des  droits  des  asso- 
ciés. 

(il)  Doranton,  IV,  ISO.  Grenier,  Des  hypothèques,  I, 
843. 

(12)  Cpr.  sur  la  manière  de  saisir  les  actions  oo  intérêts 


dans  les  compagnies  de  finance  ou  d'industrie,  Paris,  2  mai 
1811,  Sir,  XIV,  2,  213. 

(13)  TouUicr,  XII,  97.  Noos  ne  pouvons  partager  sur  ce 
point  Topinionde  M.  Zachari».  L*art.  1408  est  ici  inappli- 
cable :  la  communauté  ayant  été  substituée  à  Tépoux  ac- 
tionnaire, en  ce  qui  concerne  le  bénéfice  de  sou  action, 
c'est  avec  elle  que  se  fait  la  liquidation  et  le  partage  de  la 
société,  cl  c'est  ù  son  prolit  que  se  réalise  Texpectalive  de 
co-propriélé  qui  était  attachée  à  cette  action.  Cpr.  Duran- 
ton,  IV,  127,  tt  XIV,  122. 

(14)  L'ancien  droit  avait  consacré  la  vénalité  des  offices 
de  judicalure  et  de  plusieurs  autres  charges,  qui  étaient 
même  considérées  comme  immeubles  dans  les  mains  des 
titulaires.  Coutume  de  Pans,  art.  95.  Cette  vénalité,  pros- 
crile  par  les  lois  intermédiaires,  a  été  rétablie,  jusqu'à  un 
certain  point,  pour  les  charges  des  avocats  ù  la  cour  d« 
cassation,  des  notaires,  des  avoués,  des  greffiers,  des  huis- 
siera,  des  agents  de  change,  des  courtiers  et  des  commis- 
saires-priseurs.  Telle  est  du  moins  la  conséquence  qui 
parait  résulter  de  l'art.  91  de  la  loi  des  finances  du  28  avril 
181  G,  d'après  lequel  les  officiers  ministériels  ci-dessus  dé- 
nommés ont  acquis  le  droit  de  présenter  des  successeurs  à 
l'agréiucut  du  roi.  Duranlon,  lY,  160  et  199.  TouUier,  XU, 
112.  —  Quelle  que  soit  Topinion  que  l'on  adopte  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  charges  constituent  ou  non  une 
véritable  propriété  (ooy.  Caen,  12  juillet  1827,Dalloz,  1828, 
2, 197),  toujours  est-il,  qu'on  ne  pourrait  leur  attribuer  le 
caractère  d'immeubles.  Orléans,  12  mai  1829.  Dalloi,1829, 
S,  196.  Rapport  fait  à  la  ehambre  de»  dépotés,  par  M.  Sa- 
pey,  Sir.,  XXX,  2,507. 
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2^  En  choses  fongiblcset  non  fongibles  selon 
que,  d'nprès  la  volonté  expresse  ou  tacite  des 
parties  intéressées,  elles  sont  ou  non  suscepti- 
bles d'être  remplacées,  dans  la  restitution  qui 
doit  en  être  faite,  par  d'autres  choses  de  même 
espèce  etqualilé.  Cette  distinction  ne  repose  pas, 
comme  la  précédente,  sur  un  caractère  absolu 
résultant  de  propriétés  naturelles  et  constitu- 
tives, mais  sur  une  qualité  accidentelle  et 
relative,  déterminée  par rinlention  des  parties. 

Toutefois,  comme  les  choses  qui  se  consom- 
ment par  Fusage  sont  ordinairement  livrées  à 
la  condition  que  celui  qui  les  reçoit  pourra  se 
libérer  en  restituant  d'autres  choses  de  même 
espèce  et  qualité,  tandis  que  les  choses  qui  ne 
se  consomment  pas  par  l'usage  ne  sont  ordi- 
nairement livrées  que  sous  la  condition  de 
restitution  dans  leur  identique  individualité, 
les  premières  doivent  être  réputées  fongibles 
et  les  secondes  non  fongibles,  à  moins  que  le 
contraire  ne  résulte  de  la  volonté  expresse  ou 
tacite  des  parties.  Cette  circonstance  explique 
comment  on  est  arrivé  à  confondre  les  deux 
distinctions  (1).  La  confusion,  du  reste,  est 
évidente  :  car  une  chose  peut  être  fongible 
sans  se  consommer  par  l'usage  (2),  et  récipro- 
quement, les  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage  ne  sont  pas  toujours  et  nécessaire- 
ment fongibles  (3). 

Les  choses  fongibles  peuvent  seules  devenir 
l'objet  d'une  compensation.  Art.  i294. 

(I)  [S  172]  Gpr.  Polhicr,  Dct  obligaliom,  n«  C2i.  Tou4iier, 
Vl,i43.  —  De  là  ladéfinilion  vicieuse  que  l'arl.  1892  donne 
du  prêt  de  consommation. 

(3)  Ainsi,  un  libraire  qui,  pour  satisfaire  une  de  ses 
pratiques,  emprunte  ù  i^un  de  ses  confrères  un  livre  quMI 
ne  possède  pas  actuellement  dans  son  magasin,  n>st  pas 
tenu  de  rendre  idcnliqucmenl  l'exemplaire  quil  a  em- 
prunté. La  convention  intervenue  entre  les  parties  est 
évidemment,  diaprés  leur  position  respective,  un  prêt  de 
consommation  et  non  un  prêt  à  usage. 

(3)  Cette  hypothèse,  moins  fréqucnic  que  la  précédente, 
peut  cependant  se  rencontrer.  Ainsi,  celui  qui  emprunte, 
non  pour  les  consommer,  mais  pour  servir  de  jetonâ,  vingt 
pièces  d\>r,  auxquelles  le  prêteur  atlaclie  un  prix  d^alTcc- 
lion,  sera  tenu  de  restituer  les  mêmes  pièces  qu'il  a  reçues. 
Cpr.  Durar.ton,  IV,  12  et  13. 

(1)  [Z  173]  Nous  ne  considérons  ici  les  choses  que  sous  le 
rapport  du  droit  de  propriété.  En  traitant  des  autres  droits 
réels,  nous  examinerons  quelles  sont  les  choses  qui  peuvent 
être  Pobjet  de  ces  droits. 


S  173. 

4.  Distinction  des  choses  relativement  au  droit 
de  propriété  (1).  —  a).  Des  choses  suscepti- 
bles de  former  Cohjetd^un  droit  de  propriété 
et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

En  droit  français,  toutes  les  choses  suscep- 
tibles de  propriété  ont,  par  cela  même,  ud 
propriétaire.  En  effet,  celles  qui  n'appartien- 
nent ni  h  un  particulier,  ni  à  une  coromo- 
naulé,  appartiennent  de  plein  droit  i  l'État. 
Art.  539  et  7^5. 

Les  seules  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  propriété,  et  qui  se  trouvent  par  consé- 
quent sans  maître,  sont  celles  que  la  nature  a 
destinées  à  l'usage  commun  des  hommes,  et 
qui,  d'après  les  lois  physiques,  ne  peuvent 
devenir  la  propriété  exclusive  de  personne. 
Telles  sont  la  mer,  l'air,  la  lumière  (2). 
Art.  714.  Encore  les  choses  de  ce  genre  ne 
sont-elles  pas  abandonnées  d'une  manière 
absolue  à  la  jouissance  de  tous.  La  colonne 
d'air,  par  exemple,  qui  s'élève  au-dessus  d'un 
fonds,  est  considérée,  sous  certains  rapports, 
commeapparlennntau  propriétaire  de  ce  fonds. 
Cpr.  art.  552,  672  et  678. 

La  distinction  précédente  est  propre  aux 
choses;  elle  ne  saurait  s'appliquer  aux  per- 
sonnes. L'homme  nait  libre  (3),  et  ne  peut 
aliéner  sa  liberté  (4),  en  conférant  sur  sa  per- 

(i)  Lassaulx,  III,  23,  $  1,  intt.  de  div.  rtr.  (2,  I).  — 
L^art.  715  parait  ranger  dans  la  classe  des  choses  com- 
munes, les  animaux  sauvages  et  les  poissons  d>aa  cod- 
ronle.  Cette  disposiliou  présente,  en'ihéoric,  une  erKor 
qui,  sous  le  rapport  pratique,  est  de  peu  d'importaiioe. 

(3)  Il  faut  en  excepter  les  nègres.  Les  luis  des  15  avril 
1818,  23  avril  1817  et  4  mars  1831,  en  prohibant  la  traite 
des  noirs,  n'ont  point  aboli  Pesclavage,  qui  subsiste  eneorc 
aux  colonies.  Cpr.  Loi  du  30  floréal  an  x,  art.  I  ;  Crioi. 
cass.,  25  mat  1827,  Sir.,  XX VII,  1,  316.  —  Les  nègres 
deviennent  libres  en  louchant  le  territoire  eoniiacntal  da 
royaume.  Loi  du  !i8  septembre—  6  octobre  1791,  art.  I. 
Merlin,  Rép.,  v«  Esclavage,  $  2.  Voy.  cependant  arrête  di 
gouvernement  du  13  messidor  an  x. 

(i)  L'homme  semble,  &  la  vérité,  aliéner  une  partie  de 
sa  liberté  en  se  soumettant  à  un  engagement  de  faire  oa 
de  ne  pas  faire;  mais  la  loi  u^accorde  au  créancier  aueua 
moyen  pour  forcer  le  débiteur  à  exéeulcr  matériel lemrol 
un  pareil  engagement,  qui  se  résout  de  plein  droit  en  dom- 
mages-intérêts. Art.  1142. 
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sonne  des  droits  de  propriété,  de  servitude  oa 
de  gage  (5).  Art.  686, 1780  et  2065.  Thorome 
n'est  soumis  à  la  puissance  d'autrui  que  dans 
certains  cas  spécialement  déterminés  par  la 
]oi,  et  jamais  cette  puissance  n'est  transmis- 
sîble  par  la  volonté  seule  de  celui  qui  en  est 
investi  (6).  Cpr.  art.  246  et  36i . 

§174. 

Contiiitiation.  —  b).  Des  choses  qui  appartien- 
nent à  VÉtat^  eide  celles  qui  appartiennent 
à  des  particuliers  (i). 

Les  choses  susceptibles  de  propriété  appar- 
tiennent,  soit  à  l'Etat,  soit  à  des  particu- 
liers. 

Les  choses  appartenant  à  l'État  sont  de  deux 
espèces  :  les  biens  de  FÉtat  proprement  dits, 
et  les  biens  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics.  Les  premiers 
appartiennent  réellement  h  l'État.  11  n'en  est 
pas  de  même  des  seconds,  qui  ne  sont  censés 
lui  appartenir  que  d'une  manière  indirecte, 
et  parce  que  les  départements,  les  communes 
on  les  établissements  qui  en  ont  la  jouissance, 
tiennent  de  l'État  seul  la  qualité  de  personnes 


juridiques,  et  par  conséquent  la  capacité  d'ac- 
quérir des  biens. 

La  proposition  qui  vient  d'être  énoncée  ne 
résulte  pas  d'une  manière  explicite  du  texte  du 
Code  (2);  mais  elle  découle  de  la  nature  même 
des  communautés  et  du  but  de  leur  fondation. 
Elle  doit  avoir  pour  résultat  de  placer,  quant 
k  leur  administration,  les  biens  des  communes 
et  des  établissements  d'utilité  publique  sous  la 
surveillance  immédiate  du  gouvernement,  et 
de  les  soumettre,  en  ce  qui  concerne  leur 
aliénation,  aux  garanties  constitutionnelles 
dont  jouissent  les  biens  de  l'Etat  proprement 
dits.  Cpr.  articles  537,  542  (3).  Voyez  aussi 

Les  biens  de  l'État,  sensu  stricto,  peuvent 
être  rangés  en  quatre  classes,  selon  l'usage 
auquel  ils  sont  affectés,  et  l'étendue  des  droits 
de  propriété  qui  compétent  à  TÉtat. 

La  première  classe  comprend  les  choses  des- 
tinées h  l'usage  commun  des  citoyens,  et  que 
l'État  doit  entretenir  dans  ce  but.  De  ce  nom- 
bre sont  :  les  routes,  rues  et  canaux  dont 
l'entretien  est  à  la  charge  de  l'État  (4);  les 
fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables  (5)  ; 
les  rivages  de  la  mer  (6)  ;  les  ports,  les  havres 
et  les  rades.  Art.  538. 


(3)  Ainsi,  1*aeqaieseeinen(  donné  k  un  jageroent  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps,  n^empéche  pas  d'attaquer  ce 
jogeinent.  Rouen,  15  novembre  1825,  Sir.,  XXVI,  S,  208. 
BofAettux,  21  décembre  1825,  Sir.,  XXVI,  2, 158.  Rouen, 
5  novembre  1827,  Sir.,  XXVill,  2,  160.  Paris,  19  décembre 
1832.  Sir.,  XXVIII,  2,  472.  [Brux.,  4  Janv.  1827;  Patte, 
beige,  à  cette  date.] 

(6)  Toullier,  Yl,  162.  Voy.  aussi  g  124. 

(1)  Cpr.  sur  cette  distinction  :  Traité  du  domaine  publie 
ou  de  la  divtinetion  des  bietit  eonsidérét  principalement  par 
rappori  au  domaine  ptdtlic,  par  Proiidhon;  Dijon,  1834, 
5  vol.  in-S«. 

(2)  Voy.  Ditenttion  au  conseil  d'État  (Locré,  Lég.,  t.  VIII, 
p.  29-31,  no*  2-4  [Éd.  B  ,  t.  IV,  p.  19]);  Maieville,  sur  les 
art.  516  et  537. 

(3)  11  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  ce  principe  que 
ces  bienâ  soient  régis  en  tout  point  par  les  règles  relatives 
aux  biens  de  TÉtat  proprement  dits.  LassauU,  III,  24  et 
soiv. 

(4.  Les  chemins  vieinanx  appartiennent  aux  communes. 
Loi  du  28  juillet  1824  relative  aux  citemins  vicinaux.  — 
Voy.  sur  les  chemins  en  général  :  Code  des  chemins  viW- 
naux,  Paris,  1814,  in-8o;  Isamberl,  De  la  notrte,  Paris, 
1826, 2  vol.  in-lS;  Traité  des  chemins  de  toute  espèce,  suivi 
tTun  appendice  sur  le  régime  des  eaux,  par  Garnler,  3<  éd., 


Paris,  1826,  ln-8»;  Merlin,  Rép.,  y  Chemin;  Dalioz,  Jur. 
gén.,  vo  Voirie;  LassauU,  III,  23.  [Voy,  la  loi  belge  du 
10  avril  1841.  Voy.  aussi  Brux.,  10  janvier  1846  ;  Pasie. 
belge,  1847,  p.  15.] 

(5)  Les  rivières  navigables  sont  celles  qui  portent  ba- 
teaux. Ordonnance  de  1669,  til.  XXVI i*  art.  41.  Loi  du 
15  avril  18'i9,  sur  la  pèche  fluviale,  art.  1.  La  question  de 
savoir  si  Ton  ne  doit  ranger,  parmi  les  rivières  faisant 
partie  du  domaine  public,  que  les  rivières  flottables  avec 
trains  on  radeaux,  ou  si  Ton  duit  également  y  comprendre 
celles  qui  le  sont  à  bûches  perdues,  élnit  autrefois  contro- 
versée (Cpr.  Crim.  rej  ,  22  août  1823,  Sir.,  XXIV,  1,  1 
[Gand,  19  févr.  1849  ;  Pasie.  belge,  p.  292];  mais  elle  a  été 
implicitement  décidée  dans  le  premier  sens  par  Tari.  l»de 
la  loi  du  15  avril  1829.  Proudlion,  Du  domaine  publie,  III, 
857-860.  —  Cpr.  sur  les  rivières  :  Recueil  des  lois,  règle- 
ments et  actes  de  l'administration  publique  concernant  les 
cours  d'eau,  par  Lepasquier.  Paris,  1826,  2«  édil.  in-S"; 
Régime  ou  Traité  des  rivières,  etc.,  par  Garnier,  2«  édli., 
Paris,  1825,  2  vol.  In-S";  Dulloz,  Jur.  gén.,  v«  Voirie.  — 
Les  canaux,  d^nl  Tentrcticn  est  h  la  charge  de  l'Éial,  lui 
appariiennenl  également.  Loi  du  15  avril  1829,art.  1". — 
Cpr.  sur  les  canaux  :  Décret  du  16  mors  1810;  Merlin,  Rép., 
y^  Canal,  Curage  et  Navigation. 

(6)  Les  rivages  de  la  mer  s^étendent  ]nsqn*au  point  où 
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La  seconde  contient  des  choses  dont  le  gou- 
vernement use  par  lui-même,  dans  un  but 
d'utilitë  générale.  Telles  sont  :  les  fortifica- 
tions, les  édifices  consacrés  aux  séances  des 
autorités  publiques  (7),  etc.  Art.  540. 

La  troisième  renferme  les  choses  dont  la 
jouissance  ou  la  disposition  est  abandonnée  au 
gouvernement,  afin  de  le  mettre  à  même  de 
pourvoir  aux  besoins  do  l'État.  De  ce  nombre 
sont  :  les  lais  et  relais  de  la  mer  (8),  c*est-%- 
dire  les  terrains  que  la  mer,  en  se  retirant, 
laisse  à  découvert  d*une  manière  permanente; 
les  biens  vacants  et  sans  maître  (9)  ;  les  biens 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou 
dont  les  successions  sont  abandonnées  (art. 
539)  ;  les  iles  et  ilôts  des  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables  (art.  560)  ;  les  forêts 
nationales. 

La  quatrième,  enfin,  comprend  les  choses 

* 

qui  appartiennent  à  TEtat,  en  ce  sens  seule- 
ment, qu'il  a  le  droit  de  déterminer  les  condi- 
tions auxquelles  les  particuliers  peuvent  en 
acquérir  la  propriété.  Cpr.  art.  715-717,  et 
§200. 

Cette  classification  des  biens  de  TËtat,  sensu 
stfictOy  s'applique  également  aux  biens  des 
communes  et  des  établissements  publics  (10). 


S«75. 

Continuation.  —  c).  Des  choses  qui  sont  dans' 
le  commerce  et  de  celles  qui  n'y  sont  pas. 

Une  chose  est  hors  de  commerce  lorsqu'elle 
est  frappée  d'une  inaliénabilitë  absolue. 

Les  choses  de  cette  espèce  sont  : 

l**  Les  choses  appartenant  à  l'État  et  aux 
communes,  comprises  dans  les  deux  premières 
classes  établies  au  paragraphe  précédent  (1). 
Ces  choses  ne  sont  cependant  pas  irrévocable- 
ment placées  hors  du  commerce;  elles  n'en 
sont  exclues  que  pendant  la  durée  de  leur 
destination;  elles  y  rentrent  dès  que  cette 
destination  est  légalement  changée  (â).  Arg. 
art.  558  et  541. 

2*  Les  choses  comprises  dans  un  majorât  (3). 

3®  Enfin,  les  choses  dont  une  loi  pénale  pro- 
hibe la  possession,  la  vente  ou  la  distributiou, 
sous  peine  de  confiscation.  Telles  sont  :  les 
armes  offensives,  secrètes  ou  cachées  (4)  ;  les 
armes  et  munitions  de  guerre  (5)  ;  les  livres, 
chansons  et  gravures,  pour  la  publication  des- 
quels on  ne  s'est  pas  conformé  aux  lois  sur  la 
presse  (6). 


arrive  ordinairement  le  plus  grand  flot  de  mars ,  point 
facile  à  reconnaître  par  le  gravier  qui  y  est  déposé.  L.  96, 
/>.  de  V.  S.  (50,  16).  Ordonnance  de  la  marine  de  4681, 
lîv.  IV,  tit.  VII,  art.  1».  Merlin,  Queêt.,  v»  Rivages  de  la 
mer.  Toullier,  111,  31.  Duranton,  IV,  194.  —  Voy,  en  ce 
qui  concerne  les  rives  des  fleuves  et  rivières  publiques, 
art.  556  et  650. 

(7)  Les  biens  qui  composent  le  domaine  de  la  couronne 
rentrent ,  selon  leur  nature  et  leur  destination,  tantôt 
dans  la  seconde  classe,  et  tantôt  dans  la  troisième.  Voyez 

S  23. 

(8)  Voy.  sur  la  concession  à  des  particuliers  des  terrains 
de  cette  nature  :  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  41 . 

(9)  Voy.  circulaire  du  ministre  des  finances  du  16  juin 
i809.  Sir,  X,  2, 524;  Lassaulx,  Ht,  32. 

(10;  Par  exemple,  les  églises  et  les  cimeliëres  rentrent, 
comme  biens  de  communes,  dans  la  première  classe  ci- 
dessus  indiquée.  Vazcille,  Des  preicriptiofu^  n»  93.  [Liège, 
il  uoût  i841;  Patte,  belge,  ù  celte  date,  p.  297.] 

(1)  Cpr  Troplong,  De  la  preteription,  I,  158  et  suiv. 

[Les  cimeiiAres  sont  res  Meu^rœ,  parlant  knprescriplibles 
pour  la  partie  comme  pour  te  tout.  —  Si  Ton  a  pu  admettre 
quelques  modifications  k  ce  principe  d'imprescriplibililé, 
ce  n'est  que  lorsque  le  droit  exercé  n'avait  rien  de  con- 
traire, soit  à  U  sainteté,  soit  à  la  destination  de  la  pro- 


priété sacrée.  —  Le  droit  de  passer  avec  chevaux,  efaartou 
et  autres  voitures,  ne  serait  pas  de  nature  à  èire  admit 
dans  Texccption  i  il  en  serait  autrement  d'un  simple  drail 
de  passage  à  pied.  Gand,  3  fév.  1840;  Patie.  belges  k  eiUc 
date] 

(2)  TouUier,  VI,  157  et  suiv.  Vateille,  Des preseriptùmi, 
nM  80  et  suiv.  Troplong,  op.  cit.,  I,  171  et  174.  Civ.eass., 
3  mars  18i8,  Sir.,  XXVHi,i,  146.  Cet  arrêt  décide  que  te 
terrains  des  fortifications  ne  peuvent  changer  de  destina- 
tion que  par  la  remise  que  le  ministre  de  ta  guerre  en  fait 
aux  autorités  administratives ,  conrormément  à  Part.  % 
tit.  IV  de  la  loi  du  8-10  juillet  1791.  Mais,  en  thèse  géaé- 
rale,  les  choses  placées  hors  du  commerce  peuvent  y  rat- 
trer,  indépendamment  de  toute  déclaration  de  raotorilé 
compétente,  lorsqu'elles  ne  sont  plus  matériellement  sus- 
ceptibles de  remplir  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées, 
ou  que  le  service  auquel  elles  étaient  affectées  a  été  auéaiiti. 
Proudbon,  Du  dotnaine  publie,  I,  216-230. 

(3)  Décret  du  1»  mars  1808,  art.  40-46  et  54-63.  [II  n'yt 
pas  de  niajorats  eu  Belgique.] 

(4j  Déclaration  du  23  mars  1728.  DécreU  du  2  uvése 
an  Xi V  et  du  12  mars  1806.  Code  pénal,  art.  314.  Loi  do 
24  mars  1834,  art.  1. 

(5)  Loi  du  24  mars  1834,  art.  2, 3  el4. 

((>;  Code  pénal,  aj-t.  283-287. 
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Toutes  autres  espèces  de  choses  susceptibles 
de  propriété  (7)  sont  dans  le  commerce*.  Cette 
seconde  catégorie  comprend  donc  tout  à  la 
fois  les  choses  que  la  loi  n'a  pas  déclarées  ina- 
liénables, et  celles  dont  elle  n'a  défendu  Talié- 
nation  que  d'une  manière  relative  (8).  Tels 
sont  les  immeubles  dotaux  (9). 

Les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  peu-* 
Teot,  k  moins  de  disposition  contraire  (Cpr. 
srt.  691)4  être  acquises  par  usucapion.  Quod 
ûlisnabile,  prtscriptibile. 

Les  choses  placées  hors  du  commerce  sont 
imprescriptibles.  Art.  2226.  L'usucapion ,  qui 
est  plutôt  un  mode  de  consolider  qu'un  mode 
d'acquérir  la  propriété,  et  qui  suppose  une  ac- 
quisition préexistante  (iO),  ne  peut  s'appliquer 
à  des  choses  frappées  d'une  inaliénabilité  ab- 
solue (11). 

S  176. 

5.  Ditiihction  des  choses  en  principales  et  ac- 
cessoires (1). 

La  distinction  des  choses  en  principales  et 
accessoires  est  fondée  sur  la  relation  intime 
qui  peut  exister  entre  deux  choses  dont  l'une 
est  destinée  li  suivre  le  sort  et  la  condition  de 
l'autre,  éiecessorium  sequitur  principale. 

Une  relation  de  cette  nature  existe  : 

1*  Entre  un  immeuble  et  les  accessoires  qui 
en  dépendent.  Voy.  §  170. 

S*  Entre  deux  choses  dont  l'une  est  unie  ou 
incorporée  à  l'autre.  Voy.  §§  203-âOi. 

(7)  La  distinction  dont  il  est  question  dans  ce  paragraphe 
ne  8*applique  pas  aux  choses  qui,  d'après  leur  nature  phy- 
sique, ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété,  et  qui  ne  peu- 
vent, par  ce  motif,  devenir  Tobjet  d'une  acquisition.  5uiif 
a«c  m  comaierm,  tiee  uotra  comfnernum. 

*  [Les  vases  et  autres  ornements  sacrés,  ainsi  que  les 
accessoiies  du  culte  ne  sont  point  hors  du  commerce.  Ces 
objets  sont  susceptibles  de  possession  Brux.,  Cass.,  4  déc. 
i^iBttU.,  1846,73. 

(8)  L'inaliéiiabilttë  relative  dont  une  chose  est  frappée 
oe  la  soustrait  pas  au  commerce  ;  c'est  ce  que  suppose  î'ar- 
tide  159S,  qui  n'aurait  aucun  sens,  si  on  voulait  appli* 
qoer  rexoeption  qu^il  établit  ii  des  choses  absolument  ina- 
liénables. 

(9)  Leur  inaliénabilité  n'est  que  relative,  puisque  l'alié- 
natioa  en  est  permise  en  certains  eus.  Cpr.  art.  1.158 
et  15:i9. 


3*  Entre  deux  choses  dont  l'une  est  censée 
comprise  dans  la  donation,  le  legs,  ou  la  vente 
de  l'autre,  d'après  l'intention  présumée  du  do- 
nateur, du  testateur,  ou  des  parties  contrac- 
tantes. Voy.  art.  1018,  1019  et  1615. 

Cette  distinction  s'applique  également  aux 
biens.  Voy.  art.  696,  169S. 

III.   DE  LA  niSTIIfCTION    DES  OKOITS  StR  LES 
OBJETS  EXTÉRIBUES. 

S 177. 

Les  droits  sur  les  objets  extérieurs  sont  réels 
ou  personnels  (1). 

Ces  deux  espèces  de  droits  diffèrent  sous 
trois  rapports  principaux  : 

1*^  Les  droits  réels  portent  sur  un  objet  qui 
existe.  Les  droits  personnels  portent  sur  l'ac- 
complissement d'un  fait  {prestation)^  et  par 
conséquent  sur  un  objet  qui  n'existera  que  par 
la  réalisation  de  ce  fait. 

â«  Celui  qui  possède  un  droit  réel  peut  en 
revendiquer  l'objet  entre  les  mains  de  tout 
possesseur  ou  détenteur.  Celui  qui  ne  possède 
qu'un  droit  personnel  (le  créancier)  ne  peut 
l'exercer  que  contre  la  personne  obligée  à  la 
prestation  (le  débiteur)  (2). 

S""  Lorsque  plusieurs  personnes  ont,  h  des 
époques  différentes,  acquis  sur  la  même  chose, 
soit  un  même  droit  réel,  soit  des  droits  réels 
différents  qui  se  trouvent  en  collision  entre 
eux,  le  droit  acquis  antérieurement  l'emporte 
sur  le  droit  acquis  plus  tard.  Au  contraire,  en 

(10)  Cpr.  $209,  note  1. 

(11)  Les  choses  qui  ne  sont  frappées  qae  d*une  inaliéna- 
bilité relative,  sont  prescriptibles,  quoique  le  cours  de 
Tusucapion  soit,  en  certains  cas,  suspendu  à  leor  égard. 
Cpr.  art.  1560  et  3i5S.  L^art.  1561  ne  s'exprime  pasd^one 
manière  parfait eroent  juste,  lorsqu'il  dit  que  Um  immettblei 
dotaux  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage  :  en  sus- 
pendant, à  regard  de  ces  immeubles,  le  cours  de  Tusoca- 
pion  pendant  la  dorée  du  mariage,  Tart.  3S55  les  suppose 
évidemment  prescriptibles. 

(1)  [S  170]  Cpr.  sur  celte  distinetion,  Merlin,  Rép.,  v«  Ac- 
cessoire. 

(1)  [S  177]  Loi  35.  D.  de  obi,  et  act.  (ii,  7). 

(2)  Le  droit  romain  appelle  vindiealionei  les  actions 
réelles,  et  eondietiones  les  actions  personnelles.  Le  Coda 
civil  n*a  pas  constamifaent  suivi  cette  terminologie.  Cpr. 
^  SIS,  note  1. 
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cas  de  collision  de  droits  personnels  contre  un 
même  débiteur,  aucun  des  créanciers  ne 
jouît,  en  thèse  générale,  d*un  droit  de  prcfé* 
rence  (5). 

11  y  a  trois  sortes  de  droits  réels  :  la  pro- 
priété, les  servitudes  et  les  hypothèques  sim- 
ples ou  privilégiées.  Art.  5i3,  2il4  et  2166. 

Les  droits  personnels  sont  tous  de  même 
nature,  quoique  les  faits  à  raccomplîssemcnt 
desquels  une  personne  peut  étreobh'gée,  soient 
susceptibles  de  varier  à  l'infini. 

En  général,  le  même  droit  ne  saurait  être 
tout  à  la  fois  réel  et  personnel.  Il  est  cepen- 
dant des  droits  qui,  considérés  sous  des  points 
de  vue  différents,  présentent  un  mélange  de 
réalité  et  de  personnalité.  Tels  sont  : 

I"  Les  droits  personnels  qui  s'exercent  de 
la  même  manière  que  les  droits  réels,  savoir  : 
le  droit  appartenant  au  mari  de  contraindre  sa 
femme  h  cohabiter  avec  lui,  et  les  droits  des 
père  et  mère  sur  la  personne  de  leurs  enfants. 

S®  Les  droits  personnels  que  l'on  peut  pour- 
suivre non-seulement  contre  le  débiteur  ou  ses 
successeurs  universels,  mais  encore  contre  ses 
successeurs  particuliers  lorsqu'ils  se  trouvent 
en  possession  dé  la  chose  formant  l'objet  de 
la  prestation.  On  ne  doit  considérer  comme 
tels  que  les  droits  qui  ont  pour  objet  une  pres- 
tation consistant  dans  Tobligation  de  faire 
servir  une  certaine  chose  &  un  usage  déter- 
miné. Cpr.  art.  i743et§  i80. 


IV.  GÉNÉBALITÉS  C0NCEENA1HT  L*ACQUISITION 
ET  LA  TRANSMISSION  DE  DROITS  SUR  LES 
OBJETS  EXTÉRIEURS. 

§178. 

Du  litre  et  du  moyen  d'acquérir. 
Dans  toute  acquisition  de  droits,  on  distingue 


le  titre  et  le  mode  d'acquérir.  Le  titre  (i) 
{titulus  ad  €tcquirendum  habilis)  est  la  eaose 
qui  rend  une  acquisition  légalement  efficaee. 
Le  moyen  ou  mode  d'acquérir  (modus  acqui- 
rendî)  est  le  fait  même  par  lequel  l'acquistUoii 
se  consomme. 

Il  ne  faut  pas  entendre  cette  distinction  en 
ce  sens  que  le  titre  et  le  moyen  d'acquérir  doi- 
vent toujours  avoir  une  existence  séparée,  et 
reposer  l'un  et  l'autre  sur  des  faits,  c'est-à-dire 
sur  des  actes  émanés  de  la  volonté  de  l'homme 
ou  sur  des  événements  de  la  nature. 

D'abord,  la  loi  peut,  en  certaines  occasions, 
constituer  elle-même  le  titre  d'une  acquîsilioa 
dans  laquellele  moyen  d'acquérir  est  seul  fondé 
sur  un  fait.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  fait  d'acces- 
sion. Art.  551  et  suiv. 

En  second  lieu,  il  est  des  actes,  tels  que  les 
conventions,  qui  sont  tout  à  la  fois  titre  et 
moyen  d'acquérir.  Ainsi,  une  acquisition  basée 
sur  une  convention  se  consomme  par  le  seul 
effet  de  celle-ci,  c'est-à-dire  de  l'acte  juridique 
qui  sert  de  fondement  à  cette  acquisition.  Cpr. 
§180. 

Enfin,  la  loi  fait  quelquefois  dépendre  l'ac- 
quishion  d*un  droit,  d'un  fait  indépendant  de 
tout  concours  des  parties  intéressées,  et  qui 
ne  se  rattache  à  cette  acquisition,  ni  comme 
titre,  ni  comme  moyen  d'acquérir.  Cest  aina 
qu'au  décès  d'une  personne,  ses  héritiers  de- 
viennent de  plein  droit  propriétaires  de  tout 
ce  qui  compose  son  hérédité.  Art.  7â4.  Cpr. 
encore  art.  305. 

Les  titres  d'acquisition  se  divisent  : 

V  En  titres  universels,  et  titres  particuliers. 
Les  premiers  embrassent  l'universalité  ou  une 
partie  aliquote  du  patrimoine  d'une  personne  ; 
les  seconds  ne  portent  que  sur  des  objets  par- 
ticuliers. 


(3)  A  ecs  caractères  distincUfs  des  droits  réels  et  des 
droits  persojinels,  on  pourrait  peut-être  en  ajouter  un  qua- 
iriéme.  Toul  droit  réel  est  essenlielleDieni  indivisible,  en 
ce  sens  qu*il  affccle  également  toutes  les  parties  de  la  chose; 
tandis  que  les  droits  personnels  sont  divisibles  ou  indivi- 
sibles, selon  la  divisibilité  ou  Tindivisibilité  de  l'objet  de 
lu  prestation.  Cpr.  S  301;  L.  6i.  D.  de  nnlr.  empt.  (<8, 1). 

(ij  Gomme  le  droit  français  n'admet  la  preuve  testi- 
moniale qu'avec  de  noialdes  restrictions  {voy,  art.  4344 


et  suivOt  les  titres  d'aequisition  résultant  de  conveotiMi 
sont  le  plus  souvent  constatés  par  écrit.  De  là  vient  qoe, 
dans  l'usage,  le  mot  ft'ire  exprime  tout  à  la  fois  la  cause 
juridique  de  Taequisition  (fiiu/ut),  et  récrit  qui  en  contient 
la  preuve  {iiutrumentum).  Souvent  aussi  on  emploie  le  mol 
titre  dans  une  signification  restreinte,  en  ne  rappliquât 
qu'aux  titres  résultant  de  conventions  ou  de  dispositions  et 
dernière  volonté.  Voy.  art.  690  et  G91.  C'est  prendre  Tet- 
pècc  pour  le  genre. 
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â*  En  titres  onéreux,  et  titres  lucratif»,  selon 
que  la  translation  du  droit  se  fiiit  moyennant 
une  prestation  fournie  ou  à  fournir  par  celui 
auquel  ce  droit  est  transféré ,  ou  sans  aucune 
prestation  de  sa  part  (2). 

3*  Enfin,  en  titres  entre-vifs  et  titres  k  cause 
de  mort,  selon  qu'ils  confèrent  un  droit  irré- 
vocable, ou  qu'ils  ne  transmettent  qu'an  droit 
révocable  jusqu'il  la  mort  de  celui  qui  le  con- 
cède. La  révocabilité  est  elle-même  absolue  ou 
relative  :  absolue,  lorsqu'elle  porte  sur  le  titre 
lui-même  (testaments);  relative,  lorsqu'elle  est 
restreinte  aux  choses  qui  en  sont  l'objet  (do- 
nations à  cause  de  mort,  institutions  contrac- 
tDclles).  Voy.  art.  i082  et  1083. 

Par  le  mot  disposition,  on  désigne  ordinai- 
rement les  donations  et  les  legs.  Voy.  art.  896, 
900  et  909.  Le  mot  aliénation,  au  contraire, 
s'applique  plus  spécialement  à  la  transmission 
à  titre  onéreux  des  diiférents  droits  qui  en  sont 
susceptibles. 

Les  moyens  d'acquérir  se  divisent,  de  même 
que  les  titres,  en  universels  et  particuliers. 

Si79. 
Des  di/férentes  espèces  de  successeurs. 

Les  successeurs  ou  ayants  cause  (1  )  {sensu  la- 
tissimo)  sont  ceux  auxquels  passent  les  droits 
d'une  personne  avec  le  pouvoir  de  les  exercer 
désormais  en  leur  propre  nom.  Le  terme  suc- 
cesseur ne  s'applique  donc  pas  k  ceux  auxquels 
un  droit  ne  fait  que  retourner,  par  suite  de 
son  extinction  dans  la  personne  qui  en  était 
investie.  Ainsi,  le  nu  propriétaire  n'est  pas, 
en  cas  de  cessation  de  l'usufruit,  le  successeur 
de  l'usufruitier. 

Les  successeurs  sont  universels  ou  particu- 

f%)  Le  Code  civil  ne  reproduit  pas,  et  avec  raison,  la  maxime 
de  droit  romain,  Dua  luerativœ  eatuœ  in  eamdem  rem  coH' 
cumre  nequeunt,  $  6,  /tuf.  de  leg.  (3,  20).  Cette  maxime  n'a 
pas  d^objet  dans  une  législation  qui  o^admet  |mis  la  dona- 
tion ou  le  legs  de  la  chose  d'autrui.  Cpr.  art.  i02f ,  1038. 

(i)  Pour  (lésigner  les  différentes  espèces  de  succes- 
seurs, le  Code  eivil  réunit  le  plus  souvent  les  termes,  re/tré' 
9fnkmU  et  tafonU  eaute,  ou  héritiers  el  affanU  eauêt.  Cpr. 
art.  137,  ili2  et  1322.  Cependant,  dans  Part.  941,  le  mot 
eyenr  eaue  s^applique  à  tous  les  successeurs  sans  distinc- 
tion. Quant  à  Te^ipression  ayant  droit,  elle  a  le  sens  le  plus 


liers.  Les  premiers  succèdent  k  l'universalité 
ou  à  une  quote-part  de  l'universalité  des  biens 
d'une  personne;  les  seconds  ne  succèdent  qu'à 
des  objets  particuliers. 

Parmi  les  successeurs  universels,  les  uns  sont 
réputés  faire  une  seule  et  même  personne  avec 
leur  auteur;  on  les  appelle  représentants.  Tels 
sont,  dans  tous  les  cas,  les  héritiers  du  sang, 
et  les  légataires  universels  quand  II  n'existe 
point  d'héritiers  à  réserve.  Voy.  art.  7i4  et 
4006. 

Les  autres  ne  sont  pas  censés  représenter  la 
personne  de  leur  auteur;  on  les  appelle  plus 
spécialement  successeurs  universels.  Tels  sont, 
dans  tous  les  cas,  les  légataires  à  titre  univer- 
sel, et  les  légataires  upiversels  quand  il  existe 
des  héritiers  à  réserve.  Voy.  art.  i006  et 
lOii. 

Les  successeurs  universels  sont  en  même 
temps  successeurs  particuliers  par  rapport  aux 
objets  particuliers  compris  dans  l'universalité 
à  laquelle  ils  succèdent. 

Les  successeurs  tiennent  leur  qualité  de  la 
loi  ou  de  la  volonté  de  celui  aux  droits  duquel 
ils  succèdent.  Les  successeurs  de  la  dernière 
espèce  sont  :  les  acquéreurs,  les  preneui*s  a 
bail,  les  donataires,  les  légataires,  les  cession- 
naires,  les  créanciers  subrogés  conventionnel- 
lement  aux  droits  d'un  autre  créancier. 

Ceux  qui,  sans  succéder  aux  droits  d'une 
personne,  jouissent  néanmoins  de  la  faculté  de 
les  exercer  à  leur  profit,  ne  sont  point  des 
successeurs  proprement  dits,  bien  que,  sous 
le  point  de  vue  légal,  et  en  ce  qui  concerne 
leur  position  k  l'égard  des  tiers,  ils  soient  placés 
sur  la  même  ligne.  Tels  sont  les  créanciers  à 
qui  la  loi  permet,  pour  obtenir  le  payement  de 
ce  qui  leur  est  dû ,  de  frapper  de  saisie,  et 

étendu.  Cpr.  art.  129.  —  L'incertitude  qui  règne  sur  la 
portée  légale  du  mot  ayant  caute  a  occasionné  de  nom- 
breuses controverses.  Voy.  le  Nouveau  Ferrière,  v«  Ayant 
Cause;  Grenier,  Des  c/ofiafiona,  II,  503,  el  Des  hypothèques, 
11,  35i;  Touiller,  Vlll,  241$  et  suiv.,  t.  X,  p.  613  et  suiv.; 
Duranton,  XIII,  132 et  suiv.;  Merlin,  Quest,  v« Tiers;  Dis- 
sertation de  Ducaurroy  {Thémis,  t.  111,  part.  111,  p.  iS).  Le 
parti  le  plus  sage  ii  suivre  est  des^attacbcr  aux  choses  plutôt 
qu'aux  mots,  en  déterminant  le  sens  de  ces  derniers  diaprés 
le  but  et  les  motifs  de  la  loi.  [  Voy,  aussi  Brux.,  Cass.,  8  nov. 
1845;  Pasie.  belge,  1846,  p.  206.1  * 
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de  faire  vendre  les  biens  de  leur  débiteur 
(art.  2093) y  ou  d'exercer  les  droits  et  actions 
qui  lui  compétent.  Art.  4166. 

S  180. 

Prineipeê  sur  la  transmission  des  droits.  — 

Premier  principe. 

Les  droits  personnels  ou  réels  transmis  par 
une  convention  passent  à  l*acquéreur  par  le 
seul  effet  de  la  convention,  sans  qu'il  soit  be«> 
soin,  ni  de  tradition,  ni  d'aucune  solennité 
extérieure,  pour  opérer  celte  transmission, 
pourvu  que  la  convention  soit  parfaite  comme 
telle,  quant  au  fond  et  quant  i  la  forme. 
Art.  744^938,4158  et  1583. 

Ce  principe,  établi  par  la  législation  nou- 
velle (4),  peut,  sans  doute,  se  justifier  en 
théorie.  Mais,  dans  l'application,  il  ne  man- 
querait pas  de  compromettre,  d'une  manière 
fâcheuse,  la  sûreté  des  propriétés,  si,  d'une 
part,  il  n'avait  reçu  d'importantes  restrictions 
au  regard  des  tiers,  et  si,  de  l'autre,  les  incon- 
vénients qu'il  présente  n'étaient  en  quelque 
sorte  neutralisés  par  les  règles  sur  la  preuve 
des  conventions  (S). 

Les  restrictions  dont  nous  venons  de  parler 
sont  relatives  : 

4^  Aux  aliénations  d'immeubles  susceptibles 
d'hypothèque.  Quoique  les  conventions  à  titre 
onéreux  transmettent  à  l'acquéreur,  de  plein 
droit,  et  nième  a  l'égard  des  tiers,  la  propriété 
des  immeubles  aliénés,  la  transcription  des 
actes  instrumentaires  qui  renferment  ces  con* 
ventions  est  cependant  nécessaire  pour  faire 
jouir  l'acquéreur  de  certains  avantages,  par 
exemple ,  pour  opérer  ou  faciliter  l'extinction 
des  hypothèques  qui  grèvent  ces  immeubles 


du  chef  des  précédents  propriétaires.  Cpr.  Code 
de  procédure,  art.  834;  Code  civil,  art.  2180, 
3183,  2185,  et  S  208. 

S"*  Aux  donations  d'immeubles  susceptibles 
d'hypothèque.  Elles  ne  deviennent  parfaites 
que  par  la  transcription  des  actes  qui  les  con- 
tiennent, au  bureau  des  hypothèques  ;  jusque»* 
là  elles  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers,  el 
n'opèrent  pas,  h  leur  égard,  transmismon  de 
la  propriété  des  immeubles  donnés.  Art.  939 
et  suiv.,  1069  et  suiv. 

3"* Aux  hypothèques.  En  général,  elles  ne  de* 
viennent  efficaces  k  regard  des  tiers,  et  n'ont 
de  rang  que  du  jour  de  leur  inscription  an 
bureau  des  hypothèques.  Art.  S434  et  2466. 
Yoy.  aussi  art.  2074  et  2075. 

4**  Aux  aliénations  et  aux  donations  de  meit 
blés  corporels.  Lorsqu'on  s'est  obligé  de  livrer 
à  deux  personnes  une  chose  purement  mobi- 
lière, celle  qui  en  a  été  mise  en  possession 
réelle  en  demeure  propriétaire  (3)  préférable- 
ment  à  l'autre,  encore  que  son  titre  soit  posté- 
rieur en  date,  pourvu  que  sa  possession  soit 
de  bonne  foi.  Art.  4444.  Cpr.  art.  2279,  et 
§486. 

S""  Enfin,  aux  cessions  de  créances.  Le  ees- 
sionnaire  ne  devient,  à  l'égard  des  tiers,  pro- 
priétaire de  la  créance  cédée,  que  par  la  noti- 
ficatiion  au  débiteur  de  l'acte  qui  la  contient, 
ou  par  l'acceptation  que  ce  dernier  fait  du 
transport,dans  un  acte  authentique.  Art.  4690 
et  1694. 

Quant  à  l'influence  qu'exercent,  sur  le  prin- 
cipe posé  en  tête  de  ce  paragraphe,  les  règles 
relatives  i  la  preuve  des  conventions,  elle  est 
facile  à  saisir.  £n  effet,  en  cas  de  contestation 
entre  deux  successeurs  qui  prétendent  avoir 
acquis  sur  le  même  objet  des  droits  dont  l'ua 


(I)  En  droit  romain,  un  contraire,  la  maxime  fonda* 
mentale  sor  cette  matière  était,  TraditionHnu  tl  usu- 
capionibus  dominia  rtrum,  non  nudispactii  tntntfiruntur. 
L.90,C.dê  paeiii  (3,  3).  Ce  principe  avait  passé  dans 
Taneienne  jurisprudence  française.  En  tenant  compte  de 
cette  cireonstance,  on  ne  sera  pas  étonné  de  rencontrer 
dans  le  Gode  civil  quelques  passages  dont  la  rédaction  rap* 
pelle  les  principes  de  Taneien  droit  français,  et  ehoqne  éri- 
demment  la  r^le  développée  an  présent  paragraphe.  Cpr. 
art.  1303  «1867. 


(9)  L^intérét  de  la  propriété  edt  peut«^re  exig^  la  oon- 
servalion  du  principe  posé  par  la  loi  du  1 1  brumaire  sa  vu* 
d'après  laquelle  les  actes  translatifs  de  propriété  ne  poa- 
vaient  être  opposés  aux  tiers,  qu^après  avoir  été  transerits 
au  bureau  des  hypothèques.  Les  auteurs  sont  dîvîaés  sur  ce 
point  de  législation.  Toullier  (IV,  Si  et  suir.)  se  pronooei 
d^une  manière  absolue  en  faveur  du  principe  adopté  par  k 
Code  dvil. 

(8)  L.  15,  C.  Ils  rct  vimd.  (S,  8S). 
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it  pour  résultat  d'anéantir  ou  de  restrein- 
'antre,  la  préférence  doit  appartenir  à 
dont  racquisiUon  est  antérieure.  La  ques* 
de  transmission  se  trouve  ainsi  subor- 
à  une  question  de  priorité,  pour  la 
de  laquelle  il  faut  recourir  aux  règles 
en  matière  de  preuves.  Or  ces  règles 
apprennent  qu'un  acte  sous  signature 
,  quoique  prouvant  contre  toute  per* 
Fexistence  de  la  convention  qu'il  ren* 
U  ne  fait  cependant,  par  lui-même,  foi 
date  que  contre  le  signataire  et  ses  hé* 
ou  successeurs  universels,  et  non  vis-à- 
aes  successeurs  particuliers,  qui  sont,  à 
irdy  de  véritables  tiers.  Art.  13^2  et 
Ainsi,  de  deux  successeurs  particuliers, 
qui  produit  un  acte  dont  la  date  est  léga- 
assurée,  doit  l'emporter  sur  celui  qui 
It  invoquer  qu'un  écrit  sous  seing-privé 
\i  point  acquis  date  certaine.  Arg.  art. 
1691  et  1743(4). 

\tinuation>  —  Deuxième  principe. 

mecesseur  n'acquiert  pas,  comme  tel, 
lits  plus  solides  et  plus  étendus  que  ceux 
Ijonîssait  son  auteur,  peu  importe  d'ail- 
que  son  titre  soit  fondé  sur  la  volonté  de 


ce  dernier  ou  sur  la  loi  (1).  Art.  2182;  Code 
de  procédure,  art.  731 . 

De  ce  principe  découlent  les  conséquences 
suivantes  : 

1^  La  convention  par  laquelle  une  personne 
aliène  une  chose  dont  elle  n'a  jamais  été  pro«- 
priétaire  ou  dont  elle  avait  déjà  transféré  la 
propriété,  ne  peut,  par  elle-même  (2),  préju- 
dicier  aux  droits  du  légitime  propriétaire  ou 
du  précédent  acquéreur  (3).  Celte  règle  s'ap- 
plique non*seulcment  aux  aliénations  de  pro- 
priété, mais  encore  à  toute  espèce  de  conces- 
sionsdejouissance.  Ainsi,  lorsqu'un  propriétaire 
a  loué  sa  maison  à  deux  ou  plusieurs  personnes, 
la  préférence  est  due  k  celle  dont  le  titre  est 
antérieur  (4). 

2<>  Un  droit  fondé  sur  un  titre  sujet  à  révo- 
cation, il  annulation  où  à  rescision  y  reste,  en 
général,  soumis  après  sa  transmission.  Cpr. 
art.  1183, 1184, 1654,  1664,  et  §196. 

3"*  Un  immeuble  grevé  de  charges  correspon- 
dant à  des  droits  réels  ou  à  des  droits  person- 
nels susceptibles  d'être  poursuivis,  même  con- 
tre des  successeurs  particuliers,  ne  passe 
qu'avec  elles  entre  les  mains  de  celui  auquel  il 
est  transmis  (5).  Ainsi  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble est  obligé  de  respecter  les  servitudes  créées 
et  de  maintenir  les  baux  passés  par  le  vendeur 
antérieurement  il  la  vente.  Art.  1743  (6).  Code 
de  procédure,  art.  691  (7). 


V^«y.  la  note  da  paragraphe  précédent. 
Ce  principe  qui  n^esl  pas,  il  est  vrai,  textuelle- 
iMWcé  dans  le  Code,  sert  de  base  aux  articles  cl- 
dtés,  et  à  plusieurs  autres  dispositions  qui  seront 
i  plus  fard.  —  Il  n*est  pas  applicable  en  matière  de 
:  on  doit  donc  se  garder  d^cn  conclure  qu^une 
posiessoire  puisse  être  dirigée  contre  un  suc- 
r,  par  cela  scnl  qu^dle  aurait  pu  Fétre  eontre  son 
r*  Vazeille,   Dm  preieripUons,  n»  652.  Cpr.  S  190, 

Bais  la  possession  appréhendée  en  exécution  d^une 
cooveotioD,  peut,  en  fait  dUmmeubles,  conduire  ft 
de  dix  à  vingt  ans,  et  lorsqu'il  s^agit  de  choses 
,  engendrer   une  fin  de  non-recevoir  contre 
en  revendication  do  légitime  propriétaire  ou  du 
It  acquéreur.  Art.  2â69  et  1141,  cbn.  art.  2279. 


|.|Steà  tort  que  Ton  invoque  ordinairement  Part.  1599 
■da  celle  proposition  qui,  ainsi  que  eela  est  indiqué 
déeoole  direclemeot  de  la  régla  :  fumo  phufurit 
inmêfempoUêi  qwam  ipiê  kakêi.  L'art.  1509  a 


moins  pour  objet  de  déterminer  les  conséquences  de  Talié* 
nation  de  la  chose  d'autrui  par  rapport  au  propriétaire  de 
cette  chose,  que  d'en  régler  les*  effets  entre  les  parties  con- 
tractantes. 

(4)  Delvincoort,  sur  TaH.  1743. 

(5j  Touiller  (VI,  426  et  suiv.)  donne  sur  Cette  règle  des 
développements  fort  étendus. 

(6)  La  loi  9  au  Code,  loc.  eond.  (4,  65),  connue  sous  le 
nom  de  loi  tmptoremt  contient  une  décision  contraire  k  celle 
de  Tart.  1743.  Quoique  cet  article  se  borne  à  interdire  à 
Pacquéreur  d'expnlser  le  fermier  ou  le  locataire,  ce  qui 
suppose  rentrée  en  jouissance  de  ce  dernier,  la  règle  qu*il 
établit  doit,  par  identité  de  motifs,  être  étendue  an  cas  oA 
le  preneur  n'est  point  encore  entré  en  possession.  Voyez 
cependant  en  sens  contraire,  DeWincourt ,  sur  Parti- 
cle  1743.  —  11  est,  du  reste,  hors  de  doute  que  Part.  1743 
s'applique  à  l'échange  et  à  la  donation  aussi  bien  qu'il  la 
vente.  Pothier,  Du  cofUrtU  dt  i&uage,  n«  269.  Dclvineourt, 
loe.  cit, 

(7)  Delvineourt,  l^,  eti.  Turin,  21  Juillet  1811,  Sir.,  XII, 
2,  271. 
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Si8î. 
Suite  du  deuxième  principe. 


Ce  principe  s'applique  aux  successeurs  uni- 
versels comme  aux  successeurs  particuliers. 
Mais  les  consëqucnces  qui  en  résultent  ne  pré- 
sentent d'intérêt  pratique  que  relativement  k 
ces  derniers.  En  effet,  les  successeurs  univer- 
sels sont  déjà,  comme  représentant  la  personne 
de  leur  auteur,  ou  du  moins  comme  appré- 
hendant tout  ou  partie  de  son  patrimoine, 
tenus  de  toutes  ses  obligations,  sans  aucune 
distinction  entre  celles  qui  correspondent  à 
des  droits  réels,  et  celles  qui  ne  sont  corrélati- 
ves qu'à  des  droits  personnels  proprement 
dits. 

Les  successeurs  particuliers,  au  contraire, 
ne  sont  astreints  aux  obligations  de  leur  au- 
teur, qu'autant  qu'elles  leur  sont  imposées 
comme  conséquences  du  principe  dont  nous 
nous  occupons.  Ainsi,  ils  ne  sont  point  direc- 
tement tenus  de  ses  engagements  purement 
personnels.  S'ils  peuvent  se  trouver  indirecte- 
ment soumis  à  la  nécessité  de  les  remplir,  ce 
n'est  que  dans  les  cas  où,  à  défaut  de  cet  ac- 
complissement, ils  se  verraient,  par  suite  du 
même  principe,  exposés  à  perdre  la  chose  qui 
leur  a  été  transmise.  C*est  ce  qui  a  lieu  : 
f"  Lorsque  l'immeuble  faisant  l'objet  de  la  trans- 
mission est  grevé  d'hypothèques.  Cpr.  art. 
2467  et  2172.  ^  Lorsque  le  prix  de  l'immeu- 
ble faisant  l'objet  de  la  transmission  est  encore 
dû  à  un  précédent  propriétaire,  cas  auquel  ce 
dernier  a  le  droit  de  rentrer  dans  sa  propriété 
au  moyen  d'une  action  en  résolution.  Cpr.  art. 
1183,  1184  et  1654. 

Le  principe  posé  au  paragraphe  précédent 
n'était  pas  reçu  en  droit  romain  d'une  manière 
aussi  générale  qu'il  l'est  en  droit  français  (1). 
Il  se  concilie  difficilement  avec  l'intérêt  de  la 
propriété,  et  les  restrictions  auxquelles  il  a  été 
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directement  ou  indirectement  soumis,  noiâ 
pas  fait  disparaître  tous  les  inconvénients  qdj 
en  résultent. 

Les  exceptions  directement  apportées  à 
principe  sont  au  nombre  de  trois  : 

l'Le  possesseur  d'une  chose  mobilière 
est  réputé  propriétaire,  sans  qu'il  soit 
d'indiquer  son  auteur,  et  sans  qu'on  paisse 
prévaloir  contre  lui  des  droits  acquis  par 
vention  ou  autrement  contre   un  précédi 
propriétaire  dont  il  ne  serait  pas  le  suce 
universel  (2). 

2®  Un  successeur  particulier  peut  uso 
un  immeuble  dont  la  propriété  lui  a  été  t 
mise  par  un  possesseur  précaire  qui  cepend 
n'aurait  pu  l'acquérir  de  cette  manière.  Ai 
2239.  II  peut  aussi,  lorsqu'il  est  de  bonne 
et  que  sa  possession  est  fondée  sur  un  juste  th 
tre,  usucapcr,  par  dix  ans,  un  immeuble  que 
son  auteur  n'aurait  pu  acquérir,  à  raison  desij 
mauvaise  foi,  que  par  trente  ans  de  possession.] 
Art.  2265,  cbn.  2262. 

3°  Les  droits  révocables  avant  leur  transmis- 
sion sont  irrévocables  dans  les  mains  du  soe** 
cesseur  particulier  auquel  ils  ont  été  transmis, 
dans  le  cas  où,  par  exception,  la  rcvocatioa 
s'opère  sans  rétroactivité.  Quando  revocatiofi, 
ex  ntmc,  Cpr.  art.  958,  et  §  196.  | 

Les  modifications  auxquelles  se  trouve  iodî* 
rectement  soumis  ce  même  principe  sont  le  ré- 
sultat des  règles  admises  en  matière  de  preurci 
et  les  explications  données  à  ce  sujet  au  §  4M 
doivent  également  recevoir  ici  leur  application. 
Cpr.  art.  1745  et  2102,  nM .  I 


S  *8». 
Continuation,  —  Troisième  principe. 

Tous  les  droits  acquis  par  le  possesseur  d'une 
chose,  pour  l'utilité  ou  a  l'occasion  de  cette 
chose,  passent  de  plein  droit  à  ses  successeurs, 
même  particuliers  (1).  En  contractant,  nom 


(1)  [S  18^1  A'on  obitani,  L.  54  et  113.  D.  de  R.  J.  (50, 17). 
Thibaut,  System  des  Pandekknreehts,  $%  159  et  160.  Cpr. 
ans5i$181,  note  6. 

(2)  Art.  2279,  al.  1,  et  2118.  Voy.  cependant  art.  2279, 
«1.  2,  cbn.  art.  2280;  arU  2102,  n»  1,  al.  5,  cbn.  Code  de 


procéd.,  art.  819  et  820  ;  art.  2120,  ebn.  Code  de  cooml* 
art.  190,  195  et  196.  —  Cpr.  $  186.  , 

(1)  [S  183]  L.  17,  S  ^,  L.  21,  S  5,  />.  de  fmclù  {%  ify 
Touiller,  VI,  ilO  et  saiv.  Duranlou,  Dm  contrmU  et  oUh 
SnUioHs,  1,  iSi.TïiihaiUi^Sy$tem des PandekUurtehU,îi9. 
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jBiQiDes  censés  stipuler,  tant  pour  nous  que 
lûur  nos  héritiers  et  ayants  cause.  Cette  pré- 
lompUon  ne  fléchit  que  dans  les  cas  où  le  con» 
Éraire  résulte,  soit  de  la  convention,  soit  de  la 
^(ure  même  du  droit  que  nous  acquérons. 
..  1122.  U  suit  de  là,  par  exemple,  que  le 
!Deur  h  bail  ne  peut,  en  cas  d'aliénation  de 
meuble  loué,  demander  la  résiliation  du 
il,  lors  même  que  l'acquéreur  jouirait  de 
le  faculté  (2). 

On  appelle  pactes  réeU  les  conventions  d'où 
nt,  même  pour  les  successeurs  particu- 
des  droits  ou  des  obligations.  11  résulte 
ce  qui  précède  que,  dans  Tesprit  du  droit 
nçais,  les  conventions  relatives  4  des  choses 
ividudlement  envisagées  sont,  en  général, 
pactes  réels,  en  ce  qui  concerne  la  succes- 
iion  au  bénéfice  des  droits  qui  en  dérivent  (S). 

y.   DE  Ul  POSSESSIOlf. 

Bovicis.  —  Code  cinl,  «rt.  2228-S23S.  —  Code  de 
procédure,  art.  2^27.—  Coutume  de  Paris,  art.  96, 

i  97  et  98.  ~-  Ordonnance  de  i667,  tît.  XVIII.  — 
Les  principes  établis  par  les  lois  romaines  sur  les 
actions  possessoires  n*ont  été  reçus  en  droit  fran- 
çais qu^avcc  d^iroportantes  modifications,  résultant 

'  de  Fancien  droit  allemand  et  du  droit  canon.  Ainsi, 

'  la  législation  romaine  ne  doit  être  consultée  en 
cette  matière  qu'avec  beaucoup  de  réserre  et  de 

•  discemejnent  (*). 

§  i84. 

fiinéralites.  —  De  la  détention.  —  Du  droit  de 

rétention. 

Le  fait  que  l'on  désigne  communément  sous 


le  nom  général  de  possession  peut  être  envi- 
sagé sous  un  triple  rapport  : 

i""  Comme  un  fait  pur  et  simple,  dégagé  de 
toute  relation  avec  l'acquisition  ou  l'exercice 
d'un  droit. 

2"  Comme  un  fait  à  l'aide  duquel  se  mani- 
feste et  s'exerce  un  droit  préexistant,  auquel 
il  se  rattache  par  voie  de  conséquence. 

S""  Comme  un  fait  juridique  qui  peut  entraî- 
ner par  lui-même,  et  abstraction  faite  de  tout 
droit  préexistant,  certaines  conséquences  lé- 
gales. 

Envisagée  sous  le  premier  point  de  vue,  la 
possession  se  nomme  plus  particulièrement 
détention  (i).  La  détention  consiste  à  tenir 
une  chose  sous  sa  puissance,  indépendamment 
de  toute  intention  de  la  soumettre  à  l'exerciee 
d'un  droit.  Elle  ne  produit  par  elle-même 
aucun  effet  juridique.  Si  le  détenteur  est  auto- 
risé à  repousser  par  la  force  les  voies  de  fait 
dirigées  contre  la  chose  qu'il  détient,  s'il  jouit 
en  certains  cas  de  la  faculté  d'en  refuser  la  re^ 
titution,  sa  détention  n'est  cependant  que  l'oo- 
casion  et  non  la  cause  de  ces  droits,  dont  le 
premier  dérive  du  principe  de  la  légitime 
défense  (2),  et  le  second ,  de  considérations 
d'équité  (3). 

Le  droit  de  rétention  (4)  autorise  le  déten- 
teur  de  la  chose  d'autrui  à  en  refuser  l'extra- 
dition au  propriétaire  jusqu'à  parfait  payement 
des  sommes  que  ce  dernier  lui  doit.  Ce  droit 
dérive,  ou  de  la  loi,  ou  d'une  convention.  Au 
dernier  cas,  on  l'appelle  nantissement.  Arti- 
cle 2071. 


(S)  Delvincourt,  sur  Tart.  1743.  Voy.  cependant  L.  33, 
D.,  ioe.  amd,  (19, 2);  Potbier,  Du  contrat  de  louage,  n-  298 
cl  80  iv. 

(3)  Pour  ce  qai  regarde  la  succession  aux  charges,  Cpr. 
gifâ. 

O  BiBLiO€RAPBiB.  —  Potbicr,  Traité  de  la  posietnan, 
^Oibtervaiiont  de  la  eour  de  eaualion  iur  le  projet  du  Code 
dejtroeédure.  Sir.,  IX,  1,  5.  —  Die  Lehre  vom  Betitzenaeh 
itni  GrutuUœtzen  des  franxouiiehen  CivilrechtM,  par  Planck; 
tetiingue,  1811,  in-S».  —  Dùsertatio  de  jure  poteeesionis, 
par  Router;  Strasbourg,  ISiS,  in-i».  —  Traité  des  aclionê 
pouet9oirt9,  par  Garnier;  Paris,  1833,  1  vol.  in-8B.*. — 
Troploog,  De  la  Preeeription,  I,  217  ft  467  *.  —  Caroo, 
Traité  théorique  et  pratique  des  aetiant  pououùiree,  2«  éd.  ; 

.  *  Toot  Im  ouvragei  marqués  d'un  •stéritqna  (*)  ont  été  réimpriméf 
i  Bnzdlw,  et  m  trooreat  cbei  M«Iui«,  Gtas  «t  «omp. 

lACHAUJI.  —  T.  1. 


Paris,  I8ii,  i  vol.  iii-8«.  —  Béllme,  Traité  du  droit  de  poe- 
eeetionetdea  actione poteeuoire»  f^arU,  18i2,  i  vol.  in-8*. 
(4)  Afln  d'éviter  toute  équivoque,  nous  nous  servirons 
exelnsivement  du  mot  détention  pour  qualîtler  ce  fait, 
que  quelques  Jurisconsultes  appellent  aussi  poeeenion  no* 
tureUe. 

(2)  Cpr.  Code  pénal,  art.  322, 328  et  329. 

(3)  L*éqnité  repousse  une  action  en  restitution  qui  déno- 
terait une  insigne  mauvaise  foi  de  la  part  du  demandeur  : 
aussi  dit-on  avec  raison  que  le  droit  de  rétention  n'^esl 
qo^one  exception  de  dol. 

(i)  Cpr.  sur  cette  matière  :  Troplong,  Dee  hypothèques, 
I,  254  à  26i;  Rauter,  Revue  de  légitlation,  X,  p.  430,  et 
Revue  étrangèrct  VIII,  p.  769  [Revue  de$  revues  de  droit, 
éditée  à  Bruxelles,  ehex  Ueline,  Caiiset  eomp.,  1. 111,  p.  17, 
ett.  VII,  p.289.] 


178 


DROIT  CIVIL  THÉOttlQUE  FRANÇAIS. 


Le  droit  de  rétention  légale  exiâte,  en  thèse 
générale  (5),  toutes  les  fois  que  le  détenteur 
est,  à  raison  de  ]a  chose  même  qu*îl  délient, 
créancier  du  propriétaire  de  cette  chose  (prop- 
ter  debitum  cum  re  junclum).  C'est  ce  qui  a 
lien  lorsqu'il  a  fait,  pour  sa  conservation  ou 
son  améllorAtion,  des  impenses  dont  le  rem*- 
boursement  lui  est  dû  (6).  ' 

i  185. 

Continuatioti. — Du  droit  de  posséder. — Dê/î- 
nition  de  la  possession. 

Envisagée  sous  le  second  point  de  vue  (Gpr. 
1 184),  la  possession  est  un  fait  dans  lequel  un 
droit  vient  se  tréaliseré  Un  droit  sur  un  objet 
extérieur  quelconque  n'a  qu'une  existence  vir- 
tuelle et  abstraite,  tant  qu'il  n'a  pas  été  exercé 
au  moyen  d'actes  sensibles.  On  appelle  droit 
de  posséder  (juB  possidendi)  le  lien  juridique 
qui  rattache,  en  pareil  cas,  le  fait  de  la  pos- 
session au  droit  dont  ce  fait  est  en  même 
temps  la  manifestation  et  la  conséquence. 

Enfin,  sous  le  troisième  rapport  (Cpr.  §  184), 
la  possession  est  le  fait  de  celui  qui,  au  moyen 
d'actes  sensibles  exercés  sur  un  objet  extérieur, 
manifeste  l'intention  où  il  est  que  cet  objet 
soit  soumis  &  un  droit  en  sa  faveur.  Ce  fait, 
qui  peut  se  concevoir  k  Toccasion  de  toute 


espèce  de  droits  sur  des  objets  extérieurs,  envi* 
sages  individuellement  (i),  ne  produit,  d'après 
la  législation  française,  de  conséquences  léga- 
les que  lorsqu'il  concerne  un  droit  de  propriété 
ou  de  servitude. 

En  envisageant  la  possession  sOus  ce  poial 
de  vue  plus  restreint,  on  peut  la  définir  {% 
le  fait  de  celui  qui,  voulant  qu'une  chose  soit 
soumise  eu  sa  faveur  h  un  droit  de  propriété 
ou  de  servitude,  manifeste  cette  volonté,  soil 
par  la  garde  de  la  chose,  soit  par  l'exercice  ds^ 
la  servitude  (3).  C'est  à  ce  fait,  considéré  indé> 
pendamment  de  la  question  de  savoir  s'il  est 
en  réalité  la  conséquence  d'un  droit  prédis^ 
tant,  que  s'appliquent  les  paragraphes  suivants. 

La  possession,  considérée  sous  le  second  point 
de  vue  que  nous  avons  indiqué,  sera  expliquée 
à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentera* 

S  186« 
Des  effets  de  la  possesêion. 

La  possession  engendre  en  faveur  du  posses- 
seur une  présomption  de  droit  de  propriété  on 
de  servitude  (1),  qui,  suivant  les  circonstan- 
ces, est  tantôt  absolue  et  tantôt  ne  Test  pas.  Tel 
est  Tunique  effet  que  la  possession  produise 
immédialement  et  par  elle-même  (â). 

Cette  présomption  de  propriéténe  peut,  ton* 


(5)  Voy.  cependant  Code  de  comm.,  trt.  506.  Quid  de 
Tart.  1885?  Cpr.  $  527,  note  i;  S  393,  texte  n»  3  et  noie  4. 

(6)  L'ordonnance  de  1667,  lit.  XXVII,  art.  9,  avait  con- 
sacré d'une  manière  explicite  celte  règle,  que  le  Code  civil 
n*a  pas  reproduite  en  termes  formels,  mais  que  prcsnppo- 
sent  évidemment  les  dispositions  des  art.  5i8,  867,  1675, 
1749, 1948,  2082  et2087.  Merlin,  Ae>.,  vo Privilège, sccl.  IV, 
S  6.  Touiller,  111,  139  et  lôO.  ParU,  l«r  mars  1808,  Sir., 
YUI,  2,  19. 

(1)  [$  18o]  Les  aniversalités  de  choses  ne  sont  pas,  comme 
telles,  susceptibles  de  possession  réelle.  Univertilcu  juris 
poisideri  nequU.  Cpr.  cependant  note  3. 

(3)  La  définition  donnée  dans  le  texte  ne  dilTère  que  par 
les  termes  de  celle  de  Tart.  3228.  —  Les  nombreuses  diffi- 
cultés que  présente,  en  droit  romain,  la  théorie  de  la  pos- 
session, proviennent  de  ce  que  les  jurisconsultes  romains 
considèrent  la  garde  de  la  chose  comme  un  élément  coosti- 
tatif  de  la  possession,  et  non  pas  seulement  comme  on 
moyen  de  manifester  la  volonté  de  posséder. 

(3)  Le  droit  français  admet  cependant  que  la  possession 
du  défunt  se  continue,  de  plein  droit,  dans  la  personne  des 
bériliers  du  sang  (art.  734)  et,  en  certains  cas,  des  léga- 


taires universels  (art.  1006),  sans  exiger  de  leor  part,  ni  des 
actes  extérieurs  de  possession,  ni  même  Tintent  ion  de  pM* 
séder.  En  pareil  cas,  la  possession  {taitine  IcgaU  on  A^r^> 
ditaire)  est  purement  abstraite;  elle  nVst  admise  que  par 
suite  d'une  liciion,  et  comme  devant  être  la  comé(\wiM 
de  la  qualité  ù  laquelle  elle  est  altacbée.  La  saisine  légite 
porte  non-seoicmcnt  sur  les  divers  objets  dont  Thérédiié 
se  compose,  mais  encore  sur  rbêréditc  elle-même,  envifl- 
gée  comme  universalité  de  choses.  —  Cpr.  sur  les  effets  àt 
cette  possession  fictive,  S  187,  note  4;  $  309,  note  3,  et  S  ^^^ 
note  9. 

(Ij  [§  186]  Troplong,  De  la  preicription,  I,  217  ei  saiv. 

(2j  On  range  ordinairement  parmi  les  effets  de  la  y»- 
session  des  résultats  qui  ne  dérivent  pas  de  la  possessioa 
seule,  ou  qui  ne  sont  que  des  conséquences  de  la  présonp- 
tion  de  propriété  qu'elle  entraîne.  Ainsi,  qne  le  posstss»* 
actionné  en  déguerpissement  doive  être  renvoyé  de  la  «le- 
mande,  lorsque  celui  qui  l'intenle  ne  justifie  pas  de 
droit  de  propriété ,  ce  n^est  là  qu''une  application  de  k 
maxime  :  Actore  tum  probanUf  reut  abtolvUur.  Cpr.  aKh 
cle  1319.  Que  si  la  préférence  doit  éti-e  donnée  an  poae»- 
seu  r  {melior  est  conditio  po$iidenH$\  soit  en  ce  qui 
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tefois,  être  inyoquée  par  celui  dont  la  posses* 
fion  serait  entachée  de  précarité,  de  clandcs- 
tinité  ou  de  TÎoIenee  (3).  Le  premier  de  ces 
>îccs,  CD  effet,  placerait  ie  possesseur  dans  Tim- 
possibilîté  légale  d*élever  aucune  prétention  k 
la  propriété  ;  les  deux  derniers  neutraliseraient, 
par  une  présomption  contraire,  celle  qui  dé* 
.aouleraît  du  fait  de  la  possession  (4). 

Lorsqu'il  s*agit  de  choses  mobilières  (S),  la 
^  présomption  de  propriété  qui  résulte  de  la  pos- 
I  jession  est  absolue  et  ne  peut  être  détruite  par 
:1a  preuve  contraire  (6).  En  fait  de  meubles,  la 

les  mesures  provisoires  qoi  peuvent  devenir  nécessaires 
dans  le  cours  d'une  instance,  soil  pour  la  décision  du  fond 
de  la  eontestation,  en  cas  de  doute  sur  les  droits  respectifs 
des  parties,  ce  n'est  là  qu'une  conséquence  de  la  présomp- 
tion de  propriété  qui  milite  en  fiiveur  du  possesseur.  Quant 
à  l'acquisiiion  des  fruits  ^Cpr.  $  201),  elle  n'est  pas  tant  le 
résultat  de  la  possession  que  de  la  perrepiion  faite  de 
bonne  foi.  Ponr  ce  qui  «oncerne  enfin  l'action  publicienne, 
que  certains  interprètes  regardent  comme  découlant  de  la 
possession,  nous  n'avons  pas  ù  nous  en  occuper,  puisque, 
d*aprés  notre  opinion,  elle  n^est  pas  recevable  en  droit 
français.  €pr.  S  2<8. 

(3)  Née  et,  nec  etam,  nec  preeario.  L.  1,  proem.,  D.  uii 
poêkd.  (43,  17).  Art.  3229.  Gode  de  proc,  art.  23.  La  na- 
ture de  ces  différents  vices  sera  expliquée  au  %  216.  Quant 
A  présent,  nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  Fab- 
seoee  des  vices  de  clandestinité  et  de  violence  n'est  pas 
ezi^^  d*ane  manière  absolue.  Cpr.  %  188,  note  4.  —  Malgré 
le  silence  de  Part.  2279,  il  nous  paraît  hors  de  doute  que 
la  possesision  doit,  même  en  matière  mobilière,  demeurer 
sans  effet,  lorsqu'elle  est  entachée  de  précarité,  de  violence 
on  de  elandeslinité.  h.  un.,  %  1,  D.  de  utrubi  (43,  31). 
Troplong,  De  la  prescription.  II,  1062  et  1063.  [Brux., 
cass.,  18  juin  1834  et  4  déc.  1839;  BulL  de  1840,  p.  73; 
Bruxelles,  28  Juillet  1831,  J'asieritie  belge,  &  cette  date.] 
Toutefois  il  est  &  remarquer  qu'ion  ne  doit  pas  assimilei'  à 
la  clandestinilé  un  défaut  de  publicité  qui,  n'étant  que  le 
résultat  de  Tusage  où  Ton  est  de  renfermer  certains  objets 
mobiliers,  n^éièverait  pas  de  soupçons  de  mauvaise  foi 
contre  le  possesseur.  Cpr.  note  13. 

(4;  On  pourrait  appeler  possession  légale,  la  possession 
exempte  de  ces  vices.  C'est  dans  ee  sens  que  l'art.  1402 
parait  avoir  employé  ces  expressions. 

(5)  L'art.  2279  ne  concerne  que  les  meubles  corporels 
envisagés  d'une  manière  individuelle.  Il  ne  s'applique  donc 
pas  :  {9  aux  universalités  de  meubles;  et  la  pétition  d'hé^ 
redite  est  recevable  dans  le  cas  même  où  l'hérédité  se 
composerait  exclusivement  de  biens  mobiliers  (Maleville  et 
Delvincourt,  sur  l'art.  2279.  Troplong,  De  la  prescription, 
il,  1066.  Civ.  cass.,26  août  1833,  Dali.,  1833, 1, 307);  2o  aux 
meubles  incorporeh,  tels  que  les  créances.  Celui  qui  pos- 
sède on  acte  instrumenlaii-e  destiné  à  constater  rexistence 
d*ajie  créance,  ne  possède  ^s  pour  cela  cette  dernière 
(Troplong,  op,  cit.,  11,  1069.  Cour  de  cass.  de  Belgique, 
rej.,  4  juin  1833,  et  Poitiers ,  27  novembre  1833,  Sir., 


possession  vaut  titre,  ou  produit,  en  d'autres 
termes,  les  mêmes  effets  qu'un  titre  de  pro* 
pricté,  émané  du  véritable  propriétaire.  Arti- 
cle 2279,  al.  1  (7). 

Il  suit  de  là  que  la  revendication  est,  en  gé- 
néral (8),  non  recevable  en  matière  mobi- 
lière (9).  Ce  n'est  que  par  exception  à  cette 
règle  que  la  loi  admet  celui  qui  a  perdu  (10) 
une  chose  mobilière  et  celui  auquel  une  pa- 
reille chose  a  été  volée,  à  la  revendiquer,  pen- 
dant trois  ans  (11),  entre  les  mains  du  posses- 
seur,  quel  qu'il  soit.  Art.  2279,  al.  2.  Encore 

XXXIV,  2,  679  et  saiv.)  [Brux.,  10  mars  1838;  /.  ée  B., 
1838,  p.  358],  à  moins  quMl  ne  s^agisse  de  billets  au  por- 
teur. Ces  billets,  en  effet,  se  oonfondeot  avec  la  créance 
qu*ils  énoncent,  d«  telle  sorte  que  le  possesseur  du  biUet 
est  aussi  réputé  possesseur  de  la  créance.  Merlin,  QuesL, 
vo  Kevendicalion,  g  1;  Vazeille,  Des  prescriptions,  n»  620. 
Civ.  rej  ,  2  nivôse  an  xii.  Sir.,  IV,  1,  225. 

(6)  Touiller,  IX,  94.  Req.  rej.,  4 jailleC  1816,  Sir.,  XYIIl, 
1, 166.  Cpr.  Montpellier,  3  janvier  1827,  Sir.,  XXX,  %  188; 
Nîmes,  8  janvier  1833,  et  Bordeaux,  21  décembre  1832, 
Sir.,  XXXIII,  2,  202  et  203.  Ces  derniers  arréU,  qui  sea- 
blent  consacrer  par  leurs  considérants  une  opiaioa  cmi- 
traire,  ont  cependant  bien  jugé  au  fond,  puisque,  dans  les 
espèces  sur  lesquelles  ils  ont  statué,  la  possession  était  oa 
déniée  ou  arguée  de  précarité.  [Koy.  aussi  Brux.,  20  fév. 
1829;  Po^ic.  belge,  à  cette  date.] 

(7)  Le  principe  établi  par  Tari.  2279  dans  Tinlérét  seul 
du  tiers  pusscsseur,  ne  peut  être  invoqué  par  celui  qui,  en 
vertu  d'une  convention,  d'un  quasiniontrat,  d'un  délit,  ou 
d'un  quaai-délit,  est  personnellement  obligé  ft  la  restitu- 
tion  d'un  effet  mobilier.  [Brux.,  12  mai  1833,  Patie.  belgs, 
k  cette  date.  Brux.,  cass.,  4  juin  1833.]  Voy.  aussi  $  182. 
—  Cpr.  sur  Part.  2*279  :  Dissertalio  de  vi  atque  effeclupoa^ 
sessionis  rerum  mobUium,  ad  art.  2279,  C.  civ.,  par  Ant. 
Bauer;  Gcellingue,  1813,  in-i';  Troplong,  De  la  prescrip- 
tion, II,  lOiOclsuiv. 

[Lorsqu'on  trouve  dans  in  maison  d'un  failli  des  objets 
mobiliers,  et  qu'il  consle  par  un  acte  de  bail,  dûment  enre- 
gistré, que  ces  objets  n'y  ont  été  placés  qu'à  titre  de  loca- 
tion, la  maxime,  en  fait  de  meubles  la  possession  vaultitrSf 
cesse  d'être  applicable.  Brux.,  27  déc.  1843;  Faslc,  belge, 
p.  252.] 

(8)  Outre  les  exceptions  indiquées  au  texte,  on  peut  en^ 
corc  citer  celle  qui  concerne  les  navires  et  autres  bâtiments 
de  mer.  Art.  2120,  cbn.  Code  de  comm.,  art.  190, 195  et  196. 
Voy.  aussi  la  note  suivante. 

(9)  11  en  est  do  même  de  l'action  hypothécaire.  Art.  2118. 
Voy.  cependant  art.  âl02,  n«  1,  al.  5,  cbn.  Gode  de  proc, 
art.  819  et  820. 

(10)  On  doit  considérer  comme  perdues  les  clioses  ea- 
traînées  par  les  eaux.  TouUier,  XI,  323.  —  H  en  est  de 
même  des  marchandises  expédiées  ù  une  fausse  adresse. 
Cpr.  Req.  rej.,  16  février  1820,  Sir.,  XX,  1,  178. 

(11)  En  limitant  à  trois  ans  la  durée  de  la  revendication, 
l'art.  2279  ne  crée  ni  une  usucapion  triennale  semblable  à 
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le  revendiquant  ne  peut-il  se  la  faire  restituer 
qq*en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu*il 
en  a  payé,  lorsque  celui-ci  Ta  achetée  dans 
une  foire,  dans  un  marché  ou  d'un  marchand 
Tendant  des  choses  pareilles.  Art.  2280. 

L'exception  établie  par  le  second  alinéa  de 
Part.  2279  ne  doit  pas  être  étendue  par  voie 
d'analogie.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  au- 
rait été  privé  d'une  chose  mobilière  par  suite 
d'un  abus  de  confiance,  d'une  violation  dedé- 
p6t  ou  même  d'une  escroquerie  (12),  ne  pour- 
rait pas  la  revendiquer  contre  le  tiers  posses- 
seur, h  moins  toutefois  qu'il  ne  prouvât  que  ce 
dernier  l'a  acquise  de  mauvaise  foi  (13). 

Lorsqu'il  est  question  d'immeubles,  la  pré- 
somption de  propriété  qui  résulte  de  la  pos- 
session n'est  point  absolue,  et  peut  par  consé- 
quent être  détruite  par  la  preuve  contraire. 

Cette  présomption,  qui  est  indépendante  du 
temps  pendant  lequel  la  possession  a  duré,  ac- 
quiert plus  de  gravité  lorsque  celle-ci  a  conti- 
nué sans  interruption  pendant  une  année.  La 
possession  constitue  alors  un  état  de  fait  que  la 


loi  protège  provisoirement  jusqu'à  la  reeooj 
naissance  judiciaire  du  droit  de  propriété, 
pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  daqui 
elle  accorde  une  action  spéciale,  appelée  actk 
po$9€88oire  (14). 

Enfin,  de  simple  qu'elle  était  dansTorigio^ 
la  présomption  de  propriété  devient,  mo 
en  fait  d'immeubles,  absolue  ou  irréfraga] 
lorsque  la  possession  a  continué  sans  intermj 
tion  pendant  trente  ans.  Cpr.  §  216.  Une 
session  de  dix  ou  vingt  ans  est  même  sufiisaol 
pour  produire  cet  effet,  lorsqu'elle  est  de  boni 
foi,  et  qu'elle  est  fondée  sur  un  juste  Utre  (1 
Cpr.  S  217. 

§  i87. 

Des  choses  et  des  droits  qui  peuvent  éli 
l'objet  de  l'action  possessoire. 

L'action  possessoire  s'applique  : 

i®  Aux  immeubles  corporels  {i).  Ils  ne  pcu-^ 
vent  cependant  être  l'objet  de  cette  actî< 
qu'autant  que,  placés  dans  le  commerce,  il 


celle  da  droil  romain,  ni  même  une  prescription  exlinctive 
proprement  dite.  Il  établit  seolement  un  délai  dont  Técon- 
lement  emporte  déchéance  de  la  (acuité  d'exercer  la  reven- 
dication. Exposé  des  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré, 
lég.,  t.  XVI,  p.  586,  no  U  [Éd.  B.,  t.  Ylll,  p.  355,  356]). 
Cpr.  S  209,  note  3. 

(IS)  Paris,  5  avril  1813,  Sir.,  XIV,  2,  306.  Bordeaux, 
U  juillet  1832,  Sir.,  XXXIII,  2«  18.  Civ.  cass.,  20  mai  1835, 
Sir.,  XXXV,  1,  321.  Paris,  21  novembre  1835,  Sir., 
tXXVI,  2, 18.  Vby.  cependant  en  sens  contraire  :  Lyon, 
15  décembre  1830,  Sir.,  XXXII,  2,  3i8.  Troplong  {De  la 
prescription^  11,  1069  et  1070)  admet  Topinion  énoncée  au 
texte,  en  ce  qui  concerne  Tabus  de  conflonce  et  la  violation 
do  dépôt,  mais  il  pense  que  la  revendication  est  reccvable 
en  cas  d'escroquerie. 

(13)  Arg.  art.  lUl,1238,al.  2,2102,n«l,al.4,etCode 
de  commerce,  art.  576.  Le  possesseur  actuel  ne  peut  invo- 
quer la  maxime,  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre,  que  parce  qu'il  a  pu  croire,  en  vertu  de  cette  même 
maxime,  k  la  propriété  du  précédent  possesseur  ;  c'est  ce 
qu'exprime  très-bien  l'adage  du  droit  allemand  :  Hand 
muss  Hand  voœhren.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  c'est- 
A-dire  celui  qui  «  connu  les  vices  de  la  possession  de  son 
auteur,  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  Turt.  2279,  d*aulant 
plus  qu'il  s'est  rendu  complice  du  délit  ou  du  quasi-délit 
par  suite  duquel  la  ebose  est  sortie  des  mains  de  celui  au- 
quel elle  appartenait,  et  qu'ainsi  il  est  obligé  ft  réparer  le 
préjudice  qu'il  a  eausë.  Art.  1382  et  1383.  Troplong,  De  ta 
prescription.  II,  1061.  Cpr.  Merlin,  Quest.,  vo  Revendica- 
tion, S  1;  Bcq.  rej.,  22  mai  ISSi,  Sir.,  XXV,  1, 116. 


(U)  La  possession  annale  est  ordinairement  appdi 
saisine  possessoire  ou  simplement  saisine.  Tonllier,  XI 
125.  II  ne  faut  pas  confondre  cette  saisine  avec  U  saisi 
légale  ou  héréditaire.  Cpr.  $  185,  note  3. 

(15)  La  possession  avec  juste  titre  et  bonne  foi  était  a 
pelée  en  droil  romain  possession  civile.  A  cette  posses^î 
qui  seule  pouvait  conduire  k  Tusucapion,  on  opposait 
possession  sans  titre  ni  bonne  foi,  qui  ne  donnait  d 
qu'aux  interdits,  et  qu'on  appelait  possession  natwrdU. 
Cependant  ces  expressions  étaient  aussi  employées  poi 
désigner  la  simple  détention,  et  par  opposition  a  cette  dcr^ 
nière,  la  possession  des  inlerdits  était  alors  simplemeatfi 
appelée  possession,  sans  autre  désignation.  Toute 
sion  légale,  pouvant  en  dixiit  français  conduire  à  l'usnei-^ 
pion,  est  véritablement  civile,  dans  le  sens  que  le  dreil 
romain  allacbait  à  cette  expression.  La  distinction  de  It 
possession  en  civile  et  naturelle  doit  donc  demeurer  ctras' 
gère  ft  l'enseignement  du  droit  français,  pour  Ilntel- 
ligcnce  duquel  il  suffit  de  séparer  nettement  la  déleotioa 
de  la  possession  proprement  dite,  et  de  distinguer,  quant  1 
cette  dernière,  si  elle  est  exempte  ou  non  des  vices  qn 
l'cmpéchcnl  de  produire  des  eflfets  juridiques,  e'est-à-diie 
si  elle  est  ou  non  légale.  Cpr.  note  i. 

(1)  Quoique  les  rentes  sur  l'État  et  les  actions  de  11, 
banque  de  France  puissent  être  immobilisées  d'une  an*  • 
nière  absolue,  lorsqu'elles  sont  destinées  ii  faire  partie  d'à 
majorât  (Cpr.  S  169),  elles  ne  seraient  cependant  pas  sof- 
ceptibles  de  faire  Tobjet  d^e  action  possessoire.  Oa  as 
concevrait  pas,  en  effet,  qu'un  trouble  de  posMSsion  fài 
possible  à  leur  égard.  Cpr.  S  19^- 
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.sont  suseeptibles  d'être  aequis  par  usucapion. 
dUnsi,  le  tcnraio  dépendant  des  fortifications 
:d*Qne  plaee  de  guerre  ne  peut,  tant  qu'il  con- 
serve sa  destination  primitive,  former  Tobjet 
de  l'action  possessoire.  En  général,  les  biens 
de  l'Étal  et  des  communes  sont  ou  non  soumis 
à  Taction  possessoire,  selon  qu'ils  sont  ou  non 
placés  hors  du  commerce,  d'après  les  prin* 
eipes  posés  aux  §§  174  et  475  (2). 

2*  Aux  universalités  juridiques  d'immeubles 
«n  de  meubles  (5).  Toutefois,  l'action  posses- 
soire ne  peut,  en  fait  d'universalité,  être  exer- 
cée que  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel 
auxquels  la  loi  attribue  la  saisine  hérédi- 
taire (4).  Art.  724  et  1006. 

?*  Aux  servitudes,  soit  personnelles,  soit 
réelles  (5).  Cette  proposition,  qui  n'est  pas 
vraie  d'une  manière  absolue,  demande  quel- 
ques développements. 

(i)  Ainsi  les  lais  et  relaig  de  te  roer  sont  susceptibles 
d*étre  l'objet  d'uoe  action  possessoire.  Civ.  cass.,  3  novem- 
bre I82i,  Sir.,  XXV,  I,  62.  <-  11  en  est  autrement  des 
élises.  CW.  rej.,  l«r  décembre  1823,  Sir.,  XXIV,  I,  161. 
Eeq.  rej.,  19  avrU  1825,  Sir.,  XXVIl,  1, 89.  PoUiier,  De  la 
^otteuio»,  n*  37. 

(5)  Ordonnance  de  1667,  tit.  XVIU,  art.  1.  Merlin,  Rép., 
V*  Complainte,  $3,  n«  2.  Henrion  de  Pansey,  Dt  la  compé^ 
tent9  du  juges  de  paix,  cbap.  V,  $  5.  Paillîet,  sur  l'art.  23 
da  Code  de  proc.,  n»  20.  Lassauli,  III,  383.  Troplong,  D$ 
laptttcriplion,  I,  281.  Voy.  cependant  en  sens  coniraire  : 
Carré,  Lois  de  l'ôrganùaiion  et  de  la  compétence^  t.  !«', 
p.  494,  t.  Il,  p.  307  [Éd.  B  ,  t.  II.  p.  301,  t.  IV,  p.  26]. 

(4)  Les  universalités  de  choses  ne  sont  pas,  en  effet,  sus- 
eeptibles de  possession  réelle  (Cpr.  %  185,  noie  1),  mais 
sealement  d'une  possession  fictive;  or  la  loi  n'admet  celle-ci 
que  dana  les  eas  de  saisine  légale.  Cpr.  $  185,  note  3.  — 
Quoique  la  saisine  légale  ne  puisse,  d'après  la  nature  des 
choses,  servir  de  buse  à  Tusucapion  (Cpr.  g  209,  note  5), 
rien  n'enapéehe  qu'elle  ne  devienne  le  fondement  d'une  ac- 
tion possessoire.  il  y  a  d'autant  plus  de  raison  d'attribuer 
cet  effet  à  la  saisine  légale,  que  non-seulement  elle  emporte 
la  présomption  d*un  droit,  mais  qu'elle  n'est  même  que  la 
cooséquenee  d'un  droit  reconnu. 

(5)  L'action  possessoire  est-elle  admissible  pour  se  faire 
maintenir  en  possession  d'un  bénéfice  ecclésiastique?  Voy.^ 
wr  cette  singulière  question,  un  arrêt  rendu  par  te  cour 
de  Nlmc«,  le  26  mai  1824  tSir.,  XXV,  2, 23). 

(6)  Poneet,  Det  aciiont,  no  78.  Touiller,  III,  418  et  419. 
Doranlon,  IV,  513.  Proudhon,  De  l'usufruit,  III,  1234  et 
snïY.lVoy.  Brux.,  cass.,  18  nov.  1839.]  -  Lorsque  l'usu- 
fruitier est  troublé  dans  la  possession  da  fonds  soumis  &  sa 
Joaimnee,  le  nu  propriétaire  peut,  aussi  bien  que  ce  der- 
nier, former  raclion  possessoire.  Art.  614.  Cpr.  sur  la  eon- 
rarreoeed^actions  qui  peut  alors  se  présenter  :  Poneet,  Des 
•étions,  n-  79  et  80.  —  L'usufruitier  doit-il,  pour  être 


Les  servitudes  personnelles,  c*est-a*dire 
l'usufruit ,  l'usage  et  Thabitation,  sont .  toutes 
susceptibles  d'être  l'objet  de  l'action  posses- 
soire (6). 

En  ce  qui  concerne  les  servitudes  réelles,  il 
faut  distinguer  celles  qui  sont  établies  par  la 
loi,  de  celles  qui  dérivent  du  fait  de  l'homme. 
Parmi  ces  dernië|res,  il  faut  sous-dîstinguer 
encore  celles  qui  sont  susceptibles  de  s'acqué- 
rir par  usucapion,  et  celles  qui  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  un  titre  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  servant  (7). 

Les  servitudes  établies  par  la  loi,  et  celles 
qui,  dérivant  du  fait  de  l'homme,  peuvent 
s'acquérir  par  usucapion,  donnent  ouverture 
k  l'action  possessoire,  en  faveur  du  possesseur 
du  fonds  dominant,  toutes  les  fois  qu'il  est 
troublé  dans  Texercice  de  son  droit  (8)« 

Au  contraire,  les  servitudes  qui  ne  s'ac- 

admis  &  former  l'action  possessoire.  Justifier  de  l'existenee 
d'un  titre  constitutif?  La  solution  de  cette  question  dépend 
de  la  manière  dont  nous  résoudrons  celle  de  savoir  si  l'usu- 
fruit peut  s'acquérir  par  Tusucapion  de  trente  ans.  Voy.,  à 
cet  égard,  $  223,  n^le  4.  —  Les  différents  droits  d'usage, 
daus  les  bois  et  forêts,  sur  les  terres  vaines  et  vagues,  ou 
sur  celles  dont  la  récolte  a  été  faite,  donnent- ils  ouverture 
ft  l'action  possessoire?  Merlin  [Quest.,  v*  Droit  d'usage)  et 
Henrion  de  Pansey  {De  la  eompélence  des  Juges  de  paix, 
ebap.  XLllI,  S  8),  décident  celte  question  négativement, 
par  le  motif  que  les  droits  d'usage  dont  il  s'agit  rentrent 
dans  la  classe  des  pures  servitudes  discontinues,  et  ne  sont 
point  susceptibles  d'usucapion.  Proudbon  {De  l'usufhtit, 
VIII,  3538  et  suit.)  enseigoe,  au  contraire,  que  ces  droits 
d'usage  donnent  lieu  &  l'actioa  possessoire,  tontes  les  fois 
qu'il  y  a,  dans  la  cause  du  possessoire,  des  actes  ou  des 
faits  exclusifs  de  précarité,  c'esl-ft-dire  de  toute  idée  de 
simple  tolérance  ou  de  familiarité.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Carré  {Lois  de  l'organisation  et  de  la  compétence,  t.  H, 
p.  316  [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  40])  et  de  Troplong  {De  lapreserip- 
tion,  I,  400-407). 

(7)  Maleville,  sur  l'art.  701.  Pardessus,  Des  serviludei, 
nM  323  et  suiv.  Touiller,  III,  713  et  suiv.  Carré,  Lois  de 
l'organisation  et  de  la  compétence,  t.  Il,  p.  307  et  suiv. 
[Éd.  B.,  t.  IV,  p.  26  et  suiv.] 

(8)  Voncti^  Des  attions,  n*  98.  Pardessus,  Des  serotliMfrs, 
n<M  325  et  suiv.  Carré,  op,  cit.,  t.  II,  p.  310  et  313.  Merlin, 
Rép.,  v«  Servitudes,  S  35,  n«  2.  CIv.  cass.,  19  Juin  1810, 
Sir.,  XI,  1, 164.  Civ.  cass.,  1»  mars  1815,  Sir.,  XV,  1, 120. 
Civ.  cass.,  13  Juin  1814,  Sir.,  XV,  1,239.  Req.  rej.,  29  no- 
vembre 1814,  Sir.,  XVI,  1, 225.  On  avait  cependant  soutenu 
(Cpr.  Touiller,  III,  552)  que  le  trouble  apporté  k  la  servi- 
tude légale  de  passage,  en  cas  d'enclave  (Cpr.  art.  691),  ne 
pouvait  donner  lieu  ft  l'action  possessoire;  mais  cette  opi- 
nion, contraire  aux  principes,  a  été  proscrite  par  la  juris- 
prudence. Req.  rej.,  7  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  332.  Req. 
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quièrent  que  par  une  concession  du  proprié-     nuée  depuis  sa  publication  (11).  Si 


taire  du  fonds  servant,  ne  sauraient  être  l'objet 
de  Faction  possessoire,  à  moins  que  celui  qui 
prétend  une  servitude  de  ce  genre  ne  puisse 
invoquer  à  Fappui  de  sa  possession,  et  pour  la 
colorer,  un  titre  constitutif  de  servitude, 
émané  du  propriétaire  de  l'héritage  ser- 
vant (9).  Si  le  juge  du  possessoire  peut,  dans 
cette  circonstance,  apprécier  le  titre  invoqué 
par  le  demandeur,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
qu'il  soit  autorisé  à  statuer  sur  le  fond  du 
droit,  ou  que  sa  sentence  préjuge  le  péti- 
toirc.  En  rejetant  l'action,  ce  juge  ne  déclare 
pas  la  non-existence  de  la  servitude  dans 
l'exercice  de  laquelle  le  demandeur  prétend 
se  faire  maintenir,  il  déclare  simplement  que 
les  actes  de  jouissance  dont  se  prévaut  ce  der- 
nier doivent  être  provisoirement  considérés 
comme  le  résultat  d'une  simple  tolérance.  En 
accueillant  la  demande,  il  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  du  défendeur,  qui  peut 
toujours  faire  valoir  au  pétitoire  les  moyens 
de  défense  tirés  du  fond  de  la  cause,  ou  de  la 
nullité  du  titre  (10).  Gpr.  tode  de  proc, 
art:  â»,  et  §4 92. 

Les  servitudes  que  l'ancien  droit  déclarait 
susceptibles  d'usucapion,  et  que  le  Gode  civil 
a  rendues  imprescriptibles,  ne  pourraient 
donner  lieu  à  l'action  possessoire,  quand 
même  le  demandeur  exciperait  d'une  posses- 
sion annale  antérieure  au  Code  civil  et  conti- 

rej.,  10  mars  1830,  Sir.,  XXX,  1,  271.  Civ.  cass.,  19  no- 
vembre 1832,  Sir.,  XXXUI,  1,  253.  Cpr.  civ.  cass.,  16  fé- 
vrier 183S,  Sir.,  XXXV,  1, 806.— Aa  surplus,  les  servitudes 
légales  n'autorisent  à  former  faction  possessoire  qu'autant 
que  celai  qni  prétend  une  servitude  de  ce  genre  en  a  déjft 
Joui. 

(9)  ToQllier,  III,  715  et  suiv.  Merlin,  Rép.,  v«  Servilode, 
S  55,  n*  2  6i«,  cl  Quegl.,  vo  Servitude,  $  6.  Poncet,  op.  cit., 
n<*  96.  Carre,  op.  cit..  Il,  p.  308.  Duranton,  V,  638  et  suiv. 
Ctv.  rej.,  2i  Juillet  1810,  Sir.,  X,  1,  334.  Civ.  oass.,  6  juil- 
let 1812,  Sir.,  Xlll,  1,  81.  Req.  rej.,  2  mors  1820,  Sir.,  XX, 
1,  2i3.  Civ.  cass.,  17  mai  1820,  Sir  ,  XX,  1,  273  et  384. 
[Brux.  cass.,  lijanv.  1843;  Pasie.  belgû.heeUe  date,  p. 53.] 
Cpr.  192,  note  2;  $  251,  note  7.  —  Si  le  demandeur  ne  peut 
invoquer  de  titre,  son  actiop  doit  être  rejetée.  Civ.  cass., 
23nov.  1803  et  13  août  1810,  Sir.,  IX,  1,  35,  et  X,  i,  333. 

(10)  Cpr.  les  deux  arrêts  de  cassation  du  17  mai  1820, 
cités  à  la  note  précédente  ;  Merlin,  Queit,,  v«  Complainte, 
S2;Toanier.lll,716. 

(11)  Poncot,  op»  cit.,  n»  96.  Merlin,  Quc9t,,  vo  Servitude, 


il  résultait,  de  l'aveu  du  défendeur  ou  d*! 
acte  instrumentaire ,  que   l'usucapion 
accomplie  dès  avant  cette  époque,  on  d< 
considérer  la  servitude  comme  fondée  sur 
titre,  et  comme  pouvant  par  ce  motif  é\ 
l'objet  d'une  action  possessoire  (13). 

S  488. 

Des  qualités  que  doit  avoir  la  possessit 
**  Du  temps  pendant  lequel  elk  doit  a\ 
duré  pour  donner  lieu  à  faction  posse^soi 

L'art.  23  du  Code  de  procédure  paraît, 
premier  abord ,  constituer  le  siège  vnique 
la  matière  qui  nous  occupe  ;  il  n'a  cependai 
pour  objet  que  de  régler  le  temps  au  boi 
duquel  la  possession  autorise  l'introduction 
Taction  possessoire,  et  fixer  le  délai  dai 
lequel  elle  doit  être  intentée. 

L'énonciation  que  cet  article  fait  de  qu< 
ques-unes  des  qualités  nécessaires  à  la  p< 
sion,  est  incomplète.  On  est  obligé,  pour 
compléter,  de  recourir  à  l'art.  2229  (i) 
Code  civil,  en  admettant,  comme  règle  gém 
raie,  que  la  possession  ne  peut  fonder  d'actiol 
possessoire  que  lorsqu'elle  réunit  les  qualil 
dont  elle  doit  être  revêtue  pour  servir  de  bas 
à  l'usucapion  de  trente  ans  (2).  Il  faut  dor 
qu'elle  soit  exclusive  de  précarité  (3),  exempl 

S  3,  n«  2.  Touiller,  Hl,  717.  Duranton,  V,  636  et  637. 
rej.,  10  février  1812,  Sir.,  Xlll,  1,  3.  Civ.  cass.,  S 
1814,  Sir.,  XV,  1,  143.  Civ.  cass.,  2  juillet  1823,  Si( 
XXIII,  1,  430.  Ce  dernier  arrêt  Juge  que  raction 
soire  serait  non  recevable,  quand  même  le  demandeur  ilil 
guerait  que  Tusucaplon  était  acquise  avant  la  snrveotBJ 
du  Code  civil:  le  Juge  de  paii  ne  peut  admettre  celte  preu^ 
sans  préjuger  le  pétitoire. 

(12)  Poncel,  op.  cit.,  n»  97.  Carré,  op.  et  Icc.  «1.  ï'fl 
aussi  Civ.  cass.,  3  octobre  1814,  Sir.,  XV,  1, 145. 

(1)  Rapport  fait  au  corps  législatif  par  Faure,  ont( 
du  tribunat  (Locré,  Lég.,  t.  XXI,  p.  558,  n«  Il  [Éd. 
t.  IX,  p.  268]). 

(2)  C'est  pour  cette  raison  que  nous  nous  dispensoas< 
développer  ici  les  règles  sur  la  possession  considérée  coni 
fondement  de  ruetlon  possessoire.  Nous  renvoyons  ce 
veloppement  au  S  216,  où  nous  expliquerons  lesprindf 
qui  régissent  la  possession  envisagée  comme  condition  < 
Tusucapion. 

(3;  Ainsi  le  fermier,  le  locataire,  le  créancier  à  an^ 
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té»  clandestinitë  el  de  Tiolence  (4),  et  que  de 
Ifins  elle  ait  duré,  d'une  manière  continue  et 
laon  interrompue,  pendant  rinteryalle  de 
I  temps  exigé  par  Tarticle  ci-dessus  cité  du  Code 
de  procédure. 

Cet  intervalle  de  temps  est  fixé  k  une 
année  au  moins.  H  doit  avoir  immédiate- 
ment (S)  précédé  le  trouble  dont  se  plaint  le 
possesseur,  qui  peut,  du  reste,  pour  compléter 
Tannée  requise,  joindre  &  sa  possession  celle 
de  son  auteur.  Cpr.  $  316. 

S  189. 
Du  troubk  de  possession, 

L'aetion  possessoire  suppose  un  trouble  de 
possession  causé  par  le  défendeur. 

Ce  trouble  résulte  de  tous  actes  extérieurs 
qui,  soit  directement  et  par  eux*mémcs,  soit 
indirectement  et  par  voie  de  conséquence, 
sont  contraires  h  la  possession  du  demandeur. 
Ainsi,  des  travaux  exécutés  par  une  personne 
sur  son  propre  fonds  peuvent  constituer  un 
trouble  h  la  possession  d*une  autre  per- 
sonne (1). 

Comme  l'étendue  de  la  possession  se  déter^ 
mine  non-seulement  par  les  actes  possessoires 
eux<mémes,  mais  encore  par  l'intention  dont 
ils  sont  la  manifestation,  le  trouble  existe  par 
cela  seul  que  les  faits  dont  se  plaint  le  deman- 

ehrèse,  ne  peorent  former  Taction  possessoire.  Art.  23?€. 
Code  de  proc.,  art.  23.  Cpr.  Pothier,  T>0  la  po$Be$sionj 
n*  160;  Benrion  de  Pansey,  De  la  compélenct  des  juget  de 
paÙB,  cbap.  XI;  Merlin,  Rép.,  v«  Complainte,  $  2;  Carré, 
loi»  de  l'organisation  et  de  la  compétence ,  t.  II,  p.  358 
[Éd.  B.,  t.  IV,  p.  75];  Ciy.  eass.,  7  septembre  1808,  Sir., 
VUI,  i,  553.  Voy,  eependant  ce  qui  sera  dit  de  la  réinié- 
grande,  an  $  191.  —  filais  l'aclion  possessoire  est  reeevable 
entre  copropriétaires,  à  raison  de  troubles  apportés  par 
l^in  d*eax  à  la  possession  commune.  Dissertation,  Sir., 
XXIV,2,  236.  Civ.  rej.,  8  décembre  I82i,  Sir.,  XXV,  I, 
<97.  Civ.  cass.,.19  noTcmbre  1828,  Sir.,  XXIX,  I,  i09. 
l^«l*rej.,  14  avril  i830.  Sir.,  XXX,  1,  296  [Liège,  7  mars 
1^;  Poste,  belge,  à  cette  date.]  —  L*aetion  possessoire 
peot-elle  être  formée  par  Tusufrultler?  Cpr.  $  187,  note  6. 
—  Compète-t-elle  à  rerophytéote?  Cpr.  $  198,  note  10. 

(i)  L'absence  des  Tices  de  clandestinité  et  de  violence 
n'wt  pas  exigée  d'ane  manière  absolue,  mais  relativement 
«a  défendeur  seulement.  Pothier,  De  la  possession,  n«  96. 
Poacet,  op.  eii,,  n«t  82  et  sulv.  Lassaulx,  111,  263  et  saiv. 
Troplong,  De  laprsioripiùm,  1,  3^  569  et  370.  Civ.  eass.. 


deur  se  trouvent  en  opposition  avee  eette 
intention.  Ainsi,  l'action  possessoire  est  reee- 
vable, lors  même  que  le  défendeur  n*a  exercé 
sur  rhéritage  du  demandeur  qu'un  droit  de 
vue,  ou  toute  autre  servitude  de  ce  genre, 
dont  Texerciee  n'affecte  pas  matériellement  le 
fonds  assujetti  (2). 

Les  caractères  physiques  des  faits  articulés 
par  le  demandeur,  comme  constituant  une 
attaque  contre  sa  possession,  sont  sans  in- 
fluence sur  le  sort  de  l'action  possessoire.  Il 
importe  peu  que  oesTaits  soient  ou  non  accom- 
pagnés de  violence,  qu'ils  soient  clandestins 
ou  publics,  qu'ils  constituent  une  spoliation 
complète  ou  un  trouble  proprement  dit. 

Tout  au  contraire,  les  caractères  légaux  de 
ces  faits  peuvent  et  doivent  être  pris  en  con- 
sidération pour,  apprécier  le  mérite  de  l'action 
possessoire.  Le  défendeur  qui,  sans  anticiper 
sur  le  pétitoire,  établirait,  d'une  manière 
évidente,  la  légalité  des  faits  à  raison  desquels 
il  est  recherché,  devrait  être  renvoyé  de  la 
demande.  On  peut  donc,  pour  résister  k  l'ac- 
tion possessoire,  exciper  d'un  jugement  ou 
même  d'un  règlement  émané  de  l'autorité 
administrative  (3). 

L'action  possessoire  peut  être  fondée  noQ- 
seulement  sur  un  trouble  de  fait,  c'est-à-dire 
sur  une  atteinte  matérielle  portée  à  la  posses- 
sion, mais  encore  sur  un  trouble  de  droit  (4), 

26  Juin  ^822,  Sir.,  XXII,  1,  362.  La  préearit^,  an  eo»- 
traire,  est  un  vice  absolu  qui,  dès  quMl  existe  ii  Tégard 
d^une  personne,  existe  nécessairement  à  Tégard  de  toutes 
autres.  Voy.  cependant  Troplong,  loe,  eti. 

(5)  Il  ne  faut  pas  inférer  de  là  que  les  faits  possessoires 
allégués  par  le  demandeur  doivent  nécessairement  se  ra|ih> 
porter  à  cet  intervalle  de  temps.  Ce  serait  confondre  la 
preuve  de  la  possession  avec  la  possession  elle-même.  Cpr. 
$216. 

(1)  11  nest  pas  même  nécessaire,  en  pareil  cas,  que 
le  demandeor  ait  éprouvé  an  préjudice  actuel  par  suite  de 
ses  travaux;  il  saffit  qu*ils  soient  de  nature  à  ooeasionner 
nécessairement  un  dommage  futur.  Civ.  eass. ,  i«  décem- 
bre 18i9,  Sir.,  XXX,  1,  32.  Req.  reJ.,  li«oAt  1832,  Sir„ 
XXXII,  l,73i. 

(2)  On  dit  alors,  dans  le  langage  de  la  scienee,  que  I^ 
demandeur  a  été  troublé  dans  sa  quasi-possession  de  fhui- 
chise.  Merlin,  fuest.,  y^  Servitude,  S  3,  no  3. 

(3)  Carré,  Lois  de  l'organisaiion  et  de  la  tompéitnee,  t.  II, 
p.  547  [Ed.  B.,  t.  IV,  p.  90]. 

(4)  Henrion  de  Pansey,  Do  la  compitstm  dos  pigsê  d$ 
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c'est-irdire  sur  une  attaque  judiciaire  ou 
extrajudiciaire  (S)  dirigée  contre  la  posses- 
sion (6). 

L'action  possessoire  doit  être  exercée  dans 
l'année  du  trouble.  Ce  délai  expiré,  on  est 
déchu  de  la  faculté  d'agir  au  possessoire. 
En  vain  alléguerait-on  Tignorance  de  l'exis- 
tence du  trouble  (7).  En  vain  se  prévaudrait-on 
des  poursuites  dirigées  contre  son  auteur  de- 
vant un  tribunal  de  justice  répressive  (8). 
Cette  ignorance  n'aurait  pas  plus  pour  effet 
de  suspendre  le  cours  du  délai  ci-dessus  indi- 
qué, que  des  poursuites  correctionnelles  n'au- 
raient pour  résultat  de  l'interrompre. 

S  490. 
Du  défendeur  à  Faction  poesessoire, 

• 

L'action  possessoire  est  donnée  contre  celui 
qui  a  commis  le  trouble  ou  qui  Ta  fait  com- 
mettre, et  contre  ses  héritiers  ou  successeurs 
universels  {i). 

Le  fermier ,  et  en  général  tous  ceux  qui  ^ 
ayant  détenu  un  immeuble  en  vertu  d'une  con- 
vention ,  se  maintiennent  en  possession  après 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  de 
leur  jouissance,  ne  peuvent  être  poursuivisau 
possessoire.  On  ne  peut  introduire  contre  eux 


que  l'action  personnelle  résultant  de  la  con- 
vention (^)« 

Du  but  de  l'action  possesBoire. 

Le  but  de  l'action  possessoire  varie  sdon  la 
nature  du  trouble  qui  donne  lieu  à  la  cootes- 
tation.  Lorsque  le  demandeur  a  été  troublé 
dans  la  jouissance  d'un  immeuble  »  ou  gêné 
dans  Texercicé  d'un  droit  de  servitude,  l'acUoD 
possessoire  tend  à  le  faire  maintenir  en  paisi* 
ble  possession.  S'il  a  été  expulsé  de  la  posses- 
sion, elle  tend  k  l'y  faire  réintégrer.  Enfin, 
lorsque  le  trouble  a  été  causé  par  un  nouvd 
œuvre ,  elle  a  pour  but  le  rétablissement  des 
lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant 
l'entreprise. 

Indépendamment  de  ces  fins  particulières, 
qui  varient  suivant  les  trois  hypothèses  ci- 
dessus  indiquées ,  l'action  possessoire  a  tou- 
jours pour  but  de  faire  condamner  l'auteor 
du  trouble  k  réparer  le  préjudice  qu'il  a  occa- 
sionné, avec  défense  de  récidiver  (I). 

On  distinguait,  dans  l'ancien  droit  français, 
trois  espèces  d'actions  possessoires. 

i*  La  complainte,  en  cas  de  saisine  et  de 
nouvelleté  (2) ,  appelée  aussi  action  en  com- 


paix,  chap.  XXXVII.  Merlin,  Rép,^  v«  Complainte,  $  i,  no  i . 
Raaler,  Coun  de  procédure  civile,  $  396.  Civ.  eass.,  10  Jan- 
vier (827,  Sir.,  XXVU,  1,  284.  Cpr.  cependant  cit.  rej., 
18  août  1823,  Sir.,  XXIV,  i,81. 

(5)  L*art.  103  de  la  coutume  de  Bretagne  autorisai!  même 
Inaction  possessoire,  k  raison  de  simples  menaces  {iroubie 
eommin^.  Cpr.  Henrion  de  Paosey,  op.  ci  loe.  cit.;  Carré, 
op,  cit.,  I.  H,  p.  346. 

(6)  Cependant  le  possesseur  actionné  au  pëtitoire  ne 
pourrait,  par  ee  motif  seul,  agir  au  possessoire  contre  le 
demandeur  :  une  aciîon  pélitoirc  est  une  altaqne  dirigée, 
non  contre  la  possession,  mais  contre  le  droit  de  propriété 
ou  de  servitude.  Merlin,  Queti.,  vo  Complainte,  g  1.  Carré, 
op.  ci  iœ.  cit.  Au  eontraîre,  le  po5ses.«eur  actionné  au 
possessoire  peut,  en  prenant  pour  trouble  Paction  inten> 
tée  contre  lui,  demander  incidemment  {par  opposition)  le 
maintien  dans  sa  poisible  possession.  Rouler,  op.  et  (oc.  cit. 
[Brus.,  23  juin  (824;  PaHe.  belge,  à  cette  date.] 

(7)  Civ.  rej.,  (2  octobre  (814,  Sir.,  XV,  1,  (21. 

(8)  Civ.  cass., 30  Janvier  18'24,  Sir.,  XXIV,  (,265. 

(I)  [S  190]  Le  droit  romain  ne  donnait  pas  indistincte- 
ment Inaction  possessoire  contre  tous  les  héritiers  de  Pau- 
teur  du  trouble.  Hais  les  distinctions  quUl  avait  éubiies  à 


ce  sujet  ne  sont  plus  admissibles,  parce  qu>n  droit  fraa- 
çais,  les  héritiers  et  successeurs  universels  sont  Icoos  de 
toutes  les  obligations  de  leur  auteur,  même  de  celles  qui 
procèdent  d'un  délit  ou  d^nn  quasi-délit.  —  L*aciioa  pos- 
sessoire peut-elle  être  exercée  contre  les  sooeesseurs  par- 
ticuliers? La  question,  ainsi  posée,  n'est  point  susceptible 
d'une  solution  absolue.  Elle  doit  être  ^é^olue  affirmative- 
ment en  ee  sens,  que  le  rétablissement  dans  la  podscsbion 
peut  être  demandé  contre  toute  personne  qui  détieul  l'objet 
dont  on  a  élé  dépossédé;  et  négativement  en  ee  sens,  qw 
les  dommages-intérêts  résultant  du  trouble  ne  peuvent 
être  réclamés  contre  le  détenteur  qui  ne  serait  pas  pcrsoa- 
nellemeut  tenu  des  obligations  de  son  prédécesseur.  Cpr. 
L.  (,  S  3,  D.  de  inîerd.  (43,  (/;  Sffslem  des  Pandektm' 
rcchts,  i$  314  et  315;  Troplong,  Ûc  la  prcaeription,  I,  236. 

(2)  Voy.  cependant  en  sens  contraire  ;  Civ.  rej.,  6  fri- 
maire an  xiv,  Sir.,  Vll,2,77i. 

(()  [$  (9(]  Cpr.  Observations  de  la  eour  de  cassation  svr 
le  projet  de  Code  de  procédure  civile,  art.  41,  Sir.,  IX,  1, 6. 

(2}  La  complainte  était  Tactian  |»r  laquelle  le  possesseur 
annal ,  et  ù  titre  non  précaire,  pouvait  denuuiler  à  être 
maintenu  ou  rétabli  dans  sa  possession,  lorsqB^il  y  avait 
été  troublé.  Ord.  de  (667,  tit.  XV1U,«H.  i. 


SECONDE  PARTIE.—  INTRODUCTION.  —  §  191. 


185 


plaÎDte,  ou  simplement  complaiote.  Elle  cor- 
respondait à  rinterdit  uti  possidetiSf  ou  plutôt 
au  po&sessorium  summarium  du  droit  germa- 
nique. 

^  La  rëintégrande ,  ou  l'Interdit  unde  m 
modifie  par  l'action  spolii ,  que  le  droit  ca* 
non  (3)  avait  entëc  8ur  cet  interdit  (4). 

5*  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  qui 
eoDstituait ,  à  quelques  innovations  près,  la 
operts  nùvinunciatio  des  Romains  (5). 

La  législation  actuelle  n'a  pas  maintenu  ces 
distinctions.  Aujourd'hui ,  quelle  que  soit  la 
nature  du  lrou|>le ,  l'action  possessoire ,  régie 
par  les  mêmes  principes,  exige  le  concours  des 
mêmes  conditions.  Toutes  les  actions  passes- 
soires ,  en  un  root ,  se  trouvent  fondues  dans 
la  complainte  (6). 

Ainsi ,  la  dénonciatioq  de  nouvel  œuvre 
n'existe  plus  avec  les  caractères  particuliers 
qui  la  distinguaient  dans  l'ancien  droit,  et  l'on 
ne  peut  plus  s'opposer,  par  celle  voie,  k  la  con- 
tinuation de  travaux  quels  qu'ils  soient,  sur  le 

(3)  Dec.,  P.  II,eop.  Redintegranda  (3),  ean.  III,quœst.  1. 

(i)  La  rëiDtégraode  était  l*aetion  au  moyen  de  laquelle 
toot  ppssesseur,  ù  tilre  même  précaire,  expulsé  par  vio- 
lenees  et  voies  de  fait,  pouvait  demander  le  rétablissement 
dans  la  possession.  Ord.  de  1667,  tii.  XVIII,  art  2.  Cette 
action,  fondée  sur  la  maxime  tpoUaiiu  ante  omnia  resti- 
étendus,  laissait,  au  tléfendeur  qui  avait  été  condamné  au 
délaissement,  le  droit  d*inlenter  la  complainte  immédiale- 
nent  après  avoir  exécuté  le  Jugement  rendu  contre  lui. 
Henrion  de  Pansey,  De  la  compétence  des  jugée  de  paix, 
chap.  LU. 

(5)  La  dénonciaUon  de  nouvel  œuvre  était  une  action  au 
moyen  de  laquelle  toute  personne  pouvait  s^opposer,  en 
justice,  A  la  continuation  de  nouvelles  entreprises  qu'elle 
prétendait  être  préjudiciables  à  ses  intérêts.  [Koy.  Brox., 
cast.,  13  janv.  1834;  Poste,  belge,  h  cette  date.]  Cette  action, 
plnldl  provisoire  que  possessoire,  devait  être  intentée  avant 
rachèvement  des  travaux.  Cpr.  />.  de  oper.  nov.  nunciat, 
(39,  1);  Herlin,  Rêp,,  v  Dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
B«  1-5;  Henrion  de  Pansey,  op.  cit.,  chap.  XXXVIIL 
[  Voy.  Brax.,eass.,  13  mai  1835;  Pane,  belge,  h  cette  date.] 

(6)  Arg.  art  23  et  1041  du  Codç  de  procédure.  [Éd.  B., 
I.n,p.311,ett.  V,p.  383.] 

(7)  Carré,  Lois  de  l'organisation  et  de  la  compétence,  1. 1, 
p.  4d9  [Éd  B.,  1. 1,  p.  309].  Henrion  de  Pansey  {loe.  cit.) 
considère  Faction  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  comme 
existant  encore  aujourd'hui;  il  la  range  dans  la  classe  des 
actions  possessoires,  sans  cependant  exiger,  pour  son  exer- 
cice, le  double  fait  d'une  possession  annale,  et  d'un  trouble 
apportée  cette  posse^ssîon.  Telle  parait  être  aussi  Topinion 
de  Merlin  {Rép,,  v«  Dénonciation  de  nouvel  œuvre,  no«  6 
et7,et  Quesl,,  eod,  v.,  $  2).  [  Voy,  dans  ce  sens Brux., cass., 


seul  fondement  du  préjudice  qui  pourrait  en 
être  le  résultat  (7).  Mais  celui  dont  la  posses- 
sion réunit  les  caractères  exigés  pour  Texercice 
de  la  complainte,  et  qui  y  a  été  troublé  par  suite 
d'un  nouvel  œuvre ,  fait  sur  son  fonds  ou  sur 
celui  d'autrui,  peut,  soit  avant,  soit  après  Ta- 
chèvement  des  travaux ,  demander  au  posses- 
soire le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  an- 
cien état  (8). 

Quant  à  la  réintégrande  ,  c'est-i-dire  à  Fac- 
tion possessoire  formée  h  la  suite  d'une  dépos- 
session accompagnée  de  violences  et  voies  de 
fait,  elle  a  cela  de  particulier,  que  Texéculion 
du  jugement  de  condamnation  prononcé  con- 
tre le  défendeur  peut  être  poursuivie  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps.  Art.  S060 , 
n"*  2.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
de  son  admissibilité,  elle  est  placée  sur  la 
même  ligne  que  la  complainte  ,  et  ne  peut  par 
conséquent  être  exercée  que  par  celui  qui  a 
possédé  pendant  une  année  au  moins  et  à  titre 
non  précaire  (9). 

25  nov.  1817;  Pasie,  belge,  à  cette  date.]  Troplong  {De  la 
prescription,  1, 319-325)  n*admct  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  qu'en  faveur  du  possesseur  annal,  mais  il  raccorde 
comme  moyen  de  s'opposer  à  la  continuation  de  travaux 
qui  ne  constituent  pas  un  Ironble  de  possession.  Cpr.  $  189. 
Ces  diflercntcs  opinions  nous  paraissent  également  con- 
traires au  texte  combiné  des  urt.  S3  et  iOil  du  Gode  de 
procédure. 

(8)  Carré,  op.  et  loc.  cit.,  note  19.  Troplong,  op.  cit.,  I, 
3S5  cl  suiv.  Merlin,  Quest.,  v»  Dénonciation  de  nouvel 
œuvre,  S$  5  et  6.  Civ.  rej.,  28  avril  1829,  Sir.,  XXIX,  1, 
183.  Civ.  cass.,  27  mai  et  18  juin  1834,  Sir.,  XXXIV,  i, 
423  et  542.  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Req.  reJ., 
15  mars  1826,  Sir.,  XXVl,  1,  349.  —  Rien  ne  s^opposerait 
non  |)lus  ù  ce  que,  dans  le  cours  d'une  instance  liée,  soit 
au  possessoire,  soit  au  pétitoirc,  on  ue  pût  demander,  par 
provision,  la  suspension  (mais  non  la  destruction)  des  tra- 
vaux qui  ont  donné  lieu  au  litige.  Carré,  op,  et  loc.  cit, 
Troplong,  op.  cit.,  1,  319  et  320. 

(9)  Touiller,  XI,  123  et  suiv.  Poucet,  op.  cit.,  no 99.  Ber- 
riat-Saint-Prix,  Cours  de  procédure  civile,  p.  117,  no35, 
et  p.  118,  n«  37.  Troplong,  op.  cit.,  1,  305  et  suiv.  Rauter, 
Cours  de  procédure  civile,  $  395.  Voy.  cependant  en  sens 
contraire  :  Henrion  de  Pansey,  De  la  compétence  des  jugea 
de  paix,  chap.  LU;  Duranton,  IV,  246;  Dailuz,  Jur.  gén., 
v«  Degré  de  juridiction,  sect.  I,  n*  4;  Req.  rej.,  10  novem- 
bre 1819  et  16  mai  1820,  Sir.,  XX,  1,  209  et  450 ;  Req.  rej., 
28 décembre  1826,  Sir.,  XXVll,  1,73;  Civ.  cass.,  17  no- 
vembre 1833,  Sir.,  XXXVI,  1,  15.  Cpr.  aussi  req.  rej., 
4  décembre  1835,  Sir.,  XXXIV,  1,  535.  Celte  dernière  opi- 
nion est  en  opposition  formelle  avec  les  art  23  et  1041  du 
Code  de  procédure.  Les  motifs  d'ordre  public  que  Ton 
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cumuler  les  deux  iustances.  Code  de  proeé- 
S<^2.  dure,  art.  2»  (2). 


De  la  manière  de  procéder  sur  Faction  pos-- 
êessoire.  —  Des  rapports  du  possessoire  et 
dupétitoire. 

L'action  possessoire  est  de  la  compëtence  du 
juge  de  paix.  Code  de  proc.,  art.  5,  n*  2. 

La  possession  et  le  trouble  de  possession  se 
prouvent  par  témoins.  Code  de  proc.,  arti- 
cle 24. 

Les  rapports  du  possessoire  et  du  pétitoire, 
ou,  en  d'autres  termes,  de  Finstance  qui  ne 
porte  que  sur  la  possession  et  de  celle  qui  a 
pour  objet  le  fond  du  droit ,  se  déterminent 
d*aprés  les  règles  suivantes  : 

i"*  Le  demandeur  a  le  choix  d'agir  au  pos- 
sessoire ou  au  pétitoire  (1)  ;  mais  il  ne  peut 

inyoqae  ponr  la  justifier  ne  nous  paraissent  plaa  ooneloants 
sous  Tempire  d'une  lègislalion  qui,  punissant  de  peines 
plus  ou  moins  sévères  toute  espèce  de  violences  contre 
les  personnes,  ainsi  que  toutes  destructions  on  dégrada- 
tions de  propriétés  (Code  pénal,  art.  295  &  329, 431  et  suiv., 
i7i  et  i75.  Loi  sur  la  police  rurale  du  28  septembre— 6  oc- 
tobre 4791,  tit.  H),  et  qui  d'ailleurs,  posant  en  principe  que 
tout  fait  illicite  qui  cause  dommage  à  autrui  engendre  une 
action  en  réparation  de  ce  dommage,  ofTre  des  garanties 
suffisantes  contre  toute  atteinte  à  la  paix  sociale  et  à  la 
sûreté  des  individus  ou  des  propriétés.  Les  décisions  ren> 
dues  jusqu'à  ce  jour  par  la  cour  de  cassation  paraissent 
d'autant  plus  difficiles  &  expliquer  que  cette  cour  avait  elle- 
même,  dans  ses  observations  sur  le  projet  du  Code  de  pro- 
cédure civile  (art.  36,  Sir.,  IX,  1,  6),  émis  une  opinion 
conforme  à  celle  que  nous  professons. 

[U  ne  faut  pas  une  possession  annale  h  titre  non  précaire, 
pour  exercer  l'action  en  réinlégrande.  Brux.,ca8S.,27  avril 
1843;  Patio,  belge,  à  cette  date,  p.  142.] 

(1)  Merlin, /i(7).,vo  Complainte,  S  7. 

(2)  Poucet,  Des  actions,  n»  93.  —  La  règle  qui  défend  le 
cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  n'empécbe  pas  que 
le  demandeur  ne  puisse  invoquer  son  titre;  et  le  juge  qui 
le  prend  en  considération,  dans  le  seul  but  d'apprécier  les 
caractères  des  faits  de  possession,  ne  cumule  pas  le  pos- 


2*  Celui  qui  s'est  pourvu  au  pétitoire  est  par 
cela  même  déchu  de  la  faculté  d'agir  au  pos- 
sessoire (3)  (Code  de  proc.,  art.  26) ,  ii  moins 
toutefois  qu'il  n'ait  essuyé  un  nouveau  trouble 
de  possession  depuis  l'introduction  de  l'in- 
stance (4).  Rien,  au  contraire,  n'empêche  le 
défendeur  au  pétitoire  d'agir  au  possessoire, 
pour  tout  trouble  de  possession  antérieur  on 
postérieur  à  l'introduction  de  la  demande  di- 
rigée contre  lui  (5). 

5**  Celui  qui  a  succombé  au  possessoire  ne 
peut  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  avoir 
pleinement  satisfait  aux  condamnations  contre 
lui  prononcées.  Code  de  proc,  art.  27. 

V  La  décision  intervenue  au  possessoire  ne 
préjuge  en  rien  la  guestion  du  pétitoire  (6). 

sessoire  et  le  pétitoire.  Henrîon  de  Pansey,  De  la  «mj^ 
tenee  des  Juges  de  paix,  chap.  LI.  Giv.  rej.,  26  janvier  18âS, 
Sir.,  XXV,  1, 397.  Civ.  rej.,  9  novembre  1825,  Sir.,  XXVI, 
i,  248.  [Brux.,  cass.,  31  déc.  1816  et  12  fév.  1830;  Fasie, 
belge,  à  ces  dates.]  —  Cette  règle  n'a  pas  non  plus  pour  but 
de  défendre  au  juge  du  pétitoire  de  prendre,  dans  le  eonn 
de  l'inslunce  liée  devant  lui,  des  mesures  provisoires  aa 
sujet  de  la  possession.  Voy,  Lassaulx,  lU,  579;  Req.  rej., 
28  juin  1830,  Sir.,  XXX,  1,  i09;  Req.  rej.,  19  décembre 
1831,  Sir.,  XXXIl,  1,  67.Cpr.S  187. 

(3)  11  n'y  serait  plus  recevnble,  même  en  se  désistant  de 
son  action  pétitoire.  Ici  s'applique  la  maxime  eleela  km 
via .  non  datur  regressus  ad  alteram.  Cpr.  S  34,  note  1; 
Carré,  Lois  de  la  procédure  eiviU,  tome  I,  pages  50  et  soi- 
vantes. 

(i)  Req.  rej.,  7 août  1817,  Sir.,  XVllI,  1,  400.  Civ.  cass., 
4  août  1819,  Sir.,  XX,  1, 112.  Giv.  nû,  28  juin  1825,  Sir, 
XXVI,  1,  239.  Cpr.  Req.  rej.,  30  mars  1830,  Sir.,  XXX, 
1.320. 

(5)  Garré,  ^oii  de  l'organisation  et  de  la  eompéteiiet, 
t.  Il,  p.  367  et  suiv.  Civ.  cass.,  8  avril  1823,  Sir.,  XXIIi,  1. 
305.  Cpr.  cependant  Henrîon  de  Pansey,  op.  cil.,  chap.  LUI 
et  LIV. 

(6)  Poisessorium  non  prœjudicat  pefiforto.  Mîmes,  17 jan- 
vier 1812,  Sir.,  XIU,  2, 131. 


LIVRE  PREMIER. 


DES  DROITS  SUR  LES  OBJETS  EXTÉRIEURS  CONSIDÉRÉS  INDIVIDUELLEMENT. 


PREMIÈRE  DIVISION. 


DES  DROITS    SUR    LES   CHOSES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DU    DROIT    DE    PROPRIÉTÉ    SUR    LES    CHOSES. 

SouscKS.  —  Code  civil,  art.  814-977,  22i9  et  sulv.  —  Les  dispositions  du  Code  ciyil  sur  cette  matière  sont 

principalement  puisées  dans  le  droit  romain  (*). 


I.    IfOTIOIf  DU  DROIT  DE   PROPRIÉTf. 

m 

§193. 

La  propriété,  en  général  (i),  est  le  droit  en 
vertu  duquel  un  objet  est  soumis,  d'une  ma- 
nière absolue,  au  bon  plaisir  d'une  personne. 
Le  propriétaire  est  souverain  par  rapport  à 
Tobjet  sur  lequel  porte  son  droit. 

La  propriété  des  choses,  en  particulier,  est 

n  BiBLiocaiPoiE.  —  Traité  du  domaine,  par  Pothier.  ~ 
Traité  de  la  propriété,  par  Comte;  Paris,  1834,2  vol.  in-S». 
—  Traité  du  domaine  de  propriété,  par  Proadhon ,  Dijon, 
1839, 3  vol.  in-8o  [Braielles,  Meline,  Cans  et  oomp.,  I  vol. 
in-»»]. 

(1)  L'article  7ii  emploie  le  mot  propriété  dans  ceseos 


le  droit  qui  vient  d*étre  défini ,  en  tant  qu'il 
s'applique  à  des  objets  corporels  dépourvus  de 
capacité  juridique  (2).  Art.  54*4. 

Quoique  les  productions  de  l'esprit  et  les 
inventions  en  tout  genre  ne  constituent  pas 
des  objets  corporels,  elles  sont  cependant  sus- 
ceptibles d'une  propriété  qui  peut ,  jusqu'à  un 
certain  point,  être  assimilée  k  celle  des  choses. 
Mais  ,  comme  les  dispositions  qui  régissent 
celle  espèce  de  propriété  sont  contenues  dans 

général.  Cpr.  Code  de  commerce,  art.  136.  ^^En  droit  ro- 
main, le  terme  dominium  ne  désigne  qqe  la  propriété  des 
objets  corporels. 

(2)  Ainsi  que  noas  Tavons  fait  Jusqu'à  présent,  ooas  em- 
ploierons toujours  le  mot  eko$ê  dans  le  sens  restreint  indi- 
qué au  texte.  Cpr.  S  168. 
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des  lois  spéciales,  nous  D*auronspas  à  nous  en 
occuper.  On  pourra  consulter  k  cet  ^ard  les 
lois  et  les  auteurs  cités  en  note  (5).  Ainsi  dans 
la  suite  de  ce  chapitre  le  mot  propriété  sera 
exclusivement  employé  pour  désigner  celle  des 
choses.        * 

Le  droit  de  propriété  s'étend  non-seulement 
il  la  chose  qui  ei)  fait  l'objet ,  mais  encore  à 
ses  accessoires.  Cpr.  §  470.  Il  confère  en  gé- 
néral les  mêmes  avantages,  soit  qu*il  s'applique 
&  des  meubles  ou  &  des  immeubles.  Toutefois 
la  propriété  des  meubles ,  qui ,  par  sa  nature, 
est  de  fait  moins  certaine  et  moins  stable  que 
celle  des  immeubles,  est  aussi  en  droit  moins 
complète  et  moins  bien  garantie.  Voy.  arti- 
cles 686,  2i  1 8  et  2279. 

Quelques  auteurs  distinguent  deux  espèces 
de  droit  de  propriété  :  le  domaine  éminent  et 
le  domaine  du  droit  civil.  Mais  ce  que  l'on 
entend  par  domaine  éminent  ne  constitue  pas 
un  véritable  droit  de  propriété.  Ce  domaine 
ne  donne  pas  au  souverain  le  pouvoir  de  dis- 
poser, d'une  manière  absolue,  des  choses  qui 
appartiennent  k  des  personnes  privées  ;  il  l'au- 
torise seulement  à  soumettre  rcxcrcice  du 
droit  de  propriété  aux  restrictions  commandées 
par  l'intérêt  général,  h  contraindre  le  proprié- 


taire au  payement  de  l'impôt ,  enfin  à  lui  de- 
mander, en  cas  de  nécessité,  le  sacrifice  de  sa 
propriété  (4). 

II.   DES  DROITS  QUE  RENFERME  LA  PROPRIÉTÉ. 

§194. 

Généralités. 

i^Le  droit  de  propriété  est  de  sa  nature  ifli- 
mité.  Il  autorise  h  faire ,  sur  la  chose  qui  en 
est  l'objet,  tous  les  actes  compatibles  avec  les 
lois  de  la  nature  (1). 

2*  Cet  empire  illimité  appartient  au  pro- 
priétaire à  l'exclusion  de  tous  autres. 

3*  Il  existe  de  plein  droit  :  celui  qui  réclame 
sur  la  chose  d'autrui  un  droit  quelconque, 
doit  en  prouver  l'existence  (2)  ;  jusque-là  le 
propriétaire  est  légalement  considéré  comme 
investi  d'un  droit  illimité  et  exclusif. 

4*  L'exercice  du  droit  de  propriété  n'est 
soumis  à  d'autres  restrictions  qu'à  celles  qui 
résultent ,  soit  d'un  titre  fondé  sur  le  fait  de 
l'homme,  soit  d'une  disposition  spéciale  delà 
loi.  Art.  545.  On  ne  peut  donc  gêner  cet  exer- 
cice sous  prétexte  qu'en  s'y  livrant  le  proprié- 
taire enlèverait  à  un  tiers  l'espoir  de  quelque 


(3)  PBOPitiéTlS  LITTÉRAIRE.  —  Légitlatiou  :  Loi  des 
13-19  janvier  1791.  Loi  des  19  juillet  — 6  août  1791.  Loi 
du  19  juillet  1793.  Arrêté  du  gouveroement  dalo'  germi- 
nal an  XIII.  Décrets  du  8  juin  1806,  et  du  5  février  1810, 
art.  39  et  40.  Avis  du  conseil  d'Étal  du  23  août  iSl  1.  Code 
pénal,  art.  425  à  430.  [  Voy,  pour  la  Belgique  la  loi  du 
21»  janvier  1S17.]  —  Bibliographie  :  De  lu  jnopriêlé  litlé- 
rairc,  par  Proudhon  ;  Paris,  1808,  iii-S*>,  —  Du  droit  de 
propriété  datu  aea  rapporte  avec  la  littérature  et  les  arle, 
par  Duprès;  Paris,  1825,  in-S».  —  Ettai  sur  la  propriété 
littéraire,  par  Florentin  Ducos  ;  Paris,  1825,  in-S».  —  Col- 
lection dee  proeèt'Verbaux  de  la  commission  de  la  propriété 
littéraire;  Paris,  1826,  in-4o.  —  Code  de  la  presse,  par  Gar- 
nier-Dubourgneuf  ;  Paris,  1822,  in-S».  —  Code  des  impri- 
meurs, libraires,  écrivains  et  artistes,  ou  Recueil  des  dispo- 
sitions législatives  qui  déterminent  leurs  droits  et  leurs 
obligations,  par  F^  A.  Pic  ;  Paris,  1825,  2  vol.  in-S».  — 
Traité  des  droits  d'auteur,  par  Renouard  ;  Paris,  1938  et 
1839,  2  vol.  in-8».— Merlin,  Réj).  et  Quesl,,  vii  Contrefaçon, 
Plagiat  et  Propriété  littéraire.—  Dallox,  Jur.  gén,,  v«  Pro- 
priété littéraire. 

Propriété  des  irveiitioiis  ou  découvertes.  —  Législa- 
tion t  Loi  des  31  décembre  1790-7  janvier  1791.  Loi  des 
14-25  mai  1791.  Arrêté  des  consuls  du  5  vendémiaire  an  ix. 
Décrets  des  25  novembre  1800,  25  janvier  1807,  et  13  août 


1810.  Ce  dernier  décret,  qui  accorde  aux  brevets  d*impor- 
tation  une  durée  égale  à  celle  des  brevets  d^iaveolîon  et  de 
perfectionnement,  n^a  pas  éié  imprimé.  Cpr.  anssi  Loi  da 
18  mors  1806,  art.  14-19.  [Voy.  la  Loi  belge  da  25  janvier 
1817.]  ■—  Bibliographie  .*  Traité  des  brevets  d'invention, 
ek  perfectionnement  et  d'importation,  par  Renoaard;  Paris, 
1827,  un  vol.  in-8«.  —  De  la  légisUuion  eoncemaniles  bre^ 
vêts  d'invaiiion,  de  perfectionnement  et  d'imporUUiom,  par 
Th.  Regnault  ;  Paris,  1825,  1  v.  in-8o..  Treùté  de  la  contre- 
façon, par  Blanc;  Paris,  1838, 1  vol.  în-8o.—  Blerlio,  Réf., 
v«  Invention.  —  Dalioz,  Jur.gén.,  vo  Brevets  d'inTention. 

Propriété  iroustrielle.  —  Législaiion  .*  Arrêté  du  23  ni- 
vôse an  IX.  Loi  du  22  germinal  an  xi.  Décret  du  5  septem- 
bre 1810.  Loi  du  28  juillet  1824.  —Bibliographie  .•  Dalloi, 
Jur,  gén.,  v»  Propriété  indostrielle. 

(4)  Cpr.  Exposé  des  motifs,  par  Portalis  (Loeré,  Lég., 
t.  VIII,  p.  152  et  suiv.,  w  6-8  [Ëd.  B-,  t.  IV,  p.  77J).  «  la 
«  citoyen,  disait  ce  conseiller  d'État,  appartient  la  pr»- 
«  priélé,  et  uu  souverain,  Pcmpire.  » 

(1)  Le  droit  de  propriété  renfermant  en  lai  toas  les 
autres  droits  que  î^homme  peut  avoir  sur  ane  chose,  aa 
conçoit  que  les  principes  qui  le  concernent  reçoivent  sou- 
vent application  dans  d'autres  matières. 

(2)  De  là,  la  maxime  Quilibet  fUndus  Uber  a  9er9iiutibm 
esse  prmsumitur.  Cpr.  %  219. 
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avantage  ou  lui  occasionnerait  un  préjudice 
quelconque  (5).  Du  reste,  le  propriétaire  est 
libre  de  faire  valoir  ses  droits  ou  de  ne  pas  les 
faire  valoir. 

Le  nombre  des  dispositions  législatives  qui 
restreignent  le  droit  de  propriété,  notamment 
edni  des  immeubles,  est  assez  considérable. 
Le  Gode  civil  en  renferme  plusieurs ,  que  nous 
exposerons  en  temps  et  lieu.  Les  autres  étant 
contenues  dans  des  lois  spéciales,  il  n'entre  pas 
dans  notre  plan  d'en  présenter  le  détail.  Ces 
dernières  restrictions  sont  principalement  re- 
latives au  régime  des  forêts  (4),  au  dessèche- 
ment des  marais  (S),  à  l'exploitation  des 
mines  (6),  et  i  l'établissement  des  manufac- 
tures, usines  et  ateliers  dangereux ,  insalubres 
ou  incommodes  (7).  D'autres  restrictions  sont 
fondées  sur  les  exigences  du  trésor  (8),  et  sur 
la  nécessité  de  veiller ,  soit  k  la  sûreté  et  h  la 
commodité  du  passage  dans  la  voie  publique  (9), 
soit  à  la  défense  de  l'État  (10). 


§495. 

Énumération  des  principaux  droits  compris 

dans  la  propriété. 

i"*  Le  propriétaire  a  le  droit  de  dénaturer 
la  chose  qui  lui  appartient.  Ainsi,  il  peut 
chniigerla  culture  des  immeubles,  démolir  les 
bâtiments  ou  les  laisser  s'écrouler,  et  faire  au- 
dessus  ou  au-dessous  du  sol  les  constructions 
qu'il  jugea  propos  (f). 

2*  Il  a  le  droit  de  faire  servir  la  chose  & 
tous  les  usages  compatibles  avec  sa  nature, 
d'en  recueillir  tous  les  fruits  ou  produits  sans 
distinction,  et  même  de  réclamer  la  restitution 
de  ceux  que  des  tiers  auraient  perçus  sons  son 
consentement ,  2i  charge  de  leur  rembourser 
les  impenses  faites  dans  le  but  de  les  obtenir. 
Fructus  non  inteWguntur  nisi  deductis  m- 
pensis.  Art.  547,  548  et  549.  Voy.cep.  $  201 . 

Le  mot  fruits,  dans  son  acception  propre, 


(3)  NuUut  videtur  dolo  fàeere  qui  tuo  jure  utiiur.  Loi  65, 
D.  de  R.  /.  (50,  17).  Voy.  cependant  $  343.  MeU,  10  no- 
Tembre  1808  cC  16 août  1830.  Sir.,  XXI,  3,  154  et  155. 

(4)  Cpr.  Code  foresrier  du  21  mai  1837,  art.  132  4  143, 
15f  k  157,  219  et  324.  Cpr.  S  6,  note  1,  et  S  35,  note  8. 

(5)  Cpr.  Loi  da  16  septembre  1807  (Locré,  Lég„  t.  IX, 
p.  48  à  58  [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  330  k  334]);  «erlin,  Hép., 
y  Marais;  Code  des  detséehemente ,  ou  hecueil  des  règle^ 
■uiite  rendue  eur  cette  matière,  depuis  Henri  IV  juiqn'à 
nujourt,  par  Polerlet,  Paris,  1817,  in-8o;  Proudhon,  Du 
domaine  pubiie.y,  1583-1663 

(6)  Cpr.  Loi  du  31  avril  1810  (Locré,  Lég.,  t.  IX,  p.  107 
à  647  [Éd.  B  ,  t.  4,  p.  335  à  476]);  Dec.  des  3  janvier  et 
33 mars  1813;  L.  du  37  avril  1838;  Ord.  des  33  mai  1841 
et  18  avril  1843  ;  Code  des  minett  ou  Recueil  des  loie,  arrê' 
Utttie.t  concernant  les  mines,  minières,  sfUines  et  carrières, 
par  Barrier;  Lyon,  1839,  in-8«>;  Législation  française  sur 
Iss  mines»  par  Richard  ;  Paris,  1838,  3  vol.  in-8o.  -  Cpr. 
sar  les  fonilles  de  salpêtre  et  les  matériaux  de  démoliiion 
propres  è  sa  fabrication  :  Loi  du  13  fructidor  an  v,  art.  1 
à  10;  Loi  du  10  mars  1819,  art.  3  à  6. 

(7)  Cpr.  Décret  du  15  oclobre  1810;  Ordonoanccs  des 
14  janvier  1815, 29  juillet  1818,  25  juin  et  39  octobre  1833, 
SOaodt  1834,  9  février  1835,  5  novembre  1836,  30  sep- 
tembre 1838, 31  mai  1833, 37  janvier  1837, 35  mars,  15  avril 
et  27  mai  1838;  Cormenin,  Questions  de  droit  adminisln^' 
l'f$  t.  Il,  p.  466  et  suiv.;  Manuel  des  ateliers  dangereux, 
i»nlubrts  ou  incommodes,  par  Maearel  ;  Paris,  1838,  in-18  ; 
Truite  de  la  législation  concernant  les  manufactures  et  ate- 
^**n  dangereux,  insalubres  ci  incommodes,  par  Taillandier; 
Paris,  1825,  in-S»;  Code  administratif  des  établissemenU 
^ngereux,  insalubres  ou  incommodes,  par  Trébuchcl;  Pa- 
ria, 1833, 3  vol.  ïn-^. 


(8)  De  I&,  les  restriclions  auxquelles  est  soumise  la  cul- 
ture du  tabac.  Cpr.  Loi  du  38  avril  1816,  partie  des  con- 
tributions indirectes,  Ut.  V  (Locré,  Lég„  t.  IX,  p.  58  à  106 
[Éd.  B.,  rt.  IV,  p.  331  et  suiv  ]);  Loi  du  33  avril  1840  qui 
proroge  le  monopole  de  la  régie  des  tabacs  jusqu'au  l*'  jan- 
vier 1853. 

(9)  De  lu,  les  règlements  relatifs  &  la  réparation  et  à  la 
démolition  des  bâtiments  menaçant  ruine,  et  oux  aligne- 
ments. Cpr.  Loi  des  16-34  août  1790,  til.  XI,  art.  3;  Arrêt 
du  conseil  du  27  février  1765  ;  Loi  des  7-14  octobre  1790, 
art.  l«r;  Loi  des  19-33  Juillet  1791,  tit.  I,  art.  39.  Dalioz, 
Jur.  gén.,  v^'  Autorité  municipale  et  Voirie;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  y  Voirie  ;  Cormenin,  Questions  de  droit 
administratif  t.  11,  p.  607  et  suiv.;  Proudboo,  Du  domains 
/ittWic,  1,343-251. 

(10)  De  là,  le  droit  de  marfelage,  c>st-ù-dire  le  droit 
accordé  au  gouvernement  de  prendre  dans  les  forêts  des 
particuliers,  moyennant  une  Juste  indemnité,  les  boift  de 
construction  nécessaires  au  service  de  la  marine.  Voyez 
art,  122  et  suiv  du  Code  forestier  et  art.  153  et  suiv.  de 
l'ordonnance  faite  pour  rexccution  de  ce  Code.  —  De  là 
aussi,  la  défense  de  b&lir  sur  les  terrains  qui  avoisinent, 
dans  un  certain  rayon,  les  places  de  guerre  et  les  forte- 
resses. Voy.  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  2;  Ordonnance  du 
1«'  août  1821  ;  Proudhon,  Du  domaine  public,  1,  322-527; 
Traité  des  servitudes  établies  pour  la  défense  des  places  de 
guerre,  par  Delalleau,  3«  édition;  Paris,  1840,  1  volume 
in-8». 

(1)  Voy.  en  ce  qui  concerne  la  faculté  d'établir  un 
étang  :  DurantOD,  IV,  408  et  suiv.;  Garnier,  Traits  des  ri" 
mères,  11,  98  et  suit.;  Proudbon,  Du  domaine  publie,  V, 
1575  et  suiv. 
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ne  s*app]ique  qu'aux  objets  qu'une  chose  pro- 
duit et  reproduit  sans  se  consommer.  Tels 
sont,  par  exemple,  les  récoltes  des  prairies  et 
des  champs,  les  fruits  des  jardins,  le  croit  des 
animaux  (2),  les  produits  de  la  pèche. 

Cependant  la  loi  assimile ,  en  certains  cas, 
aux  fruits  proprement  dits,  des  objets  qui  ne 
sont,  à  vrai  dire,  que  des  accessoires  de  la 
chose.  Tels  sont  les  produits  des  mines,  car- 
rières et  tourbières  en  exploitation  (3).  Cpr. 
art.  598  et  1405. 

D'un  autre  côté ,  la  loi  considère  comme 
fruits  les  revenus  que  le  propriétaire  de  la 
chose  perçoit  pour  prix  de  la  jouissance  qu'il 
en  a  concédée  à  un  tiers*  Tels  sont ,  par  exem* 
pie ,  les  intérêts  d'un  capital ,  les  arrérages 
d'une  rente  (4),  les  loyers  d'une  maison,  d'un 
moulin,  d'une  fabrique. 

Ces  revenus  sont  appelés  fruits  civils  (5), 
par  opposition  aux  fruits  naturels  (6)  qui  com- 
prennent les  deux  espèces  de  produits  dont  il 
a  été  précédemment  question.  Art.  583,  584 
et  585. 

Le  Code  dvil ,  dérogeant  à  cet  égard  aux 
principes  du  droit  romain ,  range  dans  la 
classe  des  fruits  civils  les  prix  des  baux  k  ferme. 
Art.  584,  ai.  2.  Toutefois,  si  le  bail  était  con- 
senti pour  une  portion  aliquote  de  fruits, 


cette  portion  serait  soumise,  pour  son  éehëaoee 
et  sa  perception ,  aux  mêmes  règles  que  les 
fruits  naturels  (7). 

Les  fruits  sont  k  percevoir  tant  qu'ils  for* 
ment  un  accessoire  de  la  chose  qui  les  a  pro- 
duits. Ils  sont  perçus ,  lorsqu'ils  sont  entrés 
dans  le  patrimoine  d'une  personne ,  Gomme 
objets  distincts  de  cette  chose. 

Les  fruits  naturels  sont  censés  perçus  dès 
qu'ils  sont  séparés  du  fonds,  et  même  avant 
leur  enlèvement.  Les  fruits  civils,  qui ,  dam 
la  réalité,  ne  se  perçoiventque  parle  payement, 
sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour  ;  de  tdle 
sorte  que ,  si  le  droit  aux  fruits  civils  d'une 
même  chose  passe  successivement  h  plusieurs 
personnes,  chacune  d'elles  doit  en  obtenir  une 
part  proportionnée  à  la  durée  de  sa  jouissance, 
sans  que  celle  qui  de  fait  les  a  perçus  eu  tota- 
lité puisse,  à  raison  de  cette  perception,  jouir 
de  quelque  avantage  (8).  Art.  585  et  586. 

5**  Le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  dénaturer 
la  chose  qui  lui  appartient  et  d'en  jouir  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  lui  donne  la  faculté 
de  clore  ses  fonds  (9).  Cette  faculté  existe 
même  à  l'égard  des  terres  qui  seraient  soumi- 
ses à  la  vaine  pâture  ou  au  parcours,  en  vertu 
de  la  coutume  ou  d'un  usage  local  et  immé- 
morial (10).  Mais  si  la  vaine  pâture  et  le 


(2)  Le  erolt  des  animaux  est  considéré  comme  froil  des 
femelles.  L.  ult,  D.  de  reivind.  (6,  i). 

(3)  Duranton,  IV,  548.  Cpr.  sur  les  coupes  de  bois,  $  227, 
noie  9. 

(i)  Le  mot  intirêls  désigne  toujours  le  revenu  d^un  ca- 
pital dont  le  créancier  peut  exiger  le  remboursement  quand 
bon  lui  semble,  ou  du  moins  après  un  intervalle  de  temps 
déterminé.  Le  mot  arrérages,  an  contraire,  qui,  suivant 
Tusage  ordinaire,  se  prend  pour  toute  espèce  d'intérêts 
échus  et  non  encore  payés,  ne  s*appliquc,  dans  le  langage 
juridique,  qu'aux  sommes  à  payer  périodiquement  par  le 
débiteur  d^une  rente,  c*esl-à-dire  d'un  capital  dont  le  créan- 
cier ne  peut  demander  le  remboursement.  Proudbon,  De 
Vusufruit^  I,  205. 

(5)  Fructus  naturclet  nalura  debenlur,  civilet  ex  obliga- 
It'one  pereipinntur.  Tel  est  le  caractère  distinctif  de  ces 
deux  espèces  de  fruits,  caractère  auquel  il  faut  s^altacher 
pour  résoudre  les  différentes  questions  que  cette  matière 
peut  présenter. 

(6)  On  divise  ordinairement  (Cpr.  art.  583)  les  fruits 
naturels,  en  fruits  naturels  proprement  dits  et  fruits  in- 
dustriels. Les  premiers  sont  eeux  que  la  terre  produit 
spontanément  et  sans  le  secours  de  la  culture.  Les  seconds 


sont  ceux  qui  ne  s^obtienncnt  qu^à  IVide  du  travail  ou  de 
Tindustrie  de  Thomme.  Mais,  comme  il  n'existe  pas  de 
différences  légales  entre  ces  deux  espèces  de  fruits,  celte 
division  est  sans  importance  en  pratique.  Voy.  art.  585. 

(7)  Toullier,  III,  iOO.  Proudbon,  De  l'uêufruù,  II,  905. 
Duranton,  IV,  552. 

(8)  Si,  par  exemple,  un  immeuble  affermé  est  vendu  an 
milieu  de  Tannée,  la  moitié  du  prix  de  location  appartieui 
au  vendeur,  et  l'autre  moitié  à  l'acheteur. 

(9)  Toullier,  HI,  160el6uiv.  Pardessus,  Det  servUudet, 
n<»  131  et  suiv.  Merlin,  Rép.,  vo  Vaine  pâture. 

(10)  La  vaine  pelure  est  le  droit  réciproque  que  les  ha- 
bitants d*une  même  commune  ont  d'envoyer  leurs  bestiaux 
paiire  sur  les  fonds  les  uns  des  autres,  aux  époques  déter- 
minées par  la  loi  et  Tusage,  et  où  les  terres,  sans  semences 
et  sans  fruits,  ne  sont  pas  en  défens.  Ce  droit  prend  le  nom 
de  parcours,  àî'entreeours  ou  de  marchage,  lorsqu'il  est 
établi  entre  les  habitants  de  deux  ou  plusieurs  communes. 
Dans  les  provinces  de  droit  écrit  et  dans  quelques  pays 
coutumiers,  la  vaine  pâture  n*avait  jamais  été  considérée 
que  comme  le  résultat  d*une  simple  tolérance;  d^autrei 
coutumes,  au  contraire,  Pavaient  érigée  en  une  servitudi 
légale  qui  a  été  abolie  par  la  loi  des  28  sepiembre->€  o^ 
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pareourd  avaient  été  établis  h  titre  de  âcr- 
Tîtude  (i4),enyertu  d*une  convention  ex- 
presse (iâ),  le  propriétaire  ne  pourrait  s'en 
affranchir  par  la  clôture  de  son  fonds.  Du  reste, 
eelui  qui  use  de  la  faculté  de  se  clore,  perd 
son  droit  &  la  vaine  pâture  et  au  parcours  en 
proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  Arti- 
cles 647  et  648  (i  5) .  Cpr.  Loi  des  S8  septembre- 
6  octobre  4791 ,  tit.  I,  sect.  IV. 

4*  Le  propriétaire  a  le  droit  de  céder  sa 
chose ,  en  tout  ou  en  partie  (44),  par  actes 
entre-vifs  ou  de  dernière  volonté,  de  la  grever 
de  servitudes  ou  d'hypothèques,  enfin  d'abdi- 
quer sa  propriété ,  c'est-à-dire  d'y  renoncer 
purenieni  et  simplement  et  sans  se  donner  de 
successeur  (45).  Ces  différents  actes  sont  aban- 
donnés au  libre  arbitre  du  propriétaire.  Ainsi, 
on  ne  peut  le  contraindre  h  céder  ses  droits 
de  propriété  (4  6).  Si  cependant  la  cession  d'une 


chose  (4  7)  est  reconnue  nécessaire  ii  l'utilité 
publique(i8),  par  exemple  pour  la  construction 
d'une  route  ou  pour  des  travaux  d'assainisse- 
ment, le  propriétaire  peut  être  contraint  à  en 
faire  le  sacrifice,  moyennant  une  juste  (49)  et 
préalable  indemnité  (20).  Art.  545  ;  Charte, 
art.  40. 

5**  Enfin  ,  le  propriétaire  a  le  droit  de  dé* 
fendre  sa  propriété  au  moyen  des  actions  ou 
des  exceptions  qui  en  dérivent  et  dont  il  sera 
traité  plus  Urd.  Cpr.  §§  218  et  249. 

m.    DBS  DIFFÉRENTES  DlVISIOIfS  DE   LA 

PROPRIÉTÉ. 

§496. 

4*  De  la  propriété  révocable,  et  de  la  propriété 

irrévocable. 

Le  terme  résolution  ou  révocation  est  quel- 


tobre  1791,  tîl.  I,  sect.  IV,  ftrt.  %  5,  4,  5  et  T.  Toutefois 
on  ne  peut  s*opposer  d^une  manière  absolue  4  Texercice  de 
la  vaine  pâture;  on  ne  s^en  affranehit  qu'en  faisant  clore 
ses  terres. 

(i!)  A  titre  de  tervitude.  Il  ne  suffit  pas  de  produire  un 
acte  constatant  rétablissement  du  droit  de  vaine  pftture ,  il 
laut  de  plus  que  cet  acte  indique  qu'il  a  été  dans  rintenlion 
des  parties  de  se  constituer  réciproquement  un  droit  de 
servitude.  Voy.  Proudhon  et  Curasson,  Dt»  droits  d'utage, 
1,357. 

(12)  Le  droit  de  vaine  pAture  ou  de  parcours  établi  k 
titre  de  servitude  conventionnelle,  a  été  formellement 
'  maintenu  par  les  art.  2  et  ^,  sect.  IV,  tit.  I  de  la  loi  des 
38  septembre  -6  octobre  1791 .  Le  droit  de  se  clore,  accordé 
à  tout  propriétaire  par  les  art.  i  et  tt  de  la  même  section, 
se  trouve  nécessairement  soumis  à  la  restriction  résultant 
des  deux  articles  précédents.  Merlin,  Rép„  v»  Vaine  p&- 
ivre,  g  1,  art.  2,  n«  2.  Proudhon,  Det  droits  d'utage,  I,  338 
et  339.  Disacrtation  de  Sirey,  suivie  de  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  Tun  de  rejet  du  14  fructidor  an  ix, 
Tautre  de  cassation  du  13  décembre  1808,  Sir.,  IX,  i,  72. 
Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Curasson,  bes  droite 
d^HSQge,  I,  350.  —  L'art.  647  du  Code  civil  nVt-il  pas,  sur 
ee  point,  dérogé 4  la  loi  de  1791,  en  n'apportante  la  faculté 
de  se  clore  d'autre  restriction  que  celle  mentionnée  en 
Tart.  682/  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'exception  résultant 
de  l'art.  682  n'est  pas  la  seule  que  reçoive  la  faculté  de  se 
clore,  qui,  par  exemple,  ne  pourrait  s'exercer,  s'il  existait 
ane  servitude  de  passage  fondée  sur  une  convenlion.  L'ar- 
gument tiré  de  l'art.  647  n'est  donc  pas  concluant.  D'ail- 
leurs, on  ne  doit  pas  supposer  que  le  Code  civil  ait  voulu 
anéantir  des  droits  acquis  par  convention  expresse.  Toui- 
ller, Ul,  161.  Delvineourt,  1. 1,  p.  386.  Lassaulx,  111,  251 
et  soiv.  Pardessus,  Des  êervitwies,  n»  134.  Duranton,  V, 
259.  -  Le  droit  de  vaine  pâture,  établi  par  oonventioa 


expresse,  a  été  déclaré  rachetable  par  Part.  8,  sect.  IV, 
tit.  I  de  la  loi  des  28  septembre  -  6  octobre  1791. 

(13)  Cpr.  sur  celte  matière  :  Les  différents  commenta- 
teurs du  titre  Det  servitudet;  Proudhon  et  Curasson,  Det 
droitt  d'utage,  1,  329-366;  Légitlation  de  la  vaine  pâture, 
par  A.  Lepasqoier;  Paris,  1824,  in-8o. 

(14)  C'est  ainsi  que  la  superficie  d'un  immeuble  ou  une 
propriété  souterraine  peuvent  être  aliénées  séparément  du 
fonds.  Art.  553.  Touilier,  111,  469.  Proudhon  et  Curasson, 
Det  droitt  d'utage,  1, 567  et  suiv. 

(15)  Voy.  sur  le  droit  d'abdiquer  sa  propriété  :  Art.  656 
et  21 72j  Touiller,  111,88. 

(16)  Les  dispositions  des  art.  660  et  661  renferment  une 
exception  4  ce  principe. 

(i7)  Ou  d'uu  droit;  par  exemple,  d'un  droit  de  péage. 
Req.  rej.,  23  février  1825,  Sir.,  XXV,  1,  i97.  -  Toutefois, 
la  propriété  littéraire  n'est  pas  susceptible  d'expropriation 
forcée  pour  couse  d'utilité  publique.  Crira.  cass.,  3  mars 
1826,  Sir.,  XXVI,  1,  365. 

(18)  Aialeville,  sur  l'art.  545.  Cpr.  aussi  Civ.  rej.,  18  jan- 
vier 1826,  Sir.,  XXVI,  1,  267. 

(19;  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  maison,  on  doit,  pour 
déterminer  le  montant  de  l'indemnité,  prendre  en  consi- 
dération, non-seulement  la  valeur  de  la  maison  en  elle- 
même,  mais  encore  les  avantages  particuliers  que  sa 
situation  offre  au  propriétaire,  pour  l'exercice  de  sa  pro* 
fession. 

(20)  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  était 
autrefois  réglée  par  la  lui  du  8  mars  1810,  qui  fut  abrogée 
par  la  loi  du  7  juillet  1833.  Cette  deruière  loi  a  été  elle- 
même  remplacée  par  celle  du  3  mai  1841.  [Kuy.  pour  la 
Belgique  la  loi  du  17  avril  1835.]  —  Cpr.  Loi  du  30  mars 
1830,  relative  4  Texpropriation  et  4  l'occupation  tempo- 
raire des  propriétés  privées  nécessaires  aux  travaux  des 
fortifications.  Voy,  aussi  Loi  du  16  septembre  1807;  Loi 
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quefois  employé,  par  la  loi  (i)  et  par  les  au- 
teurs (2),  dans  une  acception  générale,  qui 
embrasse  les  différentes  manières  dont  le  pro- 
priétaire, ou  celui  qui  se  gère  comme  tel,  perd 
son  droit,  soit  par  une  renonciation  volon- 
taire, soit  par  un  motif  quelconque,  indépen- 
dant de  sa  volonté.  En  ce  sens,  il  y  a  résolution 
de  propriété  : 

i**  Lorsque  les  parties  qui  ont  concouru  k 
une  aliénation  la  résilient  d*un  commun  ac- 
cord (5). 

^  Lorsque  celui  qui  possède  une  chose,  à 
titre  de  propriétaire,  est  condamné  à  la  délais- 
ser, soit  par  suite  d*une  demande  en  nullité 
ou  en  rescision,  soit  par  suite  d'une  action 
paulicnne,  d'une  demande  en  revendication  ou 
en  restitution  de  Tindu. 

5*"  Dans  les  hypothèses  prévues  par  les 
art.  859  et  suiv.,  920  et  suiv.,  2i7S,  et  autres 
semblables. 

4**  Enfin,  par  l'événement  d'une  condition 
résolutoire. 

Cette  énumération  suffit  pour  donner  une 
idée  de  la  confusion  dans  laquelle  les  auteurs 
ont  dû  nécessairement  tomber,  en  donnaht  au 
mot  résolution  une  signification  aussi  lai^e,  et 
en  l'appliquant  il  des  cas  tout  à  fait  différents, 
qui  ne  sauraient  être  régis  parles  mêmes  prin- 
cipes. Pour  éviter  eet  inconvénient,  nous  ne 
traiterons  ici  que  de  la  propriété  révocable  de 
sa  nature,  en  attribuant  au  mot  révoiMtion  le 
sens  restreint  qui  lui  est  propre. 

La  propriété  révocable  de  sa  nature  est  celle 
dont  la  révocabilité  prend  naissance  dans  une 
cause  de  résolution  forcée  (4),  inhérente  au 
titre  d'acquisition.  Les  principes  qui  régissent 
la  propriété,  considérée  sous  ce  rapport,  peu- 
vent se  résumer  dans  les  propositions  sui- 
vantes : 
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i®  La  propriété,  en  général,  est  irrévocable. 

2^  Elle  est  révocable,  par  exception,  lors- 
qu'elle n'a  été  transférée  que  sous  une  condition 
résolutoire  formellement  exprimée,  ou  sous- 
entendue  en  vertu  d'une  disposition  spéeîale 
de  la  loi.  Les  art.  953,  960,  i  184  et  1654  pré- 
sentent des  dispositions  de  cette  espèce  ;  les 
unes  sont  fondées  sur  la  nature  même  du  titre, 
les  autres,  sur  la  volonté  présumée  des  par- 
ties contractantes.  Les  conditions  résolutoires, 
qu'elles  soient  expresses  ou  tacites,  produisent 
eu  général  les  mêmes  effets. 

5*  Les  conditions  résolutoires  opèrent  de 
deux  manières  différentes  :  ou  bien  l'aneien 
maître  est,  en  rentrant  dans  sa  propriété,  censé 
ne  l'avoir  jamais  perdue  (c'est  la  rcsolutian 
ex  tunc)j  on  bien  l'ancien  maître  ne  reeoo- 
vre  sa  propriété  qu'h  partir  de  l'aoeoniplis- 
sement  de  la  condition,  et  Tacquéreur  est 
considéré  comme  ayant  été  propriétaire  jnsqa^ 
cette  époque  (c'est  la  résolution  ex  ntinc). 

La  résolution  ex  tune  produit  effet,  non- 
seulement  entre  les  parties  contractantes,  mais 
encore  à  l'égard  des  tiers  (5),  en  vertu  de  la 
maxime  que  nul  ne  peut  transférer  à  autrui 
plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même.  Dana 
cette  hypothèse,  l'ancien  propriétaire  a  la 
faculté  d*agir  contre  le  tiers  détenteur  par  voie 
de  revendication  (6),  et  l'immeuble  rentre 
dans  sa  possession,  libre  et  exempt  des  servi- 
tudes et  des  charges  hypothécaires  dont  l'au- 
rait grevé  le  premier  acquéreur  ou  le  tiers 
détenteur.  Voy.  art.  934,  i673  et  2125. 

La  résolution  ex  nunc,  au  contraire,  n'a 
pas  d'effet  rétroactif  à  l'égard  des  tiers.  £lfe 
laisse  subsister  les  aliénations  faîtes  par  l'ac- 
quéreur, ainsi  que  les  servitudes  et  les  hypo- 
thèques qu'il  peut  avoir  créées.  Voy.  ar- 
ticle 958. 


du  21  «TTil  1810;  Avis  da  conseil  d'État  da  11-12  JanTier 
1811;  Loi  du  15  avril  1829,  art.  4;  Traité  de  Vexprçpnation 
forcée  pour  eau»e  d'utilUé  publique,  par  Delalleao,  2*  édit., 
Paris,  1836,  1  vol.  in-S";  Traité  général  de  l  expropriation 
pour  eauee  d'utilité  publique,  par  Gaad,  Paris,  1842, 
1  vol.  iu-8*. 

(1)  Foy.  art.  2125. 

(2)  Koy.  Toullier,  III,  681;  Merlin,  Rép.,  v«  Résoluliou, 
el  Queêl.,  eod,  verb. 

(3)  Polhicr,  De  la  eomnmnauié,  n«  189. 


(i)  Il  ne  pent  done  èlre  id  question  de  la  révoealion  qui 
s^opérerait  en  vertu  de  la  clause  appelée  paclum  ditplite»' 
tiCB.  La  cause  de  résolution  est,  en  pareil  cas,  volontaire  et 
non  forcée.  Pardessus,  De»  tervitudes,  no319.  Merlin,  Rép^ 
v«  Résolution,  n»  3,  et  Queet»,  eod.  verb  ,  S 1. 

(5)  A  moins  quMl  ne  s'agisse  de  choses  mobilières.  Arti- 
cles 2279  et  2102,  n^i. 

(6)  Cîv.  cass.,  2  décembre  1811,  Sir.,  XII,  1,  56.  Merlii, 
Queii,,  v*  Résolution,  $  1.  [Foy.  Bnix.  cas8.,2S  fév.  1845; 
Poffic.  brige,  à  cette  date,  p.  320.] 
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Du  rfste,  entre  les  parties  contractantes^  la 
révocation  entraine,  dans'Tun  et  Fautre  cas, 
toutes  les  conséquences  attachées  à  révënement 
d'une  condition  résolutoire,  en  général. 

4*"  Toute  condition  résolutoire  entraîne  la 
révocation  ex  tune,  k  moins  que  le  con- 
traire ne  résulte  d'une  clause  de  Facte  d'acqui- 
sition, ou  d*une  disposition  spéciale  de  la  loi. 
Cpr.  art.  958  (7). 

5*  La  révocation  de  la  propriété  s'opère  de 
plein  droit,  ou  ne  résulte  que  du  jugement  qui 
la  prononce.  Elle  a  lieu  de  plein  droit  lors- 
qu'une disposition  spéciale  de  la  lot  (voy.  ar- 
ticle 960),  ou  une  clause  expresse  de  l'acte 
d'acquisition  le  veut  ainsi  (8).  Cpr.  art.  ii83* 
Hors  de  ces  cas,  elle  doit  être  demandée  et 
prononcée  en  justice.  Cpr.  §  502. 

Ces  deux  espèces  de  résolutionsdiffèrent  sous 
plusieurs  rapports.  Si  la  résolution  doit  être 
demandée  en  justice,  le  juge  peut  accorder  à 
Faequcreur  un  délai  de  grâce  pour  remplir  la 
condition  à  raison  du  non-accomplissement  de 
laquelle  la  demande  a  été  formée  (Cpr.  ar- 
ticle i  6S5) ,  et  l'ancien  propriétaire  n'a  d'action 
eontre  le  tiers  détenteur  qu'après  avoir  fait 
prononcer  la  résolution  vis-à-vis  de  l'acqué- 
reur. Cpr.  cep.  art.  4664.  Si  la  résolution  a 
lieu  de  plein  droit,  il  n'est  pas  permis  au  juge 
d'accorder  de  délai  de  grâce  (Cpr.  art.  1656), 
et  l'ancien  propriétaire  peut  agir  directement 
eontre  le  tiers  détenteur  (9). 

(7)  LVieeplion  établie  par  Fart.  958  est  fondée  sor  dea 
considéralions  d'équiié.  Voy.  cependant  Delvtocoart,  sur 
l'art.  938;  Merlin,  QHut.,  loc.  eit. 

(8)  La  réaolution  de  plein  droit,  attachée  ù  révénement 
d^ane  eondition  caanclle,  se  réalise  4  dater  de  l'accomplis- 
semcnC  de  cette  condition.  Cpr.  art.  960.  La  résolution  de 
plein  droit,  subordonnée  k  TarriTée  d'une  condition  plus 
ou  moins  dépendante  de  la  yolonlé  du  nouyeau  proprié- 
taire, ne  s'opère  qu'après  qu'il  a  été  constitué  en  demeure. 
Cpr.  art.  1656  et  ii39.  Toutefois,  il  en  est  autrement  : 
!•  lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  la  résolution  aurait 
lieu,  non-seulement  de  plein  droit,  mais  encore  sans  qu'il 
soit  besoin  d'acte  par  le  seul  fait  de  l'arrivée  de  la  condi- 
tion on  du  terme  (Cpr.  art.  il 39)  ;  3*  lorsque  cela  résulte 
d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  (Cpr.  art.  1657)  ;  3»  on 
enfin,  lorsque  la  résolution  est  le  résultat  du  défaut  d'un 
payement  qui  aurait  dû  être  fait  an  domicile  de  l'ancien 
propriétaire.  Cpr.  art.  1347.  TouUier,  Yl,  549  4  570.  Dn- 
raaton,  XI,  f8  à  90. 

(9)  Daranton,  Dej^eonlralff,  II,  505  et  suIt.  —  Il  ne  faut 
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S*  De  la  propriété  appartenant  à  un  seul, 
et  de  celle  appartenant  à  plusieurs  en  cant" 
mun  (1). 

La  copropriété  est  le  droit  de  propriété  de 
plusieurs  personnes  sur  une  seule  et  même 
chose  (2).  Elle  est  de  deux  espèces  :  ou  bien 
chacun  des  communistes  est  propriétaire  de  la 
totalité  de  la  chose  (m  so/tc/um),  quoique 
Texercice  de  son  droit  soit  restreint  par  la  pré- 
sence et  le  droit  de  ses  associés  ;  ou  bien  cha- 
cun des  communistes  n'est  propriétaire  que 
d'une  quote-part  idéale  dansla  chose  commune. 

La  première  espèce  de  copropriété  est  ap- 
pelée condominiutn  in  solidum  seu  pro  indiviso, 
candoniinium  juris  germanid.  Les  règles  ad- 
mises, par  le  droit  français,  en  matière  de 
succession,  supposent  Fexistence  d*unc  copro- 
priété de  cette  nature  entre  les  membres  d'une 
même  famille.  Cpr.  §§  589 et  609.  Maison  n'en 
trouve  de  traces  dans  aucune  autre  partie  de 
la  législation  française. 

La  seconde  espèce  de  copropriété  est  ap- 
pelée condominium  pro  diviso,  condotninium 
juris  romani.  C'est  la  seule  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper  (3).  Elle  est  régie  par  les  prin- 
cipes suivants  : 

i*  Chaque  propriétaire  jouit,  en  ce  qui 
concerne  sa  quote-part  idéale,  de  tous  les 

pas  confondre  la  résolution  ex  tune  aTce  la  résolution  de 
plein  droit.  Si  la  résolution  ex  tune  a  quelquefois  lieu  de 
plein  droit,  dans  d'autres  cas  aussi  elle  doit  être  demandée 
en  justice. 

(1)  Cpr.  Pothicr,  Du  quan-eantrat  de  eommunouié  (ee 
traité  se  trouve  à  la  suite  du  Traité  tur  le  contrat  de  eo- 
eiité  dont  il  forme  le  premier  appendice);  Lasiauli,  111, 
94. 

(3)  Si  les  dIfférenU  étages  d'une  maison  appartiennent  4 
différents  propriétaires,  ceux-ci  ne  peuvent  être  considérés 
comme  copropriétaires  de  la  maison,  quoiqu'ils  le  soient 
des  gros  murs  qui  la  soutrennent  et  du  toit  qui  la  couvre. 
Cpr.  art.  664;  Toullier,  III,  333.  Voy,  aussi  Civ.  rrj., 
33  mars  1835,  Sir.,  XXV,  1, 414. 

(3)  Le  Code  civil  ne  contient  pas  de  théorie  générale  sur 
la  copropriété  des  choses  Individuellement  considérées.  Il 
faut,  pour  compléter  cette  matière,  recourir,  mais  avec 
précaution,  aux  principes  généraux  sur  la  propriété  et  le 
parUge  des  successions.  Merlin,  Rép.,  y  Partage,;  10,  n«  1. 
Cpr.  notes  4, 7  et  33. 
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droits  que  renferme  la  propriété  en  général, 
et  peut  les  exercer  ^ans  Tautorisation  ou  le 
consentement  de  ses  consorts.  Ainsi,  chacun 
des  communistes  a  la  faculté  d'aliéner  (4)  sa 
part  indivise,  de  la  revendiquer  entre  les 
mains  d'un  tiers  détenteur,  et  de  la  grever  de 
servitudes  (5)  ou  d'hypothèques  (6),  sauf,  en 
ce  qui  concerne  ces  servitudes  ou  hypothèques, 
les  effets  du  partage.  Les  créanciers  du  com- 
muniste  peuvent  aussi  exercer  sur  cette  part 
tous'les  droits  qui  leur  compétent,  en  général, 
sur  les  biens  de  leur  débiteur.  Ils  ont  donc 
notamment  la  faculté  de  foire  vendre,  par  voie 
d'expropriation  forcée,  sa  part  indivise  dans 
un  immeuble  commun  (7). 

â**  Les  parts  idéales  des  copropriétaires  ne 
constituant  pas  des  corps  certains,  aucun 
d'eux  ne  peut,  sans  le  consentement  de  ses 
consorts,  exercer,  sur  la  totalité  de  la  chose 
commune,  ou  même  sur  une  partie  physique- 
ment  déterminée  de  cette  chose,  des  actes  de 
propriété  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits 
de  ces  derniers.  Ainsi  :  i)Tous  actes  de  dis- 


position matérielle  et  actuelle  sont  interdits  h 
l'un  des  communistes,  qui  ne  peat,  aana  la 
concours  des  autres,  faire  de  changeoieiit 
dans  la  chose  commune.  Melior  est  eondUio 
prohibentis  ^.  Voy.  cep.  Code  de  commerce, 
art.  220.  2)  Les  actes  de  propriété  qui  n*em- 
portent  pas  nécessairement  disposition  maté- 
rielle et  actuelle  de  tout  ou  partie  de  la  eiioee 
commune,  sont,  en  ce  qui  concerne  leor 
efficacité,  subordonnés  à  la  condition  qa*ils 
ne  porteront  pas  atteinte  aux  droits  des  autres 
communistes;  en  d'autres  termes,  leur  valî-» 
dite  reste  en  suspens  jusqu'au  partage  (8). 

S""  Tout  copropriétaire  peut  contraindre  ses 
consorts  k  contribuer  aux  frais  d'entretien  et 
de  conservation  de  la  chose  commune,  sauf  i 
ces  derniers  à  s'affranchir  de  cette  obligation 
par  l'abandon  de  leur  droit  de  copro[Hiété. 
Arg.  art.  4859,  n«*  3  et  4,  et  art.  696  (9). 

t^  Chacun  des  communistes  a  le  droit  de 
demander,  en  tout  temps,  le  partage  de  h 
chose  commune  (iO). 

Ce  droit  et  l'action  qui  en  dérive  sont  iin- 


(i)  La  disposition  de  Part.  8ii  doit  être  restreinte  4 
Iliypolhèse  d'une  vente  de  droits  successifs  ;  eUe  ne  s*ap- 
pUque  pm  à  la  eession  de  droits  deeopropriétë  d'ane  autre 
nature. 

(5)  Pardessus,  Des  tervitudet,  no*  254  à  258.  Toullier, 
III,  573.  —  Une  servitude  rëeHe  supposant  un  corps  cer- 
tain sur  lequel  elle  porte,  Texercice  de  la  servitude  concé- 
dée sur  la  part  idéale  et  indivise  de  Tun  des  conuMiuistes, 
doit  rester  en  suspens  jusqu*au  partage. 

(6)  Bruxelles,  Il  décembre  4808,  Sir.,  X,  2,  528.  Req. 
rej.,  18  mars  1829,  Sir.  XXX,  1,  539.  —  Les  créanciers 
ayant  aequis  hypothèque  sur  la  part  indivise  de  fan  de» 
conmianistes,  peuvent  en  provoquer  la  vente  por  voie  de 
saisie  iannobnière,  et  se  faire  eolloqucr  liypoIhécairemenC 
sur  le  prix  en  provenant.  L^exercice  de  Thypothèque  nVst 
done  pas,  eerame  celui  de  la  servitude,  suspendu  jusqu'au 
partage,  quoique  Tune  et  Pavtre  paissent  s'évanouir  par 
suite  de  ses  effets.  Cpr.  la  note  snivaiile. 

(7)  L'art.  2205  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  indivis 
dépendants  d*une  svecession,  d'une  société,  ou  d^one  com- 
munauté de  biens  entre  éponx,  et  ne  doit  pas  être  étendu, 
par  voie  d'analogie,  au  cas  où  Tindi vision  ne  porte  que  sur 
une  chose  considérée  individuellement  :  non  est  eadem 
raiio.  L^art.  2205  cet  en  effet  fondé  sur  IlmpesKibilité,  eu 
du  moins  sur  la  dilHculté  qull  y  aurai!  à  déterminer,  dane 
la  liquidation  de  la  succession,  de  la  société,  ou  de  la  com- 
munauté, la  position  et  les  droits  de  l'adjudicataire  qui 
n'aurait  aequis  qu'une  part  indivise  dans  un  ou  plusieurs 
objets  particuliers,  au  partage  isolé  desquels  il  ne  pourrait 
astreindre  les  consorts  do  débiteur  exproprié,  par  le  moyen 
de  l'action  eommuni  dividundo.  Merlin,  Quest,,  v«  Expro- 


priation forcée,  S  7,  n»  i  in  fine.  Paris,  I«r  juin  1807,  Sir., 
VII,  2,  666.  Hetx,  28  janvier  1818,  Sir.,  XVIli,  S,  337. 
Liège,  25  janvier  I83i,  Sir.,  XXXIV,  %  683.  fey.  eepc^ 
dant  en  sens  contraire  :  Terrible,  Bip.,  v«  Saisie  iauBobi- 
lière,  S  3;  Berriat-de-Saint^Prix,  t.  il,  p.  572,  note  23 
[Éd.  B.,  p.  iOl,  th.  De  la  saisie  immobilière,  note  13); 
Lyon,  9  janvier  1832,  Sir.,  XXXIII,  2,  381  ;  Pau,  10  dé- 
oembre  1832,  Sir.,  XXXIII,  2,  2i0.  Cpr.  S  58i«  texte  a» % 
et  notes  10  à  16. 
*  [Voy.  Brux., 27  mai  f848;  Pasie.  belge,  p.  290-1 

(8)  Cpr.  sur  les  servitudes  imposées  4  l'héritage  commun 
par  rnn  des  copropriétaires  :  Pardeseus,  Des  wervitadetf 
m»  230-254;  Toollier,  111, 573.  -  Cpr.  sur  les  hypothèque» 
grevant  un  objet  commun  :  Mvineourt,  snr  l'art.  883; 
Grenier,  Dss  kfpotkèqueet  I,  156.  —  Le  principe  énoncé 
an  texte  s'applique  tout  aussi  bien  aux  hypothéquée  légekf 
et  judidairee  qu'aux  hypolbèqoee  eonreotioiuiellcs.  -*  Les 
créanciers  peuvent  provisoirentent  inscrire  rbypo«hdqw 
générale  on  spéciale  qui  leor  compète,  quoiqne  ses  eilea' 
cité  dépende  de  révéneraehl  du  parti^.  Gnichard,  Jwrit' 
prudenee  hypoêhéemire,  v«  Hérédité.  —  Qael  est  VtBti  dn 
bail  de  la  ehoee  commune  passé  par  \\m  des  eomBomsie» 
sans  le  consentement  des  autres?  11  réselle  de  In  disliae- 
tion,  indiquée  dans  le  texte,  qu*il  n*est  poiM  oppooiUe  I 
ceux-ci,  maie  que,  d^uo  autre  côté,  le  prcne«r  powm  le 
faire  valoir  contre  le  hail]eQr,.si  la  chose  louée  édhcnt  en 
partage  à  ee  dernier.  Cpr.  L.  28,  D.  «omet,  dinid,  (lOi,  1^ 
Merlin,  Quesi.,  v* Location,  $  I . 

(9)  Potbier,  op.  eii,,  n»  192. 

(10)  Ce  principe  s^applique  non-senlvnaiit  mu  partei* 
dee  fhoaes,  mais  4  eeliri  de  toile  cq^ee  de  droîU  Mmi . 
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prescn'ptibles  aussi  longtemps  que  les  copro- 
priétaifes  possèdent  ensemble  tout  ou  partie 
de  la  chose  comomne,  encore  qu'ils  en  aient, 
par  eonvetitioù ,  divisé  la  jouissance  entre 
eux  (ii).  Arg.  art.  815  et  816.  Cpr.  §  622. 
La  prescription  de  Faction  en  partage  (i2)  ne 
tùuri  qu'à  dater  du  fnotnent  auquel  l'un  des 
(xxnmunistes  a  possédé,  à  titre  de  propriétaire 
exclusif,  la  totalité  de  la  chose  commune^  ou 
de  celui  auquel  les  différents  communistes  ont 
possédé,  chacun  pfo  atio,  et  comme  s'il  y  avait 
eu  partage,  des  portions  matériellement  dis-* 
tinctes  dont  l'ensemble  compose  la  totalité  de 
cette  chose  (43). 

Les  copropriétaires  ne  peuvent  renoncer 
indéfiniment  au  droit  de  provoquer  le  partage. 
Il  leur  est  cependant  permis  de  convenir  de  la 
suspension  du  partage  pour  un  délai  de  cinq 
ans  (14);  et  cette  convention  est  susceptible 
d'être  reiioutelée  plusieurs  fois.  Art.  815 
et  816.  Un  testateur  ou  dodateur  peut  aussi 
attacher  h  sa  disposition  la  condition  que  les 
donataires  ou  légataires  resteront  dans  l'indi- 
Vfsiofi  pendant  le  même  espace  de  temps  (i  5). 

Par  exception  au  principe  ci-dessus  posé, 
ks  époai  ne  peuvent  demander  le  partage  des^ 


biens  appartenant  &  la  communauté  que  lors 
de  la  dissolution  de  cette  dernière  (art.  1441)  ; 
et  les  associés  qui  ont  conclu  une  société  pour 
un  temps  limité,  sont  assujettis  h  rester  dans 
l'indivision,  tant  que  le  terme  fixé  pour  la 
durée  de  la  société  n'est  pas  arrivé.  Arli« 
de  4871  (16).  Ce  principe  souffre  encore 
exception  dans  lesi  cas  où  l'indivision,  forcée 
en  raison  des  localités,  doit* être  considérée 
comme  une  espèce  de  servitude  réciproque 
entre  les  différents  copropriétaires.  C'est  ce 
qui  a  lieu,  par  exemple,  pour  les  allées  ou 
vestibules  communs  li  deux  maisons  (1 7).  Voye^ 
aussi  Code  de  commerce,  art.  220. 

Le  partage  se  fait,  soit  à  Tamlable,  soit  en 
justice  au  moyen  de  l'action  communi  divi- 
dundo.  Quel  que  soit  le  mode  adopté,  le  par- 
tage doit  sfe  faire  en  nature  (divisio  naturali8)i 
à  moirrs  que  la  chose  eommUne  ne  puisse  pas 
être  commodément  partagée,  6u  que,  dans  Uù 
partage  h  l'amiable^  aucune  des  parties  ne 
Veuille  recevoir  cette  chose  dans  son  lot,  éas 
auxquels  elle  est  vendue  aux  enchères,  et  le 
prix  en  provenant  réparti  entre  les  coproprié-" 
taires  {divisio  civtlis).  Art.  575,  826,  827, 
1686  et  suiv.  (18).  En  procédant  au  partage. 


otre  plDs^nrs  personoe^,  tel  qti*un  drofl  dé  paéagc.  Ci^. 
hj.,  fSnovistobte  181»,  9ir.,  XRt,  1,  529.  —  Il  s'applique 
Msii  atn  bieas  indifls  eairt  deut  od  plosietirt  communes. 
Merlin,  Rép.,  ▼»  Biens  communaux,  S  6*  ^^  ^*  Partage, 
f  40i  OfB  5.  —  Haïs  les  habitants  d'âne  communie  ne  pour* 
fiicDl,  ea  se  fondant  sur  fe  principe  en  question,  demandei' 
le  partage  des  biens  comnrannaz.  Les  lois  des  U  a6ût  1793 
ef  fO  jcria  i793,  qnl  avaient  ordonné  le  partage  de  tous  las 
biens  communaux,  ont  été  abrogées  par  les  lots  des  21  prai- 
rkl  ao  rf  et  9  Yentôsa  an  xn.  Vùy.  Merlin,  Rép.,  vo  Marais, 
1 4$  Dvilox,  Jur.  ffén.,  v  Communes,  seci.  IV^ 

(11)  Civ.  ciass.,  iS  février  f813.  Sir.,  XUI,  I,  3i6.  Cpr. 
Meq.  rej.,  9  mai  1827,  Sir,  XXVII,  1, 471. 

(12)  Llmpres^rîptibifité  de!  l'action  en  pa/tage,  tant 
fii^une  partie  qtfeleonqoe  de  la  chùse  eommone  démettre 
iadivlM,  ne  forme  point  obstacle  à  ce  que  l'nn  des  commua 
aistes  ne  poisse,  «a  moyen  d^une  possession  e^tclusive  et 
esenpte  de  précarité,  acquérir  par  ifsucapion  nrte  portion 
déterminée  de  la  chose  comarane.  L'nsncapion,  dans  ce  eas^ 
evfralne  extinction  partielle  de  Taclioa  en  partage,  en  ce 
qvî  eoneerae  kr  portion  usucapée.  Arg.  art.  Blé.  Cpr.  Du- 
ftmtoii,  ¥11,88-90. 

(i3)  Gh«bet  de  l'AHier,  Dtâ  tnceettionê,  $nt  l'aft.  8{6. 
Vaxeille,  Dt^  preicriptwnt,  n«v  377  et  suiy.  Riom,  2!^  mai 
I9f0,  Sir.,  XI,  2, 320.  Req.  rej.,  5  janrier  1814,  Sir.,  XIY, 
1, 193.  Cpr.  civ.  rej.,  23  novembre  1831, Sir., XXXII,  1, 67.- 


(Il)  Lorsque  la  clause  relative  k  Findivisioti  n'ei!i,fix0 
pas  le  terme  otf  en  prolonge  la  durée  an  delà  de  <;inq  ans, 
cette  clause  h'est  p»s  nulle,  mais  son  effet  est  restreint  k 
cet  espace  de  temps.  Cpt.  Chabot,  op.  cit.,  scfr  Tart.  815, 
n«6à9. 

(15)  Delvincoilrl,  11,  p.  344.  Durantôn,  Vli;  80.  Dallôï, 
Jur.  gén.,  vo  Succession,  chap.  VI,  sect.  III,  art.  1,  no  3. 
Civ.  rej.,  20  janvier  1836;  Dalloï,  18?<),  1,  42.  Chabot  (op. 
êit.,  sur  Part.  815,  n*  2),  et  Merlin  (R^.,  vo  partage,  $  I, 
m*  f,  2  et  3)  enseignent  au  contraire  qu'une  condition  de^ 
celte  nature  est  nulle  comme  contraire  à  la  loi  et  à  Tordre 
public. 

(1«}  Req.  rej.,  5jailletl825,  Sir.,  XXVl,  1,413. 

(17)  L.  19,  S  11  />.  comm.  ditid.  (10,  3).  Toûllier,  fil, 
469.  Colmar,  20  mars  1813,  Sir.,  XIV,  2,  292.  Req.  rej., 
10  décembre  1823,  Sîr.,  XXIV,  1,  239.  Cpr.  Req.  rej., 
21  août  1852,  Sir.,  XXXII,  1,  775. 

(18)  La  vente  unx  enchères  d'une  chose  indivise  entre 
plusieurs  personnes  s'appelle  Hci talion.  —  Voy.  sur  la 
procédure  en  matière  de  liciiaiion  ;  art.  1687  et  1688,' 
Code  de  procédure,  art.  966  el  suiv.,  cbn.  art.  953  et  suiv., 
707  et  suiv.  —  Cpr.  sur  la  qnrstion  de  savoir  si  Taft.  710 
du  Code  de  procédore  est  iippiicabie  aox  licitations  :  Douai, 
16  août  1810,  Sir.,  XI,  2^  85;  Rouen,  24  mai  1817,  Shr., 
XVII,  2,  254;  Civ.  cass.,  22 juin  1819,  Sir.,  XX,  1,  20;  Civ. 
eass.,  16  novembre  1819,  Sir.,  XXI,  1/  271  r  Grenoble, 
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les  copartageants  peuvent,  en  même  temps, 
faire  valoir  leurs  prétentions  réciproques  k 
raison  de  l'administration  ou  de  la  jouissance 
que  Tun  ou  plusieurs  d'entre  eux  auraient  eue 
de  la  chose  commune  (19).  La  procédure  à 
suivre  en  matière  de  partage  est  détermi- 
née par  les  art.  817  et  suiv.  du  Code  civil 
et  les  art.  966  et  suiv.  du  Code  de  pro- 
cédure. Cpr.  aussi  art.  1476  et  1872;  §§  611 
et  suiv« 

Le  partage,  ainsi  que  tout  acte  qui  en  tient 
lieu  (SO),  n'est  pas  translatif,  mais  simplement 
déclaratif  de  propriété.  Le  communiste  (21) 
au  lot  duquel  le  partage  (22)  a  fait  tomber 
tout  ou  partie  de  la  chose  commune,  est  con- 
sidéré comme  en  ayant  été,  dès  le  principe, 
seul  et  unique  propriétaire,  et  comme  n'ayant 
jamais  eu  aucun  droit  de  propriété  sur  ce  qui 
est  échu  à  ses  copartageants.  Arg.  art.  885  (23). 
En  vertu  de  ce  principe,  les  servitudes  et  les 
hypothèques  consenties  par  l'un  des  commu- 
nistes sur  sa  part  indivise  dans  un  immeuble 
commun,  s'évanouissent,  lorsque,  par  suite  du 
partage,  il  n'en  obtient  aucune  portion.  Si,  au 
contraire,  la  totalité  ou  une  partie  de  Tim- 
meuble  commun  tombe  dans  son  lot,  les  ser* 


S5  Juin  48i5,  Sir.,  XXV,  %  172;  Req.  rej.,  i  avril  <8S7, 
Sir.;xXVII,  K  3S5;  Monipellier,  29  août  i829.  Sir., 
XXIX,  S,S8i;  Req.  rej.,  i8  mai  i830,  Sir.,  XXX,  1,  227. 
La  jurisprudence  tend  à  distinguer,  dans  la  solution  de 
cette  question,  le  cas  où  la  licitation  a  lieu  entre  majeurs 
seulement,  de  celui  où  des  mineurs  9*j  trouvent  inté- 
ressés. 

(19)  C^est  par  ces  réclamations  accessoires  que  plusieurs 
auteurs  cherchent  à  expliquer  la  nature  mixte  de  Taclion 
en  partage.  Cette  explication  nous  parait  inexacte.  Cpr. 
$746. 

(20)  On  considère  comme  acte  de  partage  la  licitation 
par  laquelle  Tun  des  communistes  devient  propriétaire 
exclusir  de  la  chose  commune.  Civ.  eass.,  27  novembre 
i82l,  Sir.,  XXII,  i,  211.  —  On  regarde  aussi  comme  acte 
de  partage  la  cession  par  laquelle  l^un  des  copropriétaires 
tranxmet  sa  part  indivise  à  son  consort,  pourvu,  toutefois, 
que  cette  cession  fasse  cesser  Tindivision.  Req.  rej.,  3  mars 
1807,  Sir.,  vil,  1,  270,  Nîmes,  25  février  1819,  Sir.,  XIX, 
2,  287.  Il  en  serait  autrement  sMI  y  avait  d^aulrcs  copro- 
priétaires que  le  cédant  et  le  cessionnaire.  Civ.  cass., 
16  janvier  1827,  Sir.,  XXVll,  i,  242.  Civ.  cass.,  24  août 
1829,  Sir.,  XXIX,  1,  421.  Req.  rej.,  18  mars  1829,  Sir., 
XXX,  1, 539.  Montpellier,  6  mai  1831,  Sir.,  XXXI,  2, 278. 
Lyon,  21  décembre  1831,  Sir.,  XXXI 1, 2,  274.  Foy.  eepen- 
dant,  an  sens  contraire  :  Req.  rej.,  2S  janvier  1809,  Sir., 
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vitudes  ou  les  hypothèques  qu'il  a  établies 
affectent  ce  qui  lui  est  échu.  Cette  conséqneoee 
s'applique  é£;a1ement  aux  actes  d'aliénation  et 
aux  constitutions  d'hypothèque  ou  de  servi- 
tude portant  sur  la  totalité  ou  sur  une  portîoo 
physiquement  déterminée  de  la  chose  com- 
mune. Par  suite  du  même  principe,  il  faut 
aussi  décider  que  le  ci-devant  copropriétaire, 
auquel  est  du  une  soulte  ou  retour  de  lot,  ne 
peut,  k  défaut  de  payement,  exercer  l'action 
accordée,  en  cas  d'aliénation,  par  les  art.  ii85 
et  1654  (34). 


§198. 

5"  De  la  propriété  pleine,  et  de  la  propriiti 
moins  pleine.  {Dominium  plénum,  mima 
plénum,) 

La  propriété  est  appelée  pleine  ou  moins 
pleine,  suivant  qu'elle  n'est  pas  ou  qu'elle  est 
décomposée  en  domaine  direct  et  utile. 

Le  domaine  utile  consiste  dans  un  droit  de 
jouissance  exercé,  non  à  titre  de  servitude, 
mais  comme  conséquence  de  la  propriété 
partielle  dé  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Le 
domaine  direct  se  compose ,  k  l'exception  de 


IX,  1,  139;  Montpellier,  19  jaillet  18S8,  Sir.,  XXIX,  3,  5S. 

(SI)  Ce  principe  ne  8*appliqoe  donc  pas  au  cas  oà  «■ 
tiers  devient,  par  suite  de  la  licitation,  propriélaîre  de  la 
chose  commane. 

(21)  Le  copropriétaire  qui  se  rend  adjudicataire  de  la 
chose  commune,  sur  la  poursuite  en  expropriation  dirigée 
par  le  créancier  de  tous  les  communistes,  en  deWeiit  pro- 
priétaire à  titre  nouveau;  Part.  883  est  ici  sans  appHcatioii. 
Paris,  2  juin  1817,  Sir.,  XVI1I,2.38. 

(23)  Le  Code  civil  a  puisé  ce  principe  dans  Pancien  droit 
français.  Diaprés  le  droit  romain,  dont  les  disposilioas 
nous  paraissent  moins  conformes  à  la  nature  du  droit  de 
copropriété,  le  partage  était  considéré  comme  translatif  de 
propriété,  c'est-à-dire  comme  contenant  aliénation  d^UM 
part,  et  acquisition  de  Tautre.  Pothier,  op.  cit.,  o«  199. 
Bruxelles,  20  février  1811,  Sir.,  XI,  2,  575.  —  Qooiqoe 
Part.  883  ne  parle  que  des  cohéritiers,  il  doit  s*appllq«er 
à  tous  les  copropriétaires  ;  cela  ne  fait  aucun  jdoule  en  \ 
jurisprudence.  Delviucourt,  sur  Part.  883. 

(2i)  Civ.  nj,  24  mars  18<23,  Sir.,  XXIll,  1, 200. 
çon,  25  juin  1828,  Sir.,  XXIX,  2.  86.  Req.  rej.,  9  oui  183B, 
Sir.,  XXXU,  1,  567.  —  Il  résulte  encore  de  ce  prîndpe 
le  cohéritier,  adjudicataire  par  suite  de  licitation,  iiVst 
soumis  è  la  rerente  sur  folle  enelière.  Paris,  SI  arril  ISSI^ 
Sir.,  XXX,  2,  370.  Koy.  cependant  en  sens  contraire  :  Pi- 
ris,  21  mai  1816,  Sir.,XViri,2,  10. 
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cette  jouissance,  des  diSérents  droits  que  la 
propriété  renferme,  et  en  reconnaissance  des- 
quels le  propriétaire  utile  est  astreint,  envers 
le  propriétaire  direct,  soit  k  des  services  per« 
sonnets,  soîtau  payement  d'un  canon,  ou  d*une 
rente  annuelle  (i). 

Cette  décomposition  de  la  propriété,  qui 
peut  être  modî6ée  de  mille  manières,  se  pré- 
sente dans  rhistoire  sous  des  formes  tellement 
variées  (2)  qu'il  est  impossible  de  déterminer, 
d'une  manière  générale,  l'étendue  des  droits 
que  comportent  le  domaine  direct  et  le  do- 
maine utile. 

La  propriété  d'un  grand  nombre  de  biens- 
fonds  était  autrefois  décomposée  chez  toutes 
les  nations  d'origine  germanique.  Cet  état  de 
choses,  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  chez 
plusieurs  d'entre  elles,  avait  reçu  en  France 
plus  de  développement  que  partout  ailleurs, 
à  raison  de  l'influence  que  le  système  féodal 
exerça  sur  les  institutions  de  ce  pays,  dans 
lequel  il  avait  pris  naissance  (3). 

Aux  embarras  résultant  de  la  versatilité  des 
principes  qui  régissaient  cette  matière,  venait 
encore  se  joindre  un  autre  inconvénient  : 
comme  les  biens-fonds  pouvaient,  abstraction 
faite  de  toute  concession  de  nature  à  entraîner 
une  division  de  propriété,  être  grevés  de 
redevances  irrachetables,  qu'aucun  signe  ca- 
ractéristique ne  différenciait  d'avec  les  rentes 
dues  par  suite  d'une  concession  de  cette  espèce, 
on  était  souvent  exposé  à  confondre  les  im- 
meubles dont  la  propriété  avait  été  divisée, 
avec  ceux  dont  la  propriété  était  demeurée 
pleine. 

Les  charges  et  les  entraves  multipliées  qui 
pesaient  sur  la  propriété  foncière  avaient 
puissamment  contribué  au  renversement  de 

(1)  Le  droit  de  superficie  ne  constitue  pus  une  propriété 
noios  pleine  dans  le  sens  que  n^rus  attadions  à  ces  mots  : 
le  domaine  de  la  superficie  et  celui  du  sol  portent,  en  cfl'et, 
sur  deux  objeU  distincts.  [  Vcy.  la  loi  belge  du  28  dée.  1824 
sur  le  droit  de  superficie.]  CepeodaolProudhon  {Des  droits 
d'usage,  1, 368),  considère  ce  droit  de  superficie  comme  une 
cspèM  de  domaine  utile.  En  fuit,  il  est  parfois,  à  raison  du 
silence  de  la  législation ,  assez  difficile  de  les  distinguer 
Tun  de  Taotre.  —  Du  reste,  il  peut  se  présenter  d'autres 
décompositions  matérielles  do  droit  de  propriété  qui  n^ont 
rien  de  eomman  avee  la  diTisision  dont  il  est  question  au 


l'ancien  régime.  Aussi,  raffrancbissement  du 
sol  français,  depuis  longtemps  sollicité  par 
tous  les  économistes,  fut-il  une  dés  premières 
mesures  qu'amena  la  révolution  de  1789.  Les 
principales  lois  promulguées  à  cet  effet  sont 
celles  des  il  août  1789,  3  novembre  1 789, 
15-28^  mars  1790,  48-29  décembre  1790, 
â5-â8*août  1792,  et  17  juillet  1793. 

Ces  lois  convertirent  tous  les  droits  de 
domaine  utile  en  droit  de  pleine  propriété. 
Elles  anéantirent,  dans  toute  leur  étendue,  les 
institutions  féodales,  et  par  suite,  elles  sup- 
primèrent, sans  indemnité,  les  corvées,  les 
services,  et  même  les  redevances  dont  l'origine 
se  rattachait  à  ces  institutions.  Quant  aux 
rentes  non  entachées  de  féodalité,  elles  les 
déclarèrent  indistinctement  rachetnbles. 

La  loi  des  18  29  décembre  1790  admit 
cependant  une  exception  pour  les  rentes  et  les 
emphytéoses  non  perpétuelles.  «  Les  baux  à 
tt  rente  ou  emphytéoses  non  perpétuelles, 
«  porte  l'art.  1*'  de  cette  loi,  seront  exécutés 
u  pour  toute  leur  durée ,  et  pourront  être 
«  faits  à  l'avenir  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
«  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les  baux  à  vie, 
«  même  sur  plusieurs  têtes,  à  la  charge  qu'elles 
tt  n'excèdent  pas  le  nombre  de  trois.  » 

Tel  était  l'état  de  la  législation  lors  de  la 
promulgation  du  Code  civil,  dont  l'art.  530 
déclare  rachetablestoutes  les  rentes  constituées 
à  perpétuité  pour  prix  de  la  vente  d'un  im- 
meuble, ou  comme  condition  de  la  cession,  k 
titre  onéreux  ou  gratuit,  d'un  fonds  immo- 
bilier. 

Cet  article,  qui  reproduit  les  principes  du 
droit  intermédiaire,  en  ce  qu'il  rend  impossible 
toute  décomposition  perpétuelle  de  la  pro- 
priété, ne  s'explique  pas  sur  les  effets  des  con- 

paragraphe.  Cpr.  Req.  rej.,  36  décembre  1833,  Sir., 
XXXIY,  1, 720;  Req.  rej.,  13  février  1834,  Sir.,  XXXiV, 
1,  205. 

(2)  On  connaissait  en  France  des  emphytéoses,  des  loea- 
talries  perpétuelles,  des  cbamparts,  des  baux  4  domaine 
eongéable,  etc.  Voy,  Merlin,  Rép„  et  Quest.,  \^  Empby- 
téose,  Locatuirie  perpétuelle,  Champart,  Bail  4  domaine 
eongéable  ;  TouUier,  111,  OS^lOi;  Lassaulx,  III,  48;  Duran- 
ton,  IV,  7S-92.  [Voy.  la  loi  belge  sur  Temphytéose,  du 
Î8  déc.  1824.] 

(3)  Voy.  Merlin,  Rép.,  v»  Fief. 


iW 


.  DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS* 


veotions  qui,  d*après  le  droit  andeo  çt  la  loi 
de»  48^39  décembre  ^90,  en  entraînaient 
]a  décomposition  temporaire.  On  peut  dès  lors 
86  demander  quelles  doivent  être  aujourd*hui 
les  conséquences  de  ces  conventions,  dont 
l'usage  6*est  conservé  dans  plusieurs  provin- 
ces (4).  Nous  pensons  qu'elles  ne  peuvent 
avoir,  en  aucun  cas,  pour  résultat  d'opérer 
une  division  de  propriété.  £n  effet,  d'une  part, 
la  loi  des  i8-29  décembre  i790  a  été  abrogée 
par  l'art.  7  de  celle  du  30  ventôse  an  xn 
(Cpr.  §  H)  ;  d'autre  part,  la  lettre  de  l'art.  945, 
l'esprit  (5)  qui  a  présidé  à  sa  rédaction  ainsi 
qu'a  calledes  art.  550  et  896,  s'opposent  à  toute 
décomposition,  même  temporaire,  de  la  pro- 
priété. Cette  décomposition  devient  d'ailleurs 
inutile,  puisque  le  contrat  de  louage,  que  les 
lois  permettent  de  modifier  à  l'infini,  suffit 
aux  exigences  de  toutes  les  relations  sociales. 
Voy,  art.  1717  eH  742. 

En  résumé,  la  matière  est,  à  notre  avis, 
régie  par  les  principes  suivants  : 

i""  Lorsqu'un  immeuble  est  cédé  à  la  charge 
pu  soui  la  réserve  d'une  rente  perpétuelle,  le 
droit  de  propriété  passe  tout  entier  sur  la  tête 
de  l'acquéreur,  et  la  rente,  assimilable  d'ail- 


leurs à  un  prix  de  vente,  est  easentiellemeiit 
rachetable  (6).  Voy.  $  398. 

3**  Si,  au  contraire,  la  cession  de  jouissaocc 
n'est  que  temporaire  (7),  et  si  les  clauses  (8) 
de  la  convention  n'établissent  pas  cIaîreaieoi(9) 
qu'il  ait  été  dans  l'intention  des  contractant* 
d'opérer,  soit  une  translation  de  propriété,  aoit 
une  constitution  de  servitude  personnelle,  le 
contrat  est  soumis  aux  règles  du  louage,  et  le 
possesseur  de  l'immeuble  dont  la  jouissance  a 
été  ainsi  cédée,  ne  peut  ni  rhypotbéquer«  ni 
former  à  son  égard  d'action  possessoire  (10). 

Les  biens  compris  dans  une  substitution 
fidéicommissaire,  et  ceux  composant  un  ma- 
jorât offrent,  par  exception,  des  exemples  de 
propriété  divisée  (il). 

• 
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Généralités. 

Les  moyens  d'acquérir  la  propriété  des 
choses  sont  universels  ou  particuliers.  Il  sera 
question  des  premiers  dans  la  théorie  du  patri- 
moine. Parmi  les  seconds,  les  uns  reposent 


(4)  Çpr.  sur  efîtta  matière  :  b^lvîncourt,  «or  Tari,  t^; 
Toullier,  loc.  cit,f  Grenier,  Det  hypothéquée,  |,  143  ;  Da- 
rantOD,  loe.  cit.;  Merliu,  Qwst,,  v»  Emphyléose,  S  5. 

(5)  Cet  esprit  résulte  clairement  de  la  discussion  de  ces 
articles  au  conseil  4'Etftt,  des  discours  et  des  exposés  de 
motifs  faits  et  présentés  par  les  orateurs  du  tribunal  et 
ceux  du  gouvernement.  Voy.  surtout  :  Discwtsion  sur 
Tan.  330  (Locré,  Ug.,  t.  VHI,  p.  79  à  93  [Éd.  B.,  t.  IV, 
p.  il  à  46]);  DUcours  .préliminaire,  de  Portalis  (Looré, 
V;?.,  t.  I,  p,  509,  no  89  [Éd.  B.,  t.  I,  p.  181 J).  —  U  est 
encore  à  remarquer  que  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  sur 
le  régime  hypolhécalre,  avait,  dans  son  art.  6,  rangé  les 
emphytéoses  non  perpétuelles  eu  nombre  des  biens  sus- 
ceptibles d'bypolbèque,  et  que  le  Code  civil  n'a  pas  rcpro^ 
duit  celte  disposition  qui  se  trouve  évidemment  abrogée 
d'après  la  rédaction  limitative  de  Part.  2118. 

(6)  Merlin,  QuM/.,  vo  Emphyléose,  S  5,  n^i.  Civ.  rcj., 
12  nivôse  an  xii.  Sir.,  IV,  1,  115.  Civ.  cass.,  7  nivôse 
an  XII,  Sir  ,  IV,  1,  236.  Civ.  cass.,  5  octobre  1807,  Sir., 
IV,  1,  113.  Civ.  cass.,  8  novembre  1824,  Sir.,  XXV,  1,  290, 

(7)  Cpr.  Avis  du  conseil  d^État  du  i-7  mars  1808;  Req. 
rcj.,  29  thermidor  au  x.  Sir.,  III,  1,  117;  Rouen,  1"  août 
1811,  Sir.,  XII,  2, 76. 

(8)  La  qualification  donnée  au  contrat  est  indifférente  ; 
<V.s!  aux  danses  mêmes  de  la  convention  qu'il  faut  s'atta- 
cher, pour  en  déterminer  le  caractère  et  les  elTets.  L'cra- 


phytéos9,  par  exeoiple,  pant  4tre  plaeée  Untdt  dans  la 
première,  et  tantôt  dans  la  seconda  des  hypothèses  que 
nous  avons  établies. 

(9)  A  lienatio  non  prwtumitur. 

(10)  Grenier,  Dm  hypothéquée,  I,  liS.  Delvîooonri,  III, 
p.  183.  Proudhon,  De  l'usufruit,  I,  97.  Merlin  {Queti., 
vo  Emphytéose,  $  5,  no  8)  et  Duranton  (IV,  80,  XIX,  2M, 
XXI,  5)  professent  une  opinion  dlamétraleroent  opposée. 
Ils  soutiennent  que  Ton  peut  encore  aujourd'hui  éiabUr 
des  emphytéoses  temporaires  dans  lesquelles  le  baillear, 
en  se  réservant  le  domaine  direct,  transfère  au  preneur  on 
véritable  domaine  utile,  que  ce  dernier  a  le  droit  de  gre- 
ver d'bypolbèque,  et  à  roocasioQ  duquel  il  peut  forncr 
Faction  possessoire.  [Brux.,  14  mai  182i;  Patie.  bel^,  h 
cette  date.]  Voy.  encore,  dans  ce  sens  :  Baltur,  Des  hypo- 
ihèquet.  II,  246;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Hypothèque, 
no  2  ;  Dalloz,  Jur,  ^én.,  vo  Hypothèque,  chap.  Il,  seet.  I, 
no  11;  Troplong,  Det  pnviUges  et  hypothèques.  II,  405; 
Civ.  ca.ss.,  26  juin  1822,  Sir.,  XXII,  1,  362;  Req.  rej., 
19  juillet  1832,  Sir.,  XXXII,  1,  331;  Douai,  15  décembre 
1832,  Sir.,  XXXIll,  2,  65.  [Voy.  la  loi  belga  du  28  déc 
1824,  sur  Temphytéose.] 

(11)  Voy.  aussi  le  sénatus-consulte  do  30  juillet  1810, 
dont  Part.  14  porte  :  «  Les  domaines  productifs  qui  se 
«  trouvent  attachés  à  la  dotation  de  la  couronne  peavcot 
«  être  affermés,  sans  que  néanmoins  la  durée  des  baai 
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sar  la  loi,  Ids  que  ]*occiipation,  raccession,  la 
pereqptioD  des  fruits  de  la  chose  d'autrui  et 
Pusucapion  ;  les  autres,  sur  la  volonté  de  l'aii^ 
cien  propriétaire,  tels  que  les  conventions  et 
les  legs  k  titre  particulier  dont  nous  traiterons 
en  parlant  des  dispositions  à  titre  gratuit. 

1.  9S  COOCUPATIOR. 

§200. 

L'occupation  est  un  moyen  d'acquérir  la 
propriété  par  le  seul  fait  de  la  prise  de  pos^ 
session  d'une  chose  qui  n'appartient  h  per- 
sonne. Res  nullius  eedit  occupanti. 

Le  Code  civil  n'admet  pas  d'occupation 
proprement  dite,  puisque,  aux  termes  des  ar- 
ticles 539  et  7i3,  tout  ce  qui  n'a  pas  de  maître 
appartient  à  l'État.  Toutefois,  l'occupation 

«  poÛM  ezeéder  le  temp«  déterminé  p«r  les  art.  595,  li29, 
«  i530  et  1718  do  Gode  civil,  à  moins  qu'un  bail  emphy- 
ft  téotique  n^ait  été  autorisé  par  décret  délibéré  au  conseil 

«  <rÉut.  » 

(1)  DelTlneourt,  11,  p.  l.[Vby.  Liège,  18 mars  1846; 
Pane.  6e/^e.  1847,p.  251] 

(2)  Touiller,  III,  371.  Doranton,  IV,  335  et  suIt.  —  Les 
lois  ne  s*oceupent  que  des  prises  maritimes.  €pr.  sur  cette 
matière  s  Ordonnance  de  la  narine  du  mois  d*août  1681, 
lÎT.  III,  tjt.  IX  et  X;  Règlement  du  26  Juillet  1778  eoncer- 
nanl  la  narigation  des  bâtiments  neutres,  en  temps  de 
gnerre  ;  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  sur  les  armemeuts  en 
eoarae;  Code  det  prisée,  par  Lebeao,  Paris,  an  vu,  3  vol. 
tn-4«  et  i  vol.  in-S»;  Code  dee  prises  maritimes  y  par  Du- 
Aricbe-Foolaines,  Paris,  1804,  2  vol.  in-S»;  Merlin,  Hép., 
r>  Prise  maritime  ;  Bravard ,  Manuel  de  droit  commercial, 
p.  465.  [Brux.,  Meline,  Gans  et  comp.] 

(3)  Gcs  choses  étaient  autrefois  appelées  épaves  mari- 
limes,  OQ  varech.  Gpr.  à  cet  égard,  ainsi  que  sur  les  objets 
naufrage  ou  jetés  à  la  mer,  navts  levanda  causa  .*  Ordon- 
nance de  la  marine  de  1681,  liv.  IV,  tit.  IX;  Touiller,  IV, 
37  et  suiv.s  Doranton,  IV,  305  et  suiv.,  327  et  suiv.;  Merlin, 
Rép,,  v«  Varech,  Dissertation  sur  les  épaves  (Sir.,  VIII,  2, 
4);  Garnier,  Traité  des  rivièree,  1, 138  et  suiv. 

(4)  Dans  Tancieu  droit,  les  choses  égarées  étaient  appe- 
lées épaves.  On  fait  ordiiiaireuient  dériver  ce  mot  de  expa- 
veseere,  étymologie  qui  en  restreindrait  la  signification 
primitive  aux  animaux  effrayés  et  errants.  Voy.  Diction- 
naire de  droit,  de  Perrière,  et  Glossaire  du  droit  français 
par  de  Laurière,  v«  Épaves.  —  Les  épaves  appartenaient 
aux  seigneurs  haut-justiciers.  L'art.  7,  tit.  1,  de  la  loi  des 
13-20  avril  17D1  les  leur  enleva,  sans  indiquer  toutefois  à 
qni  elles  appartiendraient  ù  l'avenir.  L'art.  717  se  réfère, 
eo  ce  qni  les  concerne,  à  des  lois  spéciales.  Mais,  comme 
il  n'en  existe  pas  de  nouvelles  sur  la  matière,  plusieurs 
auteurs  (Gpr.  Merlin,  Rép.,  yo  Épaves;  Touiller,  IV,  48  et 
soiv.)  ont  conclu,  des  art.  539  et  713,  que  les  épaves  étaient 


est  encore  aujourd'hui  un  moyen  d'acquérir, 
en  ce  sens  qu'il  est  permis  aux  particuliers  de 
s'approprier,  par  prise  de  possession,  certaines 
choses  qui  appartiennent  de  plein  droit  à 
l'État  (i). Telles  sont: 

i*  Les  choses  prises  sur  l'ennemi ,  en  tant 
qu'il  peut  être  permis  de  faire  du  butin  (â). 

S**  Les  choses  rejetées  par  la  mer  et  les  pl%ptes 
qui  croissent  sur  son  rivage,  pourvu  toutefois 
que  l'on  se  conforme  aux  règlements  rendus  à 
ce  sujet  (3).  Art.  717. 

3*  Les  choses  perdues  ou  égarées  (arg.  ar- 
ticle 2279)  et  celles  volontairement  abandon- 
nées par  le  propriétaire  (4). 

4"*  La  moitié  du  trésor  découvert  par  le  pur 
effet  du  hasard.  On  appelle  trésor  toute  chose 
cachée  ou  enfouie  (5),  de  la  propriété  de  lar- 
quelle  personne  ne  peut  justifier  (6).  La  moitié 

aujonrdliui  indistinctement  aequises  à  TÉtat.  D^antrea 
auteurs,  au  contraire  (Cpr.  Duranton,  IV,  270, 318  et  suiv  ; 
Garnier,  Traité  des  rivières^  I,  140-145),  se  sont  pronon- 
cés en  faveur  de  Tinveotenr.  Cette  danriére  opinion  a  été 
consacrée  par  une  décision  du  ministre  des  finances  du 
3  août  1825  (Sir.,  XXVI,  2,  4),  comme  étant  la  plus  con- 
forme h.  Téquilé  naturelle  et  à  la  disposition  de  Tart.  2379. 
"Cependant,  cette  règle  n*est  pas  sans  exception.  Ainsi,  les 
choses  abandonnées  dans  les  greffes  des  tribonaux  et  les 
bureaux  de  voitures  publiques,  appartiennent  exclusive- 
ment à  rÉtat,  lorsqu^lles  ne  sont  pas  réclamées  dans  les 
délais  déterminés  par  les  lois  et  règlements.  Voy.  Loi  du 
11  germinal  an  iv;  Décret  du  13  août  1810;  Ordonnance 
du  22  février  1829.  Les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes  pour  être  remises  à  destination  sont 
définitivement  acquises  à  l'État,  lorsque  le  remboui'sement 
n'a  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  on  délai  de 
huit  années  ù  partir  du  jour  du  versement  des  fonds.  Loi 
du  31  janvier  1833,  art.  1. 

(5)  La  définition  que  le  second  alinéa  de  Tart.  716  donne 
do  trésor  n'en  restreint  pas  fidée  aux  ehoses  cachées  dans 
un  immeuble.  Ainsi,  quoique  le  premier  alinéa  de  cet  ar- 
ticle ne  paraisse  avoir  en  vue  qu'un  objet  trouvé  dans  nn 
immeuble,  il  n'en  est  pas  moins  applicable  à  l'hypothèse 
plus  rare  d'un  trésor  découvert  dans  on  meuble  r  eadem 
est  ratio.—  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une 
chose  cachée  ou  enfouie  doive  être  considérée  comme  trér 
sur,  que  le  dépôt  soit  ancien.  Duranton,  IV,  310.  Cpr. 
L.  31,  S  i,  D,  de  adq.  rer.  dom.  (41,  1^;  L.  uni,  C.  de  The- 
saur.  (10,  15).  —  Les  choses  trouvées  dans  des  tombeaux 
peuvent-elles  être  envisagées  comme  des  trésors?  Voyez 
Bordeaux^  août  1806,  Sir.  VI,  2,  175.  -  Gpr.  sur  Thisto* 
rique  de  celte  mulière  :  Jurisprudence  du  Code  civil.  Vil,  362. 

(6)  On  doit  admettre  ù  cet  effet  toute  espèce  de  preuves 
et  même  de  simples  présomptions.  Voy.  Touiller,  IV,  36  ; 
Duranton,  IV,311.  [Bmx.,  5  avril  1823»  Patio.  6«^«,  à  cette 
date.] 
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du  trësor  est  attribuée ,  â  titre  d'occupation 
{invention)^  k  celui  qui  le  découvre  (7);  Tautrc 
moitié  appartient  au  propriétaire  du  fonds 
dans  lequel  il  était  enfoui. 

Le  droit  d^invention,  qui  ne  s'exerce  que  sur 
les  trésors  dont  la  découverte  est  due  au  hasard, 
ne  peut  être  invoqué,  ni  par  l'ouvrier  que  le 
propriétaire  du  fonds  a  chargé  de  faire  des 
fouillés  ayant  pour  objet  la  découverte  d'un 
trésor,  ni  parle  tiersqui,  dans  le  même  but(8), 
aurait  fait  des  recherches  non  autorisées  par 
le  propriétaire.  Dans  l'une  et  l'autre  de  ces 
hypothèses,  le  trésor  appartient  en  totalité  à 
ce  dernier,  k  titre  d'accession.  Art.  523.  Mais 
l'ouvrier  travaillant  sur  le  fonds  d'autrui  a 
droit  À  la  moitié  du  trésor  qu'il  a  découvert 
sans  avoir  été  spécialement  chargé  de  le  re« 
chercher  (9).  Art.  7i6. 

5*  Le  gibier.  Tout  propriétaire  jouit  au- 
jourd'hui du  droit  de  chasse  sur  ses  terres,  k 
charge  de  se  conformer  aux  lois  q.ui  en  règlent 
l'exercice  (iO),  et  notamment  sous  la  condi- 
tion d'obtenir  du  préfet  du  département  un 
permis  de  port  d'armes  de  chasse  (if).  Le 


Propriétaire  peut  exercer  par  lui-même  le 
e  chasse,  ou  le  céder,  en  tout  ou  partie,  soit 
i  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  (12). 

6*  Le  poisson. 

La  pèche  dans  la  mer ,  ainsi  que  dans  les 
fleuves  et  les  rivières  qui  s'y  jettent,  jusqu'aux 
limites  de  l'inscription  maritime  (i  3),  est  libre 
pour  toute  personne,  à  la  condition  d'observer 
les  règlements  qui  existent  à  cet  égard  (i4). 

Le  droit  de  pèche  s'exerce  au  profit  de  l'Eut 
dans  les  fleuves,  rivières,  canaux,  contre- 
fossés  et  dépendances  navigables  ou  flottables 
avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  1  en- 
tretien est  à  la  charge  de  l'État  ou  de  aes 
ayaots  cause.  Les  particuliers  ne  peuvent  y 
pécher  qu'i  la  ligne  flottante  et  tenue  k  la 
main,  à  moins  d'avoir  obtenu  une  licence 
ou  d*étre  adjudicataires  de  la  ferme  de  la 
pèche  (15). 

Dans  les  rivières  et  canaux  autres  que  ceux 
d-dessus  désignés ,  les  propriétaires  riverains 
ont  le  droit  de  pèche  ,  chacun  de  leur  cAié, 
jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau  ^i6). 

La  pèche  des  étangs  et  des  eaux  dormantes 


<7)  CVsl-à-dire,  4  calai  qnî,  le  premier,  a  renda  le  trésor 
Tisîbie,  bien  quMI  ne  Tait  pas  découvert  en  totalité,  ou  que 
même,  U  n*ait  pas  d*abord  recoona  que  ce  fût  un  trésor. 
Bruxelles,  15  mars  1810,  Sir.,  X,  %  tSO. 

(8)  Si  les  fouilles  ont  été  faites  dans  tout  autre  but  que 
celui  de  trouver  un  trésor,  Tinventear  doit  obtenir  U  moitié 
de  celui  qu*il  a  découvert ,  quoique  les  recherches  aient 
été  faites  sans  la  permission  du  propriétaire.  L,  un,  C.  dt 
Thetaur.  (10,  15).  Touiller  (lY,  35)  parait  être  d'un  avis 
différent. 

(9)  Duranton,  IV,  315  et  sniv.  Bruxelles,  il  mars  1810, 
Sir.,  X.  S,  230. 

(10)  La  principale  loi  sur  cette  matière  est  celle  des 
38-30  avril  1790.  [Koy.  pour  la  Belgique  celle  du  S6  fév. 
1846.]  Cpr.  Traité  général  des  eaux  et  forite ,  chaues  et 
fiêchet,  parBaudrillart,  Paris,  1821-1831,  3  vol.  in-4«{ 
Code  de  la  ekaese  et  de  la  pèche,  par  Rondonncau,  Paris, 
1826,  in«8«  ;  Code  de  la  chatte  et  de  la  pêcher  par  un  ano- 
nyme, Paris,  1826,  in-52;  Traité  complet  du  droH  de  chatte, 
par  Petit;  Paris,  1838, 2  vol.  in-8*. 

(11)  Cela  est  exigé  par  le  décret  du  4  mai  1812,  qui  est 
encore  aujourd'hui  en  vigueur,  d'autant  plus  qu'il  a  été 
implieitement  confirmé  par  l'art.  77  de  la  lui  des  finances 
du  28  avril  1816.  flierlin,  Rép.,  v»  Port  d'uivies.  Crim. 
cass.,  7  mars  1823,  Sir.,  XXIll,  1,  2^0.  Crim.  cass.,  3  mai 
1834,  Sir.;  XXXIV,  1,  576.  [Liège,  25  avril  1832.  Brux., 
!•»  mars  1832;  Patic.  belge,  k  ces  dates].  Cpr.  aussi  les 
arrêts  cités  à  la  noie  6  du  S  5.  Foy.  cependant  TouUier,  IV, 
6  et  sniv. 


(12)  Crim.  eass.,  13  juillet  1810,  Sir.,  X,  1, 297. 

(13)  Loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pécbe  fluviale,  art.  S, 
alin.  2.  [Toy.  pour  la  Belgique  Tord,  de  1669;  la  loi  et  k 
décret  du  14  floréal  an  x.]  —  Les  limites  de  Pinscriplion- 
maritime  sont,  pour  les  fleuves  et  rivières  qui  se  JeUeal 
dans  rOcéan,  au  point  où  remonte  le  flot  d'éqoîuoxe,  et 
pour  les  fleuves  et  rivières  affluant  à  la  3lédîterranée,  an 
point  où  les  bâtiments  cessent  de  pouvoir  remonter  à  b 
voile.  Loi  sur  rinscripiion  maritiuie  du  3  brumaire  an  iv, 
art.  1  et  2.  Vojf.  aussi  le  tableau  annexé  4  rordontiauce 
relative  à  la  pèche  fluviale,  du  10  juillet  1835.  Ce  Ubteaa 
contient  Tindicaiion  des  limites  entre  la  pèche  flaviale  et 
la  pèche  maritime. 

(14)  Cpr.  sur  la  pèche  maritime  en  général  :  OrdoniMBee 
de  la  marine  du  mois  d'aoïlt  1681,  liv.  V;  sur  la  pèche  da 
hareng  et  du  maquereau  :  Ordonnance  des  14  aodt  1816 
et  4  janvier  1822;  sur  la  pèche  de  hi  morue  4  Tile  de  Terra- 
Neuve  :  Arrêté  du  15  pluviôse  an  xi;  Ordonnances  da 
13  février  1815  et  du  24  avril  1842;  sur  la  pèche  du  corail  : 
Loi  du  17  floréal  an  x  ;  Merlin,  Bép^  v«  Pèche,  scci.  Us 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v«  Péclie,  sect.  II. 

(15)  Loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pèehe  fluviale,  arL  I, 
n*  3,  aiîn.  1,  et  art.  5,  alin.  3.  Koy.  aussi  rordonnaue 
du  10  juillet  1835  sur  le  même  objet  et  le  tableaa  y  an- 
neyé.  Ce  tableau  indique,  |iar  dcpariement,  les  parties  de 
fleuves  et  rivières,  et  les  canaux  navigables  ou  flotUiblcs 
sur  lesquels  la  pèche  doit  être  exercée  au  profit  de  TÉlaL 

(16)  Loi  sur  h  pèche  fluviale,  du  15  avril  1S29,  art.  1 
—  Cpr.  sur  la  pèche  fluviale  en  général  :  Motifs  et  diatm»- 
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est  réglée  par  les  art.  5S4  du  Code  civil, 
et  388  du  Code  pénal. 

7*  Enfio,  Jes  essaims  d'abeilles.  Le  proprié* 
faire  du  fonds  sur  lequel  vient  s'abattre  un 
essaim  est  autorisé  à  s'en  emparer ,  lorsque 
le  propriétaire  des  abeilles  ne  les  poursuit 
pas  (i  7).  Loi  des  28  septembre-6  octobre  1 791 , 
lit.  I,  sect.  III,  art.  5. 

3.   DS  LA  PEBCBPTIOH  DBt  VADITS. 

S  201. 

La  propriété  renfermant  un  droit  exclusif 
aux  fruits,  celui  qui  les  a  perçus ,  sans  y  être 
autorisé  en  vertu  d'un  titre  susceptible  d'être 
opposé  au  propriétaire,  est,  en  général,  obligé 
de  les  lui  restituer.  Voy.  §  i  95.  La  loi  fait 
exception  à  ce  principe  en  faveur  du  posses- 
seur de  bonne  foi,  qui  acquiert,  par  le  seul 
fait  de  la  perception  ,  tous  les  fruits  {i  )  qu'il 
a  recueillis  (2)  pendant  la  durée  de  sa  bonne 
foi. 

On  appelle  poêsesseur  de  bonne  foi  celui  qui 
possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un 
titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les 
vices  (3).  Peu  importe  la  nature  de  ces  vices, 
qu'ils  soient  de  fond  ou  de  forme  (4) ,  qu'ils 
entraînent  une  nullité  relative  ou  une  nullité 
absolue ,  il  n'en  est  aucun  qui  fasse  par  lui- 
non  de  la  Loi  du  iS  aYril  ISS9  aax  deni  ebambres,  Sir., 
XXX,  3,  349;  Loi  du  6  Juio  4840,  qai  modiCe  celle  du 
IS  arril  4839;  Code  dt  la  pèche  fluviale  el  de  la  cAoj«e, 
Dijon,  1839,  in-8«;  i>roa(ihon.  Du  domaine  publie,  iif, 
888-899,  IV,  1345-1354;  et  les  ouvrages  cités  h  la  note  iO. 

(17)  Le  propriétaire  des  abeilles  a  donc  le  droit  de  les 
saivre  sur  le  terrain  d*autrui,  à  cbarge  toutefois  de  ré- 
parer le  dommage  qu'il  peut  occasionner.  Touilicr,  III, 
374. 

(1)  FrueluM  Imn  exetantes  quam  ^onsumptoe  suos  faeii. 
Dcivineourt,  sur  Tart.  549.  Gpr.  $  55,  JneL  de  rer.  div. 
(2, 1);  L.  4,  S  3,  D.  fin  regmid.  (10, 1) 

(3;  Tout  ce  que  nous  disons  ici  des  fruits  réellemeni 
recueillis  s^applique  également  à  ceux  que  la  loi  répute 
perçus. 

(3)  II  faut  bien  se  garder  d'appliquer  à  la  perception  des 
fruits,  exclusivement  régie  par  les  art.  549  el  550,  «les  dis- 
positions des  art.  3365-3369  (Cpr.  g  317)  sur  la  bouoe  fui 
el  le  Juste  titre  requis  en  matière  d'usucapion. 

(4;  Douai,  7  mai  1819,  Sir.,  XX,  3,  137.  Angers,  9  mars 
1&35,  Sir.,XXVI,3,  i8i. 

(5)  On  ne  peut  invoquer  contre  le  possesseur  Tapplica- 
lion  de  la  maxime  qut  nul  n'en  teneé  ignorer  la  Un.  Cpr. 


même  obstacle  au  gain  des  fruits,  parce  qu'il 
n'en  est  aucun  que  la  loi  présume  nécessaire» 
ment  connu  du  possesseur.  Ce  principe  s'ap- 
plique même  aux  vices  résultant  de  la  viola- 
tioQ  formelle  d'une  loi ,  qui ,  par  suite  d'une 
ignorance  de  droit ,  est  restée  inconnue  à  ce 
dernier  (5).  La  question  de  bonne  foi  (6),  c'est* 
à*dire  celle  de  savoir  si  le  possesseur  ignorait 
ou  non  les  vices  dont  se  trouve  entaché  son 
titre,  ne  peut  donc  être  décidée  que  d'après 
des  considérations  de  fait  (7)  puisées  dans  Jes 
circonstances  particulières  à  chaque  espèce,  et 
notamment  dans  la  condition  individuelle  du 
possesseur  (8). 

11  est  même  à  remarquer  que  l'art.  550,  qui 
parle  d'un  titre  translatif  de  propriété ,  n'en 
fait  pas  une  condition  distincte  de  la  bonne 
foi.  Cpr.,  au  contraire,  art.  2265.  Il  ne  l'exige, 
par  conséquent,  que  comme  moyen  de  preuve 
ou  élément  de  cette  dernière  (9),  et  parce 
qu'en  thèse  générale,  il  est  impossible  d'admet- 
tre la  bonne  foi  de  celui  qui  possède  sans  titre. 
Il  faut  en  conclure  que  celui  qui  possède ,  en 
vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété,  une 
chose  à  laquelle  ce  titre  ne  s'applique  pas  en 
réalité  ((lire  putatif) ,  peut  cependant,  à  rai- 
son de  la  croyance  contraire  dans  laquelle  il  se 
trouve ,  acquérir  les  fruits  qu'il  recueille. 
Ainsi,  par  exemple,   Théritier  fait  siens  les 

Civ.  cass.,  U  février  1835,  Dalloz,  1835,  1,  133.  [Brax., 
8  mai  1834, 30  juin  el3i  nov.  1838,  el  Liège,  13  aoâl  1841; 
Patte,  belge,  1843,  p.  61.]  C'est  ù  tort  que  la  cuur  de  Bour- 
ges a  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  38  aodt  1833  (Sir., 
XXXI  Y;  3,38.) 

(6)  Quoique  Part.  3368  ne  puisse  être  invoqué  dans  la 
matière  qui  nous  occupe  (Cpr.  note  3),  la  bonne  ^oi  du 
possesseur  n*en  doit  pas  moins  être  présumée  jusqu^à 
preuve  du  contraire,  4  raisun  de  la  faveur  qui  s^utlucbe  en 
général  k  lu  possession.  Cpr.  S  186.  Civ.  cass.,  8  février 
1850,  Sir.,  XXX,  1, 94.  Civ.  cass.,  15  décembre  1830,  Sir., 
XXXI,  1,33. 

(7)  Aussi,  Terreur  du  Juge  dans  la  solution  de  cctie  ques- 
tion ne  constitue- l-el le  qu'un  mal  jugé.  Civ.  rej.,  33mars 
1824,  Su-.,  XXV,  1,  79.  Req.  rrj.,  13  décembre  1830,  Sir., 
XXXI,  1.34. 

(8)  On  a  poussé  l'application  de  ce  principe  jusqu'à  ad- 
mettre la  bonne  foi  de  l'acquéreur  qui,  instruit  du  vice  de 
son  acquisition  par  Tacle  même  qui  la  constatait,  avait  des 
motifs  plausibles  de  croire  que  ce  vice  serait  couvert. 
Amiens,  18  juin  1814,  Sir.,  X Y,  3,  40.  Req.  rej.,  5  décem- 
bre 1836,  Sir.,  XXYll,  1, 311. 

(9)  Angers,  9  mars  1835,  Sir.,  XXVI,  3, 181. 


âOâ 


fruits  de  la  chose  qu'il  possède  de  bonne  foi, 
eomme  dépendant  de  l'hérédité,  quoiqu'elle 
n'en  fasse  réellement  pas  partie.  Ainsi  encore, 
l'héritier  apparent  fait  siens  les  fruits  prove- 
nant d'une  hérédité  à  laquelle  il  se  croyait 
appelé,  et  dont  il  est  plus  tard  évincé  (iO). 

La  question  de  bonne  foi  doit  être  envisagée 
d'une  manière  distincte  par  rapport  à  la  per* 
sonne  de  chacun  des  possesseurs  qui  se  sont 
succédé  (ii).  Ainsi,  l'héritier  de  bonne  foi 
peut  acquérir  ,  par  la  perception  ,  les  fruits 
d'une  chose  ((ue  son  auteur  possédait  de  mau- 
vaise foi  (iâ);  et  vice  versà^  celui  qui  connaît 
les  vices  de  son  titre  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  bonne  foi  de  son  prédécesseur. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  dans  le  principe 
cesse  de  l'être,  et  n'a  plus  par  conséquent 
droit  aux  fruits,  du  moment  où  il  obtient  con- 
naissance des  vices  de  son  titre  (i5),  soit  par 
l'effet  d'une  demande  en  justice  ou  d'une  som- 
mation extrajudiciaire,  soit  de  toute  autre 
manière  (14).  Art.  549  et  550  (15). 


DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 

appartient  au  propriétaire  de  cette  dernière. 
Art.  55i .  C'est  sur  ce  principe  que  repose  le 
droit  d'accession. 

On  entend  par  aceesiion  la  réunion  de  deux 
choses,  par  suite  de  laquelle  l'une  dewieat  l'ae^ 
cessoire  de  l'autre  (i). 

L'accession  pouvant  être  le  résultat  d^on 
événement  nature],  ou  du  fait  de  l'homme,  on 
de  la  combinaison  de  ces  deux  causes,  les  ju- 
risconsultes divisent  ordinairement  l'accession 
en  naturelle ,  industrielle  et  mixte.  Le  Code 
civil  ne  distingue  l'accession  que  sous  le  rap- 
port des  choses  auxquelles  elle  s'applique ,  et 
trace  en  conséquence,  dans  deux  sections  dit 
férentes,  les  règles  qui  régissent  le  droit  d'ac- 
cession relativement  aux  meubles  ,  et  celles 
qui  régissent  ce  droit  relativement  aux  im- 
meubles. 


§205. 

Du  droit  éPaccession,  relativement  aux  eho$e$ 

immobilières. 


3.  DS  l*AC€B88ION. 

§202. 
Généralités. 

Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  une  chose 

(iO)  La  maxime  Frvetua  augent  hœreditaiem  n^est  pas 
applicable  en  pareil  cas.  Art.  138  et  arg  de  cet  article. 
Dijon,  9  janvier  1817,  Sir.,  XVII,  2,  357.  Req.  rej.,  5  avril 
1834,  Sir.,  XXI,  i,  354.  Giv.  cum.,  i8  août  1830,  Sir.. 
XXX,  i,  312.  Paris,  5  juillet  et  («'aodt  1834,  Sir.,  XXXI V, 
â,  416  et  458.  Voy,  cependant  en  sens  contraire  :  Bordeaux, 
20  mars  1834,  Sir.,  XXXIV,  2,  375. 

(11]^  Il  ne  peut  y  avoir  lien,  comme  en  matière  d'asnea- 
pion,  à  continuation  et  à  accession  de  posscâsion.  La  rai- 
son en  est  que  Tacquisition  des  fruits  repose  sur  une  per- 
ception faite  de  bonne  foi,  et  que  tout  acte  de  perception 
constitue  un  fait  isolé,  dont  le  caractère  est  nécessairement 
indépendant  des  faits  de  perception  antérieurs.  LMsuca- 
pion  repose,  au  contraire,  sur  la  possession,  qui  est  un  état 
permanent  dont  le  caractère  est  en  général  déterminé  d'une 
manière  invariable  d'après  les  circonstances  qui  en  ont  ac- 
compagné rétablissement. 

(12)  Delvincourt,  sur  Part.  550.  [Voy  aussi  Bruxelles, 
5  avril  1819.]  Voy,  cependant  en  sens  contraire  :  Caen, 
23  juillet  1826,  Sir,  XXVIII,  2,  131. 

(13)  Il  suffit,  en  matière  d'usucapion,  que  la  bonne  foi 
ait  existé  dans  le  principe.  La  raison  de  cette  différence  se 
trouve  déjà  indiquée  dans  la  note  11. 

(14)  Suivant  Pancicn  droit  français,  le  posscs^ur,  de 


i*"  Le  propriétaire  d'un  terrain  devient,  par 
droit  d'accession ,  propriétaire  des  construc- 
tions, plantations  et  ouvrages  établis  au-dessus 
et  au-dessous  du  sol,  qu'ils  aient  été  exécutés 
par  lui  même  avec  les  matériaux  d'autrui,  ou 

bonne  foi  dans  le  principe,  ne  pouvait  être  consiUoé  ca 
mauvaise  foi  qu'au  moyen  d*ane  demande  judiciaire.  Civ. 
Ordonnance  de  1539,  art.  94.  D'après  le  Gode  civil,  il  B*ea 
est  plus  ainsi.  La  question  de  savoir  dans  quel  cas  les  tîccs 
du  titre  sont  censés  connus  au  possesseur,  n'est  pi  us  qa^oe 
question  de  fait  abandonnée,  comme  telle,  à  la  prudence 
des  tribunaux.  Toullier,  III,  75  et  76.  Duranton,  IV,  3Si. 
Paris,  l«r  mars  1808,  Sir.,  VIII,  2,  116.  TouleToia,  om 
demande  en  justice  ou  une  sommation  extrajudieiaiie 
seront  toujours  les  moyens  les  plus  directs  de  constiiiter 
le  possesseur  en  mauvaise  foi.  Cpr.  Bruxelles,  28  mers 
1810,  Sir.,  X,  2,363;  Bordeaux,14  aoAtl809,  Sir.,  XI,S,«L 

(15)  Cpr.  sur  ces  articles  :  Duranton,  IV,  331  et  soir.  ~~ 
La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art  2277,  ne  s^ap- 
plique  point  aux  restitutions  de  fniiu.  Durmnion,  IV,  Sà. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvineourt,  sur  l'art.  549. 

(1)  On  peut  èlre  propriétaire  d'une  chose,  à  (iire  d'ae- 
cession.  Voy.  $  170.  On  peut  aussi,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent, devenir  propriétaire  d'une  chose,  par  droit  d'aeees- 
sion.  Ce  n'est  que  sous  ce  dernier  rapport  que  raeœssîoa 
constitue  un  mode  d'acquérir,  et  que  nous  aurons  à  l'exa- 
miner dans  les  paragraphes  suivants.  Le  Gode  civtt  n'a  pas 
toi^ours  tenu  compte  de  la  différence  qoe  nous  venons  di 
signaler.  Cpr.  art.  546  et  547. 
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jMr  un  tiers  possesseur,  avec  ses  propres  ma- 
tériaux. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  propriétaire 
du  sol  est  tenu  de  payer  les  matériaux  dont  il 
s'est  servi,  et  peut  même  être  condamné  à  des 
dommages-intéféts,  s'il  y  a  lieu*  Mais  le  pro- 
priétaire des  matériaux  n*a  pas  le  droit  de  les 
eplever,  tant  qu'ils  adhèrent  au  sol  et  ne  for- 
ment avec  lui  qu'un  seul  et  même  tout  (i). 

Dans  la  seconde^  il  faut  distinguer  si  le  tiers 
était  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  au  moment 
de  l'exécution  des  ouvrages  (2).  Au  dernier 
cas,  le  propriétaire  peut  demander,  soit  la 
suppression  des  travaux,  avec  des  dommages* 
iotéréts  pour  le  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé, 
$oit  leur  conservation,  h  charge  de  rembourser 
le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre, 
obligation  dont  il  ne  peut  se  libérer  en  offrant 
la  mieux-value  de  l'immeuble.  Au  premier  cas, 
le  propriétaire  de  l'immeuble  ne  peut  deman- 
der la  suppression  des  travaux;  mais  il  a  le 
doix  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  payer  une  somme 
égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  va- 
leur. Art.  554  et  655  (3). 

^  Lorsqu'un  cours  d'eau,  qu'il  soit  ou  non 


navigable  ou  flottable,  se  retire  peu  à  peu  de 
l'une  de  ses  rives ,  et  laisse  à  découvert  quel- 
ques portions  de  terrain ,  ou  lorsque  les  eaux 
courantes  qui  baignent  un  fonds  déposent^ 
d'une  manière  imperceptible ,  des  terres  qui 
en  augmentent  successivement  l'étendue,  les 
relais  ou  alterrissements  appartiennent,  par 
droit  d'accession,  et  à  titre  d'alluvion  (4),  au 
propriétaire  riverain  (5).  Art.  556  et  557  (6). 

Le  retrait  des  eaux  de  la  mer ,  d'un  lac  ou 
d'un  étang  (7),  ne  peut  donner  lieu  au  droit 
d'alluvion.  Art.  557  et  558. 

S""  Lorsqu'un  cours  d'eau,  qu'il  soit  ou  non 
navigable  ou  flottable ,  enlève,  par  une  force 
subite,  une  partie  considérable  et  reconnais- 
sable  d'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un 
champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  la 
partie  ainsi  enlevée  ne  cesse  pas  d'appartenir 
à  l'ancien  propriétaire,  qui  peut  par  consé- 
quent la  revendiquer  (8).  Mais  il  est  tenu  de 
former  sa  demande  dans  l'année;  après  ce 
délai,  il  n'y  serait  plus  recevable,  à  moins  que 
le  propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  enle- 
vée a  été  réunie,  n'eût  pas  encore  pris  posses- 
sion de  celle-ci.  Art.  559  (9). 

4*  Les  îles ,  Ilots  et  atterrissements  qui  se 


(i)  L'art.  534  me  parle  que  de  matériaox  propre- 
neat  diUi  U  ne  s'applique  point  aux  ehoB«s  roobiiières  qui, 
nos  arpir  été  ineorporées  au  bâtiment  d*une  manière  par- 
iUle,  y  auraient  été  «Uacbéea  h  perpétuelle  demeure.  Cpr. 
•rt.  525,  et  S  171  ;  Maleville,  sur  Part.  55i;  Lassaulx,  III, 
TSiToullier,  111, 1S6. 

(12)  DaraQtonJV,376. 

(3)  Voy.  sur  ces  articles  :  Touiller,  III,  123  et  suiv.; 
Doranton,  IV,  369  et  suiv.  -  Les  dispositions  de  Tart.  552 
appartiennent,  non  à  la  théorie  de  Taccession  considérée 
eoflunie  moyen  d'acquérir,  mais  à  celle  des  droits  que  ren- 
ferme la  propriété  et  des  objets  auxquels  elle  s'étend.  Cpr. 
SS  170, 193  et  199. 

(4)  Cpr,  sur  Talluvion  proprement  dite  el  sur  les  autres 
espèces  d'accession  produite  par  les  eaux  :  Traité  du  droit 
^ai/»t)ion,  par  Chardon,  Paris,  1830, 1  vol.  in-S»;  Proud- 
lion,  Du  domaine  publie,  IV,  126M297;  Garnier,  Traité 
A»nwrf#.|.7S-90. 

(5)  L'existence  d'un  cheniin  de  balage  ne  forme  point 
oUlaele  au  droit  d'alluvion,  parce  que  ce  chemin  reste  la 
propriété  de  celui  sur  le  terrain  duquel  il  a  été  pris  à  titre 
de  servitude  légale.  Art.  650.  Toulouse,  26  novembre  1812, 
Sir,  XXII,  2,  52.  Montpellier,  5  juillet  l»33,Sir.,  XXXI V, 
1, 130.  —  Quid ,  si  la  rivière  est^  longée  par  un  chemin 
poblic?  L'alluvion  profite  à  l'État  ou  à  la  commune  pro- 
priéiaire  du  chemin.  Cluirdon,  op.  cit.,  n»  159.  Proudhon, 


op.  cit.,  IV,  1271.  Garnier,  op.  cit.,  I,  83.  GIv  cass.,  12  dé- 
cembre 1832,  Sir.,  XXXIll,  1, 1. 

(6)  Cet  article  s'étend,  par  analogie,  au  eas  où,  les  eaux 
déposent,  sur  un  champ,  des  terres  qui  ne  peuvent  plus  en 
être  iïéparées.  Pothier,  Du  domaine,  w»  169.  Duranton,  IV, 
417.  —  Cpr.  sur  la  compétence  qui  peut,  en  pareille  ma* 
tière,  ap|uirlenir  à  l'auloriié  administrative  :  Décrets  ren- 
dus, sur  l'avis  du  comité  du  contentieux,  les  18  et  28  mars 
1807, 19  février  1811,  Sir.,  XVI,  2,  217,  281  et  283;  Or- 
donnance du  4  mars  1819,  Sir.,  XX,  2, 174. 

Ç7)  Voy,  sur  les  limites  des  lacs  el  des  étangs  :  Lassaulx, 
III,  80;  Garnier,  op,  cit..  H,  118.  —  Lorsque  la  diminution 
du  volume  des  étangs,  dans  des  moments  de  sécheresse, 
luisse  à  découvert  des  terrains  que  l'eau  couvre  quand  elle 
est  k  la  hauteur  du  niveau  des  vannes  du  canal  de  décharge, 
les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  acquérir  sur  ces 
terrains  aucune  possession  utile.  Civ.  rej.,  23  avril  1811, 
Sir.,  XI,  1,312. 

(8)  Patam  ettparlem  tam  tuam  remanere,  %  21,  Intt.  de 
rer.  div.  (2,  1).  —  Le  propriétaire  d'un  terrain  que  l'impé- 
tuosité des  eaux  a  porté  vers  un  champ  inférieur  n'est 
tenu,  ni  d'enlever  ce  terrain,  ni  de  payer  des  dommages- 
intérêts  au  propriétaire  du  champ  auquel  il  a  été  réuni. 
Lassaulx,  III,  89. 

(9)  Gel  article  n'exige  pas  une  possession  annale  :  Tac- 
tion  est  non  recevable  par  cela  seul  qu'il  s'est  éeoulé  une 
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forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  rivières 
navigables  ou  flottables,  appartiennent  à  l'État. 
Cpr.  §  i74.  Ceux,  au  contraire,  qui  se  for- 
ment dons-^es  rivières  non  navigables  et  nou 
flottables,  se  partagent  entre  les  propriétaires 
des  deux  rives,  h  partir  de  la  ligne  que  l'on  sup- 
pose tracée  au  milieu  du  cours  d'eau,  dans  la 
proportion  de  l'étendue  du  front  que  chaque 
champ  présentesur]erivage(iO).  Art. 560, 56i. 

Le  terrain  englobé  par  un  nouveau  bras 
que  se  forme  une  rivière  navigable,  flottable 
ou  non,  demeure  la  propriété  de  celui  auquel 
il  appartenait  avant  d'avoir  été  converti  en  ile. 
Art.  562. 

5"  Lorsqu'une  rivière,  navigable,  flottable 
ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours,  en  aban- 
donnant son  ancien  lit,  les  propriétaires  des 
fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre 
d'indemnité,  le  lit  abandonné,  chacun  dans 
la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  en- 
levé (H).  Art.  565. 

6""  Les  pigeons,  lapins  et  poissons  qui 
changent  de  colombier  (12),  de  garenne  ou 
d'étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  leur 
nouvelle  retraite,  pourvu  qu'ils  n'y  aient 
pas  été  attirés  par  fraude  ou  artifice  (i5). 
Art.  564  (14). 


S  204. 

Du  droit  d^accessîonj  rdativemeni  aux  cho9e$ 

mobilières  (i). 


Ce  droit  d'accession  a  lieu  dans  les  hypo- 
thèses suivantes  : 

i"*  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  diffé- 
rents maîtres  ont  été  unies  en  un  seul  tout, 
dont  chacune  forme  cependant  une  partie 
distincte  et  reconnaissable  [AdjoHCtion).  Ar- 
ticles 566-569. 

2"*  Lorsque  la  matière  d'autrui  a  été  employée 
à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle 
(Spécification).  Art.  570,  571,  572  et  576. 

5°  Lorsque  des  choses  appartenant  h  diffé- 
rents maîtres  ont  été  mêlées  ou  confondues 
[Mélange  proprement  dit,  ou  Confusion), 
Art.  575. 

Toutefois,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  au 
droit  d'accession,  si  ces  différents  change* 
ments  ou  transformations  avaient  été  effectués 
du  consentement  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées. 

Le  Code  civil,  après  avoir  tracé  quelques 
règles  spéciales  sur  chacune  des  trois  espèces 
d'accession  ci-dessus  énumérées  (2),  autorise 


année  depuis  la  réunion,  quelle  que  soit  Tëpoque  où  le 
propriétaire  du  terrain  auquel  la  partie  enlevée  est  venue 
se  joindre,  oit  pris  possession  de  cette  dernière.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d^usueapion,  ni  même  de  prescription  extinc- 
tivCf  mais  d'une  simple  déchéance.  Cpr.  $  209,  note  3.— En 
fixant  invoriablemenl  à  une  année  le  délai  au  bout  duquel 
celte  déchéance  est  encourue,  le  Code  civil  s>st  écarté  de 
la  disposition  du  S  ^li  f^^^-  ^  ^^-  div.  (2,  (),  pour  don- 
ner une  régie  à  la  fois  plus  générale  et  plus  certaine.  Voyez 
cependant  Lassaulx,  111,85.  Cpr.  sur  les  éboulemcnts  de 
montagne:},  Maleville,  sur  Part.  559,  Lassaulx,  III.  [Voyez 
aussi  Brux.,  eass.,  9  décembre  18i7;  Faaic.  belge,  1848, 
p.  134.] 

(10)  Les  propriétaires  de  Pile  Jouissent  k  leur  tour  du 
droit  d*alluvion;  tout  alterriKement  devient  donc  la  pro- 
priété de  celui  auquel  apparlientia  portion  de  Pile  du  côté 
de  laquelle  il  s^est  formé,  et  non  au  propriétaire  du  champ 
riverain  au  devant  duquel  il  s'étend.  Voy.  LL.  56  et  65, 
$  3,  D.  de  odq  rer,  dotn.  (41,  1).  —  L^accession  à  Pégard 
des  Iles  qui  se  forment  dans  un  fleuve  ou  une  rivière  non 
navigable  ni  flottable,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
mode  d'acquérir {  c'est  une  conséquence  immédiate  delà 
propriété  du  lit  de  la  rivière  (Cpr.  $  S0!2  à  la  note},  qui 
appartient  aux  riverains.  Troplong,  De  la  preteriplion,  I, 
145.  Koy.  cependant  en  sens  contraire  :  Proadhon,  Du  do- 


ffutine  publie,  III,  933etsaiv.  Cpr.  aussi  Civ.  rej.,  11  lé* 
vrier  1834,  Sfr.,  XXXIV,  1, 280. 

(11)  Le  droit  romain  donnait  à  cet  égard  une  règle  dUSê> 
rente.  Voy.  $  23,  Intt.derer.  div.  (2,  1^;  L.  7,  />.  de  adq. 
rer.  dom.  (41,  1).  —  Les  servitudes  et  les  bypoUièqi 
conventionnelles  établies  sor  les  fonds  nouvellement 
pés  par  les  eaux,  ne  se  reportent  pas  de  plein  droit 
l'ancien  lit  abandonné.  Req.  rej.,  11  février  1813»  Sir.,  XV, 
1,100. 

(12)  L*art.  564  ne  parle  que  des  pigeons  de  eolombicr, 
c*est-à-dire  des  pigeons  fuyards  ;  il  ne  s'appliqae  pas  au 
pigeons  domestiques.  Voy.  Lassaulx,  111,82. 

(13)  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  à  une  action  poar  caiw 
de  dol.  Polhier,  Du  domaine,  n»  167.  Merlin,  Rép.,  r*  Co- 
lombier. Lassaulx,  III,  82. 

(14)  La  disposition  de  Part.  564  s^appliqoe,  par  aoafe- 
gic,  au  cas  où  le  gibier  renferpé  dans  an  pare  ou  encks, 
passe  dans  un  autre  parc. 

(1)  Celte  matière  a  beaucoup  perdu  de  son  impsr- 
tance  pratique  par  l'admission  de  la  maxime  :  Ed  fait  de 
meubles,  posses^^iou  vaut  titre.  Art.  2279.  Voy.  DamutOB, 
IV,  453. 

(2)  Voy.  sur  le  développement  de  ces  règles  :  Pothier, 
Du  doinaine,  n»  180  et  suiv.jDelviucourt,  sar  les  wU  SSM 
suiv.;  DuranlOD,  IVi  450  et  suiv.;  Lassaulx,  111, 87  eisiùf. 
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les  juges  i  statuer,  sur  les  cas  non  prévus, 
d'après  les  principes  de  Téquité  naturelle,  et 
CD  prenant  pour  exemples  les  règles  qu'il  a 
données.  Art.  565. 

An  surplus,  dans  toute  espèce  d'accession, 
eeuz  qui  ont  employé  des'  matières  apparte- 
nant k  autrui  peuvent,  selon  les  circon- 
stances, et  indépendamment  de  la  restitution 
des  matières  ou  dn  payement  de  leur  valeur, 
être  condamnés  à  des  dommages-intérêts,  sans 
préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordi- 
naire, s'il  y  échoit. 

4.  »l  L^ACQUISITION  »K  LA  PIOPHiTi  PAft  L^VFST 
BES  CONYSlfTIORS. 

S  205.  ' 
Giniralitéê.  —  De  la  tranêeription. 

En  droit  français,  la  propriété  se  transmet 
par  le  seul  eiïet  des  conventions,  indépendam- 
ment  de  la  tradition  (i)  et  de  toute  autre  solen- 
nité. Art.  7ii,  i  438  et  2182. 

Cette  règle  n'est  cependant  pas  absolue. 

Elle  reçoit  une  première  exception  en  ce 
qui  concerne  les  choses  mobilières,  dans  l'hy- 
pothèse prévue  par  l'art,  il 41.  Cpr.  §  ISO, 
n*4. 

Une  seconde  exception  est  relative  aux 
donations  entre-vifs  d'immeubles  susceptibles 
d'hypothèques.  Ces  donations  ne  deviennent 
efficaces,  à  l'égard  des  tiers ,  qu'au  moyen  de 
l'accomplissement  d'une  formalité  spéciale,  à 
savoir,  de  la  transcription  de  l'acte  qui  les 
renferme.  Cpr.  §  480,  n**  2. 

EnGn,  et  en  troisième  lieu,  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  est  encore  nécessaire 

ff  )  [$  205]  C'est  par  ce  motif  qoe  le  Code  eiril,  en  don- 
sont  rënoménilion  dr g  différentes  monîèret  d'acquérir  la 
propriété,  ne  fait  pas  mcnf  ion  de  la  tradition,  et'n'en  traite 
qu*ft  l^occasion  dé  la  vente,  comme  d^une  obligation  déri- 
Tant  de  ce  contrat.  Voy.  art.  1604  et  sniv. 

*  [  Voy,  une  loi  belge,  du  3  Janv.  I82i,  qui,  dans  an  bat 
fiscal,  eiige  la  transcription  de  tous  actes  emportant  mu- 
tation entre-vifs.] 

(9)  Voy.  sur  la  transeriptîon  ;  les  ouvrages  qai  trai- 
tent da  régime  hypothécaire,  et  Merlin,  Rép.,  t»  Trans- 
cription. 

(3)  L«  transcription,  en  général,  est  la  copie  d'un  acte 
qndeonqne  sur  on  registre  public.  Ce  mot  se  trouve  plu- 
sieurs fois  employé  en  ce  sens,  dans  le  Code  de  procédure. 


pour  conso]id(:r,  h  l'égard  des  créanciers  hy- 
pothécaires, les  acquisitions  d'immeubles  sus- 
ceptibles d'hypothèques.  C'est  en  effet  par  la 
transcription  que  l'acquéreur  peut,  d'un  cAté, 
arriver  au  purgement  et  à  la  piisscription  par 
dix  à  vingt  ans  des  privilèges  et  hypothèques 
valablement  inscrits,  qui  grèvent  les  immeu- 
bles acquis,  et  que,  de  l'autre,  il  fait  courir  le 
délai  après  l'expiration  duquel  les  créanciers 
ayant,  du  chef  du  précédent  propriétaire,  des 
privilèges  et  hypothèques  non  encore  inscrits, 
sont  déchus  du  droit  de  les  inscrire.  Cpr.  §  180, 
nM,  et  S  208*. 

La  transcription  (2)  dont  il  est  ici  question  (3) 
consiste  dans  la  copte  littérale  et  entière,  sur 
un  registre  public  tenu  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  des  actes  contenant  transmission 
d'immeubles  ou  de  droits  réels  immobiliers 
susceptibles  d'affectation  hypothécaire  (4). 
Cpr.  art.  2181. 

§206. 
Aperçu  historique  iur  la  transcription. 

Avant  la  révolution,  la  transmission  con- 
ventionnelle des  immeubles  ne  devenait  par- 
faite que  par  le  concours  d'un  juste  titre  et  de 
la  tradition.  )1  en  était  ainsi,  non-seulement 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  mais  encore  dans 
la  majeure  partie  des  pays  coutumiers.  Dans 
quelques  provinces  du  nord,  qui  avaient  long- 
temps fait  partie  des  Pays-Bas,  et  qui  s'appe- 
laient pays  de  nantissement  (i),  on  tenait 
même  pour  règle,  que  la  propriété  des  im- 
meubles ne  pouvait  se  transférer  civilement 
qu'au  moyen  d'une  investiture  donnée  par  le 

Voy,  art.  677  et  saiv.,  719  et  suiv.  de  ce  Code. 

(4;  Ainsi  la  transcription  s^applique  aux  actes  contenant 
constitution  d^un  droit  d'usufruit  de  choses  immobilières 
(art.  2118),  et  k  ceux  portant  transfert  d'actions  immobi- 
lisées de  la  banque  de  France  ou  de  la  compagnie  des 
canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  Cpr.  $$  169  et  171;  Grenier, 
Des  hypolhèqwt,  1,  lU,  164 et  i%X 

(1)  [S^îNM)]  Dans  ec  sens,  le  mot  nanlitttmtnt  désigne  un 
acte  judiciaire,  par  lequel  on  prend  civilement  possession 
d'un  héritage  pour  en  Jouir  ft  titre  de  propriété,  d'usu- 
fruit, d'hypothéqué,  etc.  C'est  Tenscmble,  le  complément 
ou  le  résultat  des  formalités  que  Ton  appelle  tantôt  devui 
et  oesl,  tantôt  dt9iamne  et  saisine,  tantôt  mite  dt  fait,  tan- 
tôt enfin  «i^tii  assûe.  Voy,  Merlin,  Rép.,  y  Nantissement. 
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$eîgiieur  ou  ses  officiers;  de  justice,  k  la  suite 
de  la  renonciation  de  l'ancien  propriétaire  à 
tous  ses  droits  (InvesUtura  allodialis).  A  cette 
règle  (2)  se  rattachait  un  système  hypothé- 
caire propre  aux  pays  de  nantissement,  et  qui 
offrait  plusieurs  points  de  ressemblance  avec 
la  législation  actuelle. 

La  loi  du  11  brumaire  an  vn,  sur  le  régime 
hypothécaire,  avait  érigé  en  droit  commun  le 
principe  des  pays  de  nantissement,  dont  Tet- 
périence  paraissait  attester  Tutllilé,  en  substi-» 
tuant  toutefois  fa  formalité  de  la  transcription 
au  nantissement,  tel  qu*il  se  pratiquait  dans 
l'ancien  droit.  II  résultait  de  la  combinaison 
des  art.  36  et  28  de  cette  loi  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  volontairement  aliéné  n*en 
devenait  propriétaire,  à  l'égard  des  tiers ,  que 
par  reffet  de  la  transcription  (5).  Tant  que 
cette  formalité  n'avait  point  été  accomplie,  les 
aliénations  faites  par  le  vendeur,  ainsi  que  \&i 
hypothèques  par  lui  consenties,  étaient  vala- 
bles, et,  à  plus  forte  raison,  ses  créanciers 
pouvaient -ils  faire  inscrire  jtfsqu'à  cette  épo- 
que les  hypothèques  antérieures  à  l'aliénation. 

Telle  était  la  législation  sur  cette  matière 
lorsque  le  Code  civil  fat  mis  en  délibération. 
La  section  de  législation  du  conseil  d'État 
adopta  le  système  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  vu,  et  proposa  deux  articles  ainsi  conçus  i 

Art.  91.  a  Les  actes  translatifs  de  propriété 
(c  qui  n'ont  pas  été  transcrits  ne  peuvent  être 
M  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté 
«c  avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient  confor- 
te mes  aux  dispositions  de  la  présente.  »  ■ 

Art.  92.  «  La  simple  transcription  des 
<t  titres  translatifs  de  propriété  sur  le  registre 
«  du  conservateur  ne  purge  pas  les  hypothè- 
«  ques  et  privilèges  établis  sur  rimmeublCé  » 


Après  de  longs  débats,  on  s*arréta  k  Vijf^ 
nion  que  la  transcription  ne  pouvait  transfé-j 
ferla  propriété  k  Tacheteur,  lorsque  le  rendent 
n'était  pas  propriétaire,  et  par  Ui  même  stf 
trouva  repoussé  le  principe  fondamental  de  la 
loi  de  brumaire.  Les  deux  articles  dont  s*ài^ 
ayant  été  renvoyés  h  la  section  de  l^islatî 
le  premier  fut  entièrement  rayé  âa  projet 
mais  le  second  fut  maintenu,  comme  étant  ei 
harmonie  âvee  le  résultat  des  déHbératfO 
qui  avaient  eu  lieu  an  sein  dû  conseil  d'Étatf 
et  devint  l'art.  2182  du  Gode  civil.  Toat^ate* 
pour  dissiper  toute  espèce  d'incertitude  à  od 
égard,  on  ajouta  à  cet  article  Talinéa  suivant  : 

«  Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  qna 
«  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-' 
tt  même  sur  la  chose  vendue.  Il  les  transmet  I 
te  sous  l'affectation   des  mêmes  privOéges  et] 
«  hypothèques  dont  if  était  chargé.  » 

L'esprit  de  la  loi  nouvelle  se  trouvait  par  ft 
nettement  indiqué;  désormais,  fl  ne  poataif 
tout  au  plus  s'élever  de  doute  que  sur  h  ques- 
tion de  savoir  sll  était  permis  d'inscrire  utile-  ^ 
ment  jusqu'à  la  transcription,  les  hypothèques 
ou  privilèges  acquis  antérieurement  à  ^aliéna» 
tion  ;  et  cette  question  même  devait  être  réso^ 
lue  négativement  (4),  d'après  les  principes 
nouvellement  admis. 

Cest  dans  cet  état  de  choses  que  fut  décrété 
l'art.  834  duCode  de  procédure,  qui,  en  matière 
d'aliénation  volontaire,  s'écarta  de  la  rigueur  j 
de  ces  principes,  et  modifia  d'une  manière  im- 
portante le  système  consacré  par  le  Code  civil, 
en  permettant  de  prendre  inscription ,  à  rai- 
son des  hypothèques  ou  privilèges  antâ'ieùrs 
à  Taliénation,  non-seulement  jusque  la  trans- 
cription» mais  encore  dans  la  quinzaine  qui 
suit  l'aceomplisscmeot  de  cette  formalîlë  (ll)« 


\ 


(S)  Cette  règle,  d'orighie  germaiHiqoe,  est  encore  atf' 
joflrd^hai  en  vigueur  dan»  plaaieura  pays  de  PAKemagne. 
Voy.  Westphalen ,  MonumerUa  dmbriea,  in^  prœfat.  ad 
«m.  Il  et  111. 

(3)  Cit.  rej.,  3  thermidor  an  xfff.  Sir.,  VI,  f,  60.  Cir. 
casa.,  U  juillet  1820,  Sir.,  XXI,  I,  12. 

(4)  Aussi  la  jurisprudence  s^eat  prononcée  dans  ce  sens. 
Civ.  rejet.,  f3  décembre  1813,  Sir.,  XfV,  f,  46.  CW.  rej.» 
9  février  18IS,  Sir.,  X^lll,  1,8».  Cit.,  casa.,  SBlévriev  t8S», 
Sir.,  XXY,  f ,  178. 


(S)  Cpr.  sur  k  mattèr«  traitée  dans  ce  p«rflgra|ibe .' 
Haleville  sur  l*art.  SI 81  j  Persil,  âégim  hfpotkéemin,  sar 
les  art.  SfSt  et  ?189  ;  Grenier,  Du  thfpoth^^ueê,  II,  3S0d 
soiv.  ;  Merlin,  Rcp.,  v»  Inscription  hypothécaire,  $  4,  a»  Si, 
$  8  biê,  no  3;  Locré,  Etprii  du  Code  de  procédure,  sur 
Tart.  8ôi  ;  Bibliotkèque  du  barreau,  1808, 1, 289  ,>  Req.  rej., 
8  floréal  an  xiii.  Sir.,  V,  1,  162;  DitsertalUm,  Sir.,  XI, 2, 
34»;  Lyon,  14  mars  fStl,  Sir.,  XI,  %  494;  Turio,  33  aa- 
vembre  1810,  Sir.,  XI,  3,  384;  Camuiuahn,  Sir.,  XIH,  % 
14». 
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concernant  f exécution  de  la  transcrip" 
.  ttion. 

tnoseriptioo  se  Ait  au  bureau  des  hypo- 
dans  rarrondîssement  duquel  sont 
Jes  biens  aliènes.  Art.  2i8l. 
fonetions  et  les  obligation^  du  oonser-* 
',  reJatîvement  à  la  transcription,  sont, 
léfai  9  les  mêmes  que  celles  qui  ooneer<* 
les  inseriptions  hypothécaires.  Voy.  ar- 
2i96et9uiv.,etg268. 
transcription  peut  être  requise  par  touto 
intéressée  agissant,  soit  en  personne^ 
par  le  ministère  d'un  fondé  de  pou- 
t(l).  Ainsi,  elle  peut  Fétre  par  le  vendeur, 
Facquëreur,  par  les  créanciers  du  ven^ 
,  etc.  Voy.  art.  2108.  Mais  elle  n*est 
itoire  pour  personne,  et  la  loi  ne  fixe 
délai  pour  son  accomplissement.  Voyez 
lant  art.  2485,  n»  2  (2).  Du  reste,  les 
sous  seing  privé  sont  susceptibles  de 
îption,  aussi  bien  que  les  actes  passés 
le  authentique  (5). 
transcription  ne  peut  être  suppléée  par 
autre  formalité.  Toutefois,  les  avan- 
que  la  loi  y  attache  ne  sont  subordonnés 
accomplissement  qu'autant  qu'il  s'agit 
acquisition  fondée  sur  la  volonté  de 
propriétaire  (4)  ;  mais  II  importe  peu, 
i,  que  eette  acquisition  ait  eu  lieu 

jB  V7]  Un  poovoir  quelconque,  un  pouvoir  même  ver- 
làectégftrd.La  (raoscription  est  un  aete  conserva- 
it toia  d6  pouvoir  jannis  noire  k  raeqoéreor,  no 
lipe  loi  profiter.  Merlin,  Rép.,  v»  Transcription,  $  i, 
ilaUDr,  Des  hypoihèqutt,  n<»  Ho. 
(icrtiB,  Rép.,  V  Tran«criptkNi,  $  2,  n*  5.  Btuor,  Deê 
m^f,  m  su. 

Avis  du  coowil  d*Élat  do  t  mai  1805,  Sir.,  V,  S«  157. 

T.Dm  hypothèques.  II,  S3». 

[les  jogcoieBCa  d*a(Qodieation  Mir  eiproprialioa  for* 

itlkiBciiis  do  la  formalité  de  la  transcription.  En 

cette  opimea,  nooo  snppoiOBS  qne  les  hypoth^ 

dkpenséci  d'inseription  font,  comme  looteo 

lk}polhèi|ocs,  porgécs,  de  plein  dr<rit,  par  IVflfet  d« 

I  i'sdjodieation.  Yoy.  S  269,  texte  n»  3  et  notes  7  à  9. 

^vmtes  de  bleno  de  mineurs,  dMnterdits,  d'absents, 

>  qooique  faites  en  Joftioo,  être  eonsidértfe»  comme» 

volontaires,  et  sont,  par  conséquent»  si^eUoe  à 

Cpr.  S  SMI,  toxts  o»  l«  ot  noto  ^,  —  Uaiofi»- 


parement  et  simplement  ou  sous  condition  (2()^ 
par  acte  entre- vifis  ou  de  dernière  volonté  (6)« 
Ces  avantages  sont  aoquis  k  l'acquéreur  qui  a 
fait  transcrire  son  acte  d'acquisition,  sans 
qu'il  soit  tenu  de  faire  transcrire  les  actes  de 
ses  prédécesseurs  qui  n^auraient  pas  accompli 
cette  formalité  (7). 

Celui  qui  requiert  la  transcription  dépose, 
entre  les  mains  du  conservateur  des  hypothè-' 
ques,  l'original  ou  une  copie  en  bonne  forme 
de  l'acte  à  transcrire*  Le  conservateur  fait 
mention  de  ce  dépôt  sur  un  registre  d'ordre 
ou  de  présentation ,  et  délivre  au  requérant, 
si  celui^'Ci  l'exige,  un  certificat  indiquant  la 
date  de  Ja  remise  et  le  numéro  sous  lequel  elle 
est  inscrite  dans  ce  registre.  L41  transcription 
doit  se  faire,  sur  le  registre  à  ce  destiné^  dans 
le  plus  bref  délai,  et  en  observant  le  rang  et 
la  date  des  présentations.  Le  conservateur  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte^  refuser  d'^  procé* 
der.  Art.  S48f ,  3196  à  2205.  Les  frais  de  la 
transcription  (8)  sont,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  k  la  charge  de  racquéreuTé  Ils  doi* 
vent  être  avancés  par  le  requérant. 

S  208. 
Des  effets  de  la  transcription. 

La  transcription  produit  les  effets  sui* 
vanls  (I)  s 

i*  Elle  affranchit,  directement  et  par  eiie* 
même,  l'immeuble  acquis  des  privilèges  et 

ments  d^expropriation  pour  cause  d'ulilitë  publique  sont 
aussi  soumis  à  la  transcription.  Loi  do  3  mal  1841,  art.  16. 

(5)  Grenier,  op.  ctl.,  1, 1S3.        » 

(6)  Voy.  Denevers,  1810,  p.  46. 

(7)  Civ.  rej.  28  mai  1807,  Sir.,  VII,  1,  Î95.  Cîv.  rej., 
13  décembre  1813,  Sir.,  XIV,  1,  46.  BaUiir  (n»  4S4) 
n'admet  ceUe  opinion  qu'avec  une  restriciioinimportante  ; 
i)  vent,  poor  qne  la  transcription  da  dernier  acte  de  mota- 
tion  puisse  servir  ft  purger  les  acquisitions  précédentes, 
que  les  noms  de  tous  les  propriétaires  antérieurs,  dont  les 
aetcs  d^acquisition  n*ont  pas  encore  été  transcrits,  y  soient 
exactement  rappelés*  Cpr.  Merlin,  Rép.,  v*  Traiiscriplion, 
S  3,  n»  2;  Grenier,  op.  cit.,  11,265. 

(8)  Voy,  sur  les  draits  de  transcription  :  Lois  des  22  br»' 
maire  an  vu,  24  mars  1806, 15  novembre  1808  et  28  avril 
tais,  art.  52,54  el  61. 

(1)  [$  208]  L'art.  2108  attache  encore  an  auU-e  ettei  4  la 
transcription  ;  mais  la  disposition  de  cet  artîdo  asi  étran- 
ger* à  la  tkéorie  do  b  propriété. 
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hypothèques  qui,  procédant  du  chef  des  précd- 
dents  propriétaires,  et  soumis  h  la  forinalilë 
de  rinscription  ,  n'auraient  pas  été  inscrits 
dans  la  quinzaine  à  dater  de  la  transcription. 
Art.  2182;  Gode  de  procédure,  art.  834. 
Voy.  cependant  art.  2408,  et  note  i. 

2®  Elle  met  l'acquéreur  en  position  de  pres- 
crire la  libération  des  privilèges  et  hypothè- 
ques dont  l'immeuble  acquis  n'aurait  pas  été 
affranchi  par  l'effet  de  la  transcription  elle- 
même.  Art.  2180,  n»4.  Cpr.  §  293. 

En  outre,  la  transcription  constitue  le  pre- 
mier acte  des  formalités  que  doit,  en  général, 
remplir  l'acquéreur  qui  veut  procéder  au  pur- 
gement  des  privilèges  et  hypothèques  suscep- 
tibles d'être  poursuivis  contre  lui.  Art.  2181. 
Cpr.  SS  294  et  295. 

Du  reste,  l'acquisition  de  la  propriété  n'est 
pas  subordonnée  à  la  transcription,  et,  vice 
versa,  elle  ne  résulte  pas  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  Elle  est  l'effet  direct  et 
immédiat  du  titre  qui  lui,  sert  de  base. 
Art.  2182.  De  là  découlent  les  conséquences 
suivantes  : 

i®  L'acquéreur  peut,  sans  avoir  rempli  la 
formalité  de  la  transcription ,  faire  valoir  son 
droit  de  propriété,  soit  par  voie  de  revendi- 
cation, soit  au  moyen  de  l'action  négatoire, 
eontre  tout  tiers  indistinctement. 

2*  Il  peut,  en  particulier,  l'invoquer  contre 
ceux  qui  prétendraient  avoir  acquis,  depuis 
l'aliénation  faite  en  sa  faveur,  et  du  chef  de 
l'ancien  propriétaire,  des  droits  quelconques 
sur  l'immeuble.  Ainsi,  il  n'est  tenu  de  suppor- 
ter ni  les  servitudes,  ni  les  hypothèques  con- 


ventionnelles (2),  légales,  ou  judiciaires,  d 
la  création  ou  l'origine  serait  postérieure 
son  acquisition.  Ainsi  encore,  en  cas  d'u 
seconde  aliénation,  le  premier  acquéreur 
préféré  au  second,  lors  même  que  celui-ci  n 
mit  fait  transcrire  son  titre  et  qu'il  aurait 
mis  en  possession  (3). 

3"*  L'acquéreur  est  admis,  sans  avoir 
transcrire  son  acte  d'acquisition,  k  consolid 
par  le  moyen  de  l'usucapion,  un  titre  étnai 
a  non  domino  (4).  Cpr.  cependant  art.  2180. 

4"*  D'un  autre  cdté,  les  tiers  qui  ont  acqdl 
avant  l'aliénation  des  droits  réels  sur  l'immohi 
ble,  les  créanciers  hypothécaires,  par  exemple, 
peuvent  agir  contre  l'acquéreur  avant  qu'il  ait 
fait  transcrire  son  acte  d'acquisition  (5}. 

5*  Enfin,  la  transcription  ne  fournit  pas  àl 
l'acquéreur  d'exception  a  l'aide  de  laquelle  fl' 
puisse  se  soustraire  aux  poursuites  des  tiers  (6). 

5.  M  t*II8UCAP101f  OU  PBSSaiirTIOll  AGQUlSrnTI' 

SoutciB.  —  Gode  civil,  art.  2219-2281  O. 

§209. 
Pré/imtnatres. 

La  prescription,  dans  l'acception  étend 
de  ce  mot,  comprend  tout  i  la  fois  l'usucapi 
ou  la  prescription  acquisîtive,  et  la  prescri 
tion  proprement  dite  ou  extinctive. 

L'usucapion  est  un  moyen  soit  de  consolider, 
k  l'aide  d'une  possession  revêtue  de  certai» 
caractères  et  continuée  pendant  un  intervalle 
de  temps  déterminé,  des  droits  de  propriâi 
ou  de  servitude  sujets  k  éviction  jusqu'à  soo 


(3)  Voy,  I*  autorités  citées  h  la  note  du  §  206. 

(i)  L^acquéreor  est,  comme  on  dit,  in  conditione  uftieo- 
piendi.  Planck,  Von  der  Verjahrung,  n«  i7.  Merlin,  Rép,, 
v«  Prescription,  sect.  I,  $  5,  art.  1,  n»  3. 

(9)  Grenier,  Des  hypothèquei.  II,  346.  Poitiers,  18  Jan- 
vier 1810,  Sir. ,  X,  %  374.  JuriiprwL  du  Code  dvil,  IX,  230. 

(6)  On  peut  dune  attaquer  on  contrat  d^acquisilion  qui 
a  été  transcrit,  par  les  mêmes  moyens  que  s^il  ne  l'arait  pas 
été.  Grenier,  Det  hypothèques,  11,  368.  Merlin,  QutsL^ 
vo  Expropriation  forcée,  %%  1  et  2.  Req.  rejet.,  22  mars 
1809,  Sir.,  IX,  1,208. 

(*)  BiBLiocRAPHiB.  —  Pothîer,  De  la  yracription.  (Ce 
traité  n'a  pour  objet  que  Pasucapion,  Paateur  s^ast  oecnpé 


de  la  preseription  eitincUve  dans  son  Traité  tfet  «41^, 
liotu.)  —  Traité  des  prescriptions,  par  Danod,  3*  édtl-;| 
Paris,  1753,  in-4o.  _  te  nouveau  Dunod,  on  Traité  é»\ 
prescriptions  de  cet  auteur,  mis  en  concordance  ocee  1* 
législation  actueUe,  par  Delaporle;  Paris,  1810,  in-8*.  (C< 
travail  n^olTre  qu^one  refonte  assez  médiocre  de  Tout ng( 
de  Danod.)  —  Die  Lehre  von  der  Verjahrung  nath  rfca 
Grundsœlzen  des  frenizcuischen  CivUretkie,  par  Planck,  j 
Gœttingue,   1809,   in-8o.  —  Traité  des  prescriptions,  psr 
Vazeille;  Paris,  1824%  1  vol.  in-8o,  2<  édit.;  Cleranot 
Ferrand,  1832,  2  vol.  in<8«.  —  />•  to  |irescr^l»om  ptr 
Troplong,  Paris,  1835, 2  vol.  itt-8»*. 

*  Lm  ottTrtfas  nwqiite  d*aB  •ttèriaqat  {*)  ont  été 
à  Bruxelles,  et  m  trouveat  ckes  MeUne»  Caas  «t  toap. 
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^coroplissement  (4),  soit  d'affranchir,  de  la 
kiéme  manière,  un  immeuble  des  charges 
ifiéïles  dont  il  peut  être  grève. 
^  La  prescription  proprement  dite  est  une 
^ception,  au  moyen  de  laquelle  on  peut 
hepoQsser  une  action,  par  cela  seul  que  celui 
■ui  la  forme  a,  pendant  un  certain  laps  de 
Ihmps,  négligé  de  Tintenter  ou  d'exercer 
Hé  lait  le  droit  auquel  elle  se  rapporte. 
É^r.  art.  617,  706,  709  et  710  (2). 

L'usucapion  a  pour  fondement  le  besoin 
8*assurer  la  stabilité  de  la  propriété  de  choses 
particulières.  La  prescription  a  pour  base  la 
nécessité  de  garantir  le  patrimoine  des  atta- 
ques auxquelles  il  pourrait  être  exposé. 

L'osucapion  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
des  immeubles  corporels  (3),  ou  certains  droits 
de  servitude.  La  prescription,  au  contraire, 
atteint,  en  général,  toute  espèce  de  droits  ou 
d'actions  (4). 

L'usucapion,  ayant  pour  effet  de  consolider, 
à  tous  ^ards  et  envers  toute  personne,  une 
acquisition  préexistante ,  donne  à  la  fois  une 
action  et  une  exception.  La  prescription, 
n'étant  qu'on  moyen  de  repousser  une  action, 
ne  confère  jamais  qu'une  exception. 


Malgré  ces  différences,  les  rédacteurs  du 
Code  civil,  entrahiés  par  l'exemple  de  Justi- 
nien,  dont  la  législation  leur  a  servi  de  guide 
en  celte  matière,  ont  confondu  dans  un  même 
titre  les  règles  relatives  &  l'une  et  à  l'autre 
espèce  de  prescription  (5).  Quant  i  nous,  nous 
.  devons,  d'après  le  plan  de  cet  ouvrage,  ne  trai- 
ter ici  que  de  l'usucapion.  Toutefois,  pour 
éviter  des  redites,  nous  exposerons,  dans  les 
S§  2i0  à  214,  quelques  règles  communes 
k  l'usucapion  et  à  la  prescription  proprement 
dite. 

a.  Dispositions  de  la  loi  qui  concernent  à 
la  fois  rusucapion  et  la  prescription 
proprement  dite. 

S240. 
Des  personnes  qui  peuvent  prescrire. 

Toute  personne  capable  d'acquérir  un  im- 
meuble corporel,  ou  un  droit  de  servitude, 
jouit  aussi  de  la  faculté  de  consolider  par 
l'usucapion  une  acquisition  de  cette  nature. 
Accessorium  sequilur  principak.  Il  résulte  de 
ce  principe  que  l'étranger  et  le  mort  civile- 


(()  L^osoeapion  n'est  pas  un  moyen  d'acquérir  propre- 
Bent  dit,  mois  on  moyen  di^eonsolider  une  acquisition 
anléricore,  oo  qui  du  moins  est  supposée  préexlslante. 
Cpr.  S  i86.  Aussi  l'usucapion  une  fois  aeeomplie,  l'acqui- 
siiion  est  censée  remonter  au  jour  où  la  possession  a  com- 
mencé Cpr.  art.  1402;  Troplong,  H,  82S.  —  Sans  Tappui 
de  rusQcapion,  la  propriété  resléhiit  toujours  incertaine, 
puisque  jamais  on  ne  pourrait  acquérir  la  certitude  que 
l'objet  de  racquisilion  ne  sera  pas  ultérieurement  revendi- 
qué por  l*un  de  ses  anciens  possesseurs.  Sous  ce  rapport, 
la  preuve  de  Tosucapion  équivaut  à  celle  de  la  transmission 
légitime  de  Tobjet  acquis  depuis  celui  qui  en  a  été  le 
premier  propriétaire  jusqu'à  celui  qui  le  possède  actuelle- 
ment. 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  prescription  avec  une 
déchéance  encourue  par  suite  de  Texpiration  du  délai  à  la 
dorée  duquel  est  circonscrit  l'exercice  d'une  faculté.  Nous 
entendons  ici  par  fheuUé,  un  moyen  juridique  accordé  par 
la  loi,  par  la  convention,  ou  par  le  juge,  pour  s'assurer  un 
avantage  auquel  on  n'a  pas  encore  un  droit  acquis  CCpr., 
par  exemple,  art.  2106  et  213i,  cbn.  Code  de  procédure, 
art.  834),  ou  pour  se  garantir  du  préjudice  qui  résulterait 
de  la  perte  déûnitive  d^un  droit  déjà  compromis.  Cpr., 
par  exemple,  art.  316, 317, 359, 809, 880, 1660, 1662 et  2279; 
Gode  de  procédure,  art.  i43.  Il  existe  des  différences  nota- 
bles entre  la  prescription  et  les  déchéances.  Ainsi,  par 

lAouai^.  —  T.  I. 


exemple,  le  délai  à  fexpiration  duquel  une  déchéance  est 
accomplie,  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  les 
raineors.  Vaxrille,  n«  258  à  266.  Troplong,  1, 27,  et  II,  i058. 
Grenoble,  27  décembre  1821,  Sir.,  XXIJ,  2, 564.  La  pres- 
cription, au  contraire,  est  suspendue  en  faveur  de  certaines 
classes  de  personnes,  et  notamment  en  faveur  des  mineurs. 
Cpr.  art.  2252.  On  peut  néanmoins,  en  tenant  compte  da 
ces  difTérences,  appliquer  aux  déchéances  les  règles  rela- 
tives à  la  prescription.  Merlin,  Rép.,  y  Prescription, 
sect.  I,  $  1,  n«  5.  Yazeille,  n«*  319  et  suiv.  Troplong,  loc.  eil. 
Grim.  cass.,  13  avril  1810,  Sir.,  XI,  1,  63. 

(3)  Une  uuiverfalité  de  meubles  ne  saurait,  sous  ce  rap- 
port, être  assimilée  à  un  immeuble  eorpoi^el.  Cn  effet,  les 
universalités  juridiques  ne  sont  pas  susceptibles  de  pos- 
session réelle.  Elles  peuvent  bien,  à  la  vérité,  être  l'objet 
d'une  saisine  héréditaire  ;  mais  comme  celle  dernière  n'est 
que  la  conséquence  d'une  qualité  reconnue  et  des  droits 
qui  y  sont  attachés  (Cpr.  $  185,  note  2),  on  ne  saurait,  sans 
contradiction,  la  considérer  comme  pouvant  servir  de 
fondement  à  Tusucapion  de  ces  mêmes  droits. 

(4)  Il  est  bien  entendu  que  la  prescription,  eomme  l'usu- 
capion (Cpr.  S  175;,  ne  peut  atteindre  que  des  objets  placés 
dans  le  commerce. 

(5)  Cette  confusion  a  feit  naître  des  doutes  sur  le  sens  de 
plnsieurs  articles  du  Code  civil.  Voy.  entre  autres,  art.  2229. 
Gpr.  Neriin,  il^p.,  ?•  Preseription,  seet.  I,  S  5,  art.  3,  n*  i. 
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ment  peuvent  consoUder  par  l'usucapion  (i) 
les  acquisitions  que  la  lot  ieur  permet  de 
faire  (2). 

La  prescription  exUnctive  étant  fondée  sur 
une  présomption  de  payement  ou  de  remise 
de  dette,  et  devant  d'ailleurs  être  considérée 
plutôt  comme  une. peine  contre  le  créancier 
négligent,  que  comme  un  bénéfice  pour  le 
débiteur  [odio  negligentiœ,  non  favore  prœscri- 
bentis)y  la  faculté  de  l'invoquer  est  indépen- 
dante de  la  capacité  ou  de  l'incapacité  de  ce 
dernier  ;  et  l'étranger  ou  le  mort  civilement 
peuvent  s'en  prévaloir  comme  le  Français  qui 
jouit  de  la  plénitude  des  droits  civils  (3). 

§241. 

Des  personnes  contre  lesquelles  on  peut  preS" 

crire. 

Eu  principe  général ,  la  prescription  (sensu 


lato)  court  contre  toutes  personnes  (art.  2251); 
et  elle  se  trouve  soumise  aux  mêmes  condî* 
tionâ,  quelle  que  soit  la  position  particulièn 
de  ceux  contre  lesquels  elle  court. 

Ainsi,  on  prescrit  contre  l'État  ou  contre  les 
communes,  de  la  même  manière  et  par  le 
même  laps  de  temps  que  contre  les  partiel^' 
liera  (i).  Art.  2227.  Ainsi  encore,  oaprescrti 
indistinctement  contre  les  personnes  présentes 
et  contre  les  personnes  absentes  (2)  (voy.  cepen- 
dant art.  2265),  contre  ceux  qui  sont  infor- 
més du  cours  de  la  prescription  et  contre  ceux 
qui  l'ignorent  (3). 

Par  exception  (4) ,  la  prescription  ne  court 
point: 

i"*  Au  préjudice  des  mineurs  (5)  et  des 
interdits,  si  ce  n'est  dans  les  cas  spéeîalemeot 
indiqués  par  la  loi.  Voy.  art.  1676  et  2278  (G). 
Encore,  dans  ces  cas,  le  tuteur  ne  peut-il  pres- 
crire contre  son  pupille  (7). 


(i)  [SSIO]  CeUe  opinion  est  généralement  reçue.  Voy.  les 
autorités  citées  au  S  78,  note  5,  et  au  %  i(>4,  note  8.  La  plu* 
part  des  auteurs  se  déterminent  pour  Tadmeltre,  par  la 
eonsidération  que  Pusucapion  est  de  droit  naturel  ou  de 
droit  des  gens.  Mars  la  question  ainsi  envisagée  est  tout  au 
moinssujette  à  controverse.  Cpr.  Pothier,  De  lapretcrip^ 
Iton,  no  30;  Uerlin,  Arp.,  v^  Prescription,  Becl.  I,S  i,  no  3. 
La  manière  dont  nous  l^avons  considérée  nous  parait 
offrir  un  principe  de  solution  plus  simple  et  plus  con- 
eluanl. 

(2)  L^étranger  pouvant,  depuis  la  loi  du  14  juillet  1819 
(Cpr.  S  79),  acquérir  en  France,  soil  à  titre  onéreux,  soit  à 
titre  gratuit,  de  la  même  manière  que  le  Français,  il  jouit 
sans  restriction,  et  4  Tinslar  de  ce  dernier,  du  droit  d^usu- 
eaper.  —  Le  mort  civilement  qui  invoque  Tusucapion  de 
dix  ans,  est  tenu  de  prouver  que  sa  possession  se  rattache 
à  un  titre  à  Taide  duquel  la  loi  lui  |)ermet  d'acquérir. 
Cpr.  art.  35.  Mais  sli  se  fonde  sur  Pusucapion  de  trente 
ans  on  n'est  pas  admis  à  prouver  contre  lui  que  sa  pos- 
session est  le  résultat  d'un  titre  nul  pour  défaut  de  capa- 
cité de  sa  part  :  la  présomption  absolue  qui  résulte  de  la 
possession  trentcnaire  porte,  en  effet,  tant  sur  Tacquisilion 
elle-même  que  sur  sa  validité. 

(3)  Delvinoourt,  U,  p.  639.  Vazeille,  no  353.  Troplong, 
I,  35  et  36. 

(i)  [$311]  Polhier,  Du  obligations,  nos  755  et  suiv. 
Merlin,  Rép,,  vo  Prescription,  secl.  111,  $  5,  no  3.  Plaiick, 
p.  74.  Troplong,  I,  183  et  suiv. 

[Pour  qu'un  terrain  soit  imprescriptible,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  constitue  une  propriété  publique,  il  faut  encore  qu'il 
soit  destiné  ou  consacré  à  un  usage  public.  Uue  propriété 
oonununale  qui  a  été  primitivement  place  publique,  mais 
qui  a  ensuite  cessé  de  Pétre,  est  susceptible  de  prescription. 
Gand,  14  juin  1834  ;  Pane,  belge,  k  cette  date.] 


(3)  Merlin,  (oc.  cit.  Req.  rej.,  85  octobre  1813,  Sir.,  XY^ 
1,  51.  —  Aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  €  brumaire 
an  y,  la  prescription  a  été  suspendue  au  profit  des  per- 
sonnes atlacliées  au  service  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
jusqu^au  14  mars  1816,  époque  à  laquelle  s^est  écoulé  le 
mois  qui  a  suivi  la  publication  de  la  paix  générale.  Yaseille, 
n*  315.  Dalioz,  Jur.  gén.,  vo  Prescription,  chap.  l,  seet.  V, 
no  33.  Voy.  aussi  Merlin,  Rép.,  vo  Divorce,  section  IV, 
S  8,  et  vo  Cassation,  S  5,  no  10.  [Voy.  $  147,  note  4,  i 
la  fin.]  • 

(3)  L.  ult.,  C.  de  praie,  30  vel  40  ann.  (7,  39).  Danod, 
part.  1,  ch.  XI,  p.  63  et  suiv.  Merlin,  Rép.,  v« Prescriptioa» 
sect.  I,  S  7,  art.  3,  quest  8. 

(4)  Le  coure  de  la  prescription  n*est  suspendu  que  dus 
les  cas  spécialement  indiqués  par  la  loi.  Cpr.  Proudboa, 
De  l'usufruit,  11, 759  et  suiv. 

(5)  Les  mineurs  émancipés  doivent,  k  cet  égard,  être 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  mineurs  non  émandpés. 
Troplong,  II,  740.  —  Celte  suspension  de  prescriptioa  ne 
proGle  point  aux  majeurs,  4  moins  que  leur  cause  ne  soii 
indivisible  avec  celle  du  mineur.  Merlin,  Rép.,  v*  Prescrip- 
tion, secl.  1,  S  7,  art.  3,  quest.  %  n«  10,  el  QÛe$t.,  eod.  verà., 
S  14.  Troplong,  U,  739.  Req.  rej.,  5  décembre  1836,  Dal- 
101,1837,1,81. 

(6)  Cependant,  Texception  établie  par  Tart.  Sâ78  scmUc 
devoir  être  étendue  à  toutes  les  prescriptions  de  courte 
durée  établies  par  des  lois  spéciales,  et  notammeot  par  le 
Code  de  commerce.  Vazeille,  n*"*  367  et  suiv.  Troplong,  If. 
1038  et  1039.  —  Cpr.  sur  les  déchéances,  §  309,  note  3. 

(7)  Le  tuteur  est  dans  robltgation  de  défendre  sou  papille. 
Duranlon,  III,  604.  Mais  nous  ne  saurions  partager  Tavis 
de  Duraalon  {lœ.  ctf«),  qui  pense  que  Ton  doit  paiement 
admettre  la  proposition  inverse  avec  la  L.  1 ,  S  7,  />.  «le 
î\U.  aei.  (34,  7). 


SECONDE  PARTIE.  —  LIVRE  PREMIER.  ^  §  242. 


iU 


£ntre  ëpoux,  sous  quelque  régime  qu'ils 
mariés  (8).  Art.  2253. 
Contre  la  femme  pendant  ]a  durée  du 

(9): 

Lorsqu'elle  est  mariée  sous  le  régime 
il  regard  des  immeubles  dotaux.  Ar- 
2^55  cbn.  art.  4560  et  4561. 
Quand  elle  est  mariée  sous  le  régime  de 
tinunauté,  à  l'égard  des  actions  qu'elle 
irrait  exercer  qu'après  une  oplion  à  faire 
Facceptation  et  la  répudiation  de  la  com- 
ité (iO). 

Sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée, 
des  actions  qui  réfléchiraient  contre 
'I    (i4)  (art.  2256),  et  de  celles  au 
desquelles  elle  peut  attaquer  les  actes 
a  passés  sans  l'autorisation  de  son  mari 
jastiee.  Art.  1504. 

tous  les  autres  rapports,  la  prescription 
contre  la  femme  mariée  (42),  sauf  son 
contre  le  mari  lorsqu'il  a  eu  l'adminis* 
de  la  fortune  (45).  Art.  2254. 
Enfin,  la  prescription  ne  court  point  au 
idice  de  l'héritier  béné&ciaire,  par  rap- 
aux  créances  qu'il  a  contre  la  succession, 
Âproqaement  au  préjudice  de  la  succes- 


sion, par  rapport  aux  créances  qu'elle  a  contre 
riiéritier  bénéficiaire  (44).  Art.  2258,  aL  4. 

Mais  la  prescription  court  contre  une  sUC'* 
cession  vacante.  Elle  court  aussi  pendant  \eê 
délais  accordés  h  l'héritier  pour  faire  inVen^ 
taire  et  pour  délibérer  (45).  Art.  2258,  al.  2, 
et  2259. 

Lorsqu'une  prescription  ne  court  point,  on 
dit  qu'elle  est  suspendue  ou  qu'elle  dort  {prœ" 
scripHo  quie8cit,  dormit)*  La  suspension  de 
prescription  ne  peut ,  en  général ,  ni  profiter 
ni  préjudicier  aux  tiers  (46). 

§242. 

Des  conditions  de  la  prescription, — Du  temps 
requis  pour  prescrire. 

Toute  prescription  exige,  en  premier  lieu, 
l'écoulement  d'un  certain  laps  de  temps,  qui 
varie  pour  les  différentes  prescription» ,  ainsi 
que  nous  l'expliquerons  plus  fard.  Quelle  que 
soit  la  durée  de  ce  temps,  il  se  calcule  d'après 
les  règles  suivantes  : 

4**  La  prescription  se  compte  par  jours,  et 
non  par  heures.  Art.  2260. 

^  Elle  est  acquise^  lorsque  le  dernier  jour 


[ttdeville,  sur  Tart.  3353.  Il  en  est  ainsi,  quand  même 
sont  séparés  de  corps. 

lomoios,  en  eas  de  séparation  de  biens  Judiciaire, 

'ipiion  commence  à  courir  du  jour  dv  jugement 

>ace  la  séparation  tant  à  l'égard  des  immeables 

(nrt.  1561  ;  roy.  cependant  noie  11),  qu'à  l'égard 

ms  qui  dépeudent  d'une  option  à  faire  sur  la  com- 

Cpr.  Req.  rej.,  U  tout  1809,  Sir.,  VII,  3,  839. 
Par  eiemple,  en  raison  d'une  garantie  due  par  le 
Cpe.  Dekineoort,  sur  l'art.  3356 1  Vazeiile,  n«  385; 
des  Minières,  Du  contrcU  de  mariage^  IV,  p.  331  ; 

Rip  ,  v»  Prescription,  sect.  I,  $  6,  art.  i.  —  Cette 
ml  alMoluc  et  reçoit  application,  même  après  sépa- 
re biens  prononcée  en  justice.  Ainsi,  l'art.  1561,  qui 

ir  la  prescription,  k  l'égard  des  immeubles  dotaux, 

de  la  séparation  de  biens,  souffre  exception  dans 
oâ  Taetion  inlerruptive  de  la  femme  réfléchirait 
le  mari.  Troplong,  11,778  etsuiv.  Giv.  cass.,34  juin 
Sir.,  XVIi,  I,  304.  Req.  rej.,  11  juillet  1836,  Sir., 

1,  387.  Grenoble,  38  aodt  1829,  Sir.,  XXX,  3,  99. 
,  18  mal  1830,  Sir.,  XXX,  1,  366.  Koy.  cependant 

ceatraire  :  Vazeiile,  n»  39i. 

I^oy.  sur  les  prescriptions  qui  peuvent  courir,  en 

,  contre  les  femmes  mariées  :  Pothier,  De  la  puU' 
maritale,  n"*  79  et  soiv.;  le  Nouveau  Dunod,  p.  511  ; 


Merlin,  Rép.,  v«  Prescription,  seet.  I,  $  7,  art.  3,  qaest.  5. 

(13)  Pour  juger  de  la  responsabilité  du  mari,  on  ne  doit 
pas  distinguer  entre  les  prescriptions  commencées  avant 
ou  après  le  mariage  ;  toutefois,  comme  le  mari  serait  dégagé 
de  toute  responsabilité,  s'il  avait  été  hors  d'état  d'arréler 
le  cours  de  la  prescription,  on  doit  consulter  les  cireun- 
stances  pour  déterminer  si  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription peut  lui  être  imputé  à  faute.  L.  16,  De  fnnd» 
dot.  (33,  5).  Vazeiile,  no  383.  Tonllicr,  XII,  miU.  Trop- 
long,  II,  760-765. 

(14)  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  d'exiger  de  lui-^méne 
le  payement  d«  ce  qu'il  doit  à  la  succession  i  A  se  ipeo 
exigere  débet.  Duranlon,  Det  obligatione,  IV«  1103  etsuiv. 
—  Cpr.  quant  au  cours  de  la  prescription  entre  cohéritiers 
bénéficiaires  :  Delvineourt,  sur  l'art.  3358;  Troplong,  11, 
805. 

(15)  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  parties  intéressées  peu- 
vent, sans  prendre  qualité,  faire  les  actes  nécessaires  pour 
interrompre  la  prescription.  Pothier,  Dee  obligationê, 
no  650.  —  Il  est  hors  de  doute  que  la  prescription  oourt 
au  profit  d'une  suecession  vacante  ou  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire.  Merlin,  vo  Prescription,  seet.  I,  $  7,  art.  3, 
quest.  17. 

(16)  Ce  principe  reçoit  exception  dans  les  matières  indi- 
visibles, in  individuû  minor  majorem  reUvaé,  Art.  710. 
Cpr.  S  301 ,  texte  et  note  30.  Yoy.  aussi  S  398,  notes  31  et  37. 
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du  ternie  est  accompli.  Art.  2261.  Ainsi,  une 
prescription  de  trente  ans,  commencée  le 
i*'  janvier  1800,  à  dix  heures  du  matin,  s*est 
accomplie  au  coup  de  minuit  qui  a  séparé 
le  i*'  et  le  2  janvier  4830  (i). 

3®  Le  calendrier  grégorien  sert  de.  base  au 
calcul  des  prescriptions.  Les  mois  se  comptent, 
date  par  date,  tels  qu'ils  SQnt  fixés  par  ce 
calendrier,  sans  avoir  égard  au  nombre  de 
jours  dont  ils  se  composent.  Ainsi,  une  pres- 
cription de  six  mois,  commencée  le  i  ^janvier, 
s'accomplit  i  la  fin  du  i"  juillet  suivant  (2). 
Code  de  commerce,  art.  152. 

4*  Le  jour  bissextile  se  compte,  comme  tout 
autre,  dans  les  prescriptions  qui  s'accomplis- 
sent par  un  certain  nombre  de  jours  (5). 

S®  On  ne  distingue  pas,  sous  le  rapport  de 
la  prescription,  entre  les  jours  de  fêtes  légales  et 


Toutes  les  prescriptions  (9)  admises  par  le 
Code  civil  (6)  se  règlent  d'après  les  lois  aa« 
cicnnes,  en  ce  qui  concerne  le  laps  de  temps 
et  les  autres  conditions  nécessaires  à  leur 
accomplissement  (7),  lorsqu'elles  ont  com- 
mencé à  courir  avant  le  25  mars  1804,  jour 
de  la  promulgation  du  titre  de  la  Prêt- 
criplion. 

Cette  règle  reçoit  cependant  deux  excep- 
tions. D'après  la  première,  un  droit  déclaré 
imprescriptible  par  le  Code  civil  ne  peut  au- 
jourd'hui se  prescrire,  encore  que  la  prescrip- 
tion, admise  dans  l'ancien  droit,  ait  commencé 
à  courir  avant  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle. Art:  091  et  arg.  de  cet  article  (8). 
D'après  la  seconde,  les  prescriptions  commen- 
cées sous  l'empire  des  lois  anciennes,  et  pour 
l'accomplissement  desquelles  il  faudrait  encore, 


les  jours  ouvrables.  Toute  prescription,  quelque  suivant  ces  lois,  plus  de  trente  ans  (9)  k  oomp- 

eourte  qu'elle  soit,  peut  arriver  à  son  terme  ter  de  la  publication  de  la  loi  nouvelle,  s'ae- 

un  jour  férié  (4).  Voj.  cependant  Code  de  eomplissent  aujourd'hui  par  le  laps  de  trente 

commerce,  art.  134.  ans.  Art.  2281  (10). 


(I)  DelTineoarl,  car  Part.  9961.  Vaieille,  n^SSOetsniv. 
Toallicr,  XUI,  Si.  Troplong,  II,  8I5L  Crim.  eass.,  37  dé- 
cembre 1841,  Sir.,  XII,  1, 199.  Merlin  {Rép  ,  ▼•  Prescrip- 
tion, sect.  Il,  S  S,  n«  5)  est  d^un  atis  contraire;  il  aootient 
que  Ton  doit  comprendre  dang  le  terme  le  Joar  a  guo, 
e^est-à-dire  le  joar  où  est  arrivé  le  fait  qui  donne  naissanee 
à  la  prescription.  Voy,  dans  ce  sens,  Bruxelles,  6  Juillet 
1853,  Sir.,  XXXI V,  3, 401  [et  Brax.,  Cass.,  37  octobre  1831; 
Poste,  belge  f  à  cette  date].  Cette  opinion  nous  semble  en 
opposition  formelle  arec  la  disposition  de  i*art.  3360  qui, 
en  statuant  que  la  prescription  se  compte  par  Jours  et  non 
par  heures,  donne  clairement  à  entendre  que  le  Jour  a  quo 
n^nirc  pas  dans  le  terme,  puisqu^il  ne  pourrait  y  entrer  en 
totalité. 

(9)  G*est  en  ce  sens  que  la  Jurisprudence  s*est  flxée.  La 
difficulté  tient  k  ce  qu^à  Tépoque  de  la  publication  do  Gode 
civil,  le  calendrier  grégorien  nVlait  point  en  usage,  et  que, 
diaprés  le  calendrier  républicain,  chaque  mois  se  composait 
de  trente  Jours.  Voxellle,  n»  333.  Crim.  cass.,  97  décembre 
1811,  Sir.,  XII,  1, 199.  Civ.  rej.,  13  mars  1816,  Sir.,  XVI,  1, 
331.  —  Cpr.  Code  de  commerce,  art.  133;  Code  pénal, 
art.  40. 

(3)  Merlin,  Bép.,  y  Jour  bissextile.  Delvinconrt,  sur 
Part.  8361.  —  L*art.  3361  contenait  originairement  un 
second  alinéa  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  prescriptions  qui 
«  s^accomplissent  dans  un  certain  nombre  de  Jours ,  les 
«  Jours  complémentaires  sont  comptés.  Dans  celles  qui 
•  8*aeeompIiasent  par  mois,  eelui  de  fructidor  comprend 
«  les  Jours  complémentaires.  »  Mais  ces  dispositions  ont 
été  retranchées  par  la  lot  du  3  septembre  1807.  Vojfez 
S  II. 


(4)  Vaxeille,  n«334. 

(5)  L*art.  3381  traite  de  la  prescription  proprement  dite, 
aussi  bien  que  de  Tusucapion.  Lès  arrêts  cités  4  la  note  9  k 
présupposent.  Merlin,  Rép.,  ▼•  Preseription,  aeet.  I,  S  ^ 
n^  8  et  soiv. 

(6)  La  disposition  principale  de  Tart.  9381  est  donc  losp- 
plicablc  aux  prescriptions  qui  font  Tobjet  de  lois  spéciale!. 
Civ.  rej.,  30  novembre  1813,  Sir.,  XIV,  1,  73.  Gpr.  Herlia, 
Rép.,  y  Prescription,  sect.  I,  §  3,  n«*  1M3.  —  Elle  ne 
s'applique  aux  prescriptions  réglées  par  le  Code  cirfl  da« 
des  titres  autres  que  celui  dont  IVt.  9341  fait  partie,  qoe 
dans  le  cas  où  le  laps  de  temps  requis  pour  ces  preaertp- 
tions  ne  se  trouvait  pas  encore  révolu  lors  de  la  publies- 
tion  du  titre  de  la  Preicriplion  Merlin,  loe.  eit, 

(7)  Civ.  cass.,  !«'  août  1810,  Sir.,  X,  1, 319. 

(8)  Civ.  cass.,  31  août  1835,  Sir.,  XXVI,  1, 37.  [  Foy.  ce- 
pendant Bruxelles,  39  mars  1838;  Patieritie  belge,  à  eelte 
date.]  • 

(9)  Au  contraire,  la  règle  s'applique  au  cas  où  le  laps  de 
temps  requis  par  la  loi  ancienne,  quoique  plus  conaidérabfo 
que  eelui  qui  est  nécessaire  d'après  la  loi  nouvelle,  n'excède 
cependant  pas  trente  ans.  Civ.  cass.,  31  décembre  1813, 
Sir.,  XIII,  1, 183.  Civ.  cass.,  38  décembre  1813,  Sir.,  XIV, 
1, 93.  Civ.  cass.,  50  Janvier  1816,  Sir.,  XVI,  1,  931.  Rîob, 
13  Juin  1818,  Sir.,  XIX,  3,  393.  Req.  rej.,  13  juin  18». 
Sir.,  XXII,  1,  319.  Delvinconrt  (sur  l'art.  9381)  professa 
Topinion  contraire. 

(10)  Cpr.  sur  cet  article  :  Civ.  cass.,  lOmara  1838,  et  les 
observations  de  Sirty,  k  la  saite  de  cet  lU'rét,  Sir.,  XXVHI, 
1,139. 


SECONDE  PARTIE.  --  LIVRE  PREMIER. 


§215. 

Cofidntiation.  —  De  Finferruption  de  la  près-- 

cripliané 

Il  faut,  en  second  lieu,  pour  Taccomplisse- 
sèment  de  toute  prescription,  que  le  cours 
n'en  soit  pas  interrompu,  c'est-h-dire,  s'il  s'agit 
de  prescription  proprement  dite,  qu'il  n'y  ait 
pas  d'interruption  dans  la  négligence  ou  l'iner-* 
tie  de  celui  contre  lequel  on  prescrit,  et  s'il  est 
question  d'usucapion,  qu'il  n'y  ait  point  d'in- 
terruption dans  la  possession  de  celui  au  profit 
duquel  elle  court  (i). 

L'interruption  de  l'usucapion  résulte  donc 
de  toute  cause  qui  interrompt  la  possession. 
Yoy.  §  2i6.  Toutefois,  l'interruption  de  pos- 
session n'opère  interruption  définitive  de  l'usu- 
capion qu'autant  qu'elle  a  duré  plus  d'un  an. 
Si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  possesseur 
rentre  de  fait  dans  la  possession,  ou  forme, 
pour  s'y  faire  réintégrer,  une  action  (2)  dont 
l'issue  lui  soit  favorable,  l'usucapion  est  censée 
n'avoir  jamais  été  interrompue.  Art.  3243. 
^  L'interruption  de  la  prescription  extinctive 
est  de  fait  ou  de  droit. 

(4)  Le  Code  eiril  (art.  SiiS)  et  les  anieara  françaia 
dÎTÎseot  rinterraption  de  la  prescription  en  natorelle  et 
dvile.  Les  développemenls  renfemiés  dans  ee  paragraphe 
expliquent  suflOsamment  les  motifs  qui  nous  ont  déter- 
ninés  à  ne  pas  adopter  cette  division,  vicieuse  sous  plu- 
sieurs rapports,  notamment  en  ee  qu^elle  tend  à  Taîre^ 
croire,  ou  que  Tusucapion  est  soseeptible  d'interruption 
civile,  ou  que  la  prescription  proprement  dite  n'est  pas 
SQjetle  &  une  interruption  naturelle  ou  de  fait.  Gpr.  art.  22iS 
à2S45. 

« 

(3)  n  est  indifférent  que  ce  soit  une  action  possessoire  ou 
ane  action  péUtoire.  Vazeille,  n«  I8i. 

(3)  La  loi  n*exige  que  la  signification  de  la  saisie.  Va- 
zeille, n*905.  Voy.  Code  de  procédure,  art.  563,  969  et  SSS. 
[Voy.  Brux.,i8Juinl83ii] 

(4)  L*iuterrupiion  de  la  prescription  ne  résulte  que  des 
actes  mentionnés  dans  Tart.  S34i.  Une  simple  sommation 
ou  interpellation  'extrajudiciaire  ne  saurait  produire  cet 
effet,  ^e  iVottVf ou  Dunod,  p.  95.  Deivincourt,  sur  Parti- 
de  2Sa.  Yazcille,  n«  190.  Troplong,  II,  970  k  579.  Voyez 
aussi  art.  2180  ;  S  S36,  note  6.  —  Hais  il  suffit,  pour  inter- 
rompre la  prescription  d^une  créance,  de  la  faire  valoir 
par  voie  de  reeonvenlion.  Merlin,  Rép,^  v»  Compensation, 
S  S,  n«  7.  Troplong,  II,  562.  Civ.  rej.,  30  frimaire  an  xi, 
Sir.,  III,  1,  435.  —  Il  est  des  lois  spéciales  qui  ont  dérogé 
à  la  règle  ci-dessus  posée.  Cpr.  sur  Tinterruption  de  la 
prescription  de  Taction  accordée  &  la  régie  de  Tcnregistrc- 
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Elle  a  lieu  de  fait  au  moyen  de  l'exercice 
matériel  du  droit  sujet  k  l'extinction  par  suite 
de  non-usage.  Cpr.  art.  707,  et  §  209. 

L'interruption  de  droit  est  réelle  ou  fictive. 
L'interruption  réelle  résulte  d'une  assignation 
en  justice,  d'un  commandement  ou  d'une  sai« 
sie,  signiGés  (3)  à  celui  que  l'on  veut  empê- 
cher de  prescrire.  Art.  2244  (4).  Elle  résulte 
pareillement  d'une  citation  en  conciliation, 
pourvu  toutefois  que  cette  citation  soit  suivie 
d'une  assignation  régulière  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi  (art.  2245  ;  Code  de  procédure, 
art.  57)*  ;  peu  importe,  du  reste,  que  la  cause 
soit  du  nombre  de  celles  que  la  loi  dispense  du 
préliminaire  de  conciliation,  ou  même  qu'elle 
ne  soit  pas  susceptible  de  se  terminer  par 
transaction  (5).  Arg.  art.  2246.  La  comparu- 
tion volontaire  des  parties  devant  le  juge  de 
paix  semble  devoir  produire  le  même  effet  que 
la  citation  en  conciliation.  Arg.  Code  de  pro- 
cédure, art.  48  (6). 

Une  citation  en  justice  interrompt  la  pres- 
cription, lors  même  qu'elle  est  donnée  devant 
un  juge  incompétent.  Art.  2246.  Mais  si  elle 
estannulée  pour  défaut  de  forme  (7),  l'interrup- 
tion est  regardée  comme  non  avenue.  Il  en  est 

ment  par  Tart.  17  de  la  loi  du  S3  rrimaire  an  tu  :  Art.  18 
de  la  même  loi  ;  Civ.  cass.,  5  décembre  1890,  Sir.,  XXI, 
1,  SiO.  Voy.  quant  à  Tinterruplion  de  la  prescription  des 
renies  sur  TElat  :  Avis  du  conseil  d'Ëlat  du  8  avril  1809. 

[La  demande  intentée  à  fin  d'obtenir  le  pro  Dto  n*est  pas 
interruptive.  Brux.,  6  Juill,  1833;  Pa9ie.  belge,  à  celle  date. 
Une  citation  en  reconnaissance  de  titre  d'une  créance  Test. 
Liège,  29  juill.  1841;  Pueierisie  belge,  1841,  p.  348.  Il 
en  est  ainsi  d*une  contrainte.  Brux.,  cass.,  14  aodt  1840,* 
Poâie.  belge,  à  cette  date.  Il  en  est  de  même  de  la  citation 
faite  à  Tun  des  débiteurs  solidaires.  Brux.,  26  avrU  I828| 
Pane,  belge,  à  celte  date.] 

*  [Une  citation  en  conciliation  à  laquelle  il  n*a  été  donné 
aucune  suite,  et  que  les  deux  parties  ont  abandonnée,  ne 
peut  servir  d'interruption.  Brux.,  15  oct.  1818;  Faiie,beige, 
h  cette  date.] 

(5)  Vaxeille,  n«  195.  Civ.  reJ.,  9  novembre  1809,  Sir.,  X, 
1,  77.  Delvincourt  (sur  Tart.  3S45)  et  Troplong  (II,  592) 
distinguent  entre  les  causes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
se  terminer  pa>  voie  de  transaction,  et  celles  qui  sont  sim- 
plement  dispensées  du  préliminaire  de  eonciliation*.  Nous 
ne  croyons  pouvoir  admettre  cette  distinction  qui,  quoi 
qu'en  pense  Troplong,  a  été  implicitement  rejetée  par 
l'arrêt  de  la  eour  de  cassation  ci-dessus  eité. 

(6)  Vaxeille,  n*  191.  Voy,  ccffcndant  en  sens  contraire  i 
Colmar,  15  Juillet  1807,  Sir.,  XIV,  2,  89. 

(7)  Voy.  cependant  Code  de  procédure,  art.  173.  —  Cette 
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de  même  si  le  demandeur  se  désiste  de  sa 
demande  (Code  de  procédure,  art.  403),  s'il 
laisse  périmer  Tinstance  (Code  de  procédure, 
art.  397  et  suiv.),  ou  enfin  si  la  demande  est 
rejetée  (8).  Art.  2347. 

L'interruption  fictive  résulte  de  la  recon- 
naissance que  le  débiteur,  ou  le  possesseur  de 
la  chose  grevée,  fait  du  droit  de  celui  contre 
lequel  courait  la  prescription  (9).  Art.  2248. 
Cpr«  §  338. 

Du  reste,  l'interruption  de  l'usucapion 
produit  aussi  interruption  de  la  prescription 
qu'aurait  entraînée  l'accomplissement  de  l'usu- 
capion (10),  et  vice  versa. 

L'interruption  de  l'usucapion ,  à  laquelle  il 
faut  assimiler,  sous  ce  rapport,  l'interruption 
de  fait  de  la  prescription  extinctive,  est  abso- 
lue et  opère  à  l'égard  de  toutes  personnes 
indistinctement.  Au  contraire ,  l'interruption 
de  droit  de  la  prescription  extinctive  n'a,  en 
général,  d'effet  qu'entre  les  parties,  leurs  suc- 
cesseurs et  ayants  cause  (il).  Art.  3249,  al.  3 


et  3.  Voy.  cependant  art.  709,  1199,  i: 
2249,  al.  i  et  4,  et  2250. 

L'interruption  de  l'usucapion  ou  de  la  pi 
cription  a  pour  effet  de  rendre  inutile  le  tem] 
qui  l'a  précédée.  Elle  ne  change  rien  aux  eoi 
ditiçns  de  l'usucapion  ou  de  la  prescrij 
tion  (12),  et  laisse  le  possesseur  (13)  ou 
débiteur  dans  l'état  dans  lequel  il  se  troovi 
lorsque  l'une  ou  l'autre  a  commencé  à  eoorv^ 

§214. 

Continuation.  —  De  la  maxime   contra    n<m 
valentem  agere,  non  currit  prœscripUo. 

Cette  maxime,  tirée  de  la  loi  1*^,  §  2^ 
C.  de  ann.  except.  (7, 40),  n'est  rappelée,  d'uni 
manière  formelle,  par  aucun  texte  du  Code 
civil.  Mais,  comme  plusieurs  dispositions  de  œ 
Code  ne  sont  que  des  applications  ou  des  con- 
séquences directes  de  cette  règle  (Cpr.  art.  1 304, 
al.  2,  et  2257)  (1),  il  est  hors  de  doute  qu'elle 
doit  être  considérée  comme   ayant  été  vir- 


règle  ne  B*app1iqiie  pas  au  cas  où  le  demandeor,  qui  avait 
besoin,  pour  former  régulièremenl  son  action,  de  ràulo- 
risalion  ou  du  eoncours  d*une  autre  personne,  procède 
seul  on  sans  l^autorisation  nécessaire.  Ce  iléfont  d'autori- 
sation ou  de  eoncours  n'opère,  en  général,  qo*uoe  nullité 
relative  (art.  H35;i  c|,  quoique  cette  nullité  soit  absolue, 
en  ce  qui  concerne  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics, elle  est  cependant  susceptible  de  se  couvrir  par  une 
autorisation  accordée  après  la  demande,  et  même  en  in- 
slaii<y  d'appel.  Troplong,  II,  599.  Req.  rej.,  34  décembre 
1828,Dalloi,  1829,  1,82. 

(8)  Il  importe  peu  que  Taction  soit  rejetée  indéfiniment 
ou  seulement  quant  ù  présent,  comme  eela  arrive,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  le  préliminaire  de  conciliation  n'a 
pas  été  rempli.  Civ.  rej.,  30  mai  I8U,  Sir.,  XIV,  I,  201. 
Civ.  cass.,  5  mai  183i,  Sir..  XXXIV.  I,  403.  C'est  en  con- 
fondant l'action  et  la  demande  que  Troplong  (II,  6iO}  a 
émis  une  opinion  contraire  :  lors  même  qu'une  action  n'est 
rejetée  que  provisoirement,  la  demande  au  moyen  de  la- 
quelle elle  a  été  exercée,  l'est  toujours  d'une  manière  défi- 
nitive. 

(9)  Les  uns  considèrent  cette  reconnaissance  comme  une 
interruption  naturelle  delà  prescription;  les  autres,  comme 
une  interruption  civile  Voy.  le  Nouveau  Dunod,  p.  95, 
et  Planck,  p.  89.  Celte  dernière  opinion  est  la  plus  exacte, 
d*après  la  terminologie  généralement  usitée.  Pour  nous, 
une  poreillc  reconnaissance  ne  constitue  qu'une  interrup- 
tion fictive  de  la  prescription.  —  Du  reste,  il  ne  faut  pas 
eonfondre  la  recoinaisi^ce  du  droit  sujet  à  prescription 
n\cc  \\\  renonciation  à  la  prescription.  Dnranlon,  Desron- 
lra(#,  IV,  1107. 


(10)  Cela  a  Heu,  par  exemple,  pour  TactioD  en  rereadi^ 
cation,  et  pour  Paetion  eoofessoire. 

(il)  Voy.  sur  les  applications  dont  ce  principe  est  sa** 
ceptible  :  Pothier,  De  la  prescription .  n»  54  ;  Vazdllc, , 
n«  231  et  suiv.;  Delvincourt,  II,  p.  640;  Duranton,  Det 
contrats.  II,  596.  IV,  liU;  Troplong,  11,  626.677:  Rioa, 
20  décembre  1808,  Sir.,  IX,  2,  123;  Req.  rej.,  18  octobre 
1809,  Sir.,  X,  1,37;  Paris,  13  décembre  iSli,  Str.,XYI, 
2,  98;  Paris,  8  juin  1825,  Sir.,  XXV,  2,  265  ;  Bourges, 
28  juin  1825,  Sir.,  XXVI,  2, 136.  [Voy.  aussi  Brux.,  cass., 
26  mai  1826;  Pasie.  belge,  à  eelte  date.] 

(12;  Troplong,  II,  553.  Il  pourrait  cependaot  en  être 
autrement,  dans  le  cas  d'une  interruption  fictive  produite 
par  un  acte  qui  contiendrait  novatiou  (Troplong,  II,  €97 
et  698);  ainsi  que  diins  Phypothèse  où  l'inlerroption  résul- 
terait d'une  demande  en  justice  :  Actiones  quœ  temptn 
pereunt ,  semel  inelusa  Judicio ,  salva  permaneni.  Cpr. 
Troplong,  11,  681  et  suiv. 

(13)  Ainsi,  le  tiers  acquérei^r  dont  la  bonne  foiaorail 
cessé  avant  ou  depuis  l'interruption,  n'en  pourrait  pas 
moins  usucaper  par  dix  ans  à  partir  de  la  eessatioa  de 
l'interruption.  Cpr.  $217.  Troplong,  qui  émet  une  optaioi 
contraire  (II,  553  et  688),  nous  parait  oublier  que  les  arti- 
cles 2265  et  2269  n'exigent  la  bonne  foi  qa*aa  moment  4c 
l'acquisition. 

(1)  Nous  ne  nous  occuperons  que  plus  tard  (Cpr. 
S  772)  de  cet  article,  qui  ne  s'applique  qu'à  la  prcseripliu 
et  non  &  Tusucapion  :  un  immeuble  suumis  à  un  droit  coa- 
ditionnel  peut,  avant  Tarrivée  de  la  condition,  être  usa- 
capé,  et,  par  suite,  affranchi  du  droit  dont  il  était  affecté. 
Delvincourl,  sur  Part.  2*257.  Proudhon,  De  l'usu fruit,  \S, 
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tuellemcnt  maintenue,  d'autant  pl^ys  qu'elle 
est  conforme  k  la  raison  (2). 

Le  sens  de  cette  maxime,  qu'il  ne  faut  pas 
interpréter  d'une  manière  trop  générale,  est 
qae  la  prescription  ne  court  pas  contre  celui 
qai  se  trouve^  h  raison  de  quelque  empêche- 
ment, soit  légal,  soit  conventionnel,  ou  par 
suite  de  circonstances  de  force  majeure,  dans 
l'impossibilité  absolue  de  poursuivre  son  droit. 
Ainsi,  par  exemple,  le  cours  de  la  prescrip- 
tion est  suspendu  lorsque  les  communications 
avec  an  pays  ou  avec  une  ville  sont  interdites 
par  un  acte  de  l'administration^  et  lorsqu'une 
invasion  ou  une  inondation  les  rendent  im- 
possibles (3). 

b.  DiëposUions  particulières  à  l'umca-' 

pian. 

S  215. 
Généralités. 

Tonales  immeubles  corporels  qui  se  trouvent 
dans  le  commerce  (Cpr.  §  175)  peuvent  en 
général  être  Tobjet  de  l'usucapion. 

Le  Gode  civil  admet  deux  espèces  d'usu- 
càpion  (1),  celle  de  dix  a  vingt  ans  et  celle  de 
trente  ans  (2). 

L'une  et  l'autre ,  ayant  pour  résultat  de 
consolider  la  propriété  à  l'égard  de  toutes 
personnes,  donnent  &  la  fois  une  exception  à 
Vettei  de  repousser  toute  demande  en  reven- 

2130  et  SUIT.  Dorantoa,  V]II,96,  IX,  307  et  610,  XI,  71. 
TroploDg,  II,  791  et  suiv.,  85i  et  853.—  Ce  principe  reçoit 
exception  dans  Thypclhèse  prévue  par  Tart.  966.  —  Quid 
des  immeubles  grevés  de  subslilalion  7  Cpr.  S  696. 

(2)  Troploijg,  11,700  elsuiv. 

(5)  Merlin ,  Rép.,  v»  Preiicription,  seet.  I,  S  7,  art.  2, 
quest.  iO.  Cpr.  Avis  du  conseil  d'État  du  35  Janvier  181  i. 
[Cette  maxime  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  existe  un 
empéebement  de  droit.  Brux-,  37  mai  1825;  Pa#ir.  belgt, 
à  ocUedale.  Voy.  anssi  Brax.,  19  fév.  1839.] 

;l)  tS^^«(]  Quelle  que  soit  la  faveur  due  à  la  personne 
physique  ou  morale  contre  laquelle  on  invoque  Pusucapion, 
il  n'est  pins  de  cas  où  la  loi  exige  une  possession  qui  ait 
duré  au  delà  de  trente  ans.  Cpr  art.  3i37.  Voy.  cependant 
art.  3381 .  Quant  à  Tusucapioa  par  un  temps  immémorial, 
qae  Taneien  droit  admettait  dans  des  cas  où  il  rejetait  toule 
asveapion  par  un  temps  déterminé ,  le  Code  n'en  parle 
(art.  691)  que  poar  la  proscrire.  Cpr.  Merlin,  Jl^.,  v«  Près- 
criptioD,  sect.  II,  $$30-34. 


dication,  et  une  action  &  Teffct  de  revendiquer 
l'immeuble  contre  un  tiers  détenteur  quel- 
conque, même  contre  l'ancien  propriétaire. 

L'usucapion  de  dix  à  vingt  ans  consolide  {a 
propriété  telle  qu'elle  a  été  acquise  et  possé- 
dée, et  la  dégage,  par  conséquent,  des  charges 
quija  grevaient,  lors  de  Tacquisition,  à  l'insu 
de  l'acquéreur.  Cpr.  §§  230  et  256.  Voy,  cepen- 
dant art.  2i80,  n""  4.  Cet  effet  serait  égale^ 
ment  attaché  k  l'usucapion  de  trente  ans,  s'il 
n'était  déjà  le  résultat  de  l'extinction,  par 
suite  du  non-usage  pendant  trente  ans,  des 
charges  qui  affectent  la  propriété  d'autrui. 
Art.  617,  706,  2180,  n^  4,  cbn.  2262. 

S  216. 
De  Fusucapion  par  trente  ans. 

A  la  différence  de  la  prescription  extinctive 
qui,  en  général,  s'accomplit  par  la  seule  iner- 
tie ou  la  négligence  de  celui  auquel  appartient 
le  droit  ou  l'action  sujets  à  extinction,  l'usuca- 
pion exige  le  fait  positif  de  la  possession  de 
l'immeuble  corporel  ou  celui  de  l'exercice  de 
la  servitude,  que  l'on  prétend  acquérir  par 
cette  voie. 

Aussi  les  effets  de  l'iisucapion  sont-ils  tou- 
jours restreints  h  l'objet,  et  renfermés  dans  les 
limites  de  la  possession  :  Tantum prœscriptum 
quantum  possessum  (1  ). 

II  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  b  pos- 
session doit  porter  sur  un  objet  déterminé 

(3)  La  rédaction  de  l'art.  3363,  qui  définit  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  comme  on  moyen  d'éteindre  les  actions 
tant  réelles  que  personnelles,  pourrait,  au  premier  abord, 
faire  penser  que  cette  prescription  n'est  point  acquisitive 
de  propriété  et  qu'elle  ne  confère  qu'une  exception  conire 
l'action  en  revendication  du  légitime  propriétaire.  Il  en 
était  ainsi  en  droit  romain  lorsque  la  possession  avait  été 
appréhendée  de  mauvaise  foi.  Mais  en  droit  français,  la 
possession  de  trente  ans  a  toujours  été  considérée  commo 
un  moyen  d'acquérir  même  en  faveur  du  possesseur  Je 
mauvaise  foi;  et  les  art.  690,  691  et  3180,  n»  4,  combinés 
avec  hîs  expressions  finales  de  l'art.  3263,  tant  quon  puitte 
lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  «Muoawe  foi,  prou- 
vent clairement  que  les  rédacteurs  du  Gode  ont  entendu 
maintenir  ù  cet  égard  les  principes  de  l'ancien  droit  fran- 
çais. Voy.  aussi  art.  713.  , 

{{)  [S  316]  Merlin,  Rép.f  v©  Prescription,  sect.  I,  S  5,  art.  5, 
no  7.  Voy.  aussi  :L.  6,  D.  de  aequir.  vel  amitt,  posseis, 
(4!,  3);  L.  7,  C  de  acquit,  et  retin.  poite$$.  (7,  53). 
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d'une  manière  certaine.  Une  possession  de 
laquelle  on  ne  peut  dire  qu'elle  s'exerce  jus- 
qu'à telle  limite,  ne  saurait  servir  de  fonde- 
ment à  l'usucapion.  Telle  est,  par  exemple,  la 
poss^SMÎon  résultant  des  anticipations  que  les 
voisins  commettent  souvent  sur  leurs  proprié* 
tés  contiguës,  lors  du  labourage  ou  de  la  fau- 
chaison  (2). 

II  en  résulte,  en  second  lieu,  que  celui  qui 
soutient  avoir  acquis  par  usucapîon  un  droit 
de  propriété  ou  de  servitude,  doit  justiOer  de 
faits  possessoircs  qui  embrassent  la  jouissance 
pleine  et  entière  de  ce  droit,  sous  le  rapport 
des  divers  avantages  qu'il  peut  conférer.  Ainsi, 
de  simples  faits  de  pacage  ne  pourraient 
constituer  une  possession  suffisante  pour  fon- 
der l'usucapion  d'un  droit  de  propriété  (5). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits  de 
possession  soient  personnels  &  celui  qui  s'en 
prévaut.  On  peut  posséder  par  soi-même  ou 
par  autrui  ;  et,  sous  cette  dernière  expression, 
il  faut  comprendre  les  membres  de  la  famille, 
les  domestiques  du  possesseur  et  tous  ceux  qui 
détiennent  sous  obligation  de  restitution  (4). 
Art.  2228.  Code  de  procédure,  art.  23. 


La  pqpsession  invoquée  i  l'appui  de  l'usoea- 
piou  doit  être  (art.  2229)  : 

i*  Exclusive  de  précarité.  On  appelle  pré- 
caire la  possession  de  ceux  qui,  ne  détenant 
une  chose  qu'en  vertu  d'un  titre  ou  d'une  qua- 
lité qui  les  oblige  &  la  restituer,  ou  qui,  n'exer- 
çant une  servitude  qu'à  la  faveur  d'une  simple 
tolérance,  c'est-à-dire  d'un  consentement  mo- 
mentané, accordé  par  esprit  de  familiarité  et 
en  vue  de  rapports  de  bon  voisinage,  sont 
légalement  réputés  n'avoir  pas  la  volonté  de 
posséder  à  titre  de  droit  (5).  Art.  2236 
et  2252.  Une  volonté  contraire  de  leur  part 
est  impuissante  à  changer  le  caractère  de  la 
possession.  Nemo  polest  êibi  mutare  cau$am 
possessionis  (6).  Art.  2240.  Celui  qui  a  com- 
mence à  posséder  à  titre  précaire  est  toujours 
présumé  posséder  au  même  titre  (art.  2231); 
et  aucun  laps  de  temps  ne  peut  effacer  le  vice 
de  précarité  (7).  Nemo  contra  tiêiilum  suum 
usucaperepotest{S).  Art.  2240.  Cpr.  art.  2241. 

Ce  vice  reste  attaché  à  la  possession  lorsque 
l'immeuble  passe  dans  les  mains  d'un  succes- 
seur universel  (9).  Art.  2257.  11  ne  se  trans- 
met pas  au  successeur  particulier,  qui  peut 


(2)  Pardessus,  De$  itrmtuda,  n*  126.  Toullier,  III,  175. 
Troplong,  1,  2S0.  Paris,  28  février  1821,  Sir.,  XXII, 
2,116. 

(3)  Vazeille,  n«t  62  et  63.  Cir.  eaas.,  Iw  brnnuiire  an  vi, 
Sir..  XV,  1,  fis. 

(i)  Go  ne  comprend  pas  comment  la  eoar  de  cossalion 
(Civ.  eass.,  6  mai  1822,  Sir  ,  XXII,  1, 298)  a  pu  Juger  que 
le  nu  propriétaire  n'avait  pos  le  droit  de  se  prévaloir  contre 
des  tiers  de  la  possession  de  Tusufruitier.  Cpr.  art.  jâ28 
ebn.  2236. 

(5)  L*art.  2236  se  sert  dès  expressions  qui  délîenAent 
précairemeni  comme  synonymes  des  termes,  ^ui  poêtèdêHt 
pour  autrui,  employés  dans  le  même  article,  et  ce,  par 
apposition  aux  mots  posseision  à  litre  de  propriétaire, 
qu'on  trouve  dans  l*arl.  2229.  Cpr.  aussi  art.  2230  et  2231 . 
Notre  définition  est  plus  complète  en  ce  qu'elle  explique 
«e  que  c'est  que  la  précarité,  tant  en  fait  de  possession 
d'Immeubles  corporels,  qu'en  fait  de  jouissance  de  servi- 
tudes. Art.  2232.  Cpr.  Merlin,  J}r)).,  v«  Prescription,  sect.  1, 
S6,  arl.ictS. 

(6)  L.  33,  S  I,  D.  deuiurp.  etuiuc.  (il,  2).  Cpr.  Proud- 
bon.  De  Vutuf^uit,  II,  756. 

(7)  Le  locataire,  le  fermier,  Tusurruitier  [Brux  ,  27  juil. 
18Ui  Poêie.  belge,  4  celte  date],  le  créancier  avec  anti- 
cbrèse,  ne  peuvent  jamais  acquérir  par  usucapion  les  im- 
meubles qu'ils  détiennent,  ni  par  conséquent  opposer  à 
l'action  en  revendication  l'i^ception  de  prescription,  4 


l'aide  de  laquelle  il  leur  est  cependant  permis  de  repousser 
les  actions  persoiuelles  que  le  propriétaire  pourrait  avoir 
4  exercer  contre  eux.  Ainsi,  par  exemple,  I^ction  eo  red- 
dition de  compte  contre  le  créancier  avec  antichrèse  (Cpr. 
art.  2085)  et  Taetion  en  dommages-intérêts  oonlrc  loai 
détenteur  précaire  qui  a  disposé  de  Timmcublo,  se  prescri- 
vent par  trento  ans.  Troplong,  11,  i7i,  i78  et  i79. 

(8)  Celte  règle  ne  s'oppose  pas  4  ce  que  Ton  puisse  bsu- 
caper  au  del4  de  son  titre;  et  elle  ne  s'applique  pas  4  la 
prescriiStion  extinctive.  Art.  2241.  Cpr.  Merlin,  Qmttt., 
v«  Absent,  %  3,  v»  Fait  du  souverain,  $  i;  Vazeille,  n*  174; 
Troplong,  11,  521  4  534;  Riom,  28  mai  1410,  Sir.,  XI,  2. 
522;  Req.  rej.,  9  novembre  1826,  Sir.,  XXVll,  1,  29  ;  Boi^ 
deaux,  il  JAUvicr  1828,  Sir.,  XXVllI,  2,  105. 

(9)  Les  béri tiers  continuent  de  plein  droit,  en  vertu  de 
la  saisine  légale,  la  possession  du  défunt.  Art.  724.  Quoi- 
que les  autres  successeurs  universels  ne  continuent  pas  de 
plein  droit  la  possession  de  celui  auquel  ils  suceèdent,  les 
actes  possessoircs  auxquels  ils  se  livrent,  ne  peuvettt  ce- 
pendant pas  avoir  pour  résultat  de  faire  commeneer  dani 
leur  personne  une  possession  nouvelle,  distincte  de  cdlc 
de  leur  auteur,  parce  que,  tenus  des  obligations  person- 
nelles de  ce  dernier,  le  viiy  de  précarité  qui  alfeetait  n 
possession  se  ti*ausmet,  malgré  eux,  4  la  leur.  Cpr.  $  12, 
iust.  de  uiueap.  (2,  6);  le  Nouveau  Dunod,  p.  67;  Polbier, 
De  la  prescripiioH,  n«  112;  Troplong,  II,  502.  Vby.  ausa 
la  noie  suivante. 
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eommeneer  une  nouvelle  possession  (iO).  Tou- 
fois,  si  le  successeur  particulier  laissait  Tim- 
meuble  entre  les  mains  de  son  auteur,  ce 
dernier  devrait,  en  thèse  générale,  et  sauf  les 
exceptions  résultant  de  circonstances  particu- 
lières, être  considéré  comme  possédant  tou- 
jours au  nom  de  celui  pour  le  compte  duquel 
il  a  commencé  à  posséder  k  titre  précaire  (i  i  ). 

Les  possesseurs  -  précaires  et  leurs  succes- 
seurs universels  ne  sont  plus  soumis  k  la  règle 
nemo  contra  titulum  suum  ufucapere  potest, 
toutes  les  fois  qu*il  survient  une  interversion 
de  possession,  c'est-a-dîre  que  la  possession 
précaire  dans  le  principe  revêt  le  caractère  de 
possession  à  tifre  de  droit.  L'interversion  ne 
peut  résulter  que  d'une  cause  venant  d'un 
tiers,  ou  de  la  contradiction  formelle  opposée 
par  le  possesseur  au  droit  de  celui  pour  le 
compte  duquel  il  possédait  (12).  Art.  2258. 
Par  cause  venant  d'un  tiers,  on  entend  un  titre 
de  propriété  onéreux  ou  gratuit  donné  au 
possesseur  par  une  tierce  personne.  Un  titre 
de  cette  nature  opère  interversion  de  posses- 
sion, ipso  facto,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  le  notiGer  à  celui  au  nom  duquel  s'exerçait 
la  possession  (15). 

La  précarité ncse présume  point.  Art.  2250. 
•Celui  qui  invoque  Tusucapion  ne  peut  être 
astreint,  pour  établir  la.  non-précarité  de  sa 
possession,  h  faire  connaître  son  litre,  et  bien 
moins  encore  à  en  débattre  la  validité.  Toute- 
fois ,  si  les  faits  ou  actes  extérieurs  de  posses- 
sion ne  sont  point  assez  caractérisés  pour 
annoncer  clairement ,  de  la  part  de  leur  au- 

(10)  Le  soecesseor  parUealier  ne  conlinoant  pas,  malgré 
loi,  la  possession  de  son  auteur,  aux  obligations  person- 
neiles  duquel  il  n>8t  pas  soumis,  peut  eommeneer  à  uso* 
eaper  par  lui-même  :  Aon  continualur  potseuio,  attamtn 
ftmpora  eonfangi  possunt,  %%  12  et  13,  JnsL  <U  usncap, 
(2,  6)/ 

(11)  Bourges,  10  janvier  1S26,  Sir.,  XXVI,  S,1G0.  Pau, 
limai  1830,  Sir.,  XXXI,  2,  285. 

(12)  Vazeille  (n»  128  et  suiv.)  fiense  que  les  mandataires 
légaux  ou  eonventionnels,  détenteurs  &  litre  précaire,  peu* 
vent,  abstraction  faite  de  toute  autre  interversion,  commen- 
cer à  usneaper,  dés  que  leurs  pouvoirs  sont  expirés.  Cette 
opinion  nous  parait  inadmissible  :  tout  mandot  cesse  par 
la  mort  du  mandataire  (art.  2063etil9;,  et  cependant,  aux 
termes  de  Tart.  2256,  les  héritiers  ou  successeurs  univer- 
sels du  mandataire  détenteur  précaire,  ne  peuvent  pas  plus 


teur^  une  prétention  à  la  propriété  ou  'k  un 
droit  de  servitude,  la  possession,  dès  lors 
équivoque  (44)  en  elle-même,  ne  peut  servir 
de  fondement  à  l'usucapion,  k  moins  que  le 
possesseur  ne  parvienne,  par  la  production  de 
son  acte  d'acquisition, -ou  par  d'autres  moyens 
de  preuve,  à  dissiper  toute  incertitude  sur  le 
véritable  caractère  de  sa  possession.  Dans  le 
doute,  la  faveur  de  l'ancienne  propriété  doit 
l'emporter. 

2*  Exempte  de  clandestinité.  La  loi  n'exige 
point  une  publicité  absolue  ;  il  suffit  que  les 
actes  de  possession  soient  de  nature  à  pouvoir 
être  connus,  surtout  de  celui  qui  aurait  intérêt 
à  interrompre  l'usucapion  (15). 

5*  Exempte  de  violence.  En  droit  français, 
la  violence  employée  pour  acquérir  la  posses- 
sion ne  la  rend  pas  perpétuellement  vicieuse. 
Le  vice  qui  en  résulte  est  purgé  dès  que  la 
violence  a  cessé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
l'ancien  possesseur  rentre  préalablement  en 
possession  de  la  chose  dont  il  a  été  dé- 
pouillé (i6).  Art.  2255.  La  question  de  savoir 
si  les  actes  de  violence  exercés  pour  se  main- 
tenir dans  une  possession  violemment  appré- 
hendée, doivent  être  considérés  comme  une 
continuation  de  la  violence  employée  pour 
l'acquérir,  est  une  question  de  fait  dont  la  solu- 
tion dépend  des  circonstances.  Néanmoins ,  si 
le  possesseur  dépouillé  par  violence  avait  laissé 
écouler  une  année  sans  tenter  de  rentrer  en 
possession,  la  violence  employée  par  le  nou- 
veau possesseur  pour  repousser  une  pareille 
tentative  faite  après  l'expiration  de  ce  délai, 

Dsocaper  que  leur  auteur,  quoiqu'ils  niaient  jamais  été 
revêtus  de  la  qualité  de  mandataires.  Cpr.  Troplong,  II, 
487A489. 

[  Voy.  aussi  Brux.,  28  avril  1827.] 

(13)  Cpr.  Troplong,  II,  507  et  508. 

(li)  Merlin,  Rép„  v«  Prescription,  seet.  I,  $  5,  art.  3, 
n«  5.  —  Pardessus  {Dti  termiwltt,  n«  126)  appelle  posses- 
sion équivoque  celle  qui  n'est  pas  déterminée  d'une  maiiiâre 
certaine.  D'après  Troplong  (I,  359),  la  |K>ssession  est  équi- 
voque, toutes  les  fois  que  eelui  qui  s'en  prévaut  ne  prouve 
pas  d'une  manière  suflisante  qu'el^  réunit  les  différentes 
qualités  exigées  par  l'art.  2229. 

((5)  Le  Nouveau  Dunod,  p.  56  et  suiv.  Vazeille,  n*  i9. 
Bourges,  28  janvier  1826,  Sir,  XXVI,  2,  260. 

(16)  H  en  était  autrement  en  droit  romain.  Cpr.  $$  2 
et  8,  inti,  de  utucap.  (2,  6). 
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ne  pourrait  plus  être  envisagée  comme  ^ayant 
perpétue  le  vice  dont  la  possession  se  trouvait 
originairement  entaché^  (17).  Arg.  art.  33  du 
Code  de  procédure. 

4^  Continue.  La  possession  une  fois  acquise 
au  moyen  d*actes  sensibles  (18)  se  conserve  par 
la  seule  intention  (19);  et  la  loi  ne  fixe  aucun 
délai  à  l'expiration  duquel  la  possession  exige- 
rait le  secours  de  nouveaux  actes  extérieurs. 
Olim  possessor  hodie  possessor  praesumi" 
Pur  (20).  La  question  de  savoir  s'il  y  a  en 
discoutinuation  de  possession,  se  réduit  donc 
toujours  à  celle  de  savoir  s*il  y  a  eu,  de  la  part 
de  l'ancien  possesseur,  volonté  de  ne  plus 
posséder.  Celte  question,  toute  de  fait,  est 
abandonnée  h  l'arbitrage  du  juge,  qui  cepen- 
dant ne  doit  prendre  en  considération  que  la 
durée  de  l'inaction  depuis  le  dernier  acte 
possessoire,  dont  l'exercice  est  censé  avoir 
complètement  neutralisé  l'inaction  antérieure. 
Ainsi,  ce  n'est  que  par  une  preuve  contraire, 
c'est-à-dire  par  une  preuve  d'interruption, 
que  peuvent  être  détruits  les  effets  de  la  pos- 


(17)  Cpr.  L.  i,  s  â8,  D.  de  tfi  et  m  on».  (43,  16)  ;  Toul- 
iicr,  XI,  13i  et  suiv.;  Troplong,  I,  350. 

(18)  La  loi  n'ayant  fias  déterminé  le  nombre  des  actes 
sensibles  nécessaires  à  l'acquisition  de  la  possession,  et 
n'ayant  pas  requis  qoe  ces  tictes  aient  été  répétés  pendant 
un  intervalle  de  temfis  plus  ou  moins  long,  e^est  à  tort  que 
quelques  auteurs  (Cpr.  Vazeiile,  no  38)  exigenUqu'ils  aient 
été  continués  au  moins  pendant  un  an. 

(19)  Lieet  poaeetio  nudo  animo  acquiri  non  possit,  lamen 
toio  animo  relineri  polett.  L.  i,  C.  de  acq.  et  ret.  pou, 
(7,  32).  Dunod,  Deê  preseriptionty  part,  i'c,  cliap.  IV, 
p.  17.  Pothier,  De  la  poaaeition»  no  6i.  Merlin,  Rép., 
vo  Prescription,  sect.  I,  $  5,  art.  3,  n*  3.  Troplong,  I, 
263,  26i. 

(20)  Cette  maxime  est  extraite  de  la  glose  sur  la  loi  16, 
C.  de  probat.  (i,  19).  Les  docteurs  (voy.  Dunod,  loe.  eii,) 
qui  avaient  fixé  ft  dix  années  la  durée  de  la  posseftsioo  lu* 
tentionnelle,  s'étaient  rais  eu  contradiction  avec  cette  régie 
et  lé  principe  dont  elle  découle  :  $olo  animo  poêêeesio  reti- 
netuT.  Cpr.  Troplong,  1, 337-348. 

(21)  En  consacrant  cette  maxime,  qui  est  principalement 
relative  k  la  noii-interruption  de  la  possession,  le  Code 
civil  n'a  point,  ainsi  que  le  pensent  Vazeiile  (no«  35  et  suiv.) 
et  Troplong  (I,  423),  abrogé  la  règle  oHm  pœteswr  hodie 
pMseseor  prœeumitur.qai  concerne  la  continuation  de  la 
possession.  En  elTet,  rart.  2231  n'a  pas  défini  ce  qu'il  faut 
entendre  par  les  mots  poseeeeeur  actuel  /  en  d'autres  ter- 
mes, il  n'a  pas  déterminé  le  temps  passé  lequel  l'ancien 
possesseur  ne  doit  plus  être  réputé  possesseur  actuel.  La 
règle  dont  U  s'agit  subsiste  donc  toujours,  sauf  au  juge  à 


session  intentionnelle  comprise  entre  deux 
actes  de  possession  matéridle.  Probatis  extr^ 
mîSf  prœsumitur  médium  (24).  Art.  2âM. 

5"*  Non  interrompue.  La  possession  est  inter- 
rompue :  i)  Lorsqu'un  tiers  (32)  nous  prive  de 
la  garde  de  l'immeuble  dont  nous  étions  en 
possession,  ou  nous  empêche  d*exercer  la  ser- 
vitude dont  nous  avions  la  jouissance;  pea 
importe  que  les  actes  auiquels  ce  tiers  8*est 
livré  soient  publics  ou  clandestins,  et  qu'ils 
soient  ou  non  accompagnés  de  violence  (â3). 
2)  Lorsqu'un  événement  de  la  nature  place  le 
possesseur  dans  l'impossibilité  absolue  et  per- 1 
pétueile  de  jouir  de  l'immeuble  ou  de  la  servi-  j 
tude  :  des  événements  de  cette  espèee,  desj 
inondations,  par  exemple,  dont  l'effet  ne  senit 
que  temporaire,  n'interrompent  pas  la  posses- 
sion (24),  Art.  2243  et  arg.  de  cet  arlide.; 
Voy.  cependant  §  2i  3. 

Lorsque  la  possession  (23)  réunit  les  quali- 
tés que  nous  venons  d'énumérer,  l'usncapioa 
s'accomplit  par  trente  ans,  sans  que  la  mau- 
vaise foi  du  possesseur,  c'est-i-dire  le  senti- 


en  restreindre  Tappltcation  diaprés  les  circonstances,  im 
arrêts  invoqués  par  Troplong  (Civ.  cas8.,6  février  et  3  anfl 
1833,  Dalioz,  1833,  1,  170)  ne  sont  aucunement  contraire^ 
à  notre  maniéré  de  voir  :  la  présomption  résultant  de  It 
règle  olim  posiestor,  hodie  poseeuor,  peut  disparaître  de- 
vant la  seule  inaction  de  Tancien  possesseur,  dans  lecaf 
où  le  juge  penserait  que  cette  inaction  é<iuivaut  de  sa  paît  j 
à  une  manifestation  expresse  de  la  volonté  de  ne  plus  po»-l 
séder;  au  contraire,  la  présomption  qui  naît  de  la  n»xi 
prtybalit  eaitrtmit  prœsvmitur  médium,  conserve  sa  fi»rsa 
Jusqu'à  preuve  contraire,  c'est-à-dire  jusqu'à  preuve  dliK 
tcrruption  de  la  possession. 

(22)  Que  ce  soit  le  véritable  propriétaire  on  toute  anim 
personne,  peu  importe.  Art.  2243.  -^  Lorsque  la  cessatian 
de  jouissance  a  été  toute  volontaire  do  la  part  du  posae»- 
seur,  elle  n'interrompt  pas  la  possession.  Nîmes,  9  no 
brel830,Sir.,  XXXI,2,  194. 

(23)  Cpr.  Civ.  cass.,  29  nov.  1825,  Sir.,  XXVI,  1,  103. 

(24)  Maleville,  sur  Tart.  2243. 

(25)  Les  actes  possessoires  qui  ne  consistent  qu^Q  fato 
purs  et  simples  peuvent  toujours  se  prouver  par  témoioL 
cpr.  Merlin,  Rép.,  v«  Prescription,  sect.  I,  $  S,  art.  3,  v^h 
Vazeiile,  n»*  78  et  suiv.  En  est-il  de  même  :  1«  deaadeij 
possessoires  qui  constituent   des  actes  juridiques,  idij 
qu'une  vente  de  fruits  ou  une  constitution  de  servitadt? 
2o  des  conventions  à  Paide  desquelles  celui  qui  invoqtf 
l'usucapion  entend  prouver  que  la  possession  exercée 
un  tiers,  Ta  été  pour  son  compte?  Cpr.  sur  cette  question 
qui  ne  parait  pas  susceptible  d'une  solution  générale: 
lin  et  Vazeiile,  loc.  cit.;  Troploitg,  1,  279. 
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ment  intérieur  de  l'injustice  de  sa  prétention, 
empêche  ce  résultat  (26). 

Tout  successeur  universel  ou  particulier 
peut,  pour  compléter  le  temps  de  Tusucapion, 
joindre  k  sa  possession  celle  de  son  auteur  qui 
se  trouvait  m  eonditione  usucapiendi.  Ar- 
ticle 2235.  Cpr.  notes  9  et  iO.  Cette  jonction 
de  possession,  que  Ton  appelle  accession, 
exige  : 

i**  Que  la  possession  du  successeur  porte 
sur  le  même  objet  que  celle  de  son  prédéces- 
seur; 

2^  Que  le  successeur  se  trouve  aux  droits  de 
la  personne  dont  il  veut  joindre  la  possession 
à  la  sienne; 

5®  Que  les  deux  possessions  se  suivent  sans 
interruption.  Si,  avant  rentrée  en  jouissance 
du  successeur,  un  tiers  a  interrompu  la  posses- 
sion, Taccession  ne  peut  avoir  lieu  utilement. 
Si,  au  contraire,  la  possession  a  été  simplement 
vide,  comme  cela  peut  arriver  à  l'égard  d'une 
succession  dévolue  exclusivement  à  des  per- 
sonnes qui  ne  jouissent  pas  de  la  saisine,  rien 
ne  s'oppose  à  l'accession  de  possession.  La  sai- 
sine des  héritiers  n'empêche  pas  non  plus  la 
jonction  de  la  possession  du  défunt  à  celle  des 
légataires  ou  des  successeurs  universels,  qui 
i  ont  obtenu  la  délivrance  de  leurs  legs  ou  des 
'  parts  auxquelles  ils  étaient  appelés  (27). 

§217. 
De  l'usucapion  par  dix  à  vingt  ans. 

Lorsque  la  possession  revêtue  des  qualités 


ci-dessus  indiquées  est  encore  soutenue  par 
un  juste  titre  et  par  la  bonne  foi,  elle  entraine, 
au  bout  de  dix  ans,  Fusucapion  de  l'immeu- 
ble (i)  dont  le  véritable  propriétaire,  a  pendant 
tout  ce  temps ,  conservé  son  domicile  (2)  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  sur  le  territoire  de 
laquelle  cet  immeuble  est  situé.  Art.  2265. 
Les  années  durant  lesquelles  le  véritable  pro- 
priétaire a  été  domicilié  hors  dudit  ressort  se 
comptent  doubles,  en  ce  sens,  qu'il  faut  deux 
années  d'absence  pour  remplacer  une  année 
de  présence  (3J.  Ainsi  le  temps  requis  pour 
l'usucapion  est  susceptible  de  varier  de  onze 
manières  différentes,  depuis  dix  jusqu'à  vingt 
ans.  Art.  2265  et  2266. 

Le  juste  titre  n'est  pas  seulement  exigé 
comme  élément  ou  moyen  de  preuve  de  bonne 
foi  :  il  forme  une  condition  propre  et  dis- 
tincte (4)  de  cette  dernière.  Arg.  des  art.  2265 
et  2267,  opposés  aux  art.  549  et  550.  Il  doit 
s'appliquer  en  réalité,  et  non  pas  seulement 
d'une  manière  putative  (5),  à  l'objet  de  la  pos- 
session. La  croyance  de  celui  qui  s'imagine- 
rait, par  exemple,  posséder,  à  titre  d'héritier, 
et  comme  dépendant  de  la  succession,  un  im- 
meuble qui  n'en  ferait  réellement  pas  partie, 
pourrait  bien  donner  au  possesseur  le  droit 
de  faire  les  fruits  siens  (Cpr.  §  201),  mais  ne 
suffirait  jamais  en  matière  d'usucapion,  quel- 
que plausibles  que  fussent  les  raisons  sur  les- 
quelles se  fonderait  sa  conviction. 

On  appelle  jmte  titre  tout  titre  qui,  k  ne  le 
considérer  que  d'une  manière  abstraite  (m 
thesi)^  serait  de  fait  et  de  droit  habile  à  confé- 


(S6)  Pothier,  De  la  pre$eripti<m,  a^  462  etsoiv.  Merlin, 
Bip.,  T*  Preseriplion,  teel.  I,  $  5,  art.  i 

(ï7)>Cpr.  sur  eette  matière  :  L.  15,  $  I,  D.  de  divn. 

•p.  préberip.  {AL,  3);  L.  30,  Z>.  deusue.  et  uturp.  (41,  5); 

13,  g  10,  D,  de  acquir.  wl  amitt.  ponete,  (41,30);  Merlin, 
\ép.f  V-  Prescription,  sect.^,  S  5,  art.  3,  n«  8;  Vuieille, 
HâtiTroploog,  l,i2»-467. 

(1)  L^usQcapion  de  dix  A  vingt  an«  «^applique  non-seu- 
lent  aux  immeubles  eorporels,  mais  encore  oux  servi- 

ides  personnelles.  Cpr.  S  223.  Quant  aux  servitudes 
(lies,  elles  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  Tusucaplun  de 
sole  ans.  Cpr.  $  251.  Voy,  encore,  en  ce  qui  concerne  les 
Mts  d'usage  dans  les  forèu,  S  187,  note  6- 

(2)  U  loi  considère  ici  le  domicile  ^Cpr.  art.  102  et  $  U2), 
non  ta  réiidenee  ou  l'habitation.  11  n'y  a  donc  aucune 

liffércuce  à  faire,  sous  le  rapport  du  délai  dans  lequel 


s^accomplit  Tusucapion,  entre  le  cas  oà  le  véritable  pro- 
priétaire'est  absent  de  son  domicile  et  celui  où  il  s'y  trouve 
présent.  Vaicille,  n<»  SOi-509.  Proudliou,  I,  p.  190  Tro- 
plong,  il,  865  et  866.  Montpellier,  11  mai  1829,  Sir.,  XXX, 
2,  a.  Voy»  cependant,  en  sens  contraire,  Mimes,  12  mars 
1845,  Sir,  XXXIV,  2,  360. 

[L'Ëlat  est  censé  avoir  son  domicile  sur  tous  les  points 
du  royaume.  Brux.,  8  mai  1824;  Uége,  31  octobre  1825; 
Paeicrieie  belge,  k  ces  dates.] 

(3)  Le  droit  romain  et  la  coutume  de  Paris  (art.  113)  con- 
tenaient déjk  une  disposition  semblable. 

(4)  Angers,  9  mars  18i5,  Sir.,  XXVI,  2, 181. 

(5)  Troplong,  II,  888, 890-899.-  A  la  différence  dn  droit 
romain,  le  Code  civil  u^admet  pas  comme  fondement  de 
Tusucapion  les  titres  putatifs,  par  exemple,  le  titre  pro 
hœrede  Cpr.  Ij?3,  D.prohwred.  (41,5). 
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rer  un  droit  de  propriété  ou  de  servitude  *. 
Eu  d'autres  termes,  tout  titre  qui  a  pour  objet 
de  conférer  un  droit  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude, est  un  juste  titre,  lorsqu'il  est  légale- 
ment autorisé,  quant  à  son  genre,  et  que  les 
solennités  auxquelles  la  loi  subordonne  sa  vali- 
dité ont  été  observées  (6). 

D'après  cela,  on  ne  peut  considérer  comme 
justes  titres  : 

i"  Les  conventions  ou  dispositions  qui  n'em- 
portent pas  transmission  de  propriété  ou 
constitution  de  servitude  (7)  ;  tel  un  bail. 

^  Celles  &  l'égard   desquelles  on  n'a  pas" 
observé  les  solennités  spéciales  que  la  loi  a 
exigées  pour  leur  validité  (8)  (art.  2267)  ;  telle 
une   donation   sous  seing  privé.   Art.   93i, 
Cpr.  art.  970  et  suiv.,  cbn.  iOOl. 

*  fUn  acte  de  parlage  ne  peut  être  Invoqué  comme  Juste 
titre  par  celui  qui,  n'étant  pos  héritier,  a  possédé  une  hé- 
rédité sans  eonnnllre  les  vices  de  sa  possession.  Un  tel  acte 
n'est  pas  attributif  de  propriété.  Brui.,  20  juin  182d;  Pa- 
ficritie  belge»  ù  eette  date.] 

(6)  Le  mot  juste  s'entend  de  la  réunion  de  ces  conditions 
légales  et  non  de  Pcxistenee  d'un  droit  de  propriété  dans 
l'auteur  de  la  transmission  :  c'est  précisément  le  vice  ré- 
sultant de  l'inexistence  de  ce  droit  que  l'usucapion  a  pour 
but  de  couvrir.  Ainsi,  une  vente  consentie  a  non  domino 
forme  un  juste  titre,  pourvu  que  le  vendeur  ait  disposé  de 
l'immeuble  comme  d'une  chose  à  lui  appartenant.  Toui- 
ller, vu,  C05  et  suiv.  Troplong,  II,  873.  Cpr.  L.  27,  D.  de 
contr.  etnpl.  (18,  I).  Voy.  aussi  S  i92>  note  1. 

(7)  La  transaction  est-elle  un  juste  titre?  Nous  croyons 
qu'en  thèse  générale,  cette  question  doit  être  résolue  néga- 
tivement, parce  que,  d'ordinaire,  la  transaction  n'a  d'autre 
but  que  de  reconnaître  ou  de  confirmer  un  titre  antérieur, 
dont  l'existence  ou  la  validité  était  contestée  ;  elle  se  con- 
fond dès  lors  avrc  ce  titre,  et  n'en  forme  point  un  par 
elle-même.  Confirmalio  uil  dot  novi.  Si  cependant,  en  tran- 
sigeant, une  partie  abandonne  ù  l'autre  un  immeuble,  k  la 
propriété  duquel  cette  dernière  ne  pouvait  prétendre  en 
vertu  d'aucun  titre  antérieur,  la  transaction  devrait  être 
considérée  comme  un  litre  nouveau,  susceptible  de  con- 
duire à  l'usucapion,  en  supposant  qu'elle  ait  été  accom- 
pagnée de  bonne  foi.  Civ.  cass.,  li  mars  1809,  Sir.,  X,  i, 
9i.  Cpr.  sur  celte  queslion  :  Troplong,  11,  882.  —  Quid 
d'un  jugement  ordonnant  le  délaissement  d'un  immeuble? 
Nous  ne  le  considérons  pas  comme  un  juste  titre  :  un  juge- 
ment ne  peut  être  que  déclaratif  el  non  translatif  de  pro- 
priété. L'argument  qu'on  pourrait  tirer,  ù  l'appui  de  l'opi- 
nion contraire,  de  la  théorie  du  contrat  judiciaire,  nous 
parait  dénué  de  fondement.  En  formant  ce  contrat  sur  une 
action  en  revendication,  les  parties  ne  reconnaissent  au 
Juge  que  le  pouvoir  de  déclarer  les  droits  du  véritable 
propriétaire,  et  ne  l'autorisent  pas  à  transférer  ces  droits 
à  celui  auquel  iU  n'appartiendraient  pas.  L'engagement 
que  les  parties  prennent  de  se  soumettr<f  &  la  décision  du 


3*"  Celles  enfin  qui  sont  prohibées  quant  à 
leur  genre  (9);  telle^  une  substitution.  Ar- 
ticle 896.  Cpr.  art.  79i,  cbn.  ii50. 

Au  contraire,  un  acte  de  sa  nature  transla- 
tif  de  propriété  ou  constitutif  de  servitude  est 
un  juste  titre-,- encore  qu*il  se  trouve  entaché 
d*une  cause  de  nullité  relative  ou  de  rescision. 
Le  tiers  au  préjudice  duquel  s^est  accomplie 
une  usucapion  fondée  sur  un  titre  de  cette 
espèce,  ne  peut,  pour  la  repousser,  contester 
l'efficacité  de  ce  litre,  lors  même  que  les  per- 
sonnes dont  il  émane  se'  trouveraient  encore 
dans  le  délai  utile  pour  Tattaquer  par  voie 
de  nullité  ou  de  rescision  (10).  Ai^.  a  conlt. 
art.  2267. 

Le  titre  subordonné  à  une  condition  suspen- 
sive ne   devient  utile  pour  Tusucapion  qu'à 


juge,  n'emporte  point,  de  la  part  de  eelni  qui  doit 
ber,  abandon  éventuel  d'un  droit  de  propriété  exîstaDt  k 
son  profit,  mais  simple  renonciation  è  faire  valoir  des  pré- 
tentions qui,  désormais,  n'auront  plus  aucune  apparence 
de  réalité,  quia  res  judicata  pro  veritate  kabetur.  Troplong 
11,  883.  Vo\i,  cependant,  en  sens  eonlraire  :  Rauter,  Caicn 
de  ftrœêdure civile,  $  59,  note  6.  Civ.  réf.,  21  février  ifSSffy 
Sir.,XXVll,  i,i5i. 

(8)  Les  nullités  de  forme  sont  en  général  des  Dultîtés 
absolues,  et  peuvent  far  conséquent  être  opposées  par  eelui 
eontre  lequel  on  invoque  Tusucapion,  Cpr.  S  37.  Si,  cepen- 
dant, une  nullité  de  ce  genre  était  susceptible  de  se  couvrir 
par  confirmation  on  prescription  (Cpr.  art.  iSOi  et  1340), 
la  convention  ou  la  disposition  nulle  in  principio  devîcft» 
drait  un  juste  titre  4  partir  de  l'époque  k  laquelle  la  nullité 
aurait  été  couverte.  Troplong,  II,  900  et  901 .  ^  Les  doI- 
lités  résultant  de  l'inobservation  des  formalités  spéciales 
prescrites  dans  l'intérêt  de  certaines  personnes,  parexen»- 
pie,  des  mineurs  ou  des  interdits,  ne  sont  pas  des  natlttés 
de  forme  absolues ,  et  n'enlèvent  par  conséquent  pas ,  •« 
titre  qui  en  est  entaché ,  le  caractère  de  juste  titre.  Tro> 
plong,  11,  902.  Cpr.  note  10. 

(9)  Cette  proposition,  qne  le  Code  civil  n'énonee  pas  ca 
termes  formels,  ne  saurait  être  contestée.  D'ane  pari,  1» 
prohibition  d'un  certain  genre  de  convention  ou  de  dispoet-  i 
tion  ne  pouvant  être  considérée  que  eomme  fondée  sar  aoj 
motif  d'ordre  public,  l'infraction  de  cette  prodlbition  en-  " 
traîne  une  nullité  absolue  qui  peut  èti*e  proposée  par  tonte  j 
personne  intéressée.  Cpr.  $^7.  D'autre  paK,  on  pourrait,  ' 
au  besoin,  soutenir  que  l'art.  2267  s'applique  tant  aux  nul- 
lités de  forme  intrinsèque  qu'aux  nullités  de  forme  exlrtiK 
sèque.  Cpr.  Delvincourt,  sur  l'art.  2267  ;  Jurisprudence  dm 
Code  civil,  IV,  166. 

(tO)  Troplong,  11,  906.  En  émettant  une  opinion  eoo- 
traire,  Vazeillc  (n^  474  et  suiv.)  a  oublié  que  le  véritable 
propriétaire  ne  saurait  se  prévaloir  de  nullités  relatives, 
établies  dans  tout  autre  intérêt  que  dans  le  sien,  et  qui  doi- 
vent, par  cela  même  qu'elles  lui  sont  étrangères,  rester  saat 
influence  sur  l'usucapion  qu'on  lui  oppose. 
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dater  de  rëvënemeiit  de  Ir   condition  (ii). 

L'acte  instramentaire  destiné  &  justifier  de 
Texistence  du  titre  invoqué  &  Tappui  de  Tusu- 
capîon,  ne  peut  remplir  ce  but  lorsqu'il  est 
nul  en  la  forme  (42).  Si  cet  acte  est  sous  seing 
privé,  sa  force  probante  ne  remonte  qu'au 
jour  où  il  a  acquis  date  certaine  k  l'égard  des 
tiers.  Cpr.  art.  i528. 

Un  possesseur  est  de  bonne  foi,  dans  le  sens 
absolu  de  ce  mot,  lorsqu'il  a  la  conviction  que 
sa  possession  est  légitime  à  tous  égards;  ou; 
en  d'autres  termes,  lorsqu'il  est  dans  l'igno- 
rance de  tous  les  vices  sans  exception  dont  son 
titre  peut  être  entaché.  C'est  dans  cette  acccp* 
tîon  que  la  bonne  foi  semble  devoir  s'entendre 
en  fait  de  perception  de  fruits  (13).  Arg. 
art.  549.  Cpr.  §  201.  Mais  en  matière  d'usu- 
eapîon,  elle  se  prend  dans  un  sens  plus 
restreint,  et  consiste  uniquement  dans  la 
croyanee  où  est  l'acquéreur,  que  la  chose 
appartient  à  celui  qui  en  dispose  en  sa  faveur, 
ou  mieux  encore,  dans  l'ignorance  où  il  se 
trouve  que  le  disposant  n'en  est  pas  le  légitime 
propriétaire.  Les  appréhensions  que  peut  avoir 


un  acquéreur  sur  la  validité  de  son  acquisi- 
tion considérée  sous  tous  autres  rapports  ne 
le  constituent  pas  en  mauvaise  foi  (i4). 

La  bonne  foi  n'est  exigée  qu'au  moment  de 
l'acquisition  (45).  La  connaissance  que  le 
possesseur  obtiendrait  plus  tard  des  droits  du 
véritable  propriétaire  serait  sans  in^ence 
sur  l'usuca pion.  Art.  2269. 

Toute  possession  fondée  sur  un  juste  titre 
est  présumée  de  bonne  foi  (16)  jusqu'à  preuve 
du  contraire  (17).  Art.  2268. 

Y.   DES  ACTIONS  QUI    NAISSENT  DU  DROIT  DE 

PROPRIÉTÉ. 

§218. 

De  Faction  en  revendication.  —  De  Faction 

publicienne. 

La  principale  action  naissant  du  droit  de 
propriété  est  l'action  en  revendication.  Cette 
action,  qui,  de  sa  nature,  peut  avoir  pour 
objet  des  meubles  ou  des  immeubles  corporels, 
n'est  admise  en  droit  français  qu'à  l'égard  de 
ces  derniers  (1),  sauf  les  cas  d'exception  spé- 


(11)  Toallicr,  VII,  609.  Planek,  p.  157.  Troplong,  11,910. 
Ao  contraire,  le  titre  soumis  à  une  condition  résolutoire 
est,  dès  son  origine,  utile  pour  l'*usucapion.  Cpr.  art.  1669. 
Troplong,  11,911. 

(12)  Angers,  9  mars  1S^5,  Sir.,  XXVI,  2,  ISi.  Cet  acte, 
saDs  force  probante  h  IVgard  des  parties  elles-mêmes,  en 
est  h  plus  forte  raison  dépourvu  vis-à-vis  do  véritable  pro- 
priétaire auquel  il  oe  peut  être  opposé.  —  La  règle  énoncée 
dans  le  texte  ne  s^applique  pas  aux  acies  notariés  qui,  dé- 
poorvns  d^'autbenticité,  seraient  cependant  revêtus  de  la 
signature  de  toutes  \fis  parties  contractantes  ;  Ils  valent 
comme  actes  sous  seing  privé.  Loi  du  25  ventôse  an  xi, 
art.  68.  Code  civil,  art.  1318.  Elle  ne  s'applique  pas  davan- 
tage aux  actes  sous  seing  privé  qui,  renfermant  des  con- 
ventions synullagmatiques,  n^auraient  pas  été  rédigés  en 
doable  original  (art.  1325)  :  ils  forment  nn  commencement 
de  preuve  par  écrit  (art.  13i7),  susceptible  d'être  corro- 
boré par  la  preuve  testimoniale.  Vazeille,  n^  490. 

(13)  La  perception  est  un  moyen  d'acquérir  la  propriété 
des  fruits  recueillis  de  bonne  foi,  quel  que  soit  le  vice  qui 
entache  le  titre  du  possesseur.  Ce  résultat  absolu  ne  peut 
être  que  la  conséquence  d'une  bonne  foi  également  absolue, 
d*ane  bonne  foi  complèic.  Aussi  la  question  glt-elle  uni- 
quement dans  la  bonne  foi  :  le  titre  n'est  exigé  que  comme 
preuve  de  eelte  dernière.  Arg.  art.  549  et  550,  cbn.  2265. 
Angers,  9marsl825,  Sir.,  XXVI,2, 181. Cpr.  $201  et  note 
suivante. 

(li)  L^nsacapion  n*a  d'autre  but  que  de  couvrir,  par  rap- 
port au  véritable  propriétaire,  le  vice  résultant  do  défaut 


de  droit  de  propriété  dans  la  personne  de  celui  duquel 
émane  le  titre  translatif  de  propriété  Ce  but  relatif  n'exige 
qu'une  bonne  foi  relative.  Demander  une  bonne  foi  absolue, 
ce  serait  renouveler  les  controverses  que  l'art.  2267  a  eu 
pour  but  de  faire  cesser.  La  nullité  relative  dont  un  titre 
est  eutaclié  ne  lui  die  pas  le  caractère  de  juste  titre.  Arg. 
art.  2267.  Cpr.  notes  8  et  10.  Or  ce  principe  serait  pour  la 
plupart  du  temps  illusoire,  si  la  connaissance  d'une  nullité 
dont  l'existence  n'ôte  pas  au  titre  le  caractère  de  Ji|ste  titre, 
devait  cependant  être  un  obstacle  à  la  bonne  foi.  Nous  dif- 
férons sur  cette  question  d'opinion  avec  Troplong  (II,  915- 
922),  qui  du  reste  parait  détruire,  par  la  concession  qu'il 
fait  au  no  922,  la  base  du  système  exposé  dans  les  numéros 
précédents. 

(15)  Non  opui  e«l  6ofla  fide  continua.  Il  en  est  autrement 
en  matière  de  perception  de  fruits.  Art.  550,  al.  2.  —  Au 
moment  de  Vacqwsitton.  Ce  n'est  donc  pas  la  date  du  titre, 
mais  eelle  du  moyen  d'acquérir,  quMI  faut  considérer,  pour 
déterminer  l'époque  à  laquelle  la  bonne  foi  doit  exister.  — 
Quant  aux  dix  années,  elles  ne  commencent  jamais  ft  courir 
que  du  moment  de  l'acquisition  de  la  possession.  Toui- 
ller, VII,  603. 

(16)  Polhier,  Dt  la  prescription,  n«98.  Planck,  p.  142. 

(17)  Cette  preuve  peut  se  faire  par  témoins.  Vog.  cepen- 
dant en  sens  contraire  :  Vazeille,  n»  492;  Dunod,  p.  43. 

(1)  C'est  k  tort  que  les  art.  1926  et  2102,  n«  4,  du  Code 
civil,  576  et  suiv.  du  Gode  de  commeree,  appellent  revendi- 
cation des  aetions  qui  sont  purement  personnelles,  et  qui 
ne  sont  pas  données  contre  les  tiers  détenteurs.  —  La  re- 
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ciftlement  détermines  par  la  loi.  Cpr.  art.  2279 
et  S  486. 

Elle  exige  que  le  demandeur  prouve  son 
droit  de  propriété,  et,  par  conséquent,  celui 
de  ses  auteurs.  Ârg.  art.  1599.  Cpr.  §§  i8i 
et  482.  Cette  preuve  ne  peut  être  établie, 
d'une  manière  complète,  qu'au  moyen  de  l'usu* 
capion.  Cpr.  §  209,  note  i. 

On  peut,  en  général,  intenter  cette  action 
contre  tout  possesseur,  quelles  que  soient  la 
cause  et  Torigine  de  la  possession.  Mais  elle 
ne  peut  être  dirigée  contre  celui  qui,  en  cas 
d'éviction,  aurait  un  recours  en  garantie  & 
exercer  contre  le  demandeur.  Quem  de  evic- 
tione  tenet  actio,  eufndem  agentem  repellit 
exceptio  (2). 

L'action  en  revendication  tend,  dans  tous 
les  cas,  à  faire  condamner  le  défendeur  à 
rendre,  ii  ses  frais  (5),  la  chose  revendiquée  avec 
tous  ses  accessoires  (4).  Lorsque  le  possesseur 
est  de  mauvaise  foi,  elle  tend  en  outre  à  le 
faire  condamner  à  rendre  compte,  non-seule- 
ment des  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  de  ceux 
même  qu'il  aurait  pu  percevoir  (5),  comme 
aussi  à. indemniser  le  demandeur  des  détér^- 
rations  que  la  chose  peut  avoir  subies,  même 
par  cas  fortuit  (6|. 

Lorsque  le  demandeur  obtient  gain  de  cause, 
l'immeuble  revendiqué  rentre  dans  ses  mains, 
libre  et  franc  des  servitudes  et  des  hypothè- 
ques venant  du  chef  du  défendeur.  Cpr. 
§  i96.  Du  reste,  le  demandeur  n'est  pas  tenu 
de  restituer  au  défendeur  le  prix  que  ce  dcr^* 
nier  peut  avoir  payé  (7). 


La  question  relative  aux  impenses  faites  par 
le  possesseur  se  résout  au  moyen  d'une  dis- 
tinction entre  les  impenses  nécessaires,  utiles 
et  voluptuaires  (8).  Les  premières  sont  celles 
que  nécessite  la  conservation  de  la  chose;  les 
secondes,  celles  qui,  sans  être  recommandées 
par  cette  nécessité,  ont  pour  résultat  d'augn^en-* 
ter  la  valeur  de  la  chose  ;  les  troisièmes  enfin, 
celles  qui  tendent  seulement  à  rembellir  ou  à 
la  rendre  plus  commode,  sans  en  augmenter 
la  valeur  réelle. 

Les  obligations  imposées  au  propriétaire 
relativement  au  remboursement  des  impenses 
faites  par  le  possesseur,  dérivant  de  ce  précepte 
d'équité  naturelle,  que  personne  ne  doit  s'en- 
richir au  détriment  d'autnii  (9),  se  bornent  k 
la  restitution  de  ce  dont  il  se  trouve  réelle- 
ment enrichi.  Il  en  résulte  :  1*  que  le  deman- 
deur en  revendication  doit  tenir  compte  aa 
défendeur  des  impenses  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  ces  impenses  ayant  néces- 
sairement tourné  à  son  avantage  ;  2*  qu*il  doit 
également  lui  rembourser  les  impenses  ntiks, 
ou  d'amélioration,  mais  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  mieux  value  de  la  chose,  à 
moins  qu'il  ne  préfère,  dans  le  cas  où  le  pos- 
sesseur est  de  mauvaise  foi,  demander  la  sup- 
pression des  travaux  (iO)  (art.  S5S  et  arg.  de 
cet  article)  ;  S""  qu'il  n'est  pas  tenu  de  bonifier 
les  impenses  purement  voluptuarres  ou  d*agré- 
ment,  sauf  au  défendeur  à  enlever  les  orne- 
ments et  autres  objets  qu'il  a  fait  placer,  maïs 
àla  charge  derétablir  leslieuxdansleurpremier 
état.  Arg.  art.  599,  al.  5.  Cpr.  §  231,  note  4. 


vendication,  dont  parle  Tort.  2102,  o»  I,  al.  5,  est  bien  Boe 
action  réeUe,  mais  elle  dérive  d'an  droit  de  prÎTilége  et  non 
d^on  droit  de  propriété.  Cpr.  Gode  de  procédure,  art.  819 
el820. 

(2)  LL.  11  el  31,  C.  de  eviei.  (31,  2).  Pothier,  Du  eontrui 
de  vente,  n«  IS5.  Merlin,  Quest,  v»  Garantie.  Civ.  casa., 
34  janvier  1826,  Sir.,  XXVI,  1,397. 

(3)  L*art.  1608  n'est  pas  applicable  à  celte  matière.     • 
(4;  Quid  si  le  possesseur  a  disposé  de  choses  mobilières 

qai  formaient  des  accessoires  de  Timmeuble?  Le  possesseur 
de  mauraise  foi  devra  indemniser  le  propriétaire  du  tort 
qu'il  loi  a  cansé  ;  le  possesseur  de  bonne  foi,  au  contraire, 
ne  pourra  être  recherché  que  par  racliou  de  m  rem  verso, 
e*e8t-à-dirc,  Jusqu'à  eoncurreoce  aeulemcnt  de  ce  dont  il  a 
profite.  Cpr.  Daranton,  IV,  366  et  suiv. 
(3)  TooUier,  III,  tlO.  Duranton,  IV,  360.  —  Cpr.  sur  la 


manière  dont  la  restitution  des  froiu  doit  être  opéréa  r 
Code  de  procédure,  art.  12S  et  526 ,-  Pifleau,  1,  p.  934, 
et  II,  p.  388. 

(6)  Arg.  art.  1379.  Cpr.  L.iO,  D,  de h<$red.  peiU,  (5,3). 
Thibaut,  Syttem  dee  PattdektenreelUe,  11,  S  567.  Mdhlea- 
bnich,  Doetrina  pandeelaruvt,  il,  $  275.  Koy.  cependant 
art.  1302,  al  2. 

(7)  Voy.  cependant  art.  2280,  et  Polhier,  Du  domaim, 
09  353. 

(8)  Le  Gode  fait  mention  de  ces  trois  espèces  d'impease». 
Voy.  art.  861,  862,  1381,  1634, 1635  et  1673. 

(9)  Ce  précepte  sert  de  fondement  k  Taclion  de  m  rem 
verto.  Cpr.  art.  861  et  2175. 

(10)  Voy.  aussi  L.  38,  D.  de  rei  vind.  (6, 1)  ;  Dahia* 
court,  II,  p.  7  ;  et  l«a  différeota  commentatcora  sur  IV» 
tieU  3175. 
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défendeur  auquel  est  dâ  un  rembourse* 
d'impenses  peut  eiercer  le  droit  de 
ion  jusqu'à  ce  qu'il  soit  indemnisé  par 
>iétaire(ii).  Yoy.  $184. 
la  revendieation  proprement  dite,  le 
romain  admettait  nne  action  analogue, 
aetio  m  rempublieiana.  Elle  était  dou- 
celui  qui,  ayant  possédé  de  bonne  foi, 
yertu  d'un  juste  titre,  avait  perdu  la 
Hon  avant  l'accomplissement  de  l'usuca- 
rarant  h  son  profit,  et  compétait  contre 
qui  possédaient,  ou  sans  titre,  ou 
d'un  titre  moins  solide  et  moins  appa* 
Elle  n'eiigeait  pas  la  preuve  de  la  pro- 
et,  sous  ce  point  de  vue,  elle  différait 
rendication,  avec  laquelle  elle  se  con- 
t,  sous  le  rapport  de  son  objet  et  de  ses 
Its  (12).  Du  reste,  elle  pouvait  être  for- 
soît  séparément,  soit  cumulativement 
revendication. 

[oe  le  Code  civil  ne  fasse  aucune  men- 
l'action  publicienne,  plusieurs  au- 
(13)  la  considèrent,   par    des   motifs 
f,  comme  existant  encore  aujourd'hui. 
^lie  saurions  partager  leur  opinion.  Les 
qui  avaient  fait  admettre,  en  droit 
Faction  publicienne,  ne  sont  plus  en 
de  avec  les  principes  de  notre  léjgisla- 
possession  pouvant,  quoique  dénuée 
et  de  bonne  foi,  conduire  à  l'usuca- 
[a  aujourd'hui  beaucoup  plus  de  force 
n'en  avait  autrefois.  Cpr.  §  186. 
partie  qui   possède  actuellement  est 
m  depuis  au  delii  d'une  année,  elle 
part,  interrompu  Fusucapion  de  son 
lire  et  réduit  au  néant  tous  les  effets 
de  la  possession  antérieure  de  ce 
';  d'autre  part,  elle  a  acquis  la  saisine 
re,  dont  le  bénéfice  ne  peut  lui  étro 


enlevé  que  par  la  preuve  d'un  droit  de  pro- 
priété. Si,  au  contraire,  le  possesseur  actuel 
ne  possède  pas  depuis  un  an,  et  que  son  adver- 
saire puisse  se  prévaloir  d'une  possession 
antérieure  qui  ait  duré  au  delà  d'une  année, 
ce  dernier  arrivera,  par  le  moyen  de  l'action 
possessoire,  aux  mêmes  fins  que  par  l'action 
publicienne.  Cette  action  est  donc  non  rece- 
vable  dans  la  première  hypothèse,  et  inutile 
dans  la  seconde.  Ce  ne  serait  tout  au  plus  que 
dans  le  cas  où  aucune  des  parties  n'aurait  la 
possession  annale,  que  l'on  pourrait  invoquer 
des  considérations  d'équité  pour  faire  admet- 
tre l'action  publicienne.  Encore  pensons-nous 
que,  dans  ce  cas  même,  la  possession  actuelle 
devrait  l'emporter  jusqu'à  la  preuve  du  droit 
de  propriété  :  la  possession,  quelque  courte 
qu'elle  soit,  entraîne  présomption  de  pro- 
priété, et  porte  en  elle  le  germe  de  lusu- 
capion. 

De  l'action  négatoire. 

La  propriété  emporte,  de  sa  nature,  un 
droit  illimité  et  exclusif  à  la  jouissance  et  à 
F  usage  de  la  chose.  Yoy .  §  i  94.  Le  propriétaire 
d'un  immeuble  que  l'on  prétend  assujettir  à 
quelque  servitude  (!)«  a  donc  une  action  pour 
l'en  faire  déclarer  libre,  avec  défense  de 
l'exercer  à  l'avenir ,  et  même  pour  faire  con- 
damner, sll  y  a  lieu  (2),  le  défendeqr  à  des 
dommages-intérêts.  Cette  action ,  appelée  né- 
gatoire,  compète  également  à  ceux  qui  jouissent 
d'un  droit  de  servitude  personnelle  (3).  Son 
caractère distinctif  consiste  en  ce  que  le  proprié- 
taire, quoique  demandeur,  n'est  pas  astreint 
à  la  preuve  de  la  liberté  de  son  héritage  *. 
C'est  à  celui  qui  exerce  la  servitude  à  prouver 
qu'il  Fa  acquise.  Il  en  serait  ainsi,  lors  même 


^dtfcadenr  ne  jouit  cependaDt  pas  da  droit  de  ré- 

le  cas  prérn  par  Tart.  2475.  Persil,  Régime 

MIT  Part.  âl79,  n»  5.  Turin,  30  mai  iSlO, 

33B. 

Tliibaat,  5y«/m  de  PandtktenreehU,  $$  570 

inaloo,  IV,  233  et  siiiir*  Lassa^lx,  111,  378, 368 
Itieplong,  De  ia  preeeriptioii,  1, 230. 
I,  Du  servitudee,  ii«  337. 


(2)  On  doit  se  conformer  k  cet  égard  aux  règles  tracées 
au  paragraphe  précédent  :  Taclion  négaloire  est  une  quaei' 
revendieation  de  la  liberté  naturelle  de  Tliéritage. 

(3)  Toullier,  III, il 8.  Pardessus, De$  serviludee,  n»  333. 
Cpr.  S  227,  note  21.  -  Le  fermier  et  le  loeaUffe  sont  sans 
qualité  pour  former  Taction  négatoire.  Toullier,  111,  719. 
Pardessus,  op.  cit.,  n»  334.  HerUn,  Rép.,  r>  Servitude,  $  35, 
Qo  3-  Queti,,  v»  Fermier,  S  I. 

*  [  Voy.  Brux.,  25  janv.  1825;  Poeie.  belge,  k  oette  date.} 
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que,  par  jugement  au  possessoire,  le  défendeur 
aurait  été  maintenu  en  possession  de  la  senri- 
tude  (4). 

VI.   DES  DIFrÉRERTES  MANliRES  DOUT  SB 
PEED   LA  PROPRIÉTé. 

S  220. 

La  propriété  s'éteint  : 

1*  Par  Tanéantissement  de  la  chose. 

2«  Par  rahdication  ou  l'abandon  de  la 
chose  (i). 

5"  Par  Taliénation,  soit  volontaire,  soit 
forcée  (2). 

4"*  Par  l'effet  de  la  loi,  dans  les  cas  où  elle 
attribue  à  une  autre  personne  la  propriété 
d'une  chose  qui  nous  appartient. 

5^  Enfin  y  par  suite  de  confiscation  (3). 
Toutefois,  l'art.  66  de  la  charte  de  4814, 
reproduit  par  l'art.  K7  de  la  charte  de  4850, 
a  aboli  la  confiscation  générale,  c'est-h-dîre 
l'attribution  au  domaine  de  l'État  de  tous  les 
biens  d'un  condamné  *. 


SECTION    DEUXIEME. 

DU   DROIT   DE   SERVmiDE. 
§224. 

Notion  de  ce  droit.  —Division  des  servitudes. 

Les  servitudes  {sensu  hto)  sont  des  droits 
réels  en  vertu  desquels  une  personne  est^u- 

(4)  ToaUier,  111,  7U.  Grenoble,  U  juillet  1832,  Sir  , 
XXXIIl,  2,  11.  Durantoa'(V,  641)  combat  cette  opinion  par 
le  molir  qu^elle  rendrait  sans  effet  réel  Tavantage  de  la 
possession  en  fait  de  servitudes.  C'est  aussi  ce  que  parait 
décider  le  droit  romain.  Koy.  L.  5,  S  1,  /).  tituutf.  ptlat. 
(7,  6);  L.  6,  S  I.  L.  8,  §  3,  D,  siterviL  vind.  (8,.5);  L.  15, 
/>.  de  nov.  oper.  nuneiat.  (39,  1);  Thibaut,  SytUm  de$ 
PandehenreehU,  $  625»  aux  notes /et  g. 

(!)[$  2i0]  Voy.  art.  656,  699  et  2172 1  Polhier,  Du  do- 
maine, w»  271  et  suiv. }  Touiller,  111,  341  et  suiv.  —  La 
cession  de  biens  n'emporte,  en  général,  ni  abdication,  ni 
trausmissioff  de  propriété  de  la  part  du  débiteur.  Art.  1269. 

(2)  Touiller,  111,  359. 

(3)  Cpr.  Code  pcnni,  art.  7,  11,  37  et  suiv.,  75  et  luiv., 
86  et  suiv.,  91, 131, 139,  176,  180,  286,  314,  318,  364,  410, 
413, 423,  427  et  suiv.,  470, 477  et  481. 


torisée  h  tirer  de  la  chose  d'autrui  une  certaine 
utilité. 

L<S  servitudes  sont  personnelles  lorsque, 
établies  pour  l'avantage  individuel  d'une  per- 
sonne déterminée,  elles  ne  sont  dues  qu'à 
cette  personne. 

Les  servitudes  sont  réelles  lorsque ,  établiei 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage,  elles  sent 
dues  à  tout  possesseur  de  cet  héritage,  h  raisc» 
de  sa  qualité. 

Les  premières  sont  désignées ,  dans  le  Code 
civil,  sous  la  dénomination  de  droits  d/e  jouis- 
sance; les  secondes  sont  appelées  sermxs 
fonciers ,  on  simplement  set^Hudes.  Ârtk 
cle  543  (4). 

Les  servitudes  personnelles  sont  :  l'usufruiti 
l'usage  et  l'habitation  (2). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   SERVITUDES  PERSONNELLES. 

SotracBs.—  Code  civil,  art.  679-636. — Les  rédaeteoif  1 
du  Code  civil  ont  principalement  suivi  dans  «tM 
matière  les  dispositions  du  droit  romain  (*). 

I.  DE  l'usufruit. 

S  222. 
Notion  de  Fusu fruit. 

L'usufruit  est  un  droit  réel,  qui  autorisJ 
l'usufruitier  à  user  et  à  jouir,  comme  le  prt>«| 

*  [ConstilatioD  belge,  art.  12.] 

(1)  [S  221]  Cpr.  sur  les  raisons  pour  lesquelles  le  Codeeiv^ 
n*a  pas  adopté  la  termiDoIogie  des  anciens  joriscoBsolle^ 
français  :  Malevillc,  dans  son  Introduction  an  lit.  IV  ^ 
lir.  Il;  Toollier,  lit,  384;  Dallox,  Jur.  gin,,  XJI,  p.  7^ 
n«3. 

(2)  A  la  rigueur,  il  n^y  a  que  deux  espèces  Je  serrilniki 
personnelles,  rusufruit  et  Tusage,  qui  diffèrent  Tondi 
Tautre  en  ce  que  le  premier  emporte  un  droit  ft  la  joiiif- 
sance  pleine  et  entière  de  la  chose  d^aulrui,  tandis  qoe  k 
second  ne  confère  qu^un  droit  de  jouissance  resireini» 

(*)  BiBLiOGBAPHiB.  —  Dalioz ,  JnritfXTttdenet 
y  Usufruit.  —  Traité  de  l'utufruit,  deVmeage  el  ^  Ti 
falt'on,  par  Salviat;  Bordeaux,  1816;  2  vol.  în^.— ] 
bon,  Traité  det  droite  d'uivfruit,  d'wage,  4'ha^tatiomé 
de  êuperfieie  ;  Dijon,  1825-1826;  9  ?ol.  ia-S».  — 
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priétaire  lui-ménie  (i),  d*une  chose  ou  d*UQ 
droit  (art.  58i)  appartenant  à  autrui ,  à  la 

^eharge  d'en   conseryer  la  substance.t  Arti- 

*cle  578  (2). 

S  223. 

r  Des  différentes  manières  dont  Fusu fruit  peut 
\  être  éto6/t. 

L'usufruit  est  établi  par  la  loi  (i),  ou  par  la 
'▼oIoDté  du  propriétaire.  Sauf  les  exceptions 
résultant  des  dispositions  spéciales  de  la  loi , 
,  ou  des  clauses  particulières  du  titre  constitu- 
tif (2),  les  droits  de  Fusufruitier  sont  les  mêmes 
dans  l'un  et  Tautre  cas. 

L'usufruit  ne  peut  plus,  comme  en  droit 
romain ,  être  établi  d'office  par  le  juge ,  qui 
dépasserait  ses  pouvoirs  si ,  pour  faire  cesser 
;  l'indivision  d'une  chose  commune,  il  en  adju- 
geait la  nue  propriété  à  Tun  des  copartagoants, 
et  l'usufruit  k  l'autre  (3).  Arg.  art.  827  et  833. 

L'usufruit  s'acquiert  encore  aujourd'hui  par 
l'usucapion,  soit  de  dix  à  vingt  ans  (art.  226S 
et  526),  soit  de  trente  ans  (4).  Art.  2262. 

§  224. 

De  rétablissement  de  Vusufruil  par  la  volonté 

du  propriétaire. 

L'usufruit  peut  être  établi,  soit  par  conven- 
tion 9  à  titre  onéreux  ou  gratuit ,  soit  par  acte 


de  dernière  volonté.  Les  conditions  requises 
pour  la  validité  d'un  titre  dont  le  but  serait 
de  transférer  la  propriété,  sont  également  né- 
cessaires pour  la  validité  du  titre  qui  a  pour 
objet  une  constitution  d'usufruit.  Ainsi ,  par 
exemple,  les  donations  d'usufruit  doivent  être 
faites  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  931  (1). 

L'usufruit  peut  être  établi  sur  des  meubles, 
comme  sur  des  immeubles ,  sur  des  universa- 
lités comme  sur  des  objets  individuels.  Art.  581  • 
Il  peut  même  porter  sur  un  droit  d'usufruit  (2). 
Maistil  ne  pourrait  avoir  pour  objet  une  ser- 
vitude réelle,  envisagée  en  elle-même,  et  sépa- 
rément du  fonds  auquel  elle  est  attachée  (3). 
Arg.  art.  686. 

La  constitution  d'usufruit  peut  avoir  lieu 
purement  et  simplement ,  ou  sous  condition  ; 
avec  ou  sans  charges  ;  k  partir  d'un  certain  jour, 
ou  jusqu'à  une  certaine  époque  ;  en  un  mot , 
avec  toutes  les  modalités  auxquelles  le  pro- 
priétaire juge  &  propos  de  la  soumettre  (4). 
Art.  580. 

Le  principe ,  que  les  biens  se  transmettent 
par  le  seul  consentement  des  parties  contrac- 
tantes (Cpr.  S 180),  et  la  règle,  que  nul  ne  peut 
transférer  à  autrui  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  dont  il  jouit  (Cpr.  §  181),  s'appliquent 
également  à  la  matière  qui  nous  occupe.  Il  en 
résulte  que  le  propriétaire  qui  a  constitué  un 
usufruit  ne  peut,  au  préjudice  de  ce  droit  (5), 
concéder  k  un  tiers ,  ni  le  même  usufruit ,  ni 


i  Mition  ;  Dijon,  1836  ;  8  ?o1.'in«8«.  Les  trois  derniers  to- 
floines  de  la  seconde  édition,  contenant  des  additions  de 
rCorasson,  forment  un  traité  séparé  sur  lt$  Draitt  d'utage 
;  {nrvUwUs  réeUea)^  le  droit  de  Muperficie,  et  la  jowuance 
des  biens  communaux  et  des  établissements  publicSé  Cet 
k  ooTrage  d^un  grand  mérile  offre,  pnr  les  nombreuses  di- 
gressions qn*il  contient»  une  instrueiion  approfondie  et 
,  variée  sur  différentes  matières  da  droit  civil. 

(1)  [S  2i2]  G*e8t-&-dire  avec  les  mêmes  droits,  en  ce  qui 
'  concerne  Pusage  et  la  perception  des  Truits,  mais  aussi 
^  sous  1rs  mêmes  charges.  Observations  du  tribunal  sur  VoT' 
[  UeU  578  (Loeré,  Lég.,  t.  YUi,  p.  255,  no  2  [Éd.  B.,  t.  IV, 

p.  1»]). 

(2)  Proudbun  (î,  40  et  sulv.)  fait  ressortir  les  similitudes 

et  les  dissemblances  existant  entre  Tusufruit  et  les  autres 
droits  qui  présentent  quelque  analogie  avec  ce  droit  de 
Jouissance.  Cpr.  aussi  Duranion,  IV,  469  et  suiv.;  llerlin, 
il^.,  V*  Usufi-uit. 

,     0)  [S  3^  Cpr.  art  127,  305,  384  et  saiv.,  754,  1530  et 
,  Miiv.,  1549  et  soiv.;  Proudbon,  I,  118  et  suiv. 

tkcmkMM.  "^  r.  I. 


(2)  Cpr.  Observations  du  tribunai  sur  l'art.  579  (Locré, 
Lég.,  t.  Vlli,  p.  253  et  254,  n«  3  [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  123]). 

(3)  Lassaulx,  III,  102.  Touiller,  lit,  391.  Duranion,  IV, 
489.  Proudlion,  I,  304.  Naleville  (sur  Part.  579)  est  d'un 
autre  sentiment.  Cpr.  L.  6,  D,  de  usuf.  (7, 1). 

(4)  Touiller,  III,  393.  Duranton,  IV,  502.  Vazeille,  Des 
prescriptions,  w  156  et  369.  Proudhon,  II,  750  et  suiv. 
Troplong,  De  la  prescription.  II,  855.  Req.  rrj.,  17  Juillet 
1816,  Sir.,  XVII,  1,  152.  Cpr.  aussi  Planck,  De  la  près* 
eription,  p.  140  et  suiv. 

(i^  [S  224]  Proudhon,  I,  25  et  300. 

(2)  Duranion,  IV,  480  Proudbon,  I,  33. 

(3)  Proudhon,  1, 371  et  suiv. 

(4)  cpr.  Lassaulx,  III,  103,  126;  Delvineourt,  sur  Tar- 
ticle 580;  Duranion,  IV,503  et  s.;  L.  12,  C.  de  mu/'.  (3,33). 

(5).  il  M  pr^udiee  de  ce  droit.  Ainsi  rien  ^n*cmpéchc  la 
nu  propriétaire  de  constituer  une  hypothèque  sur  le  fonds 
soumis  4  Tusofruit;  mais  cette  hypothèque  ne  portera, 
pendant  la  durée  de  rnsufruit,  que  sur  la  nue  propriété. 
Cpr.  S  229. 

l?i 
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un  droit  d*usage ,  ni  une  servitude  réelle  .  ni 
un  droit  d'hypothèque.  Ces  actes  de  disposition 
lui  sont  interdits  par  le  seul  fait  de  la  constitua 
tion  de  l'usufruit,  et  indépendamment ^  du 
moins  en  général ,  de  la  transcription  (6)  de 
racte  instrumentaire  qui  la  contient.  La  néces- 
sité ou  Futilité  de  cette  formalité ,  en  ce  qui 
eoncerne  les  actes  contenant  constitution  d'un 
usufruit  immobilier  (7),  se  déterminent  d'après 
les  règles  relatives  à  la  transcription  des  actes 
portant  transmission  de  la  propriété  d'un  im- 
meuble corporel  (8)  •  Cpr.  §§  205-208.     • 

S  325. 
Division  de  l'usufruit. 

L'usufruit  ne  peut,  de  sa  nature,  être  établi 
que  sur  des  choses  qui  ne  se  consomment  pas 
par  l'usage.  Les  lois  ont  cependant  admis  que  les 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  telles  que 
l'argent  monnayé  (1)  Jes  grains .  les  boissons , 

(6)  Cpr.  Décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  finan- 
ces du  22  mars  1808  (Sir.,*  IX,  2,  229). 

(7)  L^usufruil  constitué  sur  un  usufruit  immobilier  doit 
Itii-mème  être  considéré  comme  un  nsafruit  immobilier. 

(8)  Deivîncourt,  Ml,  p.  359.  Duranton,  IV,i90et8i2. 
—  Cpr.,  sur  la  transcription  des  actes  coulenant  constitu- 
tion de  droits  d'usage  ou  d'habitation,  Proudtion,  VI,  2750. 

(1)  L'usufruit  d'une  créance  est  un  usufruit  propre- 
ment dit.  Aussi  les  actes  instrumentai res  destinés  à  con- 
stater l'existence  de  créances  qui  n  ont  pas  été  rembour- 
sées avant  la  fin  de  l'usufruit,  doivent-ils  être  restitués 
au  propriétaire.  Lassauh,  111,  15i.  Prondhon,  I,  122, 
et  m,  1029  et  suiv.  —  L'usufruitier  a  le  droit  de  recevoir 
les  capitaux  qui  sont  payéâ  par  les  débiteurs,  et  même  de 
poursuivre  le  remboursement  de  ceux  qui  deviennent  exi- 
gibles. Mais  peut-il  les  recevoir  .et  en  donner  quittance 
sans  l'intervention  du  nu  propriétaire?  Et  le  débiteur  qui 
aurait  payé  entre  les  mains  de  l'usufruitier  serail-il  4 
couvert  de  toutes  les  recherches  de  la  part  du  nu  proprié- 
taire, dans  le  cas  même  où  l'usufruitier  viendrait  4  décéder 
insolvable?  Proudbon  (III,  1044  et  suiv.)  résout  toutes  ces 
questions  dans  un  sens  affirmai  if,  et  son  opinion  est  con- 
sacrée, au  moins  implicitement,  par  l'art.  1549. 

(2)  Ces  objets  sont  toujours,  quelles  que  soient  leurs 
qualités  individuelles,  destinés  à  être  vendus.  On  ne  peut 
donc  les  employer  à  l'usage  qui  leur  est  naturellement 
assigné  sans  les  consommer  civilement,  et  sous  ce  rapport 
ils-  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ne  sont  suscep- 
tibles que  d'un  quasi-usufruit  \\  est  en  outre  h  remarquer 
que  ces  objets  sont,  en  tant  que  soumis  &  un  quasi-usufruit, 
essentiellement  fongibles.  Cpr.  $  172.  —  Proudhon  (1, 121, 
Hl,  1010)  établit,  relativement  à  la  manière  de  restituer  les 
objets  composant  un  fonds  de  commerce,  une  distinction 


les  objets  composant  un  fonds  de  conimeroe(â), 
pouvaient  être  soumises  à  un  droit  analogue  à 
Tusufruit  (5).  De  là,  la  distinction  de  rusufrait 
en  usufruit  proprement  dit  et  en  quasi^^asufiruît. 

Le  quasi-usufruitier  doit,  comme  le  véritable 
usufruitier,  faire  dresser,  avant  son  entrée  en 
jouissance,  un  inventaire  contenant  la  descrip- 
tion exacte  de  la  qualité  et  de  la  quantité  des 
objets  soumis  h  l'usufruit  (4).  Il  est  aussi  tenu 
de  fournir,  pour  la  sâreté  des  restitutions  k 
faire  à  la  fin  de  rusuflruit,  un  cautionDemeiit, 
dont  Tobjet  et  l'importance  se  déterminent 
d'après  les  obligations  que  lui  imposent  le  titre 
constitutif  et  la  loi. 

Le  quasi  -  usufruit  transfère  la  propriété 
des  objets  sur  lesquels  il  porte.  Le  quasi-asu- 
fruitier  n^est  donc  pas  obligé  de  les  rendre  m 
specie ,  à  la  cessation  de  l'usufruit  ;  il  peut  se 
libérer  à  son  choix  (5),  ou  par  la  restitution , 
en  pareille  quantité ,  d'objets  de  même  qti«* 
lité  (6),  ou  par  le  payement  du  prix  d'estima- 

tirée  de  leurs  qualités  individuelles.  En  rejetant  eeUe  dis- 
tinction, que  repoussent  la  destination  commuue  de  es 
objets  cl  la  nature  du  quasi-usufruit  auquel  on  les  suppose 
soumis,  nous  pensons  cependant  que  la  restitution  est  en 
pareil  cas  régie  par  des  règles  toutes  spéciales.  L'asufrnI 
d'uu  fonds  de  commerce  porte  plutôt  sur  la  valeur  vénale 
des  objets  qui  le  composent,  que  sur  ces  objets  eux-mêmes. 
C'est  cette  valeur,  au  jour  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  qsi 
doit  faire  Tobjet  de  la  restitution.  Mais  l'usufrullier  sera 
admis  à  la  représenter  au  moyen  d'objets  analogues  à  ceux 
qui  composaient  ce  fonds  de  commerce  lors  de  son  entrée 
en  jouissance,  en  les  abandonnant  pour  leur  valeur  au  mo- 
ment de  la  restitution.  --  Cpr.  encore  sur  l'usufruit  d*am 
fonds  de  commerce  :  Civ.  cass.,  9  messidor  an  xj,  Sir.,  IV, 
1,  29;  Rouen,  5  juillet  1824,  Sir.,  XXV,  2, 132;  Tonlonse, 
18  décembre  1832,  Sir.,  XXXIll,  2,  209. 

(3)  Cpr.  D.  de  usuf.  earum  rerum  quœ  usu  coiinifli. 
(7,  5;;  S  2,  Inst.  de  usuf.  (2,  4). 

(4j  Proudhon,  III,  1005. 

(5)  Duranton  (IV,  577),  adoptant  une  distinction  qii*îl 
croit  trouver  dans  la  loi  7,  D.  de  utyLf.  earum  rerum  fmm 
uêu  cùntum.  (7,  5),  pense  que,  si  les  objets  soumis  à  Fusn- 
fruit  ont  été  estimés  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  l'oso- 
fruitier  ne  peut  se  libérer  qu'au  moyen  du  prix  d^estimn- 
tion  ;  que  si,  au  contraire,  il  n'y  a  point  eu  d'estimation, 
Tusufruitier  est  tenu  de  restituer  d'autres  objets  de  même 
quantité  et  qualité,  sans  pouvoir  en  offrir  la  valeur  cslima- 
tive.  Cette  distinction  est  contraire  à  la  généralité  des 
termes  dont  se  sert  l'art.  587. 

(6)  L'art.  587  porte  dépareille  quantité, qualiié H  mIcw. 
Nous  avons  supprimé  dans  le  texte  cette  dernière  expret* 
sion,  qui  semble  exiger,  pour  la  restitution  en  neture  des 
objets  soumis  à  un  quasi-usofroit,  one  eondition  ^i,  en 
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tion  fixe  d'après  la  valeur  des  objets  assujettis 
à  la  restitution,  au  momeol  de  la  cessation  de 
Tuaufruit  (7).  Ârg.  art.  4897  eti905. 

Aa  surplus,  il  est  facile  de  déterminer, 
d'après  les  observations  contenues  au  présent 
paragraphe,  quelles  sont,  parmi  les  règles  re- 
latives k  Fusufruit  proprement  dit ,  celles  qui 
s'appliquent  également  au  quasi-usufruit. 

§226. 

Des  obligations  de  FimifruiHer  avant  son 
entrée  en  jouissance. 

i»  L'usufruitier  doit  faire  dresser,  à  ses 
frais  (i),  un  inventaire  des  meubles,  et  un  état 
descriptif  des  immeubles  sujets  h  l'usufruit. 
Art.  600. 

En  négligeant  ou  en  refusant  de  remplir 
celte  obligation,  â  l'accomplissement  de  Ia«- 
quelle  il  peut  être  contraint  par  les  voies  lé- 
gales (2) ,  l'usufruitier  n'encourt  point  la  dé^ 
chéance  de  son  droit.  Mais  il  peut,  suivant  les 

réalité,  nVst  pas  requise.  Lorsqae  rusufroitier  veut  resti- 
tuer en  nature  les  objets  quMI  a  reçus,  il  peut  et  doit,  pour 
se  libérer,  rendre  des  objets  de  pareille  quantité  et  qualité, 
sans  égard  à  leur  diminution  ou  augmentation  de  valeur 
pendant  la  durée  de  l'usufruit.  Sous  ce  rapport,  Tari.  1892 
noos  parait  plus  exactement  rédigé  que  l'art.  587.  Cpr.  ce- 
pendant note  2  in  fine. 

(7)  Delvineourt,  sur  l'art.  587.  Proudhon  (V,  2C34)  pense 
que  le  temps  à  considérer  pour  la  fixation  de  cette  valeur, 
est  eelui  de  Touverture  et  non  celui  de  la  cessation  de 
Tusufruit.  S'il  devait  en  être  ainsi,  le  choix  laissé  ù  Tusu- 
fruitier  de  se  libérer,  soit  par  une  restitution  en  nature, 
soit  par  le  payement  de  la  valeur  estimative  à  l'ouverture 
de  rusufrnit,  mettrait  de  son  celé  toutes  les  chances  favo- 
rables, et  da  côté  du  nu  propriétaire  toutes  les  chances 
défavorables  résultant  de  Taugmentalion  ou  de  la  diminu- 
tion de  valeur  des  objets  soumis  à  l'usufruit.  Cette  opinion 
est  d'ailleurs  en  opposition  avec  le  principe  sur  lequel 
reposent  les  art.  1897  et  1903.  Cpr.  cependant  note  2  in 
fine. 

(1)  Prondbon,  II,  788  et  suiv.  Duranton,  IV,  579,  595 
et  suiv.  —  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes, 
Jouissant  de  leurs  droits,  Tinventaire  et  Tétat  des  immeu- 
bles peuvent  être  faits  par  actes  sous  seing  privé.  Lassaulx, 
11 1,  110. 

(2)  Touiller,  III,  419.  Proudhon,  II,  794.  Grenoble, 
V  mars  1824,  Sir.,  XXV,  2, 298. 

*  [  Voy.  La  Haye,  29  fév.  1828;  Patic.  belge,  4  cette  date.] 

(3)  Toullier,  111,421.  Proudhon,  U,  794  et  795}  V,  2594. 
LassaïUx,  111, 115.  Nancy,  28  novembre  1824,  Sir.,  XXVI, 
%  lli.  [Smx.,  27  juiU.  1830  et  17  avrU  1841;  Pasie,  belge, 
1842,  p.  70.] 


circonstances,  être  astreint  &  la  restitution  des 
fruits  par  lui  perçus  *.  D'un  autre  côte,  il  s'ex* 
pose  à  l'admission  de  la  preuve  par  commune 
renommée  de  la  consistance  du  mobilier  non 
inventorié  (art.  1504),  et  donne  à  présumer, 
jusqu'à  preuve  du  contraire ,  qu'il  a  reçu  en 
bon  état  les  immeubles  qu'il  n'a  fait  visiter  (5)* 
Cpr.  art.  i73i. 

Un  donateur  ou  un  testateur  peut ,  en  con* 
stituant  un  usufruit,  dispenser  l'usufruitier  de 
faire  inventaire.  Arg.  art»  60i .  Toutefois,  cette 
dispense  resterait  sans  effet  si  elle  devait  por- 
ter atteinte  aux  droits  de  tiers,  de  créanciers, 
par  exemple,  ou  d'héritiers  à  réserve  (4).  Elle 
ne  pourrait,  d'ailleurs,  empêcher  les  héritiers 
de  faire  dresser  un  inventaire  à  leurs  frais  (5). 

â°  L'usufruitier  doit  fournir  caution  (6)  de 
jouir  en  bon  père  de  famille  (7).  Art.  60i.  il 
est  cependant  admis  à  offrir,  en  place  de  eau* 
tion,  un  gage  suffisant  (8).  Art.  2041.  L'usu* 
fruitier  qui  est  hors  d'état  de  présenter  des 
sûretés  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce  n'est  pas 

(4)  Cpr.  sur  Teffet  de  cette  dispense  :  Disetutionau  eon" 
ieîl  d'État  {locré,  Lég.,  t*.  Vlll,  p.  240  et  241,  n»  20,  et 
p.  245,  no  35);  Maleville  et  Delvineourt,  sur  Tart.  600; 
Lassaulx,  111,  108;  Proudhon,  11,  800;  Ageo,  3  nivôse 
an  XIV,  Sir.,  VI,  2,  111;  Bruxelles,  20  juin  1810,  Sir.,  XI, 
2,  44.  Voy.  aussi  art.  461  et  948. 

(5)  Poitiers,  29  avril  1807,  Sir.,  VII,  2,  647.  Bruxelles, 
18  décembre  1811  et  10  juin  1812,  Sir.,  XII,  2, 14li,  et  XIII, 
2,  46  et  S9.  —  Proudhon  (II,  800  et  suiv.)  pense  qu'il  doit 
en  être  ainsi,  même  daus  le  cas  où  Tacle  constiiutif  de 
Tusufruit  contiendrait  non-seulement  dispense ,  mais  dé- 
fense formelle  de  faire  inventaire.  Voy.  en  ce  sens  :  Tou- 
louse, 23  mai  1831,  Sir.,  XXXII,  2,  322. 

(6)  Le  propriétaire  qui  aurait  laissé  Tusufruitier  entrer 
en  jouissance  sans  exiger  de  caution,  ne  serait  pas  pour 
cela  privé  du  droit  d'en  demander  une  par  la  suite.  Proud- 
hon, II,  815.  Lassaulx,  111,  liii. 

(7)  Lassaulx,  lil,  1(3.  Thibaut,  Syetemdes  Pandekten- 
rechtJt,  $  618.  -  Le  montant  du  cautionnement  à  fouruir 
se  détermine,  non  d'après  la  valeur  totale  des  biens  com- 
pris dans  l'usufruit,  mais  seulement  en  raison  de  la  valeur 
des  meubles  sujets  à  dépérissement  ou  ù  détourneaienl,  et 
de  l'importance  des  détériorations  que  peuvent  subir  les 
immeubles.  Duranton,  lY,  602. 

(8)  Duranton  (IV,  603)  et  Toullier  (lil,  422),  se  fondant 
sur  la  maxime  plus  eU  cautionis  in  re  qttam  in  penona, 
pensent  même  que  l'usufruitier  est  reoevable  à  offrir,  en 
place  de  caution,  une  hypothèque  su0lsante  sur  des  biens 
libres.  Proudhon  (U,  846  et  suiv.)  soutient  au  contraire 
que  la  caution  usufructuaire  ne  peut  être  remplacée  ni  par 
des  sûretés  hypothécaires,  ni  même  par  un  gage. 
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pour  cela  privé  de  son  droit;  mais  on  prend 
dans  rintërét  du  propriétaire  les  mesures  in- 
diquées par  les  art.  602  et  605  (9). 

L'obligation  de  fournir  caution  peut  être 
remise  par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit, 
lorsque  cette  dispense  n'est  pas  de  nature  à 
compromettre  les  droits  d'héritiers  k  ré- 
serve (iO).  Certaines  personnes  sont  même 
de  plein  droit  dispensées  de  fournir  caution. 
Ce  sont  : 

i)  Les  père  et  mère  jouissant  de  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfants  (ii). 

2)  Le  vendeur  ou  le  donateur  sous  réserve 
d'usufruit(i2).  Art.  601. 

3)  Le  mari ,  en  tant  qu'il  a  l'usufruit  légal 
des  biens  de  sa  femme.  Art.  i550  et  arg.  de  cet 
article  (13). 

§227. 
Des  droits  de  Pusufruitier. 

Pour  apprécier  les  droits  de  l'usufruitier,  on 
doit  consulter  d'abord  le  titre  constitutif  de 
l'usufruit  (i). 

Abstraction  faite  des  modifications  qui  peu- 
vent résulter  de  ce  titre,  l'usufruitier  jouit  des 
droits  suivants  : 


i""  Il  est  autorisé  k  demander  la  délivrance 
des  objets  soumis  k  son  usufruit  ;  mais  il  est 
tenu  de  les  prendre  dans  l'état  ou  ils  se  trou- 
vent lors  de  l'ouverture  de  son  droit  (2}. 
Art.  600,  605  et  607. 

2''  Il  peut  user  et  jouir  des  objets  de  son 
usufruit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

L'époque  de  l'ouverture  de  sa  jouissance 
varie  selon  les  circonstances.  Cette  époque  se 
détermine  d'après  les  principes  posés  au  §  180| 
si  Tusufruit  e$t  constitué  par  convention ,  et 
d'après  les  règles  relatives  à  l'acquisition  des 
legs ,  s'il  est  établi  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté (3).  L'usufruitier  ne  peut  cependant,  en 
aucun  cas,  prétendre  aux  fruits,  qu'après  avoir 
fait  dresser  l'inventaire  et  l'état  exigés  par 
Fart.  600,  et  s'il  les  a  perçus  de  fait  avant 
d'avoir  accompli  cette  obligation ,  il  peut  être 
astreint  à  les  restituer  (4).  Le  retard  ou  l'im- 
possibilité de  fournir  caution  n'influent  en 
aucune  manière  sur  l'ouverture  de  l'usufruit. 
Art.  604. 

Pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  Pusu- 
fruitier  peut  employer  les  objets  de  son  droit  k 
tous  les  usages  auxquels  leur  nature  les  rend 
propres.  11  acquiert  tous  les  fruits  naturds  ou 


(9)  Cpr.  sar  ces  mesures  :  Proodbon,  U,  8il  et  suiv. 

(iO)  Proudhon,  H,  BU.  Nancy,  SI  mai  i825.  Sir.,  XXV, 
3,  362.  —  Lorsque,  par  an  coneours  de  circonstances  im- 
prévues, la  dispense  de  fournir  caution  expose  le  proprié- 
taire k  des  perles,  il  n^est  pas  pour  cela  recevable  à  exiger 
une  caution  ou  le  séquestre.  Paris,  6  janvier  1826,  Sir., 
XXVi,  2,  231 .  Voy.  en  sens  contraire  :  Proadhon,  II,  863 
et  suiv.  Voy.  aussi  L.  du  3  mai  18il,  art.  39,  al.  3.  —  La 
dispense  de  dresser  inventaire  n*empor(e  pas  celle  de  four- 
nir caution,  et  réciproquement.  Lassaulx,  111,  ilO. 

(il)  Jouiitant  de  Vtuufruil  légal  det  bient  de  leurs  en' 
fanis.  Art.  384.  Usufruitiers  à  tout  autre  titre,  les  père  et 
mère  ne  seraient  pas  dispensés  de  fournir  caution.  Male- 
ville,  sur  Part.  601.  Proudhon,  U,  828.  Voy.  cependant 
Lassaulx,  111,  111;  Delvincourt,  sur  Part.  601.  —  L'ezcep* 
fton  établie  au  proflt  des  père  et  mère  par  Part.  601  ne 
8*applique  même  pas  à  Pusufruit  légal  dont  parle  Part.  754  : 
il  nes*agit  plus  alors  des  biens  de  Penfant,  mais  de  ceux 
des  collatéraux  de  Paulre  ligne.  Durantun,  IV,  608,  et 
VI,  257. 

(12)  Aix,  29 mars  1817,  Sir.,  XVII,  2, 163. 

(13)  Ces  différentes  exceptions  ne  peuvent  être  étendues 
À  des  cas  «milogues.  Lassanlx,  111, 112.  Ainsi,  le  vendeur 
ouïe  donateur  de  Pasufruit  avec  réserve  de  la  nue  propriété 
sont  fondés  à  exiger  une  caution.  Voy,  cependant  en  sens 
contraire  :  Proudbon,  II,  830. 


(1)  Proudbon,  II,  886.  Lassanlx,  UI,  151.  TouUîer, 
III,  403. 

(2)  Touiller,  111,443.  Duranton,  IV,  594.  Proodhon,  IV, 
16U  et  suiv.  Douai,  2  décembre  1834,  Sir.,  XXXV,  2,  29. 
Cpr.  $  228,  note  8. 

(3)  Grenier,  Des  donations,  I,  303.  Proadhon,  I,  395  et 
suiv.  Merlin  (jR^.,  v»  Leg^,  sect.  IV,  S  3,  n*  30)  et  TonI* 
lier  (lil,  423)  pensent  au  contraire  que  Part.  004  eouticnl 
une  exception  k  la  règle  établie  par  Part.  1014.  En  éraei- 
tant  cet  avis,  ces  auteurs  ont  oublié  que  Part.  604  énonce 
une  règle  commune  à  tout  usufruit,  quel  qu>n  soit  le  titre 
constitutif,  et  que  cette  règle  ne  peut  être  appliquée  à  ao 
usufruit  constitué  par  legs,  que  sons  la  modiGcatioa  établie 
par  Part.  1014  Les  fruits  sont  4  la  vérité  dus  au  légataire 
d'un  usufruit  dès  le  moment  de  Pouverlure  de  son  droit, 
mais  son  droit  ne  s*oovre  utilement  que  par  la  demande  en 
délivrance  formée  conformément  à  î^art.  1014.  L'opinion 
émise  dans  le  texte  peut  encore  être  fortifiée  par  Pargu- 
ment  a  contrario  que  présente  la  disposition  du  n*  2  de 
Part.  1015. 

(4)  Toulouse,  29  Juillet  1829,  Sir.,  XXX,  2,  239.  ~  Si 
Pusufraitier  était  entré  en  Jouissance  du  eonsenteiDent 
exprès  ou  tacite  du  na  propriétaire,  ce  dernier  ne  poarrùl 
plus  se  prévaloir  de  la  disposition  finale  de  Part.  600,  poar 
demander  la  restitolion  des  fruits  perça.«(  par  Posafmitier. 
Proudbon,  II,  796. 
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eivHs  quil  perçoit  réellement,  ou  que  la  loi 
répute  perçus  à  son  profit  (5).  Cpr.  art.  586. 
Il  a  droit  aux  fruits  pendants,  par  branches  ou 
par  racines,  au  moment  de  l'ouverture  de 
l'usufruit,  sans  être  assujetti  à  aucune  récom- 
pense envers  le  propriétaire  (6)  pour  frais  de 
labour  ou  de  semences.  Art.  585. 

Après  avoir  posé  les  principes  relatifs  au 
droit  de  l'usufruitier  sur  les  fruits  en  général, 
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le  Code  énonce  quelques  règles  spéciales  ayant 
pour  but  d'en  faire  Papplication  i  l'usufruit  de 
différentes  espèces  de  biens,  notamment  k 
l'usufruit  des  rentes  viagères  (art.  K88)  (7), 
des  choses  qui ,  sans  se  consommer  de  suite, 
se  détériorent  peu  à  peu  par  Tusage  (arti* 
cle  589)  (8),  des  bois  et  forêts  (art.  590.593)  (9), 
des  arbres  fruitiers  (art.  594)  (iO),  des  mines 
et  carrières  (art.  598)  (ii),  des  animaux  et 


(5)  cpr.  Mir  la  percqitioii  des  fruits  en  géoëral  :  $  195; 
Prondhon,  III,  901  et  suir.;  Daranton,  IV,  5i3  et  suiv.; 
Toollier,  III,  iOO.  —  L'usufruilier  n'a  droit  à  aucune  in^ 
demniié  4  raison  des  fruits  qu'il  a  laissés  sur  pied,  quoi- 
qu'ils fussent  arrivés  k  leur  maturité  et  qu'il  eût  pu  en 
faire  la  réeolle.  L'art.  590,  qui  contient  une  application  de 
ee  principe  aux  coupes  de  buis,  ne  doit  pas  être  envisagé 
eonune  une  disposition  exceptionnelle.  Cpr.  sur  les  excep- 
tions dont  ce  principe  est  susceptible  :  Art.  Ii03;  et  note  9 
ci-après. 

(6)  Biais  il  y  serait  tenu  k  l'égard  des  tiers,  sauf  recours 
contre  le  propriétaire.  Toullter,  II,  i02.  Proudhon,  III, 
1150.  Duranion,  IV,  530. 

(7)  L'art.  588  a  tranché  la  controverse  qui  existait  antre- 
fois  sur  le  point  de  savoir  si  Tusufruiiier  d'une  rente  via- 
gère a  droit  aux  arrérages  mêmes  de  la  rente,  échus  pen- 
dant la  dnrée  de  Tusufi  uit,  on  sll  n'a  droit  qu'aux  intérêts 
de  ees  arrérages.  Cpr.  Maleville  et  Delaporte,  sur  l'art.  588; 
Toollier,  lil,  417;  Duranton,  IV,  576.  —  La  disposition  de 
cet  article  s'applique  par  identité  de  raison  au  cas  où  on 
usufruit  a  été  donné  en  asufruit.  Cpr.  art.  1568,  et  Las- 
saaix,  III,  140. 

(8j  Cpr.  sur  cet  article  :  Proodhon,  1,  lil,  et  III,  1053 
et  SUIT.  —  Quidjuris  dans  le  eas  où  Tosufruitier  ne  pour- 
rait représenter  ces  meubles  ù  la  fin  de  Tusufruit?  Il  serait 
tenu  d'en  payer  la  valeur  estimative,  à  moins  qu'il  ne  put 
prouver  qu'ils  ont  totalement  péri,  soit  par  cas  fortuit 
(Arg.  art.  1302),  soit  par  suite  de  l'usage  auqnel  il  était 
autorisé  è  les  employer.  Celte  solution,  en  ce  qui  concerne 
la  dernière  exception,  ne  résulte  pas  textuellement  de  l'ar- 
ticie  589,  mais  elle  ressort  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
sur  cet  article  au  conseil  d'État  (Loeré,  Lég.,  t.  VIII, 
p.  238,  n«  13  [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  1(6]}.  L'art.  1566  fait  une 
application  spéciale  de  celte  exception  au  mari  usufruitier 
de  la  dot.  Si  les  art.  453  et  950  la  n'jetlent  implicitement 
en  obligeant  l'usufruitier  à  payer,  dans  les  hypothèses  qu'ils 
prévoient,  la  valeur  estimative  des  meubles  qu'il  ne  peut 
représenter,  ce  n'est  que  par  des  motifs  particuliers  aux 
hypothèses  sur  lesquelles  ils  statuent.  Cpr.  Proudhon,  V, 
9636  et  suiv. 

(9)  Cpr.  sur  ces  articles  :  Proudhon,  III,  1163  et  suiv.; 
Duranton,  IV,  546  et  suiv.;  Lassaulx,  III,  53.  -^  Les  bois 
taillis  qui  naissent  et  renaissent  périodiquement,  et  pla- 
aienrs  fois  dans  la  vie  de  l'homme,  sont  de  leur  nature  de 
véritables  fruits  ;  l'usufruitier  est  donc  dans  tous  les  cas 
autorisé  4  les  couper.  Mais  le  mode  de  sa  jouissance  varie 
selon  que  ces  bois  ont  ou  non  été  aménagés  par  le  proprié- 
taire. Au  premier  eas,  l'usufruitier  doit  se  conformer  à 
raménagemrnl  quMl  trouve  établi  an  moment  de  l'onver- 


lure  de  rusufruit,  lors  même  que  eeC  aménagement  n'au- 
rait encore  été  réalisé  que  pour  une  partie  de  la  forêt.  Pa- 
ris, 2S  juillet  1812,  Sir.,  XII,  2,  401.  Au  deuxième  cas, 
Tuâufruitier  doit,  pour  le  mode  d'exploitation,  suivre 
l'usage  général  des  propriétaires  possédant  des  fonds  de 
même  nature.  Les  bois  de  futaie,  au  contraire,  qui  ne  pren- 
nent leur  accroissement  qu'après  un  long  espace  de  temps, 
sont  plutôt  ft  considérer  comme  un  capital  mis  en  réserve 
par  le  propriétaire  que  eonime  de  véritables  fruits.  Si  ce- 
pendant des  futaies  ont  été,  d'ancienneté,  distribuées  en 
coupes  réglées,  elles  offrent  des  revenus  périodiques  assi- 
milables 4  des  fruits,  et  qui,  par  conséquent,  appartiennent 
4  l'usufruitier.  Il  en  est  autrement  des  futaies  non  aména- 
gées, auxquelles  l'usufruitier  ne  peut  toucher,  si  oe  n*est 
dans  les  cas  et  pour  les  usages  déterminés  par  les  art.  592 
et  593,  et  4  l'égard  desquelles  set  droits  se  bornent  4  re- 
cueillir les  fruits  et  produits  périodiques  des  arbres ,  4 
exercer  le  parcours  et  la  glandée,  ainsi  que  le  droit  de 
chasse.  —  Le  principe  que  l'usufruitier  ne  peut  prétendre 
4  aucune  indemnité  4  raison  des  coupes  ordinaires  qu'il 
n*a  pas  faites  pendant  sa  jouissance  (art.  590j,  souifre 
exception,  si  c'est  par  le  fait  du  propriétaire  ou  par  suite 
d'une'  contestation  sur  la  propriété  que  l'usufruitier  a  été 
empêché  d'y  procéder.  Duranton,  IV,  558.  Oelvincourt  (sor 
Tart.  590)  pense  qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'ex* 
ploitation  n'a  pas  eu  lieu  par  suite  d'une  force  mineure, 
d'uoe  inondation,  par  exemple.  Nous  ne  pouvons  partager 
celte  opinion  que  combattent  Duranton  (/oe.  eii.)  et  Proud- 
hon (III,  1178). 

(10)  Cpr.  Lassaulx,  III,  154;  Duranton,  IV,  566  ;  Prood- 
hon, lli,  1175  et  1199.  —  La  disposition  de  l'art.  594  ne 
s'applique  qu'aux  arbres  fruitiers  plantés  et  cultivés  de 
main  d'homme,  et  non  4  ceux  qui  croissent  spontanément 
dans  les  forêts.  Le  droit  de  l'usufruitier  sur  ces  derniers 
reste  soumis  aux  règles  générales  développées  dans  la 
note  précédenle.  Proudhon,  lœ.  eii, 

(H)  Cpr.  Proudhon,  III,  1200  et  suiv.;  Duranton,  IV, 
567  et  suiv.  —  Suivant  la  .législation  en  vigueur  4  fépoque 
où  le  Code  a  été  décrété,  les  concessions  d'exploiUlion  de 
mines  étaient  absolument  personnelles,  et  ne  profltaient  ni 
ù  Tusufruilier,  ni  aux  successeurs  des  concessionnaires,  4 
moins  d'avoir  été  conflrmées  en  leur  faveur  par  une  auto- 
risation spéciale  du  gouvernement.  Loi  du  9Â)  juillet  1791, 
art.  8  et  9.  Arrêté  du  3  nivèse  an  vi.  C'est  par  ce  motif 
qu'on  Ht  dans  l'art.  598  :  «  Et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une 
«  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession, 
«  l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  avoir  obtenu 
«  la  permission  du  roi.  »  Aujourd'hui  cette  permission 
n'est  plus  néeessaiVe  ;  car  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
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ries  troupeaux  (articles  6i5  et  6i6)  (iâ). 

L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même  ou 
par  rintermëdiaire  d'un  tiers ,  par  exemple , 
d'un  locataire  ou  d'un  fermier  (43).  Toutefois 
il  doit ,  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  baux 
et  l'époque  de  leur  renouTellement,  se  confor- 
mer aux  règles  prescrites  au  mari  pour  la  lo- 
cation des  biens  de  la  femme  (i4).  Art.  K9S, 
cbn.  art.  1439  et  i 450. 

Le  droit  d'usage  et  de  jouissance  qui  compète 
à  l'usuft'uitier,  s'étend  k  tous  les  accessoires 
dépendant ,  lors  de  Touverlure  de  l'usufruit  ^ 
des  objets  qui  s'y  trouvent  soumis  (15).  11  s'é- 
tend aussi  aux  alluvions  qui  surviennent  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit.  Art.  S96.  Hais  il 
ne  porte,  ni  sur  les  autres  accroissements  (iô) 
que  reçoit,  par  suite  d'accession,  Fobjet  grevé 
d'usufruit,  ni  sur  le  trésor  (47)  qui  pourrait 
y  être  *  découvert.  Arg.  a  contrario  arti* 
cle  me  (48). 


5^  L'usufruitier  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  son  droit  d*usufruît.  Ariî- 
de  595.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  usufrui- 
tier en  titre  (49),  et  comme  tel  personnelle- 
ment responsable  envers  le  propriétaire.  Il 
peut  aussi  grever  d'hypothèques  rnsuliraît  qui 
porte  sur  un  immeuble  ;  mais  ces  hypothèques 
n'ont  d'effet  que  pendant  la  durée  de  Fusu- 
fruit(20).Art.2448. 

4°  L'usufruitier  peut  enfin ,  pour  consery<^ 
son  droit  en  lui-même ,  ou  pour  s*en  assurer 
l'exercice  paisible ,  intenter  soit  l'action  pos- 
sessoire  '*',  soit  des  actions  pétitoires  analogues 
à  celles  dont  jouit  le  propriétaire  (24). 

S  328. 

Des  obligations  de  l'usufruitier  pendant  la 
durée  de  sa  jouissance. 


da  21  avril  1840,  Taete  de  concession  doone  une  propriété 
perpétoelle  el  transmiâsible,  dn  moins  en  générai,  comme 
tons  antres  biens.  Proudlion,  III,  1200  el  120! .  — L^usn- 
fruilier  pourrait-il  ouvrir  une  carrière  pour  en  tirer  les 
matériaui[  nécessaires  aux  réparations  dont  il  est  tenu? 
L'affirmative  parait  résulter  de  l'art.  592  qui  offre  une 
disposition  analogue.  Proudbon,  III,  1204. 

(12)  Cpr.  Proudhon,  III,  1084  et  snîv.,  V,  2KS4,  2656; 
Duranton,  IV,  630.  —  L'usufruilier  d*un  troupeau  doit 
employer  au  remplacement  des  tètes  qui  viennent  à  périr, 
non-seulement  le  croit  à  venir,  mais  encore  les  jeunes  ani- 
maux nés  antérieurement  à  la  mort  des  tètes  à  remplacer. 
L.  69  et  L.  70,  S  4*  O.  de  uêuf,  (7,  1).  Proudhon,  III, 
1095.  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Duranton,  IV, 
630. 

(13)  Lorsque  l^usufruitier  donne  à  ferme  les  fonds  sou- 
rois  è  son  usufruit,  il  en  convertit  les  produits  en  fruits 
civils,  auxquels  il  faut  appliquer  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 586,  tout  aussi  bien  qu^aux  fermages  des  baux  eon- 
senlis  par  le  propriétaire  avant  Touverlure  de  Tusuf^uit. 
Proudhon,  II,  912  et  923.  —La  vente  faite  par  {^usufruitier 
de  fruits  sur  pied,  à  la  récolle  desquels  il  aurait  eu  le  droit 
de  procéder,  ne  saurait  être  assimilée  à  une  location.  Le 
prix  de  cette  vente,  qui  ne  constitue  pas  une  espèce  de  fruits 
civils,  appartient  en  entier  à  Tusufruitier  ou  an  proprié- 
taire, suivant  que  la  récolte  est  terminée  ou  qu*elle  nVst 
pas  encore  commeneée  lors  de  la  cessation  de  Tusuf^uit. 
Si  la  récolte  est  commencée,  le  prix  se  partage  enlre  l'u&u- 
fniiticr  et  le  propriétaire  dans  la  proportion  des  fruits 
récoltés  et  de  ceux  qui  restent  à  recueillir.  Civ.  cass., 
21  juillet  1818,  Sir.,  XVIII,  1,  575.  —  Quels  sont  les  effets 
de  Tusofruit  établi  sur  le  droit  de  jouissance  résuMant  d'un 
bail?  Cpr.  Proudhon,  I,  367;  Lyon,  26  avril  1822,  Sir., 
XXIII,  2,  Î8I;  Civ.  rej.,  7  mars  1824,  Sir.,  XXV,  1,  125. 

(14;  Cpr.  sur  les  droits  do  l'usufruilier,  en  fait  de  bi:ux  : 


4**  L'usufruitier  est  tenu  de  conserver  la 

Proudhon,  III,  1122  et  suiv.;  Duranton,  IV,  587  ;  Delvio- 
court,  sur  Tart.  595. 

(15)  Proudhon,  11,  531  et  suiv.,  III,  1209  et  saÎT.  Las- 
saulx,  111,  159.  Cpr.  L.  5.  D.  ti  uwaf.  peiat.  (7,  6). 

(16)  Lassaulx,  111,  158.  —  Proudhon  (II,  530)  pense  qoc, 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  563,  rusufruitier  du  fonds 
nouvellement  occupé  par  les  eaux  doit  être  admis  à  jouir 
de  la  portion  qui,  à  raison  de  cette  occupation,  reWent  au 
propriétaire  dans  le  lit  abandonné.  Nous  partageons  eeCte 
opinion  qui  n^est  pas  contraire  au  principe  émis  dans  le 
texte  :  il  s^agit  moins,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  563,  d^in 
accroissement  que  d^une  compensation.  Mais  nous  ne  sau- 
rions admettre  avec  Duranton  (IV,  580)  que  l*usafHiiticr 
ait  le  droit  de  jouir  des  accroissements  produits  par  la 
force  subite  des  eaux,  ainsi  que  des  lies  et  Ilots  qa*elles  oni 
formés.  Proudhon,  Du  domaine  publie  ^  IV,  1294.  €pr. 
note  18  ci-après. 

(17)  Spangenberg,  11,32. 

(18)  L'art.  596  ne  contient  quHine  exeepUon  fondée  sur 
la  difflcullé  quUl  y  aurait  à  déterminer  les  limites  précises 
du  fbnds,  à  Tépoque  où  Tusufruit  a  pris  naissance.  Mmeep* 
Ho  firmat  regulam. 

(19)  Proudhon,  I,  15. 

(20)  Maleville,  sur  Tart.  595.  Proudhon,  II,  889. 

*  [Brux.,  cass.,  18  oov.  1639;  Poiie.  belge,  à  cette  date.] 

(21)  Proudhon,  III,  1234  et  suiv.  Cpr.  $  219,  note  5.  ~ 
Le  nu  propriétaire  profile  des  jugements  rendus,  soit  au 
possessoire,  soit  au  pétitoire,  en  faveur  de  rusufrailîtr 
chargé  de  veiller  4  la  conservation  de  ses  droits.  Mais  les 
jugements  obtenus  contre  l^usufruitier  ne  peuvent  préju- 
dicior  au  propriétaire,  sur  les  droits  duquel  rusufroiticr 
n*est  pas  autorisé  à  oompromeltre.  Proudhon,  1, 57  et  sarv. 
D^in  antre  edté,  l^usufrul lier  est  recevableà  former  tkree 
opposition  aux  jugements  rendus  contre  le  nu  propriétaire 
seul.  Proudhon,  III,  1267  et  suiv. 
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saiwiance  de  la  chose.  Il  ne  peut  donc  en 
changer  la  forme,  quoiqu'en  général  il  soit 
autorisé  à  faire  les  changements  qui  amélio- 
rent le  fonds  et  en  augmentent  les  produits  (1). 

â*  L'usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de 
famille,  et  comme  devrait  le  faire  un  adminis- 
trateur établi  par  le  propriétaire  (2).  De  ce 
principe  découle  une  série  de  conséquences 
dont  nous  allons  indiquer  les  plus  impor« 
tantes  (3). 

L'usufruitier  ne  peut  employer  les  objets 
soumis  h  son  droit  qu'aux  usages  auxquels 
leur  nature  les  rend  propres. 

Lorsque  ces  objets  ont  reçu  une  destination 
spéciale,  il  doit  la  respecter.  Ainsi,  par  exem- 
ple ,  il  ne  peut  donner  à  une  hôtellerie  une 
destination  nouvelle,  ni  réciproquement  con- 
vertir en  hôtellerie  une  maison  d'habitation. 

Il  doit  s'abstenir  de  tout  acte  d'exploila* 
tien  ou  de  jouissance  qui  tendrait  à  augmenter 
momentanément  ses  profits ,  en  épuisant  la 
fécondité  des  fonds  soumis  à  l'usufruit,  ou 


en  diminuant  leurs  produits  pour  l'avenir* 
Il  est  tenu  de  faire  exécuter  à  ses  frais 
les  réparations  d'entretien  (art.  605,  alin,  i), 
c'est-à-dire  toutes  celles  que  l'article  606 
n'a  pas  rangées  parmi  les  grosses  répara- 
tions (4),  sans  être  cependant  obligé  de  rebâtir 
ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  ce  qui  a  été 
détruit  par  cas  fortuit.  Art.  607  (5).  Il  est 
môme  tenu  des  grosses  réparations,  lorsqu'elles 
ont  été  occasionnées  par  le  défaut  de  répara- 
tions d'entretien ,  depuis  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit (art,  605,  alin.  2),  et  à  plus  forte  raison 
lorsqu'elles  ont  été  causées  par  sa  faute.  SI 
l'usufruitier  ne  remplit  pas  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  sous  ce  rapport,  le  proprié- 
taire a  le  droit  de  l'actionner  en  justice,  soit 
pour  le  faire  déclarer  déchu  de  l'usufruit 
(art.  618,  alin.  i),  soit  pour  le  faire  condamner 
à  cfTectuer  les  réparations  dont  s'agit46).  Tou- 
tefois, l'usufruitier  peut  s'affranchir  de  l'obli- 
gation de  faire  les  réparations  qui  n'ont  été 
occasionnées  ni  par  sa  faute,  ni  par  sa  négli* 


(1)  L.  13,  $$  4  et  7,  D.  de  tttuf.  (7,  i).  Proudhon,  III, 
1433  et  soi V. 

(S)  Civ.  rej.,  7  octobre  1813,  Sir.,  XV,  1, 143. 

(3;  Cpr.  sur  les  eoiiséquences  de  ce  principe  :  Toallier, 
Ul,  406et  soiT.;  Prondhon,  IJI,  1469  etsoiv.;  Lassaolx,  III, 
Il9et8aiv. 

(i)  Après  aToir  déterminé  qaeUes  sont  les  grosses  répa- 
rations, Tart.  606  définit,  par  voie  d'eielusion,  les  répa- 
rations d'entretien.  Mais  comme  cet  article  n^indique  que 
par  rapport  à  certains  objets  quelles  sont  les  réparations 
qai  doivent  être  considérées  comme  grosses  réparations,  il 
faut  se  garder  de  ranger,  parmi  les  réparations  d  entrelien, 
toutes  celles  qui  seraient  à  faire  k  des  objets  dont  cet  ar- 
ticle ne  s*oecupe  pas,  k  des  usines  par  exemple.  On  doit, 
en  pareil  cas,  pour  distinguer  les  grosses  réparations  et 
celles  d'entretien,  se  guider  diaprés  l'analogie  des  disposi* 
tiens  de  l'art.  606.  Cpr.  sur  cet  article  :  Coutume  de  Paris, 
art.  36S;  Proudbon,  IV,  16i5  et  suiv.;  Lassuulx,  111, 124. 
—  L'usufruitier  est-il  tenu  des  réparations  dont  la  néces- 
sité est  constatée  au  moment  de  son  entrée  en  jouissance  7 
Nous  ne  le  pensons  pas.  L'obligation  de  Tusufruitier  se 
borne  ft  entretenir  les  cbo»es  soumises  à  son  droit  dans 
l'état  où  II  les  a  reçues.  Arg.  art.  600,  601,  605,  al.  1,  et 
607.  Koy.  en  ce  sens  :  TouUier,  III,  430;  Duranton,  IV, 
621.  L'argument  que  Proudbon  (IV,  16j8  et  16!)9)  veut 
tirer  du  ô«  al.  de  l'art.  606,  à  l'appui  de  l'opinion  eon- 
traire,  ne  nous  parait  d'aucun  poids.  Cpr.  la  note  sui- 
vante. 

(5)  En  dispensant  rusufruitier  de  rebAlir  ce  qui  est 
tombé  de  vétusté  on  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit. 
Part.  607  restreint  ses  obligations,  en  ce  qui  concerne  les 


réparations  d^entretien,  an  rétablissement  de  ce  qui  a  été 
dégradé  par  suite  de  sa  jouissance  et  du  cours  naturel  des 
choses  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  Cette  restriction  est 
évidemment  conforme  à  Péquité  :  on  oc  concevrait  pas,  en 
effet,  qne  l'usufruitier  fût  tenu  de  supporter  seul  les  con« 
séquences  descas  fortuits  et  les  effets  de  la  vétusté  qui  serait* 
il  est  vrai,  arrivée  k  son  dernier  degré  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  mais  dont  l'origine  serait  antérieure  à  Touver- 
ture  de  ce  droit.  Cpr.  art.  1755.  Cette  restriction  se  concilie 
d'ailleurs  parfaitement  avec  les  dispositions  de  Tart,  606. 
En  vain  diruil-on  que  les  réparations  ne  peuvent  être  occa-r 
sionnées  que  par  vétusté  ou  cas  fortuit,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  le  résultat  d'un  abus  de  jouissaucc;  et  que 
yart.  607,  entendu  dans  le  sens  que  nooe  lui  prêtons,  libé- 
rerait réellement  Tusufruilier  des  obligations  que  lui  im« 
pose  l'art.  605.  Cette  objection  reposerait  sur  la  confusion 
que  l'on  ferait  entre  les  ravages  naturels  du  temps  pendant 
la  durée  de  l'usufruit  et  la  vétusté  qui,  dans  le  sens  de 
l'art.  607,  suppose  des  dégradHions  successivement  ame- 
nées par  une  longue  série  d'années  écoulées  avant  Touver- 
ture  de  ce  droit.  Bu  résumé,  Tusufruilier  est  dispensé  dea 
réparations  nécessitées  par  des  causes  an^rieures  à  son 
entrée  en  juuissance,  ou  par  des  cas  fortuits  survenus  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit.  Telle  est,  à  notre  avis,  la  vériu- 
ble  explication  de  l'jsrt.  607,  que  les  commentateurs  du 
Code  ne  nous  paraissent  pas  avoir  interprété  d'une  manière 
satisfaisante.  Cpr.  Touiller,  111,  429;  Proudbon,  IV,  1665 
et  suiv^  Duranton,  IV,  620. 

(6j  Civ.  cass.,  27  juin  1825,  Sir.,  XXV,  1,  i27.  Montpel- 
lier, 7  juin  1831,  Sir.,  ILXXll,  2,  10.  Cpr.  cependant  Civ.. 
rej.,  10  décembre  1828,  Sir.,  XXIX,  1,  U. 
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gence,  en  renonçant  à  son  usufruit,  et  en  res- 
tituant au  propriétaire  la  valeur  des  fruits 
perçus  depuis  son  entrée  en  jouissance  (7). 
Les  grosses  réparations  restent,  si  ce  n*est  dans 
les  cas  d'exception  ci-dessus  déterminés,  à  la 
charge  du  propriétaire  (art.  605  et  606) ,  qui 
cependant  ne  peut  être  contraint  &  les  effec- 
tuer, quelles  que  soient  d'ailleurs  la  cause  qui 
les  a  nécessitées ,  et  l'époque  à  laquelle  cette 
cause  remonte.  Art.  607  et  arg.  art.  600,  605 
et  607  (8).  L'usufruitier  peut  seulement,  lors- 
qu'il les  a  fait  exécuter  lui-même,  exiger,  a  la 
cessation  de  l'usufruit,  le  remboursement  du 
capital  de  ses  avances  (9).  Lorsque  le  proprié- 
taire fait  volontairement  effectuer  les  grosses 
réparations,  l'usufruitier  est  en  droit  d'exiger 
la  jouissance  de  la  chose  réparée,  sans  être 
tenu  des  intérêts  de  la  somme  déboursée  par  le 
propriétaire  (10). 

(7)  Les  obi  iga lions  qoi  pèsent  sur  rusufruitier,  relative- 
ment aux  réparations,  étant  plutôt  réelles  que  personnelles, 
U  n^cst  pas  douteux  qu'il  ne  puisse,  en  renonçant  à  son 
droit ,  s'y  soustraire  pour  Tavenir.  Toutefois ,  comme 
Tusufruilier  a  contracté,  par  le  fait  même  de  sa  jouissance, 
rengagement  personnel  de  remplir  les  obligations  attachées 
&  eette  jouissance,  il  ne  peut  se  dispenser  de  leur  accom- 
plissement pour  le  passé,  qo'en  faisant  disparaître,  au 
moyen  de  la  restitution  des  frnits  qu'il  a  perçus,  la  cause 
de  son  engagement  personnel.  Proudhon,  V,  2184,  2i9S. 
Cpr.  cependant  Duranton,  IV,  6S3. 

(8)  Touiller,  III,  U5.  Proudhon,  IV,  i675.  Duranton, 
IV,  615, 6i  6  et  630.  Voy.  cependant  Drlvincourt,  I,  p.  367. 
^  Si  le  propriétaire  avait  pris  rengagement  de  faire 
exécuter  les  grosses  réparations,  il  ne  pourrait  s'en  affran- 
chir par  Tabandon  de  la  propriété.  Duranton  (lY,  617)  émet 
une  opinion  contraire,  en  se  fondant  sur  Part.  699. 

(9)  L.  7,  %Z,D.de  u$uf,  (7,  1).  L.  7,  C.  eod.  iil.  (3,33). 
Proudhon,  IV,  168i  et  suiv.,  et  V,  2598  et  suiv.  Lassaulj^ 
111,  131.  —  L'usufruitier  a-t-il  un  privilège  sur  Timmeuble 
soumis  k  son  droit  ponr  le  payement  des  grosses  répara- 
tions qu'il  a  fait  faire  à  cet  immeuble  7  Cpr.  $  363,  note  18. 

(10)  L.  7,  S  2,  D,  de  utuf.  (7,  1).  Proudhon,  lY,  1697. 
Duranton,  IV,  618.  —  La  i^oposilion  énoncée  dans  le  texte 
ne  s'applique  pas  an  cas  où  1«  propriétaire  a  reconstruit  un 
bâtiment  détruit  en  totalité,  et  qui  formait  seul  l'objet  de 
l'usufruit.  Arg.  art.  607  et  63i.  Duranton,  IV,  619. 

(11)  Cpr.  sur  la  responsabilité  de  l'usufruitier  :  $308, 
texte  n«3et  notes  17à3i;  Delvincourt,  I,  p.  373;  Proud- 
hon, III,  1543  et  suiv.;  Lassaulx,  III,  170.  —  On  ne  doit 
pas  appliquer  k  l'usufruitier  la  disposition  de  l'art.  1733, 
en  tant  qu'elle  déroge  aux  principes  du  droit  commun. 
Yoy.  S  367,  note  9.  On  ne  pourrait  pas  non  plus  rendre 
Pusufruitier  responsable  de  l'incendie  arrivé  par  la  faute 
de  son  locataire,  même  insolvable.  Cpr.,  sur  ces  questions 
et  sur  plusieurs  autres,  auxquelles  peut  donner  lieu  Pin- 


L'usufruitier  doit  enfin,  en  vertu  de  FoUh 
gation  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  Teiller 
à  la  garde  el  h  la  conservation  des  objets  sou- 
mis à  Tusufruit.  Sa  négligence  à  cet  ^ard  le 
soumettrait  à  la  même  responsabilité  qu'une 
faute  positive  (li).  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'un tiers  commet  un  acte  nuisible  aux 
intérêts  du  propriétaire,  Tusufruitier  doit  en 
avertir  ce  dernier,  à  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  (12).  Art.  614.  Cpr.  art.  1768. 

S""  L'usufruitier  est  tenu  de  toutes  les  char- 
ges annuelles,  telles  que  les  contributions,  et 
autres  qui  sont  considérées  comme  pesant  sur 
les  fruits  (15).  Les  charges  qui  frappent  la 
propriété  elle-même  doivent  être  supportées 
par  le  propriétaire,  mais  en  capital  seule- 
ment ;  les  intérêts  en  sont  dus  par  l'usufrui- 
tier (14).  Si  ce  dernier  consent  à  faire  Tavance 
du  capital  nécessaire  à  Tacquit  de  ces  charges, 

eendie  d'une  maison  soumise  à  un  droit  d'usufruit,  Proud- 
bon,  IV,  1580  et  suiv. 

(13)  L.  15,  S  7,  D.  de  tttuf.  (7,  1).  Lassaulx,  Iil,  13t. 
Proudhon,  ni,  1543.  Cpr.  L.  1,$7,  et  L.  3,  D.  eod.  tii. 
Delvincourt,  I,  p.  368. 

(I3j  Cpr.  sur  cette  matière  :  Haleville  et  Braoer  tar 
Part.  60d;  Proudhon,  IV,  1787  et  suiv.  —  Le  service  des 
arrérages  d'une  rente  foncière  est-il  à  la  cliarge  de  Tnsa- 
fruitier?  Cette  question  a  été  affirmativement  résolue  dans 
la  discussion  au  conseil  d^État  sur  l'art.  611  (Locré,  lég», 
t.  VIII,  p.  343,  n«  34  [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  118]);  et  cette  solu- 
tion est  adoptée  par  Proudhon  (lY,  1834  et  suiv.)  d'ane 
manière  absolue.  Nous  ne  pouvons  partager  celte  optnioa, 
en  ce  qui  concerne  les  rentes  créées  depuis  la  loi  dn 
11  brumaire  an  vu,  qui  a  mobilisé  tonte  espèce  de  rede- 
vances. Cpr.  $  171,  noie  8.  Ces  rentes  constituent  une  dette 
personnelle  à  Tacquéreur  et  ù  ses  successeurs  universels  ; 
l^usufruilier  n^est  pas  plus  tenu  d'en  servir  tes  arrérages 
qu'il  ne  serait  tenu  d'acquitter  les  intérêts  de  tout  autre 
prix  de  vente  non  encore  payé.  Cpr.  $  398.  Quant  aux 
renies  créées  antérieurement  k  la  loi  du  11  brumaire  an  vu. 
la  question  est  tout  au  moins  susceptible  de  difiîcuUcs. 
Lors  même  que  Ton  admettrait  que  la  mobilisation  de  ces 
rentes  n^a  pas  eu  pour  effet  de  les  convertir  en  dettes  per- 
sonnelles aux  détenteurs  des  immeubles  qui  en  étaient 
alors  grevés,  toujours  faudrait-il  roconnattre  qu'elles  ne 
constituent  plus  des  charges  inhérentes  au  fonds,  mais  de 
simples  créances  avec  alTcctation  hypothécaire.  —  Cpr.  sur 
les  rentes  constituées,  Bruxelles,  9  décembre  1813,  Sir., 
XIII,  3,  305. 

(14)  Celte  règle  toutefois  ne  s*applique  qu^aux  charges 
qui  ont  été  imposées  ou  qui  sont  devenues  exigibles  peu* 
dant  la  durée  de  Tusufruit.  Celles  dont  Tcxigibi lit é  remonte 
&  une  époque  antérieure  k  rouverture  de  Tusofruit,  sont, 
en  capital  et  intérêts,  à  la  charge  du  propriétaire  seol. 
Proudhon,  IV,  1681t  —  Le  droit  de  mutation,  pour  cause 
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la  répélilion  &  la  fia  de  l'usufruit,  sans 
;  si  le  capital  est  avance  par  le  proprië- 
l'usufruitier  doit  lui  en  payer  les  inté- 
[u*à  la  fin  de  Fusufruit.  Art.  608  et 


K'osufruîtier  doit,  d'après  les  distinc- 
suivantes,  supporter  tout  ou  partie  des 
procès  concernant  les  objets  soumis 
lit  (15): 

Lorsque  Fusufruit  a  été  constitué  k  titre 
il  faut  distinguer,  si  la  nue  propriété 
a  été  contestée,  ou  si  le  procès  n'a  eu 
objet  que  la  jouissance,  ou  si  enfin  la 
ition  a  porté  tant  sur  la  nue  propriété 
la  jouissance.  Les  frais  restent  i  la 
exclusive  du  propriétaire  dans  le  pre- 
et  de    l'usufruitier  dans  le  se- 
Art.  615  et  arg.  de  cet  article.  Dans  le 
16  cas,  il  faut  établir  une  nouvelle  dis- 
m.  Si  le  procès  a  été  gagné,  les  frais  non 
ibles  contre  le  tiers  qui  a  succombé 
être  supportés  par  le  propriétaire  et 
liticr,   d'après  la   règle   énoncée   en 
€09.  Lorsque  le  procès  a  été  perdu,  les 
»Dt  &  la  charge  de  celui  d'entre  eux  qui 
eaase;  et  s'ils  y  étaient  tous  les  deux, 
rent,  comme  dans  l'hypothèse  précé- 
7  contribuer  de  la  manière  indiquée 
609,  à  moins  cependant  que  le  procès 
pour  résultat  l'anéantissement   de 
lit,  cas  auquel  Tusufruilier  et  le  pro- 
doivent supporter  les  frais  par  por- 
re. 
}que  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre 
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onéreux,  le  nu  propriétaire  devant  garantir 
i  l'usufruitier  le  libre  exercice  du  droit  d'usu- 
fruit, la  question  des  frais  se  décide  d'après  les 
principes  généraux  sur  les  effets  de  la  garan- 
tie due  par  le  vendeur.  Cpr.  art.  1626  et 
suiv.  et  §  355. 


S  229. 

Des  obligations  et  des  droits  du  nu  proprié^ 
taire  de  l'objet  soumis  à  Vusufruit. 

Le  nu  propriétaire  doit  délivrer  à  l'usufrui- 
tier l'objet  grevé  d'usufruit  avec  tous  les  acces- 
soires indispensables  à  rcxercicedccedroit(l). 
11  doit,'  en  outre ,  s'abstenir  de  tout  ce  qui 
porterait  obstacle  à  la  jouissance  de  l'usufrui- 
tier. Art.  599  (2). 

Le  nu  propriétaire  conserve  Tcxercice  de 
tous  les  droits  de  propriété  compatibles  avec 
les  obligations  qui  viennent  d'être  indiquées. 
11  peut  donc,  sauf  les  droits  de  rusufruitier, 
vendre  l'objet  soumis  &  l'usufruit,  le  donner,  le 
grever  de  servitudes  réelles  ou  personnelles. 
Mais  il  ne  peut  en  changer  la  forme.  Art.  621 
et  arg.  de  cet  aiaiclc.  Arg.  art.  1723  et  701, 
al.  1  et  2. 

§230. 

Des  différentes  manières  dont  Vusufruit 

prend  fin.    * 

L'usufruit  s'éteint  (art.  617)  : 

1*  Lorsqu'il  a  été  constitué  au  profit  d'une 


que  k  nn  propriétaire  peut  avoir  S  payer  lors  de 

on  peodani  la  durée  de  l'asufruit,  reste  égale- 

idiarge,  en  capital  et  intérêts.  La  raison  en  est 

lilier  est  obligé  de  payer  pour  son  propre 

droit  de  mutation,  à  raison  de  TacquisitioB  de 

Loi  da  iS  frimaire  an  vu,  art.  ii,  S  ^ ^  t  «t  art.  19, 

ProodhoD.  IV,  i876. 

ProiidboD,  IV,  1747  et  toiv.;  Toollier,  III, 

;wccssoires  sont  appelés  en  droit  romain  admi- 
fruciuê.  Cpr.  L.   I,  SS  i   et   2,  D.  ti  ututf. 
().  Cette  loi  décide  que  rosofruitier  d'un  fonds 
exiger  du  nu  propriétaire  le  ^lassage  néces- 
la  Jouissance  et  la  desserte  de  ce  fonds.  Cpr. 
I,  II,  S5I  et  sniv.;  Toollier,  III,  UO. 


(2)  Néanmoins  le  propriétaire  est  en  droit  do  faire  tous 
les  actes  tendant  à  la  ounservotion  de  Tobjet  grevé  d'usu- 
fruit, lors  même  que  ces  actes  gêneraient  ou  su:>pendraient 
pour  un  certain  temps  la  jouissance  de  Pusufruilier.  Ainsi, 
il  peut  procéder  aux  grosses  réparations,'  quelle  que  soit 
riucommodilé  qu'elles  causent  à  Tusufruiticr.  Le  uu  pro- 
priétaire est  même  autorisé,  en  offrant  une  juste  indemnité 
à  l'usufruitier,  à  prendre  toutes  tes  mesures  que  nécessite 
on  intérêt  majeur,  quoiqu'elles  soient  de  nature  à  diminuer 
la  jouissance  de  ce  dernier.  Il  peut,  par  exemple,  pour 
faire  de  grosses  réparations,  ouvrir  nue  carrière  dans  un 
fonds  soumis  ù  l'usufruit;  il  peut  aussi  abattre  les  arbres 
couronnés  pour  en  prévenir  le  dépérissement.  Cpr.  Las* 
saulx,  III,  ii2  et  suiv.  ;  TouHier,  111,  Ui  et  U2;  Duranton, 
IV,  641  ;  Proudhon,  il,  871  et  suiv. 
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personne  physique,  par  la  mort  naturelle  ou 
civile  (i)  de  cette  personne  ;  et  lorsqu'il  a  été 
établi  au  profit  d'une  personne  morale,  par  la 
cessation  de  l'existence  légale  de  cette  per* 
sonne  (2),  ou  par  le  laps  de  trente  ans. 
Art.  619.  Ces  règles  sont  tellement  inhérentes 
&  l'essence  de  l'usufruit,  qu'elles  ne  peuvent 
être  modifiées  par  des  conventions  contraires. 
Ainsi,  on  ne  peut  assigner  à  l'usufruit  accordé 
h  une  personne  morale  une  durée  excédant 
trente  années  (3)  ;  et  l'on  ne  peut  pas  davan- 
tage rendre  un  usufruit  transmissibie  aux 
héritiers  (4)  de  la  personne  physique  au  profit 
de  laquelle  il  est  établi.  Mais  ces  règles  n'em- 
pêchent pas  d'appeler  plusieurs  personnes  à 
profiter,  soit  simultanément  (5),  soit  successi- 
vement (6),  de  l'usufruit  d'une  seule  et  même 
chose.  Ainsi ,  l'usufruit  d'un  immeuble  peut 


être  l'objet  de  dons  ou  de  legs  successifs  faHl 
à  un  père  et  à  ses  enfants  conçus  aa  momest 
de  la  donation  ou  du  décès. 

L'usufruit  s'éteint  : 

2®  Par  la  consolidation,  c'est-i-dire  par  h 
translation  de  la  nue  propriété  sur  la  tète  ds 
l'usufruitier  (7). 

5*  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequd  I 
a  été  accordé  (8),  et  notamment  par  la  mort 
naturelle  (9)  de  la  tierce  personne  dont  la  via 
a  été  prise  pour  terme  de  sa  durée.  Cpr.  ausd 
art.  620. 

4"*  Par  l'événement  de  la  condition  réscdu» 
toire,  expresse  ou  tacite,  sous  laquelle  il  a  éll 
constitué  (10). 

5**  Par  ia  résolution  ex  tune  du  droit  da 
celui  qui  l'a  accordé  (41). 

6*"  Par  la  perte  totale  de  la  choae  (IS). 


(f)  H  en  est  aatrement  de  la  rente  viagère  qui  ne  s'é- 
teint pat  par  la  mort  civile  de  celui  auquel  elle  est  due. 
Art.  1982.  II  n'existe  pas  de  raisons  bien  concluantes  pour 
motiver  cette  différence  entre  la  renie  viagère  et  Tusufruit, 
alors  du  moins  qu*il  a  été  établi  par  le  fait  de  Thomme. 
Cpr.  Touiller,  III,  ii€;  Prondhon,  IV,  i9G9  et  suiv.  — 
L'usuTruit  éteint  par  la  mort  civile  ne  renaîtrait  pas,  au 
cas  où  le  mort  civilement  viendrait  à  recouvrer  la  jouis- 
sance des  droits  civils.  Duranton,  IV,  650.  Cpr.  S  165. 

(3)  Duranton,  lY,  66i.  Proudhon,  1,330 et  331. 

(3)  Si  Ton  admettait  que  ce  terme  pût  être  dépassé,  le 
constituant  aurait  la  faculté  de  fixer,  pour  Textinction  de 
Tusufruit,  une  époque  (ellement  reculée  qu'il  en  résulte- 
rait, pour  ainsi  dire,  une  division  perpétuelle  de  la  pro- 
priété, évidemment  contraire  k  Tesprit  général  de  la  légis- 
lation française.  Cpr.  $  198.  Voy.  cependant  en  sens 
contraire  :  Vazeille,  Traité  des  prescriptiont ,  n»  369; 
Duranton,  IV,  663;  Proudhon,  I,  334.  —Le  legs  annuel 
d'une  somme  d'argent  ou  d'une  certaine  quotité  de  denrées, 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  un  legs  d'usufruit.  Un  pareil 
legs,  fait  à  nue  personne  morale,  est  perpétuel  :  le  principe 
qui  s'oppose  k  ce  que  la  jouissance  soit  perpétuellement 
séparée  de  la  nue  propriété,  ne  peut  trouver  d'applieation 
dans  cette  hypothèse.  Proudhon,  lœ,  eii.  Lassaulx,  111, 
165. 

(i)  Si  cependant  un  testateur  avait  légué  l'usufruit  d'un 
même  objet  à  une  personne  et  à  ses  héritiers,  la  constitu- 
tion d'usufruit  pourrait,  par  interprétation  de  la  volonté 
du  testateur,  et  d'après  les  explications  données  dans  la 
suite  du  texte,  être  considérée  comme  valable,  en  faveur 
des  enfants  de  Tusufruitier  conçus  au  moment  du  décès  du 
testateur.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  peut  se  justifier 
l'opinion  de  Proudhon  (I,  313),  sur  les  effets  d'une  consti- 
tution d'usufruit  au  profit  d^une  personne  et  de  ses  héri- 
tiers. Cpr.  Tonllier,  III,  ii7. 

(5)  Les  principes  sur  le  droit  d'accroissement  entre  colé- 
galaires  sont  aujourd'hui  les  mêmes  en  matière  d'usufruit 


'qu'en  matière  de  propriété.  Cpr.  art.  40U,  1045,  el  STkJ 
Duranton,  IV,  496  et  suiv.;  Proudbon,  II,  594  et  saiv.  U 
Code  civil  n'admet  plus  le  droit  d'accroissemeot  spéeal 
qui,  d'après  le  droit  romain  (L.i,$Z^  D.  de  utuf.  aderue^ 
7,  2),  s^ouvrait,  en  matière  d'usufruit,  par  la  mort  de  roi 
des  colégataires,  arrivée  même  après  le  décès  da  testateor. 
Proudhon,  II,  675.  Duranton,  IV,  655  et  656.  Tonllier,  II 
448.  Si  cependant  le  titre  constitutif  de  l'usufruit  appe! 
expressément  les  usufruitiers  survivants  à  profiter  des 
tioos  des  usufruitiers  prédécédés,  l'usufruit  ne  s^éteind 
que  par  le  décès  du  dernier  mourant  des  usufraitiors 
joints.  Cpr.  Touliier,  foc.  Hl,;  Duranton,  IV,  657. 

(6)  Arg.  art.  580  et  1973.  -  Une  pareille  disposition  W| 
constitue  pas  une -substitution  prohibée,  parée  qa'dlt 
n'emporte  pas  charge  de  conserver  et  de  rendre  dans  m 
sens  de  l'art.  896.  Il  y  a,  en  pareil  cas,  autant  d^usofruita! 
distincts  qu'il  y  a  de  personnes  qui  profitent  suceesaivemcfllj 
de  la  vocation.  Proudhon,  I,  310  et  suiv.  ;  II,  440  et  sair.l 
Duranton,  IV,  491.  Paris,  26  mars  1813,  Sir.,  XIII,  2,  36a! 

(7)  Les  effets  de  la  consolidation  ne  sont  pas  ahsolti. 
L'usufruit  renaît  lorsque  l'usufruitier  vient  à  perdre  la 
propriété.  Art.  3177,  et  arg.  de  cet  article.  L.  57,  D.  et 
utuf.  (7,  1).  L.  17,  D.  quib.  mod,  usutf,  amùt.  (7,  4), 
Touiller,  III,  656.  Duranton,  IV,  666  et  suiv.  Proodhoa, 
IV,  3061  et  suiv. 

(8)  L'usufruit  accordé  pour  nn  eertaîn  temps  s^éteindnit 
aussi  par  la  mort  de  l'usufruitier,  quoiqu'elle  arrivât  avadi 
l'expiration  du  temps  fixé.  Proudhon,  iV,  1965. 

(9)  La  mort  civile  de  cette  personne  n'entraînerait  pat 
Textinction  de  l'usufruit.  Touiller,  III,  450.  Duruiloo,  IV, ' 
689.  I 

(10;  Proudhon,  IV,  1935  et  suiv. 

(11)  Cpr.  SS  181, 196  et  218(  Proudhon,  V,  3519 eCsair^ 
Duranton,  IV,  690  et  suiv. 

(13)  (Jn  changement  de  forme  résultant  d*an  eu  fortn^' 
d'une  inondation,  par  exemple,  doit  être  assimilé  k  la  pcrU' 
totale  de  U  chose.  L.  10,  $  3,  D.  quib,  mod.  umtf.  amiB.- 
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|E|pr.  artieles  615,  646,  625  et  624  (13). 
r  7*  Par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 
Le  laps  de  trente  ans  doit  être  réduit  de  dix  à 
ringt  ans,  lorsque  Fimmeuble  soumis  à  Tusu- 
fttiit  a  été  transmis,  en  vertu  d'un  juste  titre, 
k  un  successeur  particulier  qui  ignorait,  au 
IDoment  de  l'acquisition,  Texistence  du  droit 
Hont  cet  immeuble  était  grevé.  Ce  successeur 
nsucape  alors  la  franchise  de  Fimmeuble,  par 
riîx  à  vingt  ans  de  possession,  comme  il  en  au- 
rait usucapé  la  propriété,  s'il  Favait  acquis  a 
non  domino  (ii), 

8**  Par  la  renonciation  de  Fusufruitier.  Ar- 
ticle 62i . 

9*  Par  la  déchéance  prononcée  en  justice 
contre  l'usufruitier,  pour  abus  de  jouissance 
(art.  618,  alin.  i),  soit  que  les  juges  aient  pro* 
nonce  cette  déchéance  d'une  manière  pure  et 
simple,  soit  qu'en  la  déclarant  ils  aient  fait 
«sage  de  la  faculté  que  leur  accorde  le  3"  alin. 
de  Fart.  6i8  (45). 

Les  créanciers  de  Fusufruitier  peuvent  atta- 
^er  la  renonciation  qu'il  aurait  faite  en  fraude 
de  leurs  droits.  Art.  622  (46).  Ils  sont  aussi 
lautorisés  à  intervenir  dans  Finstance  intro- 
duite pour  faire  prononcer  la  déchéance  de 
ïeur  débiteur;  et  ils  peuvent,  en  offrant  la 
réparation  des  dégradations  existantes  et  des 
fâretés  pour  l'avenir,  demander  le  maintien 
ipartiel  ou  intégral  de  Fusufruit  à  leur  profit. 
[Dans  ce  cas,  la  loi  abandonne  à  l'arbitrage  des 
itribunaux  le  soin  de  concilier,  d'une  manière 
équitable,  les  intérêts  de  toutes  les  parties  (17). 


lO*"  L'usufruit  s'éteint  enfin  par  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Loi  du 
3  mai  1841,  art.  39. 

§231. 
Des  conséquences  de  l'extinction  de  Vusufruit. 

Lors  de  la  cessation  de  Fusufruit  par  toute 
autre  cause  que  la  consolidation  ou  la  perte 
des  objets  qui  s'y  trouvaient  soumis,  Fusufrui- 
tier ou  ses  ayants  droit  sont  tenus  de  restituer 
ces  objets  au  propriétaire,  et  de  l'indemniser 
des  dommages  qu'a  pu  lui  causer  le  défaut 
d'accomplissement  des  obligations  imposées  à 
Fusufruitier. 

La  restitution  k  faire  doit  comprendre  les 
accessoires  qui  dépendaient  de  Fobjet  grevé 
d'usufruit,  au  moment  de  l'ouverture  de  ce 
droit,  ainsi  que  tous  les  accroissements  posté- 
rieurs dont  Fusufruitier  a  pris  possession,  et 
les  améliorations  qu'il  peut  avoir  faites.  Elle 
doit  également  comprendre  les  fruits  naturels 
qui  pendaient  par  branches  ou  racines  au 
moment  de  Fextinclion  de  l'usufruit  (1).  Ar- 
ticle 585.  Quant  aux  fruits  civils,  ils  sont  ré- 
partis entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier  ou 
ses  ayants  cause,  d'après  la  règle  indiquée  par 
l'art.  586. 

L'usufruitier  ne  peut  réclamer  d'indemnité, 
ni  pour  frais  de  labours  et  de  semences,  lors- 
que les  terres  gu'il  abandonne  se  trouvent  en- 
semencées (art.  585),  ni  i  raison  des  amélio- 


(7,  4).  Toatefois,  si  ee  ebangement  n'était  que  temporaire, 
Taaofroit  renaîtrait  après  le  rétablissement  de  la  chose 
dans  son  ancien  état.  LL.  93  et  2i,  D.  eod.  lii,  Duranton, 
IV,  687  et  auiv. 

(13)  Lorsqo^ane  maison,  qui  forme  Tobjet  unique  de 
rosofrait,  a  été  incendiée  par  la  faute  de  l'usufruitier,  et 
qoe  eelal-d  la  rebâtit,  le  droit  d'usufruit  renaît  sur  le 
bâtiment  reeonstmit.  Proudhon,  IV,  1573  et  suiv.  Il  en 
'Serait  autrement,  si  la  maison  avait  été  incendiée  par  cas 
fortuit.  En  la  reconstruisant,  Tusufruitier  se  placerait  dans 
la  position  d^un  tiers  constructeur,  dont  les  droits  seraient 
réglés  par  Part.  Itili.  Proudbon,  III,  1443  et  suiv.  Colmar, 
13  janvier  1831,  Sir.,  XXXI,  2,  180.  ~  Quid  du  cas  où  la 
reeoQstruetion  est  faite  par  le  propriétaire?  Cpr.  $  928, 
aotelO. 

(14)  Cpr.  art.  »6S,  »66,  2180,  et  S  21  S.  Voy.  aussi 
L.  99,  yrocm.,  D.  quiù, mod.  H$mf.  etmilt.  (7, 4)  ;  L.  10,  2  i, 


C.  de  uiuf.  (3,  33)  ;  Touiller,  III,  438;  Dnranton,  IV,  673,- 
DeJvincourt,  I,  p.  370;  Proudhon,  IV,  2123  et  suiv.;  Trop- 
long,  D»  la  preieription,  11,  854. 

(15)  La  faculté  accordée  au  juge  par  le  3«  alin.  de 
Part.  618  n'est  pas  bornée  au  cas  où  les  créanciers  inter- 
viennent. Observations  du  iribunat  (Locré,  Lég.t  t.  Vlll, 
p.  957,  no  16  [Éd.  B.,  t.  tV,  p.  194]). 

(16)  L'art.  629  n'est  qu'une  application  du  principe 
général  posé  par  l'art.  1167.  Cpr.  $  313.  Lassaulx,  III,  166. 
Delvincourt,  sur  l'art.  699. 

(17)  Cpr.  Diseussion  au  e<mse%l  d'Éiaî  de  taW.  618 
(l.ocré,  Lég.,  t.  VllI,  p.  249  el  suiv.,  no  28  [Éd.  B.,  t.  IV, 
p.  118])  ;  Proudhon,  V,  1416  et  fcuiv.;  Lassaulx,  I1I,.1C8. 

(1)  Si  Tusufruilier  avait  coupé  ou  recueilli  des  fruits 
non  encore  mûrs,  et  que  sa  jouissance  vint  k  cesser  avant 
l'époque  de  leur  maturité,  il  serait  passible  de  dommage»- 
Iniéréts  cuvers  ic  propriétaire.  Duranton,  IV,  531. 
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rations  (2)  qu'il  prétendrait  avoir  e£feetuées  (3). 
Mais  il  a  droit,  d'après  les  principes  exposes 
au  §  226,  au  remboursement  des  avances  qu'il 
a  faites  pour  le  compte  du  propriétaire. 

Il  est  également  autorisé  a  enlever  les  orne- 
ments ou  autres  objets  mobiliers  (4)  qu'il  au- 
rait fait  placer,  à  charge  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  ancien  état. 

II.    DE  L'USAGB. 

§232. 

L'usage  est  un  droit  réel  qui  donne  à  l'usager 
la  faculté  de  se  servir  de  la  chose  d'autrui,  et 
d'en  percevoir  les  fruits,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  ses  besoins  et  de  ceux  de 
sa  famille  (1).  Arg.  art.  630,  631  et  633. 

Les  principes  posés  aux  §§  223  et  224  ci- 
dessus,  sur  les  différentes  manières  dont 
s'établit  l'usufruit,  s'appliquent  également  & 
l'usage  (2).  Art.  625. 

Les  obligations  de  l'usager,  lors  de  son  en- 
trée en  jouissance,  sont  les  mômes  que  celles 


de  l'usufruitier.  Art.  626.  Toutefois,  T 
est  dispensé  de  fournir  caution  (3j,  l 
ne  jouit  pas  par  lui-même  de  l'objet  aoumn 
son  droit,  et  qu'il  ne  fait  que  recevoir, 
mains  du  propriétaire,  une  portion  des  fni; 
ou  revenus  de  ces  objets  (4). 

Les  droits  de  l'usager  se  règlent,  en  p 
mier  lieu,  d'après  le  titre  constitutif,  qui 
lui  accorder  des  avantages  plus  ou  moins 
sidérables.  Art.  628. 

A  défaut  de  stipulations  particulières,  h 
trace  les  règles  suivantes  (art.  629)  : 

i""  L'étendue  du  droit  d'usage  est  détemi 
née  d'après  les  besoins  de  l'usager  et  eeux 
sa  famille  (3).  Cette  dernière  expression  com^ 
prend  ici  tous  les  enfants  (6)  de  l'usager,  qu'iH 
soient  nés  antérieurement  ou  postérieurement! 
&  la  constitution  de  l'usage,  ses  domestiques, 
et,  en  général,  tous  ceux  qui,  à  l'époque  de 
concession  de  l'usage,  habitaient  avec  l'usager 
et  qu'il  entretenait  comme  membres  de  sa 
famille  (7).  Art.  630.  | 

2®  L'usager  ne  peut,  ni  louer  ou  cédcn 


(2)  On  doit  entendre  par  améliorations  tout  ouvrage 
qui,  sans  être  nécessaire  pour  l'entretien  ou  le  rétablisse- 
ment d''un  objet,  en  aogmrnie  le  produit,  la  râleur,  ou  les 
agréments.  Les  reconstructions  et  réparations,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  ne  constituent  pas  des  améliorations. 
Proudhon,  (II,  U35  et  suiv.  Cpr.  S  230,  note  i3.  —  Quid 
iles  constructions  nouvelles  élevées  par  Pusufruiticr? 
Proudhon  (III,  iH\  et  iii2)  les  considère  comme  des 
améliorations;  il  refuse  à  rusufruilier  le  droit  d'en  répéter 
la  valeur  et  celui  de  les  enlever.  Voy.  en  ce  sens  :  Civ.  rej., 
S3  mars  1825,  Sir.,  XXV,  i,  ili;  en  sens  contraire  :  Du- 
ranton,  IV,  379el380. 

(3)  L'usufruitier  qui  devrait  une  indemnité,  à  raison  de 
dégradations  existantes  ù  la  fin  de  l'usufruit,  pourrait  ce- 
pendant en  demander  la  compensation  avec  les  améliora- 
tions qu'il  aurait  fjil  effectuer  au  fonds  dégradé.  Pothier, 
Du  douaire,  n»  277,  et  De  la  propriété,  n»  350.  Maleville, 
sur  l'art.  599.  TouUier,  111,428.  Ouranton,  tV,  622.  Proud- 
hon, V,  26^. 

(i)  L'art.  599  ne  parle  à  la  vérité  que  des  ornements  ; 
mais  sa  disposition  semble  devoir  s'appliquer  à  toute  es- 
pèce d'objets  mobiliers  placés  par  Tusufruitier  pour  l'a- 
mélioration du  fonds.  Delvincourt,  sur  rarliele  599.  Du- 
ranlon,  IV,  580.  Voy.  en  sens  contraire  :  Proudhon,  III, 
lii2. 

(i)  LassauU,  III,  471  et  suiv.  Proudhon,  VI,  2739. 

(2j  Le  seul  droit  d'usage  légal  établi  par  le  Code  est 
celui  dont  parle  l'art.  U65. 

(3)  Delvinconrt,  sur  l'art.  626. 

(4)  L^usager  est-il  fondé  &  demander  la  délivrance  des 


objets  soumis  à  son  droit  pour  en  joair  par  loi-! 
doit-il  se  oontenlcr  de  recevoir,  des  mains  do  propriélai 
la  portion  de  fruits  nécessaire  à  son  entrelien  el  k  celui 
sa  famille  ?  Cette  question  semble  devoir  se  résondre 
la  distinction  suivante  :  si  les  objets  grevég  dHin  draft 
d'usage  ne  produisent,  année  commune,  qu*nne  quantité  da 
fruits  tout  au  plus  suffisante  pour  saliafaire  aaz  bcsoûa 
de  l'usager,  lu  possession  doit  loi  en  être  abaiidoBiiée,  I 
charge  de  donner  caution.  Art.  €26.  Au  contraire,  si  Pas»' 
ger  n'absorbait  qu'nne  partie  des  fruits,  l'adminisi ration  Hj 
la  jouissance  appartiendraient  au  propriéiaiie,  et  Posi^eil 
n'aurait  que  le  droit  d'eiiger  en  nature  la  portion  de  fmîu 
ù  lui  avenante.  Cpr.  Proudhon,  VI,  2760  et  suiv.;  DoraotOB, 
V,  27. 

(5)  Cpr.  sur  l'étendue  du  droit  d'usage  :  Proodhon,  Vf, 
2760  el  suiv.;  Duranton,  VI,  17  et  suiv. 

(6)  Les  enfants  naturels  reconnus  et  les  enfants  adoptife 
sont-ils  censés  faire  partie  de  la  famille  de  riuagerl 
Proodhon  (VI,  2779)  se  prononce  pour  la  négative.  Doran- 
ton  (V,  19;,  au  contraire,  résout  la  question  ailIrniailTe- 
ment.  Son  opinion  nous  parait  préférable,  du  moins  ea  ee 
qui  concerne  les  enfants  adoptés  ou  reconnus  avant  la  eoo« 
cession  de  l'usage. 

(7)  Lassaulx,  111,  173  et  632.  —  Lorsque  roaager,  ééK- 
bâta  ire  au  moment  de  la  concession  de  l'usage,  vient  i  se 
marier  dans  la  suite,  son  droit  prend  une  élendiie  ploi 
considérable  en  raison  de  cette  circonstance.  Tout  en  adod-  ' 
tant  cette  règle,  l'ancien  droit  y  faisait  avec  raison  execf» 

'  tion,  pour  le  cas  où  le  droit  d'usage  avait  été  constitué  n  ' 
profit  d'une  veuve.  Delvîneourt,  sur  l'art.  650. 
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r*  ni  vendre  les  Traits  par  lui  perçus  (8). 
lut  grever  son  droit  de  servitudes  ou 
^thèqaes  (9).  Art.  631  et  2118. 

;er  est,  pendant  la  durée  de  Tusage, 

aux  mêmes  obligations  que  Tusufrui- 

:  éanmoîns  il  ne  supporte  les  charges  qui 

sur  Tusufruilier  que  dans  la  propor- 

émoluments  qu*il  perçoit  (10).  Âr- 

et  635. 

règles  sur  Teitinction  de   Tusufruit 

imunes  k  Tusage  (art.  625),  avec  cette 

^n,  que  Fusage  ne  s*éteint  point  par  la 

^^▼île  du  concessionnaire.  Ârg.  art.  25 

^e  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des 
finies  (42).  Art.  636. 

m.  BU.  DHOiT  d'habitation. 

§233. 

droit  dTiabitation  est  un  droit  d*usoge, 
pour  objet  une  maison  d'habitation  (1). 
^faut  de  stipulations  spéciales,  l'élendue 
droit  se  détermine  d*après  les  règles 

A  l'usage  en  général.  Art.  632. 
art.  i  465  et  i  570  offrent  l'exemple  d'un 
établi  par  la  loi. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES   SERVITUDES   REELLES  00   SERVICES     FONCIERS 
(SERVITUDES,  SENSU  STRICTO). 

SouKCBS.  —  Code  civil,  art.  637-710.  —  Les  disposi- 
tions de  ces  articles  sont  pour  la  plupart  tirées  du 
droit  romain,  à  Pexception  cependant  de  celles  des 
art.  6i9  i  685,  dont  la  source  principale  est  dans  le 
droit  coutumier  {*), 

INTRODVCTIOX. 

La  servitude  {setisu  stricto)  est  un  droit  réel 
établi  sur  un  héritage,  pour  l'usage  et  rutilité 
d'un  héritage  (I)  appartenant  à  un  autre  pro- 
priétaire (2).  Art.  637.  L'héritage  auquel  la 
servitude  est  due,  s'appelle  héritage  dominant; 
celui  qui  la  doit,  héritage  servant.  Toutefois, 
il  n'existe,  abstraction  faite  de  la  charge  résul- 
tant de  la  servitude,  aucune  prééminence  de 
l'un  des  héritages  sur  l'autre.  Art.  638  (3). 

Les  servitudes  sont  établies  par  la  loi  (4)  ou 
par  le  fait  de  l'homme.  Les  servitudes  éta- 
blies parla  loi  peuvent,  en  général,  être  mo- 
difiées ou  déterminées  d'une  manière  plus 


i^  %  î^  D.  de  UMU  et  habU.  (7,  8).  MaleTiUe,  sor 

Dnmntoii,  V,  20  et  salv. 
droit  d''Dsage  n'est  pas  non  plus  susceptible  d*étre 
«■iaie  n^aorait  d'objet  qu'autant  qu'elle  conduirait 
qoi  est  iulcrdite.  Arg.  art.  581  du  Code  de  proc. 
irt,  sur  l'art.  631. 
rV»t»it«lbon,  VI,  3786  et  suit. 
f-j^   lO,  Z>.  de  eetpit.  minui,  (i,  5).  MalevIUe,  sur 

f.  Vey  en  sens  contraire  :  Lassaulx,  III,  163. 
•Cpr.  sur  eelte  matière:  Code  forestier,  art-  58,  85, 
MiOà  112,  IlSftlSl.Lassaolx,  III,  174 .Merlin, 
UsAge  ((iroit  d'),  section  II  ;  Duranton,  Y,  70  et 
loz,  Jwr.  ffén,,  v^i  Communes  et  Forêts  ;  Traité 
d^uaage  (âervitudet  réeliet)^  par  Proiidhon  et 
faisant  suite  à  la  seconde  ëditîoA  du  Traité  de 
r,  D^on,  1836,  3  vol.  in-8o ,-  les  commentateurs  du 
er  eilés  à  la  note  8  du  $  25. 
Le  droit  d''habilation,  tel  qo'il  est  établi  par  le 
aoire  eboseque  le  utus  œdium  du  droit  romain.— 
'«•Ile  natiére  :  Proudbou,  VI,  9796  et  suiv.;  Merlin, 
llaJbilatioD  ;  Duranlon,  V,  ii  et  saiv. 

kFaii.—  Ccpolla,  De  êervitutibue,  eum  addi- 
fi  G»l.  itllobr..  1759;  in-i*.  Traité  deê  êervitudes 
Lalaare,  noar.  édit.,  par  Paillel;  Paris,  1838; 
^^ém  dtte  Strvihuhn  naeh  dtm  Sinne  der  rmmiechen 


und  napoleaniêehen  Getetzgebung,  par  Mflnter.  Hanovre, 
1810  ;  3  vol.  in-8<».  Traité  de$  eervitudet  ou  êervicen  foncière, 
par  Pardessus;  9«  ëdit.,  Paris,  1839;  3  vol.  in-8o.  Cet 
ouvrage,  le  plus  complet  qui  existe  sur  la  matière,  se  dis- 
tingue par  la  clarté  et  l'élégance  du  style.  Traité  du  voi<i- 
nage,  par  Fournel;  i*  édition,  revue,  corrigée  et  augmentée, 
par  Tardif;  Paris,  1834;  2  vol.  in -S».  Loie  des  bàtimenle, 
ou  k  Aouoeau  Deegodete,  par  Lepage;  nouv.  édit.,  Paris, 
1838;2vol.  in-8o. 

(1)  [$33i]  Le  mol  héritage  qui,  d'après  son  acception  pri- 
mitive, désigne  tout  ce  qui  vient  par  voie  de  succe^ion,  aélé 
employé  dans  les  anciennes  coutumes  pour  signifier  les 
immeubles  réels  ou  par  nature,  c'est-à-dire  les  fonds  de 
terre  et  les  bàiiments.  Ost  en  ce  sens  que  cette  expression 
a  passé  dans  le  Code,  comme  terme  technique  en  matière  de 
servitudes.  Voy.  aussi  art.  3169  et  3170. 

(3)  Les  servitudes  diflTèrenl  donc  essentiellement  des 
propriétés  souterraines  et  des  propriétés  supcrficlaires. 
Touliier,  III,  473  et  suiv.  Duranton,  V,  148. 

(!i)  L'art.  638  a  eu  pour  objet  d'empécber  que  les  servi- 
tudes pussent  jamais  devenir  une  occasion  de  ressusciter 
la  hiérarchie  foncière  qui  était  autrefois  une  conséquence 
du  régime  féodal.  Discours  de  Giltet,  orateur  du  tribunat 
(Locré,  Lég.,  t.  VitI,  p.  302,  iio5[Ëd.  B.,  t.  IV,  p.  146]). 

(4)  Les  servitudes  que  l'art.  630  déclare  dériver  de  la 
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précise,  au  moyen  de  conventions.  Dans  ce 
cas  elles  ont  un  double  fondement  (5). 

Le  Code  civil  ne  pose  pas  de  principes  com- 
muns aux  servitudes  légales  et  aux  servitudes 
établies  par  le  fait  de  Thomme.  Mais  les  règles 
qu'il  trace  sur  ces  dernières  doivent  être 
appliquées  aux  servitudes  légales,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  contraires  aux  dispositions 
spéciales  concernant  les  différentes  servitudes 
de  ce  genre  (6). 

Les  servitudes  légales  ont  pour  fondement, 
soit  la  situation  des  lieux  (art.  640-646),  soit 
l'intérêt  de  la  propriété  foncière  {art.  651- 
658),  soit,  enfin,  l'intérêt  de  l'ÉUt  ou  des 
communes.  Art.  649. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  dernière  espèce 
de  servitudes  (7),  parmi  lesquelles  il  faut  ran- 
ger, entre  autres,  celles  qui  ont  pour  objet  le 
marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou 
flottables  (8),  et  la  construction  ou  la  réparation 
des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  com- 
munaux (9),  est  régi  par  des  lois  et  des  règle- 
ments particuliers.  Art.  650.  Yoy.  cep.  art.  645. 

situation  naturelle  des  lieux,  et  quMI  oppose  aux  servitudes 
établies  par  la  loi,  ne  sont  en  réalité  que  des  serritudes 
légales,  fondées  sur  la  situation  des  lieux. 

(5)  Pardessus,  n»  93.  Toullier,  111,  591. 

(6)  Pardessus,  no  7i. 

(7)  Ces  charges  sont  plutôt  des  restrictions  apportées  à 
Texercice  du  droit  de  propriété,  que  des  servitudes  dans  le 
sens  de  Part.  637.  —  Gpr.  sur  les  restrictions  de  ce  genre 
non  mentionnées  dans  le  texte  du  présent  paragraphe  : 
lo  Les  notes  i  à  10  do  $  194  ;  3«  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii, 
et  la  loi  du  12  mai  18â5  contenant  différentes  dispositions 
relatives  à  la  plantation  des  grandes  roules  et  au  curage 
des  fossés  qui  les  bordent;  3»  le  décret  du  7  mars  1808,  qui 
défend  d^élever  aucune  habitation  et  de  creuser  aucun 
puits  dans  le  rayon  de  100  mètres  ù  Pentour  des  cimetières. 

(8)  Ce  marcheftied  se  nomme  chemin  de  faalage.  Cpr.  sur 
les  chemins  de  halage  :  Ordonnance  de  1669,  lit.  XXVIII, 
art.  7;  Décret  du  8  vendémiaire  an  xiV{  Décret  du  22  jan- 
vier 1808;  Lassaulx,  UI,  254;  Toullier,  III,  507;  Delvîn- 
court,  sur  Part.  650  ;  Proudhon,  Traité  du  domaine  public, 
m,  772-793,  871  et  872;  Garnier,  Régime  ou  Traité  des 
rivières,  1, 24  à  43;  Pardessus,  dp»  139  et  soiv.;  Doranton, 
V,  275  et  276. 

[Il  laisse  au  propriétaire  le  domaine  du  fonds  et  toute  la 
jouissance  compatible  avec  la  servitude.  Brux.,  eass.,  29  fé- 
vrier 1836  ;  Patie.  belge,  à  cette  date.] 

(9)  Cpr.  sur  la  réparation  et  Pentratien  des  chemins 
vicinaux  :  Loi  du  28  juillet  1824;  Loi  du  21  mai  1836; 
Dalloz,  /ur.  gin.,  y  Voirie,  aect.  I,  art.  2,  S  i.  —  Cpr.  sur 
le  droit  accordé  anx  agents  de  Padministration  et  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  de  fouiiler  les  fonds  des 


Quant  aux  servitudes  établies  dans  TîntérM 
de  la  propriété  foncière,  le  Gode  n'en  r^U 
qu'une  partie,  et  renvoie  pour  les  autres  aux' 

lois  sur  la  police  rurale  (iO)«  Art.  652. 

« 

I.    DES  SERVITUDES   ÉTABLIES  PAR  LA  LOI  (!)• 
I.    DK8  SBaviTUDES  DBEIVANT  0£  LA  SITUITIOIT  BE8  tlBOX* 

S  255. 

Dispositions  relatives  aux  eaux  de  source^  aux 
eaux  pluviales,  et  aux  cours  éPeau  (3). 

Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  enven 
les  fonds  supérieurs  à  recevoir  les  eaux  df 
source  et  de  pluie  (5)  découlant  de  ces  der- 
niers, par  la  pente  naturelle  du  terrain,  et  saui 
que  la  main  de  Thomine  y  ait  contribué  (4}. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  faire  au- 
cune construction  qui  mette  obstacle  à  Técoii- 
lement  des  eaux,  ou  qui  en  détourne  le  oouii 
naturel.  11  ne  pourrait  même  pas  empêcher 
le  propriétaire  supérieur  d'élever,  à  ses  frais,] 
sur  le  fonds  inférieur,  les  ouvrages  îndispeo* 


particuliers  pour  y  chercher  les  pierres,  la  terre  et  lesaUl 


nécessaires  à  l'entretien  des  gfandes  routes  et  autres  tm 
vaux  publics  :  Loi  du  28  seplembre^ô  octobre  1791,  tit  I, 
secl.  VI,  qrl.  1  ;  Dalloz,  Jur.  gén.,  v«  Voirie,  sect.  I,  art.  1, 
S  7.  Voy.  aussi  Code  forestier,  art.  156  et  suiv. 

(10)  Cest-à-dire  ù  la  loi  du  28  septembre-^  octobre  1791.1 
Merlin,  Rép,,  v»  Voisinage,  $  4,  qo  6. 

(1)  Les  rédacteurs  du  Code  ont  réuni,  dans  le  pranierdi 
dans  le  deuxième  chapitre  du  titre  des  Servitudes,  on  gnal 
nombre  de  diapositions,  qui  ont  plutôt  pour  objet  de  réçltf 
les  droits  et  les  obligations  résultant  du  voisinage,  que. 
d'établir  des  servitudes  proprement  dites.  Poar  ne  poiil| 
diviser  Texpllcation  d'articles  qui  se  lient  les  uns  aaxantreiij 
nous  suivrons  la  marche  adoptée  par  le  Code. 

(2)  Cpr.  sur  cette  matière  :  D.  dt  ofua  et  aq.  pluv.  «are, 
(39,  3);  Garnier,  Traité  des  rivièret,  liv.  Il,  tit.  1  ;  David,! 
Pratique  des  cours  d'eau,  Paris,  1836,2  vol.  in-S»;  Proadfaot»| 
Traité  du  domaine  publie,  chap.  LVtl  à  LXIll,  t.  IV  et  V; 
Rapport  fait  à  la  chambre  des  députés,  au  nom  de  ta  eoai- 
mission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  MM.  Aro^té{ 
Barbet  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  par] 
H.  Rauter;  Paris,  1835,  broeh.  in-8o. 

(3)  En  ajoutant  au  texte  de  Part.  6iO  les  expressions  es 
source  et  de  pluie,  nous  n'en  limilons  pat  arbitTsireoMil 
Papplication  ;  nous  exprimons,  d'une  manière  plus  ^ipltfiit^ 
ce  qui  résulte  implicitement  de  la  suite  de  rslinëa  IcJr 
cet  article.  Duranlon,  V,  153.  Pardessus,  n«82.  Civ.  caM., 
13  juin  18U,  Sir.,  XV,  1, 239.  -La  dispotiiiou  de  Part.6i», 
ne  s'applique  point  aux  eaux  de  ménage,  de  fabrique,  n 
autres  semblables.  Duranton,  V,  154. 

(4)  Aioai,  la  disposition  de  Part.  640  ne  s'éleiid  pas  lax 
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!>  pour  entretenir  ou  rétablir  Fëcouleinent 
MX  (5). 

i  propriétaire  supérieur  ne  peut,  de  son 
fiiire  des  ouvrages  qui  aggravent  la  con* 
fe  du  fonds  inférieur,  à  moins  qu'ils  ne 
I  nécessaires  à  la  conservàlion  ou  à  la 
|«  de  son  héritage  (6).  Encore  est-il  tenu 
gpter,  pour  l'établissement  de  ces  ouvra- 
un  mode  qui  ne  cause  au  fonds  inférieur 
k  moindre  dommage  possible.  S'il  s'élève 
jifintestations  à  ce  sujet,  les  tribunaux 
pat,  en  les  décidant,  chercher  à  concilier 
Méréts  et  les  besoins  de  Tagriculture  avec 
dû  à  la  propriété  (7).  Arg.  art.  645. 


S  236. 
Cùntinuatwn. 

ipropriétaire  d'un  fonds  a  le  droit  de  dis- 


les  qui  décoolenl  àtê  toits  oa  des  ^oats  dans 
dles  auraient  été  recueillies.  Art.  681,  et  $  245. 
et  Pardessus,  hee.  eiu.  Delrincourt,  I,  p.  378.  - 
ptr  des  trsTaux  d'art,  le  propriétaire  d*an  fonds 
pr  à  la  surface  du  sol  des  eaux  souterraines  qui 
pas  d'^îssne  extérieure,  le  propriétaire  du  fonds 
est-il  obligé  de  les  recevoir?  Vcy.  poorTaffirma- 
he.  eit.  ;  et  pour  la  négative,  Dnranlon, 
Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable.  En 
on  B*  pourrait  admettre  la  première  qu'en  recou- 
su propriétaire  inférieur  le  droit  de  réclamer  une 
Nié. 

roollier,  XI»  3S7. 

ea  est  ainsi  lors  même  que  les  deux  fonds  sont  se- 

la  voie  publique.  Civ.  cass.,  S  janvier  1834,  Sir., 

1,  16». 

loiz,  111,  254  et  246.  Mei^rin,  Bép.,  v»  Eaux  plu- 

.pardessos,  n««  83  et  sniv.  Ouranlon,  V,  163  et  suiVé 

16  février  1832,  Sir.,  XXXUI,  1,  34. 

?nrt.  641    ne  statue  nominativement  que  sur  les 

,  mais  il  s^applique,  par  identité  de  raison,  aux  eaux 

Laasaulx,  III,  135.  Dcivincourt,  sur  Tart.  641. 

a^  79.  Proadhon,  Du  domaine  public,  tome  IV, 

fart.  641  ne  parle  que  du  propriétaire  du  fonds 
r,  c^st  parce  que  le  législateur  avait  principalement 
cas  qui  se  présente  le  pins  fréquemment.  —  Du 
ne  fout  pas  restreindre  les  expressions  proprié' 
ans  propriétaires  dont  les  fonds  sont  con- 
»,  nM  15  et  18.  Proudhou,  Du  domaine 
|JV,  iZ5&.    Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  I, 
Qpr.  S  347,  note  7. 

.,  30  juin  1841,  Dallox,  1841,  i,  273.  Sous  ce 

la  disposition  de  Tart.  641  doit  être  éten- 

eux  pluviales,  dont  Tusage  est,  comme  celui  des 

fouree,  susceptible  de  possession  et  d'usucapion. 

.,  19  join  1810,  Sir.,  XI,  1,  164,  Proudbon,  Du 


poser  h  son  gré  des  sources  qui  y  prennent 
naissance,  ainsi  que  des  eaux  pluviales  (I)  qui 
y  tombent.  Les  propriétaires  voisins  (2)  ne 
peuvent  y  mettre  obstacle,  à  moins  qu'ils 
n'aient  acquis  un  droit  sur  ces  sources  ou  sur 
ces  eaux ,  par  un  titre  émané  du  proprié- 
taire, par  destination  du  père  de  famille,  ou 
parusucapion  (3).  Art.  641. 

D'après  les  principes  généraux  sur  Tusuca- 
pion  en  général,  et  sur  celle  des  servitudes  en 
particulier,  il  ne  sufiSt  pas  que  l'écoulement 
des  eaux  ait  eu  lieu  pendant  trente  ans  par  le 
même  fonds,  pour  que  celui  auquel  il  appar- 
tient acquière  par  là  le  droit  d'empêcher  le 
propriétaire  de  ces  eaux  d'en  user  à  sa  volonté 
et  d'en  changer  la  direction  ;  il  faut  en  outre 
que  le  voisin  ait  fait,  soit  sur  le  fonds  supé- 
rieur, soit  sur  son  propre  fonds  (4),  des  ou- 

domaine  public,  IV,  1331  et  1332.  ->  Cette  proposition  ne 
s'applique  pas  aux  eaux  pluviales  qui  tombent  ou  qui^cou- 
lent  sur  la  voie  publique.  Ces  eaux  n'étant  pas  susceptibles 
de  possession  exclusive,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
peut,  à  leur  passage,  les  détourner  au  détriment  du  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur,  quand  même  celui-ci  aurait 
précédemment  fait  des  travaux  pour  les  employer  4  son 
profit.  Proudhon,  op.  cit»,  IV,  1335  et  1334.  C'est  en  ce 
sens  que  doivent  être  entendus  les  arrêts  suivants,  qui  ne 
sont  nullement  contraires  à  la  doctrine  ci-dessus  exposée. 
Civ.  rej.,  14  janvier  1833,  Sir.,  XXlll,  1,  173.  Req.  rej., 
21  juillet  1823,  Sir.,  XXVI,  1,  407.  Rennes,  10 février  1826, 
Sir.,  XXVIII,  2, 74. 

(4)  L'art.  642  n'exige  que  des  ouvrages  apparents  :  peu 
importe  donc  qu'ils  soient  faits  sur  le  fonds  dans  lequel  la 
source  prend  naissance,  ou  sur  le  fonds  de  celui  qui  veut  en 
usucaper  l'usage  Lassaulx,  III,  235.  Delvincourt,  I,  p.  382. 
Pardessus,  op  100.  Favard,  Répertoire,  vo  Servitudes,  sec- 
tion 11,  S  1,  n«  2.  Ooraoïon  (V,  181),  Toullier  (III,  635  à  la 
note),  Henrion  de  Pansey  (De  la  compétence  des  juges  de 
paix,  chap.  XXVI,  S  4,  no  1)  et  Proudhon  {Du  domaine 
pubUe,  IV,  1372  et  suiv.),  soutiennent  au  contraire  que  les 
ouvrages  doivent  être  faits  sur  le  fonds  supérieur.  Voy,  éga- 
lement en  ce  sens  :  Civ.  cass.,  25  août  1812,  Sir.,  XII,  1, 
350;  Req.  rej.,  6  juillet  1825,  Sir.,  XXVI,  1,  406;  Bor- 
deaux, le'  juillet  1834,  Sir.,  XXXIV,  2, 648.  Cette  dernière 
opinion,  enseignée  par  les  anciens  jurisconsultes  français 
{voy.  Oubreuil,  Analyse  de  ta  législation  sur  Us  eaux, 
p.  92),  est  peut>-être  conforme  aux  principes  généraux  eu 
matière  d'usucapion;  mais  la  substitution  du  mot  apparents 
au  mot  extérieurs  qui  se  trouvait  dans  la  rédaction  com- 
muniquée au  tribunal,  et  les  motifs  pour  lesquels  ce  corps 
a  demandé  ce  changement  de  rédaction,  ne  permettent  pas 
de  douter  que  le  législateur  n'ait  voulu  consacrer  l'opi- 
nion contraire.  Observations  du  tribunat  sur  l'art.  642 
(Locré,  Lég,,  tome  Vlll ,  page  355  [Éd.  B.,  tome  IV, 
page  173]). 
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vrages  (5)  apparents  (6),  deslini^s  à  faciliter  la     saire-  (10)   pour  leur  GonsororastM» 


chute  et  le  cours  des  eaux  dans  sa  propriété, 
ou  qull  ait  opposé  une  contradiction  formelle 
aux  droits  du  propriétaire.  L*usucapion  s'ac- 
complit alors  par  une  jouissance  non  inter- 
rompue (7)  pendant  Fespace  de  trente  années 
(art.  G90  et  226â),  â  compter  du  jour  de 
Tachèvement  de  ces  ouvrages  ou  de  celui  de  la 
contradiction  (8).  Art.  643. 

Le  principe  que  celui  qui  a  une  source  dans 
son  fonds,  a  le  droit  d*en  user  i  sa  volonté, 
souffre  exception,  lorsque  cette  source  fournit 
aux  habitants  d*une  ville,  d'un  village,  ou 
d'un  hameau  (9),  l'eau  qui  leur  est  néces- 


nelle  et  celle  de  leur  bétail  (il).  Le 
taire  de  la  source  ne  peut  dans  oe 
disposer  de  manière  à  diminuer  les  ai 
que  la  commune  est  aotorisée  à  ce 
Mais  il  est  fondé  i  rédamer  une  iedi 
h  moins  que  l'usage  de  la  souree  n'ait 
cédé  par  acte  entre-vifs  ou  testaniefil 
ou  que  le  droit  i  l'indemoité  ne  soit 
la  prescription  de  trente  ans  (14). 

S  237. 
ConîimwUùm, 

Celui  dont  le  fonds  est  bordé  (I) 


(5)  Si  ces  ouTrages  eiislent  sur  le  Tonds  inférieur,  ils  sont 
légalement  présumés  fiiils  par  le  propriélaire  de  ce  fonds. 
Art.  S93.  Quant  k  ceux  qui  se  troureut  sur  le  fonds  supé- 
rieur, il  y  a  présomption  de  fait  qu'ils  ont  été  établis  par 
le  propriélaire  inférieur,  lorsqu*il  est  évident  qu*ils  Tout 
été  dans  son  intérêt  exclusif.  Cpr.  Rcq.  rej.,  6  joillet  1925, 
et  la  noie  insérée  à  la  suile  de  cet  arrêt,  Dallox,  tSSS, 
i,  356;  Civ.  rej.,  12  avril  1830,  Sir.,  XXX,  1, 17i.  Foy.  ce- 
pendant Duranton,  V,  179. 

(6)  Autrement  la  possession  ne  serait  pas  publique. 
Art.  2229.  Delvincourt,  I,  p.  382.  Proudhon,  Du  domaine 
publie,  IV,  1369.  Duranton,  V,  180. 

(7)  Quoique  le  propriélaire  de  la  source  n*ait  pas  le  droit 
de  demander  la  destruction  des  travaux  faits  sur  le  fonds 
inférieur  (Pardessus,  no  100.  Diutrtalion,  Sir.,  XXV,  2, 
166),  il  a  cependant  la  facilité  d'interrompre  Tusucapion, 
soit  naturellement,  en  retenant  ou  en  détournant  les  eaux, 
soit  civilement,  au  moyen  d'une  action  tendant  6  faire  dé- 
clarer que  le  propriélaire  inférieur  ne  pourra  jamais  lui 
opposer  Texistence  de  ces  ouvrages  comme  fondement  de 
Tusucapion  admise  par  Part.  642  Une  protestation  par 
acte  exlrajudiciairc  serait  insuffisante  pour  interrompre 
Tusucapion.  An.  2244.  Proudhon,  Du  domaine  public,  IV, 
1367.  Cpr.  ^  215,  note  4.  Voy.  cependant  Pardessus, /oe. 
cit.,'  Delvincourt,  1,  p.  382  et  383. 

(8)  L'art.  642  ne  déclare  pas  les  travaux  dont  il  parle, 
indispensables  à  raccomplissemcnt  de  l'usucapion.  11  faut 
en  conclure  que  la  possession  devient  utile  pour  l'usucapion 
dès  que  la  précarité  a  été  intervertie  ou  couverte,  confor- 
mément aux  principes  géiicraux,  par  la  contradiction  op- 
posée aux  droits  du  propriétaire  de  la  source.  Art.  2238  et 
$  216.  Proudhon,  Du  domaine  public,  IV,  1331  et  1371. 

(9)  Les  habitants  de  maisons  isolées  ne  peuvent  invoquer 
la  ilisposilion  de  Part.  643  :  le  droit  du  propriélaire  ne 
fléchit  qu'en  faveur  d'une  communauté  d'hubitnnts  formant 
une  ville,  un  village,  ou  un  hameau  Colmor,  5  mai  1809, 
Sir.,  X,  2,  61.  Toy.  cependant  Proudhon,  Du  domaine  pu- 
bUe,  lY,  1386.  —  Pardessus  (n»  138)  et  Touiller  (Hl, 
134)  étendent  la  disposition  de  l'art.  643  à  tous  les  cas  où 
les  eaux  d'une  source  sont  nécessaires  au  service  d'établis- 
sements destinés  k  satisfaire  les  besoins  d*une  commune, 
par  exemple,  de  moulins  servant  k  rapprovisiouiiement 


d^une  ville.  Koy.  en  sens  contraire  .* 
MctM«  jniMie.  IV,  1386. 

(10)  L'art.  643  n'est  point  appiicnblc 
sance  d'une  source  offrirait  aux  babilaaU  d^iue 
des  avantagea  plus  ou  moins  eonsîëérmblc&,  sa» 
leur  être  nécessaire.  Pardessus,  n*  138.  T«allia>, 
Favard,  Hép.,  ?•  Servitude,  aecl.  I,  o*  S.  —  Cel 
n'enlève  pas  an  propriétaire  d*aB  fonds  le  droit  dy 
fouilles  dunt  le  résultat  serait  de  dclooroer  ks 
terraines  qui  alimentent  one  fontaine  nceesBÛre  k 
mune.   Toy.  $  243,  note  6.  Civ.  rej.,  29 
Sir.,  XXXI,  1,  IfO.  Grenoble,  5  nai  1834,  Sir 
401.  Foy.  ecpeodant  en  sens  contraire 
domaine  publk,  V,  Wl, 

(11)  C'est  dans  ces  limiles  qu'il  faut 
cation  de  Tart.  643  qui  ne  peut  être  invoqué  dans 
de  l'agriculture,  par  exemple,  poor  rîrn);atioB 
ries.  JDûmsston  au  coumU  dÉfmi  (Locré,  Lif-, 
p.  334  etsuiv.,  n*  6  [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  164]). 
241. 

(12)  Cette  indemnité,  dont  le  règlemeal  »  lait 
perts,  ne  doit  pas  être  fixée  d'après  les  avantages 
habitants  de  la  commune  retirent  de  Pasage  de  r< 
seulement  d'après  le  préjudice  qu'éproave  le  pi 
en  cessant  d'en  avoir  la  libre  disposition. 
Cpr.  Proudhon,  Du  domaine  public,  IV,  1390. 

(13)  La  servitude,  étant  alors  fondée  sur  la 
rhomnie,  est  réglée  par  le  titre  qui  lui  sert  de  base 

(14)  La  prescription  de  Paction  en  indeffinité, 
purement  cxtinctive,  suppose  cependant  que  les 
de  la  commune  ont,  depuis  trente  ans,  exercé  b 
établie  k  leur  proOt,  de  la  manière  déterminée 
ticle  2229.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  I 
de  cette  servitude  ait  eu  lieu  au  moyen  d'ouvrages' 
rents.  Ualeville,  sur  l'art.  643.  Pardessus,  n^  138. 
ton,  V,  189.  Voy.  cependant  en  sens  contraire  snr 
nièrc  proposition,  Proudhon,  Du  dommnepukUi 
et  1389.  Cpr.  $  246. 

(1)  Celui  dont  le  fonds  serait  séparé  do  ceors 
on  chemin  public  ne  pourrait  invoquer  la  dî 
Part.  644.  Toulouse,  96  novembre  18S2,  Sir.,X 
571.  Cpr.  Proadhoa,  Du  dmmaine  pMie,  IV,  1421. 
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e  (2)^  autre  qu'une  rivière  navi-     ment  (10),  à  charge  de  rendre  les  eaux  à  leur 

cours  naturel,  &  la  sortie  de  ses  fonds  (14).  Ar- 
ticle G44,*alin.  2. 

En  aucun  cas,  les  propriétaires  dont  les 
fonds  sont  bordés  ou  traversés  par  une  eau 
courante,  ne  peuvent,  ni  établir  des  ouvrages 
dont  le  résultat  serait  de  faire  regonfler  les 
eaux  au  préjudice  des  propriétaires  des  fonds 
opposés  ou  supérieurs  (12),  ni  absorber  en- 
tièrement Tusage  des  eaux  au  préjudice  des 
propriétaires  des  fonds  inférieurs  (15). 

La  jouissance  des  eaux  accordée  aux  pro- 
priétaires riverains  par  Tart.  644,  est  d'ail- 
leurs subordonnée  aux  droits  que  les  proprié- 
taires inférieurs  pourraient  avoir  acquis,  soit 
par  suite  de  concessions  éfillnécs  des  proprié- 
taires supérieurs  (14);,  soit  par  une  posses- 


flottable  (3),  ou  qu'un  canal  creusé 

d'homme  (4),  peut  s'en  servir  pour 

n  de  ses  terres  (5),  à  charge  de  n'en 

loarner  le  cours  (6).  A  cet  effet,  il  a  le 

pratiquer  des  saignées  et  des  rigoles 

dont  il  est  le  propriétaire,  et  même 

,  dans  le  lit  du  cours  d'eau,  des  bar- 

),  qu'il  ne  peut  cependant  prolonger 

la  rive  opposée,  sans  le  consentement 

priëtaire  de  cette  rive  (8).  Art.  644, 

ti  dont  les  fonds  sont  traversés  par  une 
\nU  de  la  nature  ci-dessus  indiquée, 
dériver  le  cours  (9),  non-seulement 
^irrigation  de  ses  terres,  mais  encore 
tous  autres  usages  d'utilité  ou  d'agré- 


]e  droit  de  prise  d^eao  ne  peut  être  exercé  sur 
étangs  et  réservoirs.  Cpr.  Proudbon,  op.  cit.,  tV, 

Prcambole  de  IVrété  da  19  ventôse  an  vi  ; 
op.  cit.,  IV,  4i23. 
(DS,  n«  m.  Doranton,  V,  236,  237  et  238. 
I,  p.  380.  Colmar,  12  juillet  1812,  Sir.,  XIV, 
r.  rej.,  28  novembre  1813,  Sir.,  XVl,  1,  37i.  Civ. 
ibr«1818.  Sir.,  XIX,  1,168. 
Virriguiion  de  ses  prùpriéléf.  Ces  expressions 
644  sonuelles  simplement  énoneiatives,  et  le  rive- 
iit41  dériver  une  partie  des  eaux  poor  les  em- 
è  «Tautres  usages?  Noos  admettons  Taffirmative 
caa  oà  la  prise  d'eao  ne  priverait  pas  les  autres 
€ie  Tean  qai  lenr  est  nécessaire  pour  Tirrigalion 
terres,  et  ne  porterait  pas  atteinte  à  des  droits 
|MHir  d^aatres  usages.  Cpr,  Duranton,  V,  225  et 
lier,  Traiié  de$  rivihvt,  11^83;  Proudhon,  op. 
r,li35etU37. 
SBi  en  ee  sens  qu'il  faut  entendre  les  termes  à  son 
dont  se  sert  Tart.  644. 

barrages  temporaires  destinés  à  Tirrigation  peu* 

construits  sans  permission  de  Tautorité  adminis- 

à  la  différence  des  barrages  destinés  au  roulement 

qai  ne  peuvent  être  établis  sans  cette  permis- 

Iboo,  op.|  «t/.,  I V,  1260,  1261  et  lUI.  Cpr. 

iton,  V,  209  et  213.  —  Delvinconrt,  I,  p.  380. 

Cd«  105)  et  Proudbon  {op.  eil.,  IV,  1443)  ae- 

au  propriétaire  de  Tune  des  deux  rives  le 

Br  son  barrage  sur  la  rive  opposée,  sans  le 

>  dn  propriétaire  de  cette  rive. 

is,  uM  109  et  106.  Garnier,  op.  nt..  Il,  78. 

I,  if.  et/.,  IV,  1428. 

mier,  op.  tt  he,  cit.  Duranton,  V,  225.  C'est  à 
Pcoadlion  (op,  cit.,  IV,  1427)  n'accorde  au  pro- 
i  An  fonds  traversé  par  onc  eau  courante  que  le 
#60  «ter  pour  Tirrigation.  Cette  opinion,  contraire 

.  —  T.  I. 


an  texte  de  Tart.  644,  et  à  la  distinction  quMl  établit  entre 
les  droits  du  propriétaire  de  Tune  des  rives  et  ceux  du  pro- 
priétaire de  toutes  les  deux,  est  le  résultat  de  la  confusion 
que  le  savant  auteur  fait  entre  la  disposition  absolue  et 
arbitraire  des  eaux  (Cpr.  art.  641),  et  leur  emploi  ù  d'autres 
usages  qu'4  celui  de  Tirrigation,  mais  à  charge  de  les  ren- 
dre après  s'en  être  servi. 

(1 1)  C'est-à-dire  ù  Tendroit  où  il  cesse  d'être  propriétaire 
des  deux  rives,  ou  de  l'une  d'elles.  Proudhon,  Du  domaine 
publie,  IV,  1429.  Cpr.  Req.  rej.,  26  janvier  1856,  Sir., 
XXXVI,  1,90. 

(12)  Duranton,  V,  209.  Delvincourt,  I,  p.  380.  —  Quoique 
les  barrages  d'irrigation  puissent  être  construits  sans  la 
permission  de  l'autorité  administrative  (Cpr.  noie  7),  celte 
dernière  a  cependant  le  droit  d'en  ordonner  la  destruction, 
et  même  d'en  défendre  l'établissement,  dans  le  cas  où  ils 
pourraient  occasionner  des  inondations.  L.  du  12-20  août 
1792.  Proudhon,  IV,  1442  et  soiv.,  V,  1476.  —  Les  proprié- 
taires dont  les  fonds  ont  été  inondés,  par  suite  de  l'établis- 
sement de  barrages,  peuvent  en  demander  la  destruction, 
avec  dommages-intérêts,  devant  les  tribunaux  de  justice 
répressive.  L.  du  28  septembre-6  octobre  1791,  tit.  Il, 
art.  15  et  16.  Code  pénal,  art.  457. 

(13)  Duranton,  V,  218.  Favard,  Hép.,  v»  Servitude, 
sect.  II,  S  1,  no  7.  Pardessus,  n»  106. 

(14)  Nous  entendons  parler  ici  de  concessions  qui  auraient 
été  faites  par  les  propriétaires  supérieurs  au  profit  des 
inférieurs.  Cpr.  Proudhon,  Du  domaine  publie,  III,  1078. 
—  L'autorisation  de  construire  une  usine,  accordée  par 
l'administration,  avec  ou  sans  concession  de  prise  d'eau,  ne 
préjudicie  pas  par  elle-même  aux  propriétaires  riverains, 
dont  les  droits  ne  pourraient  être  limités  que  par  un  règle- 
ment général  sur  ru.sagedcs  eaux,  fait  par  Tadministration 
dans  l'intérêt  public  Proudhon,  Du  domaine  public,  III, 
1077,  V,  1523  et  suiv.  Cpr.  note  19.  —  Cpr.  sur  les  conces- 
sions faites  par  les  anciens  seigneurs  :  Pardessus,  n«  94} 
Duranton,  V,  228;  Proudhon,  Du  domaine  public,  III, 
1073  et  1074;  Rcq.  rcj.,  23  ventôse  an  x,  Sir.,  XI,  2,  416; 
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sion  exclusive  pendant  l'espace  de  trente  an- 
n<ies(i5). 

S'il  s'élève,  entre  diffërents  propriétaires 
riverains,  une  contestation  sur  la  jouissance 
d'un  cours  d'eau  qui  borde  ou  qui  traverse 
leurs  fonds,  les  tribunaux  sont,  h  défaut  de 
règlement  administratif,  de  titre  ou  de  pos^ 
session  suffisante  pour  fonder  l'usucapion, 
autorisés  à  déterminer,  dans  l'intérêt  privé 
des  parties  litigantes  (16),  la  manière  dont 
chacune  d'elles  pourra  user  du  droit  que  la  loi 
lui  accorde  (i7).  Art.  645. 

Du  reste,  l'autorité  administrative,  investie 
du  droit  de  police  et  de  surveillance  sur  tous 
les  cours  d'eau  (18),  peut,  soit  d'office,  soit 
sur  la  provocalim  de  l'un  des  intéressés, 
faire,  dans  des  vues  d'utilité  générale,  des 
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règlements  qui  deviennent  obligatoires  poor 
tous  les  riverains  sans  distinction,  et 
l'exécution  doit  être  assurée  par  les 
nonobstant  tout  jugement,  usucapion,  ou  eoB« 
ven tion  contraire  (19). 


S  238. 
Du  bornage. 

Le  propriétaire  (1)  d'un  fonds  de  terre  (2) 
peut,  à  toute  époque  (5),  contraindre  son  voi- 
sin au  bornage,  k  frais  communs,  de  leurs 
héritages  contigus  (4).  Art.  646  (S^). 

Par  bornage,  on  entend  le  placement  de 
pierres,  ou  d'autres  signes  de  délimitation 
admis  comme  tels  par  les  usages  locaux.  Ainsi, 
l'un  des  voisins  ne  pourrait  se  refuser  au  bor- 


Req.  rej.,  19  jaillet  1850,  Sir.,  XXXIV,  1,  618  ;  €!▼.  cass., 
21  juillet  1854,  Sir.,  XXXIV,  1,  615;  Paa,  2i  février  1834, 
Dalioz,  1836,S,  17. 

(15)  Entre  les  riverains,  l^isage  d^nn  coors  (Teau  est 
susceptible  d^one  possession  utile  pour  Tusucapion.  Proud- 
hoD,  op.  cit. y  III,  98S  et  983  Celte  possession  exige,  dans 
tons  les  cas,  des  travaux  apparents  et  permanents,  tels 
quïin  fossé,  un  barrage,  une  écluse.  Ces  travaux  suffisent 
par  eux-mêmes  toutes  les  fois  quMIs  ont  pour  résultat  de 
mettre  les  riverains  au  préjudice  desquels  ils  ont  été  éta- 
blis, dans  rimpossibililé  physique  d^exercer  le  droit  de 
prise  d'eau  que  la  loi  leur  accorde.  Si,  au  coniraire,  ces 
travaux,  tout  en  facilitant  Tusage  des  eaux  au  riverain  qui 
les  a  fait  j^ver,  n'avaient  pas  pour  effet  de  lui  en  attribuer 
la  jouissance  entière  et  exclusive,  ils  ne  pourraient  fonder 
une  usucapion  propre  à  éteindre  le  droit  de  prise  d^eaa 
eompétant  aux  autres  riverains,  qu'autant  qu'ils  auraient 
été  accompagnés  d'une  contradiction  formelle  opposée  à 
l'exercice  de  ce  droit.  Cpr.  Dnrantun,  Y,  S24  et  2S7  ;  Prend- 
bon,  op.  eii.,  III,  1079,  et  IV,  1435. 

(16)  Les  tribunaux  empiéteraient  sur  les  attributions  de 
l'autorité  administrative,  en  faisant  des  règlements  géné- 
raux de  cours  d'eau.  Réciproquement,  l'autorité  adminis- 
trative empiéterait  sur  les  pouvoirs  des  tribunaux,  en  dé- 
cidant les  contestations  particulières  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  riverains.  —  Cpr.  sur  la  compétence  respective 
des  tribunaux  et  de  l'administration  en  celte  matière  :  Par- 
dessus, n««  113  et  suiv.;  Cormenin,  Quettions  de  droU  aduU' 
nistralif»  II,  p.  1  ù  09;  Dalioz,  Jur.  gin.,  vo  Gompétcnee, 
sect.  I,  art.  li;  Proudhon,  op.  cil.,  V,  1453 à  1531.  [Voy, 
aussi  Brux.,  cass.,  6  juin  1834,  Patte,  belge,  k  cette  date.] 

(17)  Les  tribunaux  jouissent  également  du  pouvoir  dl»- 
crétionnaire  que  leur  confère  l'art.  645,  pour  décider  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  des  propriélairea 
d'usines  et  d'autres  riverains.  Ils  doivent  en  pareil  cas  s'at- 
tacher à  concilier  l'intérêt  de  Tindustrie  avec  celui  de 
l'agriculture.  Cpr.  DuranUui,  V,  319  et  230)  Proadhwi, 
op.  ciL,  lY,  145S. 


(18)  L.  dn  lî-20aodt  1790,  chap.  Yl.  Loi  du  Î8  seplCB- 
bre-6  octobre  1791,  tît.  H,  art.  16. 

(19)  L'exercice  du  pouvoir,  eompétant  &  radministraCion, 
de  faire,  dans  l'intérêt  public,  des  règlements  généraux  sur 
les  cours  d'eau,  ne  peut  être  entravé  par  suite  de  drolb 
que  des  riverains  auraient  aequis  à  i'égard  d\iiitres  rive- 
rains, en  vertu  de  titres  quelconques.  Proudhon,  op  cO.. 
Y,  1521-1525.  Ordontumee  du  roi  en  conseil  d'État,  7  Jaa- 
vier  1831,  Sir.,  XXXI,  2,  549.  Ces  titres  continaeraicoC 
cependant  4  produire,  entre  les  parties,  tous  les  effets 
compatibles  avec  les  dispositions  des  règlements  faits  par 
l'administration. 

(1)  Le  possesseur  à  titre  non  précaire  peut  anssi  demaa* 
der  le  bornage,  puisque,  jusqu*à  preuve  contraire,  il  est 
présnmé  propriétaire.  Touiller,  III,  181.  —  Ce  droit  ap- 
partient également  à  Posufruitier.  Toullier,  lœ.  eiL  Par* 
dessus,  n<«  1 18  et  333.  Duranton,  Y,  257.  Cpr.  $  297,  note  21. 
~~  Compétent- il  à  TemphytéoteTCpr.  Toullier  et  Daranton, 
loce.  eiU.  ;  et  $  198,  note  10. 

(2)  L'action  en  bornage  n^a  pas  lieu  an  snjet  des  bâti- 
ments. L.  4,  S  10,  />.  fin.  regund.  (10, 1).  Pardessos, 
n- 117. 

(S)  L^action  en  bornage  est  imprescriptible.  Pardessoi, 
no  130.  Delvineoort,  I,  p.  986.  Duranton,  Y,^U5. 

(4)  Lorsque  deux  héritages  sont  séparés  par  la  propriéfé 
d*un  tiers,  par  une  rivière  ou  par  un  chemin  pablie,  il  nV 
a  pas  lieu  à  bornage  entre  eux.  Mais  un  sentier  privé  et 
un  simple  ravin  n*empécherait  pas  de  demander  le  bornage. 
L.  4,  S  11  ;  L.  5,  D.  eod.  lit.  Pardessus,  no  118. 

(5)  11  ne  ftiut  pas  confondre  l'action  tendant  ao  place* 
ment  de  bornée  avec  l'action  teniNint  an  rétabliasemeat  et 
bornes  déplacées.  La  seconde  seule  est  one  nctioB  possc^ 
soire.  Toutefois  les  juges  de  paix  sont  aujoard^faqi  égale- 
ment compétents  pour  connaître  de  la  première,  lorM|iM  h 
ligne  aéparative  des  héritages  k  abomer  est  dVIIenrs  c»- 
taine.  Loi  du  25  mai  1858,  art.  6,  n*  2.  —  Le  déplamml 
de  bornes  peut  aussi  donner  lieu  à  one  action  corraeliir 
nelic  Cpr.  Code  pénal,  art.  456. 
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,  sous  prétexte  que  les  limites  des  deux 
ïiëritages  se  trouveraient  déjà  dëterminées  par 
des  signes  que  les  usages  locaux  ne  reconnaî- 
traient pas  comme  de  vëritables  bornes  (6). 

Lorsque  la  ligne  séparative  des  deux  héri- 
tages est  incertaine,  l'action  en  bornage  ne 
peut  être  formée  que  cumulativeroent  avec 
Faction  en  délimitation  ou  en  règlement  de 
limites  (7).  {Actio  finium  regundorum.) 

2.  ^RS  SBETITUDES  ^TIBLIIS  DANS  L^lIfTiaiT  DB  LÀ 

noPBiBTB  ponaiEB. 

S  339. 
De  la  mitoyenneté. 

Les  murs  de  séparation  sont  mitoyens  ou 
non  mitoyens. 

Le  mur  mitoyen  est  celui  qui,  placé  sur  la 
ligne  séparatire  de  deux  héritages,  appartient 
en  commun,  avec  le  terrain  sur  lequel  il  est 
assis,  aux  propriétaires  de  ces  héritages.  Un 
mur  peut  être  mitoyen  en  tout  ou  en  partie, 
et  dans  ce  dernier  cas,  la  partie  non  mitoyenne 
peut  se  trouver,  soit  dans  la  hauteur,  soit  dans 
la  longueur,  soit  dans  l'épaisseur  du  mur. 

Le  mur  non  mitoyen  est  le  mur  de  sépara- 
tion qui  appartient  en  entier,  avec  le  terrain 

(S)  DoraniOB,  V,  959.  Gît.  cass.,  30  dëeembrc  1818,  Sir, 
XiX,  1,  99S.  [Lompi^un  terrain  se  troaye  limité  par  de 
groates  pierres  servant  de  bornes,  qai  existent  d*«ncienne 
date  et  avant  toute  mesore  et  tonte  réclamation  de  la  partie 
qui  se  plaint  d*empléteaBent,  et  qaUl  eonste  qoe  ees  pierres 
ont  toojonrs  servi  à  régler  la  eulture  des  deux  fonds 
Joignants,  il  faut  les  tenir  pour  bornes  légales.  La  partie 
qui  en  demande  le  rétablissement  n^a  pas  d*autre  preuve  k 
produire  pour  établir  la  contenance  de  sa  terre.  Liège, 
iS  tûMn  1 83i.  Poste,  hdgê,  k  cette  date.] 

(7)  Cpr.  sur  l*actioii  finium  fwytmi/orum,  et  sur  la  ma- 
niére  de  fixer  les  limites  incertaines  :  TonlUer,  III,  A7i  et 
saiv.  :  Pardessus,  n«  i3i  et  suiv.  ;  Duraoton,  V,  SS6. 

(1)  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  eelte  matière 
sont  paisées  daas  les  art.  186  et  suiv.  de  la  coutume  de 
Paris.  Cpr.  Pothier,  Du  çtiosi-eonlraf  de  communauté,  for- 
mant appendice  an  TVaité  du  contrai  de  eoeiété, 

(S)  La  présomption  de  mitoyenneté  ne  s'applique  point 
an  cas  oà  II  n'existe  de  bâtiment  que  d'un  côté.  Ainsi,  le 
mur  d'une  maison  attenant  è  un  Jardin  ne  doit  pas  être 
présumé  mitoyen.  Lassaulx,  111,  267.  Pardessus,  n«  ISf . 
Teollier,  III,  ISS.  Merlin,  Rip,,  v«  Mitoyenneté,  $  I,  n«  S. 
Plusieurs  auteurs  (ooy.  Tonllier,  III,  167;  Pardessur,  Im. 
eiLi  OdTÎaoMH't,  1,  p.  S85),  adoptant  Tavis  de  Pothier  {op. 


sur  lequel  il  se  trouve,  au  propriétaire  de  Tun 
des  hériH^es  contigus. 

La  même  distinction  s'applique  aux  fossés 
et  aux  haies,  servant  de  séparation  entre  deux 
fonds. 

Le  droit  de  mitoyenneté  est  Tensemble  des 
principes  qui  concernent  la  propriété,  la  jouis- 
sance, et  l'entretien  des  constructions  ou  plan- 
tations servant  de  séparation  entre  deux  hé* 
ritages  [\). 

1  •  Dtt  mur  mitoyen. 

Tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâti- 
ments (â),  ou  entre  cours  et  Jardins,  et  même 
entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé 
mitoyen.  Toutefois,  le  mur  de  séparation  entre 
deux  bâtiments  de  hauteur  inégale  n'est  [censé 
mitoyen  que  jusqu'à  l'héberge,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au point  où  les  bâtiments  profitent  tous 
deux  du  mur  commun.  Le  surplus  est  pré- 
sumé appartenir  exclusivement  au  proprié- 
taire (3)  de  l'habitation  la  plus  élevée,  qui  en 
retire  exclusivement  toute  l'utilité.  La  pré- 
somption de  mitoyenneté  cède  :  \)  devant 
la  preuve  littérale  de  la  non-roitoyenneté; 
â)  devant  les  indices  admis  par  la  loi  comme 
signes  de  non-mitoyenneté  (art.  W^,  Cpr. 
article  654)  (4)  ;  3)  devant  la  preuve  de  la 
possession   exclusive  pendant  trenC^  ans  du 

etV.,  n«  909)»  sonmeftent  eependant  celte  règle  à  une  dis- 
tinction. Us  enseignent  que  dans  les  lieux  oà,  conformé-  * 
ment  à  Part.  €63,  un  voisin  peut  contraindre  Pauire  k  la 
ddture  de  leurs  héritages,  tous  murs,  ceux  même  des  béti» 
ments  donnant  sur  des  jardins  ou  sur  des  cours,  doivenl 
élre  réputés  mitoyens,  depuis  les  fondements  Jnsqu'ik  la 
hauteur  déterminée  pour  la  cléture.  Mais  cette  opinion  est 
combattue  avec  raison,  ce  nous  semble,  par  fluranton 
(V,305). 

(5)  DieeuÊtion  au  eonteU  d'État  sur  Vart.  €58  (Locré, 
Ug.,  t.  VIII,  p.  343,  n«  17  [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  468]). 

(i)  La  disposition  de  Tart.  634  est  limitative;  elle  eidut 
les  autres  signes  de  non-mitoyenneté  autrefois  admis  par 
les  coutumes  ou  par  la  jurisprudence,  par  cela  seul  qu'elle 
n*en  fait  plus  mention.  Toutefois,  comme  les  lois  n*ont  pas 
d*effel  rétroactif,  ces  signes  peuvent  toujours  être  invoqués 
k  l'égard  des  murs  construits  avant  la  promulgation  du 
Code.  Lassaulx,  III,  5168.  Touiller,  III,  I9S.  Duranton,  V, 
310.  Chabot,  QuetHon»  trantitoire»,  v»  Servitude.  —  Pour 
que  les  marques  déterminées  par  Fart.  634  fassent  preuve 
de  non-mitoyenneté,  il  faut  qu'elles  existent  depuis  la  eottr 
fltruetion  du  mur,  ou  que  dn  moins  elles  aient  été  étaMies 
au  vu  et  au  su  du  voisin  depuis  au  delà  de  trente  ans.  Par- 
dessus, tt"  165.  Cpr.  Duranton,  V,  309.  L'exiatenea  annale 
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mur  présume  mitoyen  (S).  Arg.  article  670. 

Les  copropriétaires  d'un  mur  mi^en  sont 
tenus  de  contribuer,  dans  la  proportion  de 
leur  droit,  aux  frais  de  réparation  ou  de  re- 
construction de  ce  mur.  Art.  655.  Chacun 
d'eux  peut  cependant  s'affranchir  de  cette 
obligation  par  l'abandon  du  droit  de  mitoyen- 
neté (6),  pourvu  qu'il  n'ait  pas  nécessité  par 
son  fait  la  réparation  04  la  reconstruction,  et 
que  le  mur  ne  soutienne  pas  un  édifice  qui 
lui  appartienne  (7).  Art.  656. 

La  mitoyenneté  donne  le  droit  de  faire  ser- 
vir le  mur  mitoyen  à  tous  les  usages  auxquels 
il  est  destiné  d'après  sa  nature.  Toutefois,  l'un 
des  copropriétaires  ne  pourrait  en  user  de  ma- 
nière i  porter  atteinte,  soit  aux  droits  que  la 
mitoyenneté  confère  k  l'autre,  soit  &  une  servi- 
tude établie  en  sa  faveur (8).  Ainsi,  chacun  des 
copropriétaires  peut,  sous  les  restrictions  qui 
viennent  d'être  indiquées,  adosser  des  planta- 
tions ou  des  constructions  contre  le  mur  mi- 


toyen (9),  et  y  placer  des  poutres  et  solives 
jusqu'à  l'épaisseur  déterminée  par  l'art.  657. 
Chacun  des  copropriétaires  peut  aussi  ex- 
hausser à  ses  frais  le  mur  mitoyen  (10).  Si  ee 
mur  n'est  pas  assez  solide  pour  recevoir  une 
nouvelle  charge,  celui  qui  veut  l'exhausser 
doit  faire,  à  ses  dépens  et  sur  son  terrain, 
les  ouvrages  nécessaires  pour  le  mettre  en  état 
de  supporter  le  surhaussement.  Les  nouveUes 
constructions  deviennent  sa  propriété  exclu- 
sive (il),  et  leur  entretien  est  entièrement  à 
sa  charge.  Les  réparations  de  la  partie  mi- 
toyenne demeurent,  au  contraire,  h  la  charge 
commune  des  deux  propriétaires.  Toutefois 
ces  réparations  devant,  k  raison  de  la  charge 
résultant  du  surhaiissement,  devenir  plus  fré- 
quentes et  plus  dispendieuses,  celui  qui  a  fait 
exhausser  le  mur  mitoyen  doit  à  l'autre  co- 
propriétaire une  indemnité  (12),  dont  le  mon- 
tant se  détermine  d'après  l'importance  du  sur- 
haussement  (13).  Art.  688  et  659  (14). 


de  signes  de  non-mitoyenneté  placés  postériearement  à  Ja 
construction  du  mur,  serait  insulOsante  pour  attribuer  k 
ces  signes  Teffet  que  l^art.  6S3  attoche  aux  marques  de  non- 
mitoyenneté  établies  au  moment  de  celle  construction.  Cpr. 
la  note  suivante.  Voy,  cependant  Delvincourt,  1,  p.  596.  — 
La  présomption  attachée  aux  signes  de  non-mitoyenneté 
flécîiirait  devant  la  preuve  littérale  de  la  mitoyenneté.  Tous 
les  auteurs  sont  d*accord  sur  ce  point.  Mais  il  y  a  diver- 
gence entre  eux  sur  la  question  de  savoir  si  la  seule  exis- 
tence pendant  trenie  ans  de  signes  de  non-miloyenneté  doit 
avoir  pour  résultat  de  détruire  Teffet  des  titres  qui  ont 
établi  la  mitoyenneté.  Pardessus  (u«  161)  et  Delvincourt 
(1,  p.  395  et  396)  adoptent  Taillrmative.  Leur  opinion  nous 
parait  victorieusement  combaltue  par  Duranton  (V,  311). 

(5)  Toullier,  111,  188.  Pardessus,  n»  161.  Merlin»  Rép., 
vo  Mitoyenneté,  $  2,  nP  8.  Duranton,  Y,  313.—  La  présomp- 
tion de  propriété  attachée  à  la  possession  annale,  ne  détrui- 
rait pas  Peffet  de  la  présomption  de  mitoyenneté  établie  par 
Part.  65i.  Toullier  et  Pardessus,  loee.  citt,  Voy,  cependant 
en  sens  contraire  :  Duranton,  V,  314.  Cpr.  notes  23  et  26. 

(6)  La  faculté  d'abandonner  le  droit  de  mitoyenneté  pour 
se  dispenser  de  contribuer  aux  frais  de  réparation  ou  de 
reconstruction  reçoit-elle  exception  dans  le  cas  prévu  par 
Part.  663  7  Cpr.  $  240.  —  Si,  après  Pabandon  de  la  mi- 
toyenneté par  Tun  des  copropriétaires,  Pautre  laisse  tomber 
le  mur  en  ruine,  ou  le  démolit,  celui  qui  a  fait  Pabandon 
peut  répéter  la  moitié  du  sol  et  des  matériaux.  Toullier, 
III,  220.  Duranton,  V,  320.  Delvincourt,  I,  p.  401. 

(7)  Pardessus,  n»  168.  Toullier,  III,  219.  Delvincourt,  I, 
p.  400.  Duranton,  Y,  318. 

(8)  Lassaulx,  111,282.  Civ.  rej.,  10  Janvier  1810,  Sir.,X, 
1, 176. 

(9)  Celui  dont  le  fonds  joint  un  mur  non  mitoyen,  ne 


jouit  pas  de  cette  faculté.  Duranton,  Y,  329  Paris,  30  jan- 
vier 1811,  Sir.,  XIII,  2,322. 

(10)  Soit  pour  bàlir  contre  ce  mur,  soit  pour  tout  autre 
motif  dont  il  n^est  pas  tenu  de  rendre  compte.  Si  cependant 
Pexhaussement  n'avait  pour  but  que  Penvie  de  nuire,  ki 
juges  pourraient  en  réduire  la  hauteur.  Toullier,  lit,  208 
et  203.  Duranton,  Y,  330.  Pardessus,  no  173.  Delvineoort, 
I,  p.  403. 

(1 1)  Le  propriétaire  du  surhaussement  peut  en  tirer  toas 
les  avantages  qu'il  est  susceptible  de  procurer.  Il  pcot 
notamment  y  pratiquer  les  jours,  à  fer  maillé  et  à  verre 
dormant,  autorisés  par  les  art.  676  et  677.  Pardessas, 
no  211.  Duranton,  Y,  333.  Voy.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Douai,  17  février  1810,  Sir.,  Ylll,  2, 29. 

(12)  Le  copropriétaire  qui  éprouve,  par  suite  de  Pexhans* 
sèment  du  mur  mitoyen,  des  dommages  antres  que  celoi 
indiqué  dans  le  texte,  a  le  droit  d'en  demander  la  répara- 
tion, en  sus  de  Pindemnité  dont  parle  Part.  658.  Il  ne  poar- 
raît  cependant  réclamer  de  dédommagement  ù  raison  des 
embarras  et  de  la  gène  momentanée  que  lui  causerait  Pex- 
haussement. Cpr.  Pardessus,  no  174  ;  Delvincourt,  1,  p.  404; 
Duranton,  Y,  331  ;  Toullier,  III,  208  et  209;  Paris,  4  nu 
1813,  Sir.,  XIY,  2,  88. 

(13)  Les  expressions  finales  de  Part.  658,  assez  obscures 
en  elles-mêmes,  s>xpliquent  par  Part.  197  de  la  coutnaie 
de  Paris.  Aux  termes  de  cet  article,  Pindemnité  dont  s'agit 
était  fixée  au  sixième  de  la  valeur  du  surhaussement.  Cft. 
Ferrièrc,  Commentaire  de  la  coutume  de  Pariêf  sur  l'arti- 
cle 197  ;  Pothier,  Du  quoei-conlrat  de  eowunmuntté,  n*  2IS. 
Le  Gode  a  remplacé  cette  fixation  uniforme  et  à  forfait  par 
une  évaluation  variable,  dont  les  résultats  seront,  par  eela 
même,  plus  conformes  &  l'équité. 

(14)  Les  dispositions  de  ces  articles  s'appliquent  égale- 
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Quelle  que  soit  la  nature  des  constructions 
pour  lesquelles  un  des  copropriétaires  veut 
faire  usage  du  mur  mitoyen,  il  doit,  avant  de 
les  commencer,  obtenir  le  consentement  de 
f  autre  copropriétaire,  ou,  en  cas  de  refus  de 
la  part  de  ce  dernier,  faire  déterminer,  par 
experts,  les  précautions  h  prendre  pour  que 
les  ouvrages  projetés  ne  lui  soient  pas  nuisi- 
bles. Art.  662  (15). 

Lorsqu'il  s'élève,  entre  les  différents  copro- 
priétaires d'un  mur  mitoyen,  des  contestations 
sur  Fnsage  de  ce  mur,  les  tribunaux  peuvent 
admettre  un  tempérament  d'équité  pour  con- 
cilier les  intérêts  opposés  des  parties  (16). 

Celui  dont  le  terrain  joint  immédiatement 
on  mur  non  mitoyen  peurt  acquérir  la  mi- 
toyenneté de  tout  ou  de  partie  de  ce  mur,  en 
remboursant  la  moitié  tant  de  la  valeur  de  la 
portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  que  du 
sol  sur  lequel  cette  portion  est  assise  (17),  et 
en  payant,  en  outre,  une  indemnité,  s'il  y  a 
lieu  (18).  Art.  661.  Cette  faculté  est  absolue 
et  imprescriptible.  Elle  peut  être  exercée  & 
toute  époque,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
Justifier  d'aucun  motif  de  nécessité  ou  d'uti- 
lité (1 9),  et  lors  même  que  l'acquisition  de  la 

aient  an  cas  où  ran  des  copropriétaires  Toodrait,  poor 
fiûre  des  eaTes  on  autres  ouvrages,  eonstruire  au-dessous 
des  fondements  do  mur  mitoyen.  Delvincoort,  sur  Tar- 
Iiele658. 

(15)  Cpr.  sur  la  procédure  &  suivre  en  cas  de  refus  ou 
d*opposUion  de  la  part  du  voisin  :  Pardessus,  n«  i79; 
TonUier,  III,  207;  Làssaulz,  III,  S87. 

(16)  Maleville,  sur  Part.  6S8.  Metz,  iS  juin  1807,  Sir., 
VII,  S,  188. 

-  (17)  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d^aeeord  sur  la  va- 
leur de  la  mitoyenneté,  les  frais  de  la  contestation  et  de 
rexpertise  qu'elle  peut  nécessiter  restent  h  la  charge  de 
eeini  qoi  veut  acquérir  la  mitoyenneté,  ù  moins  qu*il  n*ait 
fui  des  offres  reconnues  suffisantes,  cas  auquel  eelui  qui  les 
n  rejetées  doit  être  condamné  aux  dépens,  conformément 
aux  art.  150  et  535  du  Code  de  procédure  et  1716  du  Code 
civil.  Tool  lier,  III,  195.  Favard  de  Langlude,  Rép,,  v«  Ser- 
vitudes, seet.  II,  no  5i.  Puranton,  V,  338.  Voy.  cependant 
en  sens  contraire  :  Limoges,  12  avril  1820,  Sir.,  XXII, 
2,232. 

(18)  Perrière,  Corps  et  eompilaiion  de  tous  hs  commenta' 
leunsur  ia  coutume  de  Parie,  II,  161i. 

(19)  Lassaulx,  111,  292.  Civ.  rej.,  1er  décembre  1813, 
Sir.,  XIV,  1 ,  95.  —  Celui  qui  a  abandonné  la  mitoyenneté, 
pour  se  dispenser  de  contribuer  aux  frais  de  réparation  et 
reeonstmction,  peut  toujours  la  racheter.  TouIIicr,  III,  221 . 

(20)  Ainsi,  le  propriétaire  du  mur  dont  on  veut  acquérir 
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mitoyenneté  gôncrnit  ou  rendrait  impossible 
Tusage  auquel  le  propriétaire  du  mur  l'a  fait 
servir  jusqu'alors  (20).  Toutefois,  l'exercice 
de  cette  faculté  est  subordonné  à  la  condition 
de  ne  point  porter  atteinte  aux  servitudes  exis- 
tant en  faveur  de  rkéritage  dont  le  mur  fait 
partie  (21).  Le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté 
s'étend  au  cas  où  l'un  des  copropriétaires  d'un 
mur  mitoyen,  l'ayant  fait  exhausser  à  ses  dé- 
pens, est  devenu  propriétaire  exclusif  de  la 
partie  par  lui  construite.  Art.  660  (22). 

2**  Du  fossé  mitoyen. 

Le  fossé  qui  sépare  deux  héritages  est  pré- 
sumé mitoyen,  &  moins  que  le  contraire  ne 
résulte  de  l'une  des  preuves  devant  lesquelles 
cède  également  la  présomption  dé  mitoyenneté 
d'un  mur  de  séparation  (25).  Art.  666. 

Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  k 
frais  communs.  Art.  669.  Mais  chacun  des 
copropriétaires  peut  s'affranchir  de  cette  obli- 
gation, en  faisant  abandon  de  son  droit  de 
mitoyenneté  (24). 

5"*  De  la  haie  mitoyenne. 

Toute  haie  vive  ou  sèche  (25)  ^  servant  de 
séparation  entre  deux  héritages,  est  présumée 
mitoyenne,  à  moins  que  cette  présomption  ne 

la  mttoyennalé  ne  peut  s*y  refuser  par  le  moUf  quMl  s*y 
trouve  des  Jours  ou  des  vues  dont  la  suppression  pourrait 
être  demandée  après  l'acquisition  de  la  mitoyenneté.  Cpr. 
S  2U,  notes  13  et  U. 

(21)  Duranton,  V,  406.  Montpellier,  28  décembre  1825, 
Sir.,  XXVI,  2,  932.  Cpr.  S  244,  note  10. 

(22)  Hais,  dans  ce  cas,  celui  qui  veut  acquérir  la  mitoyen- 
neté ne  peut  se  borner  h  offrir  la  moitié  de  la  valeur 
estimative  du  surbaussement.  II  doit  payer  la  moitié  de  la 
dépense  qu'il  a  coûté  et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  fourni 
pour  rexcédantd*épaisseur.Toulli«r,  III,  205.  Voy.  cepen- 
dant Delvincourt,  sur  Part.  660. 

(23)  La  seule  marque  de  non-mltoyenncté  admise  par  la 
loi,  résulte  de  la  circonstance  que  la  levée  ou  le  rejet  de  la 
terre  provenant  du  fusse  se  trouve  d'un  côté  seulement  de 
ce  fossé.  Art.  667  et  668.  Qui  a  douve,  et  a  foui,  Loisel, 
Itutitulee  coutumièree,  liv.  Il,  lit.  III,  art.  7.  Lassaulx,  III, 
271.  Pardessus,  no*  183  et  184.  —  La  possession  annale 
d^nn  fossé  fait-elle  cesser  la  présomption  de  mitoyenneté? 
Cpr.  note  26. 

(24)  Pardessus,  nfl  184.  Delvincourt,  sur  Part.  669.  Du- 
ranton,  V,  361 .  Si  cependant  il  ne  s'agissait  pas  d'un  sim- 
ple fossé  de  séparation,  mais  d'un  fossé  servant  k  réeoule- 
ment  des  eaux  pluviales,  dont  ta  stagnation  serait  nuisible 
aux  fonds  voisins,  l'un  des  copropriétaires  ne  pourrait,  en 
l'abandonnant,  refuser  de  concourir  à  son  entretien. 

(25)  Dnranton,  V,  366. 
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soit  détruite  par  l'un  des  moyens  de  preuve 


ei-dessus  indiqués  (26).  Art.  670. 

L'entretien  de  la  haie  mitoyenne  est  à  la 
charge  commune  des  copropriétaires.  Arg. 
art.  669. 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie 
mitoyenne  sont  mitoyens  comme  la  haie,  ou 
sous  les  mêmes  restrictions  (27).  L'ëbranchage 
et  la  récolte  se  font  à  frais  communs  ;  les  pro* 
duits  se  partagent  entre  les  ayants  droit. 
Chacun  des  copropriétaires  peut  exiger  que 
les  arbres  placés  dans  la  haie  mitoyenne  soient 
abattus  (28).  Art.  675. 

(36)  La  seule  marque  de  non-mitoyenneté  admise  en 
pareil  cas  par  la  loi,  résulte  de  la  circonstance  qu*un  seul 
des  héritages  se  trouve  en  état  de  clôture.  Art.  670.  La  haie 
est  alors  censée  appartenir  au  propriétaire  de  l'héritage 
clos.  —  La  possession  annale  d'une  haie  ou  d'un  fossé  ne 
peut,  pas  plus  que  celle  d*un  mur,  détruire  la  présomption 
de  mitoyenneté  éublie  par  la  loi.  L'art.  670,  qui  répute 
mitoyenne  toute  haie  séparative  de  deux  fonds,  9'il  n'y  a 
iiire  ou  poneision  êu/fisante  au  eoniniire,  ne  parle  évidem- 
ment que  d'une  possession  équivalant  à  titre,  c'est-à-dire, 
d'une  possession  trentennire.  Bourges,  26  mai  1825,  Sir., 
XXVI,  2,  108.  Angers,  7  juillet  1830,  Sir.,  XXXI,  2,  104. 
Bourges,31  mars  1832, Sir.,  XXXII,  2, 496.  Voy  eependant 
en  sens  contraire  :  Touiller,  III,  299;  Pardessus,  not  183 
et  188  ;  Duranton,  V,  390  ;  Req.  rej.,  8  vendémiaire  an  xiv. 
Sir.,  Vf,  1,  75.  L'argoment  que  Pardessus  et  Doranton 
veulent  tirer,  ft  l'appui  de  leur  opinion,  de  l'art.  3  du  Gode 
de  procédure  civile,  n'est  pas  concluant.  Cet  article,  qui 
range  incidemment  parmi  les  actions  possessoires  celles 
qui  sont  relatives  aux  usurpations  de  haies,  fossés  ou  autres 
clôtures,  suppose  qu'il  y  a  eu  usurpation,  c'est-à-dire, 
entreprise  de  la  part  d'une  personne  en  faveur  de  laquelle 
ne  militait  pas  la  présomption  de  mitoyennetéi  ou  de  la 
pari  d'une  personne  qui,  pouvant  invoquer  cette  présomp- 
tion, ae  aérait  permis  des  actes  de  jouissance  exclusive,  par 
eela  même  contraires  aux  droits  de  sou  copropriétaire. 
D'ailleurs,  si  l'article  ei-dessus  cité,  qui  parle  non-seule- 
ment de  haies  et  de  (ipssés,  mais  de  toutes  clôtures  en 
général,  devait  être  interprété  dans  le  sens  indiqué  par 
Pardessus,  il  en  résulterait  que  la  présomption  de  mitoyen- 
neté d'un  mur  de  séparation  devrait  aussi  céder  devant  la 
preuve  d'une  possession  annale,  et  cependant  cet  auteur 
enseigne  positivement  le  contraire.  Cpr.  note  5,  mpra. 

(27}  C'est-à-dire,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
d'une  prenve  littérale  ou  de  celle  de  l'usucapion. 

(28)  Pardessus,  n»  189.  ~  11  en  serait  ainsi,  lors  même 
que  l'arbre  ne  serait  pas  exactement  placé  au  milieu  de  la 
haie.  Voy.  cependant  :  Duranton,  Y»  376  et  379;  Toullier, 
111,  233. 

(1)  Ou  de  tout  autre  terrain,  formant  dépendance  d'un 
héritage  de  cette  nature.  L'énumératiou  qui  se  trouve  dans 
l'art.  663  n'est  pas  limitative.  Civ.  cass.,27  novembre  1827, 
Sir.,  XXVUI,  1, 122.  Civ.  cass.,  14  mai  1828,  Sir.,  XXYIII, 
1,308. 


§240. 
De  la  clôture  forcée. 

Tout  propriétaire  d'une  maison,  d'une  eoor 
ou  d'un  jardin  (1),  situés  dans  Fenceinte  d'une 
ville  (â)  ou  d'un  faubourg  (3),  peut  eontraindr» 
son  voisin  à  contribuer  (4)  à  la  constructîoii 
et  k  l'entretien  d'un  mur  (5)  destiné  à  servir 
de  clôture  à  leurs  héritages  contigus  (6).  Ar- 
ticle 663.  Néanmoins  le  voisin  a  la  faculti 
de  s'affranchir  de  cette  obligation^  en  cédaot 
la  moitié  du  terrain  sur  lequel  le  mur  de  sept* 

(2)  11  n'existe  point  en  France,  comme  en  Allemagne,  de 
dispositions  légales  qui  déterminent  les  caractères  aoxqueb 
on  peut  distinguer  let  villes,  des  communes  auxquelles 
cette  qualification  n'appartient  pas.  En  général,  e^est  I 
l'autorité  administrative  à  statuer  sur  cette  question.  Ce- 
pendant les  tribunaux  peuvent,  pour  prononcer  sor  les 
intérêts  privés  qui  leur  sont  soumis,  la  décider  su»  con- 
sulter Tadministration.  Cpr.  sur  oe  point  :  Lassaolx,  111, 
294;  Pardessus,  no*  147  et  148  ;  Delvincourt,  sor  TairL  663; 
Duranlon,  V,  319,  &  la  note. 

(3)  On  appelle  faubourg  la  partie  d*one  ville  qui  est  sa 
delà  de  ses  portes  et  de  son  enceinte.  C'est  exelasivemcotk 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  décider  Jim-, 
qu'où  s'étendent  les  faubourgs  d'une  ville.  C'eat  là  omJ 
question  de  circonscription  territoriole  dont  les  tribonaaJ 
ne  peuvent  aucunement  eonnaitre.  Duranton,  V,  319,  ah 
note.  Pardessus,  n«  148. 

(4)  Lorsque  deux  héritages  ne  sont  pas  sitnés  sur  k 
même  plan,  et  qu'à  raison  de  la  disposition  des  lieux,  3 
n'est  pas  possible  de  construire  un  mur  de  elèttire  q4 
présente  la  même  élévation  des  deux  côtés,  les  deux  VB^ 
sins  ont  le  droit  d*exiger  que  le  mur  ait,  à  partir  du  sol  k 
plus  élevé,  la  hauteur  voulue  par  la  loi.  Cette  partie  sop^ 
rieure  se  Aiit  à  frais  communs;  la  partie  inférieure  reste  à 
la  charge  de  eelui  qui,  par  aes  travaux  de  nivellement, a 
nécessité  la  construction  d'un  mur  de  soutènement.  Cfr. 
Pardessus,  no  150  ;  Toullier,  111, 162  ;  Delvincourt,  I,  p.393b 

(3)  De  simples  clôtures  en  haies  ou  en  palissades  atl 
rempliraient  pas  le  vœu  de  la  loi.  Pardessus,  o»  IIS.! 
Voy.  cependant  Toullier,  111,  167.  Du  reste,  le  Code  aei 
déterminant  pas  les  matériaux  dont  le  mur  doit  être  cob- 
posé,  il  faut  consulter  à  cet  égard  Pusage  des  lieux.  Pardcs-j 
sus,  loe.  cit.f  Delvincourt,  I,  p.  392. 

(6)  Celui  qui,  dans  un  lieu  où  la  clôture  est  forcée,  ij 
construit,  sur  son  terrain  et  à  ses  frais,  un  mnr  de  elôtare, 
pourrait-il  contraindre  son  voisin  à  lui  rembourser  kl 
moitié  de  la  valeur  de  ce  mur,  estimée  d'après  la  bautear 
qu'il  doit  avoir  comme  mur  de  clôture,  et  la  valeur  da  1er' 
rain  que  ce  voisin  a  été  dispensé  de  fournir?  Voy.  fom 
l'affirmative,  Duranton,  V,  323.   Toy.  pour  la  négatif^ 
Toullier,  III,  164,  à  la  note  4.  A  notre  avis,  celui  qui  aki 
élever  le  mur  pourrait  tout  au  plus  demander  le  paytaoi 
de  la  moitié  de  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  le  uar» 
trouve  assis.  Cpr.  la  note  suivante. 
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ration  doit  être  assis,  et  en  renonçant  à  la 
initoyennetë  (7).  Art.  6B6. 

La  hauteur  de  la  cMture  se  détermine  d'abord 
par  les  règlements  ou  usages  particuliers 
eoDStants  et  reconnus.  A  défaut  d'usages  et  de 
jpèglenients,  l'art.  663  la  fixe,  pour  les  murs 
^i  seront  construits  ou  rétablis  à  Ta  venir  (8), 
k  32  décimètres  ou  10  pieds  dans  les  villes 
de  50,000  âmes  et  au-dessus,  et  à  26  déci- 
mètres ou  8  pieds  dans  les  autres.  Du  reste, 
ai  les  voisins  sont  d'accord  i  cet  égard,  ils 
peuvent  faire  la  ddture  à  la  hauteur  qui  leur 
convient,  fut-elle  au-dessous  de  celle  qui  est 
fixée  par  la  loi  (9). 

S241. 

De  la  distance  à  observa*  dam  les  plantatùms 

d'arbres,  • 

Le  propriétaire  d'un  ten*ain  quelconque  (\) 
ne  peut  y  avoir  (2)  des  arbres  de  haute  tige, 
ou  des  arbustes,  qu'à  une  certaine  distance  (3) 

(7)  DiMcuuion  an  eomeil  d*État  iur  Var$,  663  (Locré, 
Ug.,  t.  VIII,  p.  345  €l  suiv.,  n»  21  [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  168]). 
Maleville,  sur  Part.  663.  Toallier,  111,  163  et  218.  Cîv.  rej., 
sa  décembre  1819,  Sir.,  XX,  1, 166.  Civ.  cass.,  5  mars  1828, 
Sir.,  XXVlll,  1,  292.  Delvincoort  (sur  Part.  663),  Pardea- 
sas  (d9  168),  et  Doranton  (V,  319),  soutiennent  au  contraire 
que  la  faeoltë  accordée  par  l^art.  656  ne  peut  être  invoquée 
que  dans  Th^pothése  où  il  s*agil  de  la  réédification  d'un 

^  mur  déjà  existant,  et  ne  s'applique  en  aucune  manière  an 
cas  oà  il  est  question  de  la  preinière  construction  du  mur 
de  clôture  dont  parle  l*ar(.  663.  Celte  distinction,  qui  a  été 
consacrée  par  quelques  arrêts  (Cuk  Angers,  23  avril  1819, 
Sir.»  XX,  2,  203;  Paris,  29  juillet  fB23,  Sir.,  XXIII,  2, 334; 
Bordeau,  7  décembre  1827,  Sir.,  XXVlll,  2,  103),  nous 
parait  contraire  à  Tinterprétation  qu'on  a  donnée  de  Tar- 
licie  656,  dans  la  discussion  au  conseil  d'État  sur  Tarti- 

cieees. 

(8)  Les  mors  d'une  élévation  inférieure  à  celle  indiquée 
par  Tart.  663  doivent,  lorsqu'ils  ont  été  construits  anté- 
rieurement à  la  promulgation  du  Code,  être  maintenus  à 
leur  hauteur.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  de  les  reconstruire, 
pardessus,  no  151. 

(9)  Dimution  au  amteii  d'État  tur  l'art,  663  (Locré, 
Lé0.,  t.  VIII,  p.  043  et  s.,  n«  21-23 [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  168]). 

(1)  [S  241]  Les  forêts  ne  Jouissent  k  cet  égard  d'aucon  pri- 
vilège. Ordonnance  réglementaire  du  Code  forestier,  arti- 
cle 176,  alin.  2. 

(2)  Quoique  l'art.  67i  se  serve  de  l'expression  planter, 
qui  se  rapporte  au  cas  le  plus  ordinaire,  la  disposition  du 
premier  alinéa  de  l'art.  672  n'en  est  pas  moins  applicable 
aux  arbres  qui  croissent  spontanément  ou  par  l'effet  d'un 
semis  naturel.  Foy.  cependant  Proudhon  et  Cnrasson,  /)«s 
ifroils  d^utage,  11^  571. 


du  fonds  voisin,  à  moins  qu*un  titre  ou  que 
la  prescription  de  trente  ans  ne  Tait  libéré  de 
cette  servitude  légale  (4). 

Le  Code  renvoie,  pour  la  fixation  de  la 
distance,  aux  règlements  et  aux  usages  locaux. 
A  défaut  de  règlements  ou  d*usages  reconnus 
et  constants,  l'art.  671  statue  que  les  arbres 
de  haute  tige  ne  peuvent  être  plantés  qu'à  la 
distance  de  â  mètres  de  la  ligne  sépara tive  des 
deux  héritages,  et  les  arbres  à  basse  tige,  qu'à 
celle  d'un  demi -mètre.  Si  cette  distance  n'a 
pas  été  observée,  le  voisin  peut  demander 
que  les  arbres  soient  arrachés.  Art.  671  et  672, 
alin.  1. 

§242. 
Continuation. 

Le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  s'éten- 
dent des  branches  d'arbres  plantés  dans  un 
fonds  voisin,  à  quelque  distance  que  ce  soit  (1), 
peut  demander  l'élagage  de  ces  branches  (2), 

(3)  Lorsque  les  deux  fonds  sont  séparés  par  nne  clôture 
mitoyenne,  la  dislance  se  calcule  h  partir  du  milieu  de 
cette  cMtare.  Doranton,  V,  387. 

(i)  Maleville  et  Delvincourt,  sur  l'art.  671.  Lassaulx,  III, 
512.  Toullier,  III,  515.  Pardessus,  n«  195.  Duranton,  V, 
590.  Proudhon  et  Curafson,  De*  droit*  d'usage.  11,  571 
et  573.  Troplong,  De  la  prescription,  1,  346.  Req.  reJ., 
27  décembre  1820,  Sir.,  XXII,  1,  ilO.  Amiens,  21  décem- 
bre 1821,  Sir.,  XXII,  2,  297.  Rcq.  rej.,  9  juin  1823,  Sir., 
XXVI,  1,  176.  Toulouse,  29  décembre  1826,  Sir.,  XXVil, 
2,  210.  Civ.  rej.,  29  mars  1832,  Sir.,  XXXil,  1, 323.  Voyez 
cependant  L.  7,  /).  de  serv.  prœd.  urb.  (8,  2).-  La  prescrip- 
tion commence  à  courir,  en  pareil  cas,  du  jour  de  la  plan- 
talion,  à  moins  que  celle-ci  n*ait  eu  lieu  d'une  manière 
clandestine,  et  que  les  arbres  n'aient  été  masqués.  Art.  707. 
Cpr.  Tarrét  de  la  cour  d'Amiens  ci-dessus  cité  ;  Bourges, 
16  novembre  1830,  Sir.,  XXXI,  2,  152  ;  Pardessus,  Duran- 
ton, Proudhon,  Gurasson  et  Troplong,  loce.  citt.  —  Si  les 
arbres  plantés,  depuis  plus  de  trente  ans,  à  une  distance 
prohibée,  venaient  à  périr  ou  à  être  abattus,  le  proprié- 
taire pourrait  les  remplacer  par  d^autres  arbres  de  même 
essence  et  en  même  nombre.  Pardessus,  n»  195.  Touliier, 
III,  515.  Duranton  (V,  391)  combat  ceUe  manière  de  voir 
par  le  motif,  erroné  selon  nous,  que  la  disposition  de  Par- 
ticle  671  ne  constitue  pas  une  servitude  légale. 

(1)  [S  2i2]  Duranlon,  V,  397  et  398. 

(2)  Mais  il  ne  peut  les  faire  couper  lui-même,  à  moins 
qu'il  n^  ait  été  autorisé  par  jugement,  conformément  à 
Part.  lia.  Civ.  cass.,  15  février  1811,  Sir.,  XI,  1,  245.  — 
Les  anciens  règlements  et  usages  locaux,  relatifs  aux  bran- 
ches qui  s'étendent  sur  on  fonds  voisin,  n'ayant  pas  été 
maintenus  par  le  Code,  on  ne  peut  plus  les  invoquer  comme 
un  titre  à  Tappui  de  la  consenration  de  ces  branches,  lors 
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à  moins  qu*un  tîti*c  (5)  n*ca  autorise  Tcxis- 
tence.  Quant  aux  racines,  le  propriétaire 
dans  le  fonds  duquel  elles  avancent  a  le  droit 
de  les  y  couper  lui-même.  Art.  672,  alin.  2 
et  5  (4). 

Le  Code  ne  donnant  pas  au  propriétaire 
d'un  arbre  le  droit  de  réclamer  le  passage 
nécessaire  pour  aller  ramasser  les  fruits  tom- 
bés sur  le  fonds  voisin,  ou  pour  y  récolter  ceux 
qu'il  ne  pourrait  cueillir  sur  son  propre  fonds, 
on  doit  considérer  comme  abolie  la  servitude 
légale  que  le  droit  romain  avait  établie  à  cet 
eitet  (vj* 

§243. 

Des  précautions  à  prendre  pour  empêcher  que 
des  travaux  faits  sur  un  fonds  ne  devien- 
nent dommageables  au  fonds  voisin. 

Celui  qui  veut  faire  creuser  dans  son  fonds 
un  puits  ou  une  fosse  d'aisances,  y  élever  une 
cheminée,  un  âtre,  une  forge,  un  fourneau  ou 
une  étable,  y  établir  des  dépôts  de  sel  ou  de 
matières  corrosivcs,  est  tenu  de  laisser  entre 


ces  excavations,  constructions  ou  dépôts,  et  le 
mur  qui  sépare  sou  fonds  de  l'héritage  voisin, 
la  distance  prescrite  par  les  règlements  et 
usages  sur  cette  matière,  ou  du  moins  de  faire 
les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règle- 
ments ou  usages,  pour  éviter  d'endommager 
ce  mur.  Cette  obligation  existe  au  cas  où  le  mur 
est  mitoyen,  aussi  bien  que  dans  le  cas  où  if 
appartient  exclusivement  au  propriétaire  de 
l'héritage  voisin.  Art.  674. 

L'art.  674,  dont  les  dispositions  ont  pour 
objet  de  prévenir  le  dommage  qu'entraîne- 
raient nécessairement  certaines  constructions, 
n'a  point  été  conçu  dans  un  sens  limitatif. 
Ainsi  l'on  doit  bien  se  garder  d'en  inférer  que 
celui  qui  fait  sur  son  terrain  des  travaux  aux- 
quels ne  s'appliquent  pas  les  termes  de  œt 
article,  ne  puiss'e  être  astreint  &  aucune  pré- 
caution dans  l'intérêt  du  fonds  voisin  (!]•  H 
ne  faut  pas  même  en  conclure  que  les  mesures 
prescrites  par  les  usages  ou  règlements  aux- 
quels se  réfère  l'art.  674,  soient  les  seules  qui 
puissent  être  imposées  à  celui  qui  fait  exécuter 
un  des  travaux  indiqués  par  cet  article  (2). 


même  qu^dles  auraient  existé  ontérîeurement  à  la  pro- 
molgatioD  da  Gode.  Pardessus,  n»  196.  Doranfon,  V,  399. 
Giv.  easa.,  31  décembre  ISiO,  Sir.,  XI,  i,  81. 

(S)  On  ne  peut  acquérir  par  usucapion  le  droit  d^avoir 
des  brandies  qui  s'étendent  sur  le  fonds  voisin.  L'accrois- 
sement successif  des  branches  ne  permet  pas  de  préciser  le 
moment  où  naft  pour  le  voisin  la  faculté  de  se  plaindre, 
et  où  commence  par  conséquent  le  cours  de  l'usucopion. 
Pardessus,  n»  196.  Duranlon,  V,  398.  Proudhon  et  Curas- 
son,  Des  droits  d'utage,  II,  573  et  573.  Voy,  cependant  en 
sens  contraire  :  Delvincourt,  sur  Part.  762.  Cpr.  aussi 
Troplong,  De  la  prescription^  1,  3i7. 

(4.)  Les  dispositions  des  alin.  S  et  3  de  l*art.  672  s'appli- 
quent, en  règle  générale,  aux  arbres  des  forêts,  comme  à 
tous  autres.  L'exception  introduite  par  Part.  150  do  Code 
forestier,  en  faveur  des  arbres  de  lisière  qui  avaient  plus 
de  trente  ans  lors  de  la  promulgation  de  ce  Code ,  est  une 
exception  toute  spéciale  et  purement  temporaire  ;  elle  ne 
8*éicnd  en  aucune  manière  aux  arbres  de  lisière  qui  n'ont 
acquis  ou  qui  n'acquerront  trente  ans  d'existence  que  pos- 
térieurement à  cetle  promulgation.  G*est  ainsi  que  l'art.  150 
0  été  entendu  lors  de  la  discussion  aux  deux  chambres,  et 
qu'il  a  été  interprété  par  Part.  176  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire. Proudhon  et  Curasson,  op.  eti.,  Il,  568,  569 
et  570. 

(5)  Duranton,  V,  iOl.  Delvincourt  (1,  p.  564)  ne  refuse 
le  passage  que  quand  le  fonds  voisin  est  en  état  de  clôture. 
Merlin  {Rép.,  y  Arbre,  $  8),  Lassaulx  (111,  306),  Pardessus 
(no  196)  et  Toullier  (III,  517),  accordent  le  passage  d'une 


manière  absolue,  en  le  considérant  comme  une  lenritode 
fondée  sur  les  lois  du  bon  voisinage.  -  Quel  doit  être,  » 
admettant  l'opinion  énoncée  au  texte,  le  sort  des  fruits  fri 
ne  peuvent  être  cueillis  que  sur  le  fonds  voisin ,  ou  qui  y 
sont  tombés?  Les  anciens  usages  qui  les  atlriboaient  as 
propriétaire  de  ce  fonds  étant  abrogés,  on  doit  rccon- 
uaitre  qu'ils  appartiennent  au  propriétaire  de  l'arbre. 
Celui-ci  ne  peut,  h  la^rilé,  contraindre  son  voisin  à  es 
faire  la  récolte  ponr  son  compte,  mais  il  jouit  d*une  action 
en  restitution  dans  le  cas  où  ce  dernier  les  aurait  ramasses 
ou  cueillis  pour  en  faire  son  profit.  Ce  résnllat  peut  paraître 
bizarre  ;  mais  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  qui  d^ 
pas,  comme  elle  aurait  dû  le  faire,  concilié,  au  moyen  d'ooe 
transaction,  les  droits  respectifs  des  deux  voisins,  ee  ré- 
sultat est  la  conséquence  nécessaire  du  respect  dû  à  la 
propriété  de  chacun  d'eux.  Du  reste,  les  inconvénients  que 
l'on  voudrait  trouver  dans  notre  solution,  disparatlroot  le 
plus  souvent,  au  moyen  d'un  arrangement  que  rîntérél 
bien  entendu  des  parties  les  amènera  à  conduire.  Durantoa, 
qui  accorde  les  fruits  tombés  sur  le  fonds  voisin  au  pro- 
priétaire de  ce  fonds,  en  les  eonsidérant  comme  chos0 
présumées  abandonnées  en  indemnité  du  tort  que  etuse 
l'ombrage  des  branches,  n'indique  pas  le  fondement  xr 
lequel  il  établit  une  pareille  présomption  de  transaction;  0 
ne  s'explique  pas  d'ailleurs  sur  les  fruits  qui  sont  restés i 
l'arbre,  et  qui  perdraient  leur  valeur  si  on  les  en  laissai) 
tomber. 

(1)  Lassaulx,  lit,  305.  Pardessus,  n«  199. 

(2)  MeU,  16  août  1820,  Sir.,  XXI,  2, 154. 
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Quels  que  soient  les  travaux  faits  sur  un 
fonds,  quelles  que  soient  les  parties  de  Thé- 
ritage  voisin  qui  en  souffrent ,  les  tribunaux 
sont  toujours  autorisas  à  prescrire  l'emploi 
des  précautions  nécessaires  pour  empêcher 
la  continuation  du  dommage  qui  serait  la 
suite  de  ces  travaux.  Ils  peuvent  même,  le  cas 
échéant,  en  ordonner  la  suppression.  Ârg. 
art.  i582. 

Du  reste,  si,  malgré  l'observation  des  mesures 
requises  par  les  règlements  et  usages,  ou 
ordonnées  par  les  tribunaux,  le  voisin  éprouve 
un  dommage  quelconque,  il  lui  en  est  tou- 
jours du  réparation,  conformément  à  l'ar- 
Ucle  1382  (3). 

La  seule  et  véritable  difficulté  que  présente 
cette  matière,  est  de  savoir  quand  il  y  a  dom- 
mage, dans  le  sens  de  l'art,  i  382  (damnum 
injuria  datum),  et  quand  commence  pour  le 
propriétaire  d'un  héritage  le  droit  de  se 
plaindre  des  constructions  ou  fouilles  faites 
dans  le  fonds  voisin.  Nous  croyons  qu'on  doit 
encore  suivre  sur  ce  point  les  dispositions 
éminemment  rationnelles  du  droit  romain,  en 
considérant  comme  dommageables,  dans  le 
sens  ci-dessus,  tous  travaux  qui  seraient  de 
nature,  soit  h  transmettre  à  l'héritage  voisin 
des  substances  quelconques  (4),  soit  à  y  entraî- 
ner des  éboulements  de  terre  ou  de  construc- 
tions (5).  Au  contraire,  on  ne  devrait  pas 
regarder  comme  dommageables  les  travaux 
qui  priveraient  simplement  le  voisin  des  avan- 
tages dont  il  jouissait  (6). 

(3)  Ddvlncoart,  I,  p.  402.  Pardessus,  no  201.  Toallîer, 
m,  332.  Nouveau  Desgodets,  I,  p.  iU  et  137. 

(i)  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut  établir  sur  son  fonds 
des  ouvrages  dont  le  résultat  serait  do  transmettre  sur  le 
fonds  voisin  une  épaisse  fumée  ou  des  exhalaisons  insalu- 
bres. Ce  ne  serait  plus  lik  un  simple  exercice  du  droit  de 
propriété,  mais  une  atteinte  portée  à  la  propriété  d'autrui. 
/h  ivo  aiii  haetentit  faetre  lieei,  qiiaienut  nihU  in  alienum 
immUlat  :  fumi  auicm  tieul  aquœ  at  immUiio.  L.  8,  $  5, 
D.  ti  itrvit.  vind.  (8, 3).  Domat,  LoU  civile*,  liv.  1,  tit.  XII, 
«ect.  Il,  no  10.  Toullier,  III,  334.  Nets,  10  novembre  180!^, 
Sir.,  XXI,2, 154.  Cpr.  Rcq.  rej.,  13  mars  1827,  Sir.,  XXVII, 
1,  360.  [Voy,  aussi  Liège,  3  avril  1827.J 

(5)  L.  24,  S  12,  D.  de  dmnn.  infect,  (39,  2).  Toullier,  III, 
329. 

(C)  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui,  par  des  fouilles  faites 
sur  son  fonds,  détourne  les  veines  d^eau  souterraines  ali- 
mentant la  fontaine  du  voisin,  ne  lui  doit  aucune  répara- 


§244. 
Des  vues  et  des  jours. 

Les  ouvertures  ou  fenêtres  pratiquées  dans 
un  bâtiment  peuvent  être  disposées,  soit  de 
manière  i  donner  vue  sur  le  dehors  et  à  laisser 
pénétrer  l'air  extérieur,  soit  de  manière  h  ne 
permettre  que  l'entrée  du  jour.  Au  premier 
cas,  on  les  appelle  vues;  au  second,  on  les 
nomme  jours. 

Les  vues  sont  de  deux  espèces.  On  appelle 
vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  celles  qui 
sont  placées  dans  un  mur  parallèle  à  la  ligne 
séparative  de  deux  héritages,  et  vues  obliques 
ou  de  côté,  celles  qui  se  trouvent  dans  un  mur 
formant  angle  avec  cette  ligne  (i  ). 

L'un  des  copropriétaires  d*un  mur  mitoyen 
ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  y 
pratiquer  aucune  ouverture  ou  fenêtre  de 
quelque  espèce  que  ce  soit.  Art.  675. 

Au  contraire,  le  propriétaire  d'un  mur  non 
mitoyen  a  le  droit  d'y  percer  les  fenêtres  ou 
ouvertures  qu'il  juge  convenables,  h  charge  de 
respecter  les  servitudes  imposées  h  son  hérl- 
tage,  et  de  se  conformer  aux  restrictions 
suivantes  qui  concernent  indistinctement  les 
habitations  des  campagnes  et  celles  des 
villes  (2). 

i**  Il  ne  peut  ouvrir  dans  un  mur  qui  joint 
immédiatement  riiériUge  voisin  que  des  jours 
ou  des  fenêtres  à  verre  dormant  (5).  Encore 
doit-il  les  établir  à  la  hauteur  (4)  et  dans  les 

tion  du  préjudice  que  ces  fouilles  lui  causent.  L.  24,  $  12, 
D.  de  damn,  infect.  (39, 2).L.  1,  $S  11  et  21,  D.tfe  aqua  et 
aq.  pluv.  are.  (39,  3).  Pardessus,  tfi  76.  Toullier,  III,  328. 
Civ.  rej.,  29  novembre  1830,  Sir.,XXXI,  1,  110.  Grenoble, 
5  mai  1834,  Sir.,  XXXIV,  2,  491.  [Foy.  Brux.,  26  mal 
1847;  Patic.  belge,  1848,  p.  265.] 

(1)  Lassaulx,  III,  308.  Pardessus,  no  202. 

(2)  Expoté  dee  molift,  par  Berlier  (Locré,  Ug.,  t.  VIII, 
p.  374,  no  14  [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  181]).  Lassaulx,  III,  310. 
Merlin,  Rép,,  v»  Vue,  $  2,  n«  6.  Toullier,  III,  520.  L'ancien 
droit  ne  soumettait  ù  ces  restrictions  que  les  b&timentsdes 
villes.  —  Cpr.  sur  TeOTet  rétroactif  des  art.  676  et  677,  Las- 
saulx, 111,  316. 

(3)  C'est-à-dire,  à  ch&ssis  qui  ne  s'ouvre  pas. 

(4)  La  hauteur  exigée  par  Part.  677  se  mesure  h  par- 
tir du  plancher  jusqu'au-dessus  des  appuis  ou  enseuîl- 
lements  des  jours  que  Pon  veut  établir.  Toullier,  III, 
525. 
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formes  dëtenninées  par  les  art.  676  et  677  (5). 

â*  Il  ne  peut  pratiquer  des  vues  droites  ou 
fenêtres  d'aspect,  des  balcons  ou  autres  sem- 
blables saillies  sur  Théritage,  clos  ou  non  clos, 
de  son  voisin,  s'il  n'y  a,  entre  le  inur  où  il 
les  pratique  et  la  ligne  séparative  des  denx 
héritages,  dix-  neuf  décimètres  ou  six  pieds  de 
distance.  Cette  distance  se  eoropte  pour  lea 
fenéU^,  depuis  le  parement  extérieur  du  mur 
où  elles  se  (rouTcnt,  et  pour  les  balcons,  k 
partir  de  la  ligne  extérieure  de  la  balu6trade(6). 
Art.  678  et  680. 

3"*  Il  ne  peut  établir  des  vues  de  cdté  sur 
l'héritage  de  son  voisin,  ni  des  saillies  donnant 
une  vue  de  ce  genre  (7),  k  une  distance  rooîn<- 
dre  de  six  décimètres  ou  deux  pieds.  Cette 
distance  ne  se  compte  plus  de  la  ligne  exté- 
rieure du  mur  où  se  trouve  la  fenêtre,  mais  k 
partir  de  l'arête  du  montant  de  cette  fenê- 
tre (8).  Art.  679. 

(5)  JLes  dimeniions  des  joors  aatorisés  par  les  art.  676  et 
suiv.  ne  sont  limitées  ni  en  hauteur,  ni  en  largeur.  Pardes- 
sus, n"  SIO. 

(6)  Pardessus,  q«  ^{S.  —  Comment  se  compU  eeite  dis- 
tance, lorsqu'il  existe  entre  les  deux  héritages  un  terrain 
commun  ?  Voy.  Req.  rej  ,  5  mai  i83i.  Sir.,  XXXI,  1, 856. 

(7)  L*lirt.  679  ne  parle  que  dea  vues,  mais  il  s^applique 
par  analogie  aux  balcons  et  autres  saillies.  Pardessus, 
n»  307.  Lassaulx,  111,  313  et  314. 

[Egalement  aux  plaies-formes  ou  terrasses  d*où  Ton  peut 
voir  sur  Théritage  d'autrui  :  Brux.,  23  juillet  1843;  Pasie. 
belge,  p  313.  —  1/art.  679  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
vue  oblique  part  d*un  balcon  situé  sur  une  place  publi- 
que. Brux.,  14  août  1848;  Patic.  belge,  p.  215.  Voy.  aussi 
Liège,  39  décembre  1843;  Pane,  belge,  1843,  p.  101]. 

(8)  C'est  ft  tort  que  l'art.  680  donne  la  même  règle  pour 
calculer  les  distances  des  vues  droites  et  celles  des  vues 
obliques.  Les  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent  s^appli- 
quer  qu'aux  vues  droites  :  autrement  tout  propriétaire 
dont  le  mur  ne  serait  pas  séparé  de  Thérilage  voisin  par 
un  espace  de  six  décimètres,  ne  pourrait  avoir  sur  cet  héri- 
tage aucune  vue  de  cdté,  ù  quelque  distance  qu'elle  s'en 
trouv&t.  Pardessus  et  Lassaulx,  locc,  ciu.  Merlin,  Rép,, 
v«  Vue,  S  3,  n"  7. 

(9)  Nancy,  35  novembre  1816,  Sir.,XYII,  2,  155.  Voyez 
cependant  en  sens  contraire  t  Delvincourt,  1,  p.  408;  Merlin, 
Hép„  vo  Vue  ;  TouUier,  Ul,  538  ;  Pardessus,  n»  204  ;  Duran- 
ton,  V,  413. 

(10)  La  libération  par  prescription  (Cpr.  art.  706  et' 707) 
de  la  servitude  passive  établie  par  les  art.  678  et  679  (Cpr. 
Exposé  det  motifs,  par  Berlier,  Locré,  Lcg.,  t.  Vlll,  p.  374, 
no  14  [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  181]),  n'emporte  pas  ac(|uisiiion 
de  la  servitude  active,  ne  lumînibus  officialur.  Merlin, 
Quest.,  vo  Servitude,  S  3.  Pardessus,  n»*  285,  293  et  313. 
TouUier,  111,  534  et  536.  Req.  reJ.,  10  janvier  1810,  Sir.,  X, 


Leg  règU»  posées  tous  les  n*  â  et  3 
blent  applicables  mdme  au  cas  on  les  deux 
héritages  sont  séparés  par  uq  chemin  p«* 
biic(9): 

L'existence  de  jours  ou  do  vues  dans  un  ranr 
oon  mitoyen,  joignant  ou  non  l'héritage  voi» 
sin,  ne  restreint  en  sucune  fiiçon  le  droit  ap* 
partenant  au  propriétaire  de  cet  héritage  d^ 
élever  toutes  les  constructions  qu'il  juge  eoa- 
venables,  dussent^elles  obstruer  entièrement 
les  jours  et  les  vues  pratiqués  dans  ce  mûr.  Os 
principe  s'applique  même  au  cas  où  les  vues 
auraient  été  ouvertes  depuis  au  delà  de  trente 
ans  (10).  Mais  il  est  sujet  à  modification,  lors- 
que les  vues  ont  été  pratiquées  par  suite  de 
convention  (11)  ou  lorsqu'elles  ont  été  établies 
par  l'ancien  propriétaire  des  deux  héritages 
actuellement  divisés  (12). 

D'un  autre  côté,  celui  qui  acquiert  la  mi- 
toyenneté d'un  mur  joignant  immédiatement 

1,  176.  Pan,  13  avril  1836,  Sir.,  XXVII,  3,  U.  Nimv, 
21  décembre  1836,  Sir.,  XXVII,  2,  88.  Bastia,  19  octobre 

1834,  Sir.,  XXXV,  3,  591.  Pan,  13  décembre  ISSi.Sir^ 

XXXV,  3,  301.  [Brax.,  4  juin  1834;  Gand,  39  mars  1859s 
Peuic.  belge,  à  ces  dates.]  Voy.  cependant  en  ««os  co^ 
traire  :  Duranton,  V,  336  ;  Bordeaux,  10  mai  1S22,  Sir., 
XXII,  3.  366;  Montpellier,  38  décembre  1839,  Sir..  XXH 
3,  330;  Grenoble,  l«r  aodt  1837,  Sir.,  XXVIII»  9,  fS»; 
Bordeaux,  l«r  décembre  1837,  Sir.,  XXYIII,  3,  80;  NaflCf, 
7  février  1838,  Sir.,  ^  XIX,  %  178;  Toulouse,  31  «Tril  1831, 
Sir.,  XXXI,  3,  339.   Voy.  aussi  Req.  rej.,  l«r  dëœiBbK 

1835,  Dalioz,  1836,  1, 115;  Req.  rej.,  31  jaîUet  ig36.  Sir.. 

XXXVI,  1,  539.  —  U  résulfe  du  principe  énoocë  aa  eoa- 
mencemeni  de  cette  note,  que  celui  qui  acquiert  la  miloyeh 
nelé  d*un  mur  fieut  s^en  servir  pour  y  adosser  des  «oi- 
structions,  lors  même  qu'elles  devraient  obslraer  des  ▼aai 
qui  sV  trouvent  depuis  au  delà  de  trente  ans.  Ces  constrvc- 
tions  ne  sauraient  être  eonsidérées  comme  portant  attctate 
à  une  servitude  qui  n*a  pu  être  acquise  par  la  seule  exlstenoe 
des  vues.  Aussi  les  auteurs  et  les  tribunaux  ne  fonft-lk 
aucune  distinction  entre  cette  bypotbèse  spéciale  ei  la 
tion  générale  résolue  dans  le  texte. 

(11)  Celui  qui  a  concédé  la  faculté  d'ouvrir  des  vot 
son  héritage,  est  censé  s'être  tacitement  engagé  4 
rendre  sa  concession  inutile.  Art.  1135.  U  ne  pcat  donc 
élever*  à  l'extrémité  de  cet  héritage,  des  constroetioiis  q« 
obstrueraient  entièrement  les  vues  du  voisin.  Les  aolean 
(Cpr.  TouUier,  Ul,  533;  Pardessus,  œ  337;  Daranum,  V, 
530)  et  les  tribunaux  (Cpr.  Civ.  cass.,  34  juin  I833>,  Sir., 
XXIV,  i,  36)  ont,  par  argument  des  art.  678  et  679,  fixée 
19  et  ft  6  décimètres  la  dislance  à  laquelle  on  doit  se  lear 
en  pareil  cas,  lorsque  le  titre  ne  la  détermine  ni  explîctl»- 
ment,  ni  implicitement.  Cpr.  Civ.  rej., 36  juillet  1831,  Sir.« 
XXXI,  1,346. 

(13)  La  destination  do  père  de  famille  doit  à  cet  é«sri 
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•on  héritage,  peut  demander  la  suppression 
des  jours  qui  y  ont  été  établis,  conformément 
aux  dispositions  des  art,  676  et  677,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  Tanclenneté  de  ces  jours  (i  3). 
Mais  il  ne  peut  exiger  la  fermeture  des  rues 
pratiquées  contrairement  aux  dispositions  des 
art.  678  et  679,  lorsqu'elles  ont  existé  pendant 
le  laps  de  temps  requis  pour  l'accomplissement 
de  la  prescription  trentenaire  (U), 

S  246. 
De  Végout  des  toits. 

Tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de 
manière  que  les  eaux  pluviales  tombent  sur 
son  terrain,  ou  sur  la  voie  publique.  Il  ne  peut 
les  faire  déverser  sur  le  fonds  de  son  voisin, 
lors  même  que  ce  fonds  est  inférieur  au  sien. 
Art.  681  (4).  Ainsi,  il  doit  laisser  entre  son 

prodoire  les  mêmes  effets  qu'une  conveution.  Arg.  art.  692. 
Toullier,  ioc.  nt.  Pardessus,  no  292.  Req.  rej.,  23  avril 
I8«7,  Sir.,  XVII,  i,  336.  Pau,  12  décembre  1834,  Sir.. 
XXXV,  2,  303. 

(13)  Delvincourt,  î,  p.  407.  Merlin,  Rép.,  ▼•  Vue,  $  3, 
n»  8.  Durantoo,  V,  325.  Cîv.  rej.,  1er  décembre  1813,  Sir., 
XIV,  1,  95.  Civ.  cas».,  5  décembre  1814,  Sir.,  XV,  1,  49, 
Angers,  20  août  1818,  Sir.,  XIX,  2,  277.  [Liège.  4  mai 
iSU  i  Pane,  belgt,  p.  289  et  la  noie.]  —  Touilier  (UI.  527) 
el  Pardessus  (n»  21 1),  se  fondant  sur  ce  que  Tari.  675  ne 
défend  pas  de  eùmtrver,  mais  seulement  de  pratiquer  des 
jours  dans  le  mur  mitoyen,  enseignent  que  les  jours  éta- 
blis «Tant  Tacquisilion  de  la  mitoyenneté  peuvent  être 
conservés  jusqu'à  ce  que  le  voisin  b&tisse  contre  le  mur 
mitoyen;  mais  il  nous  parait  évident  que  le  législateur  ne 
s*est  pas  servi  du  mol  pratiquer  dans  Tacception  restridive 
que  lui  prêtent  ces  auteurs.  [Koy.  dans  le  sens  de  Touilier, 
Brax.,  31  octobre  1827  et  23  janvier  1856)  Poste,  belge,  k 
ces  dates.] 

(14)  Celui  qui  établit,  dans  un  mur  joignant  immédiate- 
ment rbéritage  d'antrui,  des  Jours  autorisés  par  les  art.  676 
et  677,  ne  fait  qu'user  d'une  faculté  qui  ne  peut  fonder  de 
prescription  au  préjudice  du  voisin,  obligé  d'en  tolérer 
Texercice,  tant  qu'il  n'a  pas  acouis  la  mitoyenneté.  Arti- 
cle 2252.  Mais  celui  qui,  au  mépris  de  la  servitude  légale, 
éUblie  par  les  art.  678  et  679,  fait  pratiquer  des  vues  dans 
un  mur  joignant  immédiatement  l'hérilage  d'autrui,  exeroe 
un  acte  appareut,  contraire  ft  cette  servitude,  et  qui  doit, 
au  bout  de  trente  ans,  en  entraîner  la  libération  (art.  706 
et  707),  si  le  voisin  ne  s'y  est  pas  opposé,  ainsi  qu'il  en 
avait  le  pouvoir. 

(I)  K245]Colmar.5mail819,Sir.,XX,2, 150.  Req.rej., 
15  mars  1830,  Sir.,  XXX,  1,  271.  ~  Cpr.  sur  la  manière 
de  concilier  cet  article  avec  l'art.  640,  $  235,  notes  3  et  4. 

(%  Touilier,  III,  538.  Pardessus,  no  214.  Duranton,  V. 
415. 
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mur  et  Tliéritage  voisin  un  espace  suffisant 
pour  recevoir  les  eaux  de  ses  toits  (â).  Ortte 
règle  souffre  exception  en  faveur  de  celui 
qui  a  acquis  une  servitude  de  gouttière  ou 
dVgout  (3). 

S  246. 
Du  passage  nécessaire  en  cas  éPenclave. 

Le  propriétaire  ou  l'usufruitier  (i)  d'un 
fonds  enclavé  est  autorisé  à  réclamer,  pour 
l'exploitation  de  ce  fonds  (â),  un  passage  sur 
les  héritages  voisins,  à  la  charge  d'une  indem- 
nité proportionnée  au  dommage  qu'il  peut 
occasionner.  On  doit  considérer  comme  encla^ 
vés  les  fonds  qui  n'ont  pas,  sur  la  voie  publi- 
que (5),  une  issue  praticable  (4)  et  suffisante 
pour  leur  exploitation  (5).  Art.  682. 

Si  l'enclave  était  le  résultat  de  la  division 

(3)  Servituê  êtiUieidii,  vel  fluminii  reeipiendi.  Touiller» 
111,  540  et  suiv.  Duranton,  V,  414.  Cpr.  $  247. 

(1)  [S  246]  L'art.  682  ne  dispose  pas  exclusivement  en 
faveur  du  propriétaire.  Toute  personne  à  laquelle  compète 
sur  le  fonds  enclavé  un  droit  réel  dont  l'exercice  nécessite 
le  passage,  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  cet  article, 
—  Le  fermier  aurait^il  aussi  le  droit  de  les  iuvoquer? 
Voy.  Amiens,  25  mai  1813,  Sir.,  XIV,  2,  98. 

(2)  C'est-à-dire  pour  la  culture  et  le  défrnitement  ou 
pour  l'extraction  des  produits  du  fonds.  La  cour  de  Bruxelles 
^22  mars  1817,  Dalloz,  Jur.  gén.,  v»  Servitudes,  p,  61, 
note  1),  nous  parait  avoir  donné  au  mot  exploitation  un 
sens  beaucoup  trop  large,  en  accordant  à  celui  qui  a  fait 
établir  une  briqueterie  sur  un  fouds  enclavé  le  droit  de 
réclamer  un  passage  pour  l'usage  de  cet  établissement. 

(3)  Cependant  l'existence  d'une  issue  sur  une  voie  publi- 
que qui  serait  absolument  impraticable  n'enj[»écberait  pas 
qu'il  y  eût  enclave.  Req.  rej.,  23  août  1827,  Sir.,  XX VIII, 
2,111. 

(4)  Les  inconvénients  et  les  difficultés  que  présenterait 
le  passage  pur  l'issue  existante  ne  pourraient  faire  consi- 
dérer le  fonds  comme  enclavé.  L'enclave  n'existe  qu'autant 
que  l'issue  est  impraticalile.  Delvincourt,  I,  p.  389.  Par- 
dessus, no  228.  Duranton,  V,417.  Touilier,  UI,  547.  Req. 
rej.,  31  mai  1825,  Sir.,  XXVI,  1,  220.  Rennes,  22  mars 
1826,  Sir.,  XXVIll,  2,  74.  Besancon,  23  mai  1828,  Sir., 
XXVIII,  2,  308.  -  Un  cours  d'eau  sur  lequel  il  n'existe  ni 
point  ni  bac  ne  constitue  pas  une  issue  dan»  le  sens  de 
Tart.  682.  Merlin,  Rép.,  v»  Voisinage,  $  4,  n»  4.  Favard, 
Rép.,  yo  Servitudes,  sect.  Il,  §  7,  n»  1.  Consultation,  Sir., 
XXI,  2,  153.  Amiens,  19  mars  1824,  Sir.,  XXIV,  2,  242. 
Cpr.  Colmar,  26  mars  1831 ,  Sir.,  XXXI,  2, 278. 

[Est  réputé  enclavé  un  fonds  bordé  par  un  ruisseau  dont 
le  passage  est  dangereux  ou  difficile  pour  Tcxploilation. 
Gand^  23  novembre  1838;  Fasic.  belge,  ft  cette  date.] 

(5}  Le  but  de  l'art.  682  est  de  rendre  possible  l'exploita- 
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d'un  fonds,  opérée  par  suite  de  parUige  ou 
d'aliénation  partielle,  le  passage  devrait  être 
fourni  par  le  copartageant  ou  la  partie  dont 
le  fonds  communique  i  la  voie  publique  ;  il 
ne  pourrait  être  réclamé  des  autres  voi- 
sins (6). 

Le  passage  doit  être  pris  du  côté  où  le  tra- 
jet est  le  plus  court  pour  arriver  à  la  voie  publi- 
que. Cette  règle  cependant  n'est  pas  tellement 
absolue  que  les  juges  ne  puissent  s'en  écarter, 
si  la  situation  des  lieux  ou  des  circonstances 
particulières  l'exigent  (7).  Art.  685. 

Dans  tous  les  cas,  le  passage  doit  être  fixé 
dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui 
sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé.  Art.  684. 

Le  droit  de  réclamer  le  passage  nécessaire  à 
l'exploitation  de  fonds  enclavés  est  imprescrip- 
tible. Art.  2252.  Au  contraire,  le  droit  de 
réclamer  l'indemnité  due  à  raison  du  passage, 
est  sujet  à  la  prescription  de  trente  ans  (8), 


qui  commence  h  courir  à  dater  du  jour  où  k 
passage  a  été  exercé  (9).  Art.  685  (iO). 

La  servitude  de  passage  elle-même,  c^est- 
à-dire  le  droit  appartenant  à  tout  propriétaire 
d'un  fonds  enclavé ,  de  passer  sur  les  fonds  ; 
voisins  pour  gagner  la  voie  publique^  étant 
établie  par  la  loi,  n'a  jamais  besoin  d'être  eon* 
solidée  par  la  voie  d'usucapion  (il).  Mais  le 
lieu  et  le  mode  du  passage  sont,  h  défaut  de 
règlement  conventionnel,  susceptibles  d'être 
irrévocablement  déterminés  par  refièi  de  la 
possession  trentenaîre,  qui  enlève  au  proprié- 
taire du  fonds  sur  lequel  le  passage  a  été 
exercé,  le  droit  de  demander  qu'il  soit  pris  snr 
un  autre  fonds  ou  sur  une  autre  partie  de  son 
propre  fonds  (i2).  Il  en  résulte  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  enclavé  est  autorisé  i 
former  l'action  possessoire  pour  se  faire  main- 
tenir dans  l'exercice  du  passage  tel  qu'il  Ta 
pratiqué  pendant  an  et  jour  (i  5). 


tion  des  fonds  enclavés.  En  indiquant  comme  constitutive 
de  Penclave  Tabsence  de  toute  issue  sur  la  voie  publique, 
le  législateur  n*a  pu  considérer  comme  une  issue  celle  qui 
serait  insuffisante  pour  Texploitation  du  fonds.  Giv.  casa., 
16  février  1835,  Sir.,  XXXV,  i,  806.  II  en  résulte  que  le 
propriétaire  d^un  fonds  enclavé  peut,  en  adopfaot  un  non- 
veau  mode  de  culture,  qui  nécessite  on  passage  plus  large 
que  celui  dont  il  a  joui  jusqu'alors,  réclamer  Télargisse- 
ment  de  ce  passage.  Agen,  18  juin  1823,  Sir.,  XXIV,  %  89. 

(6)  L.  22,  S  1,  /).  de  condiet.  ind.  (12,  6).  Maleville,  sur 
Tart.  682.  Delvincourt,  I,  p.  590.  Lassaulx,  111,  321.  Toui- 
ller, III,  550.  Duranton,  V,  420.  Caen,  26  mai  182i,  Dalloz, 
Jur.  gén.,  vo  Servitudes,  p.  61,  note  1.  Voy.  cependant 
Pardessus,  no  219. 

(7)  C*est  ce  que  signifie  le  mot  régulièrement  dont  se 
sert  Tart.  683.  Touiller,  III,  348.  Delvincourt,  I,  p.  390. 
Pardessus,  n»  219.  Duranton,  V,  425  ù  425.  Req.  rej., 
1er  mai  1811,  Sir.,  XI,  1, 325.  [Brnx.,  5  juillet  1814;  Patic. 
belget  k  cette  date.] 

(8)  Celle  prescription  exige,  quoiqu'elle  ne  soit  qu^ex- 
tinctive,  une  possession  réunissant  les  caractères  requis 
en  matière  d^usucapion. 

(9)  Et  non  pas  seulement  à  dater  do  règlement  de  Tin- 
demnilé,  car  sans  cela  Tart.  685  ne  serait  qu'une  répétition 
inutile  do  principe  géoéral  posé  par  Tart.  2262.  Rcq.  rej., 
33  août  1827,  Sir.,  XXVIII,  1,  111.  Cpr.  noie  10.  —  Si 
cependant  le  passage  avait  été  exercé  à  titre  de  tolérance, 
avant  que  Teuclave  n'exist&l,  la  prescription  ne  commeu- 
cerait  à  courir  que  du  jour  oii  le  passage,  devenu  néces- 
saire, a  été  exercé  h  tilrc  de  servitude  légale.  Pardessus, 
n»  224.  Duranton,  V,  429  el  430. 

(10)  Cet  article  est  introductif  d'un  droit  nouveau  pour 
les  pays  dont  les  coutumes  avaient  adopté  la  maxime. 
Nulle  eervitude  tans  titre.  Sous  l'empire  de  ces  coutumes, 


on  reconnaissait  bien  au  propriétaire  d'an  fonds  enclavé 
le  droit  de  réclamer  on  passage  sur  les  fonds  voisins,  mais 
rexercice  du  passage  était  considéré  comme  entaché  de 
précarité,  tant  que  l'indemnité  n'avait  pas  élé  payée  oa 
réglée,  et  ce  n'était  qu'à  partir  du  règlement  de  rindeai- 
nité  que  cette  dernière  devenait  prescriptible.  Cpr.  Req. 
rej.,  7  février  1811,  Sir.,  XIII,  1,  463;  Poitiers,  28  joii 
1825,  Sir,  XXV,  2,  270;  Req.  rej.,  11  mai  1850,  Sir., 
XXX,  1,  229;  Orléans,  22  juillet  1835,  Sir.,  XXXV, 2, 495. 

(11)  La  cour  de  cassation  semble  indiquer  le  oontraii* 
dans  les  considérants  de  plusieurs  arrêts  qu'elle  a  reodos. 
Cpr.  civ.  cass.,  16  juillet  1821,  Sir.,  XXIf,  1,154;  dr. 
cass.,  16  février  1855,  Sir.,  XXXV,  1,  806.  Les  rédadean 
de  ces  arrêts  qui,  au  fond,  n'ont  rien  de  contraire  4  noire 
doctrine,  ont  admis  à  tort  une  usucapion  de  la  servitnde 
elle-même,  tandis  qu'il  ne  pouvait  être  question  que  de  II 
prescription  de  l'action  en  indemnité,  on  de  la  Gxatioo  dé- 
finilive  du  lieu  el  du  mode  du  passage. 

(12)  L'exercice  du  passage  pendant  trente  ans,  sans  op- 
position de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  iU 
eu  lieu,  fait  présumer  que  celui-ci  a  reconnu  que  ee  pas- 
sage était  exercé  conformément  à  la  loi,  ou  eonformémeal 
à  une  convention  qui  en  avait  déterminé  le  lieu  et  le  mode. 
Cpr.  $%iZ.  Delvincourt,  sur  l'art.  685.  Pardessus,  n«223. 
TouUier,  III,  555.  Amiens,  19mars  1824,  Sir.,  XXJV,  2,243- 
Pau,14  mar8l852.  Sir.,  XXXll,  2, 2U.  [Liège,  SUavrU  1846; 
Patie.  belge,  1848,  p.  127,  el  1849,  p.  179.]  Voy.  aussi  tel 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  cités  en  la  note  1 1.  Koy.  ce- 
pendant en  sens  contraire  :  Vazeille,  Des  prescriptitmÊ, 
n»  410.  —  En  aucun  cas  le  propriétaire  d'un  fonds  endavé 
ne  peut  demander  que  le  passage  qu'il  a  exercé  pendssl 
trente  ans  sur  le  même  fonds  soit  transféré  sur  uu  autre 
fonds. 

(15)  Vùy.  les  autorités  citées  au  $  187,  note  8. 
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La  loi  n*accordant  nu  propriétaire  d'un 
fonds  enclavé  le  droit  de  passer  sur  les  fonds 
Toisîns  qu*à  raison  de  la  nécessité  résultant 
deTenclaye,  ce  droit  ne  peut  plus  être  exercé 
lorsque  Tenclave  vient  à  cesser,  soit  par  réta- 
blissement d'un  chemin,  soit  par  la  réunion 
du  fonds  originairement  enclavé  i  un  héritage 
communiquant  à  la  voie  publique.  Il  en  est 
ainsi,  lors  même  que  le  passage  a  été  exercé 
pendant  plus  de  trente  ans,  ou  qu'il  l'a  été 
après  payement  d'une  indemnité,  sauf,  dans 
ee  dernier  cas,  la  restitution  de  partie  de  l'in- 
demnité reçue  (14). 

L'obligation  d'accorder  un  passage  est  im- 
posée non-seulement  aux  propriétaires  voisins 
d'un  fonds  enclavé,  mais  aussi  aux  proprié- 
taires dont  les  héritages  bordent  un  chemin 
public  qui  est  momentanément  devenu  impra- 
ticable (15).  Elle  existe,  en  outre,  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles  se 
verrait  obligé  de  le  poursuivre  sur  le  fonds 
où  il  s'est  posé  (16),  ainsi  que  dans  l'hypo- 
thèse où  le  propriétaire  d'objets  enlevés  par  les 
eaux  voudrait  les  retirer  du  fonds  sur  lequel 
ils  ont  été  entraînés  (47).  Mais  la  servitude 
l^le  de  passage  ne  saurait  être  invoquée, 


soit  k  l'effet  de  ramasser  des  fruits  tombés 
sur  le  fonds  voisin  (i8),  soit  pour  exécuter 
des  réparations  à  faire  h  une  maison  ou  k  un 
mur  joignant  immédiatement  l'héritage  d'au- 
trui(19). 

II.   DES  SERVITUDES  ÉTABLIES   PAR  LE  FAIT 

DE   l'hOHE. 

§247. 

De  la  nature  des  servitudes  établies  par  le  fait 

de  Vhomme» 

Tout  propriétaire  peut  imposer  k  son  héri- 
tage, en  faveur  d'un  héritage  appartenant  k 
un  autre  propriétaire,  les  charges  que  bon  lui 
semble,  pourvu  qu'elles  ne  dégénèrent  pas  en 
un  service  personnel  de  sa  part,  mais  consis- 
tent simplement  à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose,  et  que  d'ailleurs  elles  n'aient 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  Art.  686. 

Tel  est  le  principe  qui  domine  la  matière 
des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 
L'analyse  de  ce  principe  indique,  comme  es- 
sentiels aux  servitudes  de  cette  espèce,  les 
caractères  et  conditions  qui  suivent  (1)  : 


(li)  Comme  U  s^agit  ici  d*ane  serviiade  discoatinue,  la 
possession  ne  peut  conférer  des  droits  pi  ai  étendus  que 
eeoz  qui  résultent  de  la  loi.  Art.  691.  Or,  la  loi  n^ayant 
concédé  le  passage  qu*à  raison  de  la  nécessité  résultant  de 
renclave,  e^esi  le  cas  d^appliquer  la  maxime  cessante  eauta, 
testât  egectus.  D'ailleurs,  rexercice  d*un  passage  néces- 
saire ne  pourrait  jamais  conduire  à  Tusucapion  d'un  pas- 
sage de  commodité  qui  constituerait  un  droit  plus  étendu. 
Quant  à  la  réception  de  Tindemnité.  elle  n*est  que  la  com- 
pensation de  la  servitude  établie  Pr  la  loi,  et  n'est  par 
Bonséqoent  pas  à  considérer  comme  emportant  établisse- 
ment d''one  servitude  conventionnelle,  dont  Textinction  no 
pourrait  avoir  lieu  que  par  Tune  des  causes  indiquées  aux 
irt.703  el  suiv.  Lassaulz,  III,  321.  Delviocourt,  I,  p.  590. 
roallier,  111,  554.  Pardessus,  i\o  2â5.  Agen,  ii  août  1834, 
Sir.,  XXXV, â,  414.  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Du- 
ranton,  Y,  435  ;  Toulouse,  16  mai  1839,  Sir.,  XXX,  3,  243. 

(15)  L.  14,  $  1,  D.  quemadm.  servit,  amitt.  (8,  6).  L.  du 
t8  septembre-  6  octobre  1791,  tît.  Il,  art.  41.  Toullier,  III, 
157.  Pardessus,  n«  226.  —  LMndemnité  temporaire  due 
ians  ce  cas  doit  éfre  payée  par  ceux  qui  sont  chargés  de 
la  réparation  do  chemin  et  notamment  par  les  communes, 
brsqtiHI  a*agit  de  chemins  vicinaux.  Cpr.  t.  du  21  mai 
tSSe,  art.  {w. 

(16)  Cpr.S200,m/ln«. 

(17)  L.  5,  $i,D.ad  exkibend. (10, 4).  Pardessus,  no226. 


(18)  Cpr.  S  242,  in  Ane. 

(19)  Plusieurs  coutumes  autorisaient  le  propriétaire  d*un 
mur  non  mitoyen,  qui  faisait  réparer  ce  mur,  à  poser  ses 
échelles  sur  Théritage  du  voisin,  et  &  faire  occuper  par  ses 
ouvriers  Tespace  de  terrain  nécessaire  pour  le  tour  des 
échelles.  Cette  servitude  ooutumîère,  connue  sous  la  dési- 
gnation à'éckelage  ou  tour  d*êeheUe,  n*a  pas  été  maintenue 
par  le  Code  civil  et  n*existe  plus  aujourd'hui  comme  ser- 
vitude légale.  Merlin,  Rép.,  v<»  Tour  d'échelle.  Discours  de 
Gillet,  orateur  du  Irikunat  (Loeré,  Lég.,  t.  Vlll,  p.  406 
et  suiv.,  n»  U  [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  195]).  Voy,  en  sens  con- 
traire :  Bruxelles,  28  mars  1823  [Pasic,  belge,  à  eette  date], 
Sir.,  XXV,  2, 374.  Néanmoins,  dans  les  villes  où  la  clôture 
est  forcée,  le  propriétaire  d'un  mur  dont  la  réparation  est 
urgente  pourrait  encore  contraindre  son  voisin  h  souffrir 
le  passage  des  ouvriers,  ainsi  que  le  placement  des  échelles. 
Pardessus,  n«  228.  Duranton,  V,  315.  Voy,  en  sens  con- 
traire :  Toullier,  Itl,  559. 

(1)  Nous  n'énumérons  pas  parmi  ces  eonditions  celle  qui 
résultait,  en  droit  romain,  de  la  règle  causa  servituium 
débet  esse  perpétua  (Cpr.  L.  28,  D.  de  servit,  prœd,  urban., 
8,  2),  qui  n'est  pas  reproduite  par  le  Code  civil.  Ainsi,  on 
pourrait  aujourd'hui  acquérir  une  servitude  de  prise  -d'eau 
sur  mi  étang  qui,  n'étant  pas  alimenté  par  des  eaux  vives, 
est  susceptible  de  se  dessécher.  Lassaulx,  111,  217.  Par- 
dessus, n«  5.  Duranton,  V,  458  et  suiv. 
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1"*  Les  servitudes  ne  sont  pas  dues  aux  per- 
sonnes pour  elles-mêmes,  mais  seulement  en 
leur  qualité  de  possesseurs  de  rhéritage  domi- 
nant. Cet  héritage  peut,  par  ce  motif,  être 
envisagé  jusqu^à  un  certain  point  comme 
étant  le  sujet  du  droit  de  servitude.  De  li 
découlent  plusieurs  conséquences. 

4)  On  ne  peut  établir  de  servitude  que  pour 
l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage,  c'est-à-dire, 
dans  la  vue  d*en  augmenter  le  produit,  la 
commodité,  ou  l'agrément  (2).  Toutefois,  il 
n'est  pas  indispensable  que  l'utilité  soit  ac- 
tuelle; il  suffit  qu'elle  soit  éventuelle  (3). 

2)  Le  droit  de  servitude  passe,  de  plein 
droit,  et  indépendamment  de  toute  stipula- 
tion, aux  divers  possesseurs  de  l'héritage  do- 
minant. 

3)  Ce  droit  est  indivisible,  eomme  inhérent 
à  chaque  partie  de  l'héritage  5en  faveur  duquel 
il  est  établi  (4).  Ainsi,  en  cas  de  partage  ou 
de  division  de  cet  héritage,  les  posses^urs 
des  différentes  parties  qui  le  constituaient 
sont  tous  autorisés  h  exercer  la  servitude,  sans 
néanmoins  que  la  condition  de  l'héritage  ser- 
vant puisse  en  être  aggravée  (5).  Art.  700. 

(2)  En  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire  qu*une  servitude  peat 
èlre  éloblie  voluptatii  causa.  L.  8,  D.  de  tervii.  (8,  1). 
LL.  3,  i  et  7,  D.  si  terv.  vindic.  (8,  5).  Lassaulx,  III,  905. 
Pardessus*  n*  13.  Touiller,  III,  590.  >  Quoique,  diaprés 
Fart.  686,  on  ne  puisse  établir  de  servitude  en  faveur  d'une 
personne,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'une  servitude,  eon- 
sliluée  au  profil  d^un  héritage,  ne  puisse  être  limitée, 
quant  ft  sa  durée,  à  la  vie  du  possesseur  actuel  de  cet  héri- 
tage, ou  au  temps  de  sa  possession  :  les  servitudes  ne  sont 
perpétuelles  que  de  leur  nature,  mais  non  par  essence. 
Cpr.  civ.  cass.,  7  février  1835,  Sir.,  XXV,  1,  313.  —  U 
charge  imposée  à  un  héritage  au  profit  d^une  personne,  ne 
cooslituerait  pas  une  servitude  et  ne  pourrait  être  établie  à 
perpétuité.  Avis  du  eotueil  d'Étai  du  19  octobre  1811. 
Proudhon,  Du  donuUnt  privé,  1, 373  et  387.  Mais  éublie  à 
temps,  une  pareille  charge  serait  obligatoire  pour  tous  les 
possesseursde  rhéritage  assujetti.  Arg.  art.  1743.  Cpr.  $  177. 
Lttssaulx,  III,  199.  Pardessus,  n«  U.  Touiller,  111,  586  et 
suiv.  Proudhon,  />«  VutufruU,  I,  369.  Durantoo,  V,  Ai% 
450. 

(3)  LL.  15  et  19,  D.  ds  servit.  (8,  1).  L.  10,  D,  de  serv. 
prad,  rust,  (8,  3).  Touiller,  III,  593  et  suiv.  Pardessus, 
no  li.  Duranton,  V,  443. 

(4)  Perrière,  Corps  ei  eompHaiion  de  tous  Us  commenteh" 
teuix  n,  1476.  Pardessus  (n«  32)  et  LassauU  (III,  307) 
ne  pensent  pas  que  rindivisibiliié  soit  nn  des  caractères 
essentiels  des  servitudes.  Foy.  aussi  Toullier,  VI,  783  et 
suiv.  Mais  le  raisonoeoMot  de  ces  nalenra  n'est  pas 


Ainsi  encore,  lorsque  rhéritage  dominant 
indivis  entre  plusieurs  personnes,  la    pi 
cription  du  droit  de  servitude,  intenrom] 
par  le  fait  de  l'une  d'elles,  ou  suspendue  i 
égard,  reste  sans  effet  vis-i-vis  des  autres  (( 
Art.  709  et  710. 

â*  Les  servitudes  sont  dues  non  par  ni 
personne,  mais  par  un  héritage.  Ainsi, 
propriétaire  de  l'héritage  servant  ne 
être  assujetti,  k  titre  de  servitude,  soit  i 
services  personnels,  soit  k  une  obligation 
faire  ou  de  donner.  Ntdla  servittu  in 
consistere  potest.  Cpr.  art.  698.  En  gén< 
les  développements  ci  -dessus  donnés  sur 
servitudes  considérées  activement,  oo  comi 
droits,  s'appliquent  également  aux  servitut 
envisagées  passivement,  ou  comme  charges  (1 

3*  L'héritage  dominant  et  rhéritage  servaj 
doivent  être,  sinon  contigus,  du  moins  ai 
rapprochés  l'un  de  l'autre  pour  que  lé  pi 
mier  puisse  retirer  de  la  servitude  qnel< 
utilité  ou  quelque  agrément  (8). 

4^  Les  deux  héritages  doivent  apparteni 
des  propriétaires  différents.  Res  sua  nemi 
servit.  Cette  règle  cependant  n'empêche 

duant.  Le  droit  de  servitude  ne  laisse  pas  qne  d*ètre 
sentiellcment  indivisible,  bien  qull  puisse  être  lii 
quant  au  OBode  de  son  eiereioe,  et  qu*il  soit  stii 
d^étre  restreint  ou  modifié  par  reffet  de  la  prcscri| 
L'indivisibilité  des  servitudes  consiste  uniquement 
que,  dues  à  chaque  partie  de  rhéritage  dominant, 
affeetent  également  chaque  partie  de  rhéritage 
Duranton,  V,  466  et  suiv. 

(5)  L.  17,  D.  de  servit.  (8, 1).  Ainsi,  en  cas  de  parCagei 
de  division  du  fonds  dominant,  il  ne  peut  s*é1ever  de 
cultes  que  sur  le  mo(k  d'exercice  de  la  servitude, 
court.  H,  p.  139.        ^ 

(S)  LL.  10  et  16,  D.  quemadm.  servit.  amiU.  (8, 6).  M 
ville,  sur  Fart.  709.  Toullier,  III,  707.  Duranton,  V, 

(7)  Ainsi,  la  charge  résultant  de  la  servitude  est 
sible.  Néanmoins  elle  peut  être  restreinte  dans  son  ei 
et  limitée  à  une  partie  déterminée  d'un  héritage, 
partie  est  alors  seule  à  considérer  eomme  héritage 
—  La  charge  résultant  de  la  servitude  passe  de  pletn 
à  tous  les  possesseurs  de  rhéritage  servant.  Civ. 
7  février  1825,  Sir.,  XXV,  1,  213. 

(8)  Observations  du  Iriètinol,  tur/'orf.  637  (Locré, 
t.  Vlll,  p.  334,  n«  1  [Éd.  B.,  t.  IV,  p.  173]).  L.  38, 
serv.  prwd.  urb.  (8,  %).  Toullier,  lli,  59S.  Pardessus,  ai»| 
Ainsi,  le  droit  de  puiser  de  Teau  A  une  fontaiae  m 
être  exercé,  ft  titre  de  servitude,  par  celui  qui  ne 
pas  d'héritage  auprès  du  fonds  dans  leqnd  sa  trouvtj 
fontaine.  Civ.  cass.,  83  novembrt  1808,  Sir.,  IX,  I,  B. 
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lie  l'on  ne  paisse  acquérir,  au  profit  d'un 
jéritage  dont  on  est  propriétaire  exclusif, 
lue  servitude  sur  un  héritage  dont  on  est 
iipropriétaire  par  indivis,  ni  réciproquement 
jpie  l'on  ne  puisse  établir  au  profit  de  cet 
iéritage  une  servitude  sur  celui  dont  on  est 
iroprié taire  exclusif  (9). 

Les  principales  servitudes  dont  s'occupent 
es  lois  romaines  sont  encore  aujourd'hui  les 
^  usitées.  Ce  sont  :  la  servitude  de  passage 
uer,  actuSj  via);  les  servitudes  altius  non 
fUendi,  et  oneris  ferendi;  la  servitude  d'égout 
fbsmmis  veUtiUkidiirecipiendi,  Cpr.  $  24S$)  ; 
Bs  servitudes  de  vue  et  de  prospect  (luminum 
I  ne  lummUms  officiatur^  prospectus  et  ne 
mepedut  offidatur,  Cpr.  $  244). 

Sâ48. 
Dwision  des  servitudes. 

Les  servitudes  se  divisent  : 

i*  En  urbaines  et  rurales.  Les  servitudes 
prbaines  sont  celles  qui  sont  établies  en  faveur 
^un  bâtiment,  qu'il  soit  situé  h  la  ville,  ou  à 
a  campagne.  Les  servitudes  rurales  sont  celles 
(ni  sont  établies  en  faveur  d'un  fonds  de  terre. 
Urt.  687.  Cetle  distinction,  empruntée  an 
boit  romain,  n'est  plus  que  de  pure  doctrine 
^w  l'empire  du  Code  civil  ;  elle  n'a  aucune 
^fluence  sur  la  manière  d'acquérir  les  servi- 
bdes,  d*en  user,  ou  de  les  perdre  (1). 

S^  En  continues  et  discontinues.  Les  servi- 
ludes  continues  sont  celles  qui  s'exercent  par 
iDes-mémes,  sans  exiger  l'intervention  ulté- 
ieure  du  possesseur  de  Théritage  dominant^ 
ise  fois  que  les  choses  se  trouvent  placées 

(9)  DelTineoart,  sur  Tart.  686.  Lassaolx,  Hl,  205. 

(I)  Pardessus,  ii«  tti.  Toûllier,  III,  $96.  Ouranlon, 
r.485. 

(3)  Les  expressions  fait  aduet  de  Vhomnu,  qu^on  lit  dans 
Wt  688,  se  rapportent  aux  faits  nécessaires  à  Texerciee 
k  la  servitude,  et  non  k  ceux  qu'exige  son  établiss»- 
aent. 

(3j  La  loi  ne  requiert  pas  une  continuité  réelle  ou  de 
kit,  mais  la  simple  possibilité  de  continuité  d'aprte  la 
itture  de  la  senritude.  Tel  est  le  sens  des  expressions  csl 
Ml  ptui  être  €9nUnudt  dont  se  sert  Tart.  688.  Ainsi,  une 
fVTitnde  de  Tue  on  de  prise  d^eaa  est  continue,  quoique 
Piexcrdee  en  soit,  de  temps  à  autre,  interrompu  par  la 


dans  l'état  que  suppose  la  servitude  (2).  Tels 
sont  les  conduites  ou  prises  d'eau,  les  égouts, 
les  vues.  Les  servitudes  de  cette  espèce  ne 
laissent  pas  d'être  continues,  quoique,  de  fait, 
l'exercice  en  soit  interrompu,  pendant  des 
intervalles  plus  ou  moins  longs,  par  un  ob- 
stacle qui,  pomr  être  levé«  exige  le  fait  de 
rhomme  (5).  Les  servitudes  discontinues  sont 
celles  dont  l'usage  consiste  dans  des  faits  suc- 
cessifs exercés  par  le  possesseur  de  Théritage 
dominant  sur  l'héritage  servant.  Tels  sont  les 
droits  de  passage,  de  puisage,  de  pacage,  et 
autres  semblables.  Art.  688  (4). 

S""  En  apparentes  et  non  apparentes.  Les 
servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annon- 
cent par  des  ouvrages  extérieurs,  par  exemple, 
par  une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc,  etc. 
Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  dont 
l'existence  ne  se  manifeste  par  aucun  ouvrage 
de  eette  nature  (5).  Telle  est  la  prohibition  de 
bâtir  sur  un  fonds,  ou  d'élever  un  bâtiment 
au  delà  d'une  hauteur  déterminée.  Il  est,  dit 
reste,  indifférent  que  les  ouvrages  nécessaires 
pour  rendre  la  servitude  apparente  soient 
construits  sur  le  fonds  dominant  ou  sur  le 
fonds  servant  (6).  Art.  689.  Voy.  aussi  ar- 
ticle 643. 

Dans  l'ancien  droit,  on  divisait  encore  les 
servitudes  en  affirmatives  et  négatives,  selon 
qu'elles  autorisaient  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage dominant  k  faire  quelque  chose  sur  l'hé- 
ritage servant,  ou  qu'elles  interdisaient  au 
propriétaire  de  ce  dernier  héritage  l'exercice 
de  certains  actes  de  propriété.  Celte  division, 
devenue  inutile  dans  la  nouvelle  législation, 
n'a  pas  été  reproduite  par  le  Gode  civil. 

fermeture  d^un  volet  ou  d'une  écluse.  Pardessus,  n«  28. 
Duranlon,  Y,  493. 

(i)  Cpr.  req.  rej.,  31  octobre  1807,  Sîr.,  VIll,  1,37. 

[Est  discontinue  une  servitude  en  vertu  de  laquelle  un 
étang  est  assujetti  à  servir  d'abreuvoir  au  bétail  d'une 
ferme  voisine.  Brux.,  18  mai  ISU;  Pasie.  belge,  1845, 
p.  170.] 

(5)  Les  expressions  eigne  extérieur,  qui  se  trouvent  dans 
le  second  alinéa  de  Tart.  688,  sont  évidemment  employées 
comme  synonymes  des  termes  ouvragée  extérieurs,  dont  se 
sert  le  premier  alinéa  du  même  article.  Cpr.  art.  694;  $  355, 
notei. 

((>)  Touiller,  111, 635.  Dura^on,  Y,  493. 
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§249. 

Généralités  sur  l'établissement  des  servitudes 
par  le  fait  de  l'homme. 

Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  {hérita^ 
ges)  sont  seuls  susceptibles  d'être  grèves  de 
servitudes.  Les  autres  immeubles  (1)  et  les 
meubles  ne  peuvent  être  l'objet  de  charges  de 
cette  nature. 

Il  n'est  pas  indispensable  pour  l'établisse- 
ment d'une  servitude-que  l'héritage  auquel  on 
veut  l'imposer  soit  susceptible  de  propriété 
privée.  Les  immeubles  placés  hors  du  com- 
merce, à  raison  des  usages  publics  auxquels  ils 
sont  affectés,  n'en  peuvent  pas  moins  être 
grevés  de  toutes  les  servitudes  compatibles 
avec  ces  mêmes  usages  (2). 

Les  servitudes  dérivant  du  fait  de  l'homme 
s'établissent  par  convention  ou  disposition  de 
dernière  volonté  {titre),  par  usucapion,  et  par 
destination  du  père  de  famille.  Ges  deux 
derniers  modes  d'acquisition  ne  s'appliquent 
toutefois  qu'à  certaines  espèces  de  servitudes. 

Le  juge  ne  peut  pas  plus  créer  de  servitudes 
réelles,  qu'il  ne  peut  établir  de  servitudes  per- 
sonnelles. Ses  pouvoirs  se  bornent,  'dans  l'un 

(1)  [S  Si9]  Non  daturtenitUMservittUU.  Pardessus,  no  33. 

(S)  Ainsi  les  propriétaires  de  maisons  ati^acentes  aux 
rues  et  places  publiques  jouissent,  à  titre  de  servitude,  et 
non  simplement  par  tolérance,  de  tous  les  droits  conformes 
à  la  destination  de  ces  voies  de  communication,  et  ils  ne 
peuvent  en  être  privés  sans  indemnité.  Toullicr,  III,  i73. 
Proudhon,  Du  domaine  pubUc,  II,  363  à  377.  Civ.  cass., 
il  février  1828,  Dalloz,  1828,  1,  124.  Bourges,  6  avril 
1829,  Dalles,  1830,  2,  25  [Liège,  24  juin  et  12  déc.  1835; 
Pane,  helgt,  &  ces  dates].  Voy.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Pardessus,  no«  35  et  suiv.  Cpr.  Duranton,  V,  294 
et  suiv. 

(3)  Cpr.  S  223.  Pardessus,  n»  273  et  274.  Chabot,  Dn 
sueee9$iont,  sur  Tart.  827. 

(1)  [$  250]  On  peut  cependant  constituer  une  servitude 
sur  un  héritage  dont  on  n^cst  pas  propriétaire,  pour  le  cas 
où  Ton  en  acquerra  la  propriété.  —  La  servitude  constituée 
sur  un  héritage  indivis,  par  Tun  des  communistes,  est 
valablement  établie,  lorsque  ce  dernier  devient,  par  Teffet 
du  partage  ou  de  la  licitalion,  propriétaire  exclusif  de  cet 
hériUge.  Pardessus,  n**  250  et  suiv.  Duranton,  V,  544. 
Touiller,  111,  573. Cpr.  $  197, note  8.— L*usufrnitier  ne  peut 
pas  établir,  sur  Théritage  soumis  à  son  usufruit,  de  véri- 
tables servitudes,  c'est-à-dire  des  charges  affectant  Thé- 
rilage  lui-même  ;  mais  il  peut  concéder,  pour  la  durée  de 


et  l'autre  cas,  à  déclarer  l'existence  des 
tudes  contestées.  Si,  par  suite  des  ciai 
d'une  adjudication  d'héritages  vendus  ou 
tés  en  justice,  des  servitudes  sont  imposéeii 
ces  héritages,  elles  rentrent  dans  la  classe 
servitudes  établies  par  convention  (3). 

§250. 
De  l'établissement  des  servitudes  par 

Les  conditions  suivantes  sont  requises 
l'établissement  des  servitudes  par  convenli 
et  par  disposition  de  dernière  volonté. 

i*"  Il  faut  que  celui  qui  veut  établir 
servitude  soit  propriétaire  (i)  de  l'héri 
qui  doit  être  grevé  de  cette  charge^  et  jo 
de  la  libre  disposition  de  ces  biens  (2). 

L'existence  de  servitudes  ou  d'hypotl 
imposées   à  un  héritage    n*empéche  pas 
propriétaire  de  cet  héritage  de  le  grever 
nouvelles  servitudes.  Toutefois,  celles^ 
peuvent  porter  atteinte  ni  aux  anciennes 
vitudes  (5),  ni  aux  droits  du  créancier  h 
thécaire  (4),  qui  conserve  la  faculté  de 
vendre  l'immeuble  hypothéqué,  sans 
aux  servitudes  (5)  établies  postérieurement 

sa  jouissance,  des  droits  analogues  auxservltodcs, 
que  Teiercice  de  ces  droits  ne  lèse  pas  les  îatérèu 
nu  propriéuire.  Cpr.  Lalaure,  Trailé  des  serviiuéeg^ 
chap.  VI;  Duranton,  V,  541;  Pardessus,  n*  247. 

(2)  Cpr.  Touiller,  III,  567  et  suiv.;  Pardessus,  dm 
suiv.;  Duranton,  V,  537  ft  540. 

(3)  Touiller,  111,572.  Cpr.  S  177. 

(4)  Cela  résulte  de  ce  que  l'hypothèque  est  un  droit  rflJ 
Cpr.  art.  21 14  et  S 177.  j 

(5)  Le  créancier  hypothécaire  peut,  à  eet  effet,  fûJ 
insérer,  dans  le  cahier  des  charges  qui  servira  de  Iwsel 
Tadjudication,  la  clause  que  Timmeubie  sera  venda  frnri 
des  servitudes' constituées  postérieurement  à  répoqve  d 
son  hypothèque  est  devenue  efficace  à  Tégard  des  liera.  «^ 
Quid  /uns  si  cette  clause  n'a  pas  été  insérée  au  eaUcr  é^ 
charges  7  II  semble  que  Tacquéreur  ne  puisse  pas,  ca  é 
cas,  s'opposer  à  Texercice  de  la  servitude.  Code  de  praeSj 
dure,  art.  731.  —  Quid  s'il  eiistait  à  la  fois  des  hypoM 
ques  antérieures  et  des  hypothèques  postérieures  à  ■ 
constitution  de  la  servitude?  Le  propriétaire  du  foodsM 
profit  duquel  la  servitude  a  été  établie  pourrait 
der,  après  le  payement  intégral  des  créanciers  an 
la  distraction  à  son  profit  de  la  partie  du  prix 
tive  de  la  plus-value  résultant  de  ee  que  rimmculile  a 
vendu  sans  la  charge  de  la  servitude. 
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Rnscription  (6)  de  son  hypothèque ,  ou  k 
fpoque  h  laquelle  remonte  son  droit,  lors- 
l'il  s'agit  d'une  hypothèque  dispensée  d'in- 
ription. 

f.  2*  Il  faut  que  celui  qui  veut  acquérir  une 
lervîtude  soit  propriétaire  (  7  )  du  fonds  au 
pro&t  duquel  elle  doit  être  établie,  ou  stipule 
au  nom  de  ce  dernier,  soit  en  vertu  d'un 
iiandat,  soit  de  la  manière  prévue  par  Tar- 
tie]ell21(8). 

•  5**  II  faut  enfin  que  la  convention  ou  la  dis- 
ùtion  constitutive  de  la  servitude  réunisse 
conditions  exigées  pour  la  validité  des  titres 
tnslatifs  de  propriété.  Mais  la  transcription 
ies  actes  contenant  constitution  de  servitudes 
s'est  exigée,  ni  pour  rendre  efficaces  à  l'égard 
pes  tiers  les  servitudes  consenties  à  titre  gra- 
Itoit  (9),  ni  pour  consolider  k  Fégard  des  créan- 
ciers hypothécaires  les  acquisitions  de  servi- 


tudes établies  à  titre  onéreux  ou  gratuit  (40). 
Cpr.  S§205et208. 

L'acte  récognitif  (14)  destiné  k  remplacer 
l'acte  constatant  la  constitution  d'une  servi- 
tude, de  quelque  nature  qu'elle  soit  (12),  doit 
émaner  du  propriétaire  actuel  (15)  du  fonds 
servant. 

§281. 
De  l'acquisition  des  servitudes  par  vsucapion. 

L'usucapion,  en  fait  de  servitude,  est  régie 
par  les  principes  suivants  : 

l**  L'usucapion  trentenaire  est  la  seule  qui 
soit  admise  en  matière  de  servitude.  Celle  de 
dix  à  vingt  ans  ne  peut  servir  à  consolider  les 
servitudes  acquises,  avec  juste  titjp  et  bonne 
foi,  de  personnes  qui  n'étaient  pas  proprié- 
taires des  héritages  sur  lesquels  elles  ont  été 
constituées  (1). 


(6)  Le  créancier  hypothécaire  qai  n^a  pas  fait  inscrire, 
iTaDt  la  constitution  de  la  senr ilude,  une  hypothèque  an- 
lérienrement  établie,  ne  peut  plus,  par  une  inscription 
illlléricure,  la  rendre  efficace  h  Tégard  de  celui  nu  proOt 
^oqoel  la  servitude  a  été  constituée;  il  ne  jouit  pas  sous 
■m  rapport  du  bénéfice  de  Tart.  834  du  Code  de  procédure, 
llont  la  disposition  ne  s^applique  évidemment  pas  aux  con- 
JMîIntions  de  servitude,  mais  seulement  aux  transmissions 
4*immeobles  corporels  on  de  droits  réels  immobiliers  sus- 
ceptibles d'hypothèque.  Cpr.  art.  2118,  2181,  et  S  258, 
ftole  7.  Cpr.  encore  art.  959,  et  notes  9  et  10,  tn/ra*.  Voyez 
ieependant  Pardessus,  n*  iVi. 

\  (7)  La  remarque  faite  dans  là  note  1,  relativement  à  la 
jaooeession  d'une  servitude  sur  un  fonds  dont  on  n'est  pas 
actuel] emenl  propriétaire,  s'appliqne  également  à  Tacqui- 
ailion  d^une  servitude.  Pardessus,  n»  26.  Touiller,  III,  578. 
Duranton,  V,  552. 

(8)  Pardessus,  no  260.  Delvincourt,  t.  I,  p.  41 1  .TouUier, 
Itlil,  p.  577. 

(9)  L'art.  939  n'exige  la  transcription  que  pour  les  do- 
[■atious  d'immeubles  corporels  ou  de  droits  réels  immobi- 
ilicrs  sosceptibles  d'hypothèques,  et  les  servitudes  ne  ren- 
'  trent  pas  dans  cette  classe  de  droits.  Art.  2118. 

(10)  D'no  autre  côlé,  Tacquéreur  d'une  servitude  ne 
Jouit  pas  de  la  faculté  de  purger  les  hypothèques  qui  grè- 
;  vent  à  son  égard  l'héritage  servant.  Ces  hypotlièques,  dont 

kl  réalisation  peut  entraîner  l'anéantissement  de  la  servi- 
tude, n'affectent  cependant  pas  le  droit  de  servitude,  qui 
i  B'est  pas  sosceptible  d'hypothèque,  et  pour  la  consolidation 
I  duquel  11  ne  peut,  par  conséquent,  être  question  de  purge- 
'  Ment.  Art.  2118,  2181,  et  $  258,  note  7.  Pardessus,  n»  24. 
i  Boranton,  V,  547.  Cpr.  note  6. 

(11)  Cet  acte  récognitif  doit-il  être  rédigé  dans  la  forme 
:  nigéc  par  l'art.  13377  Noos  ne  le  pensons  pas.  Cet  article 

ae  ^'applique  qu'à  la  reconoaissanee  d'engagemeots  per- 
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sonnels,  et  ne  doit  pas  être  étendu  an  cas  où  il  s'agit  de 
constater  rexistence  de  droits  réels:  une  simple  recon-» 
naissance  suffit  dans  cette  hypothèse.  Pardessus,  n«  269. 
Req.  rej.,  16  novembre  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  408. 

(12)  Si  l'art.  695  ne  parle  que  des  servitudes  qui  ne 
peuvent  s'acquérir  par  usocapion,  ce  n'est  pas  pour  dispo- 
ser, a  contrario,  que,  relativement  anx  servitudes  suscep- 
tibles d'être  acquises  par  usucapion,  l'acte  constitutif 
puisse  être  remplacé  par  un  acte  récognitif  émané  d'une 
autre  personne  que  le  propriétaire  actuel  du  fonds  ser- 
vant; c'est  simplement  pour  rappeler  qu'&  l'égard  des 
servitudes  continues  et  apparentes,  le  titre  peut  être  rem- 
placé par  l'usucapion.  Cette  précaution  était  tout  au  moins 
inutile,  et  la  rédaction  équivoque  de  l'art.  693  est  d'autant 
plus  vicieuse,  qu'elle  est  le  résultat  d^une  confusion  entre 
le  titre  constitutif  de  la  servitude,  et  l'acte  instrumentaire 
destiné  à  établir  l'existence  de  ce  titre.  Cpr.  Duranton, 
V,  565. 

(13)  L'addition  du  mot  actuel,  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
l'art  695,  nous  a  paru  nécessaire  pour  expliquer  le  véri- 
table sens  de  cet  article,  dont  le  but  principal  est  de  dénier 
toute  force  probante  à  des  actes  récognitifs  émanés  de 
personnes  qui,  h  l'époque  où  ces  actes  ont  été  dressés, 
n'étaient  pas  propriétaires  de  l'hérilage  que  l'on  prétend 
grevé  de  servitudes.  La  disposition  de  cet  article  ainsi  en- 
tendue n'est  que  la  conséquence  des  principes  reçus  en 
matière  de  preuve  et  de  transmission  de  droits  réels.  Cpr. 
S  180. 

(1)  L'art.  2265  n'est  point  applicable  à  l'acquisition 
des  servitudes,  puisque  l'usucapion  en  matière  de  servi» 
tude  est  régie  par  des  dispositions  spéciales.  Art.  2264. 
Les  art.  690  et  suivants,  qui  règlent  tout  ce  qui  est  relatif 
k  rétablissement  des  servitudes,  ne  faisant  aucune  mention 
de  l'usucapion  par  dix  et  vingt  ans,  excluent  évidemment 
ce  mode  d'acquisition.  Cette  eonclusion  parait  d'autant  plus 
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Les  conditions  requises  pour  Taccomplisse- 
nient  de  Tusucapion  en  matière  de  servitude 
sont,  en  général,  les  mêmes  que  celles  qu'exige 
Tusucapion  de  la  propriété  par  trente  ans  de 
possession.  La  possession^  en  particulier,  doit 
réunir  les  caractères  indiqués  en  l'art.  2229  (3). 
Cpr.  S  216. 

2''  Les  servitudes  continues  et  apparentes 
sont  seules  susceptibles  d'être  acquises  ou 
étendues  par  usucapion  (3). 

La  possession  d'une  servitude  de  cette  na- 
ture s'acquiert  par  l'établissement  des  travaux 
nécessaires  à  son  exercice.  Elle  commence  à 
devenir  utile  &  dater  du  moment  où  ces  tra* 
vaux  ont  été  terminés  (4),  et  se  continue  par 
le  seul  fai^u  maintien  des  choses  dans  l'état 
duquel  résulte  la  servitude.  Il  est,  du  reste, 
indifférent  que  les  travaux  dont  s'agit  aient 
été  établis  sur  l'héritage  servant  ou  sur  l'héri- 
tage dominant  (5),  qu'ils  l'aient  été  par  le 


eiacle  que  Part.  690  Indique  expressément  la  poisetHon  de 
trente  ans,  comme  moyen  d^aequérir  les  servitudes,  et  que, 
si  le  législateur  n*avaii  pas  eu  la  pensée  de  proscrire  en 
celte  matière  TuBUcapion  par  dix  à  vingt  ans,  il  se  serait 
borné  à  dire,  dans  cet  article,  que  le»  eerviludei  continue» 
ei  apparente»  »'aequièrent  par  titre  ou  par  preecription. 
C*est,  d*ailleurs,  avec  raison  que  le  législateur  a  fait  une 
dfttinction  entre  Pusucapion  de  la  propriété  et  celle  des 
servitudes.  L*U8Ucapion  de  la  propriété  supposant  une 
Jouissance  pleine  et  entière  de  la  part  de  celui  au  profit 
duj|uel  elle  court,  et  par  conséquent  privation  de  toute 
Jouissance  de  la  part  de  celui  contre  lequel  elle  doit  s'ac- 
complir, le  silence  gardé  pendant  dix  ans  par  ce  dernier 
peut  être  considéré,  soit  comme  une  renonciation  à  un 
droit  préexistant,  soit  comme  une  reconnaissance  du  droit 
t!*autrui.  11  en  est  autrement  en  fait  de  servitudes  :  les 
servitudes  s'exercent  souvent  ù  la  faveur  de  rapports  de 
bon  voisinage,  sans  qnMI  en  résulte  aucun  préjudice  réel 
pour  le  propriétaire  de  rtiérilagc  servant,  qui  peut  dès 
lors  ne  pas  avoir  d*iniérèt  actuel  ft  s^opposer  &  leur  exer- 
cice. Toollicr,  III,  630.  Civ.  cass.,  10  décembre  i85i,  Sir., 
XXXV,  1,  24.  Paris,  S5  août  1834,  Sir.,  XXX V,  î,  154. 
[Liège»  2  avril  1838;  Pa»ie  belge,  à  cette  date.]  Voy.  ce- 
pendant en  sens  contraire  :  Delviocoort,  I,  p.  413;  Duran- 
ton,  V,  K93. 

(S)  Toallier,  III,  634  et  suiv.  Pardessus,  no276.  Duran- 
ton,V,  583.  Planck,  Vonder  Verjahrung,  p.  182. 

(3)  Delvincourt,  sur  Tart.  690.  Toullier,  III,  700.  Par- 
dessus, no  286.  —  Le  propriétaire  de  l'héritage  au  profit 
duquel  existe  une  servitude  qui  n*a  pu  être  établie  que  par 
titre,  ne  peut  acquérir  par  usucapion  un  mode  d'exercice 
pios  avantageux  ou  pins  étendu.  Cpr.  $  253. 

(4)  Arg.  art.  642.  Pardessus,  n«  285. 

(5)  Toullier,  lit,  634  et  63(1.  Pardessus,  no  100.  Voy,  tt- 


propriétaire  de  ce  dernier  héritage  ou  par 
tiers,  et  que  celui-ci  ait  eu  ou  nou  I*in1 
tion  d'agir  dans  l'intérêt  de  l'héritage  d< 
nant. 

S""  Les  servitudes  discontinues,  et  les 
tudes  continues  mais  non  apparentes,  ne 
vent  s'établir  qu'à  l'aide  d'un  Ulre  ooi 
par  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  dmt 
être  grevé  (6).  Un  titre  émané  a  mm 
mino  ne  rendrait  pas  ces  servitudes  si 
tibles  d'être  consolidées  par  i'usocapion 
trente  ans  (7)  ;  et  la  possession*  même  imi 
moriale,  ne  pourrait  remplacer  le  titre 
en  pareil  cas.  Toutefois,  ce  principe,  qui 
peut  avoir  d'effet  rétroactif,  ne  porte  aut 
atteinte  aux  servitudes  discontinues  ou 
apparentes  acquises  (8)  par  usucapion,  a^ 
la  promulgation  du  Code,  dans  les  pays 
ces  servitudes  pouvaient  a'aoquérir  de 
manière  (9).  Art.  69i . 


pendant  Vaxeille,  De»  prt»tfipÊitm»,  tfi  402;  Dnnatoa, 

iSl.Gpr.  $236,  nole4. 

(6)  Pardessus,  n»  277.  Cpr.  L.  I,  S  7,  P.  d*  ilift. 
priv.  (43, 19). 

(7)  L*art.  691,  en  disant  que  ces  aervitudes  ne  peu 
s'établir  que  par  ftire ,  prend  évidemment  oelte  derai< 
expression  dans  le  sens  qu'y  attache  Part.  690.  [  Foy. 
30  janv.  1833  ;  Patte.  hHge,  à  cette  date.]  Or,  cet  a 
qui  place  sur  la  même  ligne  et  le  titre  et  la  possessioa 
trente  ans,  comme  moyens  d*acquérir  les  servitudes 
linues  et  apparentes,  suppose  néoessaircment  un  titre 
émane  du  propriétaire  de  lliéritage  servant,  et  qui 
à  lui  seul  pour  leur  établissement.  Celte  explication 
corroborée  par  Part.  693.  C*est  à  tort  que,  pour  défi 
Popinion  contraire,  Toullier  (III,  629  et  saiv.)  août! 
qu'un  titre  émané  anon  domino  neutralise  la  présompt 
de  précarité  dont  se  trouve  entaehé  IVxercice  des 
tudes  discontinues  ou  non  apparentes.  Cett«  pr 
existe  toujours  à  Pégard  do  propriétaire  de  Phéritage 
Pon  veut  grever  d*une  servitude  de  cette  natare,  poî 
le  tiire  dont  on  se  prévaut  lai  est  totalement  étranger 
la  doctrine  et  la  Jurisprudence  admettent  que  les  srrri* 
tudes  discontinues  ou  non  apparentes  peuvent,  lorMfn^Qai 
sont  fondées  en  tlire,  former  Pobjet  dMne  action  possc^ 
toire,  e>st  dans  la  supposition  que  le  Ulre  émane  do  véri* 
table  propriétaire.  En  cas  de  contestation  sur  ee  point,  It 
Juge  de  paix  devrait  renvoyer  les  parties  h  se  pourvoirai 
pétitoire  (Cpr.  $  187,  texte  et  note  9). 

(8)  Il  faut  dotto  que  l\isucapion  ait  été  accomplie  avall 
la  promulgation  do  Code  civil.  • 

(9)  Pour  ne  pas  laisser  dépérir  la  preuve  de  eétie  is>- 
eapion  qui  devient  de  Jour  en  jour  plus  dillleile  à  itù^n 
le  propriétaire  de  l*héritage  dominant  est  aatoriséèlB" 
nnnder  im  acte  réeognitif  de  IVxisteocs  do  la  ssnftwte,i^! 
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De  la  destination  du  père  de  famille. 

Si  le  propriétaire  (1)  de  deux  héritages  (2) 
les  dispose  de  manière  à  établir  sur  l'un  d'eux, 
au  profit  de  l'autre,  une  charge  qui  constitue*^ 
rait  une  servitude  dans  le  cas  où  ces  héritages 
appartiendraient  à  des  propriétaires  difierenls, 
eette  charge  continue  de  subsister,  et  revêt  le 
caractère  de  servitude,  lorsque  les  deux  héri- 
tages cessent  d'être  réunis  dans  la  même 
linain.  La  destination  du  père  de  famille  équi* 
vaut  alors  k  un  titre  constitutif  de  servitude  (5), 
pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  servitude  continue 
et  apparente.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  la 
séparation  des  deux  héritages  résulte  d'un 
acte  de  disposition  de  la  part  de  l'ancien  pro- 
priétaire, ou  qu'elle  soit  l'effet  d'un  partage  (4). 
Art.  693  (5). 

La  preuve  que  les  deux  héritages  ont  appar- 
tenu à  un  même  propriétaire  peut  être  faite 
par  témoins  (6),  tout  comme  celle  qui  a  pour 
objet  d'établir  que  c'est  par  ce  propriétaire 
que  les  fonds  ont  été  mis  dans  l'état  duquel 
résulte  la  servitude. 


CD  cas  de  refas,  à  former  one  action  provocatoire  en  décU* 
niioii  de  servitude.  Pavard,  Èép.,  ▼<>  Servitude,  secl.  III, 
$  5,  n«  4.  Voy.  cependant  Touiller.  III,  627. 

(1)  [$  252]  Ou  les  copropriétaires  de  plusieurs  héritages. 
Le  principe  s'applique  également  à  ce  cas. 

(2)  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
d^un  héritage,  qui  n'aurait  pas  été  antérieurement  divisé 
entre  plusieurs  personnes ,  établirait  sur  une  partie  de 
cet  héritage  une  charge  an  profit  d'une  autre  partie  de 
ce  même  héritage.  Civ.  cass.,  13  Juin  1814,  Sir.,  XIV,  I, 
153.  Cpr.  eep.  req.  rcj.,  10 mai  1825,  Sir.,  XXVl,  i,235. 

.(3)  Il  est  bien  entendu  que  Teffet  de  la  destination  dn 
père  de  famille  peut  être  neutralisé  ou  modiflé  par  Une 
eonvention  contraire.  Pardessus,  n«  289. 

(4)  L'art.  693  ne  considère  que  le  fait  de  la  division  des 
deos  héritages  autrefois  réunis  dans  une  même  main,  sans 
s'occuper  de  la  manière  dont  cette  division  s'est  opérée. 
Pardessus,  n««289  et  290.  Lassaulx,  III,  219. 

(5)  Nong  ne  citons  pas  Ici  Tart.  694,  parce  que  cet  arti- 
cle n*a  aucun  trait  à  rétablissement  des  servitudes  par  des- 
tination du  père  de  famille.  Cpr.  sur  le  véritable  sens  de 
cetarUcle,  S2S5,note3. 

[La  destination  du  père  de  famille  ne  peut  remplacer  le 
titre  requis  pour  rétablissement  des  senrîludes  disconti- 
nues apparentes.  —  L'art.  694  doit  se  restreindre  au  cas 
où  celui  qui  était  devenu  propriétaire  de  deux  héri(ag«s, 
dont  Tun  devait  oac  gervitade  à  raatre»ett  a  laissé tobeister 


§353. 

Des  droits  du  propriéUiire  de  FMritage 

dominant. 

Le  Code  ciyil  n'a  pas  réglé  d'une  manière 
spéciale  les  droits  divers  dont  jouit  le  pro- 
priétaire de  l'hcritage  dominant,  eu  égard  aux 
différentes  espèces  de  servitudes  qui  peuvent 
être  établies  par  le  fait  de  l'homme.  Ces  droits 
se  déterminent,  en  général,  d'après  les  prin- 
cipes suivants  : 

i"  Le  propriétaire  de  l'héritage  dominant 
peut  exercer  son  droit  dans  toute  l'étendue 
que  comportent,  d'après  l'usage  de  la  localité, 
les  servitudes  de  même  nature  que  celle  de 
l'exercice  de  laquelle  il  s'agit.  Toutefois^  il  ne 
peut  l'étendre  au  delà  de  oe  qu'exige  l'utilité 
de  son  héritage,  eu  égard  i  l'état  dans  lequel 
il  se  trouvait  &  l'époque  de  l'établissement  de 
la  servitude  (i). 

^  Il  a  le  droit  de  faire  sur  l'héritage  ser* 
vaut  ce  que  réclame  l'exercice  ou  la  conserva- 
tion do  la  servitude  (â)^  Art^  697.  Ainsi^  U 
peut  y  exécuter  les  ouvrages  nécessaires  à  cet 
effet,  à  condition  d'en  supporter  les  frais^  & 

les  signes  apparenta  et  disposé  ebsoite  de  Tan  de  ees  héri^ 
tages  dans  le  même  état.  Brux.,  ctss..  Si  Janv.  4S24;  Fatk. 
belge,  à  cette  date.  Dalloz,  23, 237  et  suiv.] 

(6)  ïi  s'agit  moins  de  prouver  que  oelui  qili  avait  rébnl 
les  deux  héritages  dans  sa  main,  eu  était  réellement  pro- 
priétaire, que  d*établir  le  fait  même  de  la  réunion  do  ces 
deux  héritages  dans  une  même  main.  Rapport  f^ii  ctn  IW- 
fmntU,  par  Albisson  (Locré,  Lég,,  t.  VIII,  p.  394  et  399, 
no  16  [Éd.  fi.,  t  lY,  p.  189  et  190]).  Touiller,  III,  610. 
Dnranton,  V,  574.  Paris,  30  Jftnvier  1810,  Sir.,  XIII,  2, 
327.  Vby.  cependant  en  sens  contraire  :  Delvinconrt,  sur 
fart.  €93;  Pardessus,  u«  291. 

(1)  [S  293]  Touiller,  III,  648.—  Il  ne  s'agit  ici  qne  de  Télat 
matériel,  c'est-à-^ire,  de  la  nature,  de  retendue  et  do  genre 
de  culture  ou  d'exploitation  de  Pliéritsge  domiftliut.  La 
circonstance  que  cet  héritage  viendrait  à  être  possédé  ou 
habité  par  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  ne  consti- 
tuerait point  un  changement  dans  son  étal.  Il  en  résulte, 
par  exemple,  que  la  servltnde  de  puisage  d'eau,  due  à  une 
maison,  ne  doit  pas  nécessairement  demeurer  restreinte  au 
nombre  de  personnes  qui  habitaient  la  maison  lors  de  réta- 
blissement de  la  servitude.  Cpr.  art.  700. 

(2)  Ainsi,  l'établissement  d*une  servitude  de  puisage 
d'eau  emporté  concession  du  passage  nécessaire  poar 
arriver  au  puits  servant.  L.  7,  $  5;  L.  20,  S  ^  ^-  «fêter». 
jmMf.  iif6afi.  (S,  2).  L.  Il,  /).  ernim.  pfmd*  (8,  4).  Cpr. 
Bordesttx,  23  mai  1830,  Sir.,  XXX,  2,  248. 
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moins  que  le  titre  constitutif  de  la  se^ilude 
ou  qu'un  titre  postérieur  n*ait  mis  ces  frais  i 
la  charge  du  propriétaire  de  Théritage  ser- 
vant (5).  Art.  698.  Encore  ce  dernier  peut-il, 
dans  ce  cas,  se  dégager  de  son  obligation,  en 
abandonnant  la  propriété  du  fonds  assujetti, 
ou  de  la  partie  de  -ce  fonds  qui  doit  la  servi- 
tude (4).  Art.  699. 

5*  La  servitude  ne  peut  être  exercée  que 
pour  l'utilité  de  l'héritage  dominant  (5).  Elle 
ne  peut  donc  être  ni  vendue,  ni  louée  sépa- 
rément de  cet  héritage  (6),  et  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  étendue  au  profit  d'autres  héritages. 
Art.  686. 

4^  Le  propriétaire  de  l'héritage  dominant 
ne  peut  faire,  ni  sur  cet  héritage,  ni  sur  l'hé- 
ritage servant,  aucun  changement  qui  rende 
plus  onéreuse  la  charge  de  la  servitude. 
Art.  702(7). 

5*  Il  a  le  droit  de  poursuivre  au  pétitoire, 
et  même,  dans  certains  cas,  au  possessoire  (8), 
ceux  qui  le  troublent  dans  l'exercice  de  la 
servitude.  L'action  pétitoire  qui  lui  compéte 
est  appelée  confessotre.  On  y  applique  par 

(3)  GeUe  obligation  constitue-t-eUe  une  charge  réelle, 
on  du  moins  une  obligation  personnelle  susceptible  d'être 
poursuivie  contre  des  successeurs  même  particuliers,  et  se 
transmet-elle  aux  possesseurs  ou  aux  tiers  acquéreurs  de 
Théritage  servant?  L'affirmative  est  enseignée  par  Delvin- 
court  (sur  Tart.  698),  Pardessus (u» 67)ctDnranton  (V,  613). 
Mais  nous  ne  saurions  partager  leur  opinion.  Les  charges 
réallcs  ne  peuvent  dériver  que  des  servitudes  et  des  hypo- 
thèques, et  le  propriétaire  de  Phéritage  dominant  ne  sau- 
rait invoquer  le  droit  de  servitude  qui  lui  compéte,  pour 
demander,  contre  tout  possesseur  de  Théritage  servant, 
rexécution  d'une  obligation,  dont  la  servitude  n*est  que 
Toccasion  et  non  la  cause,  d^une  obligation  qui,  contraire  à 
Tessence  de  la  servitude  {quœ  nunquam  in  faeicndo  con- 
aiffil),  ne  se  confond  pas  avec  elle,  et  n'en  revêt  pas  les 
caractères.  L'argument  que  l'on  veut  tirer  de  l'art.  699 
n^est  pas  concluant.  La  faculté  que  cet  article  laisse  h  la 
personne  à  laquelle  l'obligation  dont  s'agit  a  été  imposée, 
ne  change  pas  le  caractère  originaire  et  primitif  de  cette 
obligation  facultative,  qui  ne  cesse  pas  d'être  personnelle, 
quoiqu'elle  puisse  s'atteindre  par  la  cession  de  Théritage 
servant  au  propriétaire  de  l'héritage  dominant.  Si  tontes 
les  charges  réelles  s'éteignent  par  l'abandon  du  fonds  grevé, 
on  ne  peut  pas  en  conclure,  en  renversant  la  proposition, 
qu'une  obligation  est  réelle  par  cela  scuLque  l'obligé  est 
libre  de  s'en  affk*anchir  au  moyen  d'un  pareil  abandon. 
D'un  antre  côté,  l'obligation  dont  nous  nous  occupons,  ne 
consistant,  ni  dans  un  service  à  rendre  par  la  chose  assu- 
jettie, ni  dans  un  usage  auquel  cette  chose  serait  affectée. 


analogie  les  principes  sur  la  reveDdication. 
Voy.  SSi87et219(9). 

Du  reste,  il  faut,  pour  déterminer  Tétendoe 
et  le  mode  d'exercice  de  chaque  servitude  ea 
particulier,  recourir  au  titre  qui  l'a  constitoéei 
k  la  possession  au  moyen  de  laquelle  elle  s'est 
manifestée,  ou  à  la  volonté  du  père  de  famille 
qui  Ta  établie  : 

i)  Au  titre.  Lorsqu'une  servitude  a  été  éta- 
blie par  un  acte  juridique,  soit  entre-viCs,  soit 
&  cause  de  mort,  c'est  aux  clauses  de  cet  acte, 
qui,  au  besoin,  doit  élre  interprété  d'après  lei 
règles  générales  sur  l'interprétation  des  eon* 
ventions  ou  des  testaments,  qu*il  faut  s'atta» 
cher ,  en  premier  lieu ,  pour  déterminer 
l'étendue  de  la  servitude,  en  tenant  compte 
cependant  des  modifications  qui  pourraient 
être  le  résultat  de  l'usucapion  et  de  la  prea- 
cription. 

3)  A  la  possession.  Lorsqu'une  servitude  a 
été  acquise  par  l'usucapion,  l'étendue  et  ki 
effets  de  cette  servitude  se  déterminent  d'après 
la  règle  :  Quantum  possessum,  iantumprw^ 
scriptum  {iO), 


n*e6t  pas  susceptible  d'être  poursuivie  contre  les 
scurs  particuliers  de  la  personne  qui  a  contracté  celle 
gntion.  —  En  droit  romain,  le  propriétaire  d'un  mor  §mi  ' 
delà  servitude  de  support  (on«rt«  ferendî)  était,  do  ommh 
d'après  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs,  obligé,  deplÀ 
droit,  d'entretenir  ce  mur  en  état  de  supporter  la  ctiaf^ 
de  l'édifice  dominant.  L.  6,  $  3,  />.  «i  ierv.  vind.  (8,  IQl 
Duranton  (V,  503)  pense,  à  tort  selon  nous,  que  cette  dis|»- 
silion  doit  encore  aujourd'hui  être  observée. 

(i)  Maleville,  sur  Fart.  699.  Toullier,  111,680.  Duranloa, 
V,  615.  Voy.  cependant  Deivîncourt  sur  Tart.  699. 

(5)  Cpr.  Caen,  5  décembre  4827,  Sir.,  XXX,  %  906. 

(6)  Lassanix,  III,  233.  On  pourrait  néanmoins,  en  donnart 
h  bail  le  bétail  attaché  au  fonds  dominant,  concéder  au  mése 
titre  la  servitude  de  pacage  existant  au  profit  de  ce  foMb. 

(7)  La  disposition  de  l'art.  702  s'étend  aux  changeoieaU 
de  destination,  de  culture  on  d'exploitation,  opéras  ssr 
riiéritage  dominant,  et  qui  occasionnent  une  aggr«Tatiea 
de  la  servitude  au  préjudice  de  l'héritage  servant.  Req.  r«j., 
15  janvier  I83i,  Sir.,  XXXIV,  1,  49.  Celte  disposition  m 
doit  cependant  pas  être  appliquée  avec  trop  de  rigucvr. 
Ainsi,  par  exemple,  il  n'est  pas  interdit  à  celui  qui  j<iaU 
d'un  droit  de  gouttière  ou  d'égout  sur  le  fonds  yolsin,  dt 
donner  plus  d'élévation  à  ses  bâtiments.  Metx,  i2  juin  1887, 
Sir.,  VII,  2,  188.  Cpr.  Delvincourt,  sur  l'art.  702. 

(8)  Cpr.  ft  cet  égard  les  distinctions  établies  an  $  167. 

(9)  Voy.  le  titre  du  D.  si  tervU.  vind.  (8,  5)  ;  Pwdeans. 
n*«  321  et  suiv. 

(10)  Cpr.  Req.  rej.,  15  janvier  1834,  Sir.,  XXXIV,  1,  W. 
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La  possession  sert  également  à  déterminer 
retendue  et  le  mode  d'exercice  d'une  servî- 
iude  établie  par  titre,  lorsque  le  titre  est  muet 
&  cet  égard,  et  que  la  servitude  a  été  exercée 
d*une  manière  uniforme,  pendant  un  laps  de 
temps  plus  ou  moins  considérable.  11  en  est 
ainsi,  même  pour  les  servitudes  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d*étre  acquises,  ni,  partsonsé- 
quent,  d*élre  étendues  par  usucapîon.  La 
possession  qui,  en  pareil  cas,  a  sa  cause  dans 
QD  titre,  doit  être  présumée  conforme  aux 
intentions  des  parties  doft  ce  titre  est  Tou- 
vrage  (ii). 

Enfin,  la  possession  continuée  pendant  le 
temps  requis  pour  Tusucapion  peut  augmenter 
rétendue  d'une  servitude  dont  le  mode  d'exer» 
eiee  aurait  été  déterminé  par  un  titre,  pourvu 
qu'il  s'agisse  d'une  servitude  susceptible  d'être 
acquise  par  usucapion.  Gpr.  §  25i,  note  3. 
Réciproquement,  l'usage  incomplet  d'une  ser- 
vitude pendant  le  temps  requis  pour  la  pres- 
cription, peut  avoir  pour  effet  de  restreindre 
rétendue  originaire  de  toute  espèce  de  servi- 
tudes. Gpr.  §  255. 

3)  A  la  volonté  du  père  de  famille.  Lors- 
qu'une servitude  a  été  établie  par  destination 
|du  père  de  famille,  son  étendue  et  ses  effets 
iae  déterminent  d'après  l'intention  présumable 
du  propriétaire  qui  a  mis  les  choses  dans  l'état 
d'où  résulte  la  servitude.  Cette  intention  doit 
être  appréciée  au  moyen  de  l'ensemble  des 
drconstances  dans  lesquelles  la  servitude  a  été 
constituée  (12). 

§254. 

Des  droits  et  des  obligations  du  propriétaire  de 

l'héritage  servant. 

Le  propriétaire  de  l'héritage  servant  est 


obligé,  .lorsque  la  servitude  est  négative,  de 
s'abstenir  des  actes  de  disposition  ou  de  jouis- 
sance qu'elle  a  pour  objet  d'empêcher  ;  et, 
dans  le  cas  où  elle  est  affirmative,  de  souffrir, 
de  la  part  du  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
nant tout  ce  qu'elle  autorise  ce  dernier  à 
faire. 

Il  lui  est  interdit,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
de  rien  entreprendre  qui  puisse  diminuer  les 
avantages  de  la  servitude,  ou  en  rendre  l'exer- 
cice moins  commode.  Art.  70i,  alin.  1  et  2. 

Abstraction  faite  de  ces  obligations  ou  res- 
trictions, le  propriétaire  de  l'héritage  servant 
conserve  l'exercice  de  tous  ses  droits  de  pro- 
priété. Cpr.  §  250.  Le  doute  sur  l'étendue  et 
les  effets  de  la  servitude  s'interprète  en  sa 
faveur  (i). 

La  loi  lui  donne  la  faculté  de  demander  le 
déplacement  de  la  servitude,  loi'sque  l'assigna- 
tion de  l'endroit  indiqué  pour  son  exercice  lui 
est  devenue  plus  onéreuse,  ou  l'empêche  de 
faire  des  améliorhlions  à  son  héritage,  et  que 
ce  déplacement  peut  s'opérer  sans  diminuer, 
pour  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant, 
les  avantages  auxquels  il  a  droit  (2).  Art.  701, 
alin.  3. 

On  doit  également  lui  reconnaître  la  faculté 
de  provoquer  un  règlement  pour  rexercice  de 
la  servitude,  lorsque  le  mode,  tel  qu'il  est 
pratiqué,  lui  àte  le  moyen  d'utiliser  son  héri« 
tage,  et  qu'il  est  possible  d'y  substituer  un 
mode  moins  préjudiciable  à  ses  intérêts,  sans 
priver  pour  cela  le  propriétaire  de  l'héritage 
dominant  des  profits  ou  avantages  auxquels  il 
a  droit  (3).  Arg.  art.  701,  alin.  3. 

Les  tribunaux  saisis  de  demandes  de  cette 
nature  doivent  ^'attacher  &  concilier  le  plus 
grand  avantage  de  rhérilage  dominant  avec  la 
moindre  incommodité  de  l'héritage  servant. 


(li)  Req.  rej.,  9  novembre  \BU,  Sir.,  XXV,  1,  241  Req. 
rej.,  29  février  1852,  Sir.,  XXXU,  i,  260. 

(12)Civ.  rej  ,26  Juillet  1831,  Sir.,  XXXi,  1,  346. 

(1)  Cette  règle,  qui  est  une  conséquence  du  principe  de 
le  frandiise  des  héritages,  doit,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ser- 
vitude concédée  par  acte  de  dernière  volonté,  être  com- 
binée avee  la  maxime.  M/lima  voluntatet  plenius  interfirê' 
latuiœ.  Cpr.  Touiller,  Ili,  654  et  suiv.;  Merlin,  Quê$l., 
\*  Servitude,  S  3  ;  Pardessus,  n»  270  ;  Lassaulx,  Ul,  225. 


(2>  Le  propriétaire  de  l'héritage  servant  peut-il  demander 
le  déplacement  de  la  servitude,  lorsque  le  titre  constitutif 
contient  renonciation  k  cette  faculté?  Voy.  pour  la  né«;a- 
tive  :  Req.  rej.,  iO  mai  i824,  Dalioz,  Jur.  gên.,  v*  Servi- 
tude, p.  79;  pour  l'aiBrmative  :  Pau,  9  février  iSSS,  Sir., 
XXXV,  2,  4G0. 

(3)  H  peut  y  avoir  lieu  à  un  règlement  de  cette  nature, 
par  exemple,  pour  une  servitude  d'extraction  de  sable  ou 
de  terre  argileuse. 
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$355. 

Des  différente$  tnanières  dont  le$  servitudes 

s'éteignent 

Les  servitudes  s'éteignent  : 

1**  Lorsqu'elles  n'ont  plus  aucun  objet  d'uti- 
lité, ou  que  l'exercice  en  devient  matérielle* 
ment  et  absolument  impossible,  à  raison  de 
changements  survenus,  soit  à  l'héritage  domi- 
nant, soit  à  l'héritage  servant,  par  suite  de 
quelque  événement  de  la  nature  ou  d'un  fait 
licite  de  la  part  d'un  tiers  (i).  Art.  703.  Ainsi, 
par  exemple,  une  servitude  de  puisage  cesse 
lorsque  le  puits  qui  en  est  grevé  vient  à  tarir, 
soit  par  des  causes  purement  naturelles,  soit 
par  l'eiFet  de  fouilles  qu'un  tiers  a  pratiquées 
dans  son  fonds  (â). 

Cette  extinction  n'est  que  momentanée,  et 
la  servitude  revit,  lorsque  les  choses  sont 
rétablies  de  manière  qu'on*  puisse  en  user. 
Toutefois,  il  en  serait  autrement  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  au  pouvoir  du  propriétaire  de 
l'héritage  dominant  de  faire  cesser  l'état  de 
choses  d'où  résultait  l'impossibilité  d'exercer 


(t)  C*e8t  à  tes  seules  hypothèses  que  s^appliquent  les 
«ri.  709  et  70i.  Si  rimpossibilité  d'exercer  la  servitude 
provenait  de  changements  opérés,  soit  par  le  propriétaire 
de  Théritage  dominant,  soit  par  le  propriétaire  de  Thért- 
tage  servant,  soit  par  un  tiers  agissant  hors  des  limites  de 
scko  droit,  il  y  aurait,  de  la  part  du  propriétaire  de  Théri- 
tagc  dominant,  un  non-usage  volouCaire  de  la  servitude, 
auquel  on  devrait  appliquer  les  dispositions  des  art.  706 
et  707. 

[Le  propriétaire  du  fonds  dominant,  qui  permet,  tolère 
on  80uf|ï«e  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  y  élève  et 
conserve  des  ouvrages  qui  rendent  Texercice  de  la  servi- 
tude impossible,  peut  être  censé  par  lii  avoir  tacitement 
renoncé  k  la  servitude,  et  en  avoir  fait  la  remise.  Brux., 
13  février  1828;  PoWc.  belge,  à  cette  date.  Dalloz,  25,  26i. 
Pardessus,  n*  313.] 

{%  Cpr.  S  2i3. 

(3)  Lorsqu'il  ne  dépend  pas  du  propriétaire  de  Théritage 
dominant  de  faire  cesser  Tobslaclc  qui  s'oppose  à  Pexer- 
ci  ce  de  la  servitude,  celle-ci  revit,  à  quelque  époque  que 
les  choses  soient  remises  dans  leur  état  primitif.  En  efifet, 
Part.  704  u'a  point  établi  un  délai  invariable,  passé  lequel 
la  servitude  ne  peut  plus  renaître.  En  statuant  qac  les  ser- 
vitudes revivent,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un  temps 
suffisant  pour  en  faire  présumer  l'extinction,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'art.  7U7,  relatif  au  iioii-iisagc.  Part.  704  indique 


la  servitude  (3).  En  pareil  cas,  cdle-d  ot 
définitivement  éteinte  au  bout  de  trente  am, 
i  partir  du  moment  où  le  propriétaire  is 
l'héritage  dominant  a  recouvré  la  faculté  d'ese^ 
cer  la  servitude,  quoique,  pour  en  rendre 
l'exercice  possible,  il  eut  été  obligé  de  faira 
certains  travaux,  et  qu'ainsi  le  noa-usage  ait, 
jusqu'i  un  certain  point,  été  involontaire, 
dans  l'état  où  se  trouvaient  les  choses.  Ar- 
ticle 704.  Cpr.  art.  66S, 

Les  servitudes  s'éteignenl  ; 

2^  Par  la  confusitn,  c'est-à-dire  par  la  réa* 
nion  dans  la  même  main  de  l'héritage  servant 
et  de  l'héritage  dominant. 

Les  servitudes  non  apparentes,  éteintes  par 
confusion,  le  sont  d'une  manière  absolue,  H 
ne  peuvent  revivre,  en  cas  de  séparation  ulté- 
rieure des  deux  héritages  qui  étaient  réunis 
dans  la  même  main,  qu'au  moyen  d'une  stipu- 
lation ou  d'une  réserve  expresse.  Il  en  nt 
autrement  des  servitudes  apparentes,  qui  ren» 
vent  indépendamment  de  toute  convention, 
et  cela  tant  activement  que  passivement,  lors- 
qu'au moment  de  la  nouvelle,  séparation  da 
deux  héritages,  il  en  reste  un  vestige  ou  sigoa 
apparent  (4).  Art.  694  (5).  Il  faut,  du  restCi 


que,  dans  Thypothèse  même  à  laquelle  il  se  rapporte,  r«- 
tinetioo  définitive  de  la  servitude  ne  peut  être  que  le  r^ 
sultat  d*une  espèce  de  prescription,  dont  le  cours  est 
sairement  snspendu  en  faveur  de  celui  qui  se  trouve 
rimpossibilité  d*agir.  Ce  point  était  ainsi  déeidé  par  tat 
lois  romaines  (Cpr.  L.  35,  X>.  de  servit»  prmd  riwi..  S,  h 
LL.  fi  et  18,$ult.,4nieiiMu<m.  servit,  asnùt,,  8, 6),  el  Ton  dot 
d'autant  moins  supposer  que  les  rédacteurs  du  Code  wA 
voulu  s'écarter  de  eetle  décision,  qu'elle  est  parfailenert 
juridique,  et  que  la  solution  contraire  serait  en  opposîtîs*, 
avec  la  maxime  cotera  eigere  non  valentem,  non  ewrri 
prceseriptio.  L*art.  665  tranche  d'ailleurs  tonte  diUeoIfti. 
Cpr.  Touiller,  III,  690. 

(4)  Le  mot  signe  est,  dans  Tart.  694,  de  même  que  dans 
le  second  alinéa  de  Part.  688,  employé  comme  synonjiae 
du  mot  ouvrage  .*  c'est  ce  qui  résulte  évidemment  du  prt>- 
mier  alinéa  de  l'art.  688.  Le  contraire  parait  eependaol 
avoir  été  admis  dans  les  motifs  d'un  arrêt  rendu  par  la 
cour  de  Bourges  le  13  décembre  18S5  (Sir.,  XXVI,  3,  2% 

(5)  L'art.  694  a  donné  lieu  k  de  nombreuses  contravcrses. 
On  s'est  demandé  s'il  n'existait  pas  une  antinomie  entre  crf 
article  qui,  en  cas  de  Réparation  de  deux  héritages  réoB» 
dans  la  même  main,  maintient  toutes  les  servitude-s  doal  I 
existe  un  signe  apparent,  sans  exiger  qu'elles  soiesit  ee^ 
tinoes,  et  l'art.  693,  qui  n^admet  la  destination  du  père  et 
famille  qu'à  Tégard  des  servitudes  qui  sont  k  la  fois  aif*- 
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que  reffct  de  la  confusion    est     les  servitudes  continues,  qu'i  partir  du  mo- 


iJkMiQé  au  maintien  de  l'acquisition  par 
|Be  8*opère  la  réunion  des  deux  héritages. 
1^  acquisition  vient  à  être  annulée  ou 
|to^  la  servitude  est  censée  n'avoir  jamais 
Éloiiite.  Art.  2i77  et  arg.  de  cet  ar- 

Pkr  le  non-usage  volontaire  pendant  le 
trente  ans.  Art.  706. 
:  propriétaire  de  l'héritage  dominant,  qui 
ides  changements  d'où  résulte  l'impossi- 
k  d'exercer  la  servitude,  ou  qui  laisse 
Mer  des  ouvrages  contraires  à  la  servi- 
«exécutés  par  le  propriétaire  de  i'hé- 
•ervant ,  ou  par  un  tiers  agissant 
it,  est  à  considérer  comme  discon" 
V4»loatairement  l'usage  de  la  servi- 


i  de  trente  ans  court,  pour  les  servi- 
discontinues,   par  le  seul   fait  de  la 
de  leur  exercice,  à  partir  du  dernier 
Il  ne  court,  au  contraire,  pour 


ment  où  il  y  a  eu,  soit  obstacle  apporté  à  leur 
exercice  par  un  acte  contraire,  soit  infraction 
formelle  et  publique  aux  obligations  qu'elles 
imposent  [ContradictiorCj.  Mais  il  importe  peu 
que  cet  obstacle  ou  cette  infraction  provien- 
nent du  propriétaire  de  l'héritage  servant, 
d'un  tiers,  ou  même  du  propriétaire  de  l'hé- 
ritage dominant  (8).  Art.  707. 

L'usage  incomplet  ou  restreint  d'une  ser^ 
vitude,  pendant  le  délai  et  dans  les  conditions 
ci-dessus  indiquées,  en  entraîne  l'extinction 
partielle,  ou  plutdt  la  réduction  aux  limites 
dans  lesquelles  elle  a  été  exercée. 

L'exercice  d'une  servitude  par  un  endroit 
différent  de  celui  qui  avait  été  assigné  à  cet 
effet,  fait  perdre  au  propriétaire  de  l'héritage 
dominant  le  bénéfice  de  l'assignation  primi- 
tive, mats  n'entraîne  point  l'extinction  de  la 
servitude,  lors  même  qu'elle  appartiendrait  k 
la  classe  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par 
usucapion  (9).  Cpr.  art.  708. 


icontinaes.  Les  aotenrs  ne  sont  aoennenieni  d^ac- 
fai  miBière  de  résoudre  cette  difficulté.  Les  uos 
^e  les  aK.  6d3  et  69i  concernent  également  la 
du  père  de  famille  ;  qoe  le  premier  8*appliqiie 
à  la  division  est  le  résultat  d*nn  partage,  et  le 
niypothése  oè  eetle  division  est  le  résultat  d*an 
^ilspositioo.  Cpr.  Merlin,  Bépert,,  y»  Servitude, 
lus,  n^  9199  et  291.  D^aulres  enseignent  que 
It  qa*nne  conséquence,  ou,  pour  mieux  dire, 
>n  de  Part.  603  ;  et  qu'ainsi  il  ne  doit  s*en- 
idn  cas  où  la  servitude  est  tont  à  la  fois  continue 
Ile.  Cpr.  Maleviile  et  Delvinconrt,  sur  Tart.  694; 
m,  612  et  saiv.  Enfin  Duranton  (V,  572)  croit 
6M  eonsncre  on  quatrième  mode  d^établissement 
par  Vettti  de  la  tacite  volonté  des  parties 
k  facte  par  lequel  la  division  s^est  opérée. 
i  que  nous  venons  dMndiquer  n^aurait  point  été 
iR  Von  s'était  donné  la  peine  de  recourir  aux  tra- 
itoires  du  Code.  Le  rapport  fait  au  tribunal 
(Locré,  Uff.,  t.  VIII,  p.  59.V397.  n«  16  et  18 
t  IV,  p.  190  et  i91])  indique  d'une  manière 
les  motifs  et  le  véritable  sens  de  Part.  694,  qui 
^enaacone  manière  la  destination  du  père  de 
article,  en  effet,  s'applique,  non  au  cas  où  Pétat 
> duquel  résulte  la  servitude  a  été  établi  parle 
I  des  deax  héritages  qui  pins  tard  ont  été  divl- 
il  nqrpoihèse  où  cet  état  des  choses  existait  avant 
de  ces  héritages  dans  la  même  main.  Le  droit 
^décidait  qu'en  pareil  eas,  la  servitude  éteinte  par 
Be  pouvait  revivre  qo*à  Taide  d'une  stipulation 
iféierve  expresse  dans  Taete  par  lequel  la  division 


bitrt 


s'opérait.  L.  iO,  D.  eamm.prœd,  (8,4).  Lalanre,  TraUidei 
iwvitudeê  réelUtt  liv.  III,  chap.  VIII.  Mais  nos  législateura 
ont  pensé  que,  lorsqu'il  existe  un  signe  apparent  de  la 
servitude  anciennement  établie,  toute  stipulation  devient 
inutile  pour  la  faire  revivre.  Ut  chote  parlant  d'eUe-méme, 
Us  ont  clairement  manifesté  leur  intention  à  cet  égard  en 
disant  que  la  servitude  continue  de  subtieler,  ce  qui  sup- 
pose nécessairement  une  servitude  existant  avant  la  réu- 
nion des  deux  héritages  dans  la  même  main,  puisque  aucune 
servitude  n'a  pu  être  établie  durant  cette  réunion  :  re$  ma 
nemini  servit.  On  comprend,  du  reste,  que  les  rédacteurs 
du  Code  aient  adopté  ce  principe,  même  pour  les  servi- 
tudes discontinues,  quoiqu'ils  n'aient  admis  la  destination 
du  père  de  famille  que  pour  les  servitudes  k  la  fois  appa- 
rentes et  continues.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  694,  de  rétablissement  d'une  servi- 
tude nouvelle,  mais  du  rétablissement,  comme  servitude, 
d'une  charge  qui  avait  autrefois  ce  caractère,  et  qui,  en  le 
perdant  momentanément,  n'avait  cependant  pas  cessé 
d'exister  de  fait.  Voy.  dans  ce  sens  :  Lyon,  11  juin  1831 , 
Sir,  XXXll,  2, 123. 

[L'art.  694  est  applicable  même  à  une  servitude  discon- 
tinue, telle  que  la  serviti\de  de  passage,  alors  que  ce  pas- 
sage est  manifesté  par  un  signe  apparent.  Brux.,  16  avril 
1845;  Liège,  19  avril  1848;  Patic.,  p.  116  et  503] 

(6)  1,76,  $i,  D.  de  leg.  io  (30;.  Cpr.  aussi  S  359  ter, 
texte  n«  5  et  note  9. 

;7)  Cpr.  note  1  supra, 

(8)  Touiller,  III,  692.  Pardessus,  no  902.  Uelvincourt, 
sur  l'art.  706. 

(9)  Voy.  cependant  Duranton,  V,  607. 
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Les  principes    exposes  aux  §§  2ii,   2i3 


et2i4,  sur  les  différentes  causes  de  suspension 
ou  d'interruption  de  la  prescription,  s'appli- 
quent également  à  l'extinction  des  servitudes 
par  le  non-usage. 

Le  délai  général  de  trente  ans,  requis  pour 
ce  mode  d'extinction,  est  réduit  de  dix  à 
vingt  ans,  conformément  aux  art.  2265 
et  2266,  lorsque  l'immeuble  servant  a  passé, 
en  vertu  d'un  juste  titre,  dans  les  mains  d'un 
successeur  particulier  qui  ignorait,  au  mo- 
ment de  son  acquisition,  l'existence  de  la 
servitude.  Ce  successeur  usucape  la  franchise 
de  son  héritage,  comme  il  en  aurait  usucapé 
la  propriété,  s'il  l'avait  acquis  a  non  do- 
mino (\0). 

4"  Par  la  résolution  ex  tune  du  droit  de 
propriété,  et  par  l'éviction  de  celui  qui  a 
concédé  la  servitude.  Cpr.  §§  i8i,  196  et 
218. 

5"*  Par  la  i*emise  ou  la  renonciation  de  la 
part  du  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
nant. 

6*  Par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  de  l'hértlage  servant,  en  tant  que  les 
servitudes  dont  il  est  grevé  sont  incompatibles 
avec  la  nouvelle  destination  qu'il  reçoit.  Cpr. 
§  249.  Toutefois,  le  propriétaire  de  l'héritage 
dominant  a  droit,  dans  ce  cas,  à  une  indem- 
nité préalable.  L.  du  7  juillet  1835,  art.  21 
et  23  ♦. 


(10)  PoUiier,  de  la  Preteription,  n»  139.  Dclvineoort, 
I,  p.  423.  Duranlon,  Y,  691.  Voy.  cependant  en  sens  con- 
traire :  TouUier,  III,  639  k  631  ;  Favard,  RéperL,  v»  Ser- 
vitudes, sect.  ni,  S  5,  no  2;  Pardessus,  n»  306;  Paris, 
35  août  183i,  Dalloz,  1835,  3,  1;  OrJéans,  31  dce.  1855, 
Sir.,  XXXVI,  3,1. 

*  Loi  belge  du  17  avril  1835,  art.  21. 

(**)  DiBLiOGRiPHiE.—  1»  Droit  ancien.  Traité  des  hypothé- 
quée, par  Dasnage;  Rouen,  1721,  in-4o.—  Traité  des  hypo- 
thèques,  par  Polliier.  —  2**  Droit  intermédiaire.  Code 
hypothécaire,  ou  Instruetiotu  et  formules  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  i  1  brumaire  an  vu,  par  Guicliard,  Paris,  an  ix, 
in-12.  —  Merlin,  Répert.,  et  Quest.,  \o  Hypothèques.  — 
3o  Droit  nouveau.  Le  grand  nombre  de  Irailés  et  de  cum- 
menlaires  publiés  sur  le  titre  des  privilèges  et  des  Hypo- 
thèques, est  une  preuve  des  difficultés  que  présente  cette 
matière.  Ceux  de  ces  ouvrages  qui  ont  paru  dans  les  pre- 


SECTION  TROISIÈME. 

DES   PRIVILÈGES  ET  DES  HVPOTHËQUES. 

SoDftCM.  Code  civil,  art.  2092-2203.  —  Loi  du  11  In* 

maire  an  vu  (•*). 

1.   NOTIONS  GENÉBALES  SDK  LES  P&ITILÉCn 
ET  LES  HYPOTHÈQUES. 

I 

§256. 

Le  gage,  dans  raceeptîon  la  plus  étendue  it 
ce  terme,  est  un  droit  en  vertu  duqud  me 
personne  peut  poursuivre,  sur  les  biens  d*aii- 
trui,  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Cesl 
dans  ce  sens  que  la  loi  attribue  à  tout  eréan-j 
cier ,  sans  distinction,  un  gage  sur  les  bîefli| 
de  son  débiteur.  Art.  2093.  ■ 

Dans  Tacceplion  restreinte  et  propre  éêï 
mot,  le  gage  implique,  outre  le  droit  de  m 
faire  payer  sur  les  biens  d*autrai,  Tidëe  dd 
sûretés  spéciales  attribuées  à  un  ou  plosieui^ 
créanciers  d*un  débiteur  commun  à  Texelusiai 
des  autres. 

Les  différentes  espèces  de  gage  propremeal 
dit  sont  :  le  gage  (sensu  slrictissinWy  art.  ^71 
etsuiv.],  Tantichrëse  (art.  208Set  suîv.).  d» 
en  généra],  tout  droit  de  rétention  (CprJ 
§  i84);  enfin  les  privilèges  et  les  bypotfaè^ 
ques.  Art.  2094. 

Parmi  ces  droits  de  gage,  les  uns  sont 


miers  temps  de  la  publieatlon  du  Code  civil  n^offranl  pld 
guère  d'utiiilé,  nous  nous  dispenserons  de  les  énamëmi 
Les  ouvrages  les  plus  récents  sont  les  saivanis  :  Les  dtv«« 
articles  sur  le  régime  bypotbécaire  insérés  aa  Répertmk^ 
de  lierlin,  et  rédigés  en  majeure  partie  par  Tarriblc.  -^ 
Régime  hypothécaire,  ou  Commetitaire  sur  le  litre  du  CaÉI 
civil  relatif  aux  privilèges  et  hypothèques,  par  P<nils 
Paris,  rs^,  5K  vol.  in  8».  —  Traité  des  hypothéquée,  ^enem, 
léges  et  expropriations  forcées,  par  i.  B.  Carrier;  Parii^ 
1819,  in-8«.  -  Traité  des  hypothèques,  par  Grenier;  CkH 
mont-Fernmd,  1822,  3  vol.  in-4«.  —  Traite'  des  pnri 
et  hypothèque,  par  Baitur;  Paris,  2*  édit.,  ISiî»  i 
in-S».  —  Dailoz,  Jurisprudence  générale,  v«  Hypoi 
et  privilèges,  et  loine  IX,  p.  23  à  462.  —  Commenimàt 
litre  des  Privilèges  et  Hypothèques,  par  Troplong: 
1853.  i  vol.  in-8»  [Brux.,  Melioe,  Cans  el  eon|i«,  2 
in-8«]. 
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tonnds,  et  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  du  débiteur 
•a  de  ses  autres  erdanciers.  Tek  sont  le  gage 
{fensu  êtrietiuimo),  l'antichrèse  (1),  et,  du 
moins  en  thèse  générale  (2),  les  privilèges  sur 
les  meubles  (3).  Les  autres  sont  réels  et  pro- 
duisent effet,  même  à  l'égard  des  tiers  déten- 
teurs des  objets  qui  en  sont  affectés.  Tels  sont 
les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hypo- 
thèques (4).  Nous  ne  devrions  nous  occuper 
ici  que  des  droits  de  gage  de  la  dernière 
espèce;  mais  le  désir  de  présenter  dans  son 
ensemble  la  théorie  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques nous  a  déterminés  h  traiter  en  même 
temps  des  privilèges  sur  les  meubles. 

Le  privilège  est  un  droit  que  la  seule  qua- 
lité de  la  créance,  c'est-à-dire  la  faveur  qu'elle 
mérite  aux  yeux  de  la  loi  (5),  donne  k  un 
créancier  d'être  payé  de  préférence  à  d'autres. 
Art.  2095. 

L'hypothèque  est  un  droit  en  vertu  duquel 
Tobjet  qui  en  est  grevé  est  affecté  h  l'acquit- 
tement d'une  dette,  indépendamment  de  la 
^  qualité  de  cette  dette.  Art.  Sii4. 

Les  privilèges  et  les  hypothèques  diffèrent 
principalement  sous  les  rapports  suivants  : 

i""  Les  privilèges  sont  tous  établis  par  la  loi, 
■■  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  origine  (6).  Les 
^  hypothèques  dérivent  ou  de  la  loi,  ou  d'une 
convention,  ou  enfin  d'une  sentence  judiciaire. 
Art.  2095  et  2ii6. 

2"*  Les  créanciers  privilégiés  sont  préfé- 
rés aux  créanciers  même  hypothécaires.  Ces 


derniers  ne  priment  que  les  créanciers  simple- 
ment chirographaires.  Art.  2095. 

3"  Le  rang  des  créanciers  privilégiés  se 
détermine,  en  gènérnl  (7),  d'après  le  degré  de 
faveur  que  la  loi  attache  à  leurs  créances.  Celui 
des  créanciers  hypothécaires  se  règle,  en  géné- 
ral, d'après  la  date  de  leurs  inscriptions. 
Art.  2096,  2ii3  et  2434.  Cpr.  $  289. 

Du  reste,  les  privilèges,  de  même  que  les 
hypothèques,  ne  sont  que  des  accessoires  des 
créances  pour  sûreté  desquelles  ils  sont  établis. 

Comme  les  privilèges  et  les  hypothèques 
modifient  la  règle  générale  d'après  laquelle 
tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers,  les  dispositions  qui  les  éta- 
blissent doivent,  dans  le  doute,  être  inter- 
prétées et  appliquées  d'une  manière  restric- 
tive (8). 

II.   AFEKÇU  HISTOKIQUB  SUA  LE  KÉGIME 
HYPOTHÉGAIAE. 

§257. 
1.  Divit  ancien. 

Avant  la  révolution,  la  majeure  partie  de  la 
France  suivait,  en  matière  hypothécaire,  les 
principes  adoptés  par  le  droit  romain.  Ainsi, 
d\inc  part,  les  constitutions  d'hypothèques 
pouvaient  porter  sur  la  généralité  des  biens 
présents  et  à  venir  du  constituant;  et  il  était 
permis  de  les  attacher  à  des  créances  indéter- 


(i)  Le  gage  {tenn  tirietisnmo)  et  raaticbrèse  sont  com- 
pris 80U6  ec  terme  génériqae  de  naniitsement.  Art.  2071 
et  a072.  ^ 

(2)  Vof.  cependant  les  exceptions  mentionnées  :  |o  en 
fart.  2102,  n*  1,  al.  5,  cbn.  Code  de  procédure,  art.  S19 
et  820;  a»  en  Fart.  2120,  cbn.  Code  de  commerce,  art.  190 
et  soir. 

(3)  Tel  est  le  sens  de  la  règle  de  droit  français  :  les  meu- 
bles n'ont  pas  de  suite  par  bypolhèque.  Art.  2119.  Cpr. 
Coatome  de  Paris,  art.  170. 

(i)  En  droit  romain,  et  dans  Pancien  droit  français,  on 
appelait  hypothèqoes  privilégiées,  les  privilèges  sur  les 
immeobles.  Cette  qualification  caractérise  parfaitement  ces 
privilèges  qui,  de  même  que  les  hypothèques,  confèrent  un 
droit  de  suite  sur  les  immeubles  grevés,  et  qni,  en  cas  de 
collisioo  avec  des  hypothèques  ordinaires,  remportent  sur 
eelles-ci.  Le  Code  civil  comprend  en  certains  cas  (tMiy.  par 
exemple,  art.  2059,  2167,  2170,  2172,  2174,  2176,  217S, 


2183, 218i,  2192,  2199  et  2i09),  sons  le  terme  û'hypothè- 
quei,  les  hypothèques  ordinaires  et  les  privilèges  sur  les 
immeubles. 

(Si)  Cette  définition,  exacte  en  général,  ne  convient  pas 
au  privilège  établi  par  les  art.  2173  et  suiv.,  et  2102,  n«  2. 
Ce  privilège  attaché  à  la  possession  de  Tobjet  engagé  est 
indépendant  de  la  qualité  particulière  de  la  créance.^ 
Cpr.  sur  les  diifèrentes  causes  auxquelles  se  raUache  réta- 
blissement des  privilèges  et  le  degré  de  faveur  dont  Us 
jouissent,  les  uns  comparativement  aux  autres,  le  S  290. 

(6)  Un  débiteur  ne  peut  créer  en  faveur  de  INin  de  ses 
créanciers  un  privilège  qui  ne  rentrerait  pas  dans  ceux 
établis  par  la  loi.  Req.  rej.,  12  décembre  1831,  Sir.,  XXXII, 

I.  275. 

(7)  Voy.  tependant  sur  le  privilège  des  architectes  : 
art.  21 10,  et  S  276,  n«i. 

(8)  PriviUgiaiuniêirietiêtimainlêrpniatiùniê.  Grenier, 

II,  38i.  Req.  rej.,  18  mai  1831|  Sir.,  XXXI,  1, 220. 
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minées  aussi  bien  qu*à  des  créances  détenni- 
nées.  D*autre  part,  Tefficacité  des  hypothèques 
n'était  jamais  subordonnée  à  leur  inscription 
sur  des  registres  publics.  Toutefois,  on  s'était 
écarté  des  dispositions  du  droit  romain  sous 
les  rapports  suivants  :  Les  meubles  étaient 
généralement  considérés  comme  n'étant  pas 
susceptibles  d*affectation  hypothécaire.  Les 
actes  sous  seing  privé  ne  suffisaient  pas  pour 
conférer  hypothèque,  h  moins  qu*ilsne  fussent 
reconnus  en  justice,  ou  déposés  chez  un  no- 
taire, du  consentement  de  toutes  les  parties. 
Enfin,  les  actes  notariés  emportaient  de  plein 
droit,  et  indépendamment  de  toute  stipula- 
tion, hypothèque  générale  sur  les  immeubles 
du  débiteur. 

Les  vices  de  cette  législation  avaient  de 
bonne  heure  fixé  l'attention  des  jurisconsultes 
et  des  hommes  d'État.  En  i675,  Colbert  fit 
rendre  un  édit  qui  consacrait  et  organisait  le 
principe  de  la  publicité  des  hypothèques. 
Mais  cette  mesure  qui  menaçait  de  détruire  le 
crédit  des  familles  puissantes,  en  exposant  au 
grand  jour  l'état  de  leurs  fortunes,  souleva  une 
opposition  tellement  vive  que  l'on  se  crut 
obligé  de  la  révoquer  dès  l'année  suivante. 

L'essai  d'une  autre  amélioration  qui,  toutes- 
fois,  ne  touchait  point  au  fond  de  la  législa- 
tion, eut  plus  de  succès.  On  observait  depuis 
longtemps,  pour  le  purgement  des  hypothè- 
ques^ la  procédure  simulée  et  souvent  ruineuse 
des  décrets  volontaires,  procédure  dont  la 
loi  6,  C.  de  remiss,  pig,  (8,26),  avait  fourni 
l'idée.  Louis  XV  y  substitua,  par  son  édit  du 
mois  de  juin  4771,  l'usage  des  lettres  de  rati- 
fication, mode  de  purgement  plus  simple  et 
plus  économique. 

Quelques  provinces  du  nord,  appelées  pays 
de  saisine  ou  de  nantissement^  avaient  adopté 
un  régime  hypothécaire  tout  différent  de  celui 
qui  vient  d'élre  expliqué.  Sous  ce  régime, 
fondé  sur  le  principe  de  la  publicité,  les  hypo- 
thèques n'avaient  d'existence  et  d'eff^et  à  l'égard 
des  tiers  qu'autant  qu'elles  étaient  rendues 
publiques  au  moyen  d'une  inscription  faite, 
avec  la  permission  du  juge,  sur  un  registre  h 
ce  destiné. 


â.  Droit  inUrmédiaire. 

La  révolution,  en  ébranlant  i  la  fois  et  la 
crédit  public,  et  la  confiance  entre  les  parti* 
culiers,  vint  mettre  à  nu  les  nombreuses  lia* 
perfections  de  la  législation  hypothécaire  jus- 
qu'alors en  vigueur.  L'étendue  et  la  gravité  du 
mal,  devenues  évidentes  pour  tous,  rédajuaieat 
de  prompts  remèdes.  Deux  lois  furent  succesi> 
sivement  rendues  dans  cette  vue.  La  premîèrei 
du  9  messidor  an  iii,  posa  le  principe  de  la 
publicité.  Pour  le  mettre  en  pratique,  elfe 
établit,  dans  chaque  arrondissement  comrao* 
nal,  un  conservateur  chargé  d'inscrire  les 
actes  hypothécaires  sur  des  registres  tenus  k 
cet  effet|  et  subordonna  l'efficadté  des  hypo- 
thèques à  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité. La  seconde,  du  li  brumaire  an  yii,  fit  on 
pas  de  plus.  Elle  disposa  qu'à  l'avenir  on  ne 
pourrait  établir  d'hypothèques  convention- 
nelles que  pour  garantir  des  créances  déter- 
minées, et  que  ces  hypothèques  ne  pourraient 
frapper  que  sur  des  Immeubles  spécialemeat 
désignés.  Elle  consacra  ainsi  le  principe  de  la 
spécialité,  et  en  fit,  avec  celui  de  la  publicité, 
les  bases  d'une  nouvelle  législation» 

5.  Droit  nouveau, 

La  section  de  législation  du  conseil  d'État, 
qui  avait  à  choisir  entre  le  régime  hypothé- 
caire du  droit  romain  et  celui  de  la  loi  de 
brumaire,  se  trouva  divisée  d'opinions.  Les 
partisans  du  premier  en  faisaient  ressortir 
l'extrême  simplicité.  Ils  combattaient  la  loi  de 
brumaire  comme  devant  porter  atteinte  au 
crédit,  et  comme  imposant  à  la  liberté  des 
conventions  ,  des  entraves  d'autant  plus  diffi- 
ciles à  justifier  que,  ne  pouvant  préserver  de 
toutes  surprises  les  acquéreurs  et  les  préleurs, 
elles  ne  paraissaient  pas  de  nature  ht  produire 
le  résultat  qu'on  en  attendait.  Enfin ,  ils  atta- 
quaient comme  impolitique  l'impôt  que  le 
gouvernement  prélevait  sur  les  inscriptions 
hypothécaires. 

On  répondait  pour  le  système  de  la  loi  de 
brumaire  que,  loin  d'affaiblir  le  crédit,  il  ne 


; 
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lait  que  le  consolider  ;  que  le  législateur 
songer  k  soustraire  une  partie  des  capi- 
\jk  Faction  du  eommcrce,  et  qu*un  régime 
lire  sagement  combiné  pouvait  seul 
&  ce  but  ;  qu'au  surplus,  c'était  une 
de  vouloir  appréeier,  d'après  des  con* 
lions  spéciales  au  crédit  commercial,  les 
qui  peuvent  ou  favoriser  ou  affaiblir 
lit  en  général  ;  enfin,  que  la  question  de 

était  étrangère  au  droit  civil, 
dernières  raisons  prévalurent  dans  Tas- 
générale  du  conseil  d'État,  qui  se 
iça  pour  le  double  principe  de  la  publi- 
de  la  spécialité. 
ilefois  il  s'éleva  encore  d'importants  dé« 
différents  détails  d'organisation.  C'est 
l^e  la  question  de  savoir  si  les  hypothè* 
lies  du  mineur  et  de  la  femme  mariée 
it  dispensées  de  la  nécessité  de  l'inscrip- 
devint  Fobjet  d'une  vive  controverse, 
it  résolue  affirmativement,  mais  à  une 
iCiible  majorité,  et  au  moyen  d'une  espèce 
insaction.  Tout  en  rendant  l'efficacité  de 
^thèques  indépendante  de  l'inscription, 
[nt  cependant  de  prendre  des  mesures 
assurer  l'accomplissement  de  cette  for- 
Ce  fut  k  l'occasion  de  ces  débats  que  le 
lier  consul  prononça  ces  paroles  remar- 
ies :  «  Depuis  que  j'entends  discuter  le 
civil,  je  me  suis  souvent  aperçu  que  la 
grande  simplicité  dans  la  législation  est 


«  l'ennemie  de  la  propriété.  On  ne  peut  rendre 
tf  les  lois  extrêmement  simples,  sans  couper  le 
«  nœud  plutAt  que  de  le  délier,  et  sans  livrer 
u  beaucoup  de  choses  à  l'incertitude  de  l'ar* 
«  bitrairc»  » 

III.    DES   OBJETS   QUI  SONT   SUSCEPTIBLES   DE 
PRIVILÈGES  OU  n'HTrOTHEQUES. 

$S58. 

Les  privilèges  peuvent  frapper  sur  des  meu- 
bles (i)  ou  sur  des  immeubles.  Les  hypothè- 
ques ne  peuvent  porter  que  sur  des  immeu- 
bles. Art.  2099  et  2119. 

Les  immeubles  ne  peuvent  pas  tous  être 
grevés  d'hypothèques.  L'art.  2ii8  n'indique 
comme  susceptibles  de  cette  affectation  que 
les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  {héritages)^ 
l'usufruit  de  ces  mêmes  objets  (2),  et  leurs 
accessoires  réputés  immeubles  (5).  Il  faut 
ajouter  à  cette  énumération  les  mines  envi- 
sagées comme  immeubles  distincts  du  fonds 
sous  lequel  elles  se  trouvent  (4),  ainsi  que  les 
actions  immobilisées  de  la  banque  de  France  (5), 
et  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing  (6),  que  des  lois  spéciales  ont,  sous  ce 
rapport,  assimilées  aux  immeubles  ci-dessus 
désignés. 

Comme  la  disposition  de  l'art.  2118  est 
conçue  d'une  manière  limitative  (7),  il  faut 
en  conclure  que  tous  les  autres  droits  réels 


[Bons  ne  prenons  pas  le  mot  meublei  dana  Tacceplion 
que  loi  attribue  l*art.  533;  nous  remployons, 
Toni  Tait  aq  surplus  les  rédacleurs  du  Code  eux- 
(Cpr.  S  i70,  noteii}  dans  un  a^ns  généra],  pour  dé- 
UNtte  espèce  de  eboses  mobilières  et  de  biens  oicu- 
distinction,  —  La  loi  de  brumaire  an  vu  a  aboli 
[oe  sarles  meubles,  même  pour  le  passé.  Giv.reJ., 
1807,  Sir.,  VU,  I,  198. 
/•snfrait  n]est  susceptible  d*bypothèques  qu'autant 
démembré  de  la  propriété  {ususfrnetut  formalit). 
de  jouissance  inhérent  à  la  propriété,  et  qui  n'en 
\êlé  démembré  (usuifruetm  eauttUii),  ne  saurait  être 
d*Qne  bypothèqne.  Dalioz,  Jur.  gén^  v«  Uypolbè- 
K  121,  n«  Il  [Éd.  B.,  p.  138].  BeUur  (U,  Îi5  etSiS) 
contraire.  —  LVrophytéose  est-elle  susceptible 
|oes?  Koy.  sur  eette  question,  %  198,  noie  10. 
fsf .  la  loi  belge  du  28  déc.  1824,  sur  cette  matière, 
limai  I82f  ;  Patte,  belge,  à  cette  date.] 
r.S  170  et  S  284,  note  1. 
Ui  du  21  avril  1810,  art  8  et  19  à  21. 


(5)  Décret  du  16  janvier  1808,  art.  7.  -  Qutd  des  rentes 
sur  rÉUt?  Les  art.  2  et  5  du  décret  du  1«>-  mars  1808,  sur 
les  majorais,  permettent,  il  est  vrai,  de  les  immobiliser 
(Cpr.  S  1S9};  mais  comme  elles  ne  sont  susceptibles  de  l'être 
que  pour  entrer  dans  la  composition  d'un  majorât,  elles  se 
trouvent  par  cela  même  soustraites  au  commerce,  et  ne 
peuvent  plus  dès  lors  être  grevées  d'hypothèques.  Cpr. 
note  11  infraf  Grenier,  De$  hypothéquée .  I,  165. 

(6)  Les  actions  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et 
de  Loing  ayant  été,  en  ce  qui  concerne  leur  immobilisation, 
entièrement  assimilées  aux  actions  de  la  banque  de  France 
par  l'art.  13  du  décret  du  16  mars  1810,  il  en  résulte  qu'elles 
sont,  comme  ces  dernières,  susceptibles  d'hypothèques. 
Delvineoort,  III,p.291. 

(7)  Si  l'art.  2181  se  sert,  à  l'occasion  de  la  purge  des  hy- 
pothèques, des  expressions  droite  réele  immobilière,  sa  dis- 
|»o8ition  purement  réglementaire  doit  être  combinée  avec 
celle  de  l'art.  2118,  et  restreinte  aux  droits  réels  Immobi- 
liers que  *  dernier  article  déclare  susceptibles  d'hypo- 
tliètiues.  Voy.  cependant  Grenier,  I,  140;  et  Dattor,  U,  232. 
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immobiliers,  à  savoir,  les  droits  d*usage  (8)  et 
d'habitation ,  les  servitudes  réelles  envisagées 
en  elles-mêmes,  et  séparément  du  fonds  au- 
quel elles  appartiennent,  les  actions  immobi- 
lières (9),  et  les  hypothèques  (iO),  ne  peuvent 
être  soumis  au  droit  d'hypotlièque. 

Au  surplus,  un  objet  quelconque  n*cst  sus- 
ceptible de  privilèges  ou  d^hypothèques  qu'au- 
tant qu'il  est  dans  le  commerce  (11). 


IT.   DES  DIFFEEERTES  ESPiCES  DE  PRIVILÈGES 
ET  D'HYPOTHftQUES. 

S2»9. 

Généralités. 

Les  privilèges  ènumèrès  par  le  Code  sont 
généraux  ou  particuliers.  Les  premiers  ont 
pour  objet  l'universalité  des  meubles  d*une 
personne,  et  subsidiairement  celle  de  ses  im- 


meubles (i).  Les  seconds  ne  portent  que  sur 
un  ou  plusieurs  meubles  ou  immeubles  déter- 
minés. 

Les  hypothèques  sont  générales  ou  spécla* 
les,  suivant  qu'elles  frappent  sur  tous  les  im- 
meubles présents  et  &  venir  du  débiteur,  oo 
qu'elles  n'affectent  qu'un  ou  plusieurs  inimeu- 
bles  présents  spécialement  désignes. 

Les  hypothèques  se  divisent,  en  outre,  en 
légales,  judiciaires  et  conventionnelles,  selon 
qu'elles  dérivent  de  la  loi,  d'une  sentence 
judiciaire,  ou  d'une  convention.  Art.  âl  1 6  et 
2117(2). 

En  traitant  des  privilèges,  nous  ne  croyons 
pas  devoir  nous  occuper  de  ceux  de  ces  droits 
de  préférence  qui  reposent  sur  des  lois  spé* 
cialcs,  par  exemple,  des  privilèges  du  trésor 
public  (3)  (art.  2098),  des  privilèges  en  ma- 
tière de  commerce  (4) ,  du  privilège  du 
cond  ordre  (5),  et  de  beaucoup  d'autres 
core  qu'il  est  inutile  d'énumérer  (6). 


(8)  Grenier  (1,  140)  et  BaUur  (II,  33S)  pensent  que 
les  droits  d'asage  dans  les  forêts  sont  susceptibles  d'hy- 
pothèques. Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion.  Les 
droits  dont  il  s'agit  étant  incessibles,  comme  tous  les 
droits  d^usage  en  général ,  échappent  k  Paction  des  créan- 
ciers, qui  ne  peuvent  en  requérir  la  vente.  L^hypothèque  il 
laquelle  on  les  soumellrait  serait  donc  illusoire. 

(9)  Mais  rien  n*emj)éche  de  consentir  hypothèque  sur 
rimmeuble  qu'uneticiion  de  celte  nature  tend  h  revendiquer 
ou  k  recouvrer.  Le  sort  d'une  pareille  hypothèque  est  su- 
bordonné &  Texercice  et  au  succès  de  Taclion.  Merlin,  Rép., 
vo  Hypothèques,  sect.  Il,  $  3,  art.  4,  n»  68.  Persil,  sur 
Part.  SH8,  n**  9  etsuiv.  Delvincourt,  lit,  p.  291.  Battur.ll, 
234.  Cpr.  S  357,  texte  et  note  22.  Grenier  (1, 1S3)  croit 
devoir  distinguer,  k  cet  égard,  entre  les  actions  en  reven- 
dication proprement  dites,  et  les  actions  qui  tendent  à  Tan- 
nulaiion  ou  k  la  rescision  de  conventions  translatives  de 
propriété.  Cette  distinction,  qui  a  été  consacrée  par  la  cour 
de  cassation  (Req.  rej.,  21  décembre  1825,  Dalloz,  1826, 1, 
43),  nous  parait  devoir  être  rejelée  d*après  la  maxime,  qui 
habet  aelionem  ad  rem  recuperandam,  rem  ipsam  kabere 
videlur,  et  le  principe  que  Tannulalion,  la  résolution  ou  la 
rescision  d'une  convention  opèrent  en  général  un  effet  ré- 
troactif. Cpr.  S  196. 

(10)  Hypothèquesur  hypothèque  ne  vaut.  Code  de  proc., 
art.  778.'ParU,  10  août  1809,  Sir.,  XIII,  2,  198. 

(11)  Ainsi,  les  biens  composant  un  majorai  ne  peuvent 
être  grevés  d'hypothèques  ou  de  privilèges  :  ce  n'est  que 
par  exception  k  ce  principe  qu^ils  sont  affectés  au  pri- 
vilège des  frais  de  justice.  Décret  du  1»  mars  1808,  art.  40 
et  suiv.  ^ 

(1)  Les  privilèges  généraux  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  affectant  indistinctement  tous  les  biens  du  débiteur  : 


Us  ne  frappent  sur  les  immeubles  qu^en  cas  d^û 
du  mobilier.  Cpr.  %  262. 

(2)  L'hypothèque  ne  peut  s'acquérir  par  osuespiot. 
Plank,  Von  der  Verjœhrung,  p.  215. 

(3)  Cpr.  sur  les  divers  privilèges  du  trésor  publie  :  Lai 
du  5  septembre  1807,  relative  aux  droits  du  trésor  sur  lei 
biens  des  comptables  ;  et  Avis  du  conseil  d*Étatdu  13-95  fii- 
vrier  1808  ;  Loi  du  5  septembre  1807,  relative  sa  mode  dt 
recouvrement  des  frais  de  justice  au  profit  du  trésor  pablii^ 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  ec  Gode 
pénal,  art.  54  et  468;  Loi  du  12  novembre  1808,  art.  i«i 
Lois  des  6-22  août  1791,  til.  XIII,  art.  22,  et  du^germiad 
an  II,  lit.  VI,  art.  4;  Décret  du  i»  germinal  an  xiil,  arti- 
cle 47 1  Loi  du  22  frimaire  an  vit,  art.  32  ;  DelvlDoourt,  lli  | 
p.  277  et  suiv.  {  Grenier,  II,  305,  315  etsuiv.  ;  DalioK.  Jwr, 
gén.,  V*  Hypothèques,  p.  67  k  76  [Éd.  B.,  p.  73];  Trop* 
long,  I,  90  et  suiv.  .••Duranton,  XIX,  230  et  suIt. 

[Les  dispositions  de  la  loi  du  5  sept.  1807  sodI  applica- 
bles aux  caissiers  de  l'État.  (Loi  belge  du  10  laai  ISM, 
art.  8.) 

—  Le  privilège  du  trésor  en  matière  de  droits  de  sueosa- 
lion  ne  s'étend  pas  aux  amendes  encourues  par  les  béritkrs 
pour  déclaration  tardive.  Liège,  17  mars  1843; 
1844,  p.  269. 

~  Le  privilège  du  trésor  frappe  les  meubles  des 
veurs  de  conCributions.  Brux.,  cass.,  25  mai  1836; 
Mge,  k  celle  date.] 

(4)  Cpr.  Code  de  comm.,  art.  93  et  94, 190  a  suiv.,  271, 
307,  308,  549  et  565. 

(5)  Cpr.  sur  le  privilège  du  second  ordre  :  S  261,  note  91 
(6;  Cpr.  sur  ces  divers  privilèges  :  Décrets  des  26  pto» 

vidse  an  ii  et  8  novembre  1810;  Loi  dn  16  septembre  1887, 
til.  Y,  art.  23 }  Loi  du  21  avril  1810,  art.  20  et  21»  Déods 
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n*ont  proflté  en  aucune  manière  des  frais  à 
raison  desquels  on  prétend  l'exercer  (2).  Il  en 
résulte  que,  lorsqu'un  créancier  possède  un 
privilège  spécial,  susceptible  d'être  réalisé  in- 
dépendamment de  la  liquidation  générale  de 
la  fortune  du  débiteur,  on  ne  peut  prélever, 
sur  l'objet  affecté  i  son  privilège,  aucune  part 
des  frais  de  cette  liquidation  (3).  Par  la  même 
raison,  les  frais  de  discussion  du  mobilier  ne 
doivent  pas  être  prélevés  sur  la  masse  immo- 
bilière au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
caires (4). 

2"*  Les  frais  funéraires  du  débiteur  commun. 

Ces  frais  comprennent,  outre  les  dépenses 
de  l'ensevelissement  et  de  la  sépulture,  les 
émoluments  de  la  fabrique  et  les  honoraires 
du  ministre  du  culte  (5).  Mais  le  privilège 
dont  ils  jouissent,  est  restreint  aux  dépenses 
jugées  conformes  k  la  condition  du  défunt  (6). 

Les  frais  funéraires  des  enfants  et  proches 
parents  du  débiteur  (7),  et  le  deuil  de  la 
veuve  (8),  ne  sont  pas  privilégiés. 

3*"  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 
ladie. Ces  frais  comprennent  toute  espèce  de 
dépenses  faites  durant  la  maladie  dont  le  dé- 
biteur est  mort,  pourvu  que  Tétat  du  malade 
les  ait  exigées.  Celles  qui  n'ont  eu  lieu  que 
pour  satisfaire  de  simples  fantaisies  ne  jouîs- 


A.   DES   OiFFéBERTBS   ESPÈCES   DE   PRIVILÈGES. 
1.  »is  raiyit.icB8  sua  lis  miublbs. 

§260. 
a.  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

i 

Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité 
des  meubles  sont  : 

i**  Les  frais  de  justice  faits  pour  la  conser- 
Yation  et  la  liquidation  ou  réalisation  de  tout 
lou  partie  de  la  fortune  du  débiteur.  Tels  sont, 
IJes  frais  de  scellés  après  faillite  et  après 
décès  (i),  les  frais  d'inventaire,  de  saisie,  de 
vente,  d'ordre,  de  distribution  de  deniers,  et 
autres  de  cette  nature  *, 

Les  frais  déboursés  par  un  créancier  dans 
son  intérêt  personnel,  par  exemple,  pour 
({Irire  reconnaître  sa  créance,  ou  pour  se  pro- 
curer un  acte  exécutoire,  ne  jouissent  pas, 
quoique  faits  en  justice,  du  privilège  dont  il 
s'agit. 

Ce  privilège,  d'ailleurs,  ne  s'exerce  pas 

toujours  au  préjudice  de  tous  les  créanciers 

indistinctement.   Uniquement    fondé  sur  le 

motif  d'équité,  que  personne  ne  doit  refuser 

JsL  restitution  d'avances  faites  dans  son  intérêt, 

^i  ne  peut  être  opposé  à  des  créanciers  qui 

r 
i 

I  4gt  13  jaio  et  13  décembre  t806  ;  Loi  da  5  icptembre  1807 
^  aar  le  recouvrement  drs  frais  de  justice  criminelle,  art.  S; 
Gode  pénal,  art.  54  et  i68.  Décret  du  29  février  181 1;  Dé- 
crets da  6  février  1811,  art.  31,  et  du  15  mai  1813,  art.  4; 
Loi  do  98  avril  1816,  art.  76;  Loi  du  30  Juin  1838,  ar« 
licleSl. 

(1)  Paris,  28  janvier  1812,  Sir.,  XIII,  2,  192.  Metz,  4  mai 
1820,  Sir.,  XXI,  2, 102. 

[Les  honoraires  do  curateur  à  une  succession  vacante 
sont  frais  de  justice  privilégiés.  Brux.,  cass.,  23  juin  1834, 
etBrnx.,23  mai  1830.] 

*  [Brov.,  7  déc.  1839  ;  Patie,  belge,  à  cette  date.] 

(2)  Les  art.  657, 662, 716, 759, 768  du  Code  de  procédure, 
et  558  du  Code  de  commerce,  contiennent  des  applications 
de  ce  principe.  Merlin,  Rép,,  y  Privilège,  sect.  III,  S  I, 
n»  2.  Grenier,  II,  300.  Troplong,  I,  130  et  131.  Civ.  rej., 
20  août  1821,  Sir.,  XXII,  1,  28.  Req.  rej.,  11  août  1824, 
Sir,  XXV,  1.55. 

[Ne  sont  pas  considérés  comme  frais  de  justice  privilé- 
giés sar  un  immeuble  déterminé  de  la  masse ,  les  frais 
d^admînistration  de  la  faillite  faits  exclusivement  pour  le 
aorplos  on  pour  d^autres  imnteubles.  Brux.,  cass.,  15  joill. 
1847;  Feuie,  beige,  1848,  p.  88.] 

(3)  C'est  ainsi  que  le  privilège  du  locateur  prime  celui 


des  frais  de  scellés  apposés  après  la  mort  du  locataire.  Pa- 
ris, 27  novembre  1814,  Sir.,  XVI,  2,  205.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Limoges,  15  juillet  1813,  Dallozi^vr.  gén,, 
y  Hypothèques,  p.  81  [Éd.  B.,  p.  90,  9i\ 

(4j  Le  privilège  pour  frais  de  scellés  peut  être  opposé 
aux  créanciers  hypothécaires,  puisque  les  scellés,  devant 
empêcher  le  divertissement  des  actes  de  propriété,  sont 
apposés  dans  Tintérêt  de  ces  créanciers  aussi  bien  que  dans 
celui  des  chirographaires.  Dalioz,  Jur.  gén.,  v*  Hypothè- 
ques, p.  25,  n*  3  [Éd.  B.,  p.  21].  Paris,  28  janvier  1812, 
Sir.,  XIII,  2,  192. 

(5)  Pigeau  (II,  p.  182  et  183)  est  d*avis  contraire. 

(6)  L.  12,  S  5  ;  L.  11,  $  6,  D.  de  relig.  et  ttmpt.  fkn. 
(11,7).  Persil,  sur  Part.  2101.  Grenier,  11,301. 

(7)  Persil,  sur  Part.  2101.  La  loi  17,  D,  dereb.  auet.jud. 
poitid.  (42, 5),  décide  le  contraire. 

(8)  Cpr.  art.  1481  et  1570,  S  236,  note  7;  Grenier,  II, 
301;  Beilot  des  Minières,  Du  eontnU  de  mariage.  11,  507; 
Baltur,  I,  32;  Troplong,  I,  136.  Persil  (sur  Part.  2101)  et 
Tarrible  {Rép.,  y  Privilège,  sect.  I,  $  |,  n*  3)  professent 
Topinion  contraire,  en  se  fondant  sur  rancienne  jurispru- 
dence, qui  rangeait  assez  généralement  les  habiu  de  deuil 
au  nombre  des  dépenses  funéraires.  Cpr.  Toulouse,  6  dé- 
cembre 182f,  Sir.,  XXVI,  2, 106. 
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sent  du  privilège  qu'autant  qu'elles  ne  sont 
pas  hors  de  proportion  avec  la  condition  du 
défunt  (9). 

Si  le  débiteur  est  mort  à  la  suite  d'une  ma- 
ladie chronique,  il  parait  conforme  à  Tesprit 
de  la  loi  de  restreindre  le  privilège  aux  dé- 
penses faites  depuis  Tépoque  où  la  maladie 
s'est  aggravée  au  point  de  menacer  le  malade 
d'une  mort  prochaine  (10). 

4"*  Les  salaires  des  gens  de  service,  mais 
seulement  pour  l'année  échue,  et  ce  qui  est  dû 
sur  Tannée  courante. 

Les  termes,  gens  de  servicey  ne  s'appliquent 
pas  aux  ouvriers  ou  gens  de  travail  &  la  jour- 
née, encore  qu'ils  soient  employés  habituelle- 
ment dans  la  môme  maison,  et  qu'ils  ne  re- 
çoivent leur  salaire  qu*li  la  fin  du  mois,  ou 
même  de  l'année  (li).  Mais  aussi  ces  termes 
ne  sont  pas  restreints  aux  domestiques  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  aux  individus  prin- 
cipalement attachés  au  service  de  la  personne  : 
ils  comprennent  tous  ceux  qui,  en  engageant 
leurs  services  à  temps,  et  moyennant  des 
gages  fixes,  se  placent,  d'une  manière  plus  ou 
moins  absolue,  sous  l'autorité  de  celui  chez 


lequel  ils  entrent  en  condition,  et  qui  devienr 
pour  eux  maître,  chef  ou  principal.  Tels  sont,  | 
par  exemple,  les  clercs  de  notaires  et  d'a- 
voués, les  contre-maitres,  les  commis-n^o-^ 
ciauts({2). 

5"*  Les  fournitures  de  subsistances  faîtes  an 
débiteur  et  à  sa  famille,  savoir  pendant  les 
six  derniers  mois  par  les  marchands  en  détail, 
et  pendant  la  dernière  année  par  les  maittes 
de  pension  *  et  marchands  en  gros  (13). 

Ce  privilège  ne  s'étend  qu'aux  fournitares 
nécessaires  à  la  subsistance  du  débiteur  et  de 
sa  famille;  on  ne  peut  y  faire  participer  des 
fournitures  d'une  autre  nature.  Les  fournitures 
de  subsistances  cesseraient  elles-mêmes  d'être 
privilégiées,  si  elles  se  trouvaient  hors  de 
proportion  avec  la  condition  du  débiteur , 
et  devaient  être  considérées  comme  volup-^ 
tuaires  (14).  ' 

Les  privilèges  ci-dessus  énumérés,  h  Texeep^l 
tion  de  celui  des  frais  funéraires  et  des  frais] 
de  dernière  maladie  (15),  s'exercent  non-seit*J 
lement  en  cas  de  décès,  mais  encore  eo  cas  dJ 
déconfiture  ou  de  faillite  du  débiteur,  quAM 
même  les  créances  auxquelles  ils  Sont  attachésl 


(9)  Persil,  sur  Tart.  2!0i,  $  3.  Dalloz,  Jur,  gén„  t«  Hy- 
poUièqaes,  p.  26,  do  7  [Éd.  B.,  p.  22]. 
(iOj  Persil  et  Dalloz,/occ.cti/. 

(11)  Bourges,  14  février  1823, %ir.,  XXIII,  2,  326  Civ. 
cass.,  10  février  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  101.  Paris,  !<'  aodl 
I83i,  Sir.,  XXXIV,  2,  619.  Cpr.  Persil,  sur  Tart.  2101, 
S  4;  Grenier,  II,  303;  Dalioz,  ii6i  supra,  n»  9;  Troplong,  I, 
f  42.  Les  opinioiks  de  ces  auteurs  présentent  quelques  di- 
vergences. Voy.  cependant  Code  de  eomni.,  nouv.  édit., 
art.  349,  al.  I. 

(12)  Metz,  4  mai  1820;  Sir.,  XXI,  2,  102.  Colmar,  10  dé- 
cembre 1822,  Sir.,  XXXIV,  2,  619,  k  la  note.  Lyon,  1«  fé- 
vrier 1832,  Sir.,  XXXII,  2, 388.  [Liège,  13  août  1835;  mais 
voy.  Brux.,  30  août  1814,  Paiie.  belge,  k  ces  dates,  et 
20  mai  1846,  Poêic.  belge,  1848,  p.  168.]  -  Toutefois,  un 
commis  voyageur  ne  doit  pas  être  rangé  dans  la  classe  des 
gens  de  service;  e^est  un  mandataire  salarié.  Persil,  op.  et 
lor.  cil.;  Dalioz,  u6im/ira,  n»  10.  Montpellier,  12  juin  1829, 
Sir.,  XXIX,  2,  206.  Voy.  cependant  Code  de  commerce, 
nouv.  édit.,  art.  549,  al.  2. 

[L^ouvrier  travaillant  dans  un  atelier  à  tant  par  pièce 
ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  gens  de  service,  en  ce 
qui  touche  le  privilège  conféré  par  Part.  2101,  no4,  du 
Gode  civil.  —  II  ne  peut  non  plus  demander  &  être  privilé- 
gié, Jusqu^à  concurrence  du  prix  de  la  main-d^œuvre,  sur 
le  prix  des  objets  par  lui  confectionnés,  et  qui  se  trouvent 
encore  entre  les  mains  du  débiteur.  Brux.,  {«*  mai  1841. 

—  Le  privilège  de  Part.  2102,  nfi  3,  ne  s^applique  pas  au 


■1*1 


mandataire  salarié  qu^an  négociant  a  chargé  do  aoîa  db 
placer  et  de  retourner  ses  marchandises  expédiées  en  pay» 
lointain.  Liège,  13  août  1835.] 

*  [Le  directeur  d^une  maison  de  santé  oe  peut  réelancr 
le  privilège  du  maître  de  pension.  Brux  ,  2  join  1817; 
cr»t>6e/^e,  p.  261.] 

(13)  Les  fournitures  faites  par  des  individus  non 
chands  ne  sont  pas  privilégiées.  Persil,  sur  Part.  SI<H, 
S  5.  Grenier,  11,  304.  Troplong,  1,  147  bis. 

(14)  Le  terme  subsistances  ne  peut  s*enlendre  qu<e  ds 
denrées  et  de  comestibles.  Les  maîtres  de  pension  ne  jouis- 
sent donc  d'aucun  privilège  soit  &  raison  des  frais  d'il»* 
struction  ou  d^éducation,  soit  à  raison  des  avances  quHs 
auraient  faites  à  leurs  élèves  pour  achat  de  livres,  de  pa- 
pier et  d'autres  objets  de  cette  nature.  Troplong,  1. 117. 
Grenier  (II,  304)  et  Merlin  {Rép.,  v«  Pension,  S  1)  cndci- 
gnent  le  contraire,  en  s^appuyant  sur  Tancicone  jurispru- 
dence. ~  Le  privilège  des  fournitures  faites  à  on  au 
ne  s*élend  qu*&  celles  que  Ton  doit  présumer  avoir  été 
sommées  par  raobergiste  et  sa  famille,  e(  non  à  celles  qui 
ont  servi  &  Texploi talion  de  Pauberge.  Rouen,  14  joilfct 
1819,  Sir.,  XIX,  2,  270.  Lyon,  14  décembre  1832,  Sir., 
XXXllI,  2, 169. 

(15)  Grenier,  II,  302.  Dalloz  {op.  et  vo  ûiit.,  p.  27,  n«  1^ 
et  Troplong  (1, 137)  accordent  cependant  un  privilège  an. 
frais  de  la  maladie  dont  se  trouve  atteint  le  dâiltcor  fai(i 
pourvu  que  cette  maladie  soit  encore  dans  toute  sa  grtvili 
au  moment  de  la  faillite. 
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nuraicnt  pris  naissance  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite  (16). 

Du  reste,  il  faut  que  ces  créances  ne  soient 
pas  prescrites,  aux  termes  des  art.  2271  et 
BUÎV,  (17). 

§261. 
b.  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Les  créances  privilégiées  sur  certains  meu- 
bles sont  : 

i*"  Les  créances  résultant  dé  baux  de  mai- 
sons ou  de  biens  ruraux  (1).  Art.  2102,  n**  1. 

La  loi  accorde  un  privilège  à  tous  ceux  qui 
donnent  à  bail  des  maisons  ou  des  biens  ru- 
raux, qu^iis  en  soient  propriétaires  ou  non  (2). 
Bans  le  cas  d*une  sous-locatîon,  le  privilège 
existe  à  la  fois  au  profit  du  propriétaire  et  au 
profit  du  locataire  principal.  Mais  ce  dernier 
est  primé  par  le  propriétaire,  envers  lequel 


les  meubles  du  sous-locatairc  sont  afiPectés, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  sous-loca- 
tion, pour  ceux  des  loyers  échus  dont  le  sous- 
locataire  est  encore  débiteur  au  moment  de 
la  saisie  faite  entre  ses  mains,  et  pour  les 
loyers  k  venir,  sans  que  celui-ci  puisse  opposer 
des  payements  faits  par  anticipation  (3). 

Le  privilège  du  locateur  porte  sur  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  c'est- 
à-dire,  sur  tous  les  meubles  apparents  qui  y 
sont  placés,  soit  à  demeure  et  pour  servir  aux 
usages  domestiques,  soit  h  temps  et  pour  être 
vendus  ou  consommés  *.  Les  objets  qu'on 
n'est  pas  dans  l'habitude  de  mettre  en  évi- 
dence, tels  que  le  numéraire,  les  titres  de 
créance,  les  pierreries,  les  bijoux,  ne  sont  pas 
soumis  au  privilège  (4). 

Les  objets  ci-dessus  indiqués  comme  soumis 
au  privilège  du  locateur  en  sont  grevés  lors 
même  qu'ils  appartiennent  à  des  tiers  (5) 


(IS)  L*art.  443  du  Code  de  commerce  ne  saurait  s^appli- 
^iicr  à  des  privilèges  qui,  prenant  toujours  et  nécessaire- 
meai  oaiMance  avec  les  créanees  auxquelles  ils  sont  atta- 
diés,  ne  peuvent  être  le  résultat  d'un  concert  frauduleux, 
ai  devenir,  pour  les  créanciers  auxquels  ils  sont  accordés, 
un  moyen  de  rendre  leur  condition  meilleure,  au  détri- 
ment des  autres  créancière.  Troplong,  III,  653  bis.  Notre 
ttanière  de  voir  a  été  confirmée  par  la  loi  du  28  mai  1838 
«or  les  failUtes.  Code  de  commerce,  nouv.  édit.,  art.  446, 

al.  4. 

(17)  Dallox,  op.  eiloe,  eiu.  Le  privilège,  en  effet,  ne  peut 
iôrvivre  k  la  créance  k  laquelle  il  est  attaché.  Hais  il  est  à 
remarquer  que  les  prescriptions  établies  par  les  art.  2271 
et  saiv.  ne  sont  point  absolues,  et  laissent  aux  créanciers, 
à  qui  on  les  oppose,  la  faculté  de  déférer  un  serment  pur- 
gatoire au  débiteur,  k  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers.  Cette 
ibeullé  pourrait  être  exercée  par  les  créanciers  privilégiés, 
^and  même  il  existerait  d^aulres  créanciers  qui,  sous  le 
prétexte  que  la  créance  est  éteinte  par  la  prescription, 
voudraient  contester  le  privilège.  Le  refus  de  la  part  du 
débiteur  ou  de  ses  héritiers  de  prêter  le  serment  purga- 
toire qui  leur  serait  déféré,  rendrait  les  autres  créanciers 
liOD  reeevables  à  contester  un  privilège  qui  n^est  pas  en 
lui-même  soumis  &  la  prescription.  L'aveu  volontaire  de  la 
Àette  fait  par  le  débiteur  ou  ses  héritiers  devrait,  ce  sem- 
ble, produire  le  même  effet. 

(1)  Cpr.  Lois  3,  4  et  7,  D.  în  quibuê  eaus,  pig.  (20, 2); 
Coutume  de  Paris ,  art.  161  et  171  ;  Code  de  procédure, 
srt.  819et8uiv. 

(2)  Ainsi,  ce  privilège  appartient  à  Tusuf^uitier  qui 
^noe  à  bail  les  immeubles  soumis  à  son  usufruit.  Perrière, 
t&rpê  ei  eompilatùm  de  km»  Us  eomfnentatturs.  11,  1040, 
IMÎ  et  1049.  tterlln,  Rép.,  v«  Privilège,  sect.  111,  $  2,  n^S. 
Hais  il  ne  peut  être  exercé  par  le  propriétaire  qui  a  cessé 


de  fêtre,  pour  les  loyers  ou  fermages  échus  avant  ralièna- 
tion.  Nîmes,  31  Janvier  1820,  Sir.,  XX,  2,  lOtt. 

(3)  Art.  17K3.  Code  de  procédure,  art.  819  et  820.  Persil, 
sur  IVl.  2102,  S  1,  no  1.  Req.  rej.,  2  avril  1806,  Sir.,  VI, 
1,247. 

*  [Les  produits  d'une  manufacture  sont  affectés  au  pri- 
vilège.  Brox.,  cass.,  2  fèv.  1843;  Patic.  belge,  p.  118] 

~  Le  bailleur  d'une  fabrique  a  privilège  non* seulement 
sur  les  meubles  ordinaires,  mais  encore  sur  les  matières 
premières  et  les  objets  manufacturés  tant  qu*il8  ue  sont 
pas  versés  dans  le  commerce.  Liège,  21  mai  1842.] 

(4)  Perrière,  op.  cit.,  II,  1043,  1049.  Grenier,  II,  306. 
Persil,  sur  Part.  2102,  $  i,  n»  5.  Troplong,  I,  151. 

(5)  Ainsi,  des  meubles  confiés  au  locataire  à  titre  de 
commodat,  de  nantissement,  de  dépôt  volontaire  et  non 
commercial  (Cpr.  note  7,  infra"^  tombent  sous  le  privilège 
du  locateur.  Persil,  art.  et  $  cités,  no  2.  Grenier,  II,  511. 
Delvincourt,  III,  p.  272.  Merlin,  Bép.,  v»  Privilège,  sect.  III, 
S  2,  no  i.  Troplong,  foc.  eit.  Paris,  26  mai  1814,  Sir.,  XV, 
2,  227.  Civ.  rej.,  9  août  1815,  Sir.,  XX,  1, 469.  Cpr.  cepen- 
dant :  Paris,  2  mars  1829,  Sir.,  XXIX,  2, 213;  Paris,  2  juin 
185l,Sir.,  XXXI,2,  195. 

[Le  propriétaire  a  un  privilège,  pour  les  loyers  échus, 
sur  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  louée,  bien  qu'ils 
ne  soient  dans  la  possession  du  preneur  qu'à  titre  de  loca- 
tion. Liège,  29  dèe.  1834  ;  Dalioz,  t.  XVII,  p.  34  et  38  ;  Per- 
sil, Rég.  hyp,,  p.  32;  Troplong,  no  151.  '—  Pour  les  y  sous- 
traire il  faudrait  une  notification,  au  propriétaire,  de  Pacte 
par  lequel  le  locataire  en  est  devenu  possesseur.  La  preuve 
par  témoins  ne  serait  pas  admissible.  Brux.,  11  nov.  1836. 

—  Le  privilège  sur  ce  qui  garnit  la  maison  louée  s'étend 
même  aux  choses  qui  ne  sont  pas  la  propriété  du  locataire, 
pourvu  qu'elles  garnissent  ostensiblement  la  maison  louée,' 
de  telle  sorte  que  le  bailleur  a  àû  oomptcr  qu'elles  servi- 
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(arg.  art.'2i02,  n"*  4,  al.  5),  si  ce  n*est  dans 
les  trois  hypothèses  suivantes  : 

i)  Lorsqu'il  est  prouve  que  le  locateur  avait, 
lors  de  Tintroduction  des  effets  mobih'ers  places 
dans  les  bâtiments  loués,  connaissance  de  la 
circonstance  que  ces  effets  appartenaient  à  des 
tiers  (6).  Art.  2102,  n*  4,  aiin.  3  ;  art.  1813; 
et  arg.  de  ces  articles. 

2)  Lorsque  les  objets  mobiliers  appartenant 
à  des  tiers  n'ont  été  placés  dans  les  bâtiments 
loués  que  transitoi rement,  soit  par  suite  d'un 
dépAt  nécessaire  (Cpr.  art.  i949),  soit  pour 
être  réparés,  façonnés  ou  manufacturés,  soit 
pour  être  vendus  ou  transportés  en  un  autre 
lieu  par  l'intermédiaire  du  locataire,  dont 
l'état  est  de  se  charger  de  pareilles  commis* 
sions.  C'est  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  effets 
déposés  par  un  voyageur  dans  une  auberge, 
du  linge  remis  à  une  blanchisseuse,  des  étoffes 
confiées  à  un  tailleur,  et,  en  général,  des  ma- 
tières premières  remises  par  des  tiers  dans 
des  usines,  fabriques  et  boutiques,  pour  y  être 
converties  en  de  nouvelles  formes;  enfin  à 
regard  des  marchandises  placées  en  consigna- 
tion chez  un  commissionnaire  (7). 


3)  Lorsque  les  objets  mobiliers  appartci 
à  des  tiers  ont  été  volés  ou  perdus  (8). 

Dans  le  cas  d'un  bail  à  ferme,  le  privil 
du  bailleur  porte,  en  outre,  sur  les  fruits 
la  récolte  de  l'année  (9),  et  sur  tout  ce 
sert  à  Texploitation  de  la  ferme.  Il  est  néa| 
moins  primé,  sur  le  prix  de  la  récolte, 
les  sommes  dues  pour  les  semences  et  les 
de  cette  récolte,  et  sur  le  prix  des  ustensl 
aratoires,  par  celles  qui  sont  dues  pour  ai 
ou  réparation  de  ces  ustensiles. 

Le  privilège  du  bailleur  a  pour  objet  d' 
surer  l'exécution  du  bail.  Il  existe  donc 
seulement  pour  les  loyers  et  fermages, 
encore  pour  les  autres  obligations  dérivant 
bail,  telles  que  les  réparations  localives, 
dommages-intérêts  dus   pour   détériorati< 
survenues  par  la  faute  du  preneur,  et 
avances  qui  lui  ont  été  faites,  pourvu  qu'i 
l'aient  été  par  le  bail  même  (iO). 

Quoique  ce  privilège  soit  destiné  k  garanj 
le  payement  de  tous  les  loyers  et  fermages i 
exception,  l'exercice  en  est  cependant  soui 
i  la  distinction  suivante,  fondée  sur  les  pi 
cipes  relatifs  à  la  preuve  des  conveotioDs9 


raient  k  la  garantie  de  «es  droita.  —  Ainsi  nn  piano  qa*nn 
élève  d*Dn  pensionnai  prétend  y  avoir  introduit  poor  son 
usage  privatif  n'est  pas  afiïanchi  du  privilège.  Brnx., 
7  juin  1837;  mais  voy.  Poitiers,  30  juin  t8S3,  et  Troploog, 
nHSi.] 

*(6)  Il  importe  peu  par  quelle  voie  le  locateur  a  été  in- 
struit de  celle  circonstance.  Req.  rej.,  31  décembre  1833, 
Sir.,  XXXIV,  i,  834.  Cpr.  Poitiers,  30  juin  t8S5,  Sir., 
XXV,  S,  43).  Cpr.  art.  48i3. 

(7)  Les  objets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  celte  caté- 
gorie ne  peavent  pas  être  considérés  comme  gamiisani 
les  bâtiments  loués,  dans  le  sens  qui  s'atlacbe  k  cette  ex- 
pression. D^ailleurs  le  propriétaire  doit,  soit  à  raison  des 
circonstances  dans  lesquelles  a  eu  lieu  Tintroduction  de  ces 
objets,  soit  &  raison  de  la  profession  du  locataire,  élre  pré- 
sumé avoir  su  que  ce  dernier  n'en  était  pas  propriétaire. 
Rcq.  rcj.,  22  juillet  1^23,  Sir.,  XXllI,  i,  420.  Civ.  rej., 
21  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  1,  390.  Cpr.  également  les  auto- 
rités citées  en  la  note  5.  Foy.  eependant  Paris ,  S  mai 
1828,  Sir.,XXVllI,2,2l9. 

(8)  Le  légitime  propriétaire  d*objets  mobiliers  perdus  on 
volés  peut,  en  effet,  les  revendiquer  partout  où  il  les 
trouve,  et  par  conséquent  au  préjudice  du  locateur  des  bâ- 
timents où  ils  ont  été  déposés.  Art.  2279,  alin.  2. 

(9)  Celte  disposition,  qui  est  d'une  application  facile  en 
ce  qui  concerne  les  fruits  encore  peodants  par  racines,  fait 
naître  plusieurs  questions,  quant  aux  fruits  déjà  récoltés. 


Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  à  cet  égard  :| 
bien  les  fruits  ont  été  serrés  dans  une  grange  appai 
au  fermier  ;  ou  ils  Pont  été  dans  une  grange  dépôidanl 
la  ferme;  ou  enOn  ils  ont  été  déposés  dans  des  baiîi 
appartenant  à  un  tiers.  Au  premier  cas,  le  privilège 
bailleur  ne  porte  que  sur  les  fruits  de  Tannée,  et  Pon  ( 
que  ridentilé  de  ces  fruits  peut  souvent  être  mise  en  qi 
tion.  Au  deuxième  cas,  tous  les  fruits,  même  ceux 
nant  de  récolles  précédentes,  sont  soumis,  comme  ob| 
garnissant  la  ferme,  au  privilège  et  an  droit  de  reveodi 
tion  du  locateur.  An  troisième  cas  enttn,  le  privilège j 
bailleur  existe,  malgré  le  déplacement  des  frnita; 
ne  porte,  comme  au  premier  cas,  que  sur  les  fruits  | 
Tannée,  et  sous  ce  rapport  même,  il  doit  céder  le 
privilège  du  propriétaire  des  bâtiments,  à  moins  qu*îl| 
soit  prouvé  que  ce  dernier  avait,  au  moment  de  Tcnti 
ces  fruits  dans  ses  bâtiments,  connaissance  du  privil 
dont  ils  étaient  grevés.  Persil,  art.  cit.,  $  i,  n^  9  rt 
Merlin,  Hép.,  ubt  supra,  n«  7.  Grenier,  II,  312.  Poil 
30  décembre  1823,  Sir.,  XXV,  2, 49.  Cpr.  Ddvineoart, 
p.  271  ;  Dalioz,  Jur,  gèn,,  v«  Hypothèques,  p.  53,  n«  6^ 
p.  37,  tt»  26  [Éd.  B.,  p.  32  et  37]. 

(10)  Persil,  art.  cit.,  S  I,  n«  27.  Grenier,  11,309. 
vciL,  n*  13.  Troplong  (1, 134)  admet,  avec  la  eovr  ^à 
gers  (27  août  1821,  Dallos,  v»*  Hypolhèqaes,  page 
[Ëd.  B.,  p.  40],  le  privilège,  même  pour  des 
pendant  le  bail. 


'regard  des  licrs.  Cpr.  art.  1528.  Si  le  bail  est 
:  constaté  par  un  acte  autbentique,  ou  par  un 
ncte  sons  seing  privé  ayant  reçu  date  eertaine 
Jinlërieurement  à  la  saisie  des  meubles  du 
fpreneur,  le  locateur  a  le  droit  de  se  faire  collo- 
quer,  par  privilège,  pour  tous  les  loyers  échus 
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ccption,  au  privilège  du  locateur,  ne  dure 
que  quarante  jours  à  compter  du  déplace- 
ment (44),  s'il  s'agit  du  mobilier  d'une  ferme, 
et  quinze  jours,  s'il  s'agit  de  meubles  garnis- 
sant une  maison.  Ce  droit  de  suite  ne  peut, 
^       ,  .      .  „  , .  ,  d'ailleurs,  être  exercé  sur  les  choses  qui,  des- 

pou  à  échoir,  sauf  aux  autres  créanciers  h  re-  tinées  d'après  leur  nature  à  être  vendues,  telles 
Jouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  temps  du  que  des  marchandises  ou  des  fruits,  auraient 
bail  qui  reste  à  courir  (li).  Si,  au  contraire,     eSectivcment   été  vendues  et  livrées  à   un 

acheteur  de  bonne  foi  *.  II  ne  peut  pas  non 
plus  être  exercé  dans  le  cas  où  les  meubles 
restant  dans  la  ferme  ou  dans  la  maison  se- 
raient reconnus  être  d'une  valeur  suffisante 
pour  garantir  l'entière  exécution  du  bail  (i5). 
Cpr.  art.  1752. 

Le  locateur  n'a,  du  reste,  en  aucun  cas,  le 
droit  de  s'opposer  à  la  saisie  et  a  la  vente  des 
objets  soumis  à  son  privilège  (16),  lorsqu'elles 
sont  poursuivies  par  d'autres  créanciers. 

2*»  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier 
est  saisi  (17).  Art.  2102,' n»  2.  Art.  2074  et 
2075. 


le  bail  est  purement  verbal,  ou  s'il  n'est  con- 
;  staté  que  par  un  acte  sous  seing  privé  dénué 

de  date  certaine,  le  privilège  n'a  lieu  que  pour 
:  une  année,  h  partir  de  l'année  courante  (12). 
Le  privilège  du  locateur  n'a  pas,  comme  en 
'général  les  privilèges  sur  les  meubles ,  pour 
[seul  effet  de  donner  un  droit  de  préférence 
.sur  le  prix  des  objets  qui  en  sont  grevés.  Il 

autorise,  en  outre,  le  locateur  &  suivre  entre 

i 

les  mains  des  tiers  et  à  frapper  /de  saisie  ceux 

de  ces  objets  qui  seraient  déplacés  sans  son 

consentement,  soit  exprès,  soit  tacite  (15). 

[  Toutefois,  le  droit  de  suite  attaché,  par  ex- 


(11)  Le  locateur  ne  peai  exiger  le  payement  par  aotici- 
pation  des  loyers  à  échoir,  qu'autant  quMl  est  en  concours 
avec  d'autres  créanciers  ;  s'il  est  seul  poursuivant,  il  ne 
peut  réclamer  que  les  loyers  échus.  —  Les  créanciers 
primés  par  le  Jocaleur,  pour  des  loyers  à  échoir,  jouissent 
du  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme,  lors  même  que 
]a  faculté  de  sous-louer  aurait  été  expressément  interdite 
ao  fermier  on  locataire.  Ltx  non  dUtinguU.  Persil,  art. 

(IS)  Les  termes  four  une  année  à  partir  de  Vannée  cou' 
mute,  sont  susceptibles  de  plusieurs  interprétations.  Le 
privilège  est-il  restreint  à  une  seule  année,  celle  qui  suit 
Tannée  courante?  Ou  bien  embrasse-l-il  et  Tannée  cou- 
rante et  celle  qui  la  suit?  Ou  bien,  enfin,  s'étend-il  non-seu- 
lement aux  loyers  de  Tannée  courante  et  de  celle  qui  la 
soit,  mais  encore  à  tous  les  loyers  échus?  Chacune  de  ces 
interprétations  a  ses  partisans.  La  première  est  proposée 
par  Tarrible  {Rép,,  ubi  supra,  n»  5),  Grenier  (II,  509),  et 
Favard  de  Langlade  {Rép.,  y*  Privilège,  secl.  1,  $2,  n»  4); 
la  seconde  par  Persil  (art.  cit.,  $  I,  n»  S3),  Delvincourt 
(III,  p.  273)  et  Henri  Demante  {Revue  étrangère,  t.  IX, 
p.  697).  La  troisième  enfin,  professée  par  Dalioz  (v«  cit., 
B»  SO),  Troplong  (I,  456),  Duranton  (XIX,  92),  a  été  con- 
sacrée par  la  cour  de  cassation.  Voy,  €iv.  cass.,  28  juillet 
f  d23,  Sir.,  XXV,  1, 84  ;  Req.  rej.,  6  mai  1835,  Sir.,  XXXV, 
4,439.  [Liège,  5  novembre  1838,  et  Drux.,  7  décembre  1839.] 
Voy.  aussi  Rouen,  22  août  1821,  DalIoz,  v»  cit.,  p.  40  et 
soiv.  Nous  n^bèsitons  pas  ft  adopter  cette  dernière  opinion, 
qoi  se  jusiiâe ,  non-seulement  d'après  l'esprit  de  la  loi, 
mais  encore  d'après  la  rédaction  de  Tart.  2102,  dont  la  res- 
triction ne  porte  évidemment  qua  sur  les  loyers  à  échoir. 

SACBlRlJi.  —  T.  I. 


Cpr.  également  Code  de  procédure,  art.  661, 662  et  819.  — 
La  tacite' r(  conduction  qui  suit  un  bail  écrit,  doit,  pour  le 
temps  que  la  loi  fixe  à  sa  durée,  être  assimilée  k  ce  bail, 
en  ce  qui  concerne  le  privilège  du  locateur.  Troplong,  I, 
157.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  12  juin  1823,  Sir., 
XXVI,  2,  179. 

(15)  11  y  aurait  consentement  tacite,  si  les  meubles 
avaient  été  déplacés  au  vu  et  su  du  locateur,  et  sans  oppo- 
sition. Cpr.  Poitiers,  17  février  1834,  Sir.,  XXXV,  2,  124; 
Persil,  art.  cit.,  S  1,  n»  3. 

(14)  Le  délai  ne  commencerait  k  courir  que  du  jour  où  le 
locateur  aurait  été  instruit  du  déplacement,  si  le  locataire 
et  le  tiers  détenteur  avaient  employé  des  moyens  fraudu- 
leux, pour  éviter  que  ce  déplacement  ne  vint  h  la  connais- 
sance du  locateur.  Persil,  loc.  cit.  Dalioz,  v  cit.,  p.  37, 
no  23. 

[Les  quarante  jours  prescrits  pour  Texercicc  du  privi- 
lège accordé  au  bailleur  ne  courent  que  depuis  la  tradition 
réelle  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur.  Bruz., 
23  mars  18U.] 

*  [Le  droit  de  suite  ne  s*ètend  pas  aux  marchandises 
formant  Tobjeld'un  commerce.  Brux.,  28  juillet  1831.] 

(15)  Persil,  art.  cit.,  S  1,  n»  4.  Favard  de  Langlade,  Rép„ 
v»  Saisic-gagerie,  n»  1.  Dalioz,  vo  cit.,  p.  37,  n«  23.  Trop- 
long,  I,  164.  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Puris^ 
2  octobre  180G,  Sir.,  VII,  2,  30;  Poitiers,  28  janvier  1819, 
Dalioz,  V»  cit.,  p.  43. 

(16)  Civ.  cass.,  16  août  1814,  Sir.,  XV,  l,#3. 

(17)  L.  9,  C.  qui  pot.  in  pig.  (8,  18).  —  La  saisie  d'un 
elTct  mobilier  ne  confère  pas  de  privilège  au  créancier  sai- 
sissant.  Brux.,  11  décembre  1806,  Sir.,  Vil,  2, 243. 
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Z"*  Les  frais  faits  et  les  sommes  prêtées  (i8) 
pour  la  conservation  ou  ramélioration  (49) 
d'une  chose  mobilière.  Art.  ^iOâ,  n**  5. 

Le  privilège  dont  jouissent  ces  créances  ne 
s'exerce  que  sur  la  chose  même  qui  a  été  con- 
servée ou  améliorée,  et  non  sur  les  objets  à  la 
confection  desquels  elle  peut  avoir  servi.  Mais 
il  est  indifférent  que  la  chose  se  trouVe  ou 
non  dans  la  possession  du  créancier. 


DROIT  CIVIL  THÊOMQDE  FRANÇAIS. 

4<>  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés.  Ar- 
ticle 2i02,  n»  4  (20). 

Le  vendeur  d'effets  mobiliers  (21]  non  en- 
core payés  a  privilège  sur  le  prix  de  ces  effets, 
soit  que  la  vente  ait  été  faite  à  t^me  ou  sans 
terme. 

Ce  privilège  est  subordonné  à  la  double 
condition,  que  les  effets  vendus  se  trouvent 
dans  la  possession  de  l'acheteur  (23),  et  qu*ils 


(iS)  Telle  est  du  moins  ropinion  généralement  admise. 
Toutefois,  le  préteur  doit,  pour  jouir  du  privilège,  faire  men- 
tionner la  destination  du  prêt  dans  Tacle  d*obIigation.  Arg. 
art.  StOS,  nM  a  et  5.  Persil,  sur  Part.  2103,  S  3,  n»  1.  Gre- 
nier, II,  3i5.  Dalloii  Jur.  gén.,  ▼•  Hypothèques,  p.  43,  n<>  i 
[Éd.  B.,  p.  ii].  —  Des  avances  faites  pour  aider  au  recou- 
vrement d''uue  créance  peuvent  être  considérées  comme 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  créance.  Civ.  rej., 
13  mai  4835,  Sir,  XXXV,  1,707. 

(19)  Arg.  art.  2102,  no  6,  2103,  n«  3,  et  Code  de  comro., 
art.  93,  9i  et  570.  Grenier,  11,  3U.  Golmar,  7  mars  1812, 
Sir.,  XII,  2,  300.  Rouen,  18  juin  1825,  Sir.,  XXVI,  2,  127. 
Persil  (art.  cit.,  $  3,  n«  2),  Dalloz  (v»  ctl.,  p.  i3,  n»  6)  et 
Troplong  (I,  176)  restreignent  le  privilège  aux  frais  de  con- 
servation, et  n'accordent,  pour  les  dépenses  d'amélioralion, 
qu'un  simple  droit  derélenlion. 

(20)  La  disposition  de  l'art.  2102,  n<>  i,  qui  met  au  nom- 
bre des  créances  privilégiées  le  prix  d'effets  mobiliers  non 
payés,  s'applique-t-elle  en  matière  eommerelale?  Cette 
question  est  résolue  affirmativement  par  Persil  (sur  l'ar- 
ticle 2102,  $  i,  no  23),  et  négativement  par  Tarribie  {Rép., 
▼o  Privilège  de  créances,  sect.  III,  S  2,  no  11),  Merlin  {Rép., 
vo  Privilège,  $  1,  no  1)  erFavard  de  Langlade  <Rép.,  vo  Pri- 
Yilège,  sect.  I,  $  2,  no  8)  Ces  derniers  auteurs  disent  avec 
raison  que  la  question  laissée  indécise  par  les  rédacteurs 
du  Gode  civil  (Cpr.  art.  2102,  noi,  alin.  i)  est  implicite- 
ment résolue  d'une  manière  négative  par  les  art.  576  et 
suiv.  du  Gode  de  commerce,  qui,  en  restreignant  dans  des 
limites  très-étroites  la  revendication  commerciale,  ont  né- 
cessairement proscrit  le  privilège  là  où  la  revendication  ne 
peut  plus  avoir  lieu  ;  car  autrement  le  but  de  la  lot  serait 
complètement  manqué.  Dùcours  de  Tarribie,  orateur  du 
tribunal,  au  eorp$  législatif  {Loeré y  Lég.,  t.  XIX,  p.  590  et 
suiv.,  no  6  [Éd.  B.,  t.  XII,  p.  266]).  Cet  argument  nous  pa- 
rait sans  réplique  ;  aussi  n'hésitons-nons  pas  à  nous  ranger 
à  l'avis  de  Tarribie,  Merlin  et  Favard.  La  seule  et  unique 
difficulté  est,  à  notre  avis,  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre 
par  matières  commerciales.  Cette  difficulté,  qui  n'a  pas 
encore  été  envisagée  sous  un  point  de  vue  aussi  général, 
doit  être  résolue  d'après  la  règle  suivante  :  pour  qu'une 
Tente  constitue  une  opération  commerciale,  ft  laquelle  on 
ne  puisse  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  2102,  n»  i,  il 
*faut  tout  à  la  fois  qu'elle  présente,  de  la  part  de  Tacheteur, 

une  spéculation  de  commerce,  et  qu'elle  soit,  pour  le  ven- 
deur, la  suiie  ou  le  complément  d'une  opération  de  cette 
nature.  Gpr^Code  de  commerce,  art.  632.  C'est  dans  des 
eapèeea  de  cette  nature  que  le  privilège  a  été  refusé  par  les 
arréU  ci-après  :  Paria,  25  juin  1831,  Sir.,  XXXI,  2,  241  ; 
Paris,  5  décembre  1832,  Sir.,  XXXIII,  2,  130;  Gand, 


[26  mars  et]  24  mai  1833,  Sir.,  XXXIV,  2,  561.  D'aprte  la 
règle  précédente  nous  admettons  le  privilège  :  1«  Lonqnc 
la  vente  a  pour  objet  des  effets  mobiliers,  qui  dc  soot  pas 
destinés  à  être  revendus  ou  loués  par  Pacheteur,  peu  in- 
porle  que  le  vendeur  les  possédât  ou  non  par  suite  d^nne 
spéculatiou  commerciale  [Brux.  cass.,  27  février  1857  et 

22  décembre  1847,  Pasie.  belge,  1848,  p.  274]:  S"  lorsque 
la  vente  a  pour  objet  des  effets  mobiliers  que  le  yendeor  ae 
possédait  pas  par  suite  d'une  spéculation  oonunerciale,  pea 
importe  qu'ils  fussent  ou  non  destinés  à  être  revendus  oa 
loués  par  l'acbeteur.  Cpr.  Pardessus,  Couri  de  droit  com- 
mercial, IV,  1204;  Brux.,  11  janvier  1812,  Sir.,  XIII,  1 
226  :  Rouen,  13  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  2, 20d{  Rcq.  r^., 

23  décembre  1829,  Sir,  XXX,  1, 150;  Nancy,  28  déoembre 
18:29,  Sir.,  XXX,  2, 60.  Ces  dernières  solutions  ne  sont  plus 
admissibles,  du  moins  en  matière  de  faillite,  depuis  la  lot 
du  28  mai  1838.  Code  de  commerce,  nouv.  édit.,  art.  550L 

(21)  Les  termes  e/fets  mobiliers,  dont  se  sert  l'art.  2102, 
no  4,  comprennent  les  meubles  incorporels,  tels  que  les 
créances,  les  offices  de  notaire,  d'huissier,  etc.  Lsat  «sa 
distinguit.  Art.  535,  cbn.  527  et  529.  Le  prix  en  est  donc 
privilégié.  Delvinoourt,  III,  p.  275.  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  V  Privilège,  sect.  I,  $  2.  Dallox,  y  Hypoibèqnet, 
p.  44,  n«  10.  Troplong,  I,  187.  Civ.  casa.,  28  novembre 
1827,  Sir.,  XXVIII,  î,  12.  Orléans,  12  mai  1829,  Sir, 
XXIX,  2,  169.  Lyon,  9  février  1880,  Sir.,  XXX,  2,  227. 
Beq.  rej.,  16  février  1831,  Sir.,  XXXI,  1,  74.  Paris,  Il  dé- 
cembre 1834,  Sir.,  XXXV,  2, 112.  Yoy.  cependant  en  sens 
contraire  :  Persil,  art.  et  $  cit.,  no 4.  —  L'achalandage d'im 
fonds  de  commerce  doit,  comme  les  objets  corporels  dont 
il  se  compose,  être  rangé  dans  la  classe  des  effets  mobiliers 
pour  le  prix  desquels  la  loi  accorde  un  privilège.  Paris, 
8  février  1834,  Sir.,  XXXIV,  2,  87.  Paris,  l«r  dcccmbR 
1834,  Sir.,  XXXV,  2,  80.  Voy.  cependant  l'observatioB 
faite  &  la  fin  de  la  note  précédente,  et  Code  de  oommcree, 
nouv.  édit.,  art.  550. 

[Le  privilège  ne  peut  être  réclamé  par  celui  qui  a  réparé 
ou  remonté,  d'après  un  système  pour  lequel  il  avait  oblem 
un  brevet  d'invention,  des  anciennes  forces  à  tondre  les 
draps.  Il  ne  peut  non  plus  réclamer  le  privilège  du  S  S. 
Liège,  13  décembre  1854;  voy,  Dalloz,  L  XVU,  p.  U,  n>€, 
en  ce  sens.] 

(22)  L'acbeteur  qui  met  en  gage  la  chose  à  lui  vendue 
n'en  pbrd  pas  la  poasesaion  dans  le  sens  de  Tari.  SMI, 
no  4.  Le  privilège  du  vendeur  est,  4  la  vérité,  primé  dan 
cette  hypothèse  par  celui  du  créancier  gagifto  (Cpr.  $$2>i 
et  291  )i  mais  il  subsiste  A  l'égard  de  tons  autraa  tréaatkn^ 
Voy.  cependant  en  sens  contraire  t  Troplong,  1, 185.  —  U 
reveoto  faite  par  Tacheteur  ne  porté  paa  atteinte  an  pli- 
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n'aient  pas  dubi  de  changements  qui  leur  aient 
fait  perdre  leur  ancienne  forme,  leur  nature  et 
leur  dénomination  (23).  Il  ne  peut,  d'ailleurs, 
être  exerce  au  préjudice  du  locateur  de  la 
taaison  ou  de  la  ferme  dans  laquelle  les  objets 
Tendus  ont  été  déposés.  Ce  dernier  doit  être 
payé  de  préférence  au  vendeur,  à  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'il  savait,  au  moment  où  ces  ob* 
Jets  ont  été  transportés  chez  lui,  que  le  prix 
en  était  encore  dû  (34). 

Le  vendeur  peut  aussi  demander,  en  cas  de 
non-payement,  la  résolution  de  la  vente  et  la 
restitution  des  objets  vendus.  Il  peut  même, 
dans  l'hypothèse  prévue  par  Fart»  2102,  n«  4, 
ah  2,  frapper  ces  objets  de  saisie-revendica'- 
tion,  ou  les  réclamer  par  voie  de  distraction, 
lorsqu'ils  ont  été  saisis  par  d'autres  créan* 
cîers  (25).  Le  vendeur  qui  a  négligé  d'exercer 
l'une  ou  l'autre  de  ces  facultés  n'est  pas  pour 
cela  déciiu  du  privilège,  qui  en  est  entière- 
ment indépendant  (26). 

5*"  Les  fournitures  faites  à  un  voyageur  dans 
Fauberge  où  il  est  logé.  Art.  2102,  n*  5. 

L'aubergiste  a,  pour  les  fournitures  de  cette 
espèce,  privilège  sur  les  efiets  que  le  voyageur 
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a  déposés  chez  lui.  Ce  privilège,  qui  dure 
aussi  longtemps  que  ces  effets  restent  dans 
l'hôtellerie  ou  dans  des  localités  en  dépen- 
dant, frappe  même  sur  les  objets  qui  se  trou- 
veraient n'être  pas  la  propriété  du  voyageur, 
pourvu  que  l'aubergiste  les  ait  reçus  de  bonne 
foi  et  dans  l'ignorance  de  cette  circonstance(27). 
Le  privilège  ne  s'étend  pas  aux  dépenses  faites 
par  le  même  voyageur  dans  de  précédents 
voyages  (28). 

6"  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  acces- 
soires de  transport.  Art.  2102,  n"  6. 

Le  voiturier  a,  pour  ces  frais  et  dépenses, 
privilège  sur  les  objets  voitures,  mais  seu- 
lement aussi  longtemps  qu'il  en  demeure 
nanti  (29). 

T""  Les  créances  résultant  d'abus  et  de  pré- 
varications commis  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ar- 
ticle 2i02,  n»  7. 

Ces  créances  sont  privilégiées  sur  le  capital 
du  cautionnement  fourni  par  le  fonctionnaire 
prévaricateur  et  sur  les  intérêts  qui  peuvent 
en  être  dus  (50). 

Tous  ces  privilèges,  &  l'exception  de  celui 


Tifége  do  vendear,  laot  qa^eUe  n'est  pas  saivie  de  livrai- 
son. Grenier,  II,  316.  Persil,  ari.  et  S  cit.,  n»  2. 

(33)  La  loi  n^exige  expressément  cette  dernière  condi- 
tion qae  pour  le  droit  de  revendication,  mais  il  n^est  pas 
'  jiouîenn.  qa^elle  ne  soit  eommone  au  privilège.  Grenier,  II, 
tiS.  Dallas,  v»  Hypothèques,  p.  M,  n«  9  [Éd.  B.,  p.  U].  — 
he  prîTUége  sabsiste-t-il  sur  des  cfTels  mobiliers  devenus 
immeubles  par  destination,  et  notamment  sur  des  méca- 
■iqaea  Incorporées  k  une  filature,  ou  k  quelque  autre 
fabrique?  Voy.  pour  la  négative  :  Rouen,  19  Juillet  1828, 
Sir.^  XXIX,  S,  966;  Civ.  rej.,  22  janvier  1833,  Sir, XXXIII, 
I,  446.  [Brox.,  19  fév.  1848  {  Patte,  belge,  1848,  p.  64.] 
Voy^  pour  Taflirmative  :  Rej.,  Bruxelles,  19  mai  1833  [ei 
Braz.,  cass.,  3  mai  1849;  Poiie.  belge,  1849,  p.  328].  Celle 
dernière  opinion  nous  parait  prtférable,  du  moins  lorsque 
1«  vendeur  tCesl  en  concurrence  qo^avec  des  créanciers 
«fairographaires.  Quant  aux  eréaneiers  hypothécaires,  le 
Teadear  ne  pourrait  leur  opposer  son  privilège  (Cpr.  $  284, 
iwfe  1),  à  moins  de  prouver  qo^ils  avaient,  à  l'époque  de 
t  fétàtiiÊtemeùi  de  leur  hypothèque,  connaissance  de  ses 
1 4roil8,  ou  qo«  rimmobilisation  n*ait  eu  lieu  que  posté- 
I  «feurement  à  eette  époque.  Cpr.  Code  de  procédure,  arti- 
i  dles  992  et  993.  [Voy.  Gand,  10  août  1839.] 

(S4)  La  connaissance  quHI  obtiendrait  plus  tard  de  cette 
^reomUBoe  ne  pourrait  préjudieier  à  l^exerciee  de  son 
flpHWiége.  Paris,  26  mai  1814,  Sir.,  XV  ,2, 227.  Cpr.  «epen- 
I  DelvijiooMrt,  III,  p.  276. 


(25)  Cpr.  art.  1654;  Code  de  procédure,  art.  826  etsuiv., 
et  608  ;  S  556. 

(26)  Persil,  art.  et  $  cit.,  np  29.  Dalioz,  v»  Hypothèques, 
p.  45,  no  16  [Éd.  6.,  p.  46.] 

(27)  Persil,  sur  Tart.  2102,  $  9.  Grenier,  II,  319.  Trop* 
long,  I,  304.  Braxelies,  12  juillet  1806,  Sir.,  VI,  2,  289. 
Voy.  cependant  Colmer,  26  avril  1816,  Sir.»  XVli,  2, 
365. 

(28)  Troplong,  1, 206.  Rouen,  16  messidor  an  vin,  8ir., 
VII,  2, 1135. 

(29)  Haleville  et  Delvincourt,  sur  Tart.  2102.  Persil,  sur 
le  même  article,  $  6.  Merlin,  Bêp,,  v»  Privilège,  sect.  I, 
S  4.  Dalioz,  yo  Hypothèques,  p.  45,  n»  21  [Éd.  B.,  p.  46]. 
Troplong  pense,  au  contraire,  que  le  dessaisissement  du 
voiturier  n'anéantit  pas  sou  privilège.  Voy.  dans  ce  sens, 
Paris,  2  aoUt  1809,  Sir.,  X,  2, 168.  Cpr.  auasi  Pardessus, 
Cours  de  droit  commercial,  IV,  1205. 

(30)  Cpr.  lois  du  27  ventôse  an  viii,  des  27  et  28  van- 
tèsc  an  IX,  du  25  ventôse  an  xi,  et  du  29  nivèse  an  xiii.  — 
Les  bailleurs  de  fonds  de  cautionnement  peuvent  aussi,  en 
remplissant  certaines  formalités,  s*assarer  sur  ce  caution- 
nement un  privilège,  qu'on  nomme  privilège  du  second 
ordre,  parce  qu^il  s'exerce  après  celui  dont  il  eat  question 
dans  Tart.  210i,  no  7.  Voy.  lois  des  29  nivèse  et  6  ventôse 
an  un;  décrets  des  28  août  1808  et  22  décembre  1812.  — 
Le  privilège  établi  par  Tart.  2102,  no  7,  existe-t-il  au  profit 
du  trésor  pour  les  amendes  prononcées  eooire  un  fonction- 
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résultant  du  gage,  existent  lors  môme  que  les 
créances  auxquelles  ils  sont  attachés  ont  pris 
naissance  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  faillite  du  débiteur  (51). 

3.  »E9  PRlTlLiCES  BVK  LB8  1MBIKDBLB8. 

§363. 

a 

a.  Des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meu' 
bks  et  sur  les  immeubles. 

Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité 
des  meubles  et  des  immeubles  sont  énumérées 
en  l'art.  3i0i  (i).  Art.  3104. 

Le  privilège  dont  elles  jouissent  ne  IVappe 
cependant  les  immeubles  que  subsidiairement, 
et  au  cas  où  la  fortune  mobilière  du  débiteur 
ne  suffit  pas  k  leur  acquittement.  11  en  résulte 
que,  si  les  créanciers  privilégiés  sur  la  généra- 
lité des  meubles  et  des  immeubles  négligent 
de  se  présenter  à  la  distribution  du  prix  du 
mobilier,  ils  encourent  la  déchéance  de  leur 
privilège  sur  les  immeubles  (3).  Mais  il  ne  faut 
pas  en  conclure  que  ces  créanciers  puissent 
être  écartés  de  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  lorsque  cette  distribution  précède 
celle  du  prix  du  mobilier  :  ils  jouissent,  en  ce 
cas,  du  droit  de  se  faire  coiloquer  éventuelle- 
ment sur  le  prix  des  immeubles,  à  la  charge 

naire  public,  à  raison  de  délits  commis  dans  Tcxercice  de 
ses  fonctions?  Troplong  (1, 2i0)  résout  celte  question  uéga- 
tiveroent;  et  la  rédaction  de  Tart.  3102,  no  7,  ne  parait,  en 
effet,  s'appliquer  qa*aux  dommages-intérêts  et  aux  resti- 
tutions. En  tous  cas,  le  trésor  ne  viendrait  pour  les  amen- 
des qu'après  les  créanciers  pour  faits  de  charge.  Code 
pénal,art.  M.  Req.  rej.,  7  mai  i816.  Sir.,  XYII,  t,  55. 

(31)  Pardessus,  Court  de  droit  commercial,  IV,  1133; 
Troplong,  111, 653  6m.  L^exception  faite  en  ce  qui  concerne 
le  pririlége  résultant  du  gage,  se  Joslifie  par  le  motif  que 
ce  privilège  n*existe  pas  de  plein  droit,  et  à  raison  de  la 
nature  de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  a  été  constitué 
le  gage.  Notre  manière  de  voir,  tant  sur  cette  exception 
que  sur  la  règle  énoncée  au  texte,  a  été  virtuellement  con- 
sacrée par  la  loi  du  38  mai  1838.  Gode  de  commerce,  nouv. 
édit.,art.U6,aI.4. 

(1)  [$363]  Toutefois,  les  frais  de  justice  n'ont  de  privilège 
anr  les  immeubles  que  sous  les  restrictions  indiquées  au 
$360,noi. 

(3)  Grenier,  II,  371.  Persil,  sur  Part.  210i,  n«  3.  Bruxel- 
les, 31  août  1810,  Sir.,  XI,  3,  360.  Paris,  9  février  1809, 
Sir.,  XV,  3, 187. 

(3)  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégies  sur  le^ 


de  discuter  le  mobilier  dans  un  délai  donné  (d), 
et  sauf  à  souffrir  la  réduction  de  leur  coiloca- 
tion  aux  sommes  dont  ils  ne  seraient  pas  payés 
sur  la  masse  mobilière  (4). 

Quelques  auteurs  rangent  encore  au  nombre 
des  privilèges  généraux  qui  s'étendent  sur  les 
meubles  et  les  immeubles  le  droit  accordé  aax 
créanciers  d'une  succession  de  se  faire  payer 
sur  les  biens  qui  la  composent,  de  préférGoee 
aux  créanciers  personnels  de  l'héritier,  au 
moyen  d'une  demande  en  séparation  de  pa- 
trimoine. Cpr.  art.  211  i .  Mais  c'est  k  tort  :  ce 
droit,  qui  appartient  à  tout  créancier  bérédi- 
taire,  sans  égard  k  la  qualité  de  sa  créance,  H 
qui  n'établit  aucune  préférence  entre  les  diff^ 
rents  créanciers  de  la  succession,  n'est  pas  ud 
privilège  proprement  dit  (5). 

§263. 

« 

b.  Des  privilèges  sur  certains  immeubles. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  certains  ira- 
nieubles  sont  : 

1°  Le  vendeur  d'un  immeuble.  Art.  2105, 
n*l. 

Il  a  privilège  sur  l'immeuble  vendu  (i) 
pour  le  prix  restant  dû  d'après  le  contrat  de 
vente  (2),  pour  les  intérêts  de  ce  prix  (3),  et 


immeubles,  qui  provoqueraient  la  discussion  da  mobilier, 
devraient  faire  Pavanée  des  frais  nécessaires  pour  parvenir 
à  celte  discussion.  Arg.  art.  3023  et  3170.  Perdl,  sur  Far- 
ticle  3104,  uo  3.  Batlur,  1, 78. 

(4)  Amiens,  34  avril  1833,  Sir.,  XXHI,  3,  836.  Cpr. 
Lyon,  14  décembre  1833,  Sir.,  XXXIll,  3,  169. 

(5)  Mous  traiterons  dans  la  matière  des  snccessioBs  ta<i 
ce  qui  est  relatif  h.  la  séparation  des  patrimoines,  et  aa 
droit  de  préférence  qui  sV  rattache. 

(1)  [S  363]  Il  est  indifférent  que  Tacte  de  venle  soit  aa- 
thentique  ou  sous  seing  privé.  Merlin ,  Rép.,  t*  Privilé^ 
secl.  IV,  nol. 

(3)  Le  vendeur  ne  peut  réclamer  aucune  préréreoee,  si 
le  contrat  porte  quittance  du  prix,  quoique  dans  la  réalîlé 
Tachetenr  n'ait  donné  en  payement  que  des  billets  noa 
encore  acquittés,  ou  quMl  résulte  d^unc  eontre-iettre  qei 
la  quittance  du  prix  est  simulée.  Art.  1331.  PersH,  war 
Tart.  3103,  g  l,no«6  et7.  Cpr.  cependant  :  Civ.rej.,  15iMf< 
1835,  Sir.,  XXVI,  1,  61. 

(3)  On  s^accordo  généralement  à  reconnaître  que  les  i»* 
téréts  d'un  prix  de  vente  jouissent,  comme  airccBOireét 
ce  prix,  du  même  privilège  que  le  principal.  Les  avisssii: 
partagés  sur  la  question  de  savoir  si  le  privilège  est  re^ 
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poar  les  autres  charges  ou  prestations  impo- 
sées a  l'acquëreur.  Les  créances  d'une  nature 
différente,  quoique  devant  leur  origine  k  la 
vente,  par  exemple,  les  frais  du  contrat  avan- 
cés par  le  vendeur  (4),  ou  les  dommages  et 
intérêts  prononcés  contre  Tacquéreur  pour 
défaut  d'accomplissement  de  ses  obligations, 
ne  jouissent  d'aucun  droit  de  préférence. 

Le  vendeur,  qui,  en  vertu  de  son  privilège, 
passe  avant  tous  les  créanciers  de  l'acquéreur, 
ne  prime  cependant  pas  les  précédents  pro- 


ie retour  ou  la  soulte  qu'ils  peuvent  avoir  k 
réclamer  (7). 

Le  vendeur  jouit,  en  outre,  du  droit  de  de- 
mander, en  cas  de  non-payement,  la  résolu- 
tion de  la  vente  (8). 

2^  Le  bailleur  de  fonds  pour  l'acquisition 
d'un  immeuble.  Art.  2105,  n"*  2.  Cpr.  ar- 
ticle 1250,  n"  2.  Celui  qui  a  fourni  des  deniers 
pour  l'acquisition  d'un  immeuble  a  privilège 
sur  cet  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  authenti- 
quement  constaté  (9),  par  l'acte  d'emprunt. 


priétairesde  l'immeuble  (5).  Ainsi,  dans  le  cas   ,que  les  fonds  avancés  étaient  destinés  k  cet 


de  deux  ou  de  plusieurs  ventes  successives, 
dont  le  prix  reste  dâ  en  tout  ou  en  partie,  le 
premier  vendeur  est  préféré  au  second,  et  ainsi 
de  suite  (6). 

La  loi  n'accorde  explicitement  le  privilège 
dont  il  s'agit  qu'au  vendeur.  Mais  on  doit,  sous 
ce  rapport,  placer  sur  la  même  ligne  l'échan- 
giste, ainsi  que  le  débiteur  qui  donne  un  im- 
meuble en  payement  de  ce  qu'il  doit  :  l'un  et 
l'autre  ont  également  droit  au  privilège  pour 


emploi,  et  par  la  quittance  du  vendeur,  que 
lé  payement  a  été  fait  au  moyen  de  ces 
fonds. 

5"  Les  copartageants  d'immeubles  indivis^ 
Art.  2105,  n"*  5.  Les  cohéritiers  et,  en  général, 
tous  ceux  qui  ont  licite  ou  partagé  entre  eux 
soit  des  immeubles,  soit  une  masse  composée 
de  meubles  et  d'immeubles,  jouissent  d'un  pri- 
vilège pour  le  prix  de  licitation,  la  garantie 
du  partage  (10),  et  les  soultes.  Ce  privilège  qui, 


treint,  de  même  qoe  Thypothèque  (art.  SI 51),  aux  intérêts 
de  deax  années  écoulées  et  de  l*année  courante,  ou  si,  an 
contraire,  il  s'élend  k  tous  les  intérêls  échos  et  non  pres- 
crits, sans  limitation.  Cpr.  à  cet  égard,  $  2b5,  note  8. 

(i)  Persil,  sur  Part.  2103,  $  1,  n»  3.  Dallos,  Jur.  gén„ 
Y»  Hypothèques,  p.  49,  n»  8  [Éd.  B.,  p.  51 J.  Voy.  eependant 
en  sens  contraire  :  Grenier,  II,  384;  Troplong,  1,  120.  — 
Quant  aux  frais  de  transcription  payés  par  le  Ycndeur, 
nous  les  eroyons  pririlégiés,  non  comme  faisant  partie  du 
prix,  ainsi  qoe  Penseigne  Troplong  {hc.  et/.),  mais  parce 
qu^ils  ont  servi  k  conserver  le  privilège  do  vendeur,  et  par 
le  même  motif  qui  fait  considérer  comme  hypothécaires  les 
frais  d*inscription  d*une  hypothèque. 

(5)  Nimes,  12  décembre  1811,  Sir.,  XIII,  2,  376. 

(6)  A  supposer,  bien  entendu,  que  ces  dilTérents  ven- 
deurs aient  conservé  leur  privilège.  Merlin,  Hép.,  v«  Trans- 
cription, S  3,  n«  2,  3  et  6. 

(7)  Persil,  sur  Tart.  2103,  $  1 ,  n«  1 1  et  12.  Grenier,  H,  387. 
Dalioz,  o«c«<.,  p.  49,  n*  9 [Éd.  B.,  p.  51].  Cpr.  cep.  Troplong, 
1,  215  et  200  bu.  -L*échangiste  évincé  de  Pimmeuble  quil 
a  reçu  en  échange  n'a  pas  ce  privilège  pour  la  garantie 
qui  lui  est  due.  Turin,  10  Juillet  1813,  Sir.,  XIV,  2,  13.  — 
L^acquèreur,  sous  faculté  de  rachat,  qui  a  rendu  Timmeu- 
ble,  sans  avoir  obtenu  le  remboursement  du  prix  princi- 
pal, des  améliorations  et  des  loyaux  coûts,  ne  peut  réclamer 
le  privilège  de  vendeur  :  rexercice  de  la  faculté  de  rachat 
constitue  une  simple  résolution  de  veute  et  non  une  vente 
nouvelle.  Cpr.  S  357,  note  1.  Persil,  loe.  eii.  Grenier,  II, 
390.  Troplong,  I,  214. 

(S)  Cpr.  sur  ce  droit  et  sur  ses  rapports  avec  le  privi- 
lège, S  356. 


(9)  Des  actes  sous  seing  privé  seraient  donc  insuffisants 
sous  ce  rapport,  quand  même  ils  auraient  date  certaine, 
liais  il  n*est  pas  nécessaire  qoe  Temprunt  et  I*emploi  des 
deniers  soient  constatés  dans  le  contrat  d^acquisilion,  ni 
même  qu^ils  le  soient  par  un  seul  et  même  acte.  Toutefois, 
les  tribunaux  pourraient,  selon  les  cas,  refuser  le  privi- 
lège, si  Temprunt  et  L'emploi  des  fonds  avaient  eu  lieu  k 
des  intervalles  tellement  éloignés,  qu'on  dàt  supposer 
que  les  deniers  n^ont  pas  reçu  remploi  auquel  ils  étaient 
destinés.  Grenier,  11,  392.  DalIoz,  v*  eU,,  p.  51,  n«  18 
[Éd.  B.,  p.  53].  Troplong,  1, 232. 

(10)  Ce  privilège,  établi  pour  maintenir  règalilé  entra 
les  copartageants,  doit  les  garantir  de  toutes  les  pertes  qui 
auraient  pour  résultat  de  la  rompre.  Il  faut  donc  entendre 
par  les  expressions  gartmdt  du  partagt,  la  garanUe  de 
toutes  les  valeurs,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  qui 
dépendant  de  la  masse  commune ,  eomme  principal  ou 
accessoire,  font  robjetds  Tactionen  partage.  Cpr.  L.  19, 
L.  22,  S  ^t  L.  56,  D,  famU.  ereite.  (10.  2);  art.  828,  829, 
830,  831  et  869;  Code  dis  procédure,  art.  976;  req.  rej., 

11  aoàt  1830,  Sir.,  XXXI,  1,  63.  Voy.  cependant  en  sens 
contraire  :  Toulouse,  9  juin  1824,  Sir.,  XXVl,  2, 105;  Aix, 

12  juillet  1826,  Sir.,  XXVlll,  2,  345.  Ainsi  le  privilège 
dont  s*agit,  s*ètend  aux  rapports  à  faire  entre  cohériUers, 
et  même  aux  restitutions  de  fruits  dues  par  Ton  des 
copartageants.  H  s*applique  également  au  recours  du  oo* 
partsgeant,  recherché  pour  des  dettes  communes,  que  le 
partage  avait  mises  à  la  charge  exclusive  d^un  autre  eo- 
parUgeant.  Persil,  sur  Part.  2105,  S  3,  n«  4.  Troplong,  I, 
239.  Pothier,  De  la  eommunauié,  n*  762.  Voy.  cependant  : 
Grenier,  U,  599;  Dalloz,  o«  cit.,  p.  52,  tt<»  28  [Éd.  B.,  p.  55]. 
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quant  au  prix  de  licitation,  est  restreint  aux 
immeubles  licites,  porte,  en  ce  qui  concerne 
la  garantie  du  partage,  et  les  soultes,  sur  tous 
les  immeubles  partagés  et  sur  ceux  même  qui 
sont  tombés  aux  lots  de  copartageants  non 
débiteurs  de  soultes.  Toutefois,  il  ne  frappe 
les  immeubles  échus  aux  divers  copartageants 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  chacun  d'eux  peut  être  personnel- 
lement recherché,  soit  de  son  propre  chef, 
soit  à  raison  de  Tinsolvabilité  d'autres  coparta- 
geants (li). 

4**  Les  architectes  et  entrepreneurs,  ainsi 
que  les  maçons  et  autres  ouvriers  employés 
par  le  propriétaire  (iâ),  pour  édiGer,  recon- 
struire ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou 
«utres  ouvrages  (15),  Art.  2105,  n<'4. 

La  loi  leur  accorde  un  privilège  sur  les  ou- 
vrages édifiés,  reconstruits  ou  réparés,  pourvu 
quMl  ait  été  dressé,  avant  le  commencement 
des  travaux  (14),  et  par  un  expert  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  la  situation  de  Tim- 
meuble,  un  procès-verbal  constatant  rétat  des 
lieux  relativement  aux  ouvrages  à  exécuter. 


et  que  dans  les  six  mois,  au  plus  tard,  de 
l'achèvement  de  ces  ouvrages,  la  valeur  en  ait 
été  estimée  par  un  expert  également  ncouoé 
d'office  (15).  Ce  privilège,  qui  n'est  atUché 
qu'à  la  somme  fixée  par  le  procès-verbal  de 
réception  et  aux  frais  des  deux  expertises,  ne 
frappe  que  la  plus-value  (16)  résultant  des  tra- 
vaux effectués,  et  existant  encore  à  l'^oque 
de  l'aliénation  volontaire  ou  forcée  de  l'im- 
meuble (17). 

y  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
payer  les  architectes  ou  autres  personne 
désignées  au  numéro  précédent.  Art.  3103, 

Leur  privilège,  soumis  aux  mêmes  restricp 
tiens  que  celui  des  architectes,  est  subor- 
donné aux  conditions  indiquées  au  n*"  2  ci- 
dessus  (18). 

Les  différents  privilèges  qui  viennent  d'être 
énumérés  existent ,  comme  les  privilèges  sur 
les  meubles,  même  au  cas  où  les  créances  aux- 
quelles ils  sont  attachés  ont  pris  naissance 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite  du  débiteur  (19). 


(14)  Cpr.  S  625,  texte  n«  S,  et  note  53;  Tarrible,  Rép., 
V»  Privilège,  sect.  IV,  n»  5;  Troplong,  1,337;  Duranton, 
XIX,  185  et  186. 

{\%)  Les  maçons  et  autres  ouvriers  employés,  non  par  le 
propriétaire,  mais  par  un  entrepreneur,  ne  Jouissent  d'au- 
cun privilège.  Persil,  sur  l'art.  3103,  $  4,  n»  3.  Battur,  I, 
77.  Cpr.  cependant  art.  1798,  cbn.  2113. 

(13)  Ce  privilège  ne  8*applique  qu'à  des  ouvrages  d'art, 
ei  non  à  de  simples  travaux  d'agriculture,  por  exemple,  à 
des  travaux  de  défrichement.  Merlin,  Rép.,  v»  Privilège, 
•eci.  IV,  S  ^'  —  La  loi  du  16  septembre  1807,  til.  V,  art.  33, 
crée  un  privilège  spécial  pour  les  travaux  de  dessèchement 
de  marais.  Voy.  aussi  la  loi  sur  les  mines  du  fil  avril  1810, 
art.  30  et  31.  Cpr.  S  259,  note  6. 

(14)  Toutefois,  si  l'urgence  des  travaux  n'a  pas  permis 
de  faire  constater  au  préalable  l'état  des  lieux,  les  tribu- 
naux peuvent  admettre  comme  suffisant  un  procès-verbal 
dressé  après  le  commencement  des  travaux,  sur  des  ren- 
seignements fournis  par  les  ouvriers  ou  les  voisins.  Persil, 
sur  l'art.  2103,  $  4,  no  1.  Bordeaux,  3  mal  1826,  Sir., 
XXVI,  3,  391. 

(15)  Cpr.  sur  ce  privilège,  toi  du  11  brumaire  au  vu, 
art.  13  et  13. 

(16)  La  loi  ne  fait  pas,  sous  ce  rapport,  de  différence  entre 
les  impenses  utiles  et  les  impenses  nécessaires.  Grenier, 
loe.  cU.  Troplong,  1,243.  Persil  (sur  l'art.  3203,  $4,  n»  8)  et 
Dallos  {v»eU.,p,  53, no 34)  [Éd.  B.,  p. 56J  pensent  cependant 
que,  si  les  travaux  avaient  été  nécessaires,  le  privilège 

rail  non-seulement  sur  la  plus-value ,  mais  sur  la 


valeur  totale  de  l'ioimeuble,  Cpr.  les  arrèU  citéa  à  la 

note  18. 

(17)  Cette  mieux-value  est  déterminée  par  ane  nouvelle 

expertise.  Grenier,  11,411. 

(18)  Le  détenteur  d'un  immeuble,  par  exemple,  Tas»- 
fruilier,  qui  a  fait  des  dépenses  nèceasaires,  bien  que  jouis- 
sant, pour  le  recouvrement  de  ses  avances,  d'un  droit  de 
rétention,  ne  paraît  pas  pouvoir  invoquer  le  privilège, 
puisque  la  loi  ne  l'a  pas  rangé  au  nombre  des  créanciers 
privilégiés.  Toutefois,  U  jorisprudence,  ae  fondant  sur  des 
considérations  d  équité  et  sur  l'analogie  que  présente  Tar- 
ticle2102,  no  3.  lui  attribue  un  privilège,  qu'elle  affranchit 
même  des  formalités  prescrites  par  les  art.  2103,  n»  4,  et 
3110,  et  qu'elle  fait  porter,  non-seulement  sur  la  mieox^ 
value  résultant  des  impenses  effectuées,  mais  sur  la  valeor 
totale  de  l'immeuble.  Amiens,  33  février  1831,  Sir.,  XXII, 
3,  114.  Req.  rej.,  11  novembre  1824,  Sir.,  XXV,  1,  140. 
Civ.  rej.,  30  juillet  1827,  Dalloi,  1837, 1,  438. 

(19)  Cpr.  S  260,  note  16,  et  S  261,  note  31,  Aux  motifs 
donnés  dans  ces  notes,  on  peut  ajouter  que  les  privilèges 
dont  il  s'agit  forment,  en  quelque  sorte,  la  condition  sons 
laquelle  les  immeubles  qui  en  sont  grevés  entrent  dans  le 
patrimoine  du  débiteur,  et  que  l'art.  4^  du  Code  de  own- 
merce  de  1807,  sainement  entendu,  ne  s'applique  qu'aoi 
sûretés  accordées,  pendant  le  terme  de  la  prohibition,  snr 
des  biens  dont  le  commerçant  se  trouvait  déjà  propriétaire. 
Cette  manière  de  voir  n'est  plus  susceptible  de  doute,  de- 
puis la  loi  du  38  mai  1838,  Code  de  commerce,  nouv.  èdit., 
art.  446,  alîn,  4.   - 
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B.    DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  D^HTPOTHÊQUES. 

S  264. 

i .  Des  hypothèques  légales. 

Les  hypothèques  légales  soDt  générales  de 
leur  nature,  et  grèvent,  par  conséquent,  tous 
les  immeubles  que  le  débiteur  possède  au  mo- 
ment où  elles  prennent  naissance,  et  tous  ceux 
qu'il  acquiert  dans  la  suite  (1).  Art.  2122. 

La  loi  donne  hypothèque  : 

i**  Aux  miûeurs  et  aux  interdits  (2),  sur  les 
biens  de  leurs  tuteurs.  Art.  2i2i,  alin.  5. 

Les  fonctions  de  cotuteur  (art.  396),  de 
protuteur  (art.  417),  et  de  tuteur  officieux 
(art.  365),  réunissant  tous  les  caractères  d'une 
véritable  tutelle,  emportent  hypothèque  légale 
au  profit  des  mineurs  (3).  II  en  est  de  même 
de  la  tutelle  de  fait  indûment  gérée  par  la 
mère  qui,  eu  convolant  à  de  secondes  noces, 
ne  s'est  pas  conformée  aux  prescriptions  de 
rart.  395  (4). 

L'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  in^ 
terdits  est  indépendante  des  circonstances  dans 
lesquelles  la  tutelle  a  été  déférée.  Elle  existe 
notamment  dans  le  cas  où  la  délation  de  la 


tutelle  a  eu  lieu  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé l'ouverture  de  la  faillite  du  tuteur  (3). 

Cette  hypothèque  a  pour  objet  d*assurer  le 
payement  de  toutes  les  sommes  dont  le  tuteur 
se  trouve  débiteur  par  suite  de  sa  gestion, 
ainsi  que  le  payement  de  ses  dettes  personnelles 
envers  le  pupille  lorsqu'elles  sont  devenues 
exigibles  pendant  la  tutelle  (6). 

La  date  de  cette  hypothèque  est  fixée  d'une 
manière  invariable  au  jour  où  commence  la 
responsabilité  du  tuteur,  quelles  que  soient, 
d'ailleurs,  les  époques  auxquelles  prennent 
naissance  les  différentes  créances  du  pupille  (7). 
Art.  2135  et  2194. 

L'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  in- 
terdits, quoique  générale  de  sa  nature,  peul^ 
cependant  être  restreinte  à  certains  immeu- 
bles, soit .  par  une  déclaration  du  conseil  de 
famille  dans  l'acte  même  de  nomination  du 
tuteur  (8)  (art.  2141),  soit  après  l'entrée  en 
fonctions  de  ce  dernier,  d'après  le  mode  indi- 
qué par  rart.  2143  (9).  Cpr.  §  281. 

Comme  les  dispositions  de  la  loi,  qui  éta- 
blissent des  droits  de  préférence,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'interprétation  extensive  (Cpr. 
§  256  in  fine),  on  doit  décider  : 


(4)  Lorsque  le  débiteur,  dont  les  biens  sont  grevés  d^une 
hjrpothèque  générale,  fait  un  échange ,  llnimcuble  qu*îl 
donne  et  celui  quUI  reçoit  en  contre-échange  sont  tous  deux 
soumis  à  cette  hypothèque.  Req.  rej.,  9  novembre  1815, 
Sir.,  XYI,  i,  151. 

(i)  Le  mineur  et  Pinterdit  étrangers  n'ont  pas  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  situés  en 
France;  peu  importe  que  ces  tuteurs  soient  étrangers  ou 
Français,  et  que  la  tutelle  ail  été  déférée  en  pays  étranger 
oo  en  France.  Grenier,  l,28i.  Duranton,XlX,  307  et  292. 
Amiens,  18  août  1834,  Sir.,  XXXV,  2,  481.  [Gand,  4  juin 
1846;  Poêie.  belge,  p.  211.  Duvergier,  notes  sur  TouUier, 
t.  I,  no  265.}  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Troplong, 
II,  429.  Cpr.  note  15,  in/ra,  et  S  78,  note  3. 

(3;  Duranton,  111,341.  Persil,  sur  Part.  2121,  no  29. 

(4)  Grenier,  1,  280.  Req.  rej.,  15  décembre  1825,  Sir., 
XXV1,1,  298.  Cpr.  $121. 

(5)  Cela  résulte  implicitement  de  Tart.  446,  alin.  4,  du 
Code  de  commerce  modifié  par  la  loi  du  28  mai  1838,  sur 
les  faillites. 

(6}  Tutor  a  ieipto  eatigere  debuil,  Merlin,  Rép.f  vo  Hypo* 
thèqne,  seet.  Il,  $  3,  art.  4,  no  3.  Persil,  sur  Tart.  2135, 
S  1,  no  5.  Troplong,  1,  427.  Turin,  25  janvier  1811,  Sir., 
Xlf,  2, 285. 

(7}  Merlin,  Rép,,  vo  Inscription  hypothécaire,  %  3,  no  6. 
Delvineoart,  111,  p.  317.  Troplong,  1,  428.  Si  Tari.  2135 


et  Tart.  2194  indiquent  le  jour  de  V acceptation  dclatutelU, 
ou  celui  de  Ventrée  en  gestion,  comme  point  de  départ  de 
rhypothèque  légale  du  mineur,  c'est  dans  la  supposition 
que  le  tuteur  n'a  pas  refusé  les  fonctions  qui  lui  ont  été 
déférées,  et  qu'il  les  a  gérées  à  partir  du  moment  où  la  loi 
lui  en  imposait  Tobligation.  Dans  Thypothèso  contraire» 
rhypothèque  légale  n'en  remonte  pas  moins  à  Tépoque  où 
l'obligation  de  gérer  a  pris  naissance  :  l'hypothèque  légale, 
établie  pour  empêcher  que  la  responsabilité  du  tuteur  ne 
devienne  illusoire,  doit  nécessairement  commencer  avec 
celle-ci.  Cpr.  g  109. 

(8)  Le  tuteur  testamentaire  et  le  tuteur  légitime  ne  peu- 
vent obtenir  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  dont  leurs 
immeubles  sont  grevés  qu'en  suivant  les  formalités  pre^ 
cri  tes  par  l'art.  2143. 

Persil  (sur  l'art.  2141,  no  2)  et  Dalloz  (/ur.  gén,,  vo  Hy- 
pothèques, p.  434,  no>  10  et  11  [Éd.  B.,  p.  515])  pensent 
cependant  que  le  père  et  la  mère  jouissent  de  la  faculté,  en 
nommant  un  tuteur  à  leur  enfant,  de  restreindre  à  certains 
immeubles  l'hypothèque  légale  de  ce  dernier. 

(9)  L'affranchissement  absolu  de  l'hypothèque  légale  est 
hors  des  pouvoirs  du  conseil  de  famille.  Diseuitûm  au 
conseil  d'État  sur  l'art.  2141  (Locré,  Lég.,  t.  XVI,  p.  131  et 
suiv.,  noo  25,  26  et  28  [Éd.  B.,  t.  VIII,  p.  155  et  suiv.]). 
Merlin,  Rép.,  vo  Inscription  hypothécaire,  $  3,  no  19.  Per- 
sil, sur  l'art.  2141,  no  4. 
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1)  Que  riiypothèquc  du  mineur  et  de  Tin- 
terdit  ne  frappe,  ni  sur  les  biens  du  subroge 
tuteur  (f  0),  ni  sur  ceux  de  Fadministrateur 
provisoire  nommé  en  vertu  de  Fart.  497  (14)« 

2)  Que  l'enfant  n*a  pas,  durant  le  mariage 
de  ses  père  et  mère,  d'hypothèque  légale  sur 
les  immeubles  de  son  père,  administrateur  de 
ses  biens  (42).  Cpr.  art.  389. 

3)  Que  l'hypothèque  légale  de  l'enfant  sur 
les  biens  de  la  mère  tutrice  qui,  de  fait,  a 
conservé  la  tutelle,  sans  se  conformer  aux  dis- 
positions de  l'art.  395,  ne  s'étend  pas  sur  les 
biens  du  second  mari,  quoiqu'il  soit  solidaire- 
ment responsable  de  la  gestion  de  sa  femme  (13). 


4)  Enfin,  que  les  personnes  pourvues  seu- 
lement d'un  curateur  ou  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  jouissent  pas  comme  telles  d'une 
hypothèque  légale  (14). 

La  loi  donne  hypothèque  : 

â*  Aux  femmes  mariées  sur  les  biens  de* 
leurs  maris  (15).  Art.  2121,  al.  2. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  n'est  pas 
restreinte  &  sa  dot  (16)  et  à  ses  conventions 
matrimoniales.  Elle  s'applique  k  toutes  les 
créances  que  la  femme  peut,  en  sa  qualité 
d'épouse,  avoir  sur  son  mari,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  et  notamment  aux  répétitions  ex- 
tradotales(17).  Mais  elle  n'existe  pas  pour  les 


•-  (10)  Persil  (sur  Tart.  3i24,  no«  24  et  25)  pense  que  les 
i^eus  du  subrogé  tuleur  sont  sujets  à  Thypothèque  légale 
dans  les  cas  où  il  se  trouve  avoir,  par  accident,  la  gestion 
des  affaires  du  mineur.  CeUe  opinion,  comballue  par  Gre- 
nier (1, 274)  et  Dalioz  (i>o  dL,  p.  158,  n»  4)  [Éd.  B.,  p.  184] 
ne  saurait  ôlre  admise.  Eu  effet,  la  rédaction  primitive  de 
rart.âl21,  alin.  3,  portait  :  •  Ceux  des  mineurs  et  iuterdits 
«  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  et  subrogés  luieurt.  »  Voy. 
Loeré,  Lég.^  t.  XVi,  p.  228,  art.  30  [Éd.B.,  t.  Vlll,  p.  19:>]. 
Mais  ces  dernières  expressions  ont  élé  retranchées  sur  les 
observations  du  tribunat.  Voy.  Loeré,  Lég.^  t.  XVI,  p.  316, 
no  12,  et  p.  324,  n»  3  [Éd.  B.,  t.  YIII,  p.  230  et  234]. 

(11)  Montpellier,  14  janvier  1833,  Sir.,  XXIIl,  2,  222. 
Req.  rcj,  27  avril  18i4,  Sir.,  XXIV,  1,  268. 

(12)  Duranlon,  III,  415,  et  XIX,  308.  Delvincourt,  III, 
p.  317.  Merlin,  Rép.,  v»  Puissance  paternelle,  sect.  IV, 
no  17.  Grenier,  I,  277  et  278.  Troplong,  11,  424.  Civ.  cass., 
3  décembre  1821,  Sir.,  XXII,  1,  81.  Lyon,  3  juillet  1827, 
Sir.,  XXX,  2,  30.  [Brux.,  22  mai  1819;  Ptuie,  belge,  à  cette 
date.]  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Battur,  II,  365  ; 
Persil,  sur  Tart.  2121,  n»  33;  Dalloz,  vo  cit.,  p.  15U,  no  10 
[Éd.  B.,  p.  185];  Toulouse, 23 déc  1818,  Sir,  XIX,  3,  201. 

(13)  Delvincourt,  sur  Tari.  395.  Duranton,  III,  426,  et 
XIX,  312.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  280  ;  Tro- 
plong, I,  426  ;  Paris,  28  décembre  1822,  Dalloz,  vo  Hypo- 
thèques, p.  165  [Éd.  B.,  p.  193]:  Poitiers,  28  décembre 
1824,  Sir.,  XXV,  2,  51;  Nîmes,  30  novembre  1831,  Sir., 
XXXII,  2,  139;  Colmnr,  26  novembre  1833,  Sir.,  XXXIV, 
2,  231.  [Brux.,  17  mars  1S21;  Pasie.  beige,  à  cette  date.] 

Cpr.  S  Hl. 

(14)  Merlin,  Rép.,  vo  Hypothèques,  sect.  IV,  $  3,  art.  4, 
n«  3.  Troplong ,  II,  423  et  440.  —  Les  biens  du  tuleur 
nommé  h  une  substitution,  d'après  les  art.  1055  et  1056, 
ne  sont  pas  non  plus  grevés  dliypothèque  légale.  Ce  tuteur 
n>st  en  réalité  qu^un  curateur.  Cpr.  $  136,  note  1 .  —  La 
loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  plu.s  large  que  le  Code  civil,  ac* 
cordait  hypothèque  légale  aux  minenrs,  aux  interdits  et 
aux  absent»,  sur  loi  biens  de  leurs  tuteurs,  euraleurt  et 
adminitlrateurt. 

(15)  L*étrangère  quia  épousé  un  Français,  et  qui  est  de* 
venue  Française  par  son  mariage,  jouit  de  Tliypothèqne 
légale,  peu  importe  que  lo  mariage  ait  été  célébré  en  France 


ou  en  pays  étranger.  Toutefois,  dans  oe  dernier  cas,  Tfay- 
pothèque  légale  dépend  de  la  formalité  prescrite  par  Par* 
ticle  171,  en  sorte  que  la  femme  serait  primée  par  les 
créanciers  qui  auraient  pris  inscription  avant  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité.  Montpellier,  15  jauv.  1823,  Sir., 
XXIIl,  2, 301.  Beq.  rej.,  6  janvier  1824,  Dalloz,  v*  Hypothè- 
ques, p.  144  [Éd.  B.,  p.  1G7].  Montpellier,  3  juin  1830,  Sir., 
XXXI,  2, 151.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Dalloz,  Jur.gén.., 
vo  Hypothèques,  p.  133,  n»  3 [Éd.  B.,  p.  153];  Troplong,  II, 
513  bi».  —  Quant  aux  femmes  françaises  ou  élrangèrcs, 
mariées  à  des  étrangers,  la.plupart  des  outeurs  leur  refu- 
sent l'hypothèque  légale,  en  se  fondant  sur  ce  que  eetle 
hypothèque  est  une  création  de  la  légblation  poshire. 
Voy.  en  ce  sens  :  Grenier,  I,  246  et  247  ;  Battur,  II,  351  et 
suiv.  ;  Dalloz,  ubi  supra,  b  la  note;  Duranton,  XIX,  292; 
Disteriation.  Sir.,  XVII,  2,  217.  Merlin  {Rép.,  y  Remploi, 
$  2,  no  9)  et  Troplong  (II,  513)  enseignent  le  contraire. 
L^argunicnt  tiré  de  la  similitude  qu'ils  croient  trouver  entre 
l'hypothèque  légale  et  entre  Thypothèque  conventionnelle, 
l'hypothèque  judiciaire  et  les  privilèges,  nous  parait  sans 
fondement.  D'ailleurs,  les  principes  que  professent  ces  au- 
teurs, s'appliqueraient  même  aux  étrangers  moriés  et  do- 
miciliés a  l'étranger.  Or,  pourrait-on,  sans  méconnaître  les 
bases  de  notre  système  hypothécoire,  attacher  rbypoUièqoe 
légale  au  fait  d'un  mariage  qui  n'aurait  acquis  eo  France, 
ni  publicité  réelle,  ni  présomption  légale  de  publicité? 
Cpr.  S  78,  note  3. 

(16)  Voy.  sur  la  preuve  de  l'illation  de  la  dot  :  S  !>Mt 
texte  n«  3  ;  Grenier,  1, 234  ;  Merlin,  Quest.,  vo  Hypothèques, 
$3;  Req.  rej.,  2  septembre  1806,  Sir.,  VI,  1,  461  ;  Ctv. 
rej.,  16  juillet  1817,  Sir.,  XIX,  1,  49;  Toulouse,  S3  dé- 
cembre 1818,  Sir.,  XIX,  2,  201. 

(17)  L'art.  2121,  dont  la  disposition  est  générale,  ac- 
corde hypothèque  ù  la  femme  pour  sOrcté  de  ses  droits  et 
créances  sans  distinction.  Si  l'art.  2155  s'oecopc  d'une  ma- 
nière spéciale  de  certaines  créances  de  la  femme,  c^e«t  poar 
fixer  les  différentes  époques  auxquelles  doit  remonter  Thy- 
pothèqoe  qui  est  attachée  à  chacune  de  ces  créances,  et 
non  pour  refuser  hypothèque  k  celles  qui  n'y  sont  pas  ei- 
pressément  mentionnées.  Le  silence  que  l'art.  2135  garde 
sur  plusieurs  espèces  de  créances  que  les  femmes  mariées 
peuvent  avoir  contre  leurs  maris  sous  les  dilfcrenl«r^ÛDes, 
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droits  qui  ne  lui  compétent  que  sur  la  succes- 
sion du  mari  (i8). 

Cette  hypothèque,  attachée  au  fait  du  ma- 
riage, est  entièrement  indépendante  du  con- 
trat qui  règle  les  intérêts  civils  des  époux, 
ainsi  que  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
mariage  a  eu  lieu,  et  notamment  de  la  faillite 
du  mari,  qui  aurait  éclaté  dans  les  dix  jours 
après  celui  de  la  célébration  (19). 

Elle  grève  non-seulement  les  immeubles  pro- 
pres du  mari,  mais  encore  les  conquéts  de  com- 
munauté, lors  même  que  ce  dernier  les  aurait 
.aliénés  ou  hypothéqués  durant  le  mariage  (20j. 

provient  de  ce  qae,  lors  de  la  rédaction  de  cet  article  et  de 
beaucoup  d'autres,  on  n'a  eu  en  vue  que  le  régime  de  com- 
Bunaoïé.  Tarrible,  Rép.,  \o  Hypothèques,  sect.  Il,  $  3, 
aru  4,  no  3;  vo  Inscription,  $  3,  n<»  9.  Batlor,  II,  358.  Tro- 
plong,  ll,ilO  elsuiv.  Civ.,  cass.,  il  juin  18Î2,  Sir.,  XXII, 
i.  379.  Lyon,  16  août  1823,  et  Pau,  i5  janvier  1823,  Dalloa, 
V  Hypothèques,  p.  139  [Éd.  B.,  p.  160].  Req.  rej,  6  juin 
1826.  Sir.,  XXVI.  1, 461.  Civ.  cass.,  28  juillet  1828,  Dalloz, 
1828, 1,  353.  Civ.  cass.,  5  décembre  1832,  Sir.,  XXXIll,  1, 
«3.  Cpr.  Diuertaiion,  Sir.,  XIX,  2,  89.  Voy.  cependant  : 
Grenoble,  18  juillet  1814,  Sir.,  XVIlï,  2,  294. 

[La  femme  a  une  hypothèque  légale  h  raison  de  ses  re- 
prises et  conventions  matrimooiaies,  non-seulement  sur 
les  biens  propres  du  mari,  mais  aussi  sur  les  conquéts  de 
la  communauté.  Bruz.,  26  juillet  1817,  30  juin  1819  et 
26  janvier  1822.  balloz,  XVII,  156  et  163.] 

(18)  Ainsi,  la  femme  n'a  pas  d'hypothèque  légale  pour 
son  deuil.  Cpr.  art.  1481  et  1570.  Voy.  cependant  en  sêus 
coou-aire  :  Toulouse,  6 décembre  1824,  Sir.,  XXVI,  2, 106. 

(19)  Pardessus  (Cour*  de  droit  commercial,  IV,  1135) 
aecorde  hypothèque  légale  au  mineur  et  ù  Tinterdil ,  lors 
Même  qae  la  délation  de  la  tutelle  a  eu  lieu  daus  les  dix 
fours  antérîeurs  ù  l'ouverture  de  la  faillite,  parce  que 
rezislence  de  la  tutelle  et  le  choix  du  tuteur  ne  dépendent, 
en  aucune  manière,  de  la  volonté  du  mineur  ou  de  Tiuter- 
dit.  Mais  il  refuse  hypothèque  légale  à  la  femme  dont  le 
laari&ge  a  été  célébré  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  parce 
{ue  le  mariage  est  le  résultat  d'un  fait  volontaire  de  la 
femme.  En  raisonnant  ainsi,  Pardessus  n'a  pas  remarqué 
|ne  les  termes  ntd  ne  peut  acquérir  hypothèque,  dont  se 
wri  Tart.  443  du  Code  de  commerce  de  1807,  supposent,  de 
ta  part  du  créancier,  non-seulement  un  fait  volontaire. 
Biais  un  fait  qui  tend  principalement  et  directement  à  Tac- 
loisition  de  l'hypothèque.  Or,  l'hypothèque  légale  est  bien 
106  conséquence  du  mariage  ;  mais  le  mariage  n'a  pas  pour 
itti  principal  et  direct  roequisition  d'une  hypothèque  lé- 
tale, et  Ton  ne  peut  supposer  qu'il  ait  été  contracté  dans 
rintentiun  de  frauder  les  créanciers  du  mari.  Notre  manière 
te  voir  a  été  consacrée  par  la  loi  du  28  mai  1858.  Code  de 
mmmercev  nouv.  édit.,  art.  446,  alin;  4. 

(20)  La  question  de  savoir  si  l'hypothèque  légale  de  la 
bnme  s^étend  sur  les  conquéts  de  communauté,  est  résolue 
négativement  par  Persil  (sur  l'art.  2121,  no  10)  et  Delvin- 
ourt  (III,  p.  165).  La  jurisprudence  s'est  prononcée  d'une 
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Les  futurs  époux  peuvent,  lorsqu'ils  sont 
majeurs  (21),  restreindre,  au  moyen  d*une 
clause  insérée  au  contrat  de  mariage,  Thypo- 
thèque  légale  à  certains  immeubles  spéciale- 
ment désignés  (22).  Art.  2140.  Le  mari  peut 
aussi,  pendant  le  mariage,  faire  prononcer  la 
réduction  de  cette  hypothèque,  en  suivant  la 
marche  tracée  par  Tart.  2144.  Cpr.  §  281. 

L*hypothèque  légale  de  la  femme  n*a  pas, 
comme  celle  du  mineur  et  de  l'interdit,  un 
point  de  départ  invariable.  L'art.  21 56  con- 
tient à  cet  égard  les  distinctions  suivantes  :  La 
femme  a  hypothèque  pour  sa  dot  (23)  et  ses 

manière  uniforme  pour  l'opinion  contraire,  enseignée  par 
Grenier  (1,  248),  Touiller  (XII,  505)  et  Troplong  (11,  433). 
Voy.  Paris,  12  décembre  1816,  Sir.,  XVII,  2,  228;  Orléans, 
14  novembre  1817,  Sir.,  XIX,  2,  216  ;  Civ.  cass.,  9  novem- 
bre 1819,  Sir.,  XX,  1,  118.  [Brux.,  26  juillet  1817,  30  juin 
1819, 26  janvier  1822,  et  Dalloz,  t.  XVil,  p.  156  et  165.]— 
Cpr.  pour  ce  qui  concerne  l'hypothètiue  légale  de  la  femme, 
sur  les  biens  donnés  au  mari  avec  clause  de  retour,  et  sur 
les  biens  grevés  de  subsliluliou  :  art.  952  et  1054;  Grenier, 
I,  263;  Troplong,  11,  434.  ^  L'hypothèque  do  la  femme 
mariée  k  un  commerçant  éprouve,  en  cas  de  failliie  du 
mari,  plusieurs  modilications.  Voy.  Code  de  commerce, 
nouv.  édit.,  art.  561  et  563;  Bourges»,  19  juin  1824,  Dalloz, 
1825,  2,  44;  Civ.^ass.,  21  lév.  1827,  Dalloz,  1827, 1,  143. 

(21)  Les  ternies  parties  majeurve,  qui  se  trouvent  dans 
l'art.  2140,  semblent  exiger  la  majorité  des  deux  époux. 
Les  auteurs  n'exigent  cependant  celle  condition  que  pour 
la  femme.  Cpr.  Perwl, sur larl. il40, n» 4;  Grenier,  I,2fc9. 
—  La  disposition  dont  s'agit  contient  une  exception  nu 
principe  posé  par  les  art.  1598  et  1509,  d'après  lesquels  les 
mineurs  peuvent,  avec  Taysislance  des  personnes  dont  le 
couseutcnieut  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage, 
régler,  comme  ils  le  jugent  convenable,  Icitrs  couv entions 
matrimoniales.  Civ.  rej.,  19  juillet  1820,  Sir.,  XX,  1,  556. 
Voy.  eu  sens  contraire  :  Paris,  10  août  1816,  Sir.,  XVII, 

2,94. 

(22)  La  loi  permet  à  la  femme  de  eonseniir  la  reslriction 
de  son  hypothèque  légale,  mais  non  d'y  renoncer  d'une 
manière  absolue.  Art.  2140.  Diseuttiou  au  conteit  d'Etat 
(Locré,  Ug.,  t.  XVI,  p.  261  et  suiv.,  n^  25-27  [Éd.  B., 
t.  VIII,  p.  261]).  —  Si,  par  un  événement  quelconque,  l'hy- 
pothèque restreinte  à  un  ou  plusieurs  immeubles  devenait 
iusuflisantc  pour  assurer  les  droits  de  la  Icmoïc,  celle-ci 
serait  admise  à  former  une  demande  en  supplément  d'hy- 
poihèque.  Arg.  art.  2131,  2164.  Uais  rhypoilièquc  supplé- 
mentaire, ainsi  obtenue,  n'aurait  elTet  qu'à  dater  du  jour 
de  l'ànscripliou  que  la  femme  serait  tenue  de  prendre.  Gre- 
nier, I,  268.  Dalloz,  Jur.  yen.,  v» Hypothèques,  p.  454,  no'7 
et  8  [Ed.  B.,  p.  514J.  Voy.  cependant  Persil,  sur  l'art.  2140 
u«6. 

(23)  Le  terme  dot,  qui  s'opplique  au  régime  de  commu- 
nauté tout  aussi  bien  qu'au  régime  dotal,  désigne,  en  gé- 
néral, le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari,  pour  lui  aider 
à  supporter  les  charges  ilu  mariage.  Art.  1540.  Sous  le 
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conventions  matrimoniales  (24),  k  partir  du 
jour  de  la  cëlëbration  du  mariage  (35).  Mais 
son  hypothèque  ne  prend  date,  en  ce  qui  con- 
cerne les  successions  qui  lui  échoient,  ou  les 
donations  qui  lui  sont  faites  pendant  le  ma- 
riage, que  du  jour  de  Touverture  de  ces  suc* 
cessions  (36),  ou  de  celui  où  le  mari  est  devenu 
responsable  des  objets  compris  dans  les  dona- 
tions (37);  et  en  ce  qui  concerne  Tindemnité 
des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari, 
ou  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  que  du 
jour  des  obligations  ou  des  ventes  (38). 

Ces  distinctions  doivent  être  appliquées  par 
analogie  aux  créances  qui  ne  sont  pas  mention- 
nées dans  l'art.  3155.  Ainsi,  la  femme  a  hy- 
pothèque,  du  jour  du   mariage,  pour  les 

régime  dotal,  la  dot  se  compose  exelasivement  des  biens 
auxquels  le  contrat  de  mariage  a,  d'une  manière  expresse, 
attribué  ce  caraclére.  Sous  le  régime  de  commuuautë,  au 
contraire»  la  dot  se  compose  de  tous  les  biens  dont  le  mari 
a  la  jouissance  comme  chef  de  la  communauté,  et  dont  la 
propriété  ou  la  reprise  est  réservée  h  la  femme,  peu  importe 
que  celle«ci  les  possède  au  moment  du  mariage,  ou  qu'elle 
les  acquière  dans  la  suite.  Sous  le  régime  de  séparation  de 
biens,  tous  les  biens  de  la  femme  sont  extradotaux,  puis- 
qu'elle en  conserve  Tadministration  et  |p  Jouissance.  Arti- 
cle 1536.  Cpr.  art.  1530.  Tarrible,  Rép.,  v»  Inscription 
hypothécaire,  $  3,  n<  9.  Grenier,  1, 227  et  238.  Battur,  II, 
360.  Troplong,  11,575. 

(24)  Notamment  pour  les  avantages  qui  lui  ont  été  faits 
par  le  contrat  de  mariage,  tels  que  le  préciput  et  les  gains 
de  survie.  Cependant  la  femme  n'a  pas  d'hypothèque  pour 
les  avantages  qui  ne  doivent  s'exercer  que  sur  les  biens 
que  le  mari  laissera  k  son  décès.  Cpr.  art.  1082,  1083  et 
1093,  et  note  18  supra. 

(25)  Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  2135,  no  2, 
qui,  par  la  généralité  de  ses  termes,  exclut  toute  distinc- 
tion. L'art.  21 9i  est,  à  la  vérité,  rédigé  de  manière  à  faire 
supposer  que  l'hypoihèi|ue  légale  de  la  femme  remonte  à 
la  date  du  contrat  de  mariage  ;  mais  on  doit  s'attacher  de 
préférence  à  la  disposition  de  l'art.  2155.  Cet  article,  en 
eCTet,  a  pour  objet  principal  et  direct  de  fixer  le  rang  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  eu  indiquant  l'époque  k 
laquelle  elle  prend  naissance.  Au  contraire,  dans  Part.  21 9i, 
le  législateur,  occupé  de  la  manière  de  purger  celte  hypo- 
thèque, ne  parle  qu'accidentellement  de  l'époque  à  laquelle 
elle  remonte.  Persil,  sur  l'art.  2135,  $  2,  n»  2.  Grenier,  I, 
243.  Oailox,  Jur.  gén,,  yo  Hypothèques,  p.  133,  n»  2  [Éd.  B., 
p.  152].  Mmes,26  mars  1833,  Sir.,  XXXIV,  2,  89.  Nîmes, 
26  février  1834,  Dalloz,  1834,2, 101.  Tarrible  (Ae;?.,  v»  In- 
scHption  hypothécaire,  $  3,  no  8)  et  Troplong  (II,  579-584) 
ne  partagent  pas  cette  manière  de  voir.  Distinguant,  avec 
Tancien  droit,  le  cas  où  les  époux  ont  passé  un  contrat  de 
mariage,  et  celui  oili  ils  se  sont  mariés  sans  contrat,  ils  ap- 
pliquent l'art.  2194  à  la  première  hypothèse,  et  restreignent 
ù  la  deuxième  l'application  de  l'art.  2i35.  Mais  culte  rcs- 


sommes  qui  lui  reviennent  par  suite  d^ane  ae 
tion  rescisoire  existant  déjà  lors  du  mariage(29), 
et  qui  se  trouvait  comprise  dans  U  dot,  aioà 
que  pour  les  remboursements  faits  au  moi 
de  créances  faisant  partie  de  cette  dot  (30|* 
Au  contraire,  l'hypothèque  ne  date  qaeda 
jour  des  payements,  lorsqu'il  s^agit  de  créanes 
extradotales  touchées  par  le  mari,  k  moins 
toutefois  que  celui-ci  n'ait  reçu,  par  le  contrat 
de  mariage  même,  pouvoir  d^  les  reoevoif!, 
cas  auquel  l'hypothèque  remonte  au  jour  di 
mariage  (31). 

La  femme  mariée  sous  tout  autre  régime' 
que  le  régime  dotal  (3â)  perd  le  bénéfice  dt 
son  hypothèque  dans  les  circonstances  soi» 
vantes  ; 

triction  est  évidemment  inadmissible,  paisqac,  d'soe  part, 
elle  sa  rattachait  k  la  règle,  aujourd'hui  abrogée,  suiYartj 
laquelle  tout  acte  notarié  emportait  hypothèque  tacite  d' 
générale  sur  les  biens  du  débiteur,  et  que,  d'autre  part,  cU»^ 
est  inconciliable  avec  le  principe  de  la  publicité  sur  1 
repose  le  nouveau  système  hypothécaire. 

(26)  Cette  règle  contient  une  exception  au  priaeq 
d'après  lequel  l'hypothèque  des  biens  qui  rentrent  dans 
dot  remonte  en  général  au  jour  de  la  célébratioa 
mariage.  Cette  exception,  admise  sur  la  proposition  da 
bunat  {voy.  Locré,  Lég„  t.  XVI,  p.  317,  n*  12  [Éd. 
t.  VIII,  p.  230]),  ne  nous  parait  pas  justifiée  par  des 
suffisants.  La  femme  devrait,  pour  toutes  les  pertes  »ii-^' 
quelles  elle  peut  être  exposée,  par  suite  du  droit  d'ad» 
nistration  conféré  au  mari  dans  le  contrat  de  oariapi 
jouir  d'une  hypothèque  remontant  au  jour  du  narii|fc 
Cpr.  Dalloz,  Jur.  gén.,  vo  cit.,  p.  133,  n»  5[Ed.B.,p.  i^ 

(27)  Ainsi,  l'hypothèque  ne  remonte  pas  tonjoon  I4 
jour  de  racceptalion  des  donations*  Persil,  sur  l'art.  il3i» 
$  2,  u«  7.  Bel  lot  des  Minières,  Du  cotUrat  de  mariage,  I» 
p.  343.  Tarrible  {Rép.,  v«  Inscription  hypothécaire,  ■*  ^ 
est  d'avis  contraire.  i 

(28)  Cpr.  cependant  :  Grenoble,  6  janvier  1831,  Sir^ 
XXXII,  2,  200.  —  Voy.  sur  la  preuve  de  la  date  de  roblip- 
tion  ou  de  la  vente  :  Persil,  art.  2135,  S 1 ,  n«  1 1. 

(29)  Qui  habet  wtionem  ad  rem  reeuperandam,  rem  iptad^ 
habere  videtur.  Dalloz,  Jur.  gén,,  v«  ciLt  p.  134,  a*  1* 
[Éd.  B.,  p.  154].  Voy,  en  sens  contraire  :  Grenier,  1,233;, 
Troplong,  11,  587. 

(30)  Cpr,  Tarrible,  Rép.,  v»  ct<.,  S  3,  no  10  {  DelfioeouV 
m,  p.  329  ;  Grenier,  I,  233  ;  Persil,  sur  l'art.  2135,  %  I» 
nM  10  et  suiv. 

(31)  Req.  rej.,  4  janvier  1815,  Sir.,  XV,  i,  200-  Req.i4< 
27  juillet  1826,  Dalloz,  1826,  i,  431.  ' 

(32)  La  feoimc  mariée  sous  le  régime  dotai  ne  peatptf 
consentir  de  subrogation  k  son  hypothèque,  en  taiil 
moins  que  cette  subrogation  compromettrait  le  reeo 
ment  de  sa  dot.  Grenier,  I,  34.  Dalloi,  Jur,  gêu.,  «* 
p.  145,  no  1  [Éd.  B.,p.  168].  Troplong,  11,  596  à  601.  H^* 
rej.,  28  juiu  1810,  Sir.,  X,  1,  34.  Cpr.  cep.  S  537,wibl» 
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5**  A  l'État,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  sur  les  biens  de  leurs  receveurs 
et  administrateurs  comptables  (55).  Art.  ai  21, 
al.  4  (54).  Cpr.  L.  du  6-22  août  1791,  tit.  XIII, 
art.  25  ;  L.  du  5  septembre  1807  ;  avis  du  con* 
seU  d'État  du  15  28  février  1808  *. 


1)  Lorsqu'elle  s'est  obligée    solidairement 
iree  le  mari. 

\  2)  Lorsqu'elle  a  renoncé  a  son  hypothèque 
|fgale  au  profit  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
tréanciers  du  mari.  Cette  renonciation  peut 
i'étre  que  tacite,  et  résulter,  par  exemple,  de 
^  que  la  femme  a  concouru  à  la  constitution 
le  l'hypothèque  donnée  par  le  mari,  soit  sur 
ias  immeubles,  soit  sur  ceux  de  la  commu- 
lauté,  ou  de  ce  qu'elle  a  garanti,  solidaire- 
ment avec  le  mari,  la  vente  d'un  de  ces  im- 
meubles. Dans  ces  différents  cas,  en  effet,  la 
Ibmme  n'a  plus  le  droit  d'exercer  son  hypothè- 
|iie  au  préjudice  des  ayants  cause  ou  créan- 
eiers  du  mari  avec  lesquels  elle  a  traité. 

La  loi  donne  hypothèque  : 

(33)  Les  termet  reenmÊn  et  adwànistrateun  comptables 
IM  désignent  que  les  fonctionnaires  auxquels  est  confié  le 
Maniement  de  deniers  publics  ;  ils  ne  s'appliquent  pas  à 
pnu  dont  les  fonctions  se  bornent,  soit  k  diriger  remploi 
Is  ces  deniers  {ordonnateure)^  soit  à  surveiller  la  gestion 
les  agents  comptables  {insfieeteure,  vérificateurt).  Merlin, 
h^»-,  y  Hypothèques,  sect.  Il,  S  3,  art.  A,  n»  4.  Grenier,  I, 
KÔr.  Persil,  sur  Part.  Si3i,  n<M  39  et  iO.  —  Les  biens  des 
percepteurs  des  contributions  directes  ne  sont  pas  soumis 
krbypoUièque  légale  au  profit  du  trésor,  puisque  les  per- 
Itptears  ne  sont  pas  comptables  du  trésor,  mais  de  simples 
loDeeteors  ou  préposés  des  receveurs  généraux.  Loi  du 
I  septembre  1807,  art.  7.  Troplong,  II,  430  6m.  Décision 
la  ministre  des  finances  du  ai  mars  1809,  et  Golmar, 
|0  juin  1820,  Dalloz,  Jur.  gin,,  v«  HypoUiéques,  p.  170 
|td.  B.,  p.  199]). 

I  (34)  L'art.  490,  al.  3,  du  Gode  de  commerce  accorde 
iHsi  une  hypothèque  légale  aux  créanciers  d'une  faillile 
pr  les  immeubles  du  faiUi.  Nous  n'avons  pas  k  nous  occu- 
Mr  deeette  hypothèque  établie  par  une  disposition  spéciale. 
ypr.  Code  de  commerce,  art.  317.  —  On  peut  encore  ran- 
ger parmi  les  hypothèques  légales  les  privilèges  sur  les 
luneubles,  dégénérés  rn  hypothèques  pour  n'avoir  pas  été 
pQservés  conformément  à  la  loi.  Art.  2113.  Cpr.  $  !272, 
late  19,  et  $  378,  note  12.  —  L'art.  1017  confère-t-il  au 
Igalaire  une  véritable  hypothèque  légale  engendrant  un 
ihHt  de  préférence  et  un  droit  de  suite?  Cpr.  $  636,  arti- 
In  873,  1009  et  1012. 

*  [Elle  n'est  pas  accordée  aux  fabriques  d'église  sur  les 
lens  de  leur  trésorier.  Brux.,  cass.,  7  juin  1845.] 

**  [Les  biens  de  l'État  ne  peuvent  en  être  frappés.  Gaod, 
iaoût  1849;  Patie.  belge,  p.  316.] 
;  (1)  Les  actes  judiciaires  qui  ne  portent  pas  le  caractère 
le  jugements,  ne  confèrent  pas  d'hypothèque  :  la  définition 
JBnnée  par  l'art.  2H7  est  expliquée  et  limitée  par  l'arti- 

t21i3.  Ainsi,  les  aeles  de  soumission  de  caution  faits  au 
BTe  n'engendrent  pas  d'hypothèque.  Cpr.  Code  de  procé- 
i,  art.  519.  Voy.  cependant  en  sens  contraire  ;  Del  vin- 
*t,  III,  p.  158.  Il  en  est  de  même  des  procès-verbaux 
liges  par  les  juges  de  paix,  en  qualité  de  conciliateurs, 


S  265. 
2.  Des  hypothèques  judiciaires. 

L'hypothèque  judiciaire  résulte  **  : 
i'  De  tout  jugement  (1)  émané  d'une  juri- 
diction française  (2),  et  contenant  une  con- 
damnation actuelle  k  dès  prestations  quelcon- 
ques (3),  ou,  du  moins,  le  germe  d*une  con- 
damnation de  cette  AaUire  (4).  Il  est,  du  reste, 

lors  même  que  ces  procès-verbaux  contiendraient  des 
aveux,  des  conventions,  ou  des  reconnaissances  d'engage- 
ments. Ditcutiion  au  conseil  d'État  sur  l'art.  2123  (Locré, 
lég.,  t.  XVI,  p.  253  et  254,  no  7  [Éd.  B.,  t.  VIII,  p.  205]). 
Code  de  procédure,  art.  54,  al  in.  2.  Discussion  au  conseil 
d'Etat  et  observation  du  tribunat  sur  cet  article  (Locré, 
Lég.,  t.  XXI,  p.  252  et  253,  no  9,  et  p.  399,  no  32).  Grenier, 
I,  202.  Rauter,  Court  de  procédure,  $  168.  Cpr.  note  9  infra, 
et  $  419.  —  Les  jugements  d'adjudication  d'immeubles 
vendus  en  justice  n'emportent  pas  non  plus  hypothèque 
judiciaire  :  ce  n'est  que  d'une  manière  impropre  que  ces 
actes  sont  qualifiés  de  jugements.  Grenier,  I,  200.  Persil, 
sur  l'art.  2123,  n<*  11.  Troplong,  I,  441.  —  Mais  les  juge- 
ments passés  d'accord  entre  les  partie^  (jugements  conr- 
venu»,  ou  par  expédient)  produisent  hypothèque  comme 
les  jugements  rendus  à  la  suite  de  contestations  sérieuses. 
Persil,  sur  l'art.  2123,  no  il.  Battur,  11,  314.  Rauter,  op. 
cit.,  S  161.  Merlin,  Rép.,  vo  Hypothèque,  sect.  Il,  $  3, 
art.  5,  no  2.  Brux.,  9  janvier  1807  et  8  mai  1822,  Merlin, 
op.  et  loc.  citt, 

(2)  L'hy])olhèque  judiciaire  résulte  des  jugements  rendus 
à  l'étranger  par  des  consuls  de  commerce  français.  D'IIé- 
ricourt.  De  la  vente  des  immeubles,  chap.  II,  sect.  Il,  n«  30. 
Troplong,  1, 452.  -  Cpr.  en  ce  qui  coucerne  les  jugements 
émanés  de  tribunaux  étrangers  :  art.  2123,  alin.  4;  Code  de 
procédure,  art.  546  ;  $  32. 

(3)  Ad  dandum  vel  ad  faciendum.  Grenier,  I,  201.  L'hy- 
pothèque résulte  même  de  jugements  qui  imposent  une 
obligation  de  ne  pas  faire.  Elle  a  pour  objet,  en  pareille 
occasion,  de  garantir  les  dommages -intérêts  qui  seront 
dus,  en  cas  d'infraction  à  l'obligation.  Merlin,  Rép.,  vo  et/., 
sect.  II, art.  5,  no  3.  Troplong,  I,  422  bis.  Req.  rej.,  4  juin 
1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  347. 

(4)  Ainsi  \  par  exemple ,  l'hypothèque  est  atttachée  aux 
jugements  qui  portent  condamnation  de  rendre  compte, 
puisque  cette  condamnation  entraîne  virtuellement  pour  le 
comptable  obligation  de  payer  le  reliquat  qu'il  sera  re- 
connu devoir.  Civ.  rej  ,  21  août  1810,  Sir.,  XI,  1,  29.  Lyon, 
11  aoât  1809,  Sir.,  XII,  2,  400.  Bourges,  31  mars  1830, 
Dalloï,  1830,  2,  163  Coluiar,26  juin  1832,  Sir.,  XXXII, 
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indifférent  que  le  jugement  soit  contradictoire- 
ou  par  défaut  (5),  définitif  ou  pi*ovi6oire9  sus- 
ceptible ou  non  d*étre  attaqué  par  Tune  des 
voies  de  recours  admises  par  la  loi  (6).  Ar- 
ticle 2i  25,  al.  1. 

Les  décisions  des  autorités  administratives 
sur  les  contestations  portées  devant  elles,  em- 
portent également  hypothèque  judiciaire  pour 
Tcxécution  des  condamnations  qu'elles  pro- 
noncent (7).  II  en  est  de  même  des  sentences 
arbitrales,  pourvu  qu'elles  aient  été  revêtues 
de  l'ordonnance  d'exécution  (8).  Art.  2123, 
al.  3. 

L'hypothèque  judiciaire  résulte  : 
2"  Des  jugements  de  reconnaissance  ou  de 
vérification  de  signatures  apposées  aux  actes 

3,  650.  [Brus.,  cass.,  3  décembre  18i6;  Patte,  belgt,  18tô, 
p.  230.  Carré^Chaaveau,  n»  1814  teaiet.]  Voy,  cependaot 
en  sens  coniroire  ;  Troplong,  I,  439.  —  U  n'en  est  pas  de 
même  des  jugements  qui  nomment  un  curateur  à  une  suc- 
cessioD  vacante,  ou  un  administraleur  dans  les  cas  prévus 
par  (es  art.  112  et  i97  :  ce  n'est  point  de  ces  jugemenU, 
mais  du  fait  de  la  gestion,  que  procède,  pour  le  curateur 
ou  Pudministrateur,  l'obligation  de  rendre  compte,  obli- 
gation qui,  en  cas  de  contestation,  devra  être  déclarée  par 
un  nouveau  jugement.  Persil,  sur  Tart.  2123,  n»  13.  Trop- 
long,  I,  UO.  Voy.,  en  sens  contraire  :  Dalloz ,  Jur.  gni., 
v«  Hypothèques,  p.  171,  n»  2  [Éd.  B.,  p.  201]  ;  Paris,  12  dé- 
cembre 1833,  Sir.,  XXXIV,  2,  103.  —  Le  jugement  qui 
reçoit  une  c;iulion  (Cpr.  Gode  de  procédure,  art.  517  et 
suiv.)  ne  confère  pas  d'hypothèque  sur  les  biens  de  la 
caution  &  laquelle  il  est  étranger,  et  qui  ne  sera  liée  que 
par  sa  soumission.  Dalioz  {v  dt.,  p.  172,  n"  3  [Éd.  B., 
p.  201Jj  est  encore  sur  ce  point  d'une  opinion  contraire. 
—  Cpr.  Loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés,  art.  34,  al.  2. 

(5)  Les  jugements,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut, 
peuvent,  même  avant  leur  signification,  servir  de  base  k 
une  inscription  hypothécaire.  Cpr.  Code  de  procédure, 
art.  147  et  155.  Persil;  sur  Part.  2123,  n*  30.  Grenier,  I, 
196.  Rouen,  7  décembre  1812,  Sir.,  XIH,  2,  367.  Civ.  rej., 
9  décembre  1820,  Sir.,  XXI,  i,  369.  Civ.  rej.,  29  novem- 
bre 1824,  Sir.,  XXV,  1,  131.  Civ.  rej.,  19  juin  1833, 
Sir.,  XXXIir,  1, 641.  Douai,  11  octobre  1834,  Sir.,  XXXIV, 
2,  579.  [Voy,  Drux.,  17  octobre  1816.] 

(6)  Si  le  jugement  est  attaqué  par  Tune  des  voies  ou- 
vertes à  cet  eflfel,  le  sort  de  l'hypothèque  reste  en  suspens 
jusqu'après  la  décision  définitive.  Persil,  sur  Part.  2123, 
no»  i  et  52.  Grenier,  I,  196.  —  Les  jugements  rendus  par 
un  juge  incompétent  ralione  malcriœ ,  ou  dont  la  juridic- 
tion, restreinte  à  une  certaine  somme,  n'a  pas  été  valable- 
ment prorogée  (Cpr-  Code  de  procédure,  art.  7),  n'en  sont 
pas  moins,  en  thèse  générale,  susceptibles  de  passer  en 
force  de  chose  jugée,  et,  par  suite,  de  conférer  une  hypo- 
thèc{ue  valable.  Les  créanciers,  soit  chirographaires,  soit 
hypothécaires  do  débiteur  condamné  par  un  pareil  juge- 
ment, ne  seraient  pas  même  reçus  ù  y  former  tiei-cc  opposi- 


sous  seing  privé  qui  constatent  des  obliga- 
tions (9).  Le  créancier  porteur  d'un  parai 
acte  est  admis  à  poursuivre  en  justice  b 
reconnaissance  ou  vérification  de  signatuie 
indépendamment  de  toute  demande  en  con- 
damnation, et  même  avant  l'échéance  oa 
Texigibilité  de  l'obligation.  Toutefois,  il  m 
peut,  à  moins  de  convention  contraire,  pren* 
dre,  avant  celte  époque,  inscription  hypo- 
thécaire, en  vertu  du  jugement  de  recon- 
naissance (iO).  Art.  âlâS,  al.  i.  L.  du 
35  septembre  1807. 

L'hypothèque  judiciaire  dérive  de  plein 
droit  (li)  des  jugements  ou  décisions  suseep- 
tibles  de  la  conférer.  j 

Elle  s'étend  k  tous  les  bien»  présents  età^ 

lion,  h  l'effet  de  faire  tomber  l'hypothèque  qa*i)  a  cooféréc 
Cpr.  Persil,  sur  Part.  2123,  no  3;  DaUoz,  «•  cit.,  p.  172,0^7 
[Éd.  B.,  p.  202].  Troplong  (I,  445),  qui  professe  ropiaiot 
contraire,  oublie  que  le  droit  français  n'admet  pas  d'aetioil 
principale  en  nullité  contre  les  jugements,  et  que  et  bw 
que  dans  des  circonstances  fort  rares  qu*îl  est  permis  É 
considérer  comme  non  avenu  un  jugement  émané  d'an  tn 
bunal  incompétent  même  ratione  $>tateriœ.  Cpr.  BaaUi 
Cours  de  procédure,  $$  ^^  ^^  ^* 

(7)  Loi  du  29  floréal  an  x,  art.  4.  Avb  da  conseil  d*] 
des  16-25  thermidor  an  xii.  Grenier,  1, 9.  fiatlar.  II, 
Henrion  de  Pansey,  De  l'autorité  judieiaire,  di.  S7. 
long,  I,  417.  Rouen,  22  mat  1818,  Dallez,  /«r.^.,  v*llf- 
pothèques,  p.  180  [Éd.  B.,  p.  2il].  ~  H  ea  est  de  ttéâd 
des  arrêtés  par  lesquels  les  autorités  admini6lrali?es  soril 
autorisées,  en  qualité  déjuges, à  déecrncr  des  eontnifltaii 
par  exemple,  en  fixant  le  débet  des  comptables  de  l*Ètal| 
des  communes  et  des  établissements  publics.  Avis  éa  en* 
seil  d'Étal  ci-dessus  cité,  et  avis  des  12  novembre  1811^ 
24  mars  1812.  —  Mais  les  simples  conlraintes  déeeroM 
pour  le  recouvrement  des  droits  liscaax  ne  produiadt 
pas,  en  général,  d'hypothèque  judiciaire  :  l'avis  do  consei 
d'État  des  29  octobre'12  novembre  1811  qaî,  en  exécatid 
de  l'art.  32,  titra  Xfll,  de  la  loi  du  6-22  août  1791,  MM 
le  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  contraintes  déecraé^ 
par  l'administration  des  douanes,  n'est  pas  susceptible dW 
terprétation  extensive.  Civ.  rej.,  28  janvier  1838,  Sir., 
XXYIII,  1, 126.  Cpr.  Lyon,  7 août  1829, Sir.,  XXIX, 2,  SSL 

(8)  Code  de  procédure,  art.  1020.  Grenier,  I,  f05.  Bab- 
tur.  H,  332.  ^ 

(9)  Les  reconnaissances  de  signatures  faites  an  bareM 
de  conciliation  ne  produisent  pas  d'hypothèque  judieialit 
Merlin,  Rép.,  v»  Hypothèque,  sect.  II,  $2,  art.  4,  ri 
Battur,  II,  328  et  suiv.  Cpr.  noie  1,  mpra. 

(10)  Cpr.  Persil,  sur  l'art.  2123,  n*  10. 

(11)  C'est-à-dire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  quelc|«|B^ 
ment  déclare  l'hypothèque,  et  indépendamment'de  Fi 
gislremcnt  du  jugement,  de  son  expédition,  et  de  sa  i 
fication  h  avoué,  à  personne  ou  à  domidle.  Cpr.  oaleSi 
supra. 
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Tenir  du  débiteur,  même  nu  cas  où  le  jugc- 
psient  dont  elle  résulte  est  basé  sur  un  titre 
qui  a  constitué,  au  profit  du  créancier,  une 
hypothèque  spéciale  (12).  Art.  Si 23,  aL  2. 

§266. 
3.  Des  hypothèques  eonventionneUes. 

i®  Des  personnes  capables  de  constituer  hypo- 

thèque, 

,  Uhypolhèque  peut  être  constituée,  soit  par 
le  débiteur  lui-même,  soit  par  un  tiers  (1). 

La  capacité  à  FelTet  de  consentir  hypothè- 
que dépend  d'une  double  condition. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  être  propriétaire 
de  l'immeuble,  ou  être  investi  du  droit  immo- 
bilier (2)  que  l'on  entend  grever  d'hypothè- 
que. Arg.  art.  1599  et  2i29,  al.  1  et  2.  Cpr. 

Ainsi,  on  ne  peut  hypothéquer  l'immeuble 
'  d'autrui.  Une  pareille  constitution  d'hypothè- 
que, nulle  dans  le  principe,  ne  serait  validée, 
ni  par  l'acquisition  que  le  constituant  ferait 
ultérieurement  de  l'immeuble  hypothéqué,  ni 
i  par  la  circonstance  que  le  propriétaire  de  cet 
immeuble  viendrait  à  lui  succéder  à  titre  uni- 
versel (3). 

\  Ainsi,  on  ne  peut  pas  non  plus,  en  thèse 
I  générale,  hypothéquer  les  biens  que  l'on  ac- 

(13)  Dans  ce  eas,  le  créancier  a  toat  à  la  fois  uoe  bypo- 
'  thèqoe  générale  el  ane  hypothèque  spéciale.  Grenier,  I, 
'  185.  Merlin,  Rép.,  ?•  Tilre  conflrmatif.  Troplong,  I,  4i2 
ftr.  Req.  rej.,  S3  avril  iSS3,  Sir.,  XXIIl,  i,  333.  Civ.  cass., 
!  42  décembre  18S4,  Sir.,  XXV,  i,  484.  Req.  rcj  ,  SO  avril 
\  1825,  Sir.,  XXYI,  4,  230.  Nimes,  5  janvier  1834,  Sir., 
^  XXXI,  2,  94. 

I  (I)  Arg.  art.  4030  e(  2077.  —  Le  tiers  qai  fournit  des 
sâretés  hypothécaires,  sans  s*obliger  personnellement, 
n*est  pas  une  caution  proprement  dite  dans  le  sens  de 
'  Tart.  2014,  et  ne  peut  dès  lors  invoquer  les  exceptions  qui 
existent  en  faveur  de  celle-ci.  Cpr.  art.  2021  et  suiv.;  ar- 
ticle 2037.  Civ.,  cass.,  25  novembre  4842,  Sir.,  XIII,  4,  477. 
Cpr.  aussi  S  287,  note  4. 

(2)  Ce  que  nous  dirons  ultérieurement  de  la  constitu- 
tion d^hypothèque  sur  des  immeubles  corporels,  s'appli- 
que également  à  l'hypothèque  constituée  sur  des  droita 
immobiliers. 

(3)  Grenier,  I,  54.  Juritprwience  du  Code  civil,  IX,  474. 
C.  super,  de  Bruxelles,  44  janvier  4847,  Sir.,  XXI,  2,  223. 
Bordeaux,  24  janvier  4833,  Dalloz,  4833,  2,  453.  Merlin 
{Queti.^  y  Hypothèque,  S  4  frw)  et  Troplong  (I,  524  et 
suiv.)  professent  Topinlon  contraire. 
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querra  dans  !a  suite  :  rhypolhcquc  élablic 
tout  à  la  fois  sur  les  biens  présents  et  sur  les 
biens  k  venir  du  constituant,  n'a  d'effet  que 
relativement  aux  premiers.  Art.  2129.  Il  n'est 
cependant  pas  défendu  d'hypothéquer  d'une 
manière  conditionnelle,  si  dominium  acquisi- 
ium  fuerit,  un  immeuble  spécialement  déter- 
miné dont  on  n'est  pas  encore  propriétaire  (4)  ; 
et,  il  plus  forte  raison,  celui  qui  a  sur  un  im- 
meuble un  droit  de  propriété  subordonné  à 
une  condition  suspensive,  peut-il  hypothéquer 
cet  immeuble  pour  le  cas  où  cette  condition 
s'accomplira  (5).  Art.  2125.  Il  est  même  per- 
mis au  débiteur  dont  les  biens  présents  (6) 
sont  insuffisants  pour  assurer  la  dette,  et  qui 
déclare  celte  insuffisance,  d'affecter,  par  anti- 
cipation et  d'une  manière  générale,  les  biens 
qu'il  acquerra  dans  la  suite.  Art.  2150. 

Chacun  des  copropriétaires  d'un  immeuble 
indivis  peut  bien  grever  d'hypothèque  sa  part 
indivise  dans  l'immeuble  commun,  ainsi  que 
la  totalité,  ou  une  partie  matériellement  déter- 
minée de  cet  immeuble;  mais  l'hypothèque 
ainsi  constituée  s'évanouit,  lorsque,  par  le 
résultat  du  partage  ou  de  la  licitation,  l'im- 
meuble passe  en  d'autres  mains  qu'en  celles 
du  constituant  (7). 

Celui  qui  n'a  sur  un  immeuble  qu'une  pro- 
priété révocable,  ne  peut  conférer  qu'une 

(4)  Troplong,  I,  528.  Cpr.  S  484,  note  2. 

(5)  Cpr.,  sur  reflet  des  hypothèques  consenties  par  le 
vendeur  sous  clause  de  réméré,  S  357. 

(6)  L^urt.  2430  ne  semble  pas  applicable  au  cas  où  le 
débiteur,  qui  ne  posséderait  aucun  immeuble  au  moment 
du  contrat,  n'aurait  k  offrir  au  créancier  que  des  garanties 
purement  éventuelles.  Persil,  sur  Tart.  2130,  no  7.  Del- 
vincourt,  III,  p.  307.  Dalloz,  Jur.  gén.,  v»  Hypothèque, 
p.  202,  no  40  [Éd.  B.,  p  240J.  Duranton,  XIX,  375.  Riom, 
25  novembre  4830,  Sir.,  XXXIll,  2,  526.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Grenier,  1,  63;  Troplong,  I,  538  bit.  —  La  con- 
stitution d'hypothèque  sur  des  biens  à  venir  n^est  pas  ab- 
solument inefficace  ;  elle  oblige  le  débiteur  à  donner  une 
hypothèque  spéciale  sur  les  biens  qu'il  acquiert  postérieu- 
rement. Persil,  sur  Tart.  2429,  n»  4.  Grenier,  1, 65.  Riom, 
2S  mai  4846,  Sir.,  XVK,  2,  330.  Voy.  cependant  Aix, 
46août4814,  Sir.,  XV,  2,  426. 

(7)  Cpr.  S  497,  notes  6-8.  —  Tonterob,  l'hypothèque 
constituée  par  un  copropriétaire  sur  sa  part  indivise,  res- 
terait efficace,  si,  par  suite  de  licitation,  un  étranger  deve- 
nait propriétaire  de  rimmeoble.  Duranton,  VU,  520.  Paris, 
2  mars  4842,  Sir.,  XII,  2,  432.  Cpr.  Aix,  25  janvier  4835, 
Sir.,  XXXV,  2, 267. 
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hypothèque  soumise  aux  mêmes  chances  de 
révocation  (8).  Art.  2125.  Cpp.  §  496. 

Il  faut,  en  second  lieu,  pour  pouvoir  con- 
sentir hypothèque,  avoir  la  libre  disposition 
de  ses  biens.  Art.  2124.  Les  Immeubles  des. 
personnes  privées  de  la  disposition  de  leur 
fortune,  par  exemple  des  mineurs  et  des  inter- 
dits, ne  peuvent  être  valablement  hypothé- 
qués qu'au  moyen  des  formalités  prescrites  à 
cet  effet.  Art.  2426  (9).  L'hypothèque  consen- 
tie sans  l'observation  de  ces  formalités,  est 
néanmoins  susceptible  d'être  validée  par  un 
acte  confirma  tif.  ÎAiS  conditions  et  les  effets 
de  cet  acte  confirmatif  sont  régis  par  les  prin* 
cipes  généraux  sur  la  confirmation  des  con- 
ventions (iO). 

Le  débiteur  qui  se  trouve  engagé  envers 
différents  créanciers,  n'est  pas  pour  cela  léga- 
lement incapable  de  consentir  hypothèque  au 
profit  de  l'un  d'eux  ;  le  préjudice  que  cette 
hypothèque  peut  occasionner  aux  autres,  ne 
forme  pas  par  lui-même  un  motif  qui  les  auto- 
rise ft  en  contester  la  validité.  Ainsi,  le  débi- 
teur non  commerçant  qui  se  trouve  en  état  de 


(8)  11  importe  peu  que  le  créancier  ait  eu  ou  non  con- 
naissance de  la  révocabilité  de  la  propriété.  Paris,  7  avril 
1824,  Sir.,  XXV,  S,  188. 

(9)  L'article  2126  est  expliqué  d'une  manière  appro- 
fondie par  Tarrible  (Aéperr.,  vo  Hypothèque,  secliou  11 , 
S  3,  art.  6,  no  2),  Persil  (sur  cet  article)  et  Grenier  (1, 31  et 
suiv.). 

(tO)  Le  mineur  et  la  Temme  mariée  non  autorisée  qui  ont 
consenti  hypothèque  sur  leurs  immeubles,  peuvent,  après 
la  majorité  ou  après  la  dissolution  du  mariage,  valider,  par 
an  acte  confirmatif,  cette  constitution  d'hypothèque.  —  La 
confirmation  d^un  engagement  nul  ne  pouvant  préjudicier 
aux  droits  des  tiers  (Cpr.  art.  1338,  al.  3),  on  â*est  de- 
mandé si  la  confirmation  d'une  hypothèque  constituée  par 
un  mineur  pouvait  être  opposée  aux  créanciers  qui  au- 
raient acquis,  postérieurement  à  la  majorité  et  antérieu- 
rement à  Pacte  confirmatif,  des  hypothèques  sur  Timmeu- 
ble  hypothéqué  durant  la  minorité.  Grenier  (1,  42),  Battur 
(I,  180),  Dalloz  {Jur.  gén.,  v»  Hypothèque,  p.  190,  n»  9 
[Éd.  B.,  p.  224])  enseignent  la  négative,  en  soutenant  que 
la  confirmation  n'a  point  d'effet  rétroactif  à  Tégard  de  ces 
créanciers.  TouUier  (Vil,  564,  et  VIII,  524),  Merlin  {Quest., 
vo  Hypothèque,  $  4,  n»  6  et  7)  et  Troplong  (I,  487  et  sui- 
vants) enseignent  Taffirmative.  Celte  dernière  opinion,  con- 
forme aux  principes  sur  les  effets  généraux  de  la  confir- 
mation, nous  parait  préférable .  Elle  n'est  aucunement  en 
opposition  avec  l'art.  1338  sainement  entendu.  Les  créan- 
ciers dont  l'hypothèque  est  postérieure  à  celle  qui  a  été 
constituée  en  minorité,  ne  peuvent  prétendre  que  la  con- 


déconfiture,  ne  perd  pas  le  droit  d^byp 
quer  ses  immeubles  (11).  Il  en  est  au 
du  commerçant  failli  qui,  par  l'effet  du  juj 
ment  déclaratif  de  la  faillite,  devient  in 
ble  de  consentir  des  hypothèques.  Code 
commerce,  art.  445.  La  loi  déclare  m 
nulles  les  hypothèques  que  le  failli  aorait,  de- 
puis l'époque  déterminée  par  le  tribunal 
commerce  comme  étant  celle  de  la  cessatîos 
de  ses  payements,  ou  dans  les  dix  jours  avant 
cette  époque,  consenties  pour  sûreté  de  dettes 
antérieurement  contractées.  Code  de  corn» 
merce,  art.  446.  Le  débiteur  qui  a  fait  oessioa' 
de  biens,  ne  peut  pas  non  plus,  après  Taceep- 
tation  volontaire  de  la  cession  ou  son  admis- 
sion par  jugement,  consentir  hypothèque,  au 
préjudice  de  ses  créanciers,  sur  les  immeubles 
par  lui  abandonnés  (12). 

â*"  Des  actes  contenant  constitution  JPkypo- 

thèque. 

L'hypothèque  convenlionnellc  ne  peut  èbtt 
constituée  que  par  un  acte  passé  devant  deot 
notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  té* 


finnation  de  cette  hypothèque  porte  atteinte  à  leurs  droits. 
Avertis  qu'ils  étaient  de  son  existence ,  ils  ont  pu  et  dé 
s'attendre  à  la  voir  confirmer,  puisqu'en  constituant  k  le» 
profit  une  hypolhèqne  qui  n^était  pas  inconciliable  anc 
celle  qu'il  avait  consentie  en  minorité,  le  minearàevcH 
majeur  ne  renonçait  pas  à  la  faculté  de  confirmer  cette 
dernière.  Voy.  en  ce  sens  :  Paris,  f  5  décembre  i830,  Sir^ 
XXXI,  2, 83.  Cpr.  S  239,  note  31. 

(H)  Dittertation  de  Fournier-Vemenil ,  Sir.,  XI,  S, 
273. 

(13)  Persil,  sur  Tart.  2146,  n«  iO.  Grenier,  I,  f  24.  HerTa, 
Rép.,  v«  Inscription  hypothécaire,  $  4,  n«  6.  —  Tarrible 
(Rfp.,  v«  Saisie  immobilière,  $  6,  art.  1,  no  14)  pense  anai, 
par  argument  de  Part.  692  (aojourdliui  art.  696),  qve  k 
débiteur  sur  lequel  on  a  saisi  un  immeuble,  ne  peat  plos,  à 
compter  du  jour  de  la  dénonciation  (aujoord^bni,  de  h 
transcription)  de  la  saisie,  grever  cet  immenUe  dliypo- 
tbèque.  Cette  opinion  est,  avec  raison,  combnitiie  par 
Grenier  (1, 111)  et  Battur  (I,  182).  La  constitution  dliypfr- 
thèque  n'entrave  en  aucune  manière  la  marche  de  In  saisie 
Elle  ne  porte,  d'ailleurs,  atteinte  ni  aux  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs,  ni  k  cent  des  créandcff 
chirographaires  dont  la  position  n'a  point  été  ehana«eiNr 
l'eirel  de  la  saisie.  —  La  promesse  de  ne  pas  aliéner,  qoel- 
que  emportant  implicitement  celle  de  ne  pas  hypothéquer, 
ne  rend  pas  nulles  les  hypothèques  consenties  par  ceU 
qui  l'a  donnée  :  la  violation  de  cette  promesse  ne  doaae 
lien  qu'ft  des  dommagefr-intérèls.  Paris,  H  novembre  IflS, 
Sir.,  XIU,  2,  34. 
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(13).  Art.  âiâ7.  On  doit,  sous  ce  rap- 
issimiler  aux   actes  nolariës  les  actes 
iDg  prive  que  le  débiteur  a  reconnus 
notaire,  ou  qu'il  a  déposés  dans  l'élude 
lotaire,  soit  en  présence,  soit  en  l'ab- 
du  créancier  (14). 
toihèque  établie  au  profit  d'un  tiers, 
acte  dans  lequel  celui-ci  n'a  pas  figuré, 

acceptée  par  acte  notarié  (1 5). 

actes  passés  en  pays  étranger  ne  peu* 

[à  moins  de  dispositions  contraires  dans 

politiques,  conférer  hypothèque  sur 

teubles  situés  en  France.  Art.  âlSS* 

énonciations  que  doit  contenir  Pacte 
canêtitutif  d'hypotkèqt^e- 

acte  doit  donner,  sur  les  parties  con- 
ites,  sur  les  immeubles  soumis  à  Thy- 
le,  et  sur  la  créance  pour  sûreté  de 
le  elle  est  établie,  des  indications  pré- 
'^  suffisantes  pour  servir  de  base  à  l'iu- 

Ii^ypoihéqne  eonsenlie  dans  an  acte  notarié  qui 
point  été  enregistré  en  délai  utile,  ett^Ue  valable? 
fMép.,  ▼•Enregistrement,  $  4,  et  y«  Hypolhéqoe, 
h  S  3,  art.  6,  n*  4}  et  Grenier  (I,  17}  enseignent  la 
se  fondant  tnr  Tart.  9  de  la  loi  des  5«!9  dé- 
#790,  qo^iis  soutiennent  n^avoir  pas  été  abrogé  par 
de  la  loi  do  2S  frimaire  an  th.  Mais  rinterpréla- 
tire  qoe  ces  auteurs  donnent  k  ce  dernier  texte, 
iir«  k  réeoDoraie  générale  de  la  loi  dont  il  fait 
,  Vopinion  contraire  est  donc  préférable.  Arg.  arll- 
«i  34,  loi  do  32  frimaire  an  tu.  Voy.  aussi  Loi  du 
mn  XI,  art.  1.  Dallos,  Jur.  gén,y  y  Hypothèque, 
f6  [Éd.  B.,  p.  331  ].  Troplong,  1,  907.  —  Cpr. 
lOtfaéqoe  qui  résultait  autrefois  des  actes  passés 
antorités  adn^inistratives,  par  exemple  des  baux 
9  coffifiiissions  des  hospices  :  Loi  du  28  octobre- 
1790,  Ut.  IJ,  art.  14  ;  Loi  du  9-11  février  1791  : 
-a  1795,  art.  3;  Décret  du  12  aodt  1607  ;  AtIs 
êrttMl  du  25  Juillet-lS  août  1807  rapporté  par 
I,  II,  et  DalloE,  vctf.,  p.  199,  n**  9  ft  H  [Éd.  B., 
Jleq.  rej.,26raars  1806  et  3  juillet  1817,  Dallox, 
I6S  et  169  [Éd.  B.,  p.  196  et  suIy.]* 

«on  OH  eùnêtil  d'ÉUU  mut  l'art,  2127  (Loci4, 
'ÎLTI,  p.  254,  o«  10  [Éd.  B.,  t.  VUl,  p.  209]).  Gre- 
i9f  et  68.  Merlin,  Rép.,  ▼«  Hypothèques,  sect.  II, 
C  Persil,  sur  Part.  2127,  no  9.  Troplong,  I,  906. 
Il  juillet  1819,  Sir.,  XV,  1,  336.  Req  rej.,29fé- 
i,  DalJoz,  v"  Hypothèques,  p.  201  [Éd.  B.,  p.  238]. 
IJaiB  1824,  Dalioz,  1829,2, 112.Civ.rej.,  19 février 
r.,  XXXII,  1,  792.  Vôy.  en  sens  contraire  :  Del- 
lU,  p.  199;  Meto,  24  nars  1819,  Sir.«  XIX,  2, 
la  loi  a^«zlge  VaatbeBticité  qoe  pour  Tacte  dans 


scription.  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  au 
contenu  de  Tinscription  s'appliquent  donc, 
en  général  (voy.  cep.  art.  2152)  à  Tacte  con- 
stitutif de  rhypotbèque  (16) . 

Il  est  permis  d*hypotLéquer  dans  un  même 
acte  plusieurs  immeubles.  Rien  n'cmpéclie 
même  d'hypothéquer  par  un  seul  acte  tous 
les  immeubles  que  Ton  possède  au  moment  de 
la  passation  de  cet  acte. 

Dans  tous  les  cas,  l'acte  contenant  consti- 
tution d'hypothèque  doit  déclarer  spéciale* 
ment  la  nature  et  la  situation  de  chacun  des 
immeubles  grevés.  Art.  âl!29.  En  d'autres 
termes,  il  doit,  en  premier  lieu,  désigner  in- 
dividuellement chacun  de  ces  immeubles, 
par  sa  nature  de  bâtiment,  pré,  vigne,  ou 
bois,  etc.  L'hypothèque  ne  serait  donc  pas 
valable,  si  le  constituant  se  bornait  à  déclarer, 
d'une  manière  générale,  qu'il  entend  hypo- 
théquer, soit  tous  ses  biens  présents,  soit  tous 
ceux  qu'il  possède  dans  le  fi  nage  de  telle  com- 
mune (17).  En  second  lieu,  l'acte  constitutif 

lequel  se  troave  la  constitution  de  Thypothéque.  11  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  Tocte  constatant  la  créance  même 
soit  en  forme  anthentique.  Persil,  sur  Tart.  2127,  n«  7. 

(15)  Cpr.  Civ.  rej.,  21  février  1810,  Sir.,  X,  1,  209.  -  La 
procuration  k  Teffel  de  constituer  hypothèque  doit-elle 
être  passée  devant  notaire?  La  rigueur  des  principes  semble 
Texiger  ainsi.  Voy.  en  ce  sens  :  Grenier,  I,  68  s  Merlin, 
Bép.,  ««  el  loe.  du.  L'opinion  contraire,  professée  par 
Persil  (sur  Tart.  2127,  no  6),  Ballur  (1,  168)  et  Troplong 
(I,  510),  a  cependant  prévalu  devant  les  tribunaux.  Voyez 
Civ.  rej  ,25  mai  1819,  Sir.,  XIX,  1,  324;  Caen,  22juin 
1824,  Dallos,  1825,  2,  112;  Req.  rej.,  5  juillet  1827,  Sir., 
XXVIII,  1,  105.  Cpr.  art.  3(>,  66  et  933. 

(16)  La  régularité  de  rinscription  couvre-t-elle  la  défec- 
tuosité de  racle  de  constitution  ?  Cpr.  $  267. 

(17)  Aix,  30  août  1809,  Sir.,  X,  2,  82.  Civ.  cass.,  20  fé- 
vrier 1810,  Sir.,  X,  1,  178.  Bordeaux ,  17  août  1814, 
Sir.,  XV,  2,  147.  Req.  rej.,  16  août  1815,  Sir.,  XV,  1, 
368.  Angers,  16  août  I8i6,  Sir,  XXVI,  2.  322.  [Brux., 
cass.,  11  juin  1842;  Jur.  dé  Bclg.,  1842,  p.  542.]  Dans 
Tétat  actuel  de  la  jurisprudence,  on  considère  cependant 
comme  valables  les  actes  dans  lesquels  le  débiteur,  en  hy- 
pothéquant tous  les  immeubles  qu'il  possètle  sur  le  terri- 
toire de  telle  commune,  se  borne  k  les  désigner  d*une 
manière  collective  en  disant  qu^ils  consistent  en  maisons, 
champs,  prés,  vignes,  etc.  [Brux.,  cass'.,  6  novembre  1833; 
Patic.  belge,  à  cette  date.]  Grenoble,  8  août  1817,  Sir., 
XVill,  2,  260.  Paris,  23  février  18^0,  Sir.,  XXI,  2,  163. 
Civ.  rej  ,  6  mars  1820,  Sir.,  XX,  1,  173.  Req.  rej.,  28  août 
1821,  Sir.,  XXI,  1,  420.  Voy.  aussi  Greuier,  I,  71  ;  PersU, 
sur  Tari.  2129,  n»  4  ;  Dallos,  Jur.  gin.,  r>  Hypothèque, 
p.  202,  no  5  [Éd.  B.,  p.  239];  Civ.  rej.,  10  février  1828, 
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d*bypothèque  doit  cnoncer  dans  quelle  com- 
muDC  se  trouvent  situés  les  immeubles  gre- 
vés (18).  Cette  énonciation  est  même  insuffi- 
sante, lorsqu'on  ne  veut  hypothéquer  que 
quelques-uns  des  fonds  que  Ton  possède  dans 
le  territoire  d'une  commune.  Il  faut  alors, 
pour  en  faire  connaître  la  situation,  désigner 
individuellement  et  par  ses  confins  chacun 
des  immeubles  k  hypothéquer. 

Si  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  Thy- 
pothcque  est  établie  est  liquide,  l'acte  consti- 
tutif de  l'hypothèque  doit  en  indiquer  la  quo- 
tité. Si  elle  n'est  pas  liquide,  les  parties  ne  sont 
pas  tenues  d'en  faire  une  évaluation  approxi- 
mative dans  cet  acte;  il  suffit  que  le  créancier 
en  insère  l'évaluation  dans  l'inscription  (19). 

4"*  Des  obligations  pour  sûreté  desquelles 
Chypothèque  peut  être  consentie. 

L'hypothèque  suppose ,  en  général ,  une 
obligation  civilement  valable.  Toutefois,  une 
hypothèque  peut  être  valablement  constituée 


par  un  tiers  pour  sûreté  d'une  obligation 
ccptible  d'être  attaquée  par  le  débiteur 
moyen  d'une  exception  fondée  sur  son  i 
pacité  personnelle  (20).  Arg.  art.  SOiâ. 

L'hypothèque  peut,  du  reste,   être  étal 
pour  sûreté  de  toute  espèce  d'obligations 
quelles  qu'en  soient  la  nature  et  les  modali 
Ainsi,  elle  peut  être  attachée  à  une  créa 
conditionnelle,  dût  même  cette  créance 
prendre  naissance  que  par  suite  d'un  fait  d 
le  débiteur  reste  le  maître  d'empêcher  F; 
complissement.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  ex' 
pie,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  est  coosti 
pour  sûreté  d'un  prêt  à  effectuer,  ou  cTuffi 
crédit  ouvert  par  un  négociant  (âl). 

5*  Des   modalités  de   la  conslUution  à 

l'hypothèque. 

L'hypothèque  conventionnelle  est,  comiw 
tout  autre  droit  établi  par  conyention,  suscej 
tible  de  toutes  les  modalités  sous  lesquelles 
parties  jugent  convenable  de  la  constitm 


Sir.,  XXYHI,  4,  354.  La  jurisprudence  tend  même  k  yali- 
der  les  actes  constitutifs  d'hypothèque  dans  lesquels  le 
débiteur  affecte  tous  les  biens  quHl  possède  dans  telle  com- 
mune ou  dans  Tarrondissement  de  tel  bureau,  sans  ajouter 
aucune  désignation  de  nature  à  faire  connaître  Tétai  de  la 
superficie  de  ces  immeubles.  Riom,  19  avril  1826,  Sir., 
XXVin,2,  88.  Req.  rej.,  19  février  1829,  Dalloz,  i8S9,  1, 
155.  Grenoble,  27  juillet  1829,  Dalloz,  1830,  2,  120.  Pau, 
23  août  1834,  Sir.,  XXXV,  2, 120.  Ko](.  aussi  Troplong,  I, 
536  bis.  Cpr.  cependant  Dalloz,  Jur.  gén„  «•  eu.,  p.  202, 
09  4  [Éd.  B.,  p.  239].  Ces  décisions,  contraires  au  texte 
de  Tari.  2129,  qui  exige  la  désignation  spéciale  de  la  nature 
de  chacun  des  immeubles,  nous  paraissent  porter  atteinte 
au  principe  de  la  spécialité.  Le  système  qu^elles  consacrent 
peut  d^ailleurs  conduire  h  de  sérieuses  difficultés,  surtout 
dans  le  cas  où  le  débiteur,  après  avoir  hypothéqué,  sans 
désignation  spéciale,  tous  les  biens  qu*il  possède  dans  telle 
commune,  y  acquiert  de  nouveaux  immeubles  on  vend  une 
partie  de  ceux  qu'il  y  possédait.  Cpr.  Merlin,  Rép,t  ▼*  In- 
scription hypothécaire,  $  8,  n*  2.  —  Il  suffit,  pour  hypo- 
théquer un  domaine,  de  le  désigner  par  son  nom  connu, 
avec  indication  de  la  commune  où  il  est  situé.  Merlin, 
QuetL,  y*>  Inscription  hypothécaire,  $  12.  Dalloz,  Jur,  gén., 
v«  dl,,  p.  202,  no  3  [Éd.  B.,  p.  238].  Grenier,  I,  71.  Req. 
rej.,  15  juin  1815,  Sir.,  XV,  1,  348.  Riom,  14  février  1816, 
Dalloz,  90  cit.,  p.  209  [Éd.  B.,  p.  248].  Req.  rej.,  10  février 
1829,  Dalloz,  1829,  1,  144.  Koy.  cependant  Paris,  6  mars 
1815,  Sir.,  XVI,  2,  329;  Bordeaux,  17  août  1814,  Sir.,  XV, 
2, 147. 

(18)  L'indication  de  la  commune  n'est  cependant  pas  in- 
dispensable lorsque  la  situation  des  immenbles  est  désignée 


i 


d^une  manière  assez  précise  pour  ne  laisser  aocnn 
sur  leur  identité.  Disicrtation,  Sir.,   XIII,  2,  177 
13  novembre  1812,  Sir.,  XIII,  2,  197.  Civ.  rej.,  25 
bre  1813,  Sir.,  XiV,  1,  44.  Cpr.  aussi  Req.  rej.,  6 
1821,  Sir.,XXI,  1, 419;  Roq.rej.,  14 juin  1831,  Sir., 
1,357. 
(19)Cpr.  S274,  notel. 

(20)  Cpr.  Delvincoart,  111,  p.  298  ;  Battur,  11,263  et 
Voy.  cependant  art.  2180,  n»  1,  et  S  292. 

(21)  Delvincourt  (loe.  cit.)  et  Battur  (II,  283)  n^adoet 
pas  la  validité  de  l'hypothèque  consentie  poor  sûreté 
prêt  k  effectuer.  Ils  se  fondent  sur  ce  que,  le  débilftf 
demeurant  libre  d'accepter  le  prêt,  Tobligation  princiiaM 
est  elle-même  nulle,  comme  dépendant  d^nne  condiM 
potestative  de  la  part  du  débiteur.  Celte  opinion  rep0 
sur  une  fausse  interprétation  de  Tart.  1170.  Merlin,  Qv^ 
r»  Hypothèque,  S  3i  n»  2.  Dalloz,  Jur.  gén.,  v«  HypotbéqM 
p.  203,  n»  17  [Éd.  B.,  p.  241].  —  L*hypothèque établie pcd 
sûreté  d'un  prêt  à  effectuer,  ne  prend  rang  que  du  jour  4^ 
la  réalisation  du  prêt,  quoique  Tinscription  soit  antéricof^' 
Le  même  principe  semble  devoir  s^appliqoer  à  nij|»J 
thèqoc  stipulée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  pnr  un  bi^ 
quier.  Merlin,  op.  et  loe.  ciU.  Toullier,  VI,  546.  Gr 
(I,  26)  et  Battur  (H,  283)  pensent,  an  contraire,  qne  le 
de  cette  hypothèque  est  fixé  par  la  date  de  Pi 
lors  même  que  le  débiteur  n'a  fait  usage  dn  crédit 
postérieurement.  Cpr.  Liège,  28  juin  1823,  Sir.,  XXIU,^ 
348;  Rouen,  24  avril  1812,  Sir.,  XIII,  2,  570;  Bcq.m« 
26  janv.  1814,  Sir.,  XIV,  1,41;  Req.  rej.,  10  août  «* 
Sir.,  XXXI,  1, 371,  Douai,  17  déc  1833,  Sir.,  XXïnr.* 
279  [Brux.,  cais.,  27  déc.  1849;  Pane.  M^c/.ISSO,  p.  9^ 
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\  Son  existence  peut  donc  élre  subordonnée  à 
[une  condition  (22),  et  son  effet  limité  k  un 
jrcerlaiu  temps.  Toutefois,  la  clause  portant 
rqo'à  défaut  de  payement  de  la  dette  dans  un 
p^ai  fixé,  le  créancier  deviendra  propriétaire 
I  des  immeubles  hypothéqués  pour  sûreté  de 
[  cette  dette,  ou  jouira  de  la  faculté  de  les  faire 
[.^rendre  sans  l'observation  d'aucune  formalité, 
Ldoit  être  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
:0ue  (25).  Ârg.  art.  2078  et  2088.  Il  n'en 
[serait  pas  de  même  de  la  clause  qui  autorise- 
-rait  le  créancier  à  faire  procéder,  en  cas  de 

non-payement,  k  la  vente  publique  des  im- 
L  meubles  grevés.    Cette  stipulation,   qui   ne 

pourrait  à  la  vérité  être  opposée  k  d'autres 
'  créanciers  (24),  ni  au  tiers  détenteur,  produi- 
f  raît  son  effet  entre  les  parties  (25). 

Y.  DE  l'iIISCRIPTION  1>ES  PRITILÉGES  ET  DES 
,  HYFOTfliQUES. 


k 


§267. 
Généralités  sur  Finscription, 


f      L'inscription  des  privilèges  et  des  hypothè- 

Fjes  consiste  dans  la  description  qui  en  est 
ite  sur  des  registres  publics,  afin  de  mettre 

I      (23)  Il  ne  font  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  où  une 
i'  bypothëqae  est  cooseotie  pour  sûreté  d^une  obligation  con- 

dllionnelle.  Cpr.  Merlin,  Quesi.,  vo  Hypothèques,  $  li  ; 
'^  Civ.  cass.,  5  décembre  1809,  Sir.,  X,  1 ,  89. 
I  (SO)  Troplong,  III,  795  i».  Dalloz,  Jur.  gén.,  vo*Nanlis- 
;  ■emeot,  p.  i03,  qo  7  [Éd.  B.,  p.  229].  Bourges,  8  févr.  4810, 
\  Sir.,  XII,  â,  20.  Tunn,  21  juillet  1812,  Sir.,  XUl,  2,  223. 
[.  Yoy.  cep.  en  sens  contraire  :  Toulouse,  16  mars  1812,  Sir., 
!  XXIV,  2, 14;  Toulouse,  l^mars  1822,  Sir.,  XXIY,  2,  15. 
i  *(2i)  Cpr.  cependant  Bordeaux,  26  novembre  183i,  Sir., 
;  XXXV,  2, 254. 

(23)  Troplong,  fec.  cil.  Trêves,  15  avril  1813,  Dalioz, 
1^  Jur.  gén.,  vo  Nantissement,  p.  406  [Éd.  B.,  p.  238].  Dùser- 
I  iaiioH  d'Angan,  Sir.,  XXV,  2,  285.  Bordeaux,  2  juin  1827, 

Sir.,  XXVII,  2, 169.  Pau,  27  janvier  1827,  Sir.,  XXX,  2, 
L 11.  Bordeaux,  29  juin  1830,  Sir.,  XXX,  2,  299,  Paris, 
r  17  mars  1834,  Sir.,  XXXIV,  2, 194.  Civ.  cass.  et  Civ.  rej., 
[20  mai  1840,  Sir.,  XL,  1,  385.  [Brux.  cass.,  2  mai  1827; 
\,Pasie.  belge,  à  cette  date.  ~  Mais  voy.  la  Haye,  15  mars 
Lia26  ;  Pasic.  belge,  k  cette  dalc.]  —  La  stipulation  dont 
I  »'agit  {clause  de  voie  parée)  a  été  proscrite  par  la  loi  du 
[2  Jain  1841.  Code  de  procédure,  nouv.  édit.,  art.  742. 
iUaà&  dépareilles  clauses,  stipulées  dans  des  actes  anté- 
[riears  k  la  loi  nouvelle,  devraient  encore  aujourd'hui 
I  recevoir  leur  cxécaUoa. 

%ÂCBÂ%IM,  —  T.  I. 


les  tiers  en  état  de  s*en  procurer  une  connais- 
sance exacte. 

Toute  inscriptioE^  suppose  une  hypothèque 
ou  un  privilège  valablement  acquis.  Les  omis* 
sions  ou  les  vices  qui  se  rencontreraient  dans 
l'acte  constitutif  de  ces  droits,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'éti*e  réparés  au  moyen  d'une 
inscription  régulière  (1). 

Les  privilèges  et  hypothèques  ont  effet,  à 
l'égard  du  débiteur  ou  de  ses  héritiers ,  indé- 
pendamment de  toute  inscription  (2).  Mais 
l'efiScacité,  k  l'égard  des  tiers,  des  privilèges 
sur  les  immeubles  (3)  et  des  hypothèques 
est,  en  général,  subordonnée  k  l'existence 
d'une  inscription  régulière.  Art.  2106,2134 
et  2166. 

L'inscription  incomplète  ou  vicieuse  ne 
pourrait  être  déclarée  valable  par  le  motif  que 
l'acte  constitutif  du  privilège  ou  de  Thypo* 
thèque  contiendrait  toutes  les  ènonciations 
exigées  par  la  loi. 

S  268. 
Des  conservateurs  des  hypothèques  (1). 

La  tenue  des  registres  destinés  k  l'inscrip- 
tion des  privilèges  et  des  hypothèques  est  con- 

(1)  [S 267] Civ.  cass.,  23aoât  1808,  Sir.,  VIII,  1,  489.  Civ. 
cass.,  20  février  1810,  Sir.,  X,  1,  178.  Cpr.  cependant  Lyon, 
27  mars  1832,  Sir.,  XXXIII,  2, 282. 

(2)  Grenier,*l,  66.  Battur,  III,  383.  Troplong,  I,  567. 
Ainsi  :  1»  Le  créancier  peut,  sans  avoir  pris  inscription, 
exercer  son  hypothèque  contre  celui  ou  ceux  des  hériliers 
du  débiteur  quUl  trouve  en  possession  des  immeubles  affec- 
tés à  sa  créance.  Cpr.  art.  873,  1220  et  1221.  Brouer,  sur 
Tart.  2106.  2»  Le  débiteur  ne  peut  attaquer  une  inscription 
hypothécaire,  comme  vicieuse  ou  incomplète.  Cpr.  art.  2160. 
Merlin,  Quest.,  v»  Inscription  hypothécaire,  S  i,  in  fine. 
Besançon,  22  juin  1809,  Sir.,  Xlil,  2,  318.  Paris,  16  mai 
1822,  et  la  note  à  la  suite  de  cet  arrêt,  Sir.,  XXII,  2,  381. 

[L'art.  2129  du  Gode  civil,  qui  exige  pour  la  validité  de 
rhypotbèque  une  indication  suffisante  du  bien  hypothéqué, 
n'est  introduit  que  dans  Tintérét  des  tiers.  Le  débiteur  ne 
peut  invoquer  la  nullité  résultant  de  Tinsuffisance  de  la  dé- 
signation. Gand,  25  janvier  1839;  Patie.  belge,  k  cette 
date.] 

(3)  Les  privilèges  sur  les  meubles  ne  sont  pas  assujettis  ft 
Finscription. 

(I)  [S  268]  Cpr.  Édit  du  mois  do  juin  1771,  portant  créa- 
lion  de  conservateurs  des  hypothèques;  Loi  du  21  ventôse 
an  vu,  relative  à  rorgaoisalioa  et  à  la  conservation  des 
hypothèques. 

19 


290 


DROIT  CIVIL  THÉORIQCE  FRANÇAIS. 


fiée  à  des  fonctionnaires  publies  spécialement 
établis  à  cet  effet,  et  appelés  conservateurs 
des  hypothèques. 

Il  existe  un  fonctionnaire  de  cette  espèce 
au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  com- 
munal. Sa  compétence  s'applique  à  tous  les 
immeubles  situés  dans  Tarrondissement,  sans 
jamais  pouvoir  s'étendre  au  delà  (2).  Gpr. 
§205. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  ne  sont 
que  des  officiers  de  police  judiciaire,  et  ne 
jouissent  d'aucune  juridiction  (5). 

Les  principales  obligations  que  leur  impose 
la  loi  consistent  i 

i**  A  tenir  un  registre  spécial  dans  lequel 
ils  doivent  inscrire,  jour  par  jour,  et  par  ordre 
numérique^  les  remises  d'actes  ou  de  pièces 
effectuées  par  des  personnes  qui  requièrent, 
soit  une  inscription  hypothécaire,  soit  la 
transcription  d'un  acte  translatif  de  propriété. 
Art.  2î200. 

2"*  A  délivrer  à  ces  personnes  une  recon- 
naissance sur  papier  timbré,  contenant  l'in- 
dication du  numéro'sous  lequel  a  été  inscrite 
la  remise  des  pièces.  Art.  2200. 

5«  A  procéder  sans  retard  (4)  aux  inscrip- 
tions ou  transcriptions  requises,  et  à  les  eifec- 


tuer  à  la  date  et  dans  l'ordi^e  de  la  remise  éei 
pièces.  Art.  2200. 

4^  A  faire  d'office  l'inscription  des  créances 
résultant  d'actes  translatifs  de  propriété  doot 
la  transcription  a  été  requise.  Art.  3108  (5). 

b'^  A  efifèctuer,  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi,  la  réduction  ou  la  radiation 
des  inscriptions.  Art.  2157  et  suiv. 

6"*  Enfin,  à  délivrer  à  tous  ceux  qui  terequiè* 
rent  (6),  soit  une  copie  des  actes  tranacrits  ou 
un  état  des  inscriptions  subsistantes  (7),  soit 
un  certificat  constatant  l'absence  de  transcrip- 
tions ou  d'inscriptions.  Art.  2196. 

Les  registres  des  conservateurs,  qui  ne  p^-* 
vent  se  composer  que  de  papier  timbré,  doi- 
vent être  cotés  par  première  et  dernière,  et 
parafés  à  chaque  [)age,  par  l'un  des  juges  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est 
établi.  Ils  doivent  être  tenus  sans  aucun  blane 
ni  interligne,  et  arrêtés  chaque  jour.  Ar- 
ticles 2201  et  2203. 

Lorsque  le  conservateur  des  hypothèques 
néglige  d'accomplir  l'une  ou  l'autre  des  obli- 
gations ci-dessus  énumérées,  ou  qu'il  ne  les 
remplit  que  d'une  manière  incomplète,  les 
parties  intéressées  peuvent,  en  prouvant  la 
faute  de  ce  fonctionnaire  (8),  et  le  préjadice 


(3)  SMI  s^agît  d'hypothèques  affectant  des  immeubles  fie- 
Ufs,  tels  qike  des  actions  immobilisées  de  la  Banque  de 
France  ou  de  la  Compagnie  des  canaux,  rinscrtption  doit 
être  prise  à  Paris,  où  se  trouve  le  siège  Ide  la  Banque 
et  de  TAdministralion  des  canaux.  Delvincourt,  III,  p.  3{(2. 

(3)  Ils  peuvent  être  traduits  en  justice  pour  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions,  sans  autorisation  préalable  du  conseil 
d''État.~Cpr.  sur  la  forme  dans  laquelle  ils  doivent  procé- 
der en  Justice  :  Décision  des  minisires  de  la  justice  et  des 
finances  du  S  décembre  1807;  Sir.,  VIII,  %  3{  Grenier, 
H,  536;  Bruxelles,  Il  juin  1813,  Sir.,  XIII,  2,  318.  —  En 
cas  d^abscnce  ou  d^empécbement,  le  conservateur  est  sup- 
pléé par  le  Vérificateur  ou  rinspecCenr  de  renregislrement, 
et  h  leur  défaut,  par  le  plus  ancien  surnuméraire  du  bn- 
reéû.  L.  du  81  ventôse  an  vu,  art.  19.  Cette  disposition 
s^appliqoe  au  cas  oA  il  s'agit,  soit  de  délivrer  le  certificat 
des  inscriptions  prises  sur  le  conservateur  lui-même,  soit 
d^nscrire  les  créances  de  ce  dernier.  Persil,  sur  Part.  3196, 
no  5.  Grenier,  11,  535.  Troplong,  IV,  999.  Paris,  92  jan- 
vier 1810,  Sir.,  XII,  9>  U. 

(4)  Une  décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
(Sir.,  IX,  9,  394)  enjoint  aux  conservateurs  de  tenir  leurs 
bureaux  fermés  pour  tout  le  monde,  et  de  s^iaterdire  tout 
acte  de  leurs  fonctions,  les  diananefaes  et  jours  de  fêtes 
reconnues.   Voy.  Persil,  sur  Tart.  3199,  n»  2.  BaUar,  II, 


785.  —  Cependant  la  transcMption  on  Ilnseriptidn  qui 
raient  été  faites  un  jour  férié  ne  seraient  pas  Aalles  pour 
cela.  Beq.  rej.,  18  février  1808,  Sir.,  VIII,  1, 355.  Lettre da 
grand  Juge,  Sir.,  VIII,  3,  355. 

(5)  L'art.  7  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  relaiive  aai 
droits  du  trésor  public  sur  les  biens  des  comptables,  im- 
pose aussi  aux  conservateurs  ^obligation  de  prendre,  pour 
la  conservation  des  droits  du  trésor  publie,  inseriptioa 
d\)fiice  sur  les  biens  des  comptables  y  désignés.  —  L*mri.  { 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu  enjoint  également  aux 
conservateurs  de  prendre  d'office  ou  de  requérir  inscrip- 
tion sur  les  immeubles  quils  ont  donnés  en  eauUoooe- 
ment. 

(6)  Le  requérant  n*a  pas  besoin  de  Justifier  dHiti  InMrtf 
légal. 

(7)  Le  conservateur  ne  doit  pas  cotaiprendre,  dans  les 
états  qu'il  délivire,  les  inscriptions  périmées  à  délnvt  de 
renouvellement.  Paris,  31  janvier  1814,  Sir.,  XIV,  %  i0S. 

(8)  Paris,  5  décembre  1811,  Sir.,  XI,  S,  5t59.  Civ.  cass., 
25  juin  1821,  Dalloi,  Jur,  gén.,  v«  Bypotbèqives,  p.  4SI 
[Éd.  B.,  p.  544].  —  Quid  sll  y  a  fante,  tant  de  la  part  da 
conservateur  que  de  celle  de  la  partie  qui  a  requis  rinser^ 
tion  ou  la  transerlption  7  Gpr.  Persil,  sur  Tari.  3197,  «•  lis 
Req.  r^.,  4  avril  1810,  Sir.,  X,  1,  3t8|  Ah««i  ^^  ^"^ 
1836,  Sir.,  XXVI,  3,  332. 
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qiii  eo  a  ëtë  la  suite  (9),  demander,  conforme- 
ment  aux  principes  du  droit  commun  (Cpr. 
art.  1382),  Ja  réparation  de  ce  préjudice. 
Art.  2108,  2197,  2198  et  9202  (JO).  En  aucun 
cas,  le  consenrateur  actionné  en  dommages- 
intérêts  ne  pourrait  opposer,  comme  excep* 
tien  dilatoire,  Tinexigibilité  de  la  créance  (li). 
Arg.  art.  il88. 

Toute  contravention  aux  dispositions  des 
art.  2196  à  220i  est  punie,  pour  la  première 
fois,  d*une  amende  de  200  k  i  ,000  francs, 
et  pour  la  seconde  fois,  de  destitution.  Ar- 
ticle 2202.  En  cas  de  contravention  aux  pres- 
criptions de  l'art.  2205,  l'amende  est  de  i  ,000 
à  2,000  francs  (42). 

S  269. 

De  la  nécessité  de  Finscription  des  privilèges 

tî  des  hypothèques. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hypo- 
thèques doivent,  à  moins  d'une  exception 
spéciale,  être  rendus  publics  par  le  moyen  d'une 
inscription. 

La  loi  dispense  de  l'inscription  : 
i^Les  privilèges  énoncés  dans  Fart.  2101. 
Cpr.  art.  2107  (1).  Toutefois,  en  cas  d'aliéna- 


tion de  l'immeuble  grevé,  ces  privilèges  doi- 
vent, pour  demeurer  efficaces  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  suite,  être  inscrits,  comme  les  pri- 
vilèges-et  les  hypothèques  en  général,  dans 
les  délais  indiqués  au  n*  2  du  $  272.  Code  de 
procédure,  art.  834  (2). 

2^  Le  privilège  du  vendeur  d'un  immeuble, 
et  celui  du  bailleur  de  fonds  pour  l'acquisition 
d'un  immeuble,  lorsque  l'emploi  des  fonds 
empruntés  est  constaté  par  l'acte  de  vente. 
Ces  privilèges  deviennent  efficaces  k  l'égard 
des  tiers  par  la  seule  transcription  de  l'acte 
translatif  de  propriété..  Art.  2108.  Cpr. 
§278. 

S"*  Les  hypothèques  légales  des  mineurs,  des 
interdits  et  des  femmes  mariées.  Art.  2135. 
Les  personnes  auxquelles  ces  hypothèques  com- 
pétent, peuvent  les  faire  valoir  sans  inscription, 
soit  dans  les  ordres  ouverts  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles  qui  en  sont  gre- 
vés (3),  soit  par  la  voie  de  l'action  hypothécaire 
contre  les  tiers  détenteurs  (4). 

L'inscription  n'est  pas  même  exigée  pour 
l'efficacité  de  ces  hypothèques ,  après  la  ces- 
sation de  la  tutelle  ou  la  dissolution  du  ma- 
riage (5). 

Mais  die  devient  nécessaire  pour  la  conser- 


(9)  Bordeaux,  UJnin  1815,  Sir.,  XV,  S,  115.  Greno- 
ble, 5^1  aodt  18S2,  Dalioz,  /«r.  gin.,  r*  tit.,  p.  ieo 
[Éd.  B.,  p.  546]. 

(IO->  Cpr.  sur  la  responsabilité  des  oonservalenrs  :  Gre- 
nier, II,  531;  Battar,  II,  776;  Persil,  snr  Part.  Si97; 
Troplong,  IV,  1000  «t  suW.;  Civ.  rej.,  22  avril  1818, 
Dttlioz,  Jwr.  gin..  «<>  ni.,  p.  456  et  saiv.  —  Le  recours 
qai  pest  être  exereé  pendant  trente  ans  contre  les  conser- 
valears  qui  sont  encore  en  exercice,  se  prescrit,  contre  ceux 
qail  ne  sont  plos  en  exercioe,  par  dix  ans  A  dater  de  la  ces- 
sation de  lenrs  fonctions.  Arg.  art.  7  et  8  de  la  loi  dn 
21  TentAse  an  tii.  Persil,  sur  Tart.  2197,  no  H.  Civ.  cass., 
SS  jvUlet  1816,etCiT.  rej.,  2  déeembre  1816,  Dalioz,  Jur, 
gén.,  tf  ci/.,  p.  460  [Éd  B.,  p.  546].  —  Cpr.  aussi  S  277. 

(11)  Persil,  wor  l'art.  2197,  n»  6. 

(12)  L^amende  serait  encoorne  quand  même  la  contra- 
Tcatioa  o'aiinut  caasé  de  préjodice  à  personne.  Persil,  snr 
I^art.  2197,  n»  1.  —  Lo  préfëi-ence  qne  les  art.  2262  et  2203 
accordent  aux  dommages-intérêts  sur  Taniende,  n^est  qu^ane 
«pplioation  de  la  règle  générale  énoncée  dans  les  art.  54 
0t468da  Gode  pénal. 

(J)  Cette  exception  «st  fondée  smr  ce  qne  les  créances 
ésnasërées  dans  Tart.  2101  sont  d*ordtnaire  peu  considé- 
rablea^  «t  qnll  y  aurait  quelquefois  de  rinjastim  à  les  sou- 
iB0itrt  à  rinscriplion. 


(2)  L*art.  834  du  Code  de  procédure  ne  distinguant  pas 
entre  les  privilèges  généraux  et  les  privilèges  spéciaux,  ses 
dispositions  s^appliquent  aux  premiers  comme  aux  seconds. 
Troplong,  lY,  922.  MeHin,  Bip.,  v*»  Transcription,  S  2, 
n*  5.  Mais  comme  l'article  précité  s'occupe  uniquement  des 
rapports  des  créanciers  avec  le  tiers  acquéreur,  et  non  de 
ceux  des  créanciers  entre  eux,  il  en  résulte  que  le  droit  de 
préférenee  continue  ik  subsister  malgré  le  défaut  d'inscrip- 
tion et  la  perte  du  droit  de  suite.  Troplong,  tœ.  eit 

(S)  Persil,  sur  Part.  2166.  Paris,  ^  juillet  1833,  Sir., 
XXXtli,2,395. 

(4)  Troplong  (III,  778  bis)  pense  que  le  créancier  ayant 
une  hypothèque  dispensée  d'inscription  ne  peut  agir  contre 
le  tiers  détenteur  sans  avoir  an  préalable  pris  inscription. 
Les  raisonnements  qu'il  présente  à  Pappoi  de  soa  opinion 
ne  nous  paraissent  pas  concluants.  Le  droit  de  suite  exis- 
tant indépendamment  de  tonte  inscription,  on  ne  voit  pas 
pourquoi,  avant  de  pouvoir  exercer  ce  droit,  le  créancier 
serait  obli|;é  de  prendre  une  inscription  qui,  n'étant  d*au- 
cune  utilité  dans  Tintérét  du  tiers  détenteur,  se  trouve- 
rait absolument  sans  objet.  En  vain  l'auteur  que  nous 
combattons  invoque-t-il  Tart.  2166,  qui  ne  s^applique  évi- 
demment qu'aux  hypothèques  soumises  à  la  formalité  de 
rinscription. 

(5)  Avis  dn  conseil  d'État  dps  5-8  mai  1812.  Merlin,  Rép., 
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VAlion  du  droit  de  suite  contre  les  tiers 
acquéreurs  (6)  sur  aliénation  volontaire,  lors* 
qu'ils  ont  rempli  les  formalités  spéciales  pres- 
crites par  les  art.  21 93  et  2i  94.  Art.  21 95i  Elle 
le  devient  également,  en  cas  de  poursuites  en 
expropriation  forcée  (7),  pour  empêcher  que, 
par  l'effet  de  l'adjudication,  les  immeubles 
expropriés  ne  passent  à  l'adjudicataire,  affran- 
chis du  droit  de  suite  (8).  Enfin,  les  hypothè- 
ques dont  s'agit  doivent  être  inscrites  lorsque 
les  immeubles  qui  s'y  trouvent  soumis  ont  été 
expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
que  le  jugement  qui  prononce  cette  expro- 
priation a  été  soumis  &  la  formalité  de  la 
transcription  (9). 

v«  Inscription  hypoUiécaire,  n»  9.  Troploog,  11,  572  el  S76. 
Civ.,  cass.,  9  novembre  I8<3,  Sir.,  XIV,  1,  7.  Montpellier, 
24  février  1829,  Sir.,  XXXI,  2,  46.  Voy.  cependant  Gre- 
nier, 1, 245. 

(€)  Mais  non  pour  la  eonservation  du  droit  de  préférence. 
Cpr.S295,  note  10.  ~  [Voy.  Brux.,  cass.,  17  juin  1833  el 
13  mars  1834;  Poiic,  btlge,  à  ces  dates.] 

(7)  Ce  principe,  que  le  législateur  n*a  pas  consacré  en 
termes  exprès,  découle  de  la  combinaison  de  divers  arlidcs 
do  Gode  civil  et  du  Code  de  procédure  qui  en  présupposent 
rexistenee.  Si  Texpropriation  forcée  ne  purgeait  pas  par 
elle-même  les  hypothèques  légales  des  femmes  mariées, 
des  mineurs  et  des  interdits,  non  inscrites  lors  du  juge- 
ment d^adjudication,  il  en  résulterait  que  Tadjudicataire 
ne  pourrait  s*en  affranchir  que  par  raccomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  2193  et  2194.  Or,  la  lettre 
de  ces  articles  fait  ressortir,  de  la  manière  la  plus  positive, 
quHls  ne  s^appliquent  qn^4  Pacquéreur  sur  aliénation 
volontaire.  La  comparaison  des  dispositions  de  ces  articles 
avec  celles  des  art.  2181  et  suiv.,  démontre,  en  outre,  qu^il 
ne  peut  être  question  de  purger  les  hypothèques  non 
inscrites  des  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées, 
que  dans  les  hypothèses  où  il  y  a  lieu  de  purger  les  hypo- 
thèques inscrites,  c*e«t-à-dire,  en  cas  d^aliénation  volon*» 
taire.  Enfin,  la  combinaison  des  art.  750  et  775  do  Gode  de 
procédure,  corrobore  encore  cette  démonstration,  surtout 
lorsqu'on  se  reporte  aux  observations  que  le  tribunat  a 
proposées  et  fait  admettre  pour  la  modification  de  Part.  775, 
tel  qu'il  avait  été  originairement  présenté.  Gpr.  Locré, 
lé(f.,  t.  XXII,  p.  490,  n»  104  [Éd.  B.,t.  X,  p.  153].  D'ail- 
leurs, la  publicité  qui  accompagne  l'expropriai  ion  forcée 
rend  le  plus  souvent  inutiles  les  formalités  que  les  art.  2193 
et  3194  n'ont  prescrites  que  dans  le  but  d'avertir  les  per- 
sonnes intéressées  k  requérir  l'inscription,  et  nous  expli- 
que les  raisons  pour  lesquelles  le  législateur  n'a  soumis  à 
l'accomplissement  de  ces  formalités  que  l'acquéreur  sur 
aliénation  volontaire.  Voy,  en  ce  sens:  Grenier,  II,  490; 
Persil,  sur  l'art.  2182,  n»  21  ;  Battur,  II,  457  ;  Troplong, 
IV,  996  ;  Civ.  rej.,  27  novembre  1811,  Sir.,  XII,  1,  171  ; 
Giv.  rej.,  21  novembre  1821,  Sir.,  XXII,  l,214;Giv.  rej., 
30  août  1825,  Sir,  XXVI,  1 ,  6a,  el  les  arrêts  cités  k  la  note 


Quoique  ]e  législateur  n*ait  pas,  en  géné- 
ral, fait  dépendre  l'efficacité  des  hypothèques 
légales  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des 
interdits,  de  la  nécessité  d'une  inscription,  H 
a  cependant,  pour  maintenir,  autant  que  pos- 
sible, le  principe  de  la  publicité,  imposé  k 
certaines  personnes  l'obligation,  et  accordé 
&  d'autres  la  faculté  de  requérir  cette  inscrip- 
tion. 

Ainsi,  il  est  enjoint  au  tuteur  et  au  mari  de 
prendre  inscription  sur  tous  les  immeubles 
qu'ils  possèdent,  au  moment  de  l'entrée  en 
gestion  ou  de  la  célébration  du  mariage,  et 
sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la 
suite  (iO).  Lorsqu'ils  négbgent  de  remplir 

suivante.  Voy.  en  sens  eontraire  :  Delvinoourt,  III,  p.  177; 
Dalioz,  Jur.  gén.,  v»  Hypothèques,  p.  588,  n»  8  [Ëd.  B., 
p.  460);  Toulouse,  6  décembre  1S24,  Sir.,  XXYI,  2, 106; 
Bordeaux,  31  juillet  1826,  Sir.,  XXVII,  2,  9;  Montpellier, 
12  janvier  1828,  Dalioz,  1828,  2,  117;  Sections  réanies, 
rej.,  22  juin  1833,  Sir.,  XXXIII,  1,  440;  Civ.  cass.,  30 jnU- 
let  1834,  Sir.,  XXXIV,  1,625;  Req.  rej.,  26  mai  1836, 
Sir,  XXXVl,  1,775. 

(8)  L'expropriation  forcée  n'éteint  pas  le  droit  de  préfé- 
rence attaché  aux  hypothèques  légales  dispensées  d'inscrip- 
tion ;  les  créanciers  qui  jouissent  de  pareilles  hypothèques 
peuvent,  quoiqu'ils  ne  les  aient  point  fait  inscrire  avant 
l'adjudication,  les  faire  valoir  4  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix.  Delvincourt,  III,  p.  178.  Persil,  sur 
l'art.  2195,  no  3.  Dalioz, /tir.  gén.,  w  Hypothèques,  p.  388, 
n»  9  [Éd.  B.,  p.  460].  Troplong,  IV,  984  et  suiv.  Montpel- 
lier, 19  mai  1824,  Sir.,  XXIV,  2,  353.  Cacn,  5  mai  18S3, 
Sir.,  XXV,  2,  32.  Toulouse,  6  décembre  1824,  Sir.,  XXYI, 
2,  106.  Bordeaux,  51  juillet  1826,  Sir.,  XXVII,  2,  9.  Riora, 
15  avril  1826,  Sir.,  XXVIII,  2, 87.  Grenoble,  31  aoât  1837, 
Sir.,  XXVIII,  2,  173.  Golmar,  21  juin  1828,  Sir  ,  XXIX, 
2,  65.  Paris,  10  août  1831,  Sir.,  XXXI,  2,  289.  Koy.en 
sens  contraire:  Grenier,  II,  490;  Metz,  5  février  1823, 
Sir.,  XXV,  2, 34  ;  Montpellier,  16  août  1827,  Sir.,  XXVIU, 
2,  87;  Nlmcs,  20  mars  et  10  décembre  1828,  Sir.,  XXIX, 
2,  161  ;  Civ.  cass.,  H  août  1829,  Sir.,  XXIX,  1, 342;  Civ. 
rej.,  18  juillet  1831,  Sir.,  XXXI,  1,  301. 

(9)  L.  du  7  juillet  1833,  art.  17.  Les  mineurs,  les  Inter- 
dits et  les  femmes  mariées  pourraient,  malgré  le  défrat 
d'inscription,  se  présenter  ft  l'ordre  ouvert  pour  le  paye- 
ment de  l'indemnité.  Mais  l'indemnité  une  fois  payée,  soit 
nu  propriétaire  dépossédé,  soit  à  ses  créanciers,  les  mi- 
neurs, les  interdits  ou  les  femmes  mariées  n'auraient  aucuo 
recours  à  exercer  contre  l'État.  —  [  Voy.  Loi  belge  da 
17  avril  1835,  art.  20.] 

()0)  L'hypothèque  légale  des  mineurs,  des  interdits  cl 
des  femmes  mariées  étant  générale,  l'inscriplloa  doit  être 
prise  de  mam'ère  à  frapper  tous  les  immeubles  présents  et 
à  venir  des  tuteurs  et  des  maris.  Or,  nue  inscription  ne 
pouvant  avoir  d'effet  que  relativement  aux  immeubles  si- 
tués dans  l'arrondisscmcut  du  bureau  où  elle  est  requisct 
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cette  obligation,  et  qu'ils  consentent  (11)  des 
Affectations  hypothécaires,  sans  déclarer  expres- 
sément (1â)  que  leurs  immeubles  se  trouvent 
déjè  gi*evés  d'hypothèques  légales,  ils  sont 
réputés  stellionatairesy  et  deviennent,  comme 
tels,  contraignablcs  par  corps  (13).  Art.  2136. 
Cpr.  art.  2059.  Voy.  cep.  art.  2064. 

Ainsi,  encore,  il  est  ordonné  au  subrogé 
tuteur  de  veiller  k  ce  que  rinscription  soit 
prise  sans  délai  sur  les  bleus  du  tuteur,  et  de 
la  requérir  lui-même,  lorsque  le  tuteur  néglige 
de  le  faire,  et  cela,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  les  créanciers  auxquels  le 
défaut  d'inscription  aurait  porté  préjudice(l  4). 
Art.  2137. 

Pour  augmenter  la  garantie  des  tiers,  la  loi 
veut,  en  outre,  qu'à  défaut  par  les  maris, 
tuteurs  et  subrogés  tuteurs  de  faire  opérçr 
l'inscription  qu'ils  sont  tenus  de  prendre,  elle 
soit  requise  par  le  procureur  du  roi  du  tribu- 
nal de  première  Instance ,  soit  du  domi- 
cile des  maris  ou  des  tuteurs,  soit  du  lieu 

U  en  résulte  que,  lorsque  les  immeobles  des  tuteurs  ei  des 
maris  sont  siloés  dans  plusieurs  arrondissements,  il  doit 
être  pris  inseripUon  dana  chacun  des  bureaux  établis  dans 
ces  divers  arrondissements. 

(11)  Les  expressions  eonientiou  laissé  prendre  des  pW- 
viléges  ou  hffpothèques  »  dont  se  sert  Tart.  2136,  offrent 
vne  rédaeiion  évidemment  vicîeuse  :  la  disposition  de  cet 
artiele  doit  être  restreinte  aux  hypothèques  eonvention- 
neUes.  Arg.  art.  2194,  in  fine.  Persil,  sur  Part.  2136,  n«  3. 
Merlin,  Rép.,  y  Inscription  hypothécaire,  $  3,  no  U.  Tro- 
plong.  II,  633  bis,  -^  La  disposition  de  Part.  2136  ne  s'ap- 
plique qu'aux  eonstituiions  d'hypothèques,  et  non  aux 
▼entes ,  consenties  par  tes  maris  ou  les  tuteurs ,  des  im- 
meubles soumis  à  l'hypothèque  légale  de  leurs  femmes  ou 
de  leurs  pupilles  :  non  est  eadem  ralio.  Les  maris  ou  les 
lateurs  qui  vendraient  un  de  ces  immeubles  ne  seraient 
réputés  sleliionataires  qu'autant  qu'ils  l'auraient  déclaré 
libre.  Art.  2059.  Giv.  rej.,  25  Juin  1817,  Sir.,  XYlll,  1, 13. 

(12)  Cpr.  Limoges,  18  avril  1828,  Dallox,  1829,  2,  93; 
Poitiers,  29  décembre  1830,  Dalloz,  1831,  2,  3i.  La  cir- 
eonstance  que  le  créancier  aurait  su,  en  acceptant  l'hjrpo- 
tbèque,  que  le  débiteur  était  marié  ou  chargé  d'une 
totelle,  ne  pourrait  servir  d'excuse  4  eo  dernier  pour  s'af- 
franchir des  suites  du  stellionat.  Persil,  sur  l'art.  2136, 
a*  i.  Troplong,  II,  632  bis.  Voy.  cependant  Tarrèt  cité  à  la 
fin  de  la  note^précédente. 

(13)  La  femme  ne  peut,  dans  oe  cas,  soustraire  son  mari 
à  la  contrainte  par  corps,  en  offrant  de  subroger  le  créan- 
cier à  l'effet  de  son  hypothèque  légale.  Paris,  12  décembre 
1816,  Sir.,  XVII,  2, 228. 

(li)  L'art.  2137,  en  consacrant  la  responsabilité  du  sub- 
rogé tuteur,  ne  di.stiiiguc  pas  entre  les  différentes  espèces 


de  la  situation  des  biens  (15).  Art.  2158. 

Enfin,  il  est  permis  aux  parents  (16)  soit  du 
mari,  soit  de  la  femme,  ainsi  qu'aux  parents 
du  mineur,  ou,  &  défaut  de  parents,  à  ses^mis, 
de  faire  effectuer  l'inscription  qui,  du  reste, 
peut  même  être  requise  par  la  femme  et  par 
le  mineur.  Art.  2459. 

Les  personnes  indiquées  dans  les  art.  SI  38 
et  3139  n'encourent  aucune  responsabilité 
lorsqu'elles  négligent  de  prendre  inserip- 
Uon (17). 

S  270. 

Des  personnes  qui  ont  qucdiié  pour  requérir 

inscription. 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne  doit, 
en  général,  opérer  d'inscription  que  sur  la 
réquisition  des  parties  intéressées. 

Par  exception  &  cette  règle  (1),  le  conser- 
vateur est  tenu,  à  peine  de  dommages-intérêts 
envers  les  tiers,  d'Inscrire  d'office  les  créances 
privilégiées  (â)  résultant  d'un  acte  translatif 

de  créanciers.  Cette  responsabilité  peut  donc  se  trouver 
engagée,  non-seulement  vis-4-vis  des  créanciers  an  profit 
desquels  le  tuteur  aurait  consenti  hypothèque  postérieu- 
rement à  son  entrée  en  gestion,  mais  encore  au  profit  des 
simples  créanciers  chirographaires  qui,  s'ils  eussent  connu 
rexistenee  de  l'hypothèque  légale,  n'auraient  peut-être  pas 
contracté  avec  le  tuteur  sans  exiger  soit  un  eautionnement, 
soit  d'autres  sûretés,  ou  qui,  du  moins,  se  seraient  hAtés 
d'exiger  leur  payement,  et  auraient  ainsi  pu  éviter  d'être 
primés  par  le  pupille.  Voy,  cependant  Dallox,  /tir.  gén., 
v»  Hypothèques,  p.  223,  n»  8  [Éd.  B.,  p.  26i]. 

(15)  cpr.  sur  les  devoirs  du  ministère  public  dans  cette 
matière  :  instruction  du  ministre  de  la  justice  du  15  sep** 
tembre  1806  (Locré,  Lég„  t.  XYl,  p.  êSO  [£d.  B.,  t.  VHI, 
p.  290]).  -^  Les  conservateurs  ne  peuvent  pas  d'office  effec- 
tuer ces  inscriptions.  Circulaire  du  ministre  de  la  justice 
du  15  septembre  1808.  Persil,  sur  l'art.  2138,  n«  2. 

(16)  La  loi  n'accorde  pas  ce  droit  aux  amis  du  mari  ou 
de  la  femme.  Merlin,  Rép,,  y  Inscription  hypoUiécaire, 
$  3,  n*  17.  Persil,  sur  l'art.  2139. 

(17)  Persil,  /oe.  e»l.  —  La  loi  de  brumaire  an  vu, qui 
avait  soumis  à  rinscription  l'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs, obligeait,  par  son  art.  32,  les  tuteurs,  curateurs  et 
subrogés  tuteurs,  ainsi  que  tous  les  parents  ou  amis  qui 
avaient  concouru  à  leur  nomination,  chacun  individuelle- 
ment, et  sous  leur  responsabilité  solidaire,  de  requérir 
inscription  en  temps  utile. 

(1)  L'art.  7  de  la  loi  dn  21  ventôse  an  vu  et  l'art.  7  de 
celle  du  5  septembre  1807  établissent  d'autres  exceptions 
à  cette  règle.  Voy.  S  268,  note  5. 

(2)  Le  conservateur  est  sans  qualité  pour  écrire  d'offlee, 
lors  de  la  transcription  d'un  acte  de  vente,  une  hypothèque 
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de  propriëtë  présente  à  la  transcriptioD,  lors- 
qu'il appert  de  cet  acte  que  le  prix  de  vente  (5) 
reste  ddl  en  totalité  ou  en  partie  (4),  ou  qu'il 
n*a  été  acquitte  qu'au  moyen  de  deniers  four- 
nis par  un  bailleur  de  fonds  (5). 

Le  droit  de  requérir  inscription  appartient, 
en  premier  lieu,  au  créancier  lui-même  (6)  ou 
aux  personnes  chargées  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  ses  intérêts,  par  exemple  au  tu- 
teur, à  l'administrateur  des  biens  d'un  ab- 
sent (7). 

Ce  droit  appartient,  en  second  lieu,  k  tous 
les  successeurs  du  créancier,  sans  distinction, 
par  exemple  aux  héritiers,  aux  légataires,  aux 
cessionnaires.  Ces  personnes  peuvent  requérir 
inscription,  soit  au  nom  de  leur  auteur,  soit 
en  leur  propre  nom,  pourvu  que,  dans  ce  cas, 
elles  rapportent  les  actes  qui  constatent  leur 
qualité  (8). 

Le  droit  de  requérir  inscription  compète, 
enfin,  aux  créanciers  de  celui  qui  possède  un 


droit  de  privilège  ou  d'hypothèque  (9).  Arg. 
art.  1166.  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  778. 
Les  personnes  ayant  qualité  pour  requérir 
inscription  peuvent  le  faire  par  elle»-mémes 
ou  par  mandataire.  Art.  Si  48.  Le  mandataire 
n'a  pas  même  besoin  de  procumtion  par  écrit; 
il  suffit  qu'il  produise  l'acte  qui  constate  l'exis- 
tence du  privilège  ou  de  l'hypothèque  (10). 

$271. 

Des  tUres  m  vertu  desquels  an  peut  requérir 
inscription.  —  Des  personnes  contre  /ci- 
quelles  Finscription  doit  être  prise. 

Le  droit  de  requérir  inscription  est  subor- 
donné h  l'existence  d'une  hypothèque  ou  d'un 
privilège  valablement  acquis.  Il  en  résulte 
qu*une  hypothèque  conventionnelle  qui  a  be- 
soin de  la  ratification  d'un  tiers,  ne  peut  être 
inscrite  utilement  qu'après  cette  ratification, 


conventionnelle  consentie,  dans  cet  acte,  par  Tacquéreur, 
80 r  nn  Immeuble  ft  lai  appartenant  :  rinscriplion  ainsi 
prise  ne  profiterait  pas  au  vendear.  Poitiers,  i*'  juillet 
1831,Sir.,XXXI,S,  941. 

(3)  Quid  si  le  prix  notait  pas  indiqué  dans  Tacte  con- 
statant rexislence  de  la  vente?  Cpr.  Brux.,  17  mars  1806, 
Dalloi,  Jur,  gén,,  y  Hypothèques,  p.  100  [Éd.  B.,  p.  113]. 

(i)  Ainsi,  cette  obligation  n'existe  pas  nu  cas  où  le  ven- 
deur a,  dans  Tacte  de  vente,  donné  quittance  à  Pacquércur. 
Lettres  des  ministres  de  la  justice  et  des  Onances  des 
30  avril  et  7  mai  1811,  Sir.,  XllI,  2,  S46.  Cpr.  ^  363, 
noie  2.  —  Hais  le  conservateur  devrait  prendre  inscrip- 
tion, lors  même  que,  par  l'acte  de  vente,  le  vendeur  Ten 
'aurait  dispensé.  Persil,  sur  Tart.  9108,  n«  U. 

(5)  Paris,  Il  janvier  18l(>,  Sir.,  XVII.  2,  7.-  Le  con- 
servnteur  est'-il  tenu  de  prendre  inscription  au  profit  des 
créanciers  auxquels  le  vendeur  a,  dans  le  contrat  même, 
délégué  tout  ou  partie  du  prix?  Persil  et  Delvincourt  (sur 
l'art.  2108)  enseignent  la  négative.  Grenier  (il,  388)  et 
Dallox  (/nr.  gén.,  v«  Hypothèques,  p.  97,  n«  10  [Éd.  B., 
p.  110])  distinguent  si  la  délégation  a  été  acceptée  on  non 
par  les  créanciers,  et  (lensent  que  dans  la  première  hypo- 
thèse le  conservateur  doit  pi-endre  inscription  d'office  au 
profit  des  créanciers  délégnlaires.  Cpr.  Civ.  rej.,  22  avril 
1807,  Sir.,  Vil,  1,230. 

(6)  Cpr.  sur  le  cas  où  la  créance  appartient  à  plusieurs 
personnes  ou  à  une  société  de  commerce  :  Delvincourt,  lit, 
p.  334;  Grenier,  1,  75;  Paris,  15  avril  1809,  Sir.,  X,  2,67; 
Req.  rej.,  l«r  mars  1810,  Sir.,  X,  1, 180. 

(f  )  Le  procareur  du  roi  peut  aussi  requérir  inscription 
pour  le  compte  d*un  absent.  Arg.  art.  114.  Merlin,  Sép.y 
f  Inscription  hypothécaire,  S  5^  n«  5,  A  la  note.  —  Cpr. 
Mir  iOK  iivi'duunci»  chargées  de  prendre  iascriplion  dans 


rintérét  :  i»  du  trésor  publie,  les  dispositioos  légales  citées 
en  la  note  lr«;  2*  des  communes,  Âix,  12  février  1806, 
Sir.,  YI,  2,  81  ;  9»  de  la  maaae  d'un  failli,  Code  de  com- 
merce, art.  490  et  517. 

(8)  Delvincourt,  111,  p.  332.  Grenier,  I,  89,  el  II,  3S8. 
Battur,  m,  332.  Touiller,  VII,  168.  Troplong,  I,  363  et 
suiv.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  qualité  do  succes- 
seur, du  cessionnaire  par  exemple,  soit  eonstatée  par  acte 
authentique.  L'art.  2152,  qui  parle  de  cessionnaires  jmr 
aeUM  authentiques,  ne  statuant  qne  sur  le  cas  où  il  s*agit 
de  changer  le  domicile  élu  dans  une  inscription  déjA  prise, 
ne  saurait  être  éteudu  à  celui  où  le  cessionnaire  prend  une 
inscription  noavelle.  Req.  rej.,  11  août  1819,  Sir,  XIX,  1, 
450.  -  Il  n*est  pas  non  plus  exigé  que  le  eessionnaire  fasse 
notifier  la  cession  au  débiteur  avant  de  prendre  ioserip- 
tion .  Merlin,  Quett. ,  v«  Inscription  hypoibéeaire.  Paris, 
15  ventôse  an  xiii,  Sir.,  V,  2,  556.  Civ.  cass.,  25  mars  1816, 
Sir.,  XVI,  1,  233.  Req.  rej.,  il  août  1819,  Sir.,  XIX,  I, 
450.  —  Le  créancier  au  profit  duquel  une  délégation  a  été 
faite  dans  on  acte  où  11  n'a  point  été  partie,  ne  peat  pren- 
dre Inscriptiou  qu'après  avoir  accepté  la  délégation.  Civ. 
rej.,  21  février  1810,  Sir.,  X,  1,  209.  Mets,  24  oovsBbn 
1820,  Sir.,  XXI,  2,  315.  —  Une  inscription  hypothéeair« 
n'e»t  pas  nulle  pour  avoir  été  prise  au  nom  des  hériltcrs 
du  créancier  désignés  d'une  manière  collective,  et  sans 
indication  des  noms,  prenons,  etc.,  de  chacun  d'eux.  Arg. 
a  fortiori,  art.  2149.  Proudhon,  Del'uMufruU,  111,  fOM. 
Civ.  rej.,  15  mai  1809,  Sir.,  X,  1. 22.  Paris,  16  février  1809, 
8ir.,  IX,  2}  208.  ->  Koy.  cependant  Civ.  rej.,  7  septeBabn 
1807,  Sir.,  VIII,  I,  92. 

(9)  Paris,  16  février  1809,  Sir.,  IX,  2, 208. 

(10)  Delvincoort,  lil,  p.  832.  Merlin,  Rtp.,  y  Inscriptioo 
hypothécaire,  $  5,  n*  5. 
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el    en  yertu  de  Tacte  qui  la  constate  (1). 

Mais  le  droit  de  requérir  inscription  n*est, 
eo  général,  subordonné  à  aucune  autre  con- 
dition. L'inscription  peutdono  être  valablement 
requiseen  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé (â), 
à  moins  qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi 
n*ait  exigé  un  acte  authentique  pour  l'établis- 
sement du  privilège  ou  de  l'hypothèque  (3). 
Cpr.,  par  exemple,  art.  Si  37. 

L'inscription  doit,  en  général,  être  prise 
contre  le  débiteur  direct  et  originaire  (4). 
Art.  3148,  n"  3.  Lorsque  le  débiteur  est  dé- 
cédé, elle  peut  être  dirigée  soit  contre  celui-ci, 
soit  contre  ses  héritiers  ou  successeurs.  Ar- 
ticle 2449  (5). 

§372. 

A   partir  de  quelle  époque  et  jusqu'à  quelle 
époque  l'inscription  peut  être  prise. 

i*  L'inscription  peut,  en  général,  être 
requise  immédiatement  après  l'acquisition  du 
privilège  ou  de  l'hypothèque.  Cette  règle  s'ap- 
plique même  aux  cas  où,  à  raison  de  la  géné- 
rnlité  de  l'hypothèque,  l'inscription  est  destinée 
h  frapper  des  immeubles  à  venir  qui  ne  se  trou- 
vent pas  encore  dans  le  patrimoine  du  débiteur. 
Hais  elle  reçoit  exception  dans  les  deux  hypo- 
thèses suivantes  : 

I)  L'hypothèque  résultant  d'un  jugement 
de  reconnaissance  de  signature  ne  peut, 
lorsque    la    demande    a    été   formée    avant 

(i)  [$27IJ  Greoier,  I,  iS.  — L'hypothèque  conseotie  par 
an  incapable  restant  valable  tant  que  la  nullilé  n'en  a  pas 
été  prononcée,  et  pouvant  d*aiilears  être  conGrniée  d'ane 
manière  rétroactive,  même  à  l'égard  des  tiers,  il  en  résulte 
qu^elle  peut  être  valablement  inscrite  avant  la  confirma- 
tion. Cpr.  S  2S6,  note  10. 

(3)  Ainsi,  par  exemple,  le  privilège  accordé  par  Tarti- 
cla  2I0S  est  susceptible  d'inscription ,  lors  même  que  le 
partage  n'a  été  consigné  que  dans  un  acte  sous  seing  privé. 
Dcivincourt,  11,  p.  itë. 

(S)  L'acte  notarié  contenant  constitution  d'hypothèque 
doit-il,  pour  pouvoir  servir  de  base  à  une  inscription,  être 
préalobiement  enregistré?  Cpr.  $  266,  note  13. 

(i)  Cette  règle  s'applique  même  au  cas  où  il  s'agit  de 
prendre  ou  de  renouveler  une  inscription  sur  des  immeu- 
bles qui  ont  changé  de  main.  Caen,  6  mai  181S,  Sir.,  XII, 2, 
451.  Civ.  ea8a.,S7  mai  1816,  Sir.,  XVI,  1,  265.  Metz,  »  août 
1819,  Sir.,  XXI,  î,  7.  —  Ce  qua  nous  disons  da  débiteur 
s'applique  également  an  tiers  qui  a  constitué  l'hypothèque. 


réebéance  ou  l'exigibilité  de  Tobligation,  être 
inscrite  qu'après  l'expiration  du  terme  ou  Tac- 
eomplissement  de  la  condition.  Loi  du  5  sep- 
tembre 4807,  art.  i. 

2)  L'hypothèque  établie ,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2130,  sur  les  immeubles  à  venir  du 
débiteur,  ne  devient  susceptible  d'inscription 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions  qu'il 
fait  (1).  Mais  l'hypothèque  constituée,  sous  la 
condition  si  dominium  cLcquisitum  fuerity  sur 
un  immeuble  déterminé  dont  le  constituant 
n'est  pas  encore  propriétaire,  peut  être  inscrite 
avant  l'accomplissement  de  cette  condition. 
Arg.  art.  iiSO. 

â^  Un  immeuble  ne  peut  plus,  en  général, 
être  frappé  d'inscription  une  fois  qu'il  est  sorti 
du  patrimoine  du  débiteur. 

Cette  règle,  consacrée  pour  toute  espèee 
d'aliénations  par  l'art.  ^166  du  Gode  civil,  a 
été  modifiée,  en  ce  qui  concerne  les  aliénations 
volontaires  (â),  par  l'art.  854  du  Code  de  pro- 
cédure, aux  termes  duquel  les  créanciers 
ayant  sur  un  immeuble  une  hypothèque  non 
inscrite,  ou  un  privilège  non  conservé  (5)  au 
moment  de  l'aliénation  de  cet  immeuble,  sont 
autorisés  à  inscrire  cette  hypothèque,  ou  à 
conserver  ce  privilège  jusqu'à  l'expiration  de 
la  quinzaine  h  dater  do  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation  (4).  L'inscription  prise  dans 
ce  délai  produit,  en  général,  les  mêmes  effets 
que  si  elle  était  antérieure  à  l'aliénation.  Toute- 
fois, les  créanciers  personnels  de  l'aequéreur 

(5)  L'ort.  2U9  est  facultatif.  Persil,  snr  l'art.  SliS,  n*2. 
Cpr.  Paris,  15  février  1809,  Sir.,  IX,  3,  208$  Civ.  rej., 
15  mai  1809,  Sir.,  X,  1,  22;  Civ.  rej.,  2  mars  1812, 
Dalioz ,  Jur,  gén,,  v^  Hypothèques,  page  2S2  [Éd.  B., 
p.  309]. 

(1)  [S  272]  Ârg.  art.  2148,  n«  5.  Cpr.  S  266,  notes  i  et  6  ; 
Req.  rej.,  12  juin  1807,  Sir.,  Vil,  1,  545. 

(2)  Les  ventes  faites  par  autorité  de  Justice,  mais  autre- 
ment que  sur  expropriation  forcée,  doivent  élre  rangées 
dans  la  classe  des  aliénations  volontaires.  Arg.  Code  de 
procédure ,  art.  775,  chn.  750.  ObgerfMtion»  du  Iribun»! 
sur  l'art.  775  du  Code  de  procédure  (Locré,  Lég.,  i.  XXll, 
page  490,  n»  104  [Ed.  B.,  t.  X,  p.  153]}.  Merlin,  Rép., 
V»  Transcription,  $  3,  n*  7.  Grenier,  11,  366.  Cpr.  $  207, 
pôle  4. 

(3)  Cpr.  snr  la  conservation  des  privilèges,  S  278. 

(4)  Cpr.  sur  cette  matière,  $  206,  ainsi  que  les  auteurs  et 
les  arrêts  cités  dans  la  note  suivante.  Koy.  aussi  la  loi  du 
7  juillet  1833,  art.  19. 
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étant  admis  h  prendre  inscription  sur  Tini- 
meuble  acquis,  immédiatement  après  l'acqui- 
sition, et  avant  la  transcription  de  l'acte  qui 
la  constate,  et  les  hypothèques  générales  in- 
scrites ou  dispensées  d'inscriptions  qui  leur 
compétent,  frappant  cet  immeuble  dès  ce 
même  instant,  il  en  résulte  que  les  créanciers 
du  vendeur  inscrits  postérieurement  à  l'aliéna- 
tion peuvent  se  trouver  primés  par  ceux  de 
l'acquéreur,  h  Tégard  desquels  ils  ne  jouissent 
d'aucun  droit  de  préférence  (5).  D'un  autre 
cdté,  les  créanciers  inscrits  seulement  après  la 
transcription  sont,  par  cela  même,  placés,  à 
certains  égards  (6),  dans  une  position  moins 
favorable  que  les  créanciers  inscrits  antérieu- 
rement. 

La  règle  dont  il  s'agit  a  été  également 
modifiée  en  ce  qui  concerne  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique.  Les  créan- 
ciers du  propriétaire  dépossédé,  qui  ont  des 
hypothèques  non  inscrites,  ou  des  privilèges 
non  conservés  au  moment  du  jugement  d'ex- 
propriation, sont  admis  à  les  inscrire  jusqu'à 
l'expiration  de  la  quinzaine  k  partir  de  la 
transcription  de  ce  jugement  (7). 

Mais  cette  règle)  conserve  toute  sa  force  en 
cas  d'expropriation  par  suite  de  saisie  immo- 
bilière. L'inscription  à  prendre  sur  un  im- 
meuble frappé  de  saisie  serait  donc  tardive, 
si  elle  n'était  requise  que  postérieurement  à 
Tadjudication  définitive. 

Les  développements  qui  viennent  d'être 
donnés  sous  ce  numéro  s'appliquent  même 
aux  privilèges,  qui,  quoique  dispensés  d'in- 
scription en  thèse  générale,  y  sont  cependant 
soumis  en  cas  d'aliénation.  Cpr.  §  369. 

Ceux  de  ces  développements  qui  sont  rela- 
tifs aux  expropriations,  soit  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  soit  par  suite  de  saisie  immobi- 
lière, s'appliquent  aussi  aux  hypothèques 
légales  des  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes 


mariées.  Mais  la  disposition  de  l'art.  854  dn 
Code  de  procédure  est  étrangère  à  ces  hypo- 
thèques qui,  en  cas  d'aliénation  volontaire, 
restent  efficaces  malgré  le  défaut  d'ipscription 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation,  et  peuventétre  utilement  inscrites 
dans  les  deux  mois  à  partir  de  l'aecomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  parles  art.  2195 
et  2494.  Art.  2i95. 

Les  créances  privilégiées  ou  hypothécaires 
non  conservées  ou  non  inscrites  avant  Fé- 
chéance  des  époques  ci-dessus  indiquées ,  re- 
tombent irrévocablement  dans  la  elasse  des 
créances  chirographaires.  Toutefois,  les  hypo- 
thèques légales,  qui  sont,  en  général,  dispen- 
sées d'inscription ,  les  privilèges  qui  ne  sont 
soumis  à  l'inscription  qu'en  cas  d'aliénation , 
et  le  privilège  du  copartageant  pour  l'inscrip- 
tion duquel  la  loi  a  fixé  un  délai  spécial,  con- 
servent, quoique  non  inscrits  avant  ces  épo- 
ques, le  droit  de  préférence,  et  ne  perdent 
que  le  droit  de  suite  (8). 

5*  Les  inscriptions  requises  dans  l'intervalle 
des  termes  indiqués  aux  n"^  2  et  5  sont,  en 
général,  efficaces,  quelles  que  soient  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elles  ont  été  prises. 
Il  est  néanmoins  des  hypothèses  dans  lesquelles, 
par  exception,  elles  demeurent  sans  eifet,  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  sous  certains  rap- 
ports seulement.  Ainsi  : 

i)  Les  inscriptions  prises,-sur  les  immeubles 
d'un  commerçant  failli,  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  faillite  (9),  sont  sans 
effet  en  ce  qui  concerne  les  autres  créan- 
ciers du  failli ,  bien  que  les  titres  en  vertu 
desquels  elles  ont  été  requises  soient  anté- 
rieurs à  ce  jugement.  Les  inscriptions  prises 
après  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  de 
commerce  comme  étant  celle  de  la  cessation  des 
payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé cette  époque ,  peuvent  même  être  déda- 


(5)  Tarrible,  Rép.,  v»  Ordre  de  créanciers,  $  2,  no  5. 
Troplong,  III,  843.  Req.  rej  ,  13  bramoirean  xiv,  Str.,  VI, 
I,  92.  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Persil,  sor  Tar- 
ticle  2177,  n»  2;  Dalioz,  Jur.  gén  ,  v»  Hypothèques,  p.  3i3, 
no  12  [Éd.  B.,  p.  407]. 

<6)  Cpr.  Code  de  proc<^durc,  art.  83j,  $  294. 


(7)  Loi  da  7  juillet  1833,  art.  16  et  17. 

(8)  Cpr.  S 2G9,  notes  2,  6,  8  et  9;  S  278,  noie  15;  S29S, 
note  10. 

(9)  Cpr.  sur  le  Jugement  déclaratif  de  faUlite,  Code  de 
commerce,  art.  441  et  suiv. 
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fées  nulles ,  s'il  s'est  ëeoulé  plus  de  quinze 
Jours  entre  la  date  de  racle  constitutif  de 
Fhypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  Tin- 
^eription  (40).  Code  de  comm»,  art.  448  (11). 

Ces  dispositions  eiceptîonnelles  sont  spé- 
ciales h  la  faillite,  et  ne  sauraient  être  étendues 
k  la  déconfiture  ni  h  la  cession  de  biens  d'un 
débiteur  non  commerçant  (12). 

Elles  sont,  d'ailleurs,  par  la  nature  même 
des  choses,  étrangères  aux  privilèges  dispensés 
d'inscription,  ainsi  qu'aux  hypothèques  légales 
qui  jouissent  de  la  même  exemption  {iZ).  Mais 
elles  s'appliquent  aux  privilè{;es  soumis  i  l'in- 
seripUon,  toutefois  avec  cette  restriction,  que 
les  privilèges  pour  rinscription  desquels  la  loi 
accorde  un  délai  préfix  peuvent,  même  en  cas 

(10)  Ce  délai  est  susceptible  d^tugmentatioo  pour  dis- 
laoee.  Voy.  Code  de  eommerec,  art.  448,  al.  3. 

(il)  L*art.  448  du  Code  de  commerce  révisé  a  modifié 
Part.  3146  do  Code  eivil,  en  ce  que,  d'après  ce  dernier  ar- 
ticle, les  inscriptions  prises  dans  les  dix  Jours  avant  Pou- 
verture  de  la  faiUile  étaient  déclarées  nulles  par  la  loi 
elle-même,  (andis  que,  suivant  le  premier,  le  juge  peut, 
selon  les  circonstances,  les  maintenir  ou  les  annuler. 

(13)  Persil,  sur  Part.  2146,  n»  iO.  Merlin,  Rép  ,  vo  Inscrip- 
tion bypolbécaire,  $  13.  Diuertation  de  Fournier-Verneuil, 
Sir^  XI,  S,  273.  Troplong,  III,  661.  Voy.  cependant  Tar- 
rible,  Rép.,  «•  cil.,  $  4,  n«  3;  BaUor,  III,  416.  Après  quel- 
,qaes  variations,  la  Jurisprudence  s>st  prononcée  dans  le 
sens  de  Kopinion  énoncée  au  texte.  Cpr.  Req.  rej.,  9  février 
1813,  Sir.,  XIII,  1,  124;  Paris,  18  août  1812,  Sir.,  XIII,  2, 
14;  Rennes,  24  mars  1812,  Sir.,  XIV,  2,  61  ;  Paris,  9  Juin 
18U,  SIr.,  XV,  2,  237. 

(13)  Elles  sont  également  inapplicables  aux  inscriptions 
à  prendre  pour  la  conservation  du  droit  de  préférence  dont 
jonissent  les  créanciers  et  les  légataires  d'une  succession 
lorsqu'ils  demandent  la  séparation  des  patrimoines.  Tro- 
plong, lit,  651.  Paris,  23  mars  1824,  Dalloz,  1825, 2,  119. 

(14)  Malgré  la  généralité  des  termes  de  Tart.  2146,  nous 
avions,  dans  la  première  édition,  enseigné,  avec  les  meil- 
leurs au  leurs,  que  tes  dispositions  de  cet  article  ne  devaient 
pas  même  être  appliquées  aux  privilèges  soumis  à  rinscrip- 
tion. liais  la  jurisprudenee  des  cours  royales  et  de  la  eour 
de  cassation  s'était  prononcée  en  sens  contraire  quant  au 
priviléfre  du  vendeur;  et  les  motifs  donnés  à  Tappui  de 
leurs  décisions  devaient  naturellement  conduire  à  la  même 
solution,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  de  rarchilecte. 
C'est  cette  jurisprudence  que  Part.  448  du  Code  de  com- 
merce revisé  nous  parait  avoir  eu  pour  objet  de  consacrer. 
Dès  lors  nous  pensons  que,  quelque  généraux  que  soient 
les  termes  de  rarticle  précité,  les  dispositions  de  cet  article 
B*en  doivent  pas  moins  rester  étrangères  au  privilège  du 
eoparUgeant,  pour  rinscription  duquel  la  loi  accorde  un 
délai  préfix  de  soixante  Jours.  Cette  opinion  nous  semble 
d'autant  moins  contestable,  que  la  question  de  savoir  jus- 
qu'à quelle  époque,  en  cas  de  faillite,  le  privilège  du  copar^ 


de  faillite,  être  utilement  inscrits  tant  que  oc 
délai  n*est  pas  expiré  (14). 

Du  reste ,  Tart.  448  du  Code  de  commerce 
ne  fait  obstacle  ni  aux  inscriptions  k  requérir 
sur  des  immeubles  dont  le  failli  est  tiers  dé- 
tenteur, ni  à  celles  à  prendre,  &  raison  de 
dettes  personnelles  au  failli ,  sur  des  immeu- 
bles qui  ont  passé  dans  les  mains  de  tiers  ac- 
quéreurs (15). 

2)  Les  inscriptions  prises ,  par  l'un  des 
créanciers  d*une  succession,  sur  les  immeubles 
qui  en  dépendent ,  sont  sans  effet  en  ce  qui 
concerne  les  autres  créanciers  (16),  lorsque  la 
succession  n*est  acceptée  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  (17),  ou  qu'elle  devient  va- 
cante (18).  Art.  âl46,  aiin.  2,  et  arg.  de  cet 

tageant  pouvait  être  utilement  inscrit,  n*avait  Jamais  été 
soulevée,  et  que  la  nature  de  ce  privilège,  ainsi  que  la  briè- 
veté du  délai  accordé  pour  son  inscription,  suffisent  pour 
écarter  tout  soupçon  de  fraude. 

(19)  Dans  la  seconde  bypotlièse,  les  intérêts  des  créan- 
ciers du  failli  ne  sont,  en  elTet,  aucunement  en  jeu.  Dans  la 
première,  rinscription  n'ayant  pas  pour  objet  d'assurer  k 
l'un  des  eréanders  du  failli  un  droit  de  préférence  sur  les 
autres,  mais  seulement  de  conserver  le  droit  d^  suite  sur 
les  biens  qui  ont  passé  dans  les  mains  de  ce  dernier,  elle 
doit  pouvoir  être  prise  Jusqu*&  rexpiralion  de  la  quinxaine 
de  la  transcription  de  Tacte  d'acquisition  du  failli.  Cpr. 
Persil,  sur  Tart.  2246,  a»  11  et  15;  Troplong,  III,  653  ter, 
et  la  note  suivante. 

(16)  Ainsi,  rinscription  produira  son  effet  à  Pégard  de 
toutes  autres  personnes,  par  exemple  des  tiers  acquéreurs. 
Persil,  sur  Part.  2146,  n«  13.  Troplong,  III,  658  fns. 

(17)  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  succession  était 
acceptée  purement  et  simplement.  Aucun  texte  du  Code 
civil  ne  consacre,  ni  explicitement,  ni  implicitement,  Tan- 
cienne  doctrine  d'après  laquelle  le  décès  du  débiteur  fixait 
d'une  manière  irrévocable  le  sort  de  toutes  les  créances. 
Troplong,  III,  660.  Voy.  cependant  :  Grenier,  I,  128;  Civ. 
rej.,  19  aodt  1818,  Sir.,  XIX,  1,  131.  -  Il  résulte  de  Par- 
ticlc  2146,  combiné  avec  l'art.  461,  que  Pon  ne  peut  prendre 
d'inscription  utile  sur  les  immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession dévolue  à  un  mineur.  Persil,  sur  Part.  2146,  n**  13. 
Troplong,  III,  659.  Toulouse,  2  mars  1826,  et  Bordeaux, 
24  Juin  1826,  Sir.,  XXVI,  2,  216  et  306.  --  Quid  si  de 
plusieurs  béritlers  les  uns  acceptent  purement  et  simple- 
ment, et  les  autres  sous  bénéfice  d'inventaire?  Cpr.  Delviii- 
court,  III,  p.  355,  et  Parrèt  de  rejet  du  19  août  1818,  ci- 
dessus  cité.  [Voy.  aussi  Brux.,  29  novembre  1837;  Pasic. 
Mgê,  à  cette  date.} 

(18)  Ce  que  l'art.  2146  dit  de  la  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire  s'applique,  à  bien  plus  forte  raison, 
4  une  succession  vacante.  Merlin,  Rép.,  v»  Inscription  by- 
polbécaire, S  4,  no  5,  et  Quett.,  y  Succession  vacante,  2  1* 
Persil,  sur  l'art.  2146,  n«  11.  Grenier,  1,  120.  Battur,  III, 
^13.  Troplong,  III,  659  <er. 
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article  (19).  Il  en  est  ainsi,  quoique  les  inscrip- 
tions aient  ëté  requises  en  vertu  d'un  droit 
hypothécaire  antérieur  au  décès  et  qu'elles 
aient  été  effectuées  antérieurement  à  la  va- 
oanoe  de  l'hérédité,  ou  h  son  acceptation  sous 
bénéâce  d'inventaire  (!20). 

Cette  règle  est  étrangère  aux  inscriptions 
des  privilèges  en  général ,  et  des  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription  en  particulier, 
ainsi  qu'à  celles  à' requérir  sur  des  immeubles 
dont  le  défunt  n'était  que  tiers  détenteur. 

3)  Enfin,  les  inscriptions  de  privilèges  qui, 
pour  être  considérés  comme  tels ,  ont  besoin 
d'être  inscrits  dans  un  délai  déterminé ,  doi- 
vent être  prises  avant  l'expiration  de  ce  délai , 
sous  peine  pour  les  créanciers  de  voir  dégéné- 
rer leurs  privilèges  ensimples  hypothèques  (âl). 
Cpr.  art.  2i09etâil5(22). 

§273. 

De  la  spécialité  de  Vinscription,  —  a)  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles  sur  lesquels  elle 
est  prise. 

En  thèse  générale,  et  conformément  au  prin- 
cipe de  la  spécialité  des  hypothèques,  la  loi 
exige  que  l'inscription  désigne  d'une  manière 
individuelle  les  immeubles  qu'elle  doit  frapper 
(Inscription  spéciale).  Art.  âl48,  n"*  S. 

Cette  règle  reçoit  exception  h  l'égard  des 
hypothèques  légales  établies  par  l'art.  21â1, 
et  des  hypothèques  judicinircs.  Il  suffit  que  les 
inscriptions  requises  h  raison  de  pareilles  hy- 
pothèques, expriment  qu'elles  sont  prises  sur 
la  généralité  des  immeubles  présents  et  à  venir 
du  débiteur  (//wcnpfion  générale).  Ces  inscrip- 
tions frappent  tous  les  immeubles  compris 
dans  l'arrondissement  du  bureau  où  elles  sont 

(19)  Grenier,  1,1%. 

(30)  Merlin,  Quest.,  v«  Succession  vacante,  S  t.  Tro- 
plong,  111,  658  ter.  Grenier,  1, 190. 

(21)  Celle  règle  s'applique  également  an  droit  de  préfé- 
rence des  créanciers  ou  légataires  d'une  succession ,  qui 
demandent  la  séparation  des  patrimoines.  Cpr.  art.  Slii. 

(23)  Cpr.,  sur  la  portée  de  Part.  2113,  S  S78,  note  12. 

(i)  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  prendre  une  inscrip- 
tion nouvelle,  chaque  fois  que  le  débiteur  fait  une  nouveUe 
acquisition.  Arg.  art.  2161,  cbn.  2148,  n»  5.  Merlin,  Jtép., 
yo  loseription  hypothécaire,  S  5,  n»  12.  Grenier,  I,  193. 
Persil,  sur  Tart.  2148,  :^  5,  n»  3.  Troplong,  iU,  UUO  et  691. 


requises,  k  savoir,  les  immeubles  présents,! 
dater  de  l'époque  où  elles  ont  eu  lien ,  et 
immeubles  à  venir,  au  fur  et  à  mesure 
nouvelles  acquisitions  que  fait  le  débiteur  (I] 
Art.  ai48,  n^  5.  Cpr.  art.  Sida  et  S4SI5. 

Quoique  les  hypothèques  légales  et  les  h] 
pothèques  judiciaires  soient ,  sous  ce  rappor^^] 
placées  sur  la  même  ligne,  il  existe  ccpendai 
entre  elles  cette  différence ,  que  le  créaneî^ 
ayant  une  hypothèque  judiciaire  peut,  è 
choix,  prendre  une  inscription  gëoérale 
une  inscription  spéciale  ;  tandis  que  les 
sonnes  chargées  d'inscrire  une  hypotbè 
légale  sont  nécessairement  tenues,  à  moins 
restriction  valable  de  ces  hypothèques  (S), 
prendre  des  inscriptions  générales,  et  ne 
plissent  pas,   d'une  manière  suffisante,  lesj 
obligations  qui  leur  sont  imposées ,  en  ne 
quérant  que  des  inscriptions  spéciales  (5). 

$274. 

Continuation,  —  b)  en  ce  qui  concerne 
créance  à  raison  de  laquelle  l'inêcriptitm\ 

est  prise. 

Le  principe  de  la  spécialité  des  hypotbèqui 
exige,  en  outre,  que  Tinscription  contien 
une  déclaration  précise  de  la  somme  à  laqa 
s'élève,  tant  en  principal  qu'en  accessoires  « 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle  est  priseJ 
Art.  2148,  n»  4;  art,  2153,  n»  5. 

Lorsque  l'acte  qui  sert  de  base  à  rinscri 
tion  ne  précise  aucune  somme,  soit  parce  q 
l'obligation  est  éventuelle  ou  indéterminée 
soit  parce  qu'elle  consiste  à  faire  ou  ii  ne 
foire  quelque  chose ,  soit  enfin  parce  qu'elle 
pour  objet  des  prestations  en  nature,  rinscri*' 
vaut  doit  évaluer  en  argent  le  montant  de 


Rouen,  38  mai  1818,  Sir.,  XVIU,  3,230.  Civ.  cass.,  5 
1819,  Sir.,  XIX,  1, 359.  Mets,  33  avril  1833,  8tr.,  XXV,  9, 
88.  Tarrible  {Rép,,loe.  ctf.)  avait  émis  une  opinion  cootraûn^ 
—  Cpr.  sur  le  rang  que  confèrent  les  inseripUons 
raies,  §  384. 
(3)  Art.  3143.  Cpr.  $  364  s  $  375.  note  9, 
(3)  L^inscription  poui'rait,  il  est  vrai,  désigner  d*i 
manière  spéciale  les  immeubles  appartenant  au  débi 
au  moment  où  elle  est  prise;  mais  les  personnes 
de  la  requérir  manqueraient  à  leur  devoir  si  cUes  m 
faisaient  porter  en  même  temps  sur  les  iinmeublas  k 
CVftl  uiuM  quUi  faut  culciiUrc  icii  art.  ^13(>  et  3l44i,  n  ft. 
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nions ,  sauf  au  débiteur  à  demander  la 
ptm  de  eette  évaluation ,  si  elle  est  ex-* 
lui  sauf  aussi  au  créancier  k  suppléer,  par 
MMv^Ie  inscription ,  à  l'insuffisance  de 
pli  aurait  été  prise  pour  une  somme  trop 
!Be  ('f).  Art.  2132  et  ai 63. 
foi  soustrait  h  la  nécessité  de  cette  éva* 
||  les  inscriptions  prises  pour  la  conser- 
i  des  hypothèques  légales  établies  par 
Hâi  .  Art.  2155 ,  n""  3.  La  même  excep- 
iJK^ant  pas  été  fiiite  en  ce  qui  concerne 
bniptions  à  prendre  pour  la  sûreté  des 
jkèquefl  judiciaires  et  des  privilèges ,  on 
iii  eonclure  que  le  principe  de  la  spécia* 
|l4>plique  k  leur  égard  dans  toute  sa 

bnnaUtés  à  remplir  pour  parvenir  à 
rinscriptim. 

i  qni  requiert  inscription   doit  repré- 
au   conservateur  des  hypothèques   : 

r4]  En  ancan  eas,  lecréaneier  ne  peut  être  colloque 

somme  pins  forte  que  celle  à  laquelle  il  a  évalué 

»ii5.  Persil,  sur  Tart.  2132,  n»  8.  Liège,  ii  aoOt 

K,  X,  %  372.  —  Cpr.  sur  Tévaluation  des  renies  : 

[B  décembre  1790,  lit.  III  ;  Merlio,  Rép.,  y  Inserip- 

léeaire,  §5,  n«ll. 

k,  Rép„  V»  et  toc.  du.  Grenier,  1, 83.  L*opinion 

proférée  par  Troplong  (111, 68i),  s  été  consacrée 

ipradence.  Cpr.  Paris,  16  mars  1822,  Sir.,  XXU, 

ficq.  rej.,  i  aoât  1825,  Sir.,  XXVI,  1, 122  ;  Rouen, 

1828,  DalloK,  1829, 2, 32  Noos  n'avons  pas  trouvé 

l^rgomeot  que  l'on  prétend  tirer,  en  faveur  de 

>n,  de  Part.  2132  eoni>)iné  avec  les  expressions 

de  Part.  2148,  dam  Ut  cas  où  celte  ivtUuatton  eH 

En  rapprochant  ces  expressions  de  Tart.  2153, 

voit,  en  effet,  que  le  léfçîslaleur  ne  les  a  insérées 

2148  que  pour  faire  allusion  à  Pexeeplion  résul- 

premier  de  ees  articles-  $'il  avait  été  dans  sou 

de  rappeler  la  disposition  de  Fart.  2132,  il  se 

non  an  pluriel  mais  au  singulier,  et  il  aurait 

'  k  eOM  mI  cette  éveUualion  est  ordonnée, 

rS]  Cette  formalité  n'est  pas  exigée  pour  Tinscrip- 

I  hypothèques  légales  établies  par  Fart.  2121.  Arg. 

Merlin,  Hep.,  v»  Inscription  hypothécaire,  $  5, 

%  1, 8i.  ~  Du  reste,  Pinobservalion  de  cette 

a'fjitralne  pas  la  nullité  de  Tinscription  que  le 

icar  a  consenti  à  effectuer;  elle  autorise  seulement 

i  refuser  rinseription.  Merlin,/?^.,  vo  Inscrip- 

lire,  S  5,  ii«  6.  Persil,  sur  Fart.  2148,  no  4. 

,>i,677.  ftiom,  6  mai  1809,  Sir.,X,2, 39.  Civ.  cass., 

tâ23,  Sir.,  XXIil,  1, 337.  [  Voy.  Brux.,  Savril  1829.] 

'iucripiiou  hypoibécaire  peut  être  déclarée  nulle 


i"*  L*original  en  brevet,  ou  une  expëdition 
authentique,  ou  enfin  une  copie  en  bonne 
forme  de  l'acte  constatant  Texistence  du  titre 
qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque (i);  2"* deux  bordereaux  (â)  ëcrits  sur 
papier  timbré,  dont  l'un  peut  cependant  être 
porté  sur  l'acte  dont  on  vient  de  parler.  Arti- 
cle âU8,8lin.  letâ(5). 

Les  bordereaux  doivent  contenir  (art.  SI  48, 
alin.  2  et  suiv.)  : 

I**  La  désignation  exacte  tant  du  créancier 
que  du  débiteur. 

â^  Une  élection  de  domicile ,  de  la  part  du 
créancier,  dans  un  lieu  quelconque  de  rarron* 
dissemcnt  du  bureau  (4). 

3*  L'indication  de  la  date  et  de  la  nature  (5) 
de  l'acte  en  vertu  duquel  l'inscription  est  pi*ise, 
c'cstp&-dire  de  l'acte  constatant  l'existence  du 
titre  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  k 
l'hypothèque  (6). 

4°  Celle  du  montant  de  la  dette  et  de  l'épo- 
que de  son  exigibilité  (7). 

6^1  conste  que  le  créancier,  au  moment' oà  il  Ta  prise,  n*a 
ni  représenté  ni  même  pu  représenter  au  conservateur  une 
expédition  authentique  du  titre  qui  a  donné  naissance  k 
Thypothéque,  lors  surtout  que  le  défaut  de  cette  représen- 
tation rend  incertain  si  le  titre  hypothécaire  existait  au 
moment  de  rinscription,  Tun  et  Fautre  étant  du  même 
Jour,  sans  indication  d^heure.  Brux.,  8  avril  1829;  Pasic 
belge,  &  ecUe  date]. 

(2;  La  production  des  bordereaux  n'est  pas  exigée  4 
peine  de  nullité.  Delvincourt,  III,  p.  33i.  Cpr.  Troplong, 
1,  678. 

(3)  Cpr.  sur  cet  article  les  explications  approfondies  de 
Tarribte  et  de  Merlin,  Hép.,  yo  Inscription  hyputliécaire,  S  9. 

(i)  Le  but  de  cette  élection  de  domicile  est  indiqué  par 
les  art.  2156  et  2183.  -^  Cette  formalité  est  exigée  lors 
même  que  le  créancier  a  son  domicile  réel  dans  Tarrondis- 
seinent  du  bureau  des  hypothèques,  lex  non  dùtingmt. 
Persil,  sur  Tart.  2148,  n«  9.  —  On  peut  changer  le  domicile 
élu  dans  une  inscription.  Art.  2132.  Persil,  sur  cet  article. 
Grenier,  I,  96. 

(5)  De  la  nature  de  l'acte,  etc.,  c'esl-Mira,  de  Tespéce  et 
de  lu  forme  de  cet  acte. 

[Une  inscription  hypothécaire  est  nulle,  si,  au  lieu  de 
ntentionner  la  date  du  titre,  elle  mentionne  ia  date  de  Ten- 
registrement  de  ce  litre.  Brux., cass.,  22  juin  1830;  Paeie, 
beige,  k  celte  date.] 

(6;  Ainsi,  lorsque  rinscription  est  requise  par  uncession- 
naire,  il  ne  suffit  pas  que  le  bordereau  contienne  la  meuliou 
de  Pacte  de  cession.  Req.  rej.,  i  avril  1810,  Sir.,  X,  1, 218. 
Civ.  cass.,  7  octobre  1812,  Sir.,  Xlll,  1, 111.  Paris,  3juiUet 
1815,  Sir.,  XVI,  2,  1. 

(7;  Lorsque  le  remboursement  du  capital  n'est  exigible 
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5*  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d*inscrîptions  spé- 
ciales, la  désignation  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  immeubles  grevés  (8). 

Lorsque  rinscription  a  pour  objet  des  droits 
d'hypothèque  purement  légale  (9)  d'un  mi- 
neur, d'un  interdit,  d'une  femme  mariée,  de 
l'État,  etc.,  il  suffit  d'insérer  aux  bordereaux 
les  coonciations  mentionnées  souslesn'^i  et2, 
ainsi  que  l'indication  de  la  nature  des  droite  ou 
des  créances  h  conserver  et  du  montant  des 
prétentions  qui  se  trouveraient  déjà  détermi- 
nées. Art.  2155. 

Le  conservateur  des  hypothèques  requis  de 
procéder  à  une  inscription  doit  tout  aussitôt 
faire  mention,  sur  son  registre  d'ordre ,  de  la 
réception  des  pièces  qui  lui  ont  été  remises. 
Art.  2200.  Il  doit  opérer  ensuite  l'inscription 
elle-même,  à  la  date  et  dans  l'ordre  de  la  re- 


faire l'avance,  à  moins  qu'il  ne  s*agîssede: 
scription  des  hypothèques  légales 
l'art.  2121  (12),  cas  auquel  le  conservai 
peut  exiger  l'avance  des  frais,  sauf  à  les 
vrer  contre  le  débiteur.  Art.  2155. 

S  276. 

Des  conditions  requises  pour  la  validiié 

inscriptions. 

La  validité  des  inscriptions  se  juge  ani< 
ment  d'après  l'état  des  inscriptions  elle»*mi 
Ainsi ,  une  inscription  régulière  ne  peut 
annulée  h  raison  de  l'irrégularité  du  bordi 
qui  lui  a  servi  de  base ,  et  réciproquement, i 
régularité  du  bordereau  ne  peut  couvrir 
vices  de  l'inscription  (1). 

Ce  principe  est  généralement  admis. 


mise  des  pièces,  et  conformémçnt  aux  indica- ,  on  n'est  pas  d'accord  sur  rinfluencc  que 


tions  que  fournissent  les  bordereaux.  Art.  21 50. 
Pour  éviter  d'engager  sa  responsabilité  sous  ce 
dernier  rapport,  il  fera  bien  de  transcrire  lit- 
téralement le  contenu  des  bordereaux  *. 

L'Inscription  opérée ,  le  consen^ateur  rend 
au  requérant  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  à 
l'inscription  et  l'un  des  bordereaux,  au  pied 
duquel  il  certifie  avoir  fait  Finscription.  L'au- 
tre bordereau  reste  déposé  au  bureau  des 
hypothèques.  Art.  2150. 

Les  frais  de  l'inscription  (10)  sont,  sauf 
stipulation  contraire,  à  la  charge  du  débi- 
teur (H).  L'inscrivant  est  cependant  tenu  d'en 


avoir  l'omission  ou  la  défectuosité  de  Tune 
de  l'autre  des  énonciations  exigées  par 
art.  2148  et  2153.  Trois  opinions  se  sont 
mées  sur  cette  importante  question  ,  que  ^ 
Code  a  laissée  indécise  (2). 

D'après  la  première,  Tinscription  doit, 
peine  de  nullité,  renfermer,  soit  dans 
termes  mêmes  de  la  loi ,  soit  en  termes 
pollents,  toutes  les  énonciations  exigées 
les  art.  2148  et  21 53  ;  de  telle  sorte  que  IV 
sion  et  même  la  défectuosité  de  chacune  d*! 
entraînerait  nécessairement  la  nullité  de 
scription.  La  cour  de  cassation  avait,  dausl 


qne  dans  certains  cas  spécialement  prévas  par  la  loi  (Cpr. 
art.  191 1  et  soiv.),  il  suffit,  en  indiquant  la  date  da  titre,  de 
faire  connaître  le  caractère  de  la  créance. 

(8)  Cpr.  à  cet  égard  ce  qui  a  été  dit  sous  le  n«  3  du 
SS66. 

(9)  Le  but  de  cette  rédaction  restriclÎTe,  textuellement 
extraite  de  Tart.  2i53,  est  de  soustraire  à  Texception  établie 
par  cet  article  les  hypothèques  légales  qui  ont  été  réduites 
conrormément  aux  art.  3140  et  2141.  l/inscription  de  ces 
hypothèques  doit  avoir  lieu  suivant  la  règle  générale. 
Art.  2142.  Grenier,  I,  84. 

*  [Le  eonservateur  est  responsable  des  omissions  par  loi 
commises  dans  la  transcription  des  bordereaux.  Brux., 
cass.,  4  mai  1820;  PoMte.  belge,  à  cette  date.] 

(10)  Voy.  sur  les  droits  d^hypolhèqne  et  le  salaire  des 
conservateurs  :  L.  do  21  ventôse  an  vu,  tit.  I,  ch.  VI,  et 
lit.  Il  ;  L.  du  24  mars  1806,  cbn.  L.  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  Ci .  Cpr.  LL.  des  9  vendémiaire  nn  vi ,  9  venttoe  an  vu. 


(11)  Le  tuteur  peut  cependant  porter  en  dépense  les  i 
d'inscription  de  Thypothèque  légale  de  son  pupUle. 
sur  Part.  2155.  Dalloi  {Jur.  gén.,  v«  Hypothèques,  p.1 
n«  15  [Éd.  B.,  p.  296])  et  Troplong  (III,  730  bi») 
battent  ceUe  opinion.  Cpr.  L.  da  11  bramaire  an 
art.  24. 

(12)  L'art.  2155  ne  concerne  pas  les  privHéges  ai 
en  hypothèques  légales  aux  termes  de  Tart.  2113. 
ville,  sur  Part.  2156. 

(1)  Grenier,  11,  530.  Persil,  sur  Part  2150.  Gv. 
22  avril  1807,  Dalloz,  Jur.  ^én.,  v»  Hypothèques,  p. 
[Éd.  B  ,  p.  320].  Voy.  aossi  Avis  dn  conseil  «TÉlat 
11-26  décembre  1810.  Cpr.  $267 

(2)  Outre  les  ouvrages  qui  traitent  du  régime  b] 
caire,  on  peut  encore  consulter  sur  cette  question  : 
court,  III,  p  342;  DUierlation,  Sir.,  XIII,  2,  177; 
Rép.t  y  Hypothèque,  sect.  II,  S  2i  art.  10,  et  ▼•  h 
tiun  hypothécaire,  $  5;  Quest.»  v«  Inscription  hypotl 
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p   adoplé  ce  système.  Du  moins,  la 

rB  décisions  qu'elle  a  rendues  dans  les 
temps  de  la  publication  du  Code 
)^  -empreintes  de   cet  esprit  de  ri- 

tut  la  seconde  opinion ,  on  doit  juger 
lidstë  des  inscriptions,  non  d'après  des 
b  généraux  et  abstraits  (m  abstracîo)^ 
Iprës  les  circonstances  particulières  de 
(in  conereto)]  et  l'on  ne  doit  pro- 
nuDité  d'une  inscription  incomplète 
quelle  vice  dont  elle  est  entachée 
erreur  les  tiers  intéressés,  et  leur 
.quelque  préjudice.  Cette  manière 
iM   été  adoptée  par  plusieurs  cours 

la  troisième  opinion ,  on  doit ,  en 

^t  les  énonciations  substantielles  de 

ne  sont  que  secondaires,  considérer 

ktacbée  de  nullité  rirluelle  toute  in- 

qui  omet  ou  ne  mentionna  qu'irré- 

Il  les  énonciations  essentielles  k  la 

des  principes  de  la  publicité  et  de 

[té,  tels  que  le  législateur  les  a  conçus. 


sans  exiger  d'ailleurs  la  preuve  d'un  préju- 
dice occasionné  au  tiers  qui  invoque  la  nul- 
lité. 

Ce  dernier  système  qui ,  d'après  les  prin- 
cipes exposés  au  §  37,  doit  mériter  la  préfé- 
rence, est  depuis  assez  longtemps  suivi  par  la 
cour  de  cassation.  Mais  cette  cour  ne  parait 
pas  avoir  été  toujours  heureuse  dans  les  appli- 
cations qu'elle  a  faites  de  ce  système  qui, 
selon  nous,  conduit  aux  conséquences  sui- 
vantes : 

La  désignation  précise  du  créancier  (4)  et 
l'élection  de  domicile  (5)  ne  sont  pas  absolu- 
ment nécessaires  à  la  validité  de  l'inscription. 
Arg.  art.  S448,  alin.  l*',  cbn.  alin.  2. 

Au  contraire ,  l'inscription  est  nulle  si  elle 
ne  renferme  pas  une  désignation  tellement 
précise  du  débiteur  qu'il  soit  impossible  de  le 
confondre  avec  toute  autre  personne  (6).  Arti- 
cle 2148,  alin.  S. 

L'inscription  est  également  nulle  lorsqu'eUe 
n'indique  pas  d'une  manière  suffisante  soit  la 
date  et  surtout  la  nature  de  Pacte  en  vertu 
duquel  elle  est  prise  (7) ,  soit  le  montant  de  la 


pour  la  réfatallon  de  cette  opinion  :  Merlin, 
ifl  sartout  tta  Rép.,  y  Inscription  hypothécaire, 

I,  Queii,,  yf  Inscription  hypotbécaii*e ,  $  A. 

mai  1809,  Sir.,X,  1, 58.  Req.  rej.,  15  février 

X,  1,  179.  Keq.  rej.,  6  Juin  1810,  Sir.,  X,  1, 

.,  1»  octobre  1810,  Sir.,  X,  1 ,  183.  Cir.  rcj., 

6,  Sir.,  XUI,  1, 364.  Civ.  reJ,  26  juillet  1825, 

1.92. 

art.  2156;  Code  de  procédure,  art.  69,  n^  8  et 

tr  de  cassation  considère  Péleclion  du  domicile 

!  formalité  substantielle  dont  l'omission  doit  en- 

Bvllité  de  rinscription.  Req.  rej.,  2  mai  1816, 

1,245.  Cir.  cass.,  27  août  1828,  Dalloz,  1828, 

I.,  12  JQillet  1836,  Sir.,  XXXVI,  1,  556. 

it  dans  ce  sens  :  Duranton,  XX,  107;  Douai, 

ttl9.  Sir. Y  XX,  2,  99.  Voy.  en  sens  contraire  : 

•>  y  Inscription  hypothécaire ,  S  5,  n«  8;  Gre- 

iBaltnr,  III,  i33;  Dollos,  /tir.  gén.,  vo  Hypothè- 

'^>a>2[Éd.  B.,  p.  3Ii];  Troplong,  III,  679;  Metz, 

1,  Sir.,  XIJ,2,  388;  Grenoble,  12  avril  1821  et 

MftB,  Dalloz,  Jur.  pén,  v»  Hypothèques,  p.  SG8 

M8]i  Parb,  8  août  1832,  Sir.,  XXXIII,  2,  95. 

flttrier  1816;  Pasie.  Mgt^  k  cette  date.] 

>*  hip»,  v«  Inscription  hypothécaire,  S  5,  no*  8 

14.,  2  mars  1812,  Sir.,  XII,  1,  257.  Giy.  cass., 

'~  Sir.,  XVi,  i,  265.  [Dnix.,  27  juillet  1831;  La 

1888;  PoMie,  bHge^  à  ces  dates.] 

^U8|  n«  2,  €.  GÎv,  en  prescrivant  la  mention  du 


domicile  du  débiteur,  a  nécessairement  entendu  désigner 
le  domicile  actuel ,  au  moment  de  Pinscriplion,  et  nulle- 
ment un  domicile  antérieur.  —  Ainsi  Tindicalion  erronée 
de  ce  domicile  invaliderait  Tinscription ,  si  d^ailleurs  elle 
n'offrait  aucune  autre  indication  de  nature  à  pouvoir  rem- 
placer la  mention  du  domicile  imposée  par  la  loi.  Gand, 
28  novembre  1840;  Patie,  belge,  à  celte  date.] 

(7)  Merlin  «  op.  et  loe.  eitt.,  n»  10,  et  v»  Hypothèques, 
sect.  Il,  S  2,  art.  10.  Grenier,  1,  97.  Dalloz,  Jur.  gén., 
vo  Hypothèques,  p.  268  [Éd.  B.,  p.  318].- Civ.  rej.,  i  avril 
1810,  Sir.,  X,  1,  218.  Civ.  cass.,  7  octobre  18(2,  Sir.,  XIII, 
I,  111.  Civ.  rej.,  3  février  1819,  Dalloz,  op.  et  00  eitt., 
p.  275  [Éd.  B.,  p.  326].  €iv.  rej.,  12  décembre  1821,  Sir., 
XXI,  1,  249.  La  cour  de  cassation  a,  dans  les  derniers 
temps,  maintenu  des  inscriptions  qui  n^ndiquaîcnt  pas  la 
date  de  Tacle  en  vertu  duquel  elles  avaient  été  prises.  Civ. 
rej.,  l«r  février  1825,  Sir.,  XXV,  1,287.  Req.  rej.,  26  juil- 
let 1825,  Sir  ,  XXVI,  1,  92.  Cpr.  Civ.  cass.,  19  juin  1833, 
Sir.,  XXXIII,  1,  641;  Toulouse,  27  mai  1830,  Sir.,  XXXI, 
2, 50.  Touiller  (VII,  510)  et  Troplong  (III,  682)  vont  plus 
loin;  ils  soutiennent  que  Tindication  même  de  la  nature  de 
Tacte  n'est  pas  une  formalité  substantielle. 

[L'erreur  qui  n'a  pas  nui  ni  pu  nuire  aux  tiers,  ni  les 
induire  en  erreur,  et  qui  n'a  pas  blessé  leurs  intérêts,  ne 
vicie  pas  rinscription.  Ainsi  l'inscription  qui  contient  une 
indication  erronée  de  la  date  du  titre  inscrit  n'est  pas 
pour  cela  frappée  de  nullité,  si ,  d'ailleurs ,  elle  n'a  préju- 
dicié  à  personne.  Liège,  31  août  1814;  Patte,  btlge,  à  cette 
date.] 
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créance  (8),  ou  Tépoque  de  son  exigibilité (9). 

On  doit  encore  considérer  comme  nulles  les 
inscriptions  spéciales  qui  ne  désignent  pas  les 
immeubles  affectés  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque d'une  manière  assez  exacte  pour  les 
distinguer  de  tous  autres  hnmeubles  (10). 

Au  surplus ,  d'après  l'esprit  du  système  qui 
vient  d'être  développé ,  les  formes  prescrites 
par  la  loi  pour  la  validité  des  inscriptions  peu* 
vent  être  remplies  par  équipollents  (ii). 

Lorsqu'une  inscription  a  pour  objet  plu- 
sieurs créances  distinctes  les  unes  des  autres , 
sa  validité  se  juge  séparément ,  par  rapport  à 
chacune  de  ces  créances  (12). 

Les  actions  en  nullité  d'inscription  se  por- 
tent, en  règle  générale  (15),  devant  le  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  sont  situés  les  immeubles  hypothéqués. 
Arg.  art.  âl56,  cbn.  3159.  L'assignation  se 
donne  au  créancier,  soit  à  personne  ou  au  do- 
micile réel,  soit  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion. Art.  21K6« 


§277. 

Du  mode  de  rectification  des  iMcrtj 

irrégulièreB, 

Les  omissions  ou  erreurs  existant  dans 
inscription  peuvent  provenir,  soit  de  Tii 
larité'des  bordereaux,  soit  d'une  inad^ 
de  la  part  du  conservateur  des  hypothi 
Au  premier  cas,  l'inscription  Ae  peat  être 
tifiée  qu'à  la  demande  de  l'inscrivant,  et 
production  d'un  nouveau  bordereau.  Aa 
cond ,  elle  peut  l'être  d'office  par  le  ooi 
teur.  La  loi  n'exige  de  jugement  préelabky 
dans  l'une,  ni  dans  l'autre  hypothèse. 

La  rectification  s'opère  au  moyen  dHine 
velle  inscription  portée  sur  les  registres 
thécaires  à  la  date  courante.  Lorsqu'elle 
faite  d'offîœ  par  le  conservateur,  cdui-eî 
pour  prévenir  tout  double  emploi , 
Tancienae  inscription  tant  en  marge  de 
scription  rectifiée  que  dans  tes  extrait» 
en  délivre» 


(8)  Liège,  Si  août  1809,  Sir.,  X,  3,  372.  Cîy.  cass., 
il  novembro  1811,  Sir.,  XII,  1,  i3i.  Paris,  16  mars  1822, 
Sir,  XXII,  2, 381 .  Pau,  16  juin  1832,  Sir.,  XXXIl.  2,  571 . 
—  H  De  faut  pas  confondre  iMiuuiBâance  et  l'ÎBexactitiide  i 
rindicaliou  inexacte  du  montant  de  la  créance  ne  met 
point  obstacle  à  la  régularité  de  Tinscription,  qui ,  toute- 
fois ,  ne  peut  avoir  d*effet  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  indiquée.  Cpr.  $  274,  note  1. 

[Si  la  somme  exprimée  an  bordereau  d^inscription  est 
inférieure  à  celle  formant  le  montant  de  la  créance,  Pin- 
scriplion  est  valable  pour  la  somme  énoncée  au  borde- 
reau. Bruxelles,  7  décembre  1814  ;  Paaie.  belgt,  k  cette 
date.] 

(9)  Ârg.  art.  1  et  2  de  la  loi  du  4  septembre  1807.  Mer- 
lin, Hép.t  v«  Inscription  hypothécaire,  $  5,  n»  11.  Grenier, 
I,  79.  Liège,  24  août  1809,  Sir.,  X,  2,  372  [et  15  avril 
1835;  Patie,  belgty  à  celte  date].  Giv.  rej.,  15  janvier  1817, 
Sir.,  XVII,  1, 148.  Riom,  8  janvier  1824.  Req.  rej.,  9  août 
183^,  Sir.,  XXXII,  1,  481.  Nîmes,  28  novembre  1832  et 
9  janvier  1833,  Sir.,  XXXUI,  2,  198.  Voy.  en  sens  con- 
traii*e,  Troplong,  III,  685.  —  LVreur  commise  dans  ria-* 
dication  de  Tépoque  de  Texigibilité  semble  devoir  vicier 
Tinscription,  comme  la  vicierait  Tomissiou  de  celte  indica- 
tion, il  a  cependant  été  jugé  qu^une  inscription  qui ,  par 
erreur,  aurait  avancé  Tépoque  de  Texigibilité,  ue  devait 
pas  être  annulée  par  ce  motif.  Metz,  12  juillet  1811,  Sir., 
XII,  2,  62.  Giv.  rej.,  3  janvier  1814,  Sir.,  XiV,  1, 82. 

[Une  inscription  est  nulle  qui  ne  renferme,  ni  expressé- 
ment ni  en  termes  équipollents,  la  mention  de  Tépoque  de 
Texigibililé.  «—  Ainsi  n'est  pas  valable  une  inscription  qui, 
après  avoir  énoncé  le  montant  d'une  créance  résultant  de 


plusieurs  billets,  se  borne  à  indiquer  la  date  de  Te 
lité  par  les  mots  payable»  au»  époqueg  fixées 
Brux.,  29  nov.  1837;  Fasie.  frc^c«  à  €ett«  dmtm. 

—  L^erreur  dans  la  mention  de  l'époqae  <le  Vi 
des  arrérages  n'entraîne  pas  la  nullité  de  Pinacriptio^l 
qu'elle  n'a  porté  aucun  pr^udice.  Liég%^  13  a»r.. 
Poste.  belgSt  ^  cette  date.] 

(10)  Les  indications  que  doit  à  «et  égard 
scriplion,  étant  les  mêmes  que  celles  qae  doit 
Taete  constitutif  d'hypothèqne,  nou 
renvoyer  aux  notes  17  et  18  du  S  266. 

[L'inscription  prise  pour  hypothèques 
tous  les  biens  immeubles  situés  dans  le  reasori  é*mu 
dissement  judiciaire  n'est  pas  valaUe.  Bnix.*  caac.  Il 
1842  :  BuU.,  1842,  370. 

—  C'est  indiquer  suifisammeat  la  Mture  et  la  sii 
des  biens  que  Ton'donne  en  hypothèque,  que  de  les  < 
comme  consistant  en  chAleau,  métairies  et  femi, 
dans  une  commune  déterminée,  Brux.,  eiss.»  6  mt. 
BuU.,  1834,  211. 

—  L'art.  1248,  n»  5,  ne  requiert  que  la  désignstioai 
cise  du  bien  sur  lequel  frappe  rhypothèq«c, 
loi  n'exige  l'indication  spéciale  de  tous  les  droite  qei 
vent  compéler  au  débiteur  sur  ce  bien,  ni  de  qvel 
dérivent.  Brux.,  cass.,  28  avril  1842;  BmU.,  1843, 5tf. H 

(11)  Cpr.  les  autorités  ettées  aux  notes  5  4  10  ci4j 
sus.  j 

(12)  Toatefats,  si  l^e  des  eréanees  était  «a  aeeiM 
de  l'antre,  il  fandrait  appliquer  la  règle,  GMr«nilr|lif 
polit  eorruit  ttiam  oecMMrt  mk 

(13)  PoMil*  sarlVtfl.  SM5«.€pr.  $  ttSU  aote  14. 
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tification  n'a  d'effet  que  pour  Tave- 


règles  s'appliquent  à  la  rectifica- 
transcription  (3)« 

§278. 

hpfe»  spéciaks  concernant  la  conserva^ 
I  tion  (\  )  des  privilèges^ 

0  vendeur  conserve  son  privilège  par  la 
lotion  de  l'acte  de  vente  (2).  II  peut  le 
liwr  ëgalement  à  l'aide  d'une  inscription, 
Krfiiire  transcrire  l'acte  de  vente  (3). 
pi  ne  prescrit  pas  de  délai  spécial  pour 
ijplissement  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
A  quelque  époque  qu'elles  soient 
^  le  vendeur  prime  toujours  les  créan- 
l'acquéreur,  même  ceux  inscrits  anté- 
9nt  (4).  Toutefois  son  privilège  reste 
•ux  règles  exposées  au  n*  2  du  §  272, 
généraux  pendant  lesquels  l'in^ 
peut  être  valablement  effectuée  en 
iéoatioa  de  l'immeuble  grevé  (5).  La 


Cpr.  cefiendaDt  L.  da  4  «épUmbre  1807,  i«r 
»a  des  iDscriptiooB  daoj  lesquelles  on  avait 
lentîonner  Tépoqae  de  rexigibilité. 
eu  conseil  d'Étet  des  fli-Stf  décembre  1610. 

Camtrver  tto  privilège,  c^est  aeoomplir  les 
néeessaires  pour  le  rendre  efficace  à  Pégard  des 

peu  qoe  la  tnmseription  ail  été  effectuée 

lie  du  tendeur  ou  à  celle  de  raequérenr.  Mais  la 

d''an  second  contrat  de  Tente  ne  consenre  pos, 

soi«nt  les  énoncialions  qu^il  contient,  le  privi- 

lier  Yendeur.  Grenier,  II,  577.  Persil,  sur  Tar^ 

n»S.  Troplong,  1,284.  Paris,  3  juillet  181$,  Sir.» 

Keq.  rej.,  14  janvier  1818,  Sir.,  XVIil,  1,  300. 

1  joîH.  1831$  Patie,  éetffe,  k  celle  date.] 

lin,  Bép^  y^  PrÎTiiége,  seet.  V,  n«  13.  Grenier, 

lil,  snr  l'art.  2108,  n*  3.  Troplong,  I,  283  bis. 

iMaoûl  1811,  Sir.,  Xlll^  2,  111.  Req.  rej.,  7  mai 

XI,  h  S23. 

^loDg,  I,  281.  Rennes,  21  aodt  1811,  Sir.,  XIII, 

U  12  décembre  1811,  Sir.,  XIII,  2,  376.  Req« 

avier  1813,  Sir.,  XIII,  1,  333.  Toulouse,  19  lé- 

^Datlosyttr.  ^.,  y»  Hypothèques^  p.  108  [Éd.  B., 

itllta.,  eass.,  17  juin  1833  et  12  mars  1834;  PmH- 

li  ces  dates.] 

».,  T«  Privilège,  sect*  V,  no  3;  et  v»  Trans- 
;  3,  BM  3  et  6.  Grenier,  II,  377.  Persil,  sur  Tar- 
»  14.  Civ.  rej.,  13  décembre  1813,  Sir.,  XIV,  1, 
le  rnsn  1816,  Sir.»  XVII,  2,  44. 
mtrictinn  établie  par  le  second  alinéa  de  Par» 
(Mb  de  pronédaf»  B*a  pus  ponr  bnt  de 


déchéance  qu*il  encourt  par  le  défaut  de  trans- 
cription ou  dMnscriptiou  dans  la  quinzaine  à 
dater  de  la  transcription  faite  par  un  second 
acquéreur,  est  absolue,  et  le  prive ^  non^eule- 
ment  de  son  droit  de  suite  h  Tégard  de  ce  der^ 
nier,  mais  encore  de  son  droit  de  préférence  à 
regard  des  créanciers  du  premier  acquéreur  (6). 
Gode  de  procédure,  art.  854. 

Lorsque  le  privilège  du  vendeur  a  été  con^ 
serve  par  l'effet  de  la  transcription,  le  conser- 
vateur est  obligé,  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  à 
peine  de  tous  dommages-intérêts ,  de  prendre 
une  inscription  d'office.  Art.  3i06.  Cpr.  §  370. 

d*  Le  bailleur  de  fonds  pour  l'acquisition 
d'un  immeuble  conserre  son  privilège ,  soit 
par  une  inscription  prise  en  vertu  des  actes 
qui  donnent  naissance  i  ce  privilège  (7),  soit 
par  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  pourvu 
que  cet  acte  constate  que  le  vendeur  a  été 
payé  au  moyen  des  deniers  empruntés  à  cet 
effet  par  l'acquéreur  (8),  et  qu'il  ait  été  passé 
en  forme  authentique  (9). 


▼er  le  droit  de  préférence  au  vendeur  qui  a  perdu  son 
droit  de  suite.  Elle  a  seulement  pour  objet  d^assurer  au 
▼endeur  ^ui  n^a  pas  fait  inscrire  son  privilège,  la  faculté 
de  le  conserver,  comme  par  le  passé,  au  moyen  de  la  trans* 
cription  de  Tacte  de  vente,  pourvu  que  celte  formalité  soit 
accomplie  dans  le  délai  prescrit  par  Tartlcle  ci-dessus  cité 
da  Gode  de  procédure.  Disefmr»  de  Terrible,  orateur  du 
tHbunat  (Locré,  Ug.,  t. XXllI,p.  174 [Éd.  B.,  t.  X,  p.353]). 
Troplong,  1,  282  et  283.  Dallos,  Jur,gén.,  v»  Hypothèques, 
p.  99,  no  17[Éd.B.,  p.  112J.  Paris,  16  mars  1816,  Sir.,XVIi, 
2, 41 .  Civ.  cass.,  12  Juillet  1824,  Dalloi,  op.  el  o«  n'tr.,  p.  103 
[Éd.  B.,  p.  119].  Toy.  cependant  Delvincourt,  II,  p.  143, 
et  m,  p.  281  ;  Persil,  sur  Part.  2108,  n«  24,  el  sur  rarl.  2109, 
n«  10;  Grenoble, 8  février  1810,  Dallos,  op.  «lo»  eiu.y  pv  108 
[Éd.  B.,  p.  122].  Cpr.  note  13  in^ra. 

(7)  Persil,  sur  Part.  2108,  no<  3  à  3.  Orenler,  H,  393. 
Cpr.  civ.  cass.,  16  mars  1813,  Sir.,  Xlll,  1,  222. 

(8)  Les  expressions  de  Part.  2108,  qui  sera  subroffé  mut 
droits  du  vendeur  par  le  même  contrat,  ne  veulent  pas  dire 
que  Pacte  de  vente  doit  contenir  une  déclaration  expresse 
de  subrogation  ;  ces  expressions  signifient  seulement  qné 
cet  acte  doit  constater  les  faits  desquels  résulte  la  subro- 
gation, qui  s^opére  de  plein  droit.  Art.  12S0,  n«  2,  et  2103, 
n«  2.  —  Si  Temprunt,  la  destination  et  remploi  des  deniers 
étaient  constatés  par  des  actes  autres  que  Pacte  de  vente, 
la  transcription  de  cet  acte  ne  conserverait  pas  te  privilège 
du  bailleur  de  fonds,  qui  pourrait  cependant,  comme 
subrogé  aux  droits  du  vendeur,  exercer  le  privilège  «de  ce 
dernier  dans  le  cas  où  il  subsisterait  encore.  Dallos,  /iir. 
gin.,  v«  Hypothèques,  p.  97,  n»  8  [Éd.  B.,^.  109]% 

(9)  Gomme  la  sobrogalfi^Ki  M  pcul  résnilw  qpM  d^Mtei 
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Du  reste ,  tout  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment, à  l'occasion  du  privilège  du  vendeur, 
sur  les  délais  dans  lesquels  Finscription  ou  la 
transcription  peuvent  être  requises,  et  sur 
l'inscription  d'office  à  prendre  par  le  conser- 
vateur, doit  également  recevoir  ici  son  applica- 
tion. Art.  2108. 

3**  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve 
le  privilège  que  lui  assure  l'art.  2i03,  n"*  3  (iO), 
au  moyen  d'une  inscription  (li)  prise  dans  les 
soixante  jours  à  dater  de  l'acte  de  partage,  ou 
de  la  licitation  ^2).  Art.  2109.  Gpr.  g  263. 

Toutefois,  si  l'un  des  copartageants  vendait, 
immédiatement  après  le  partage,  les  immeu- 
bles compris  dans  son  lot,  les  autres  devraient, 
pour  conserver  leur  privilège  dans  son  inté- 
gralité, prendre  inscription  dans  la  quinzafne 
de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénalion  ;  faute 
de  le  faire,  ils  seraient  déchus  du  droit  de 
suite,  et  notamment  du  droit  de  requérir  la 


mise  aux  enchères  qui  en  est  la  cons&]aen( 
Mais  ils  jouiraient  encore  de  la  faculté  de 
server,  au  moyen  d'une  inscription  prise 
les  soixante  jours  à  dater  du  partage, 
droit  de  préférence  à  l'égard  des  autres  cj 
ciers  de  leur  copartageant,  sur  le   prix  qi 
resterait  dû  &  ce  dernier  (13).  Gode  de  pi 
dure,  art.  834  et  835. 

Lorsque  le  privilège  du  copartageant 
pas  été  conservé  au  moyen  d'une  inscripl 
prise  dans  les  soixante  jours  à  dater  du  partagej 
il  dégénère  en  une  hypothèque  légale,  doal 
l'efficacité  se  détermine  d'après  les  règles  géné- 
rales sur  les  hypothèques.  Art.  2113  (14). 

4»  Les  architectes,  entrepreneurs  et  ouvrioi 
conservent  leur  privilège  par  la  double  in-i 
seription  (13)  du  procès-verbal  qui  constatai 
l'état  des  lieux  et  du  procès-verbal  de  réi 
tion.  Cpr.  §  263.  Ce  privilège,  pour  la  coi 
vation  duquel  la  loi   n'a  pas  fixé  de   d( 


aothentîqnes  (Cpr.  art.  1250,  o»  %  art.  3i03,  n«2,  et  $363, 
note  9)  et  que  la  transcription  de  Taete  de,  vente  ne  con- 
aenre  le  privilège  du  bailleur  de  fonds  qu'autant  que  cet 
acte  constate  les  faits  auxquels  la  subrogation  est  attachée, 
il  s^ensuit  que  la  transcription  d^un  acte  de  rente  sous 
seing  privé  serait,  quoique  cet  acte  contint  mention  de 
subrogation  au  profil  du  bailleur  de  fonds,  insuffisante 
pour  conserver  le  privilège  que  ce  dernier  pourrait  avoir 
acquis  par  des  actes  séparés. 

(10)  Il  ne  faut  pas  conclure  du  silence  que  garde  Par- 
ticle  2109 ,  en  ce  qui  concerne  la  créance  pour  garantie 
d'éviction,  que  le  copartageant  puisse  conserver  son  pri- 
vilège, à  raison  de  celte  créance,  par  une  inscription  prise 
après  Tcxpiratlon  des  soixante  jours.  L'art.  2109  nVst  en 
effet  que  le  complément  de  Part.  2103,  no  3,  et  Ton  ne  con- 
cevrait pas  que  le  législateur  eût  voulu  traiter  la  garantie 
d'éviction  avec  plus  de  faveur  que  les  autres  créances  qui 
peuvent  résulter  du  partage.  Grenier,  il,  403.  Persil,  sur 
Part.  2109,  n9i.  Dallox, /ur.  gén.^yo  Hypothèques, p.  110, 
no  2  [Éd.  B.,  p.  125].  Troplong,  I,  291.  Voy.  cependant 
Delvincourt,  II,  p.  153;  Liège,  9  mars  1818,  Dalloz,  Jur, 
gén.,  v"  Hypothèques,  p.  110,  note  2  [Éd.  B.,  p.  125]. 

(11)  La  transcription  de  Pacte  de  partage  ne  suffirait 
donc  point  pour  conserver  le  privilège.  Paris,  19  juin 
1817,  Sir.,  XYIII,  2, 109.—  Si  les  immeubles  licites  étaient 
passés  entre  les  mains  d'un  étranger,  les  cohèriliera  se- 
raient considérés  comme  vendeurs  et  profiteraient  du  bé- 
néfice des  dispositions  de  Part.  2108.  Persil,  sur  Part.  2109, 
n«  6.  Greuier,  11,  400  et  401. 

(12)  Lorsqu'un  immeuble  est  adjugé  par  licitation  à  Pnn 
des  cohéritiers ,  les  autres  doivent ,  pour  conserver  leur 
privilège  sur  cet  immeuble,  prendre  inscription  dans  les 
soixante  jours  de  la  licitation,  et  non  pas  seulement  dans 
les  soixante  jours  du  partage  ou  de  la  liquidation  défini- 


tive de  la  succession.  Bordeaux,  15  juin  1831,  Sir^  XXXlJ 
2,  275.  Paris,  7  février  1833,  Sir.,  XXXIII,  S,  418.  (^^ 
cependant  Req.  rej.,  11  avril  1830,  Sir.,  XXXI,  1, 65. 

[Il  n*y  a  aucun  délai  de  rigueur  pour  Pinscriptioa  < 
privilège  en  ce  qui  concerne  la  garantie  des  partages.  Li 
9  mars  1818;  Patte,  belge ^  à  cette  datCk] 

(13)  Discours  de  Tarrible,  orateur  du  tribanat  (1 
Lég.,  t.  XXIII,  p.  174  et  175  [Éd.  B.,  t.  X,  p.  355J). 
sur  Part.  2109,  n»  10.  Dalloz,  Jur.  gén.,  v«  Hypoi 
p.ll3,  no5[Éd.  B., p.  127]. Grenier,lI,4D0. Troplong,  I,; 
Si  le  copartageant  est  à  cet  égard  dans  une  positiiNi 
favorable  que  le  vendeur  (Cpr.  note  6  supra)^  la  raiso 
est  que  la  loi,  en  accordant  au  premier  uo  délai  de  soi: 
joure  pour  Pinscription  de  son  privilège,  a  ezpi 
ajout èçu'atteuiic  hypothèque  ne  pourrait  avoir  iiem 
ee  temps  à  son  préjudice.  Tarrible  iRép.t  y  Transcripli 
S  3,  n*  6),  assimilant  Paliénalion  à  Phypothèqiie,  pU 
droit  de  suite  sur  la  même  ligne  que  le  droit  de  préfé 
et  soutient  que  Pun  et  l'autre  se  conservent  par 
scri|»tion  prise  dans  les  soixante  jours  du  partage,  qi 
qu'elle  ait  eu  lieu  postérieurement  à  la  quinaisne  de 
transcription  de  Pacte  d*aliénation  ;  mais  «elle  opiaioii 
diamétralement  opposée  k  celle  quMI  a  émise  dans  le 
cours  ei té  au  commenoementde  la  note. 

(14)  L^art.  2113,  quoique  conçu  en  termes  génénHtx,^ 
peut  s*appliquer,  diaprés  la  nature  même  des 
qu'aux  privilèges  pour  la  conservation  desquels  l«  Im 
fixé  un  délai  spécial.  Le  seul  privilège  de  ce  geore 
blisse  le  Gode  civil  est  celui  du  copartageant.  Art. 
Voy.  cependant  art.  2111,  cbn.  2113,  et  %  272,  noie  91. 

(15)  Cette  inscription,  qui  ne  peut  en  aocune 
être  assimilée  à  celle  dont  parlent  les  art.  2148  et 
consiste  dans  la  transcription  ou  copie  littérale  des; 
verbaux  indiqués  aux  art.  2103,  n»  4,  et  21 10. 
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doit  cependant,  en  cas  d'aliénation,     le  cessionnaire  peut  se  prévaloir  de  Thypo- 


lélre,  comme  celui  du  vendeur,  rendu  public, 
jà  peine  de  déchéance  absolue,  dans  les  délais 
Igénéraux  indiqués  au  n"*  2  du  §  272. 

5»  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  ma- 
nière de  conserver  le  privilège  de  ceux  qui 
oot  fourni  les  deniers  pour  payer  les  architectes, 
entrepreneurs  et  ouvriers.  Il  n*est  pas  néces- 
pftire,  pour  assurer  ce  privilège,  de  faire 
^inscrire  Tacte  authentique  qui  constate  la 
destination  et  l'emploi  des  sommes  pré- 
^cs  (16).  Art.  2440. 

S  279. 
Des  e/fetê  de  l'inscription. 

,  L'inscription  rend  efficaces,  k  l'égard  des 
^ tiers  acquéreurs  (1)  et  des  créanciers  chîrogra- 
Iphaires  (2)  du  débiteur,  les  hypothèques  et 
inriviléges  soumis  à  cette  formalité  (5). 

Elle  détermine,  par  sa  date,  le  rang  du 
créancier  hypothécaire  au  profit  duquel  elle 
a  été  prise,  comparativement  à  celui  des  autres 
créanciers  hypothécaires  (4).  Cette  date  est 
|telle  qu'indique  le  registre  sur  lequel  l'inscrip- 
tion a  été  effectuée,  et  l'on  ne  doit  à  cet  égard 
aucunement  s'arrêter  aux  mentions  contraires 
wii  pourraient  se  trouver,  soit  dans  le  registre 
[d'ordre  sur  lequel  a  été  inscrite  la  remise  des 
pièces ,  soit  &  la  suite  du  bordereau  rendu  à 
Tinscrivant  (5). 

L'inscription  profite  aux  successeurs  du 
ieréancier  et  à  tous  ceux  qui  sont  autorisés  à 
gercer  ses  droits,  quoique  ces  personnes  n'y 
iaoient  pas  dénommées.  Arg.  art.  21 12.  Ainsi, 

(16)  Twrible,  Rip„  y  Privilège,  leet.  V,  ii«8.  Grenier, 
m,  410. 

(1)  [S  S79]  Opr.  art.  2166-2185;  $S  387,  et  S94,  H*  % 

(S)  Les  créaDeiers  hypothécaires  ne  sont  préférés  aux 
iliirographaires  qu*autant  qu*ils  ont  pris  inscription  :  e^est 
te  qui  ressort  clairement  dn  texte  de  Part.  2134.  Del  vin- 
«ourt  et  Persil,  snr  Tart.  2134.  Grenier,  1,  60.  Troplong, 
t,  268.  Req.  rej.,  19  décembre  1809,  Sir.,  X,  1, 101.  Pan, 
ti  Jnin  1816,  Dalles,  Jur,  gén.,  v«  Hypothèques,  p.  168 
{Éd.  B.,  p.  197]  Civ.  rej.,  11  Juin  1817,  Sir.,  XYIII,  1,  il. 
Cpr.  cependant  %  293,  n»6. 

i  [Tont  créancier,  même  cfatrogniphaire,est  en  droit  d*ar- 
^tr  une  inseriptioB  de  nullité.  Brux.,  29  nov.  1837;  Po- 
lliermr  Mfft^  à  cette  date.] 

(3)  Cpr.  S  269. 
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tbèqoe  attachée  à  la  créance  cédée,  bien  que 
l'inscription  soit  prise  au  profit  du  cédant,  et 
qu'il  n'existe  sur  les  registres  hypothécaires 
aucune  mention  de  la  cession.  Malgré  cela,  la 
prudence  .exige  de  faire  relater  la  cession  en 
marge  de  l'inscription  (6). 

S  280. 

Delà  péremption  des  inscriptions,  et  de  leur 

renouvellement. 

m 

Toute  inscription  se  périme  ou  perd  sa 
force,  lorsqu'elle  n'est  pas  renouvelée  dans  les 
dix  ans  à  compter  de  sa  date.  Art.  2154  *. 

Celte  règle,  fondée  sur  la  difficulté  qu'éprou- 
veraient les  conservateurs  à  donner  un  état 
exact  d'inscriptions  qui  remonteraient  à  des 
époques  trop  reculées  (i),  est  générale  :  elle 
s'applique  même  aux  inscriptions  d'office  (2), 
ainsi  qu'à  celles  qui  auraient  été  prises  k  raison 
d'hypothèques  légales  de  mineurs,  d'interdits 
ou  de  femmes  mariées. 

Le  conservateur  n'est  pas  obligé  de  renou- 
veler l'inscription  qu'il  a  prise  d'office;  c'est 
au  créancier  intéressé  à  pourvoir  au  renou- 
vellement (5). 

Les  personnes  qui  doivent,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  rendra  publiques,  par  la 
voie  de  l'inscription,  les  hypothèques  légales 
ci-dessus  indiquées,  sont  chargées,  sous  la 
même  responsabilité,  et  tant  que  dure  la 
tutelle  ou  le  mariage,  de  pourvoir  au  renou- 
vellement des  inscriptions  existantes.  Hais 
cette  obligation  ne  pèse  ni  sur  les  mineurs 

(4)  Cpr.  art.  2134  et  S  289. 

(5)  Merlin,  Rép.,  r*  Transcription,  $  7,  n«  14. 

(6)  Autrement  Tinscription  pourrait  être  rayée  à  I^insn 
dn  cessionnaire.  Merlin,  Rép.,  t»  Privilège,  sect.  V, 
n«10. 

*  [  Voy.  la  loi  helge  du  12  août  1842.] 

(1)  [S  280]  Ditcutêùm  au  eomeU  itÊUU  snr  Tart.  2184 
(Locré,  Lég.,  XVI,  p.  277-279,  n«  7  [Éd.  B.,  t.  Vlll,  p.  214 
et  215]). 

(2)  Avis  du  conseil  d*Élatdes  15  décembre  1807— 22  Jan- 
vier 1808.  Troplong,  III,  716.  Caen,  12  février  1812,  Sir., 
XII,  2,  290.  Civ.  rej.,  27  avril  1826,  Sir.,  XXVI,  1,  374. 
Toulouse,  23  mars  1829,  Sir.,  XXX,  2, 182.  Renne8,18  Juin 
1828,  Sir.,  XXXII,  2,  151. 

(9)  Avi$  du  ewmU  d'ÉM  ci-dessus  cité. 
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devenus  majeurs,  ni  sur  les  femines  devenues 
veuves,  ni  sur  leurs  hëriiiers  ou  autres  succès^ 
scurs  (4). 

La  suppulalion  du  délai  de  dix  ans  fixe  pour 
le  renouvellement  des  inscriptions  doit  être 
fuite  d'après  la  règle  i^énérale^  dies  termini 
(a  quo)  non  computatur  in  termina»  Ainsi ^ 
on  ne  fuit  pas  entrer  en  calcul  le  jour  auquel 
rinscriptîon  a  été  prise  ;  mais  on  y  comprend 
le  jour  de  l'expiration  du  délai,  en  ce  sens 
que  ce  jour  est  le  dernier  jour  utile,  et  que  le 
renouvellement  ne  peut  plus  être  fait  valable- 
ment le  lendemain.  Une  inscription  prise 
le  iO  juin  i825  se  trouve  donc  périmée,  si 
elle  n'a  pas  été  renouvelée  au  plus  tard  le 
i0juini85B(»). 
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L'inscription  reste  soumise  à  la  néceasU 
du  renouvellement  aussi  longtemps  qu'elle  A 
pas  produitson  effet  légal  (6),  quels  qtiesolerf 
d'ailleurs  les  changements  survenus*  soit  âMm 
la  position  du  créancier  ou  du  débiteur,  sait 
dans  la  condition  de  l'immeuble  hypolbëqui» 
Une  inscription  doit  éti*e  considérée  oomnt 
ayant  produit  son  effet  légal  en  caa  d'exftfia- 
priation  forcée,  des  le  moment  où  Tadjudiea-*^ 
tion  est  consommée  (7)  d'une  manière  régiH 
lière  et  définitive  (8)  ;  et  en  caa  d'aliënatîotf  . 
volontaire,  après  l'expiration  du  ddiai  éê 
quarante  jours  à  partir  de  la  notificatioa  faite 
aux  créanciers  inscrits,  conformément  à  Far- 
ticle  2183  (9).  Ainsi,  le  renouvellement  est 
nécessaire,  quoique  le  débiteur  soit  tombé  eo 


(i)  Atiê  du  eorneil  d'Éiat  des  5-8  mars  1811  Cpr.  g  269, 
noie  5. 

(b)  Il  fl^esl  ftirmé  trois  opinions  diflTércnlps  sur  la  ma- 
nière  de  compter  le  déltfi  de  dix  ans  fixé  pour  le  renouvel- 
lement des  inscriptions.  Suivant  la  première,  le  renouvel- 
lement devrait,  dans  Tespéce  posée  an  paragraphe,  avoir 
eu  lieu  au  plus  tard  le  9  juin  1835.  Dies  termini eompulan" 
tnr  in  lermiuo.  Merlin,  Réf.,  v»  Inscription  hypothécaire, 
$  8  6i>,  et  QntJtt.,  v«  Délai,  Si  6i#.  Colmar, 50 Juillet  1813, 
Sir.,  XV,  %  93.  Consultation,  Sir.,  XXII,  2,  217.  Suivant 
la  seconde,  le  renouvellement  aurait  encore  pu  être  fuit 
ntifrment  le  f  1  juin.  Dies  lermini  non  computanlur  in  ter^ 
mino.  Delvincourt,  III,  p.  353.  Persil,  sur  Tari.  2(54,  no  8. 
Paris,  21  mai  1814,  Sir.,  XV,  2,  228.  La  Iroisiétne  opinion 
que  nous  avons  adoptée,  comme  conforme  aux  principes 
généraux  sur  la  supputation  des  délais  (Cpr.  $  49,  note  15  ; 
Grenier,  I,  107;  Troplong,  1,  294-3(4),  est  aujourd'hui 
consacrée  par  ane  jurisprudence  eonstante.  Req.  rtj.^ 
5  avril  1S25,  Sir,  XXVI,  I,  152.  Caen,  19  février  1825, 
Sir  ,  XXVi,  2,  174.  Bordeaux ,  23  janvier  1826,  Dalloz, 
1826.  2,  (99.  Nîmes,  7  mnrs  1826,  Dalloz,  1826,  2,  209. 

(S)  Voy.  sur  cette  règle;  Merlin,  Hép.t  r»  Inscription 
hypothécaire,  S  8  bit,-  Grenier,  I,  107;  Vaieille,  Det 
pretcriplions,  qo*  545  cl  suivants;  Delvincourt,  tome  III, 
p.  350. 

(7;  Grenier,  I,  108.  Req.  rej  ,  7  juillet  1829,  Dalloz, 
1829,  1,  290.  Req.  rej  ,  14  juin  1831,  Sir.,  XXXi,  1,  357. 
Civ.cass.,  20 décembre  1831,  Sir.,  XXXII,  1,  151.  Angers, 
4  janvier  1833,  Sir.,  XXXIV,  2,  172.  [Liég^^  24  mars  1825; 
Ptuic.  belge,  à  celle  date.]  En  admettant  cette  opinion, 
nous  croyons  cependant  devoir,  avec  Troplong  (III,  T17 
et  suiv.),  en  restreindre  hipplicatiou  aux  droits  respectifs 
des  créanciers  entre  eux,  et  à  leurs  rapports  avec  l^adju- 
dicataire.  Ainsi,  \^  créanciers  qui  u^ontpas  renouvelé  leur 
inscription  après  raiijudicaiion  ne  peuvent  exercer  le 
droit  de  suite  contre  le  tiers  auquel  i^adjudicalaire  aurait 
trunsmis  Timmeuble  par  lui  acquis  sans  en  avoir  payé  le 
prix.  —  jUerlin  {Rép.,  v«  Inscription  hypothécaire,  $  8  bis, 
uo  5)  est  d^avis  que  Tinscriptiou  n'a  opéré  sou  dlet  l^al 


que  lorsqne  le  créaneier  a  produit  datis  Tordre  oorcrl  par 
attite  de  Tetproprialion  forcée  on  de  la  vaole  rolontaire  4ê 
Timmeuble  hyi^otliéqué.  En  émettant  celle  ofMoion,  ttk 
anlenr  a  perdu  de  vue  que  le  Jugement  d'acijodieaUoB 
forme  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  radjudiealair» 
un  contrat,  par  snile  duquel  ce  dernier  aVst  oblifé  iê  ^ 
payer  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  qoi  se  troa-  j 
veronten  ordre  utile  de  le  recevoir,  diaprés  leur  rangi 
Tépoque  de  radjudicafion.  Celte  manière  de  voir 
parait  done  inadmissible,  et  k  plua  forte  raison 
nous  celle  de  Dalloz  fJur.  gén,,  v»  Hypothèques,  p.  3Q1« 
no9  [Éd.  B.,  p.  357]),  qui  pense  que  ce  n>st  qn*apré«  la  dé- 
luré de  Tordre  et  fa  délivrance  des  bordereaux  qae  tlè- 
seription  a  prodoit  son  eflTet  légal.  [  Koy.  la  Haye,  il  JaStf 
1826;  Piuic.  belge,  à  celte  date.] 

(8)  Si  le  jugement  d'adjudication  était  infirmé  sarapfd, 
il  ne  dispenserait  pas  du  renouvellement  de  rînseriptioa. 
-^  En  cas  de  surenchère,  ee  n'est  qu'après  le  JugemeiiC  4t 
l'adjudication  sur  Burenehère  qcre  cesse  la  nécessilé  eu  rv 
nouvellement. 

(9)  Grenier,  I,  1(2.  troplong.  III,  723.  ^a^is,  29  aoU 
181.1,  Sir.,  XVI,  2,  175.  Bordeaux,  10  Juillet  ISiS,  Sif.» 
XXIII,  2,  246.  Paris,  20  fétrier  1825,  Sir.«  XXVI,  %  31. 
Montpellier,  3  janvier  18i7,  Sir  ,  XXVII,  2,  211.  Ly«^  ! 
16  .février  18  0,  Sir  ,  XXXI,  2,  29i.  Civ.  rg.,  30  aaais 
1831,  Sir.,  XXXI,  1,  343.  Civ.  rej.,  1er  juillet  1834,  Sir.J 
XXXIV,  f ,  504.  Merlin  {Rép.,  v«  Inscription  hypoihécaùt, 
S  8  bis,  no*  5  et  6)  et  Dalloz  (Jur   gén.,  v«  HypotbèqlM^ 
p.  303,  n«  1 1  [Éd.  B.,  p.  359])  professent,  en  ce  qui  eo»* 
cerne  cette  hypothèse,  les  opinions  qulls  admettent  yem 
le  cas  où  riromeuble  a  été  vendu  par  expropriation  forcés. 
La  raison  que  nous  avons  donnée  en  la  note  7  pour 
battre  ces  opinions,  s'applique  par  analogie  au  cas  d* 
nation  volontuire,  puisque  Texpiration  du  délai  de  quarante 
jours  écoulé  sans  surenchères  constitue  ane  aecepiatian 
tacite  des  offres  contenues  dans  la  notilication,  et  quepff 
là  il  se  forme,  entre  Tacquéreur  et  les  créanciers  bypolM  ^ 
caires,  un  contrat  semblable  à  celui  qui  résulte  du  jngcaorf 
d'adjudication  sur  expropriation  forcée. 
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hdéconfitore  ou  en  faillite  (10),  que  sa  succès- 
tffion  ait  été  acceptée  sous  bëné6ce  d'inventaire 
fjim  qu'elle  soit  devenue  vacahte  (if)^  que  lé 
wéancier  ait  frappé  de  saisie  Tinimeublc  hy- 
:|M>théqué  (i2),  qu'il  se  soit  lui-même  rendu  ac- 
'%iiéreur  de  Tira  meuble  affecté  à  sa  créance  (13)^ 
|1li^u  enfin  qu'il  ait  été  désintéressé  par  le  tiers 
^détenteur  (44). 

'  1/inscription  requise  en  conformité  de  l'ar- 
l'ticle  2154  doit,  pour  conserver  à  Tbypothëque 
['son  rang  primitif,  exprimer  qu'elle  est  prise 
'en  renouvellement  d'une  inscription  précé- 
' dente  de  telle  date  (15).  Cette  inscription 

devrait,  k  la  rigueur,  contenir  également 
\  toutes  les  énonciations  exigées  par  les  art.  3148 

ci  ai 55.  Cependant  elle  peut  être  considérée 
'  eomme  remplissant  suffisamment  le  v(èu  de  là 

loi,  si  elle  indique  l'inscription  en  renouvelle- 
Imcnt  de  laquelle  elle  est  prise,  d'une  manière 
riellemeiit  précise  qu'il  soit  impossible  de  se 
I  méprendre  sur  cette  inscription,  qui  sert  alors 

de  complément  &  rinsel*iptioti  nouvelle  (16); 
Lorsque  le  renouvellement  a  été  effectué  en 
i  lemps  utile,  il  conserve  à  l'inscription  origi- 
[  liaîre  toute  son  efficacité^  pendant  un  nouveau 
[délai  de  dix  ans  h  dater  du  jour  ou  il  a  eu 
[  Ueu^  et  met  le  créancier  en  position  de  pou- 
iSoi^,  a  l'aide  d'un   second  renouvellement, 

(10)  Grenier,  I,  lli.  Dalloz,  Jur.  gén.,  ▼«  Hypothèques, 
i'p.  301,no8[Éd.  B.,  p.  557].  Troplong,  lII,  660  6i*.  Civ.  rej., 
I  17  jura  1817,  Sir.,  XVIl,  1,  287.  Limoges,  26  ^in  1820, 

Sir,  XXI,  2,57.  Caen,  19  février  1823,  Sir,  XXV,  2,  321. 
Rouen,  30  mai  <825,  Sir.,  XXVI,  2,  65.  Civ.  rej.,  15  dé- 
cembre 1829,  Datiez,  1830,  1,  60.  Civ.  reJ.,  29  juin  1830, 
I  Balioz,  1850,  1,310.  Voy.  en  sens  contraire:  Persil,  sur 
\  r^rt.  215i,  no  7;  Pardessus,  iV,  1123;  Paris,  7  juillet  1811, 
Sir.,  XI,  2,  487;  Paris,  9  mars  1812,  Sir.,  XII,  2,  i08; 
Bnrselies,  3  juin  1817,  Dallozy  Jur.  gén.,  vo  eit,,  p.  Si  [Éd. 
B.,  p.  58];  Paris,  7  décemlire  1831,  Dalioz,  1832,2,  77. 
i  [Kay.  aussi  Bfuz  ,  eass.,  6  auAl  1846;  Patic.  belge,  1817, 
p.  159.] 

(11)  Bordeaux,  15  déceiAbré  1826,  Sir,  XXVII,  2,  221. 

i  Cit.  rej.,  29Jtrin  1850,  Sir.,  XXX,  1,  253.  Voy.  en  sens 

Contraire,  Rooen,  18  mars  1820,  Sir.,  XXV,  2,  321. 

(IS)  Civ.  cass.,  31  janvier  1821,  Sir,  XXI,  1,  180.  Req. 

fc}.,  9  août  1821,  Sir,  XXII,  1,  38.  Req.  rej.,  18  août  1830, 

Sir.,  XXXI,  1,  i7i. 
.      (13)  Cacn,  30  janvier  1826,  Si^.,  XXVI,  2,  513.  Req.  rej., 
^  S  février  e1  !«'  mars  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  U2  et  301. 
^^,Boarges,28mail827,  Sir,  XXIX,  2, 493.  Grenoble,  10 mars 
'  1892,  Slr.,r  XXXll,  2, 408.  Cpr.  eependant  Grenoble,  21^  m«i 

1822,  Sir,  XXI II,  2, 26. 


conserver  h  rhypothëqtie  son  rang  [irimitif 
pendant  une  troisième  période  de  dix  alis,  et 
ainsi  de  suite. 

La  péremption  d'une  inscription  par  le  dé- 
faut derenouvellemedt  dans  les  dix  ans  entraine 
toujours  Id  perte  du  rang  attaché  h  cette 
inscription.  Mais  le  créancier  peut,  tant  que 
son  liypothèque  ou  son  privilège  ne  sont  (las 
éteints  et  qu*ii  se  trouve  dans  \f3  délais  indi- 
qués au  §  â7â,  requérir  une  seconde  inscrip- 
tion qui  produira,  h  partir  de  sa  date,  tous  les 
effets  qiie  produirait  une  première  inscription 
prise  à  la  même  date  (17)i 

Dé  la  réduction  des  inscriptions. 

La  réduction  d'une  inscription  est  une 
radiation  partielle  de  celle-ci  (i),  soit  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles  sur  lesquels  elle 
frappe,  soit  relativement  k  la  somme  pour 
laquelle  elle  est  prise. 

La  réduction  ne  pent  avoir  lieu  qu'autant 
qu'elle  a  été  volontairement  consentie  pa^ 
les  parties  intéressées  ayant  capacité  (â)  à 
cet  effet,  ou  qu'elle  a  été  judiciairement  or* 
donnée  par  suite  d'une  demande  en  f*estric- 
tion  d'iiypothèque  formée  par  le  débiteui*  (5) 

(fi)  l.e  tiers  détenteur  qui  se  trouve  subrogé  aux  droits 
hypothécaires  des  créanciers  qu'il  a  payés,  ne  peut  en  effet 
les  exerce^  qu'autant  qu'il  a  fait  renouveler  iears  iB8cri|K- 
tions. 

(15)  .HfHiri,  Rép.,  vo  Inscription  hypothécaire,  ^  S  bit, 
no  11.  Req.  rej.,  U  juin  1831,  Sir.,  XXXI,  1,  337. 

(!6)  Civ.  cass.,  22  février  1825,  Sir.,  XXV,  1,  178.  Gre- 
noble, 9 janvier  1827,  Srr.,  XXVII,  2, 216.  Voy.  cependant 
Merlin,  Rép.,  t>o  ctl.,  $  ^  6i«-  n»  12;  Grenier,  I,  117}  Cit. 
rej.,  li  janvier  1818,  Sir.,  XVIil,  1,  300. 

(17)  Ainsi,  la  péremption  de  la  première  inscription  prise 
par  le  vendeur  ne  lui  préjudicic  en  aucune  manière,  lors- 
que) prend  une  seconde  inscription  dans  les  délais  indi- 
qués au  S  272.  Paris,  24  mars  1817,  Sir.,  XVIII,  2,  19. 
Paris,  20  février  1854,  Sir.,  XXXIV,  2, 160. 

(1)  Arg  art.  2U5,  al.  2,  et  arg.  art.  2161.  Les  règles 
relatives  à  la  radiation  s'app)ii|uenit  done,  en  général,  b 
leur  réduction.  Merlin,  Rép..  t<*  Radiation  dès  hypothè- 
ques, S  12.  Persil,  sur  Kart.  2161,  no*  6  et  7. 

(2)  Cpr.  à  éel  égard  $  282. 

(3)  A  la  différence  de  la  demande  en  radiation  d'inâcrip- 
tion,  qui  petit  être  formée  par  le  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble grevé,  et  par  tout  créancier  intéressé  b  faire  valorr 
la  noHlté  de  Tinscription,  la  demande  en  rédaction  d'Iiyptt- 
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dans  les  circonstances  suivantes  (Arg.  ar- 
ticle 2i57)  : 

i""  Lorsqu'une  inscription,  prise  à  raison 
d'une  hypothèque  légale  (4)  ou  judiciaire  (5), 
frappe  sur  plus  d'immeubles  différents  (G) 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  sûreté  de  la 
créance,  le  débiteur  peut  réclamer  la  restric- 
tion de  l'hypothèque  à  l'un  ou  à  plusieurs  de 
ces  immeubl^,  k  moins  que  Tinscription , 
générale  dans  le  principe,  n'ait  déjà  été  con- 
ventionnellement  (7)  réduite.  Art.  2161. 

L'estimation  des  immeubles  hypothéqués, 
nécessaire  à  l'appréciation  de  la  demande  en 
restriction,  est  abandonnée  à  l'arbitrage  du 
juge,  qui  doit  cependant  procéder  à  cette 
estimation  d'après  les  données  indiquées  en 
l'art.  2165  (8). 

La  demande  en  restriction  n'est  admissible 
qu'autant  que  la  valeur  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  immeubles  grevés,  toutes  charges  déduites, 
excède  de  plus  d'un  tiers  le  montant  de  la 
créance  en  principal,  intérêts  et  frais.  Ar- 
ticle 2162.  Si  la  créance  était  indéterminée, 
l'hypothèque  ne  serait  réductible  qu'autant 
que  la  valeur  des  immeubles  dépasserait 
notoirement  les  sûretés  suffisantes.  Ai^.  ar- 
ticle 2143  (9). 

2'*  Lorsque,  dans  les  hypothèses  prévues  par 
les  art.  2152  et  2148,  n^"  4,  l'évaluation  unila- 


térale faite  par  le  créancier  est  excessive,  k 
débiteur  peut  en  réclamer  la  rëductioa. 
Art.  2163  et  2164. 

S""  Lorsqu'il  est  tout  &  la  fois  question  dfc 
restreindre  l'hypothèque  sous  le  rapport  des 
immeubles  sur  lesquels  frappe  l'inscription,  et 
de  réduire  la  somme  pour  laquelle  edle-cî  a 
été  prise,  il  faut  appliquer,  en  les  combinant, 
les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sous  les 
n«*  1  et  2. 

Les  effets  de  la  restriction  ne  sont  pas  irré- 
vocables. Le  créancier  peut,  si  les  immeuhlci 
auxquelsThypothèqucaété  restreinte  devien- 
nent, par  un  événement  quelconque,  insuffi* 
sauts  pour  opérer  une  pleine  garantie  en  sa 
faveur,  exiger  un  supplément  d'hypothèque. 
Arg.  art.  2131  et  2164.  Il  peut  également 
prendre  une  inscription  supplémentaire  lors- 
qu'il est  établi  que  l'évaluation  qui  a  servi  da 
base  à  la  réduction  de  son  inscription  primi- 
tive est  inférieure  au  montant  réel  de  sa 
créance.  Art.  2164.  Dans  l'un  et  l'autre  eas, 
le  créancier  n'a  de  rang,  pour  le  supplément 
d'hypothèque  qu'il  se  procure  ainsi,  qu*à  dater 
de  la  nouvelle  inscription  qu'il  a  prise. 

Du  reste,  l'hypothèque  restreinte  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  continue  à  jouir  de 
toutes  les  prérogatives  qui  y  étaient  attachées 
avant  la  réduction  (10). 


fhèqae  ne  peul  être  formée  qae  par  le  débitear.  Merlin,  op, 
ttloe.  eitt.  BaUar,  IV,  698  et  699. 

(i)  Persil  (sur  Tart.  2161,  no  5)  et  Battur  (IV,  700)  ensei- 
gnent que  riiypothèque  légale  de  TElat,  des  communes  et 
des  établissements  publics,  n*est  pas  susceptible  de  réduc- 
tion. Dalloz  (/ur.  gin.,  ▼<>  Hypothèques,  p.  435,  n»  19  [Éd. 
B.,  p-  516])  combat  leur  opinion,  en  invoquant  la  généra- 
lité des  termes  de  Tari.  S161 .  Cette  controverse  ne  se  serait 
point  élevée  si  ces  auteurs  eussent  connu  la  disposition  de 
i*art.  15  de  la  loi  du  16  septembre  1807  qui  charge  la  Cour 
des  comptes  de  prononcer  sur  les  demandes  en  réduction 
d'hypothèques  formées  par  des  comptables. 

(5j  La  demande  de  réduction  ne  peut  s'appliquer  aux 
hypothèques  conventionnelles.  Art.  3161,  al.  2.  Amiens, 
24  mars  1824,  Sir.,  XXIV,  2, 139.  Grenoble,  3  janvier  1825, 
Sir.,  XXVI,  2,  144.  —  Elle  serait  cependant  admissible 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  2130.  Merlin,  A<fp.,  v»  Radia- 
tion des  hypothèques,  $  12.  Battur,  iV,  700.  Grenier,  I, 
63.  Foy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  sur  Part.  2161  ; 
Dalloz,o|).e(oocil/.,p.436,no21[Éd.  B.,p.517];  Troplong, 
III,  750.  L'eicepiion  que  nous  admettons,  quelque  con- 
traire qu'elle  paraisse  à  la  lettre  de  la  loi,  est,  à  notre  avis, 


évidemmMit  conforme  à  son  esprit.  Gpr. 

arnseU  d'État  sur  Part.  2161  (Locré,  Lég.,  t.  XVI,  p.  SSI, 

nol4[Éd.  B.,t.  VIII,  p.216]^ 

(6)  Le  législateur,  dans  les  art.  2161  et  2162,  s*esi  «ari 
du  mot  «domaine.  Celte  expression  qui,  dans  soo  aceeptiM 
la  plus  usitée,  indique  un  corps  de  ferme  composé 
maison  d'habitation,  de  champs,  de  prés,  de  vignes, 
est  employée  ici  comme  synonyme  ^immeMtf  et 
tout  héritage  distingué  des  fonds  environnants  dNin« 
nière  quelconque.  Merlin,  Rêp,,  «•  ciV.,  $  14.  Detvincovft, 
111,  p.  504. 

(7)  Cpr.  art.  2140  et  2141  cbn.  2145  et  21U.  Mérite, 
Réf.,  v«  Inscription  hypothécaire,  %  3,  n"  22.  V^'oy.  eepca- 
dant  persil,  sur  l'art.  2145,  no  2;  Dalloz,  «jp.  ef  «•  rût^ 
p.  434,  no  14  [Éd.  B.,p  515]. 

(8j  L'art.  2163  a  exclu  la  voie  dePexpertise,  sens  davia 
comme  étant  trop  dispendieuse.  Merlin,  Rép.,  v*  Radiatte 
d'hypothèques,  %  18.  Troplong,  III,  774. 

(9)  DalioE,  op.  et  «o  dtt.,  p.  435,  no  19  [Éd.  B.,  p.  51^ 

(10)  Merlin,  Rép.f  y  Inscription  hypothécaire,  $  3,  b«2Î  . 
Troplong,  H,  644  6m.  Cpr.  Agen,  15  janvier  IBSB, 
XXVI,  2,  129. 
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Outre  c<»  règles  g^oërales,  la  loi  contient 
Sur  la  restriction,  pendant  la  tutelle  ou  pen* 
dant  le  mariage  (li),  de  l'hypothèque  lëgale 
des  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes 
mariées,  les  dispositions  suivantes  : 

Le  tuteur  peut,  lorsque  la  valeur  de  ses 
immeubles  excède  notoirement  (12)  les  sûretés 
nécessaires  au  mineur,  demander  la  restriction 
de  rhypothèque  légale,  à  certains  immeubles 
suffisants  pour  garantir  pleinement  les.  inté- 
rêts de  ce  dernier.  Cette  demande,  qui  se 
dirige  contre  le  subrogé  tuteur,  doit  être  pré- 
cédée d'un  avis  du  conseil  de  famille,  et  jugée 
en  la  forme  contentieuse  (13),  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi  (14).  Art.  2143 
et  2145. 

Le  mari  est,  dans  des  circonstances  analo- 
gues (l5),  autorisé  à  demander  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  Toute- 
fois, cette  demande  ne  peut  être  formée  qu'avec 
le  consentement  de  la  femme  (16),  et  doit  être 
préalablement  soumise  à  l'avis  des  quatre  plus 
proche»  parents  de  celte  dernière ,  réunis  en 


assemblée  de  famille  (17).  Elle  se  juge  conlra- 
dictoirement  avec  le  procureur  du  roi  (18). 
Art.  2144  (i  9)  et  2145. 

$282. 
De  la  radiation  des  inscriptions. 

La  radiation  d'une  inscription  est  la  décla- 
ration que  cette  inscription  est  désormais  à 
considérer  comme  non  avenue.  Cette  déclara- 
tion a  lieu  au  moyen  d'une  annotation  que  le 
conservateur  des  hypothèques  fait  en  marge 
de  l'inscription  à  rayer,  et  dans  laquelle  il 
relate  l'acte  en  vertu  duquel  la  radiation  a 
lieu  (1). 

Une  inscription  peut  être  rayée,  soit  du 
consentement  de  la  partie  intéressée,  c'est-à* 
dire,  du  créancier  ou  de  ceux  qui  le  représen- 
tent (2),  soit  en  vertu  d'un  jugement,  soit 
enfin  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  com- 
missaire, dans  le  cas  prévu  par  Fart.  759  du 
Code  de  procédure  (3).  Art.  2157  (4). 


(If)  Cpr.  sor  la  restriction  opérée  par  le  contrat  de  ma- 
riage oo  par  l^aete  de  nomination  du  tuteur  :  art.  3140 
ei  2lil  ;  S  264,  notes  8, 9,  21  et  22. 

(12)  Cette  eipression  indique  que,  dans  ce  cas,  les  dispo- 
■itiona  des  art.  2161  et  2165  doivent  être  appliquées  avec 
une  rigoeor  toute  particulière. 

(13)  Bourges,  i<'  février  1831,  Sir.,  XXXI,  2,  253.  Cpr. 
CW.  eass.,  3  Juin  1834,  Sir.,  XXXIV,  1,434;  Paris,  11  Juin 
1835,  Sir.,  XXXV,  2,  386. 

(14)  L^art.  2145  porte  :  aprèt  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi.  Celte  disposition  rentre  dans  la  règle  générale 
énoncée  par  Tart.  83  du  Code  de  procédure.  Les  expres- 
sions qui  suivent,  et  eontradietoirement  avec  lui,  ne  s^appli- 
qjQeot  qu'è  la  demande  en  restriction  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  ktg.  art.  2143,  al.  2-  Cpr.  note  18  infra. 

[Le  ministère  puhlic  peut,  d*offlce,  opposer  le  moyen  de 
nallité  pris  de  ce  que  la  demande  en  réduction,  formée 
dans  le  cas  de  l^art.  2143  du  Code  civil,  n'auriiit  pas  été 
précédée  d*un  avis  du  conseil  de  famille.  Brux.,  28  Juillet 
1829;  Fasie.  belge,  k  cette  date] 

(15)  C*est  06  qu'exprime  le  mot  pareillement  dont  se  sert 
l'art.  2144.  Persil,  sur  cet  article. 

(16)  Troplong,  III,  651.  Req.  rej.,  9  décembre  1824, 
Sir.,  XXV,  1,  213.  Rouen,  3  février  1834,  Sir.,  XXXIV,  2, 
B8i.  Voy.  en  sent'  contraire  :  Nancy,  26  août  1825,  Sir., 
XXVI,  %  149. 

(17)  Les  règles  tracées  par  les  art.  407  «t  soiv.  s'appli- 
quent à  cette  assemblée  de  famille,  sauf  la  différence  du 
nombre  de  parents  dont  elle  se  compose.  Maleville  et  Persil, 
sur  Part.  2144.  —  Le  tribunal  n'est  lié  par  Pavis  du  con- 


seil de  famille,  ni  dans  le  cas  de  Part.  2143,  ni  dans  celui 
de  l'art.  2144.  Merlin,  Rép.,  v«  Inscription  hypothécaire, 
$  3,  n«23.  Persil,  sur  l'urt.  2145,  n»  3. 

(18)  Le  procureur  du  roi  est,  dans  ce  cas,  partie  princi' 
pale,  tandis  qu'il  n'est  que  partie  jointe  dans  l'hypolhèiie 
prévue  par  Part.  2143,  d'après  lequel  la  demande  du  tuteur 
doilétre  forméecontre  le  subrogé  luteur.Cpr  note  iisupra. 

(19)  Les  rormalilés  prescrites  par  l'art.  2144  ne  concer- 
nent que  la  restriction  k  consentir  dans  l'intérêt  du  mari; 
elles  ne  s'appliquent  pas  ft  la  renonciation  è  l'hypothèque 
légale  que  ferait  la  femme  au  profit  d'un  tiers.  Civ.  cass., 
12  février  1811,  Sir.,  XI,  1,  157.  Req.  rej.,  9 Janvier  1823, 
Sir.,  XXIll,  1,  148.  Civ.  rej.,  28  juillet  1823,  Sir.,  XXIII, 
1,414. 

(1)  Merlin,  Rép,,  vo  Radiation,  $  9- 

(2)  Voy.  sur  la  radiation  des  inscriptions  prises  dans 
l'intérêt  du  trésor  public  :  Décisions  ministérielles  des 
28  novembre  1808  et  24  février  1809,  Sir.,  X,2,  331  ;  et 
sur  celle  des  inscriptions  prises  dans  Pintérét  des  commu- 
nes et  des  établissements  de  bienfaisance  :  Décret  du 
11  thermidor  an  xii  ;  décision  ministérielle  du  26  septem- 
bre 1809,  Sir.,  X,  2,  11. 

(3)  Voy,  sur  la  radiation  des  inscriptions  frappant  un 
immeuble  dont  le  prix  a  été  distribué  au  moyen  d'un  ordre  : 
Code  de  procédure,  art.  759,  772  et  suiv.;  Grenier,  II, 
528;  Civ.  rej.,  10  Juin  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,242. 

(4)  L'inscription  prise  pour  sûreté  d'une  rente  viagère 
doit  être  rayée  sur  la  production  d'un  extrait  de  Pacte  de 
décès  du  créancier  rentier.  Décision  ministérielle  du  17  no- 
vembre 1807,  Sir. ,  IXt  2, 224. 
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Toute  personne  capable  de  disposer,  d'une 
manière  absolue,  de  la  créance  pour  sûreté  de 
laquelle  Tinscription  a  é\é  prise,  peyt  consen- 
tir, même  gratuitement,  la  radiation  de  cette 
inscription.  Mais  les  personnes  dont  )e$  pou 
voirs  se  bornent  à  toucher  ou  h  céder  par  voie 
de  transport  i|ne  cr^^nce  hypothécaire,  ne 
peuvent  acquiescer  à  une  radiation  qu*autant 
que  leur  acquiesceqient  est  la  G0i)séquence 
^'un  payerpcnt  (5).  Le  consentement  donné  i 
la  radiation  doit,  dans  tou$  les  cas,  réunir  les 
ponditions  nécessaires  à  la  validité  du  ponsçn- 
tement  en  général  (6),  et  être  constaté  pçr  un 
acte  notarié,  qu*qn  appelle  actp  de  main- 
levée (7). 

Un  jugement  qui  ordonne  la  radiation  d'une 
inscription  n'autorjse  le  conservateur  h  Tef- 
fectuer  que  lorsqu'il  a  été  fendu  en  dernier 
ressort,  ou  qu'il  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  (8),  k  moins  qu'il  n'ait  été  déclaré  exé- 
cutoire par  provision  (9). 

Celui  qui  requiert  la  radiation,  doit  pro- 
duire une  expédition,  soit  de  l'acte  authentique 
qui  constate  le  consentement  du  créancier  k 
la  radiation,  soit  du  jugement  ou  de  l'ordon- 
nance qui  la  prononce  (10).  Cette  expédition 
reste  déposée  au  bureau  de  la  conseiTation  des 
hypothèques  (11).  Art.  âl58.  Code  de  procé- 
dure, art.  774. 


La  demande  en  radii|UoQ  pput  être  fpripée 
non-seulen^eni  par  le  débiteur  ou  le  lien 
dctenteqr  de  l'immeuble  frappé  de  rioscrip- 
tion,  mais  par  tou|e  personne  in^ressée  (là). 
Elle  peut  avoir  pour  fondement,  sQitFabseoce 
de  tout  titre  autorisant  à  prendre  inscription, 
sojt  l'irrégularité  de  Tinscription  (13),  soit  b 
nullité  du  titpe  ou  Textinctiou  de  la  créance  (14) 
en  vertu  desquels  l'inscription  a  été  prise, 
soit  enfin  l'ei^tinction  du  privilège  ou  de 
l'hypothèque.  Art.  â|60.  Cette  dein^pde  se 
porte,  en  thèse  générale,  devant  le  tribunal  ite 
première  instance  de  rarrondiçsement  daP3  le- 
quel estsituérimmeublegrevét  Art.  3159  (15). 

{«orsque  le  consentement  donné  k  la  mdia- 
tion  est  déclaré  nul  dans  la  suite^  ou  que  le 
jugement  qui  l'a  ordonnée  vient  à  être  cassé  ou 
annulé,  l'ancienne  inscription  ne  revi|  point 
pQUrcela,  et  le  cré^npier  est  rédnit  9  en  preor 
drp  une  nouvelle  qui  ne  donne  rang  que  da 
jour  d^  sa  date  (16).  Arg.  art,  lo5i  cbn. 
art.  2106  et  2154. 

Du  reste,  le  consentement  k  la  radiation 
d'une  inscription  n'emporte  pas  renoDciation 
absolue  à  l'hypothèque  ou  au  privilège  à  rai- 
son desquels  clip  a  été  prise.  Le  créancier  peutt 
malgré  ce  consentement,  prendre  une  uoo* 
velle  inscription  lorsqu'il  n'est  pas  paye  de  sa 
créance  (17). 


(5)  Cpr.  Grenier,  H,  S31  et  suiv.;  Troplong,  11,  738  bi* 
et  suiv.;  Merlin,  Rép.,  t»  Radiation,  b9  2;  Persil,  sur 
Part.  2157,  nMielsuiv.;  Turin,  19  janvier  1811,  Sir.,  XIII, 
Sf  359;  Civ.  rej.,22  juin  1818,  Sir.,  XIX,  I,  111. 

(6;  II  est  par  conséquent  susceptible  d'être  attaqué  pour 
cause  de  violence,  de  doi  ou  d'erreur.  Cpr.  Douai,  10  jan- 
vier 1812,  Sir.,  XII,  2,  370. 

(7;  La  mainlevée  ne  peut  être  donnée  par  un  manda- 
taire, porteur  d'une  procuration  sons  seing  privé.  Lyon, 
29  décembre  18.7,  Sir.,  XXVIII, 2,  287.  Rcq.  rej.,  21  juil- 
let 1830,  Sir.,  XXXVI,  I,  921.  Cpr.  §266,  noie  13.— 
[Voy.  aussi  Bruxelles,  31  mars  iHl,  Pasie.  belge,  \%\9y 
p.  247.]  —  Quelle  est  la  position  des  créanciers  qui  ont  con- 
tracté sur  la  foi  d*un  acte  de  mainlevée,  lorsque  la  main- 
levée n*est  pns  suivie  de  radiation  cfTeclive?  Voy,  Civ. 
cass.,i  janvier  1831,  Sir.,  XXXI,  1,  126. 

(B)  Voy.  Code  de  procédure,  art.  548,  549  et  550. 

(9)  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  155  ù  137.  Décision 
ministérielle  du  25  fructidor  an  xii.  Persil,  sur  Part.  2157, 
n«20. 

(10)  La  roroparutiou  des  parties  devant  le  conservateur 
des  hypothèques  ne  suffirait  point. 


(11)  Merlin,  Rép.,  vo  Radiation,  n»  9.  Décision  niinîMé- 
rielle  du  18  germinal  un  a.  Persil,  sur  Part.  2|58,  B«i. 
Cpr.  Décision  ministérielle  du  11  octobre  t8Û8,  Jeurmai 
de  l'enregistrement t  n»  3045. 

(12)  Par  exemple,  par  un  autre  créancier.  Merlin,  op.  et 
»«ci«.,  no  11. 

(15)  Cependant  le  débiteur  ne  peut  demander  la  radiatian 
de  Pinscription,  &  raison  des  vices  de  forme  doal  elle  est 
entachée.  Cpr.  S  267,  note  2. 

(14.>  Limoges,  9  mai  1812,  Sir.,  XII,  2,  409. 

(15)  Voy.  sur  cet  article:  Merlin,  Aê/).,.vo  Radia lioB, 
no  10 ;  Grenier,  I,  94  ;  Troplong,  III,  742  et  suiv.;  Rc^. 
rej.,  1»  floréal  an  xii,  Sir.,  XX,  1,  472;  Req.  rej.,  5  mai 
1812,  Sir,  XIII,  1,251;Pari8,9marsl8l3,Sir.,X|V,2,f36. 

(16)  Paris,  15  avril  1811,  Sir.,  XI,  2,  472.  Civ.  rej, 
26  Janvier  1814,  Dalioz,  Jur.  gén.t  vo  Hypothèques,  p.  444 
[Éd.  B.,p.  527].  Persil  (sur  Part.  2134,  no  6)  ei  Battor 
(IV,  690)  sont  d'un  avis  contraire.  Cpr.  Delviueourt,  UU 
p.  389;  Dalloz,  op  et  vo  cilL,  p.  442,  no  13  [Éd.  B.,  p.  St'J^  ; 
Douai,  10  jauv.  1812,  Sir.,  Xll,3,  370;  Paris,  12JQixi  ISI^  ' 
Sir.,  XVIII,  2,  119. 

(17)  Civ.  rej.,  2  mars  1830,  Sir.,  XXX,  I,  942. 


SECONDE  PARTIE.  —  LIVRE  PREMIER.  ^  §  285.  5H 

da  droit  de  préférence,  ce  n*e$t  point  parce 
que  la  perle  du  premier  entraine,  nécessaire- 
ment et  par  ellc-méiiie,  la  perle  du  second,  mais 
parce  que  rcffieacité  des  hypothèques  est,  en 
généra],  subordonnée,  tant  &  l'égard  des  créan- 
ciers que  des  tiers  acquéreurs,  &  Taccomplisse* 
ment  d'une  seule  et  même  formalité,  c'cst^h- 
dire,  h  l'existence  d'une  inscription  prise  en 
temps  utile.  Art.  2i34cbn.'art.  21C6. 

Lorsque  le  droit  de  préférence  survit  au 
droit  de  suite,  il  peut  être  exercé  dans  l'ordre 
ouvert  après  la  vente  volontaire  ou  forcée  de 
rimmeuble  grevé.  Il  ne  s'éteint,  en  pareil  cas, 
que  par  la  clôture  de  l'ordre  lorsque  le  prix 
*de  l'immeuble  est  distribué  en  justice  (4), 
par  la  saisine  des  sommes  qui  ont  été  assi- 
gnées aux  créanciers  lorsque  la  distribution 
du  prix  a  eu  lieu  au  moyen  d'un  règlement 
fait  à  l'amiable  (5),  et  enfin  par  le  payement 
du  prix  lorsqu'il  n'a  été  fait  ni  ordre  judi- 
ciaire, ni  règlement  amiable.  Art.  S198,  et 
arg.  de  cet  article, 

â*"  L'hypothèque  est  un  droit  sur  la  chose 
d'autrui,  Elle  n'autorise  pas  le  créancier  à 
s'approprier,  en  cas  de  non«payerocnt,  rim- 
meuble hypothéqué,  mais  seulement  à  pour- 
suivre la  vente  de  cet  immeuble,  pour  obtenir, 
sur  le  priXi  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  (6). 

ù"*  L'hypothèque  est  indivisible  sous  le  dou- 
ble rapport  de  l'immeuble  qui  en  est  grevé, 
et  de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle 
est  établie  (7).  Art.  âli4,  al.  2. 


TI«  PCS  EFFETS  DES  BYPOTHiQUES  ET  PES 
PBITILÉGES,  AESTflACTION  FAITE  PU  lANG 
DES  CKÉAlIlCIEfiS  ENTEE  EUX» 

§283. 
Ginéralitis, 

Les  effets  que  produisent  les  privilèges  sur 
les  immeubles,  abstraction  faite  du  rang  des 
créanciers  entre  eux,  étant  en  général  les 
Blêmes  que  ceux  des  hypothèques,  nous  en 
traiterons  simultanément,  en  employant  le  mot 
hypothèque»  pour  désigner  et  les  hypothèques 
proprement  dites  et  les  privilèges  sur  les 
Immeubles  (i). 

Les  propositions  suivantes,  qui  déterminent 
les  caractères  du  droit  d'hypothèque,  en  résu- 
ment les  effets  généraux  a 

4*  L'hypothèque  est  un  droit  réel.  Il  en 
résulte  :  i)  Que  le  créancier  hypothécaire  est 
préféré,  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué, 
aux  créanciers  simplement  chirographaires  et 
aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs  (â). 
{Droit  de  préférence,)  â)  Qu'il  peut  suivre 
l'immeuble  hypothéqué  dans  quelque  main 
qu*il  passe,  et  exercer  ses  droits  contre  toqt 
tiers  détenteur.  [Droit  de  suite.)  Art.  21  i4, 
altn.  I  et  3, 

Le  droit  de  préférence  sur  le  prix  est  paral- 
lèle, mais  non  subordonné  au  droit  de  suite  ; 
il  peut  y  survivre  (3).  Si,  en  général,  le  créan- 
cier déchu  du  droit  de  suite  l'est  également 


(f)  Cpr.  $956,  nol«i. 

(S)  Cpr.  Sf77,  DOleS. 

(3)  C'est  ce  qui  ■  liea  dans  les  hypothèses  indiquées  en 
Part.  2I9S,  an  'i  269,  notes  %  8  et  9,  au  S  378,  note  13,  et 
■a  S  S95,  note  10.  Cpr.  $  SG9,  note  6,  et  $  272,  note  8. 

(i;  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  759  el7G7.  Voy.  cepen- 
dant S  293,  texte,  n«  6. 

(S)  Tarrible  [Rép.,  vo  Transcriplion,  *:  7,  q«  42*,  se  fon- 
dant fior  les  expressions  finales  de  Tart.  2198,  enseigne 
que  le  droit  de  préférence  peut  être  exercé,  tant  que  le 
règlement  amiable  n'a  pas  été  homologué  en  justice.  Mais 
il  résulte  do  rejet  des  changements  proposés  par  le  tribu- 
nal à  Part.  749  du  Code  de  procédure,  que  le  règlement 
amiable  u'a  pas  besoin  d'élrc  homologué  pour  qu'il  puisse 
éire  exécuté,  el  que,  pur  couséqueni,  les  expressions  dont 
•e  prévaut  Tarrible  ne  se  ruppurtenl  qu'au  cas  où  les 
'eréaueicrs  ne  tombent  pas  d'accord  entre  eux.  Cpr.  Locré, 
Lég.,  i.  XXII,  p.  239  et  i73,  99  92  [Èd,  B.,  t,  X,  p.  43 


et  146].  Persil  (sur  Part.  2108,  n«  6),  Grenier  (|I,  U2)  et 
Troploiig  (IV,  1003)  enseignent,  au  contraire,  que  ir  droit 
de  préférence  ne  peui  être  exercé  que  jusqu'à  la  signature 
du  règlement  amiable.  Celte  opinion  ne  nous  parait  pas 
non  plu»  admissible.  Le  droit  de  préférence  doit  pouvoir 
s'exercer  aussi  longtemps  que  les  créanciers  n'ont  pas 
réellement  louché  la  pai  lie  du  prix  qui  leur  a  été  ii:»i(igMée 
dans  le  règlement,  ou  que  du  niuiiis  ils  n'ont  pa«  été  s;iisis, 
à  l'égard  des  tiers  (Cpr.  art.  iU90),  de  la  créiince  qui  repré- 
sente celte  pai'iie  du  prix. 

(6)  lin  créancier  premier  eu  hypothèque  ne  pourrait 
s*altribuer  l'immeuble  et  le  garder  à  dire  d'experts,  sous 
prélexle  que  les  autres  créauciers  ii'auraieul  pas  de  rang 
utile  dans  la  colluealiou,  el  que  la  procédure  en  expropria- 
tion serait  frusUatoii-e.  Truplong,  111,  79.'>. 

(7)  Jlypotheca  est  in  loto  ti  m  quaUbel  parle.  L.  19, 
J).  depigu.  (20,  1).  L.  Ci»,  Pe  evicf.  (21'  2j  Cpr.,  sur  le* 
eonséqucoces  de  cette  indivisibilité,  $$  284  el  285. 
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Les  privilèges  sur  les  loeubles,  qu'ils  soient 
généraux  ou  particuliers,  n'emportent  pas,  en 
général,  droit  de  suite  (8)  ;  ils  ne  eonfërent  au 
créancier  qu'un  droit  de  préférence  à  exercer 
sur  le  prix  des  objets  qui  s'y  trouvent  soumis. 
Art.  S095  et  2119.  Ce  droit  de  préférence  est 
de  même  nature  et  produit  les  mêmes  effets 
que  celui  qui  résulte  de  l'hypothèque  (9). 

§284. 

Spieialiti.  —  i .  De$  effets  de  l'hypothèque  en 
ce  qui  concerne  l'imnieuble  qui  en  est  grevé 

i""  L'hypothèque  s'étend,  de  plein  droit; 
aux  accessoires  réputés  immeubles  (1)  qui 
dépendent  de  l'objet  sur  lequel  elle  frappe 
(arg.  art.  3118  et  2135),  ainsi  qu'aux  amélio- 
rations et  accessions  que  cet  objet  peut  rece- 
voir, soit  qu'elles  proviennent  du  fait  de 
l'homme,  ou  d'événements  de  la  nature  (2). 
Art.  2155  et  arg.  de  cet  art.  Cpr.  art.  2175. 

2**  L'hypothèque  ne  confère  cependant  aucun 
droit  sur  les-fruitset  revenus  de  l'objet  grevé, 
si  ce  n'est  &  partir,  soit  de  la  transcription  de 
la  saisie  immobilière,  soit  de  la  sommation  faite 
au  tiers  détenteur,  soit  de  la  notification  préa- 
lable h  la  purge,  dont  l'effet  est  d'immobiliser 
les  fruits  dans  l'intérêt  des  créanciers  hypothé- 
caires. Code  de  procédure,  art.  682  et  685. 
Code  civil,  art.  2176.  Cpr.  §  286.  Ce  principe 

(8)  Cpr.,  sur  les  exeeptioiu  que  reçoit  ee  principe»  $  3S6, 
notes. 

(9)  Ainsi,  ce  droit  de  préférence  est  indivisible  et  il 
sVtend  de  plein  droit  aux  intérêts  de  la  créance. 

(1)  Ainsi,  les  immenbles  par  destination  sont  compris 
de  plein  droit  dans  Tafléctation  hypothécaire  de  Théri- 
tage  auquel  ils  sont  attachés.  Cependant,  la  vente  séparée 
qu*en  fait  le  débiteur,  on  le  changement  de  destination 
qu'il  leur  donne,  les  dégagent  des  liens  de  l'hypothèque,  en 
les  dépouillanl  de  leur  qualité  d'immeubles  Actifs.  Cpr. 
Req.  rej.,  9  août  1825,  Sir.,  XXVI,  1,  i33.  Mais  voy.  S  286. 
—  Si  les  immeubles  par  destination  ont  été  frappés  de 
saisie  avec  Théritage  dont  ils  forment  les  accessoires,  le 
créancier  hypothécaire  conserve  son  droit  de  préférence 
sur  le  prix  qui  en  provient,  quoiqu'ils  soient  vendus  par 
enchères  séparées.  Douai,  3  janvier  1815,  Sir.,  XVI,  2,46. 
Civ.  rcj.,  i  février  1817,  Sir-,  XVII,  I,  359. 

(2)  Diëeutsion  au  eonMeil  d'Elat  sur  Tart.  2133  (Locré, 
Ug.,  t.  XVI,  p.  255,  w»  12  [Éd.  B.,  t.  Vlll,  p.  205]).  LL.  13 
rt  16,  i>.  de  pign,  (20,  1).  Persil  et  Delvineouri,  sur 


s'applique  même  i  l'hypothèque  dont  se  trouve 
ftuppé  un  usufruit  immobilier  :  cette  hypo- 
thèque n'affecte  que  la  jouissance  eUe-méoM 
considérée  d'une  manière  abstraite,  et  non  les 
fruits  de  l'immeuble  soumis  à  l'usufruil  (5). 

5*  L'hypothèque  frappe,  dans  toute  son 
étendue,  et  pour  là  totalité  de  la  créance,  sur 
tous  les  immeubles  grevés,  sur  chacun,  et  sur 
chaque  portion  de  ces  immeubles.  De  ce  prin* 
eipe  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

i)  Le  délenteur  d'une  portion  de  rimmeii- 
ble  ou  des  immeubles  hypothéqués  peut  être 
poursuivi  pour  la  totalité  de  la  créance  (4). 

2)  Le  créancier  ayant  une  hypothèque  géné- 
rale ou  une  hypothèque  spéciale  sur  plusiean 
immeubles,  peut  demander  que  son  droit  de 
préférence  soit  déclaré  porter,  d'une  manière 
indivisible,  sur  le  prix  de  tous  les  immeubles 
affectés  à  sa  créance,  et  s*oppo8er,  jusqu'au 
payement  intégral  du  montant  de  sa  collocatîon 
sur  le  prix  de  l'un  de  ces  immeubles,  à  la  dâi- 
vrance  de  bordereaux  à  des  créanciers  posté- 
rieurs en  rang,  i  moins  que  'ceux-ci  ne  lui 
fournissent  caution  de  rapporter  le  montant 
de  leur  collocation,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  pleinement  satisfeit  par  l'acquéreur  sur 
lequel  il  a  obtenu  son  bordereau  (5). 

3)  Le  créancier  dont  l'hypothèque  porte  sur 
plusieurs  immeubles  peut  aussi  choisir  celui 
des  immeubles  sur  le  prix  duquel  il  entend 
être  colloque  pour  la  totalité  de  sa  créance, 

r«rt.  2153.—  Lorsque  le  propriêuire  d'un  domaine  hy- 
pothéqué Taugmente  par  des  acquisitions,  Phypothéqne  m 
s'étend  pas  Ji  ees  acquisitions  qui  ne  coiisUtuent  pas  àm 
accessions  dans  le  sens  propre  de  ce  mot.  Cpr.  Greaier, 
1, 148;  Pans,  6  mars  1834,  Sûr.,  XXXI V,  2, 308. 

(3)  Delvineourt  et  Persil,  sur  Tart.  2118.  Proadlion,ik 
Vutufruit,  1, 27.  Koy.  cependant  en  sens  cooUmire  :  Turin, 
24 avril  1810, Sir,  XI, 2, 319. 

(4)  Paris,  31  aodl  1815,  Sir.,  XVl,  2, 12.  Civ.  enss^  6  asai 
1818,  Sir.,  XVIII,  1,292. 

(5)  Si  le  créancier  dont  Thypothèque  s*étend  k  plusiens 
immeubles  s*est  contenté  d'une  collocation  sur  le  prix  dTln 
seul  de  ces  immeubles,  sans  avoir  fait  reconnaître  aoii  droit 
de  préférence  sur  le  prix  des  autres,  il  ue  peut  conU^indrc 
les  créanciers  postérieurs  au  rapport  du  montant  de  lesft 
coUocations,  lorsqu'il  n'a  pas  été  intégralenteot  payé  da 
montant  de  la  sienne.  En  acquiesçant  à  Tordre  qui  a  al^ 
restreint  reflet  de  son  hypotlièqoe,  il  a  reooneé  à  m 
rang,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  sur  le  prix 
il  n'a  pas  fait  reconiioltre  son  droit  de  préférence. 
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nns  que  les  cràinciers  postérieurs  sur  cet 
ifflineuble  aient  le  droit  de  le  contraindre  à 
diviser  son  hypothèque  et  à  Texercer  propor- 
tionneUement  sur  tous  les  immeubles  qui  en 
sont  aOectës  (6). 

Cette  règle  doit  être  observée  rigoureuse- 
ment, lorsqu'il  n*a  été  vendu  qu*un  seul  des 
immeubles  soumis  à  l'hypothèque,  ou  lorsqu'à 
la  suite  de  la  vente  de  plusieurs  de  ces  im- 
meubles on  procède^  pour  la  distribution  de 
leur  prix,  k  des  ordres  séparés  dans  des  tri- 
bunaux différents.  Dans  ces  deux  hypothèses, 
le  créancier  postérieur  qui  se  trouve  exposé  à 
être  privé  de  sa  garantie  hypothécaire  par  une 
demande  en  collocation  sur  l'immeuble  qui 
lui  est  spécialement  hypothéqué,  n'a  d'autre 
moyen  pour  prévenir  ce  résultat  que  de  payer 
le  créancier  qui  le  prime,  et  d'exercer  les 
droits  hypothécaires ,  auxquels  il  se  trouvera 
par  ee  moyen  légalement  subrogé  (7),  sur  les 
immeubles  qui  ne  sont  pas  soumis  h  sa  propre 
hypothèque.  Encore,  ne  pourra-t-il  pas  faire 
valoir  ces  droits  sur  ceux  de  ces  immeubles 


qui  sont  grevés  d'hypothèques  d'une  origine 
antérieure  k  la  sienne  (â). 

Mais  l'application  de  la  règle  ci-dessus  posée 
est  sujette  à  modification  dans  le  cas  où  la 
distribution  du  prix  de  tout  ou  partie  des  im- 
meubles soumis  à  l'hypothèque  du  créancier 
premier  en  rang  se  fait  par  un  seul  et  même 
ordre.  Alors,  en  effet,  la  collocation  de  3è 
créancier  doit,  s'il  n'a  pas  d'intérêt  légitime  à 
s'y  opposer  (9),  être  faite  de  manière  à  ce  que 
les  créanciers  postérieurs  les  plus  anciens 
soient  payés  par  préférence  aux  créanciers 
plus  récents  (iO). 

$385. 

2.  Des  effets  de  l'hypothèque  relativement 
d  la  créance  pouK  sûreté  de  laquelle  elle  est 
établie. 

L'hypothèque  répond  tant  des  intérêts  ou 
des  arrérages  que  du  capital  de  la  créance  pour 
sûreté  de  laquelle  elle  est  établie. 

Toutefois  (1),  l'inscription  prise  à  raison  du 


(6)  Grenier,  I,  179  el  suit.  Dalloi,  Jur.  gên.,  vo  Hypo- 
Ibiqaes,  p.  398  et  8uiv.  [Éd.B.,  p.  472  el  suiv.].  Trop- 
loniç.  II,  750  et  suiv.  Paris,  24  noTembr<iLl8i4,  Sir.,  XVI, 
%  243.  Bordeaox,  7  Juillet  i830,  Sir.,  XXX,  2,  362.  Bour- 
ges, 31  Joiltet  1829,  Sir.,  XXX,  2,  20.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Poris.28aoât  1816,  Sir.,  XVII,  2,  376. 

(7)  Arl.  1231,  no  i.  Tarrible  {Rép.,  v*  Transcription, 
S  6,  n«  5)  pense  que  le  créancier  qui  Jouit  d'une  hypothè- 
que spéeiale  sur  un  immeuble  dont  le  prix  est  absorbé  par 
la  eoUocalion  faite  au  profit  des  créanciers  ayant  une  hypo- 
thèque générale,  se  trouve,  par  cela  même,  subrogé  aux 
droits  de  ces  derniers.  Ce  système  de  subrogation  légale, 
qui  n*a  été  admis  que  par  la  cour  royale  de  Rouen  (14  mars 
1836,  Sir.,  XXVII,  2,  29),  est  combattu,  avec  raison,  par 
les  aateurs  cités  il  la  note  précédente,  comme  contraire  au 
texte  de  l*art.  1231.  Voy.  aussi  :  Rioro,  2  décembre  1819, 
Sir.,  XXI,  2, 1  ;  Poitiers,  22  avril  1823,  Sir.,  XXV, 2,  363; 
Toulouse,  15  juin  1827,  Sir.,  XXYIII,  2,26;  Req.  rej., 
14  décembre  1831,  Sir.,  XXXII,  1, 176. 

(8)  La  subrogation  ne  peut  jamais  devenir,  pour  un 
eréaneier  plus  récent,  on  moyen  d'améliorer  sa  position  au 
préjudice  d'un  créancier  plus  ancien.  Pierre,  qui  a  une 
hypothèque  spéeiale  sor  une  maison,  inscrite  le  i^  mars 
1835,  cl  Paul,  qui  a  une  hypothèque  spéeiale  sur  des  fonds 
de  terre,  inscrite  le  1er  avril  1835,  se  trouvent  en  concours 
avec  Jean,  qui  Jouit  d'une  hypothèque  antérieure  frappant 
sor  tous  ces  immeubles.  Paul  ne  pourra  pas,  en  payant 
ieao,  faire  porter  IVIfel  de  l'hypothèque  de  ee  dernier  sur 
la  maiflon  hypothéquée  k  Pierre,  pour  aifranchir  les  fonds 
de  terre  affSectés  à  sa  propre  hypothèque;  mais  Pierre 


pourra  en  agir  ainsi  à  l'égard  de' Paul.  Voy.  Paris,  28  aodt 
1816,  Sir.,  XVII,  2,  376;  et  les  autorités  citées  aux  notes  6 
et  10. 

(9)  Le  créancier  aurait  intérêt  &  s'opposer  ft  ee  mode  de 
collocation,  s'il  avait,  outre  son  hypothèque  antérieure  en 
rang,  des  hypothèques  spéciales  ou  générales  primées  par 
d'autres  créanciers.  Dans  cette  hypothèse,  les  créanciers 
intermédiaires  ne  pourraient  Tcmpécher  d'exercer  son  hypo* 
thèque  antérieure  de  manière  à  dégrever,  autant  que  pos- 
sible, les  immeubles  affectés  à  ses  hypothèques  postérieu- 
res. Civ.  cass.,  4  mars  1833,  Sir.,  XXXIII,  1,  421.  Paris, 
S6  février  1834,  Sir.,  XXXIV,  2,  394.  Voy.  cependant  en 
sens  contraire:  Toulouse,  5  mars  1636,  Dulloz,  1836, 
2,  133.  Ils  ne  pourraient  même,  en  lui  remboursant  la 
eréanee  garantie  par  sa  première  hypothèque,  obtenir  for- 
cément subrogation  contre  lui. 

(10)  Civ.  rej.,  16  Juillet  1821,  Sir.,  XXI,  1, 360.  Poitiera, 
13  décembre  1829,  Sir.,  XXX,  2,  92.  Agen,  6  mai  1830, 
Sir.,  XXXI,  2,  310.  Voy,  aussi  les  autorités  citées  en  ta 
note  6. 

(1)  L'art.  2151  restreint  d'une  manière  notable  les  droits 
des  créanciers  hypothécaires  qui,  sans  la  disposition  qu'il 
renferme,  jouiraient  indistinctement  pour  tous  les  intérêts 
échus  du  même  rang  hypothécaire  que  pour  le  capital 
dont  ils  forment  des  accessoires.  Cpr.  note  6  tn/ra.  Cette 
rcstrietion,  qui  se  rattache  au  principe  de  la  publicité,  a 
pour  objet,  d'une  part,  d'empêcher  qu'un  créancier  ne 
puisse,  en  laissant  accumuler  volontairement  des  intérêts 
cousidérahles,  altérer  les  sûretés  prises  par  des  créanciers 
postérieurs,  et,  de  Paolre,  de  prévenir  les  fraudes  que  le 
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espiUl  na  donne  au  epëancier  de  droit  de  pré- 
férence (2)  que  poui^  deux  années  d'intérêts 
é^hus  depuis  cette  inscription  (3),  pour  ceux 
de  Tannée  qui  court  au  moment  de  la  demande 
ea  collocatiop  (4),  et  pour  ceux  qui  viennent 
à  échoir  dans  l'intervalle  de  eetle  demande  k 
la  clôture  définitive  de  l'ordre  (5).  Le  oréan- 
aier  hypothécaire  est,  pour  le  surplus  des  in<- 
léréls  qui  peuvent  lui  être  dus,  placé  sur  la 
même  ligne  que  les  créanciers  simplement 
ehirographaires,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  des 
inscriptions  séparées  pour  la  conservation  des 
intérêts  devenus  successivement  exigibles  (6). 

débiteur,  de  concert  avec  ai)  ou  plusieurs  de  ses  créan- 
ciers, pourrait  eummctire  ou  préjudice  de  créanciers  pos- 
térieurs, en  prcsenlJint,  comme  étant  encore  dus,  d^s  inté- 
rèls  payés  depuis  longlenips.—La  disposition  deTarLâlSi 
s*applique  aux  annuités  d'une  renie  viagère,  comme  k  toiîs 
autres  arrérages.  Arg.  art.  588,  liul  et  2277.  Troplong, 
ni,  700.  Blondeau,  Revue  de  ligitlaliM,  IV,  p.  378.  Req. 
rej.,  13  août  IbSS,  Dalluz,  1838,  I,  3^2.  Bordeaui,  3  fé- 
vrier 1829,  Dalluz,  1^29,  2,  285.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Bordeaux,  23  avril  1826,  Dalioz,  1827,  2,  25. 

(2)  Ce  n*est  pas  d*uiie  manière  absolue,  mais  seulement 
en  f«veur  des  autres  créanciers,  que  l'art.  2151  restreint 
l^eflel  de  Thypothèque,  qui  embrasse  par  conséquent  tous 
les  inléréfs  exigibles  Ior.<iqu'eIle  est  exercée  contre  un  tiers 
délenteur.  Art.  21(i8.  Gbenier,  I,  101.  Cpr,  Bruxelles, 
4  avril  18U6,  Sir,  VII.  2, 1003.  Troplong  (III,  788)  et  Dalioz 
{Jur.gén,,y  Hypothèques,  p.  402[Éd.  B.,  p.  477  et  suiv.]) 
ffoqt  d'un  avis  contraire. 

(3)  Les  deux  onnées  d'i»lérèts  conservés  par  Tinserip- 
tion  prise  ^  raison  du  capital,  ne  s'entendent  exelusivenient 
ni  des  années  qui  suivent  immcdiaiement  cette  inscrip- 
tion, 1)1  de  celles  qui  précèdent  immédiatement  l'ouverture 
de  Tordre.  Le  créancier  peut ,  outre  les  intérêts  de  Tannée 
oonrante,  réclamer  les  intérêts  échus  de  deux  années  quel- 
conques. Merlin,  Q%eil.,  v»  Inscription  hypoibécaire , 
g  2  6i>.  Grenier,  I,  98.  Civ.  eass.,  27  mai  1816,  Sir.,  XVI, 

(i)  G*eit  dans  ee  sens  qae  doivent  être  entendus  les  ter- 
mes atiMf«  ro4»ran/e  dont  se  sert  l'art.  2151.  Le  rapproche- 
ment de  ces  termes  de  ceux  qui  précèdent ,  a  droit  d'être 
eQlloqué,  ne  peut  lajsser  aucun  doute  à  cet  égard,  d'autant 
plus  que  iei  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  disposition  de 
Tart.  2151  (Cpr.  note  1)  subsistant  encore,  du  moins  en 
partie,  aprè:»  l'adjudication  dc^fluiiive  on  la  vente  volon- 
taire, et  ne  disparaissent  que  devant  la  demande  en  collo- 
ealioQ.  C'est  donc  cette  demande,  et  non  Tadjudicatiou  ou 
la  vente  volontaire  suivie  de  notification,  qui  détermine  les 
intérêts  ou  arrérages  auxquels  s'étend  le  rang  du  capi- 
tal. Nous  adoptons ,  à  cet  égard ,  Topioiun  de  Blondeau 
{Bévue  de  légit^ation»  11,  p  178,  et  III,  p.  342).  Troplong 
(III,  698  et  suiv.)  pense  que  Tannée  courante  est  celle  qui  a 
eours  au  moment  où  les  intérêts  cessent  d'être  à  la  charge 
du  débiteur  primitif}  ce  qui,  selon  lui,  arrive,  en  cas 
d'expropriation  fortêc,  lors  d9  la  dêfionçialion  (aujourd'hui 


Dans  ce  cas,  il  existe  autant  de  crëanees  hypo* 
thécaiFes  distinctes  que  d'inscriptions,  et  k 
rang  de  chacune  de  ces  enoances  se  d^termiac 
parla  date  de  Tinscription  correspondante.  A^| 
ticleâiSi.  ' 

ta  restrietioR  établie  par  Tart.  S15i  n'est 
pas  applicable  aux  hypothèques  légales  àm 
mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariéeii 
puisque  Tefficacité  de  ces  hypothèques  est  in* 
dépendante  de  toute  initfription  (7).  La  juri^ 
prudence  considère  cette  restriction  comme 
également  inapplicable  au  privilège  du  veo» 
deur  (8), 


de  la  transcription)  de  la  saisie,  et,  en  cas  de  vente  voloo- 
taire,  lors  de  la  notification  de  Taete  d'aliénation.  Koy.  é^- 
lement  dans  ce  sens,  Beq.  rej„  5  juillei  (g37,  ^r.,  \\SV^ 
1,  105.  Celte  opinion  repose  sur  Tidée  d'une  novatioa  qai» 
résultant  soit  de  Timmubilisation  des  fruits  opérée  par  h 
dénonciation  (transcription)  de  la  saisie,  soit  de  la  notilifei- 
tion  préalable  k  la  purge,  substituerait  aux  intéréu  im 
par  le  débiteur,  désormais  déchargé  de  Tobligaliou  de  kl 
servir,  les  fruits  immobilisés  ou  les  intérêts  dus  par  le  tsM 
acquéreur.  Mais  une  pareille  novation  ne  saurait  être  al- 
mise  :  le  débiteur  origiqaire  reste,  quel  que  soit  le  mtIIi 
l'immeuble  hypothéqué,  débiteur  personnel  et  priiiei^ 
des  intérêts  de  ba  dette.  D'ailleurs,  les  fruits  immobilisii 
et  les  intérêts  dus  par  Tacquéreur  ne  sont  pas,  de  picîi 
droit ,  acquis  11  tel  créancier  bypotbéoaire  à  reidiisioa  ém 
autres^  ils  accroissent  à  la  masse  hypothécaire,  c'cil^ 
dire,  à  la  somme  ù  répartir  entre  les  créanciers.  Cpr.  e^ 
eore  sur  eettc  questsan  ;  Merlin,  Hèp.,  T*  Inscription  bjpf* 
Ihécaire,  $  5,  n»  14{  Grenier,  I,  100. 

(5)  Arg.  Code  de  procédure,  art.  757,  767  et  770.  Uph 
lin,  Hép.,  v»  Saisie  immobilière,  $  8,  n*  3;  et  Qmd^ 
v<>  Inscription  hypothécaire,  S  3.  Grenier,  1, 102,  et  il,  ISf. 
Uelviucourt,  III,  340.  Troplong,  111,  699  6i«,  ParU,âS dé- 
cembre 1807,  Sir.,  VIII,  2,  63.  Civ.  casa.,  22  nof^mhit 
ia09.  Sir.,  X,  1,  73.  Rouen,  28  juin  1810,  Sir^  X,  2,  3lff. 
Lyon,  2:i  août  1821,  Sir.,  XXllI,  2, 249.  Blondeau  («gi.cH» 
U,  p.  184)  cherche  au  contraire  à  établir  que  le  eréaadir 
ne  peut ,  en  aucun  eas,  être  colloque  pour  plus  de  trois  aî- 
nées d'intérêts,  en  vertu  de  Tinscription  primitive. 

(6)  La  faculté  de  prendre  de  pareilles  inscriptions,  qm 
Tai't.  2 lai  reconnaît  à  tout  créancier  hypothécaire  indlè' 
pendamment  de  conventions  spéciales,  prouve  que  le  légis» 
lateur  Cât  parti  de  Tidée  que  les  intérêts  duivent,  ouoia» 
accessoires  de  la  créance,  participer  au  bénéfice  de  Thyp»> 
thêque  établie  pour  sûreté  de  celle-ci ,  et  qu'ainsi  la  pn^ 
miére  partie  de  Tart.  2151  est  une  eiiception  à  U  niaiiMi] 
QccestQrium  tequitur  principeUe, 

{7)  Merlin,  iirp.,  v»  Inscription  hypothécaire,  $5,  Q^l<» 
QueMt.f  yo  Intérêts,  g  6.  Grenier,  1,  104.  Troploag,  iU, 
701.  Bourges,  23  mai  1829,  Sir.,  XXX,  2,  73.  \og.  m 
euutraire  :  Blondeau,  op.  eit,,  IV,  p,3t>3et  >uiv. 

(8;  Sccl.  réun.,  cuss  ,  l^r  mai  1817,  Sir.,  XVU,  1, 
Paris,  31  janvier  1818,  Sir.,  XVIII,  2,  233.  Buai 
23  mai  1829,  Sir.,  XX^,  2,  75.  Paris,  7  décembre  im 
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L  Les  frais  et  dépens  «uiquels  le  débiteur  peut 
ptfe  coodaniué,  partieipent,  comme  aecessoires 
^  la  créance  principale,  aux  sûretés  hypothé- 
lifiires  atipcbées  à  cette  créance.  Toutefois,  s'il 
l^agit  d*uoe  bypolbèque  qui  doit  être  inscrite,  ils 
Jl'oot  de  rang  qu*^  partir  de  Hnscription  prise 
m  vertu  du  jugement  de  condamnation,  & 
^ins  que,  dans  Tinscpiption  primitive,  le 
péancier  vi'aii  «joqté  au  capital  qne  somme 
leprésentant  par  approi^iniation  les  (Vais  et 
dépens  éyentuels,  cas  auqqel  ils  jouissent,  jus- 
4pi*à  concurrence  de  Févaluation  qui  en  a  été 
faite,  du  même  raog  que  le  principal  (9),  Arg. 
irt.  2148,  p«  4i 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  dom- 
IPffges-întéréts  prononcés  contre  le  débiteur 
pour  cause  d'inexécution  de  ses  engage-* 
ments  (f  0). 

I  L'bypotbëque  réppnd  du  payement  de  oba- 
p||ie  portion  de  la  créance  k  la  sûreté  de  la^ 
lijueile  elle  est  alTectée.  Art,  2114.  Cpr,  ar^ 
^de  ^085.  te  débiteur  n'est  donc  pas  admis 
A  demander  la  réduction  de  l'hypothèque  à 
une  partie  de  l'immeuble  ou  des  immeubles 
iprevés,  par  le  motif  qu'il  aurait  acquitté  une 
puirtie  de  la  dette. 

i  L'hypothèque  garantit  les  créances  à  terme 
^u  conditionnelles  d'une  manière  aussi  com- 
jplète  que  les  créances  pures  et  simples  (H).  11 
^D  résulte  que,  lors  de  la  distribution  du  priji 
d'un  immeuble  hypothéqué,  les  créanciers  i 

Sir,  XXXII,  2,  129.  Clv.  rcj.,  8  juillet  183A,  Sir.,  XXXIV, 
'I,  b04.  CeUe  opinion,  qui  n^esl  pas  eiempte  de  difficultés, 
|#l  ailoptéf  par  Troploog  (I,  3i9)  et  Dallox  (Ht- 0*^* 
T*  Hypothèques,  p.  i9,  no  7  [Ed.  B.,  p.  5tJ).  Voy.  en  sens 
contraire  :  Qrenier,  I,  403;  Persil ,  sur  Tart.  9l5f,  n«8; 
JkJvincourt,  IIJ,  p.  340;  Blonde^u,  <tp,  eit ,  IV,  p.  368  et 
toiv.  —  LVxception  relative  au  vendeur  s^élend  naturelle- 
aient  aa  ][>tt|Ileur  de  fonds  pour  Tacquisition  4*un  immeu- 
||le.  Paris,  6  mars  1815,  Sir.,  XVI,  2,  529.  Mais  on  ne  doit 
^  retendre  aux  autres  privilèges.  Grenier,  1,  i03.  Uel- 
Tîneourt,  siir  Tari.  2151.  Yoy,  cep.  les  moiifsdes  arrêts 
lie  cossation  du  i*'  mai  1817  et  de  rejet  du  8  juillet  I83i 
ilî-de»siis  cités. 

(9)  Troploog,  111, 702  bi$,  et  H,  418  <rr.  Cpr.  Persil,  sur 
rart.  2155,  O'  1;  Grenier,  I,  98;  Merlin,  Rep.^  vo  Inscrip- 
|ion  hypolliéeaire,  §  5,  q«  11.-^  I^a  femiiie  a  hypothèque 
légale,  à  la  date  de  son  mariage,  pour  les  dépens  faits  sur 
lu  «lemaude  en  séparation  de  biens,  Paris,  28  décembre 
^3,  Sir.,  XXXIV,  2,  233.  Gaen,  25  novembre  1824,  Sir., 
%%yU  %  70.  Douai,  {•'  avril  1826,  $ir.,X^VII,  9,39. 


terme  ou  oonditionnels  sont  admis  à  y  prendre 
part.  Ce  principe  n'est  soumis  k  aucune  res- 
triction en  ce  qui  concerne  les  créances  à 
terme,  puisqu'elles  dëgcncrent  en  erëances 
pures  et  simples  par  cela  même  que  le  prix  de 
tout  ou  partie  des  immeubles  affectés  à  leur 
garantie  se  trouve  en  distribution.  Art.  1488. 
il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  créances  conditionnelles.  Si  la 
eréance  est  subordonnée  à  une  condition  sus- 
pensive, la  soipmt^  altribuoe  an  créancier  doit, 
ou  rester  provisoirement,  soit  dans  les  mains 
de  l'acquéreur,  soit  dans  le  dépôt  où  le  prix 
a  éié  consigné,  ou  bien  élre  délivrée  aux  créan- 
ciers postérieurs  en  rang,  à  cfiarge  par  eux  de 
donner  caution  pour  la  restitution  de  cette 
somme  en  cas  que  la  condition  vienne  à  s'ac- 
complir. Si  la  créance  est  subordonnée  h  une 
condition  résolutoire,  le  créancier  ne  peut 
toucher  la  somme  h  lui  attribuée  qu'en  four- 
nissant cadtion  de  la  restituer,  en  cas  de  résp* 
lution,  aux  créanciers  qui  auraient  été  appelés 
à  la  recueillir  en  son  absence  (13)< 

5.  Des  rapports  que  l'hypothèque  établit  entre 
le  propriélaire  de  l'immeuble  grevé  (i)  et  le 
créancier  hypothécaire. 

1*  Le  propriélaire  de  l'immeuble  hypothé<- 
qué  doiti  sous  la  peine  édictée  par  l'art.  If  88, 

Voy.  en  sens  contraire  :  Rouen,  12  mars  1817,  Sir.,  XVII, 
2,  171. 

(10)  Troplong,  III, 703  Cpr.  cependant  Req.  rej.,  Il  mars 
1834,  Sir.,  XXXI V,  1,  34.1 

(11)  Art.  2lt)5,  al.  3;  arg.  de  cet  article  el  des  art.  2149, 
no  4,  et  2133,  no  3. 

(12)  Merlin,  Rép  ,  vo  Ordre,  $  4.  Jurûprudenee  du  Codû 
civil ,  Xlll,  330  Cpr.  $  295  •«  fino.  —  Sil  y  avait  parmi  les 
créances  une  rente  viagère,  on  eolloquemit  pour  mémoire 
le  crédirentier,  et  l'on  abandonnerait  aux  créunciers  pos- 
térieurs un  capital  suffisant  pour  produire  annuellement 
les  arrérages  de  la  rente,  à  charge  par  eux  de  donner  bonne 
el  suffisante  caution  ou  de  faire  un  emploi  présentant  toute 
sûreté  au  crédirentier,  qui  ne  pourrait  s'qpposer  k  cet 
arrangement.  Troplong,  IV,  ^594  fua/er.  Grenier,  I,  186. 
Cpr  aussi  S  295,  noie  8.  Voy,  cependant  Persil,  sur  Par- 
ticle  2185,  no  3.  Cpr.  l'aris,  5  juillet  lh06,  Sir.,  VI,  2, 230; 
Caen,  18  mai  1813,  8ir.,  XIV,  2, 399. 

(1)  Toutef  les  règles  énoncées  dans  ce  paragraphe 
s'appliquent  aoQ-seplejii«nt  an  débiHur  perfoqn«l)emcqt 
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s'abstenir,  en  ce  qui*  concerne  Timmeuble  hy- 
pothèque, de  tout  acte  de  disposition  ou  de 
jouissance  dont  le  résultat  serait,  soit  de  dimi- 
nuer les  sûretés  des  créanciers  hypothécaires, 
soit  d*en  rendre  la  réalisation  plus  difficile  ou 
plus  dispendieuse.  A  cette  restriction  près,  et 
sauf  les  modifications  qui  seront  indiquées 
sous  le  n*  2,  il  conserve  rexercice  de  tous  les 
droits  de  propriété.  Ainsi  : 

i)  Il  peut  aliéner  (2)  Timmeuble  hypothé- 
qué ou  le  grever,  soit  de  servitudes  (3)«  soit  de 
nouvelles  hypothèques.  Mais  il  s'exposerait  à 
être  déclaré  déchu  du  bénéfice  du  terme  qui 
lui  a  été  accordé,  s'il  n'aliénait  qu'une  partie 
de  l'immeuble  ou  des  immeubles  hypothéqués, 
ou  s'il  en  aliénait  la  totalité  en  faveur  de  diffé- 
rentes personnes  (4). 

â)  Il  est  autorisé  k  faire  à  l'immeuble  grevé 
les  changements  qu'il  juge  convenables.  Mais 
si  ees  changements  diminuaient 'la  valeur  de 
cet  immeuble,  il  pourrait  être  privé  du  béné- 
fice du  terme  dont  il  jouissait. 

3)  Il  conserve  le  droit  d'user  et  de  jouir  de 
l'immeuble  hypothéqué,  d'en  vendre  tes  fruits, 
ou  d'en  céder  la  jouissance,  par  exemple,  à 
titre  de  bail.  Mais  s'il  se  permet  des  actes  con- 
traires à  une  bonne  administration,  par  exem- 
ple, s'il  fait  des  coupes  de  bois  en  dehors  des 
époques  ordinaires^  le  créancier  peut  y  former 
opposition,  ou,  selon  les  circonstances,  user 
de  la  faculté  que  lui  accorde  Tart.  i  188  (5). 

2*  Le  droit  de  jouissance  du  propriétaire  de 
l'immeuble  grevé  est,  en  outre,  soumis  aux 
modifications  suivantes  : 

obligé  à  la  dette,  mais  encore  &  eelui  qui  a  constitué  une 
hypothèque  pour  sûreté  de  la  dette  contractée  par  un  tiers, 
ainsi  qu*aa  tiers  détenteur. 

(2)  Ce  n'est  qu'4  partir  de  la  transcription  de  la  saisie  de 
rimmeuble  hypothéqué  que  raliénalion  en  est  interdite  au 
débiteur.  Code  de  procédure,  art.  €80.  Cpr.  art.  687  et  688 
du  même  Code. 

(3)  Cpr.. sur  reffei  des  servitudes  constituées  par  le  dé- 
biteur, S  253,  notes  4  4  6. 

(i)  Une  aliénation  partielle  ou  divisée  pourrait  mettre 
le  créancier  dans  la  nécessité  de  poursuivre  séparément 
plusieurs  tiers  détenteurs,  ou  de  recevoir  par  parties  ce  qui 
lui  est  dû,  si  ces  derniers  usaient  de  la  faculté  de  purger. 
Req.  rej.,  9  janvier  1810,  Sir.,  X,  i,  139.  Civ.  cass.,  i  mai 
1812,  Sir.,  XII,  1,  321.  Pau,  29aoûl  1834,  Sir.,  XXXV,2, 
120.  Voy.  cependant  Duranton,  XI,  126  ft  129. 


i]  Les  fruits  qui  ne  sont  pas  encore 
au  moment,  soit  de  la  transeripUoo  de  la 
sic  de  l'immeuble  hypothéqué,  soit  de  la 
mation  de  payer  ou  de  délaisser  faite  au  tii 
détenteur,  soit  enfin  de  la  notification  aux  fiitf 
de  purge  faite  par  l'acquéreur,  sont  immobili* 
ses  au  profit  des  créanciers  hypothécaires,  eo* 
tre  lesquels  le  prix  doit  en  être  réparti  af«C 
celui  de  l'immeuble,  encore  que  ees  fraitf 
aient  été,  dès  avant  la  transcription  delasaise, 
la  sommation  de  payer,  ou  la  notîfieatioD 
préalable  à  la  purge ,  vendus  ou  cédés  m 
payement  i  un  tiers  (6).  Code  de  procédtti«i 
art.  68â.  Code  civil,  art.  2176  el  arg.  deed 
article  (7)» 

3)  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  consentis  pi^ 
le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  peuvent 
être  annulés  à  la  demande  des  créanciers  h?*, 
pothécaires  ou  de  l'adjudicataire,  lorsqulb 
n'ont  pas  une  date  certaine  antérieure  il 
commandement  préalable  à  la  saisie  *•  Si  kl 
baux  sont  maintenus,  il  en  est  des  loyers  it; 
fermages  échus  depuis  la  transcription  de  h 
saisie,  la  sommation  faite  au  tiers  détentear, 
ou  la  notification  préalable  k  la  pui^e,  coin 
des  fruits  mentionnés  au  numéro  précéd 
et  il  semble,  par  cette  raison,  que  le  fermî 
ou  le  locataire  ne  puisse  se  prévaloir  contre 
créanciers  hypothécaires  de  payements  fj 
par  anticipation  (8).  Code  de  procédure,  oH 
ticle  685  cbn.  art.  820. 

5*"  Si  les  immeubles  hypothéqués  eonves? 
tionnellement  périssent  ou  diminuent  de  ft 

leur  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  (9),  eta| 

i 

(3)  Delvincourt,  III,  p.  291.  Duranlon,  IV,  SSetS* 
Cpr.  Civ.  rej.,  26  Janvier  1808,  Sir.,  IX,  1,  65;  Pm 
26  aodt  1806,  Sir.,  X,  2,  189 

(6)  Grenier,  1,  142.  Cif.  cass.,  9  novembre  1813, Sir^ 
XI V,  1,  6.  Nîmes,  28  janvier  1810,  Sir.,  X,  2, 334.  JHtm 
24  août  1819,  Dalloz,  /»r.  gén,,  v«  Hypolbèqoes,  p.9| 
[Éd.  B.,  p.  400].  Voy.  cependant  Troplong,  III,  778  iïL  '; 

(7)  Cpr.  pour  Texplicalion  de  cet  article,  $  287. 

*  [Ou  lorsqu'ils  ont  été  faits  en  frende,  eussent-ils  «M 
certaine.  La  Haye,  21  avril  1826;  Posic.  belgt,  k  eeO» 
date] 

(8)  Merlin,  Rép.,  v«  Tiers  détenteur,  ii«*  2  et  sê/ù 
Voy.  eependonl  Grenier,  1, 142.  J 

(9)  Paris,  16  frimaire  an  xiv.  Sir.,  VII,  S,  998.  BM 
14  août  «810,  Sir.,  XUI,  2, 221.  C'est  il  cette  hypotbèwffl 
s'applique  Tart.  2131,  tandis  que  Tart.  1188 s'occupe*! 
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ent  plasà  la  sûreté  de  la  créance  (10),  le 
■ier  peut  exiger  le  remboursement  immé- 
ie  cette  dernière,  à  moins  que  le  débi- 
^'offrc  de  lui  donner  un  supplément 
I^Uiéque  (il).  Art.  2151. 

[  §  287. 

p  la  poursuite  de  Phypothèque  contre  k 
[  tiers  détenteur  (1). 


iu*un 


immeuble  grevé  d'hypothèques 
fné    (2),   à    quelque    titre    que    ce 
,  Taequéreur  est,  comme  tiers  déten- 
el  sans  préjudice  des  obligations  pér- 
îtes dont  il  peut  être  tenu   en  verlu 
contrat  d'acquisition  (4),   soumis, 
tout  créancier  ayant  une  hypothè- 
['inscrite  ou  dispensée  d'inscription  (S), 


à  l'obligation,  soit  de  payer,  sans  aucune  dé- 
duction (6),  à  l'époque  oi'i  la  dette  devient 
exigible  contre  le  débiteur  lui-même  (7),  le 
capital  de  cette  dette  avec  tous  les  intérêts 
dus  et  les  frais  (8),  soit  de  délaisser  l'immeuble 
avec  les  accessoires  qui  en  dépendent  (9).  Ar- 
ticle 21C6  à  2168. 

Si  le  tiers  détenteur  ne  satisfait  pas  pleine- 
ment k  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  obligations, 
le  créancier  a  le  droit  de  faire  vendre  sur  lui 
l'immeuble  hypothéqué  (10).  Celui-ci  doit,  à 
cet  effet,  signifier  un  commandement  au  débi- 
teur originaire,  et  faire  au  tiers  détenteur  (11) 
sommation  de  payer  la  dette  exigible  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais,  ou  de  délaisser  l'immeu- 
ble (12).  Faute  par  ce  dernier  de  répondre  k 
cette  sommation,  le  créancier  peut,  après  l'ex- 
piration de  trente  jours  (15),  soit  depuis  le 


de  la  déCérioratloD  qaî  proTienoent  du  fait  du  dé- 

Dms  le  cas  prévu  par  Part.  1188,  le  débiteur  est 
bénéfice  du  terme  par  cela  seul  que  les  sûretés  ont 
intiécs;  tandis  que  dans  Phypothèse  indiquée  en 
!3I,  il  faai  en  outre  qu'elles  soient  devenues  insuf- 
pour  la  garantie  des  droits  du  créancier. 
C'est  en  ee  sens  que  doit  être  entendu  Tart.  2131 .  Il 
îaJQStioe  évidente  à  accorder  au  créancier  le  droit 
Indre  an  remboursement  le  débiteur  qui  n*a  pas, 
fait ,  diminué  les  sûretés  hypothécaires,  et  qui  of- 
ipplément  d^bypothèque  suffisant  pour  garantir  les 
du  créancier.  Duranton,  XI,  i21.  Tout  au  eon- 
dans  le  eas  prévu  par  Tari.  1188,  le  débiteur  est 
dl^ne  manière  absolue,  du  bénéfice  du  terme ,  sans 
arrêter  Taction  en  remboursement  en  offrant  un 
«t  d^hypothéque.  Oelvincourt  et  Persil ,  sur  Tar- 
tSI. 

la  procédure  dont  il  va  être  traité  est,  à  tous 

>  applicable  à  celui  qui  a  fourni  une  hypothèque , 

tdrcté  de  la  dette  eontractée  par  un  tiers,  sans  se 

caution  de  ce  dernier.  Mais  on  ne  doit  pas  eon- 

4e  là  qull  jouisse  des  mêmes  exceptions  qne  le  tiers 

.  Cpr.  S  266,  noie  lr«. 
Ott  doit  assimiler  à  Taliénation  de  la  propriété  d^un 
grevé  d^bypothèque,  la  constitution  d'un  usu- 
eet  immeuble.  Paris,  23  décembre  1808,  Sir.,  IX, 
Fey.  Battor,  III,  523. 
IkriiQ,  Rép.,  vo  Tiers  détenteur,  S  1- 
Si  les  créanciers  y  trouvent  leur  intérêt,  ils  peuvent, 
nt  les  droits  de  lenr  débiteur,  contraindre  le  tiers 
an  payement  de  son  prix.  Il  ne  peut  dépendre 
dentier  de  résoudre  unilatéralement  le  contrat  de 
Mus  prétexte  que  la  loi  Taotorise  à  délaisser  Tim- 
Cpr.  Grenier,  II,  345;  Troplong,  III,  822  et  823; 
tt  joUlet  1823,  Sir.,  XXY,  2,  324. 
4r.  S  269,  note  4. 


(6)  Par  exemple,  le  tiers  délenteur  ne  peut  imputer  sur 
la  dette  le  prix  par  lui  payé  au  vendeur.  Persil ,  sur  Tar- 
tide  2t68.  Voy.  cependant  art.  1251,  n»  2,  et  art.  2175. 

(7)  Le  tiers  délenteur  jouit  du  bénéfice  des  termes,  même 
de  ceux  de  grâce,  accordés  au  débiteur  principal.  Persil , 
sur  Tart.  2107.  Grenier,  11,361. 

(8)  Née  obttat  art.  2168  :  arg.  art.  2167.  Toulouse,  4  fé- 
vrier 1829,  Sir.,  XXIX,  2, 196.  Cpr.  $  285,  note  9. 

(9)  Cpr.  S  284,  notes  1  et  2,  et  $  286,  note  1. 

(10)  Le  refus  du  tiers  détenteur  de  payer  on  de  délaisser 
n^antorise  pas  les  tribunaux  ft  prononcer  contre  loi  des  con- 
damnations personnelles  au  profit  des  créanciers,  qui  n'ont 
d^autre  droit,  en  pareil  cas,  que  celui  de  poursuivre  la  vente 
de  rimmeuble.  Civ.  ca8S.,S7  avril  1812,  Sir.,  XII,  1,  300. 

(11)  Lorsque  Timmeuble  a  été  vendu  conjointement  à 
plusieurs  personnes,  la  sommation  doit  être  faite  à  chacun 
des  tiers  détenteurs.  Grenier,  II,  340.  —  Le  tiers  déten- 
teur ne  pourrait  exciper  d'un  vice  de  forme  qui  se  trouve- 
rait dans  le  commandement  fait  au  débiteur  ;  mais  il  pour- 
rail  opposer  la  nullité  de  cel  acte,  si  elle  procédait  d'un 
défaut  de  qualité  dans  la  personne  à  laquelle  il  a  été  no- 
tifié. Grenier,  II,  343.  Troplong,  111,  795.  Nîmes,  6  juillet 
1812,  Sir.,  XIII,  2,  259. 

(12)  Comme  l'art.  2169  ne  dit  pas  si  la  sommation  doit 
précéder  le  commandement,  ou  le  commandement  la  som- 
mation, le  créancier  peut  commencer  les  poursuites  par 
Tun  ou  pas  rautre  de  ces  actes.  Grenier,  II,  341.  Cpr. 
Troplong,  111,791  ;  Mmes, 6  juillet  1812,  Sir.,  XIII,  2,  259; 
Req.  rej.,  4  octobre  1814,  Sir.,  XVI,  1,  78;  Civ.  cass., 
16avrill82t,Sir.,  XXI,  1,414. 

(13;  La  sommation  au  tiers  détenteur  conserve  son  effet 
pendant  trois  ans.  Art.  2176.  Mais  le  commandement  fait 
au  débiteur  se  périme  par  trois  mois.  Site  créancier  a  laissé 
écouler  plus  de  trois  mois  depuis  le  commandement,  sans 
commencer  la  poursuite  en  expropriation  forcée,  il  est 
tenu  de  réitérer  cel  acte.  Code  de  procédure,  art.  673  et 
674.  Voy.  Grenier,  11,  341. 
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GOhimandcmenl,  soit  depuis  la  somnialioii^ 
selon  que  Tun  ou  f'autre  de  ces  acies  a  été 
signifié  en  dernier  lieu  (14),  poursuivre  contre 
lui  la  vente  de  Fimmeuble  dans  les  formes  or* 
dinaires  de  l'expropriation  forcée  (îïïjé  At- 
ticleS169  (16).  Gpr.  Code  de  proo.  nrt.  675 
et  suiv. 

Le  tiers  détenteur  peut  cependant  prévenir 
ou  arrêter  les  poursuites  des  créanciers,  en 
remplissant,  dans  les  délais  fixéa  par  la  loi^ 
les  formalités  prescrites  pour  \à  purge  des 
hypothèques,  et  qui  seront  développées  au 
S  295. 

11  peut  aussi,  selon  les  circonstances,  oppo- 
ser k  Taction  des  créanciers  Tune  des  trois  ex-» 
oeptions  suivantes  (17)  : 

i°  L'exception  de  discussion.  Elle  a  pour 
objet  de  renvoyer  le  créancier  à  discuter» 
c'est-à-dire,  à  faire  vendre  préalablement  les 
autres  immeubles  hypothéqués»  sa créance(1 8), 


ei  qui  seraient  demeurés  en  la  possessIOD 
débiteur,  de  ses  cautions^  ou  du  tiers  qui 
constitué  l'hypothèque  (19).  Le  tiers  dél 
teur  qui  veut  faire  usage  de  cette  exceptii 
doit  remplir  les  cotiditio&s  imposées  ed  pai 
cas  à  la  caution  (20).  Art.  2170.  Il  ne  pe^ 
d'ailleurs   Topposcr  aux   créanciers  qui  o^ 
un  privilège  ou  une  hypothèque  spéciale  (2^ 
Art.  2171. 

2"  L'exception  de  garantie.  A  l'aide  de  cet 
exception,  le  tiers  détenteur  peut  rep( 
Taction  du  créancier  dans  le  cas  où  ce  dernfl 
est  personnellement  tenu  envers  lui  h  là 
rantie  d'éviction  (22). 

3**  L'exception  appelée  cedendarum  ad 
nutn.  Elle  est  admise  lorsque  le  créancier 
par  son  fait ,  rendu  impossible  la  subrogatij 
pleine  et  entière  à  ses  droits  et  actions  coni 
le  débiteur  (25).  Arg.  art.  1251  et  2057. 

Le  délaissement  de  Timmeublé  hy] 


(U)  Persil,  sur  Fart.  3169,  ii«  7.  BnUur,  111,  50S. 

(15)  Cette  procédure  a  remplacé  Taclion  liy|H>thécaire 
ou  en  déclaration  d'hypothèque  usitétTdans  Pancien  droit. 
Cette  action  serait  donc  aujourd'hui  friutratolre  et  par 
conséquent  non  recevable,  à  moins  qu'elle  n^eût  pour  objet 
d'interrompre  la  prescription,  h  Tégard  d'un  tiers  déten- 
teur, dons  les  circonstances  où  le  créancier  ne  pourrait  pas 
encore  employer  la  voie  d'exécution  indiquée  par  Tart.  2109, 
par  exemple,  si  la  créanre  était  subordonnée  h  une  condi- 
tion suspensive  non  encore  accomplie.  Merlin,  Rrp.,  vo  Tiers 
détenteur.  Colmar,  15  janvier  180H,  Sir.,  X,  %  557.  Cir. 
eass.,  37  avril  1812,  Sir..  XII,  1,  5()0.  Metz,  5  août  1823, 
Sir.,  XXllI,  2,  3IS.  Mmes,  18  novembre  1830,  Sir.,  XXXI, 
2, 146. 

(16)  Les  poursuites  falles  par  Tun  des  créanciers  pro- 
fitent aux  autres.  Grenier,  11,  342.  Riom,  3f  mai  1817, 
Sir.,  XVIU,  2,  238.  Ci?.  ca»s.,  29  novembre  1820,  Sir., 
XXI,  1,  151.  Civ.  cass.,  30  juillet  1822,  Sir.,  XXII, 
1,  3.j0. 

(17)  I/ancienne  jurisprudence  admettait  une  quatrième 
execpiion,  celle  de  prioriU  d'hypolhèqtie.  Elle  compétait 
au  tiers  détenteur  qui  avait,  de  son  chef,  ou  par  suite  de 
subrogations,  des  hypothèques  antérieures  h  celle  du  pour- 
suivant pour  une  valeur  égale  ou  supérieure  à  celle  de 
rimnieuble.  Cette  excppliontt''edl  plus  admise  aujourd'hui. 
Dalloz,  Jur.  gén.,  v«  Hypo<hô«]ues,  p.  356,  $  3  [Éd.  B., 
p.  423].  Telle  est  aussi  Topinion  de  Grenier  (II,  335)  et  de 
Troplung  (lil,  805),  qui  accordent  cependant  au  tiers  dé- 
tenteur le  droit  de  demander,  en  pareil  cas,  au  poursuivant 
camion  de  porter  Pimmcuble  à  un  prix  assez  élevé  pour 
Pindonmiser  du  tort  que  pourrait  lui  causer  la  poursuite. 
Hais  cette  modification  même  nous  semble  devoir  être 
rejetée  :  le  rang  des  créanciers  ne  devant  être  débattu  et 
définitivement  arrêté  que  par  Tordre,  on  ne  peut,  avant  1« 


clôture  de  cette  opération,  admettre  la  priorité  de 
telle  hypothèque.  —  A  plus  forte  raison,  le  tiers  délcni^ 
ne  peut-il  pas  opposer  au  créancier  poursaivant  oneei 
tion  tirée  de  ce  que  la  totalité  du  prix  d'adjudicatioBj 
rimmeoble  serait  absorbée  par  des  créanciers  antéi 
Civ.  cass  ,  10  février  1818,  Sir.,  XVill,  i,  173. 

(18)  Le  tiers  détenteur  ne  peut  exiger  que  lecrét 
di.scote  les  biens  qui  ne  seraient  pas  affectés  à  sa  créai 
Son  bénéfice  de  discussion  n'est  pas  aus.<î  étendu  que 
de  la  caution.  Cpr.  art.  3022  et  2023.  Troplong,  111, 
Req.  rej.,  23  février  1806,  Sir.,  XX|  i,  454.  Bordi 
C  août  1833,  Sir  ,  XXXIV,  2,  51. 

(19)  Les  termes  principaux  obligés,  dont  se  sert 
ticle  2170,  sont  pris  par  opposition  à  Texpression  tkni 
tenleur,  et  s'appliquent  par  consé(]uent  à  tous  ceux  qoi 
personnellement  engagés,  ainsi  qu'au  tiers  qui  a  coastij 
rhypothèque.  Troplong,  III,  800  bit.  Vay.  en  sens 
traire  :  Dalloz,  Jur,  gén.,  v«  Hypothèques,  p.  SAS, 
[Éd.  B.,  p.  413]. 

(20)  Persil,  sur  l'art.  2170,  n»  3.  Cpr.  dv.  cass.,  21 
1827,  Sir.,  XXVIl,  1,354. 

(21)  L'exception  de  discussion  ne  peut  done  être 
sée  que  par  le  tiers  détenteur  poursuivi  en  Terto  d'^ 
hypolhè(]ue  légale  ou  d'une  hypothèque  judiciaire, 
qucs  auteurs  l'admettent  cependant  lorsque  la  pimT 
est  exercée  en  vertu  de  l'hypothèque  conventionnelle 
parle  l'art.  2130.  Voy.  en  ce  sens  :  Merlin,  Rrp.,  y' 
détenteur,  $  8;  Grenier,  II,  526.  Voy.  en  sens  oooti 
Troplong,  III,  808. 

(22)  Q  If  cm  de  evietione  tenet  actio,  eumdtm  agtmtem^ 
ptUit  excfpiio.  Persil,  sur  Part.  2170,  no  8.  Grcuier,  II, < 
Batiur,  111,518.  Cpr.  S  355. 

(23)  Grenier,  II,  333  et  soiv.  Battnr,  111,  509.  Trof 
111, 807. 


SECONDE  PARTIE.  —  LIVkE  PREMIERi 


sut  être  fait  que  par  une  personne  capable 
disposer  (24).  Art.  Si  72.  Il  s*opère  au 
^  d^une  déclaration  faite  au  greiïe  du 
lians  r»rrondissement  duquel  rimmeuble 
tué,  et  dont  le  juge  donne  acte.  Lorsque 
Ibiss^ment  est  aitisî  reçu,  le  tribunal, 
i  demande  de  la  partie  la  plus  diligente, 
(t  à  rimmeuble  délaissé  un  curateur, 
i»  lequel  se  poursuit  Texpropriation.  Ar- 
«74. 

laissenient  par  hypothèque  n*cst  qu'une 
Aoii  de  la  possession  (25)4  La  propriété 
io  4  jusqu^i  l'adjudication  définitive ,  & 
)tt  sur  la  tête  du  tiers  détenteur  qui  re8te4 

I 

ie  cette  adjudication  n'a  point  eu  lieu  , 

*e  de  reprendre  rimmeuble,  en  acquit- 

itégralement  toutes  les  dettes  hypothé- 

el  les  frais  de  la  procédure  occasionnée 

délaissement.  Art.  2175. 

pliers  détenteur  qui  a  effectué  le  délais* 

peut  être  recherché  par  les  créanciers 

des  détériorations  survenues  k  l'im* 

par  sa  faute,  depuis  le  moment  où  Thy* 

est  devenue  efficace  &  son  égard  (26) . 

75.  11  ne  peut  répéter  ses  impenses  < 

srlin,  Bép,^  v»  Tiers  détenteur,  $  9.  Persil,  sur 

n«  <i.  Grenier,  11,  3i7.  Ainsi,  le  délaissement  ne 

fait  par  le  tuteur  qu*avec  Inobservation  des  for^ 

Ifreseriles  pour  raiiénatioo  des  biens  des  mineurs. 

roier,  11,330.  Delvineourl,  III,  p.  378.  Troplong, 

.flreiii^r.  If,  2138. 

loi  ne  distingue  pas  soos  ee  rapport  cnire  loi 

nécessaires  et  les  impenses  utiles.  Arg.  a  ronira- 

m,  862  et  1673.  Troplong,  lll,  838  bis.  Dalloz 

u,  t»  Bypoihècloes,  p.  393,  n»  3  [Éd.  B.,  p.  418]) 

n  fiers  déienlear  le  droit  de  répéter  la  totalité  «le^ 

nécessaires,  sans  égard  à  la  plus-value  qui  en  est 

Voy.  en  ee  sens,  fteq.  rej  ,  H  novembre  18:24, 

flT,  i,  flO.  —  Le  tiers  détenteur  jouil-il  pour  la 

tdeses  impenses,  soit  d^un  privilège,  soit  du  droit 

ioB?  Troplong  (III,  836)  et  Grenier  (II,  535)  lui 

II,  ptLF  argument  des  art.  âi02,  n*  3,  et  3103,  nfl  i, 

rilége  aealogue  k  celui  qu^établissent  ces  arlieles, 

lai  refusent  le  droit  de  rétention.  Au  eonlraire, 

iBép,,  v«  Privilège,  sect.  IV,  no  5)  et  Baltur  (111, 

^807)  loi  accordent  un  droit  de  rétention  et  lui  re- 

tant  privilège.  Nous  pensons  que  le  tiers  détenteur 

d*aucan  privilège,  parce  que  la  loi  u'cn  a  point 

I  sa  faveur,  et  que  les  dispositions  légales  qui  créent 

la  de  préféreoee  ne  sont  pas  susceptibles  d'inler* 

«teoftive.  Cpr.  $  S56,  note  8,  et  $  263,  note  18. 

tfeoMM  q«'on  d#it  aaiai  Hii  dénkr  en  général  le  droit 


§  287.  319 

même  nécessaires  (27) ,  que  ju$(]u'à  Concur- 
rence de  la  mieux-value  de  Tiinmeuble  au 
moment  de  l'adjudication.  Art.  Si 75  et  argé 
art.  2103^  n<>  4,  alin^  2  in  fine.  Il  doit  compté 
des  fruits  à  partir  du  jour  de  la  sommation  k 
lui  faite  de  payer  ou  de  délaisser^  h  moins 
toutefois  que  les  poursuites  n'aient  été  aban« 
données  pendant  trois  ans.  Dans  ce  cas^  il  n'en 
doit  la  restitution  qu'à  partir  de  la  nouvelle 
sommation  qu'on  est  tenu  de  lui  faire,  quoiqu'il 
n'ait  pas  demandé  la  préemption  des  premières 
poursuites  (28).  Art.  2176.  Cpr*  Code  de  pro« 
cédure,  art.  689  et  399. 

Le  délaissement  a  pour  résultat  de  faire  re^ 
vivre  les  servitudes  et  les  hypothèques  que  le 
tiers  délenteur  avait  sur  l'imfneuble  avant 
l'acquisition  qu'il  en  a  faite  (29),  et  en  eonsë-* 
quence  de  laquelle  ces  droits  s'étaient  élcifita 
par  consolidation  ou  par  confusion.  Les  hypo* 
tlièqucs  qu'il  a  lui-même  constituées,  ou  qui 
ont  été  acquises  sur  lui  eu  vertu  de  la  loi  ou 
d'un  jugement  4  subsistent  après  le  délaisse*- 
ment.  Toutefois  elles  ne  viennent  qu'après  les 
hypothèques  existant  du  chef  des  précédents 
propriétaires  (30).  Art.  2177* 

de  rétention,  puisque  Texercice  en  serait  également  incom- 
patible, ^oit  avec  le  délaissement  volontairement  efTectué, 
soit  avec  le  dégiierpissemenl  qne  prononce  le  Jugement 
d'adjudication.  Mais  nous  croyons,  d'un  autre  eôié,  que  I« 
tiers  détenteur  jouit,  vis-à-vis  des  cn'anciers  personnelle- 
ment, d'une  action  de  in  reni  verso  (tu*i\  peut  exercer  datas 
Tordre,  par  voie  de  dis(^action  de  la  partie  du  prix  eor-' 
respondaiite  à  la  mieox-value  de  rimmeuble.  Nous  croyons 
même  quMI  pourrait  demander  Tinsertion  au  cahier  des 
charges  d^tinc  clause  qui  imposerait  &  l'adjudicataire  Tobll- 
gation  de  lui  pnyer  directement  le  montant  do  la  mieux» 
value  de  rimmeuble,  et  que,  dan<<  ee  cas,  il  jouirait  tout  k 
la  fuis  du  droit  de  rétention  et  de  la  faculté  de  poursuivre 
la  folle  enchère.  Cpr.  Persil,  sur  Part.  2^75,  no  6  ;  Dallox, 
Jur.  gén.,  v»  Hypothèques,  p.  355,  n*  3  [Éd.  B.,  p.  418]} 
Turin,  30  mai  1810,  Sir.,  X,  2,338. 

(28)  Cpr.  Delvinconrt,  lll,  3^0;  Merlin,  Bép.,  vo  Tiers 
détenteur,  n»  13. 

(29;  Réciproquement,  les  servitudes  dues  k  l'Iromeublf 
délaissé  renaissent  après  le  délaissement.  Merlin,  op.  et 
fficiU,  S  U. 

(30;  La  propriété  du  tiers  détenteur  ne  se  trouve  pas 
révoquée  daus  le  sens  propre  de  ce  mot.  Cpr.  %  196.  La 
maxime  resoiuto  jure  dantis,  resohilur  jus  aecipienli»,  est 
donc  ici  inapplicable.  —  Les  créanciers  du  vendeur  inscrits 
seulement  api  es  raliéiialion  sont,  même  en  eus  de  délais- 
sement, primés  par  les  créanciers  de  Tacquérear  qui  onl 
pris  inscriptiou  avant  eux.  Cpr.  %  272,  note  5. 
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Les  dispositions  des  art.  2175,  âl76  etâl77, 
ci-dessus  analysées,  s'appliquent  également  au  S  ^^' 

cas  où  ]e  tiers  détenteur  ayant  négligé  de  faire 
le  délaissement,  Timmenble  est  vendu  sur  lui 
par  expropriation  forcée. 

Le  tiers  détenteur  qui,  par  suite  de  l'action 
hypothécaire  dirigée  contre  lui ,  a  subi  une 
perte  quelconque ,  est  fondé  à  exercer  un  re* 
cours  en  garantie,  tel  que  de  droit,  contre  son 
auteur.  Art.  2178.  Cpr.  §  385.  Il  peut  même 
dans  le  cas  ou,  après  s*élre  libéré  de  son  prix 
entre  les  mains  du  vendeur,  il  a  été  obligé , 
pour  conserver  son  acquisition,  de  payer  tout 
ou  partie  de  la  dette  hypothécaire,  demander 
que  les  tiers  détenteurs  des  autres  immeubles 
hypothéqués  &  la  même  dette  soient  tenus  de 
l'indemniser,  chacun  dans  la  proportion  de  la 
valeur  de  Timmeuble  qu'il  détient,  comparati- 
vement à  la  valeur  totale  des  immeubles  hypo- 
théqués (51). 

Tout  ce  qui  vient  d'élre  dit  sur  la  poursuite 
de  l'hypothèque  contre  le  tiers  détenteur  ne 
concerne  que  le  cas  où  il  n'est  obligé  qu'en 
cette  seule  qualité.  S'il  avait  contracté  un  en- 
gagement personnel,  il  pourrait  être  poursuivi 
de  la  même  manière  que  le  débiteur  principal, 
et  ne  jouirait  ni  du  bénéfice  de  discussion ,  ni 
de  la  faculté  de  délaisser.  Art.  2470  et  2172. 
Le  tiers  détenteur  est  à  considérer  comme  per- 
sonnellement obligé  lorsqu'il  a  contracté,  soit 
envers  le  créancier,  soit  envers  le  vendeur  (32), 
l'obligation  d'acquitter  la  dette  à  laquelle  l'im- 
meuble est  affecté.  Il  en  est  autrement  lors- 
qu'il a  simplement  reconnu  l'existence  de  la 
dette  comme  hypothécaire,  ou  qu'il  a  été  con- 
damné au  payement  en  qualité  de  tiers  déten- 
teur (33).  Art.  2173. 


^,  De  la  transmissiim  des  prmléges  et 

hypothèques. 

Les  privilèges  et  hypothèques  passent, 
comme  tout  droit  en  général,  aux  héritien| 
du  créancier.  J 

Ils  peuvent  aussi  être  transmis  par  voie  M 
subrogation  ou  de  cession.  Art.  2112.  TootM 
fois,  la  transmission  de  ces  droits,  qui  formeotl 
des  accessoires  des  créances  pour  sûreté  des-^ 
quelles  ils  sont  établis ,  ne  saurait  avoir  liet 
séparément  et  indépendamment  de  la  traat* 
mission  de  ces  créances  (1). 

Lorsque  le  créancier  a ,  par  cession  ou  ptf 
subrogation,  investi  plusieurs  personnes  de  s» 
droits  d'hypothèque  ou  de  privilège ,  le  prit 
des  objets  qui  en  sont  grevés  doit  être  répa 
entre  tous  ses  ayants  cause ,  au  marc  le  fi 
de  leurs  créances,  et  sans  distinction  de 
date  de  leurs  actes  de  cession  ou  de  au 
gation. 

Ces  deux  principes  s'appliquent  à  toute  e^ 
pèce  de  privilèges  et  d'hypothèques,  et  notai» 
ment  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Ainsi,  la  femme  ne  peut,  même  en  s'obfr 
géant  avec  le  mari,  céder  son  hypothèqM 
légale  ou  y  subroger,  dans  le  sens  propre dl 
ces  expressions,  sans  transporter  égalem€iifl 
tout  ou  partie  des  créances  auxquelles  cetttj 
hypothèque  est  attachée.  La  déclaration  éi 
cession  ou  de  subrogation  qui  n'e^t  point  foi 
par  suite  du  transport  de  tout  ou  partie 
créances  garanties  par  l'hypothèque  l^ale, 
peut  être  considérée  que  comme  une  renonebh 
tion  de  la  part  de  la  femme  à  faire  valoir  oettaj 


(31)  Arg.  art.  iSli,  1221 JS25  et  2033.  €pr.  Toulouse, 
17  février  I8S7,  Sîr.,  XXVI1I,2, 65. 

(32)  Arg.  art.  1121.  Req.  rcj.,  21  mai  1807,  Sir.,  VII,  1, 
278.  Paris,  12  mars  1812,  Sir.,  XV,  2,  124.  Rouen,  12  Juil- 
let 1823,  Sir.,  XXV,  2,  324.  Voy,  en  sens  contraire  : 
Bruxelles,  9  floréal  an  xiii.  Sir,  VII,  2,  762.  €pr.  Gre- 
nier, 11,  324  et  357;  Persil,  sur  l*art.  2172  s  Troplong,  111, 
813. 

(33)  La  raison  en  est  que  Tobligation  du  tiers  détenteur 
lui  laisse  Toption  de  payer  ou  de  délaisser.  Troplong,  III, 
884.  Ci?,  rej.,  14  messidor  an  xiii,  Sir.,  Vil,  S,  771. 


(1)  La  relation  qui  existe  entre  une  hypothèque,  et  h 
eréance  pour  sârelé  de  laquelle  elle  est  établie,  est  Uêh 
meut  intime,  que  lliypothéque  ne  peut  être  coosmMi 
comme  ayant  une  existence  propre,  qui  permette  de  la  se* 
parer  de  la  créance  il  laquelle  elle  est  attochée,  pour  la 
Joindre  à  une  autre.  Si,  dans  le  cas  d^nn  paycmeot  atee 
subrogation,  Thypothèque  de  Pancieâne  créance  passe  &  la 
nouvelle,  ce  n*est  qu'en  vertu  d^une  fiction  légale  lert, 
exceptionnelle,  par  suite  de  laquelle  la  nouvelle 
n^est  censée  que  la  coDlinuation  de  Tandeone.  €pr. 
de  1250.  Troplong,  1, 366.  Grenier,  1, 93;  11,  889. 
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hypothèque  contre  le  créancier  au  profit  du- 
quel a  eu  lieu  la  déclaration  de  cession  ou  de 
^abrogation.  Les  différents  créanciers  du  mari 
en  faveur  desquels  la  femme  a  ainsi  renoncé  à 
0on  hypothèque  légale  ,  ne  jouissent  les  uns  k 
regard  des  autres  d'aucun  droit  de  préférence, 
il  moins  qu'ils  n'aient  en  même  temps  hypo- 
thèque sur  le  mari  (2) .  Dans  le  dernier  cas , 
Pantëriorité  de  la  renonciation  détermine  la 
préférence,  lors  même  que  l'hypothèque  du 
créancier  au  profit  duquel  une  première  re- 
nonciation a  été  faite,  se  trouverait  postérieure 
en  rang  &  celle  d'un  autre  créancier  dans  l'in- 
térêt duquel  aurait  eu  lieu  une  seconde  renon- 
ciation. 

Les  propositions  précédentes  sur  les  effets 
de  la  renonciation  consentie  par  la  femme  & 
«on  hypothèque  légale,  sont  en  opposition 
avec  les  idées  généralement  reçues.  Les  suf- 
frages des  auteurs  et  les  décisions  presque 
uniformes  de  la  jurisprudence  se  réunissent, 
sauf  quelques  dissidences  sur  des  questions  de 
détail ,  en  faveur  d*un  système  qui  repose  sur 
des  principes  contraires  k  notre  manière  de 
Toir,  et  qui  se  résume  ^bus  les  propositions 
suivantes  : 

I»  Xes  droits  d'hypothèque  peuvent  devenir 
[l'objet  d'une  cession  indépendante  du  trans- 

(2)  Le  créaocîcr  parement  chirographaire  au  profit  du- 
qoel  la  femme  a  renoncé  à  son  hypothèque  légale,  n^ac- 
qaieri  aucun  droit  hypothécaire  par  suite  de  eette  renon- 
ciation, qai  ne  lui  confère  qu*un  droit  personnel  contre  la 
tenaae.  Tous  les  créanciers  ehirographaires  au  profit  des- 
quels ont  eu  lien  de  pareilles  renoncialions,  se  trouvent 
donc  sur  la  néroe  ligne,  quelle  que  soit  la  date  de  larenon* 
dation  dont  ils  se  prévalent.  Au  contraire,  lorsque  la 
fciDBDe  renonce  à  son  hypothèque  légale  dans  Tintérèt  d'un 
créancier  hypothécaire  du  mari,  la  renonciation  emporte 
Tirtaeliement,  en  faveur  de  ce  créancier,  cession  de  la 
priorité  du  rang  hypothécaire  appartenant  à  la  femme.  Le*  ' 
droit  de  priorité  qui  fait  Tohjet  de  celte  cession,  venant 
iS*incorporer  à  un  droit  hypothécaire  préexistant,  participe 
nécessairement  de  la  nature  de  ce  droit  réel,  et  dès  lors  la 
lemme  ne  peut  plus  en  neutraliser  les  effets  par  de  nou- 
velles renonciations.  Cpr.  $  177. 

(3)  C*est  ce  qu*a  jugé  m  terminis  la  cour  de  Bourges,  par 
arrêt  du  SO  juillet  1832,  Sir.,  XXXIII,  2,  626. 

(i)  En  admettant  ces  prémisses,  il  serait  dilBcile  de  ne 
)mis  accepter  également  les  conséquences  qu*on  en  fait  dé- 
couler. Mais  ces  conséquences  mêmes  nous  paraissent  dé- 
Bontrer  la  fausseté  des  principes  auxquels  elles  se  ratta- 
chent. En  effet,  le  système  de«  subrogations  successives 
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port  des  créances  auxquelles  ils  sont  atta- 
chés (5). 

5t^  La  subrogation  que  la  femme  consent  à 
son  hypothèque  légale  au  profit  d'un  créancier 
du  mari,  équivaut  à  une  véritable  cession  de 
ses  droits  hypothécaires. 

5""  Cette  cession ,  dont  les  effets  sont  régis 
par  les  principes  généraux  sur  la  transmission 
des  droits  réels  immobiliers,  dessaisit  la  femme 
de  ses  droits  hypothécaires  jusqu^à  due  con- 
currence, et  les  fait  passer,  avec  toutes  les  pré- 
rogatives dont  ils  jouissent,  au  créancier  sub- 
rogé, qui  les  exerce  désormais  en  son  nom 
propre  et  personnel  (4).  De  là  dérivent  plu- 
sieurs conséquences  : 

Les  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  priment  cette  dernière ,  et  par 
conséquent  tous  ceux  qui  viennent,  en  son 
nom,  exercer  les  droits  qui  lui  compétent. 

Si  plusieurs  créanciers  ont  été  successive- 
ment subroges  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  la  préférence  est  due  k  celui  dont  la 
subrogation  est  antérieure  en  date,  quoiqu'il 
n'ait  pas  personnellement  obtenu  hypothèque 
sur  le  mari,  ou  que  son  hypothèque  sur  le  mari 
soit  postérieure  en  rang  à  celles  des  autres 
créanciers  de  ce  dernier  (5). 

Les  créanciers  subrogés  &  l'hypothèque  légale 

ne  conduit-il  pas,  diaprés  rétendoe  qu'on  lui  donne,  & 
rétablissement  d''hypôthèques  de  second  ordre  sur  des  hy- 
pothèques de  premier  ordre,  contrairement  &  la  maxime 
hypotheea  non  datur  hypothecœ?  Gpr.  $  258,  note  10.  Les 
résultats  de  ce  système  ne  sont*ils  pas  d'autant  plus  oppo- 
sés à  la  nouvelle  législation  qu^lls  sont  destructifs  du  prin- 
cipe de  la  publicité,  et  que  Ton  ne  voit  pas  de  motif  qui 
puisse  empêcher  les  créanciers  subrogés  par  la  femme,  de 
subroger  à  leur  tour  leurs  propres  créanciers  aux  droits 
hypothécaires  de  celle-ci. 

(5)  Grenier,  I,  253.  Proudhon,  De  Vusufrait,  V,  2138. 
Dalioz,  Jur.  gén.,  vo  Hypothèque,  p.  U7,  n«  9  [Éd.  B., 
page  171].  Troplong,  11,  607  et  606.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Paris,  8  décembre  1819,  Dalioz,  ubi  tupra,  p.  151 
[Éd.  B.,  page  176].  Cpr.  Persil,  sur  rarlicle212l,  no 20. 
Nous  admettons  aussi,  quoique  par  d'autres  motifs,  que 
ranlériorité  de  la  renonciation  doit  seule  servir  à  dé- 
terminer la  préférence,  lorsqu'il  s'agit  de  renonciations 
faites  au  profit  de  créanciers  ayant  hypothèque  sur  le 
mari.  Mais  nous  pensons  qu'il  n'y  a  plus  de  préférence 
possible  entre  les  créanciers  au  profit  desquels  la  femme 
a  renoncé  à  son  hypothèque  légale,  lorsque  ceux-ci  n'ont 
pas  eux-mêmes  hypothèque  sur  les  biens  du  mari.  Cpr. 
note  2  supra, 
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de  la  femme  sont,  comme  ]a  femme  elle-même, 
dispensés  de  prendre  inscription.  La  préfé- 
rence entre  eux  se  règle  uniquement  par  la 
date  des  actes  d'où  résulte  la  subrogation  (6). 

4''  La  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  est  expresse  ou  tacite.  L'une  produit 
les  mêmes  effets  que  l'autre.  La  subrogation 
expresse  i*ésulte  d'une  déclaration  formelle  de 
subrogation  ou  même  d'une  simple  renoncia- 
tion (7)  faite  par  la  femme  à  son  hypothèque 
légale  au  profit  d'un  créancier  du  mari.  La 
subrogation  tacite  résulte,  par  exemple,  du 
concours  de  la  femme ,  soit  à  la  vente  d'un 
immeuble  du  mari  ou  de  la  communauté,  soit 
à  la  constitution  d'une  hypothèque  sur  un  im« 
meuble  de  cette  nature.  Elle  résulte  même  du 
concours  ou  de  l'interrention  de  la  femme  k  un 
engagement  contracté  par  le  mari  avec  affec- 
tation hypothécaire ,  quoique  la  femme  ne  se 
soit  pas  formellement  rendue  partie  dans  la 
constitution  d'hypothèque  (8). 

5**  Les  créanciers  du  mari  envers  lesquels 
la  femme  s'est  obligée  sans  subrogation  ni  ex- 
presse ni  tacite  à  son  hypothèque  légale ,  ne 
peuvent  faire  valoir  cette  hypothèque  qu'en 
•on  nom  et  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de 

(S)  Dalloi,  op.  et  v»  a».,  p.  Ii7,  n»  10  [Éd.  B.,  p.  171]. 
Troplong,  II,  609.  Puris,  12  décembre  1817,  Sir.,  XVIU,  2, 
50.  Metz,  13  juillet  1S20,  Sir.,  XXI,  2,  176.  Angers,  19 juin 
1823,  Sir.,  XXIll.  2,  315.  Orléans,  22  mai  1826,  et  Nancy, 
26  juillet  1826,  Sir.,  XXVII,  2,  93.  Req.  rej.,  9  avril  1829, 
Sir.,  XXIX,  1,  194.  Nancy,  24  janvier  1855,  Sir.,  XXXV, 
3, 84.  Voy.  cependant  Grenier,  I,  255. 

(7)  Troplong,  II,  599  et  600.  Voy.  cependant  Proudhon, 
De  l'us^ifruit,  V,  2339. 

(8)  J)a11oE,  op.  et  «<>  eilt.,  p.  146  et  147,  n»  5  à  7  [Éd.  B., 
p.  169  et  170].  Troplong,  II,  603.  Cpr.  Paris,  8  décembre 
1819,  Sir.,  XX,  2,  241;  Req.  rej  ,  17  avril  1827,  Sir., 
XXVUI,  1,  91.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  254; 
Proudhon,  op,  cit.,  V,  2334. 

(1)  Cpr.  cependant,  sur  le  privilège  des  architectes,  note  8 
infra, 

(2)  On  ne  peut  décider  la  question  de  préférence  entre 
les  privilèges  généraux  et  les  privilèges  spéciaux  sur  les 
meubles,  par  la  seule  considération  de  la  généralité  des 
uns  et  de  la  spécialité  des  autres,  puisque  cette  généralité 
et  cette  spécialité  ne  sont  pas  la  conséquence  du  plus  ou 
moins  de  faveur  que  la  loi  altache  &  ces  deux  classes  de 
privilèges,  mais  le  résultat  de  la  nature  même  des  créan- 
ees  à  raison  desquelles  ils  sont  établis.  D'ailleurs,  en  les 
prenant  eolleetivement  pour  les  opposer  classe  à  classe,  on 
rencontre  des  objections  également  insolubles ,  soit  que 


l'inscription  en  sous-ordre,  oonformëmeDt l 
Fart.  778  du  Code  de  proeëdure.  Le  mootoil 
de  la  collocation  de  la  femme  est,  comme  elioil 
mobilière,  distribue  entre  eux  au  marelebvni 
de  leurs  prétentions ,  sans  égard  à  la  date  ds  j 
leurs  créances.  ' 

TII.    DU   lÀllG  DBS  P&iyaifiBft  ET  DIS  ITN« 

TfliQUES. 

§  289. 

Règles  d'après  ksquelles  doivent  être  dassis 
les  privilèges  et  les  hypothèques» 

i"*  La  priorité  d'origine  est  sans  inflnenoB' 
sur  le  rang  des  privilèges  (i)  (art.  â096),  qui 
doivent  être  classés  d'après  les  règles  soi» 
vantes  : 

i)  Les  privilèges  généraux  sur  les  meabhs 
s'exercent  dans  l'ordre  indiqué  par  l'art.  SlOi: 

â)  Le  rang  respectif  des  privilèges  générai 
sur  les  meubles  en  concours  avec  des  priri 
spéciaux  sur  des  objets  de  même  natiu^  doH 
être  déterminé  d'après  le  degré  de  faveur  qM 
mérite  chacun  de  ces  privilèges  en  partieo- 
lier  (2). 


Ton  accorde  la  préférence  anx  prirlléges  gâaéranxoBfi^ 
la  donne  aux  privilèges  spéciaux.  En  adoptant  le 
système,  on  heurte  de  front  les  dispositions  des  art. 
et  662  du  Code  de  procédure,  et  Ton  arrive  k  des  eii 
quences  qu^il  n*est  pas  permis  de  prêter  au  législatciir. 
se  prononçant  en  faveur  des  pri villes  spéciaux,  on  «eiilt 
dans  la  nécessité  de  les  préférer  tous  indistlneteoMOl 
frais  de  justioe,  quoique  ces  frais  profilent  le  pios  «ra 
&  tous  les  créanciers,  et  que  Part.  662  dn  Code  de 
dure  autorise  le  prélèvement  des  frais  de  distrilbutioB, 
ne  sont  que  des  frais  de  justice,  avant  toute  eréanee 
que  celle  pour  loyers.  Chacun  de  ces  deux  systè-meB  a  «^| 
pendant  ses  partisans.  Maleville  (sur  Tart.  2l0i],  TanttM 
*  \Bép.,  v»  Privilège,  sect.  Il,  $  f ,  n»  3  ei  suiv.).  Greaier(i 
289),  Troplong  (I,  73  et  suiv.)  accordent  la  prèfèreoce 
privilèges  généraux  en  vertu  de  leur  généralité 
Voy.  en  ce  sons  :  [la  Haye,  3  nov.  1826]  Limoges,  15 
let  1813,  Sir.,  XIV,  2,  262;  Rouen,  12  mai  1828, 
XXIX,  2,  15  ;  Poitiers,  30  juillet  1830,  Dallox,  1851,2. 
Persil  sur  (rart.  2102)  et  Dalioz  (/ur.  ^é».,  v«HypolUfi^i 
p.  79  [Éd.  B.,  p.  88])  donnent  au  contraire  la  prioriiéafti 
privilèges  spéciaux  en  vertu  de  la  règle  iu  loto  jmn,  ^mc*^ 
per speciem dtrogaiur.  Key.  en  ce  sens:  Paris, 27 
bre  181i,  Sir.,  XVI,  2,  205;  Ronea,  17  jiuR  1896, 
XXVil,  2,  5.  Notre  manière  de  voir,  d^nprte 
faut,  pour  classer  les  différents  privilègM  gèaérMi 
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3)  Le  rang  des  privilèges  spéciaux  sur  les 
meubles  en  concours  entre  eux  se  détermine 

I  de  la  même  manière  (3) ,  loraqu'il  n'est  pas 
Axé  par  une  disposition  spéciale  de  h  loi  (4). 

'  4)  Les  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
sont  préférés  aux  privilèges  sur  les  immeubles 
lorsqu'à  défaut  de  mobilier  ils  sont  exercés  sur 
la  masse  immobilière.  Art.  2105. 

5)  Le  rang  des  privilèges  spéciaux  sur  les 
immeubles  en  concours  entre  eux  doit  être 
déterminé  d'après  le  degré  de  faveur  que  mé- 
rite cbacun  de  ces  privilèges  (5). 

6)  Les  diverses  créances  qui  jouissent  d'un 
privilège  commun  établi  par  la  même  disposi- 

'■■  lion  légale,  viennent  par  concurrence  (6).  Ar^ 
ticle  2097.  Art.  240i  ,  n»  3,  et  arg.  de  cet 
article. 

2*  Les  privilèges  sur  les  immeubles  priment 
les  hypothèques,  lors  même  que  les  formalités 
prescrites  pour  leur  conservation  n'ont  été 
I  remplies  que  postérieurement  à  l'époque  à  la- 
rquelle  remonte  le  rang  des  hypothèques  (7). 

:  eoneonrs  avee  des  pririléges  spéciaux,  les  comparer  an  à 
vu,  se  rapproche  de  la  théorie  développée  par  Pemante 
dans  la  ThémU  (t.  VI,  p.  450  el  248),  el  dont  le  résumé  se 
trouve  dans  le  programme  de  son  cours  (t.  III,  no*  983 
à933et9i5). 

(3)  On  ne  peut,  pour  classer  les  privilèges  spéciaux  sur 
les  meubles,  s^arréler  k  Tordre  d'énumération  dans  lequel 
ills  sont  établis  par  Part.  9109.  Les  conséquences  les  plus 
Unrres  résulteraient  de  ce  mode  de  classement.  Ainsi,  par 
exemple,  il  faudrait,  d'un  côté,  préférer  la  créance  du  ga- 
0sle  aux  frais  dus  pour  la  conservation  de  la  chose,  et 
d*ttn  antre  côté,  faire  passer  ces  mêmes  frais  avant  les 
«réancee  de  Paubergiste  ou  du  voiturier,  qui  sont  cepen- 
dant de  véritables  gagistes.  La  même  contradiction  aurait 
lieu  en  ce  qui  concerne  le  prix  d'objels  mobiliers  non 
Icncore  payés.  Voy.  cependant  Persil,  sur  les  art.  9101 
A  9103. 

(i)  Cpr  art  9109,  n»  i,  al.  i,  et  n«  i,  al.  3. 

(5)  On  ne  peut  pas  non  plus,  pour  classer  les  privilèges 
«péelaox  sur  les  Immeubles,  s*arrè(er  à  Tordre  d*énumé- 
intton  dans  lequel  ils  sont  établis  par  Tart.  9103.  D'après 
'ee  mode  de  classement,  les  privilèges  des  architectes  ne 
Viendraient  qu'au  dernier  rang,  tandis  quMI  est  évident 
^ae  ce  privilège,  qui  ne.  frappe  que  sur  la  mieux-value 
résultant  des  travaux,  doit,  d'après  la  règle  fiemo  eum 
éàmno  alterius  locupUUor  fieri  débet,  sur  laquelle  il  repose, 
^re  préféré  à  ceux  du  vendeur  et  du  cohéritier. 

(6)  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  doit  admettre  de  préfé- 
Venee,  ni  entre  les  frais  de  labour  et  ceux  de  semences 
(nrl.  9109,  n«  1,  al.  4),  ni  entre  les  différents  frais  fun^ 
:iiiires.  Art.  9101,  no  2.  C'est  donc  &  tort  que  la  cour  de 
^Paris,  97  mars  1894  (Dalloz,  Jw,  gén.,  v»  Hypothèques, 


Cette  règle  soufEre  exception  en  ce  qui  con- 
cerne le  privilège  des  architectes,  entrepreneurs 
et  ouvriers,  qui  ne  priment  les  créanciers 
dont  les  droits  hypothécaires  sont  postérieurs 
à  l'achèvement  des  travaux ,  qu'autant  que 
l'inscription  du  procès-verbal  qui  constate  l'é- 
tat des  lieux  avant  le  commencement  de  ces 
travaux,  est  antérieure  à  l'inscription  prise 
par  ces  créanciers  (8).  Art.  ai  10. 

S""  i)  Le  rang  des  hypothèques,  soit  géné- 
rales, soit  spéciales  y  soumises  à  l'inscription  , 
est  fixé  par  la  date  du  jour  où  elle  a  été  eftec- 
tuée.  Art.  2134.  Le  rang  des  hypothèques  dis- 
pensées d'inscription  est  fixé  par  la  disposition 
légale  qui  indique  l'époque  à  laquelle  elles  re- 
montent. Cpr.  art.  2135 ,  et  §  364. 

2)  Les  hypothèques  inscrites  sous  la  même 
date  ou  qui  remontent  au  même  jour ,  viennent 
toutes  par  concurrence  et  au  même  rang,  sans 
qu'on  doive  établir  entre  elles  aucune  distinc- 
tion tirée,  soit  de  la  priorité  d'Inscription 
ou    d'origine  (9),  soit  de  leur  nature  res- 

p.  80  [Ed.  B.,p<.  89]),  a  établi  une  classification  particulièra 
entre  plusieurs  créanciers  pour  frais  de  justice.  Cpr. 
art.  2101,  no  1. 

(7)  L*art.  9106  porte  &  la  vérité  que  les  privilèges  ne  pro- 
duisent d'effet  entre  les  créanciers  qu'autant  qu'ils  sont 
inscrits,  et  à  compter  de  la  date  de  celte  inscription.  Mais  ces 
expressions  ne  veulent  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'un 
privilège  soumis  à  Pinscription  ne  peut  élre  exercé,  même 
enire  créanciers,  qu'après  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, sans  que,  pour  cela,  son  rang  doive  être  dxé  d'après 
la  date  de  l'inscription.  Toute  autre  interprétation  ré- 
pugnerait à  la  nature  du  privilège.  Art.  9099,  9166,  et 
Code  de  procédure,  art.  834.  Merlin,  Rép,,  y  Privilège, 
sect.  V,  uo  1.  Grenier,  II,  376.  Troplong,  I,  266.  Req.  rcj., 
96  janvier  1813,  Sir.,  XIII,.  1,  533.  Nîmes,  19  décembre 
1811,  Sir.,  XIII,  2,  576.  Toulouse,  ID  février  1823,  Sir., 
XXIII,  9,  167.  Voy.  cependant  Valette  (Revue  étrangère, 
t.  VII,  p.  593 et  suiv.,  p.  689  etsuiv.,  t.  VIII,  p.  1  etsuiv.j. 
—  Du  reste,  le  principe  énoncé  au  texte  ne  s'applique  pas 
aux  privilèges  dégénérés  en  simples  hypothèques  faute 
d^avoîr  été  inscrits  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  leur 
conservution  comme  privilèges.  Art.  2113. 

(8)  C'est  ce  qui  résulte  des  expressions  let  arehiteC' 
tes,  etc.,  etc.,  conservent  leur  privilège  à  ta  date  de  fin- 
seription  du  premier  procès-verbal.  Cette  interprétation , 
adoptée  par  Delvineourt  (III,  p.  988),  Persil  (sur  l'art.  21 10, 
n«  3)  et  Dalloz  {Jur.  gén.,  vo  Hypothèques,  p.  113,  no  3 
[Éd.  B.,  p.  128]j,  nous  parait,  d^ailleurs,  en  harmonie  par- 
faite avec  le  motif  sur  lequel  repose  le  privilège  des  archi- 
tectes. Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Tarribie,  Rép,, 
v«  Privilège,  seet.  V,  n»  8;  Grenier,  11,  ilO;  Battar,  I,  197. 

(9)  Ainsi  ;  !<>  une  hypothèque  inscrite  b  neuf  heures  du 
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pecliv€(iO).  Art.  2147  et  arg.  de  cet  article. 
3)  Linscription  prise  à  raison  d*une  hypo- 
thèque générale  fixe  le  rang  de  cette  hypothè- 
que, non-seulement  par  rapport  aux  immeubles 
que  le  débiteur  possède  au  moment  où  elle  est 
effectuée,  mais  encore  relativement  à  ceux  qu'il 
acquiert  par  la  suite  (il). 

§290. 

Continuation.  —  Développement  de  la  règle 
posée  au  paragraphe  précédent,  relalivenwit 
à  la  clas8ffie(Uion  des  privilèges  sur  les  tneu' 
blés  dont  le  rang  n'est  pas  spécialement  dé- 
terminé par  la  loi. 

Le  degré  de  faveur  que  mérite  un  privilège 
doit  être  apprécié  d'après  la  cause  en  vue  de 
laquelle  il  a  été  établi.  Privilégia  ex  causa 
œstimantur. 

Tous  les  privilèges  sur  les  meubles  établis 
par  le  Code  peuvent  se  rattacher  à  Tune  des 
cinq  causes  suivantes  : 

1<*  Constatation  et  conservation  de  la  masse 
commune  ;  réalisation  de  cette  masse ,  et  dis- 
tribution du  prix  en  provenant. 

2^  Propriété  censée  retenue  jusqu'à  un  cer- 
tain point  tant  que  Ton  n'a  pas  reçu  le  prix 
d'une  chose  aliénée  à  titre  onéreux. 

3*  Conservation  d'une  chose  particulière. 

4*  Détention  de  bonne  foi  résultant  d*une 
convention  de  gage  expresse  ou  tacite. 

5'  Motifs  d'humanité  ou  d'ordre  public. 

La  première  de  ces  causes  doit  assurer  au 
créancier  qui  Tinvoque,  la  préférence  sur  tous 

matin  ne  prime  pas  celle  qai  ne  l'a  été  qn^A  trois  heures 
de  relevée;  S»  Thypothèque  légale  du  pupille,  dont  le  tuteur 
a  été  nommé  à  neuf  heures  du  matin  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille  à  laquelle  il  a  assisté,  ne  prime  pas 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  ce  tuteur  dont  le  ma- 
riage a  été  célébré  &  trois  heures  de  relevée. 

(10)  Les  hypothèques  légales  soumises  à  Tinscription,  et 
les  privilèges  dégénérés  en  simples  hypothèques,  ne  Jouis- 
sent, en  effel,  d'aucune  préférence  sur  les  hypothèques 
judiciaires  et  conTcntionnclIes  inscrites  le  même  Jour.  La 
généralité  des  termes  de  Tart.  21i7  exclut  toute  distinction. 
Troplong,  II,  66i.  Voff,  cependant  Grenier,  I,  88.  —  Le 
principe  posé  par  cet  article  doit  être,  par  analogie, 
étendu  an  cas  où  la  date  d'une  hypothèque  légale  affranchie 
d'inscription  remonte  au  jour  auquel  a  été  inscrite  une 
hypothèque  assujettie  à  cette  formalité. 


ses  concurrent.  Celui  qui  avance  des  frs 
nécessaires  dans  l'intérêt  d'une  maàse  à  disizi- 
buer,  gérant  utilement  l'affaire  de  tons  ki 
créanciers  de  cette  masse ,  doit  être  payé  par 
chacun  d*eux ,  dans  la  proportion  de  ce  qu'ik 
toucheront  par  suite  de  la  distribution,  et  ce 
remboursement  s'effectue  de  la  manière  la  plos 
simple  par  forme  de  prélèvement  proportion- 
nel sur  chacune  des  valeurs  qui  composent  la 
masse.  Toutefois  ce  motif  de  préférence  n'existe 
dans  toute  son  étendue  qu'à  l'égard  des  frtif 
de  justice  avancés  dans  l'intérêt  commun  de 
tous  les  créanciers.  Si  l'un  des  créanciers  jouît 
d'un  privilège  particulier  qui  soit  susceptible 
d'être  exercé  indépendamment  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  opérations  faites  dans  l'intérêt  des 
autres  créanciers,  les  frais  de  ces  opérations  ne 
doivent  pas  être  prélevés  sur  le  prix  des  objets 
affectés  k  son  privilège  [i).  Cette  exception, 
que  l'art.  662  du  Code  de  procédure  consacre 
d'une  manière  spéciide  au  profit  du  localeor, 
s'applique  à  tous  les  privilèges  fondés  sur  un 
nantissement  exprès  ou  tacite,  tels  que  ceux 
du  gagiste,  de  l'aubergiste  et  du  voiturier. 

La  faveur  de  la  propriété  semble  devoir  ap* 
peler  au  second  rang  le  vendeur  d'objets  mo- 
biliers encore  créancier  du  prix  de  vente.  Mali 
comme  la  loi  dispose  expressément  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  ne  s'exerce  qu'après  celui  ds 
locateur,  k  moins  que  celui-ci  n'ait  eu  con- 
naissance que  le  prix  des  objets  apporté^  datf 
la  maison  ou  la  ferme  était  encore  dû  (arti- 
cle 2102,  n*  4,  alin.  3),  elle  donne  à  entendre 
qu'en  fait  de  meubles,  la  faveur  due  à  la  pro- 


(11)  Ainsi,  en  cas  de  concours  de  plusieurs 
ayant  des  hypothèques  générales,  la  préférence  est  4ie  à  , 
celui  dont  Tinscription  a  été  effectuée  la  preDaière,  nèDC 
par  rapport  aux  immeubles  que  le  débiteur  n^aarait  acqais 
que  postérieurement  aux  inscriptions  prises  par  les  soli« 
créanciers.  Quoique  les  inscriptions  générales  ne  fnppc^ 
les  immeubles  &  venir  qu^au  fur  et  à  mesure  des  aequiâ- 
tions  faites  par  le  débiteur  (Cpr.  S  373,  note  1),  raffectalîaa 
hypothécaire,  en  ce  qui  eonccrne  le  rang  des  eréaneias 
du  débiteur  commun,  n^cn  remonte  pas  moins  sa  jasr  si 
ces  inscriptions  ont  été  prises.  Lyon,  18  février  18i£l,  Sir., 
XXIX,  2,  239. 

(1)  Civ.  rej.,  20  août  1821,  Sir.,  XXll,  1,  38.  Lyvs, 
27  mars  1821,  Sir.,  XXVI,  2,  5i.  Lyon,  U  décembre lA 
Sir.,  XXYI,  2,  53. 
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^iëtë  doit  fléchir  non-seulement  devant  la 
Ipossession  (art.  2279),  mais  même  devant  une 
i^iniplc  détention  de  bonne  foi,  fondée  sur  un 
nantissement  exprès  ou  tacite.  Il  en  résulte  que 
|a  disposition  de  l'art.  2102,  n"*  4,  alin.  5,  doit 
être  étendue  aux  privilèges  du  gagiste ,  du 
Toîturier  et  de  Taubergiste. 

I>*un  autre  cAté,  l'art.  2i05  fait  marcher 
toas  les  privilèges  généraux  énumérés  en  l'ar- 
ticle 2401  (2),  avant  le  privilège  du  vendeur 
d'un  immeuble,  et  cette  disposition  s'applique 
par  identité  de  raison  au  vendeur  d'objets 
mobiliers. 

Le  créancier  pour  frais  de  conservation  d'un 
objet  particulier  passe  avant  le  vendeur  de  cet 
objet  y  puisqu'il  a  utilement  géré  l'afiFaire  de  ce 
dernier.  Hais ,  d'après  des  raisons  identiques 
ou  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  dé- 
duites ,  il  est,  comme  le  vendeur,  et  sous  les 
mêmes  conditions,  primé  par  le  gagiste, 
Taubergiste  et  le  voiturier,  ainsi  que  par  les 
créanciers  ayant  un  privilège  général.  Cepen- 
dant ,  si  depuis  l'existence  du  nantissement  la 
chose  qui  en  est  l'objet  avait  reçu  des  répara- 
tions dont  les  frais  fussent  encore  dus,  ces  frais 
primeraient  le  privilège  du  locateur  ou  de  tout 
autre  créancier  nanti. 

Le  rang  des  privilèges  spéciaux  fondés  sur 
un  nantissement  exprès  ou  tacite  (5),  en  con- 
cours avec  d'autres  privilèges  spéciaux ,  est 
suffisamment  déterminé  par  les  observations 
qui  précèdent. 

Il  en  est  de  même  du  rang  des  privilèges 
généraux  établis  par  les  quatre  derniers  nu- 


méros de  l'art.  24  Oi ,  en  tant  qu'ils  se  trouvent 
en  collision  avec  des  privilèges  spéciaux  autres 
que  ceux  qui  résultent  d'un  nantissement  ex- 
près ou  tacite. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si,  d'après 
l'esprit  de  la  loi,  les  motifs  d'humanité  et 
d'ordre  public  qui  ont  fait  admettre  ces  privi- 
lèges généraux  l'emportent  sur  la  faveur  atta- 
chée en  fait  de  meubles  à  la  détention  de 
bonne  foi,  elle  doit  être  résolue  négativement. 
Le  droit  accordé  au  locateur  de  faire  statuer, 
par  voie  de  référé,  sur  son  privilège,  et  la  pré- 
férence qui  lui  est  attribuée,  même  sur  les 
frais  de  distribution,  par  les  art.  661  et  662  du 
Code  de  procédure,  démontrent  qu'il  a  été  dans 
l'intention  du  législateur  de  lui  donner  le  pas 
sur  tous  les  autres  privilèges  généraux,  qui 
sont  eux-mêmes  primés  par  les  frais  de  justice; 
et  l'on  doit ,  par  analogie ,  accorder  la  n|éroe 
préférence  à  tous  les  créanciers  nantis  (4). 

D'après  les  principes  qui  viennent  d'être 
développés,  les  créanciers  auxquels  compétent 
des  privilèges  spéciaux  sur  des  meubles ,  doi- 
vent, lorsqu'ils  sont  en  concours  entre  eux,  être 
classés  dans  l'ordre  suivant  : 

i<*  Le  créancier  dont  le  privilège  est  fondé 
sur  un  nantissement  exprès  .ou  tacite  (5). 

2°  Le  conservateur  de  la  chose. 

S""  Le  vendeur. 

Toutefois,  et  par  exception,  le  créancier 
nanti  sera  primé  par  le  conservateur  de  la 
chose  et  par  le  vendeur,  lorsqu'il  sera  prouvé 
qu'il  avait,  lors  de  l'établissement  du  nantis- 
sement ,  connaissance  de  la  cause  de  préfé- 


(3)  L^architecte  aoqael  est  dû  le  prix  de  travaux  effec- 
taës  ft  un  immeuble,  étant  primé  par  tous  les  privilèges 
géoéraux  énumérés  en  Part.  3101,  il  doit  en  être  de  même 
da  conservateur  d'une  chose  mobilière,  d*aatant  plus  que 
le  privilège  de  rarchitecte  ne  porte  que  sur  la  mieux-value 
de  rimmeuble,  tandis  que  celui  du  conservateur  affecte  le 
prix  de  la  totalité  de  la  chose.  ' 

(5)  Au  nombre  des  privilèges  fondés  sur  le  nantissement, 
on  doit  également  ranger  celui  qui  est  accordé,  par  le 
n»  7  de  Tart.  2102,  aux  créances  résultant  d*abus  et  pré- 
yaricatlons  commis  par  les  fonctionnaires  publies  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  caution* 
nement  et  sur  les  intérêts  qui  peuvent  en  être  dus.  Ce  cau- 
tionnement est  un  véritable  gage  déposé  entre  les  mains  du 
goavernement.  €pr.  art.  2076. 


(i)  Paris,  25  février  183S,  Sir.,  XXXll,  2, 299.  Aux  rai- 
sons données  dans  le  texte,  on  peut  ajouter  que  les  ar- 
ticles 2073,  2078  et  2062  paraissent  consacrer  au  profit  du 
gagiste,  et,  par  analogie,  en  faveur  de  tout  créancier  nanti , 
un  droit  de  rétention  et  de  préférence  absolue  qui  ne  doit 
céder  que  devant  les  privilèges  spéciaux  prèoédenunent 
indiqués  dans  le  texte.  —  Néanmoins,  comme  les  frais  fu- 
néraires profitent  au  locateur  ou  ù  l*aubergiste,  dans  le  cas 
où  le  débiteur  est  mort  chez  eux,  ces  derniers  sont,  par  ee 
motif  spécial^,  primés  par  le  créancier  de  ces  frais. 

(5j  Les  différents  privilèges  fondés  sur  le  nantissement 
ne  peuvent  se  trouver  en  concours  entre  eux,  puisqu'il  est 
impossible  que  plusieurs  personnes  soient,  en  même  temps» 
nanties  d*un  même  objet  à  des  titres  différents. 
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rence  qui  militait  en  faveur  de  ces  derniers. 
'  Lorsque  le  concours  s'établit  entre  des  pri- 
vilèges généraux  et  des  privilèges  spéciaux  sur 
les  meubles,  leur  rang  doit  être  fixé  ainsi  qu'il 
suit: 

i*  Le  privilège  dea  frais  de  justice.  Il  prime 
d'une  manière  absolue  celui  du  vendeur  et  du 
créancier  pour  frais  de  conservation.  Il  prime 
pareillement  le6  privilèges  fondés  sur  le  nan- 
tissement ,  mais  avec  cette  restriction  que  le 
créancier  nanti,  n*étant  pas  tenu  de  supporter 
la  partie  des  frais  de  justice  dont  il  n'a  pas 
profité,  est  préféré,  quant  à  cette  partie,  à  ceux 
auxquels  elle  est  due. 

S*  Les  différents  privilèges  fondés  sur  le 
nantissement. 

5"  Les  privilèges  généraux,  autres  que  celui 
des  frais  de  justice. 

t/^  Et  en  dernier  lieu,  les  privilèges  des  frais 
de  conservation  d*une  chose  particulière,  et 
du  prix  de  vente  (6). 

S  291. 

Continuation.  —  Développement  de  la  même 
règle  relativement  â  la  classification  des 
privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles. 

Les  cinq  classes  de  créanciers  jouissant  de 
privilèges  spéciaux  sur  des  immeubles  se  ré- 
duisent en  réalité  h  trois,  puisque  les  bail- 
leurs de  fonds  ne  peuvent  en  aucun  cas  récia- 

(6)  Le  eonserraleur  et  le  yendear  qui  primeraieni,  par 
exception,  an  créancier  nanti,  ne  pourraient  s^autoriser  do 
cette  circonstance  pour  réclnmer  la  priorité  sur  ceux  des 
privilèges  généraux  qui  seraient  eux-mêmes  primés  par  le 
privilège  du  créancier  nanti.  Ils  ne  doivent,  même  dans  ce 
cas,  élre  colloques  qu'après  les  privilèges  généraux,  sauf 
à  prendre  la  collocation  qu'obtiendra  le  créancier  nanti,  qui, 
k  son  tour,  profitera  de  celle  qui  leur  aura  été  attribuée. 

(1)  Voy.  par  exemple  art.  1263,  i978  et  It99.  Grenier, 
II,  i96etsuiv.  Battur,  706  et  suiv.  Cpr.  Civ.  rej.,  Sa  avril 
1818,  Sir.,  XVill,  1,265. 

(S)  Hypotheca  ett  aeecttorium,  L^action  hypothécaire  ne 
peut  jamais  survivre  à  Textinction  de  Taetion  personnelle. 
Ainsi,  lorsque  Taction  personncile  est  éteinte  par  la  pres- 
cription, le  tiers  détenteur  ne  peut  plus  être  poursuivi, 
quoique  la  prescription  de  Taction  hypothécaire  ait  été 
iaterrompue  contre  lui.  Riom,  2  avril  1816,  Sir.,  XVII, 
3,  373.  Meli,  5  Juillet  182i,  Dallos,  Jwr.  gén.,  v«  Hypothè- 
ques, p.  i35K  [Éd.  B.,  p.  51S  i  Pasie.  belge,  à  cetu  date], 
tiv.  rcj  ,  23  avril  1826,  Sir.,  XXVI,  1,433. 


mer  la  priorité  sur  les  créanciers  payés  ai 
moyen  des  fonds  qu'ils  ont  fournis  (erg. 
ticle  1252),  et  qu'ils  se  trouvent  placés  sur 
même  ligne  que  ces  derniers  en  oe  qui  coi 
cerne  les  autres  créanciers. 

Le  privilège  du  vendeur  eteelni  du  copar- 
tageant  reposant  tous  les  deux  sur  la  faveur 
due  &  la  propriété,  la  prééminence  de  l'un  sur 
l'autre  doit  être  déterminée  par  la  priorité  de 
la  vente  ou  du  partage. 

Le  privilège  des  ouvriers  et  architectes^  qui 
ne  porte  que  sur  Texcèdant  de  valeur  résullaat 
des  constructions  ou  réparations,  doit,  quant 
à  cette  mieux-valucy  primer  le  privil^e  du 
vendeur  et  celui  du  copartageant. 

TIII.   DB  L'EXTlRGTIOn   DB6  PRlTlLiMa 
ET  DB8  HYPOTaàQUES. 

A.  DBS  MODES  D'KXTIIfGTIOll  COMMUHS  AUX  MTPOTHiftSlS 
ET  AUX  PRIVILEtiBS,  SOIT  SCI  LES  IMMEUUBS,  SOIT  STl 
LES  MEUBLES. 

S  292. 

Les  privilèges,  soit  sur  les  meubles,  soit  sur 
les  immeubles,  ainsi  que  les  hypothèques, 
s'éteignent  : 

i®  Par  l'extinction  de  l'obligation  princi- 
pale (1)  (art.  2i80,  n*»  i),  et  notamment  par 
la  prescription  de  cette  obligation  (2).  An 
ticle  2180,  n«  4,  al.  i  (3).  Si  cette  obligatioa, 
éteinte  seulement  sous  condition,  vient  t 

(3)  La  disposition  du  n*  i,  al.  1»,  de  Part.  2180  t^tA 
qn'uDc  application  du  principe  posé  par  le  n9  1  do  nène 
article.  Si  le  législateur  a  cru  devoir  exprimer  d>iiie  ■!• 
nière  formelle  que  l'hypothèque  est  éteinte  par  la  prescfi|>- 
tion  de  Taction  à  laquelle  elle  est  attachée,  c*est,  d'aae 
part,  pour  mieux  faire  ressortir  Tabrogation  de  ia  loi  cia 
noHêùmi  (L.  7,  C.  de  prœeer.  30  vei  40  aiw.,  7, 39),  d'aprii 
laquelle  Taction  hypothécaire  survivait,  eo  oerlainseu,! 
rextiDction  de  Taetion  personnelle,  et  d^aotre  paît,  pear 
marquer  la  différence  qui  existe,  en  ce  qui  eoneeroe  k 
temps  de  la  pretscription,  entre  le  cas  où  les  iflomt 
hypothéqués  se  trouvent  encore  en  la  possessioo  du  déhn] 
teor,  et  le  cas  où  ils  ont  passé  entre  les  mains  d'ua  licrt| 
détenteur.  Duranton,  XX,  306.  ~  il  ne  faot  donc  pas  i 
dure  de  la  disposition  du  w»  4,  al.  l«r,  de  Part.  SISÔ,  ^«1 
Taction  hypothécaire  soit  soumise,  dans  le  eu  eé  ki| 
immeubles  sont  restés  en  la  possession  du  débiteor,  à  ■•! 
prescription  spéciale^  indépendante  de  celle  de  racliiil 
personnelle,  et  qui  s'aceomplirait  malgré  nnterroptisaéi 
la  prescriplim  de  cette  dernière.  Cette  eonclasion  servi 
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revivre,  les  hypothèques  et  privilèges  qui  y 
étaient  attachés  revivent  également  (4). 

S*  Par  la  renonciation  expresse  ou  tacite  du 
oréaticier  à  l'hypothèque  ou  au  privilège  (5). 
Art.  3480,  n»  2.  Gpr.  art.  2140. 

3*  Par  la  résolution  ex  tune  du  droit  de 
propriété  ou  par  l'éviction  de  celui  du  chef 
duquel  procédait  le  privilège  ou  Thypothè* 
que  (6).  Art.  2125  et  arg.  de  cet  article. 

4"*  Par  la  perte  totale  de  la  chose  grevée  de 
privilège  ou  d'hypothèque  (7). 

B.    DK8  MODES  D'EXTINCTION  DES  HTPOTHâQUKS  ET  DES 
niVlLiCES  SUR  LÈS  IMMEUBLES  EN  PARTICULlEB. 

§293. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hy- 
pothèques s'éteignent  : 

i**  Par  l'usucapion  de  la  franchise  de  Tim* 
meuble  grevé,  au  profit  d'un  tiers  détenteur. 
Art.  2180,  n""  4,  al.  3  et  4.  Cette  usucaplon 
s'accomplit,  soit  par  trente  ans  de  possession, 
abstraction  faite  de  toute  autre  condition,  soit 
par  dix  à  vingt  ans  de  possession  avec  juste 


titre  et  bonne  foi.  Entièrement  distincte  de 
Fusucapion  de  la  propriété  (1),  elle  n'est  pas 
subordonnée  à  l'accomplissement  de  celle^d 
et  n'en  est  pas  une  conséquence  nécessaire. 

L'usucapion  dont  s'agit  étant  dirigée  contre 
le  créancier  hypothécaire,  et  non  contre  le 
propriétaire  de  l'immeuble  grevé,  il  en  ré- 
sulte : 

1)  Que  le  cours  de  l'usucapion  ne  peut  être 
suspendu  que  par  des  causes  de  suspension 
personnelles  au  créancier  hypothécaire  (2). 

2)  Que,  pour  appliquer  les  dispositions  des 
art.  2165  et  2166,  sur  le  temps  au  bout  du- 
quel s'accomplit  l'usacapion  par  dix  à  vingt 
ans.  on  doit  prendre  en  considération  le  do» 
micile  du  créancier  hypothécaire  (3). 

3]  Que  la  bonne  foi  nécessaire  pour  l'usuca- 
pion de  dix  &  vingt  ans  consiste  dans  l'igno- 
rance des  droits  du  créancier  hypothécaire, 
et  qu'ainsi  le  tiers  détenteur  est  à  considérer 
comme  étant  de  mauvaise  foi  lorsqu'il  a  eu, 
au  moment  de  son  acquisition,  connaissance 
positive  de  l'existence  de  ces  droits  (4)« 


d'àntaot  moins  admissible  que  dans  la  discussion  au  conseil 
d'ÉUt  sur  Tart.  2154  (Locré,  lég,,  t.  XVI,  p.  S77  etsoiv., 
Qo  7  [Éd.  B.,  I.  VIII,  p.  214  et  suiv.J),  on  est  parti  de  la 
supposition  que  Tinterroptionde  la  prescription  de  Taction 
personnelle  opérait,  de  plein  droit,  interruption  de  la 
prescription  de  Taction  hypothécaire.  Cpr.  Dalloz.  Jur. 
gén.,  vo  Hypothèques,  p.  422,  n»  12  [Éd.  B.,  p.  50i];  Doran- 
ton,  loe.  ciL 

(i)  Cependant,  Il  ne  faut  pas  conclure  de  1&,  eomme  le 
fait  Troplong  (IV,  847  et  suiv.)»  qu'une  hypothèque  revive 
lorsque  le  créancier  est  évincé  de  Timmeuble  quHl  a  reçu 
en  payement  de  la  créance  à  laquelle  elle  était  attachée. 
L'éviction  ne  fait  pas  renaître  cette  créance,  qui  a  étédéfl- 
nitivemcnt  éteinte  par  la  novation  que  suppose  la  dation 
en  payement.  Cpr.  $  318,  note  1,  et  §  323,  note  18. 

(9}  La  question  de  savoir  si  le  concours  du  créancier  à 
Taliénatlon  de  Timmeuble  qui  lui  est  affecté,  ou  à  une  nou- 
velle constitution  d'hypothèque  sur  cet  immeuble,  implique 
de  sa  port  renonciation  à  sou  privilège  ou  à  son  hypothè- 
que, doit  être  décidée,  comme  une  question  de  fait,  d'après 
les  eirconatances  particulières  à  Tespèce.  Le  consentement 
à  une  nouvelle  afi'ectaiiun  hypothécaire  ne  peut  cependant, 
en  général,  avoir  d'influence  que  sur  le  rang  des  dilTérentcs 
hypothèques.  Grenier,  11 ,  903  et  suiv.  fiattur,  IV,  76^ 
et  suiv.  Merlin,  Rép.,  vo  Radiation,  %  6.  Paris,  29  Janvier 
1812,  Sir.,  Xll,2, 292.  Cpr.  Civ.  cass., 23  janvier  1819,  Sir., 
XV,  1,  298.  ^  La  renonciation  à  une  inscription  hypothé- 
caire n'emporte  pas,  en  général,  renonciation  à  l'hypo- 
thèque elle-mèoM. 

(6;  Cpr.  SS  181,  196  et  218.  Merlin,  Bép.,  v»  Privilège, 


scct.  V,  n«  s.  Persil,  sur  Part.  3180,  ao7.  Poihier,  DetAy- 
pothèquês,  ch.  111,  $  3. 

(7)  Pothier,  ubi  tupra,  $  Itr.  Persil,  sur  Part.  2180, 
no  6. 

(1)  Si  l'art.  2I8O4  no  4,  al.  2.  porte  que  la  prescrip- 
tion de  l'hypothèque  est  acquise  au  Uers  détenteur  par 
le  ttmpg  réglé  pour  la  prescription  Ut  la  propriété  à  ton 
profit,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  l'ubucaplon  de  la 
franchise  de  l'immeuble  grevé  se  confonde  avee  celle  de  la 
propriété.  Les  expressions  ci-dessus  n'ont  d'autre  but  que 
d'assimiler  ces  deux  usucapions  sous  le  rapport  du  temps 
au  bout  duquel  elles  se  trouvent  accomplies.  Cette  inter- 
prétation est  d'autant  moins  sujette  k  contestation  qu'il  ne 
peut  être  question  d'usucapion  de  la  propriété,  lorsque  le 
tiers  détenteur  a  acquis  l'immeuble  grevé  d'hypothèques, 
du  véritable  propriétaire.  Grenier,  11,  910.  Persil,  sur  l'ar- 
ticle 2180,  no  39.  Troplong,  IV,  878. 

(2)  Ainsi,  le  cours  de  Tusucapion  n'est  pas  suspendu  par 
des  causes  personnelles  au  propriétaire  de  l'immeuble 
grevé.  Il  ne  l'est  même  pas  à  raison  de  causes  inhérentes  à 
la  créance,  par  exemple,  par  la  eirconstanceque  la  condition 
à  laquelle  la  créance  est  subordonnée  n'est  pas  encore 
accomplie.  Ârt.  2197.  Pothier,  Des  hypothèques,  chap.  III, 
S  (i.  Bordeaux,  19  janvier  1839,  Sir.,  XXXV,  2, 248.  Cpr. 
Bordeaux,  20  août  1833,  Sir.,  XXXIV,  2, 247. 

(3)  Pothier,  op.  et  loe.  du,  Merlin,  Rép,,  v«  Radiation, 
S  8.  Persil,  sur  Part.  2180,  no  39.  Dallox,  Jur.  gén,, 
v'  Hypothèques,  p.  423  [Éd.  B.,  p.  902].  Troplong^  IV, 

878. 

(4)  11  importe  peu  de  quelle  manière  le  tiers  détenteur  a 
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L'usucapion  de  la  franchise  de  rimrneuble 
grevé  est  interrompue  par  Finterruption  de  la 
possession  (5).  Là  prescription  qui  y  est  cor* 
relative  peut  être  interrompue,  soit  par  la 
sommation  (6)  de  payer  ou  de  délaisser  signi- 
fiée au  tiers  détenteur  en  vertu  de  Tart.  21G9, 
soit  par  l'action  en  déclaration  d'hypothè- 
que (7),  soit  enfin  par  la  notification  faite  par 
le  tiers  détenteur  (8)  conformément  à  l'ar- 
ticle SI 83.  Les  inscriptions  prises  ou  renou- 
velées par  le  créancier  ne  produisent  pas  cet 
effet.  Art.  âi80,  n»4,  al.  4. 

Du  reste,  l'usucapion  dont  il  est  ici  question 
est  régie  par  les  mêmes  règles  que  celle  de  la 
propriété,  si  ce  n'est  que  l'usucapion  de  dix  à 
vingt  ans  ne  commence  à  courir  qu'à  dater  de 
la  transcription  de  l'acte  d'acquisition  (9). 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hy- 
pothèques s'éteignent  : 

2""  Par  le  défaut  d'inscription  dans  les  délais 
prescrits  pour  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, et  qui  se  trouvent  indiqués  aux  §§  !27â 
et  278,  sauf,  en  certains  cas,  le  maintien  du 
droit  de  préférence. 

3"*  Par  la  réduction  prononcée  en  justice 
dans  les  circonstances  indiquées  au  §  281 . 


4''  Par  la  cession  volontaire  ou  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  de  Timmea- 
h\e  grevé.  Cet  immeuble  se  trouve,  par  le  fait 
même  de  la  cession  ou  de  rexpropriatioo, 
affranchi  de  tous  les  privilèges  et  hypothè- 
ques dont  il  était  grevé,  sauf  aux  créanciers 
k  poursuivre  le  règlement  et  le  payement 
de  l'indemnité  due  en  pareil  cas  (10).  Loi 
du  7  juillet  4833,  articles  16  à  19,  âl  et  sui- 
vants, 53  à  53. 

5*  Par  Tomission,  dans  le  certificat  requis 
par  l'acquéreur  après  la  transcription  de  son 
acte  d'acquisition  (il),  de  l'inscription  néces- 
saire k  l'efficacité  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque. Cette  omission  éteint,  au  profit  de 
l'acquéreur,  et  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
suite,  les  privilèges  et  hypothèques  non  men- 
tionnés au  certificat  (12),  à  moins  que  les 
créanciers  intéressés  ne  notifient  à  l'acquéreur, 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  in- 
scriptions omises,  cas  auquel  ils  conso^vent 
leurs  droits  hypothécaires  sous  les  restrictions 
indiquées  par  Tart.  835  du  Code  de  procé- 
dure (13).  Ce  mode  d'extinction,  qui  ne  con- 
cerne pas  les  hypothèques  légales  dispensées 
d'inscription,  n'entraîne  pas  la  perte  du  droit 


obtenu  cette  connaissance.  PoUiier,  op.  et  loe.  cUl.  Tro- 
plong,  IV,  880  et  suiv.  Grenier  (II,  515),  Vazeille  {Deê 
preteriptûmMf  oo  5i4)  et  Dcivincourt  (sar  l'art.  2180)  pen- 
sent, au  contraire,  que  Ton  ne  doit  considérer  comme  acqué- 
reur de  mauvaise  foi  que  celui  dont  l'acte  d^aoquisition 
déclare  expressément  les  hypothèques  qui  grèvent  Ttm- 
roeoble.  —  La  seule  existence  d*unc  inscription  ne  forme 
point,  contre  Paequéreur,  preuve  qu'il  a  eu  connaissance 
des  droits  hypothécaires.  Caen,  23  août  1821,  Dalloz,  Jur, 
géH.,  V»  Hypothèques,  p.  i3l  [Éd.  B  ,  p.  lii^].  Bourges, 
31  décembre  1830,  Sir.,  XXXI,  2, 265.  —  L'acquéreur  doit- 
il  nécessairement  être  considéré  comme  étant  de  mauvaise 
foi,  lorsqu'il  est  prouvé  que  de  fait  il  a  counu  rexisience  de 
rin8cription?Cpr.  sur  cette  queslioii,  qui  nous  parait  être 
plus  de  fait  que  de  droit  :  Troplong,  loe.  eit.  /  Bourges, 
arrêt  précité;  Caen,  26  aodt  1825,  Sir.,  XXYill,  2,  251  ; 
Bordeaux,  ISjunvier  1835,  Sir.,  XXXV,  2,  248. 

(5)  Il  en  est  h  cet  égard  de  l'usucapion  de  la  franchise 
de  rimmeoble,  comme  de  celle  de  la  propriété,  parce  que 
l'une  et  l'autre  exigent  uqe  possession  non  interrompue. 

(C)  Cette  sommai  ion  tient  lieu  de  commandement  à  l'égard 
des  tiers  détenteurs.  Voy,  art.  2176  et  22ii.  Cpr.  Req.  rej., 
28  novembre  1831,  Sir,  XXXII,  1,  24;  Grenoble,  2  juin 
1831,  Sir.,  XXXII,  2,  622. 

(7)  Voy.  sur  cette  aclion,.$  287,  note  15. 

(8)  Cette  notification,  par  laquelle  le  tiers  détenteur  s'o- 


blige personnellement  au  payement  de  la  dette  (Cpr.  S  29i, 
ii«  1),  produit  a  fortiori  les  effets  attribués  à  la  reconnais- 
sauce  dont  parle  l'art.  2248.  Grenier,  11,510. 

(9)  Cpr.  Req.  rej.,  2  mars  1830,  Sir.,  XXX,  i,  342. 

(10)  Duranton,  XX,  527.  ProudhoD,  Du  domaine puktie^ 
1, 15. 

(1 1)  Quoique  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
aient  le  droit  de  prendre  inscription,  tant  qu'il  ne  s*cst  pac 
écoulé  quinze  jours  depuis  la  transcription,  le  conserva- 
teur n'en  est  pas  moins  tenu  de  délivrer,  immédiateaieot 
après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  certificat  qiâ 
lui  est  demandé.  Circulaire  du  grand  Juge  du  21  septembre 
1808,  Sir.,  IX,  2,  12.  Persil,  sur  l'art.  2198.  n*- 2.  -  Si 
l'acquéi'eur  a  requis  son  certificat  avant  la  transcriplâoa, 
l'immeuble  ne  demeure  pas  affranchi  des  créances  omises 
dans  le  certificat.  MerVin,  Rép.,  v»  Transcription,  g  7,  af  13. 
Grenoble,  21  août  1822,  Dalloz,  Jur.  gén.,  y  Hypothéquci, 
p.  460  [Éd.  B.,  p.  546]. 

(12)  L'extinction  du  droit  de  suite  est  tellement  absolue 
que  le  créancier  est  même  privé  de  la  faculté  de  sarenclié- 
rir.  Grenier,  11,443.  Ti'oplong,  iV,  1007  biê.  Farls,2piii- 
vidse  an  xiii.  Sir.,  V,  2,  657.  Ctv.  rrj.,  9  nivôse  an  iiv. 
Sir.,  VI,  2,  705.  Tarrible  {Hép.,  loe.  cit.)  est  d'on  avis  coo- 
traire. 

(13)  Arg.  art.  834,  Code  de  procédure  civile.  Tn^Mf . 
IV,  1007.  Persil,  i^ur  l'art.  2185,  n»  6. 
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^nce,  que  les  créanciers  omis  peuvent 
Érs  faire  valoir  de  la  manière  indiquée 
|b5.  Art.  2198. 

Pmr  la  déchéance  résultant,  soit  du  défaut 
faction,  soit  d'une  coUocation  inutile 
ïbrdre  ouvert  pour  la  distribution  du 
|a  rimmeoble  hypothéqué.  Code  de  pro- 
ie«  art.  759,  775  et  774.  Ce  mode  d*ex- 
Ipb  laisse  cependant  subsister,  à  certains 
|a,  le  droit  de  préférence.  Ainsi,  le  créan- 
pkgrpolhécaire  inutilement  colloque  doit 
éfëré  aux  créanciers  hypothécaires  pos- 
aussi  colloques  inutilement  ou  forclos 
it  de  production,  et  à  plus  forte  raison, 
tnciers  chirographaires,  dans  le  cas 
des  créanciers  utilement  colloques 
ive  désintéressé  sur  le  prix  d*un  autre 
rble  et  laisse  disponible  la  partie  du  prix 
avait  été  assignée  (14).  Ainsi  encore, 
»cier  hypothécaire  dont  la  déchéance  a 
loocée  pour  défaut  de  production, 
sar  les  fonds  non  absorbés  par  les  difié- 
eollocations,  de  son  droit  de  préférence 
des  créanciers  hypothécaires  posté- 
forclos  comme  lui  et  des  créanciers  chi- 
ihaires  qui  n'auraient  pas  produit  dans 

(i5). 

rt.  2180  range  encore  au  nombre  des 

d'extinction  des  privilèges  et  des  hypo- 

l'accomplissement  des  formalités  et 

lions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 

les  immeubles  par  eux  acquis.  Mais 

iplissement  de  ces  formalités  et  de  ces 

ions  doit  plutôt  être  considéré  comme 

ieminement  à  l'affranchissement  de  l'im- 

hypothéqué,  que  comme  entraînant 

ii-raéme  l'extinction  des  privilèges  et 

rpothëques  dont   cet   immeuble   était 

i(i6). 


§  295  bis. 

De  la  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

—  Généralités.  ^ 

La  faculté  de  purger  est  un  bénéfice  ac- 
cordé au  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  grevé 
de  privilèges  ou  d'hypothèques  susceptibles 
d'être  exercés  contre  lui. 

La  purge  a  pour  objet  d'arrêter,  dans  l'in- 
térêt du  tiers  acquéreur,  les  poursuites  qui 
pourraient  être  dirigées  contre  lui  en  vertu 
du  droit  de  suite,  et  de  conduire  à  l'affran- 
chissement de  l'immeuble  grevé,  soit  au  moyen 
du  versement  du  prix  de  cet  immeuble  entre 
les  mains  des  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires en  ordre  de  le  recevoir,  soit  par  le 
seul  effet  du  défaut  d'inscription  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  les  art.  2194  et  2195.  Elle 
n'influe  pas  sur  la  position  des  créanciers 
entre  eux,  et  sur  le  droit  de  préférence  dont 
ils  jouissent  les  uns  à  l'égard  des  autres  (1). 

La  faculté  de  purger  appartient  à  tout  ac- 
quéreur, soit  à  titre  onéreux,  soit  h  litre  gra- 
tuit, et  même  k  celui  dont  les  droits  seraient 
soumis  h  une  condition  résolutoire  (2).  Elle 
ne  peut  être  exercée  contre  les  créanciers  en- 
vcj'S  lesquels  le  tiers  détenteur  est  personnel- 
lement obligé  (5).  Elle  ne  peut  pas  l'être  non 
plus  par  le  tiers  délenteur  qui  y  aurait  re- 
noncé (4).  L'adjudicataire  sur  expropriation 
forcée  n'a  pas  de  motif  pour  y  procéder. 

Les  règles  relatives  au  mode  de  la  purge  et 
à  ses  suites  sont,  les  unes  générales  (art.  2181 
k  2192),  les  autres  particulières  aux  hypothè- 
ques légales  non  inscrites  des  mineurs,  des 
interdits  et  des  femmes  mariées.  Art.  2195  & 
2195. 

Les  premières  s'appliquent  non- seulement 


Pl»is.  23 avril  1836,  Sir.,  XXXVI,),  309.  Req.  rcj., 
^1836,  Sir.,  XXXVI,  1,331. 

'Q?.  rej.,  10  jain  1S98,  Sir.,  XXVIII,  I,  243.  Civ. 
1^  février  1837,  Sir  ,  XXXVII,*!,  188. 

1^ effet,  les  hypothèques  inscrites  ne  sont  définiti- 

téleinles  que  par  le  payement  des  créanciers  aux- 
ItHa  appartiennent,  oo  par  la  déchéance  prononcée 

r<n  k  h  suite  de  l'ordre  ouvert  poar  la  distribution 
Qoantaux  hypothèques  dispensées  d'inscriptions 


et  non  inscrites  dans  le  délai  flxépar  Tart.  2195,  elles  sont 
éteintes,  moins  par  les  formalités  de  la  purge  que  par  le 
défaut  d'inscription  dans  ce  délai. 

(1)  Cpr.  S  285,  note  3. 

(2)  Bourges,  26  janvier  1822,  Sir.,  XXII,  2,  236. 

(3)  Grenier,  II,  324  et  543.  Cpr.  S  287,  notes  28  et  29. 

(4)  Grenier,  II,  324  et  345.  •—  L'acquéreur  peut-il  uiser 
de  la  faculté  de  purger  lorsque  son  vendeur,  qui  lui-même 
était  tiers  délenteur,  avait ,  avant  l'aliéniilion,  encouru  la 
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aux  hypothèques  et  aux  privilèges  soumis 
d*une  manière  absolue  à  Tinscription.  Elles 
s'apph'quent  encore  :  i**  aux  privilèges,  qui, 
dispensés  d^inscription  aussi  longtemps  que  les 
immeubles  grevés  restent  dans  les  mains  du 
débiteur,  doivent,  pour  demeurer  efficaces  à 
regard  des  tiers  acquéreurs,  être  inscrits  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  des  actes  d'alié- 
nation (5)  ;  2*"  aux  hypothèques  légales  des 
mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées 
qui  ont  été  rendues  publiques  au  moyen  d*in* 
scriptions  prises  avant  que  Tacquéreur  n'ait 
rempli  les  formalités  indiquées  par  l'article 
âi94  (6).  Les  mineurs,  les  interdits  et  les 
femmes  mariées  se  trouvent  alors ,  h  tous 
égards,  dans  la  même  position  que  les  créan* 
ciers  qui  ont  des  hypothèques  ordinaires  (7). 

Lorsque  l'immeuble  acquis  est  grevé  tout  à 
la  fois  d'hypothèques  ou  de  privilèges  inscrits 
et  d'hypothèques  légales  dispensées  d'inscrip- 
tions et  non  inscrites,  l'acquéreur  qui  veut 
purger  ces  différents  privilèges  et  hypothè- 
ques doit  remplir  cumulativement  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  2481  et  suivants,  et 
celles  qui  sont  tracées  par  l'art.  2194  (8). 

Du  reste,  les  formalités  spéciales  établies 
par  ce  dernier  article  suffisent  à  elles  seules 


déchéance  de  ceUe  Taculté?  L^afBrmalive  nous  parait  de- 
voir être  adoptée.  Baltur,  III,  344.  Voy.  cependant  Gre- 
nier, II,  344. 

(5)  Le  Gode  civil  ne  s^étaitpas  occupé  da  purgemenl  des 
privilèges  de  cette  espèce.  Cette  lacune,  qui  plaçait  Tacqué- 
reur  dans  Tim possibilité  d'en  aiTranchir  Tubjct  de  son  ac- 
quisition, n^existe  plus,  depuis  que  Tart.  834  du  Code  de 
procédure  a  soumis  tous  les  privilèges,  sans  exception,  à 
la  nécessité  de  IM:iscription  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription, sous  peine  d^ineiBcacilé  à  l'égard  des  tiers  ac- 
quéreurs. Cpr.  $  !269,  note  2.  Il  résulte,  eu  effet,  de  cette 
disposition  que,  si  les  privilèges  dont  s'agît  n^ont  poiut  été 
inscrits  dans  ce  délai,  ils  sont  éteints  par  cela  même  ;  que 
si,  au  contraire,  ils  ont  été  inscrits  en  temps  utile,  les 
règles  générales  sur  la  purge  des  hypothèques  leur  de- 
viennent applicables.  Merlin,  Rép.,  v»  Tran.'^cripiion,  $  2, 
no5«.Troplong,  IV,  922. 

(6)  Le  mode  exceptionnel  de  purge  établi  par  Tart.  2194, 
ne  doit  et  ne  peut  être  suivi  que  dans  l'hypothèse  où  il 
n'existe  pas  d*inscription  du  chef  des  mineurs,  des  inter- 
dits ou  des  femmes  mariées.  Cela  résulte  tant  de  Tintilulé 
da  chapitre  dont  cet  article  Tait  partie,  que  des  termes  de 
rart.  2193.  Persil,  sur  Tart.  2193,  n«  3.  Merlin,  Rép.,  loc. 
etc.  Troplong,  IV,  975  et  997.  Civ.  rej.,  21  août  1833,  Sir., 
XXXIll,  1,612. 


pour  la  purge  des  hypothèques  légales  disp»* 
sées  d'inscription  et  non  inscrites  avant  Ti 
complissement  de  ces  formalités.  Il  en  réaiM 
que  Tacquéreur  n'est  pas  tenu,  pour  airiver  11 
la  purge  de  ces  hypothèques,  de  faire  au  prêt*  I 
lable  transcrire  son  acte  d^acquisition  (9),aiiiii , 
que  l'exige  l'art.  2181  pour  la  purge  desliy* 
pothèques  inscrites.  11  eu  résulte  encore  q« 
si ,    après    raccomplissement   des  fornulitA 
prescrites  par  l'art.  âl94,  il  a  été  pris  inscrip» 
tion  du  chef  d'un  mineur,  d'un  interdit  Ml 
d'une  femme  mariée,  l'acquéreur  n'est  pi 
tenu  de  faire  &  ces  derniers  la  notification  dodl 
parle  l'art.  !2 183  (10). 

S  294. 

Continuation,  —  Des  règles  relative  à  k 
manière  de  purger  les  privilèges  et  les  Aypo-j 
thèques  inscrits. 

i*"  Des  conditions  et  formalités  d  remplir 

le  tiers  détenteur, 

1)  L'acquéreur  qui  veut  purger  doit^anfll 
tout,  faire  transcrire  son  acte  d'acquisitioo(l]h 
Art.  2181. 

2)  Il  doit  ensuite,  et  au  plus  tard  (3)  dflM 

(7)  Ainsi,  lorsque,  après  la  iraoscriptloD  faite  par  IVqtf 
reur,  il  a  été  pris  inscription  du  chef  des  mioears,  da^ 
terdits  ou  des  femmes  mariées,  l'acquéreur  ui'^i  teBsaàj 
faire  h  ces  derniers  la  notîflcation  exigée  par  Part.  M! 
(Cpr.  Code  de  procédure,  art.  8321),  ni  moins 
remplir  les  formalités  exigées  par  Tari.  2194.  En  répo 
par  des  inscriptions  &  la  transcription  qui  n*élait  on 
que  pour  les  créanciers  ordinaires,  les  mineurs,  les  i 
dits  ou  les  femmes  mariées  se  sont  placés  dans  le 
commun.  Grenier,  II,  457.  Troplong,  IV,  997.  Oa  vd^ 
d'après  cela,  qu'il  peut  être  désavantageux  &  cespersofl^ 
de  prendre  inscription  dans  la  quinzaine  de  la 
tion. 

(8)  Merlin,  Rép.y  v»  Transcription,  S  2,  n«5*. 

(9)  Merlin,  op,  et  v*  <n«.,  S  %  n«  5.  Troplong,  lY,  9M. 

(10)  Troplong,  IV,  993.  Dalloi,  Jur.  gên.,  ▼•  HyP«*jj 
ques,  p.  387,  nP  7  [Éd.  B.,  p.  460].  Voy.  en  sens  coalirfw 
Caen,  28  août  1811,  Dalioz,  op.  et  vo du.,  p.  3B8  [Éd.^ 
p.  461};  Caen,  12  avril  1826,  Dalloi,  1827,  %  51. 

(1)  L'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire li 
actes  d'acquisition  des  précédents  propriétaires  qai 
raient  pas  accompli  cette  formalité.  Cpr.  $  SMI7,  ffitfia7< 

(2)  Ce  délai,  dont  l'expiration  emporte  déehéaa*» 
facalté^de  purger  (Grenier,  II,  344;  Troplong,  IV 
n'est  pas  sosceplihie  d'èlre  prorogé  par  le  joge- 


SECONDE  PARTIE,  —  LIVRE  PREMIER.  —  §  294. 


331 


hB  trente  jours  (3)  qui  suivent  la  première 
lommation  (4)  à  lui  faite  par  l'un  ou  l'autre 
|m  créanciers  de  payer  ou  de  délaisser  Tim- 
beuble  hypothéqué,  notifier  à  tous  (5)  les 
nréanciers  inscrits  antérieurement  à  la  trans^ 
Brfption  (Code  de  procédure ,  art.  835)  les 
^oes  suivantes.  Art«  2183  : 
;  a.  Un  extrait  contenant  la  date  et  la  nature 
le  son  acte  d'acquisition  ;  le  nom  et  la  désigna- 
lion  précise  de  la  personnedont  émane  son  titre  ; 
Il  nature  et  la  situation  de  l'immeuble  acquis, 
ttv  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dënomina^ 
lioo  générale  du  domaine  et  des  arrondisse- 
ments dans  lesquels  il  est  situé  ;  le  prix  et  les 
charges  faisant  partie  du  prix  d'acquisition,  ou 
révaluation  de  Timmeuble  si  la  transmission 
90  a  eu  Heu  autrement  qu'à  titre  de  vente  (6). 

6.  Un  extrait  de  la  transcription. 

e.  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la 
première  indique  la  date  des  hypothèques  et 
Pille  des  inscriptions,  la  seconde  le  nom  des 
nréanciers,  la  troisième  le  montant  des  créan-^ 
Des  inscrites. 

[7Jain  1823,  Sir.,  XXV,  %  323.  Paris,  18  mai  1832,  Sir., 
kXXII,  2,  i02. 

(3)  Le  mois,  dans  U  sent  de  Tart.  2183,  doit  encore 
injoard'hui,  et  parezceplioo  &  ia  règle  générale  indiquée 
10  (49,  note  U,  s^entendre  da  délai  fixe  de  (rente  jours 
{ni  constituait  le  niois  républicain  ;  autrement  cet  article 
hi  serait  pas  en  harmonie  avec  Part.  2160.  Batlar,  11,  104. 
froploog,  m,  793.  Grenier  pense,  au  contraire  (11,  3il), 
pe,  même  dans  celte  circonstance,  il  faut  prendre  le  mois 
le  quantième  k  quantième,  et  tel  qu'il  est  fixé  d'après  le 
liltndrier  grégorien. 

(4)  Par  J9r0inièr«  sommation,  on  doit  entendre,  non  point 
ne  sommation  préalabtt  de  purger  que  la  loi  n'exige  pas, 
A  qui  serait  absolument  InciDcaoe,  mais  bien  la  sommation 
|0  payer  oo  de  délaisser,  faite,  la  première  en  date^  par  le 
Véaneier  le  pins  diligent.  Req.  rej.,  18  février  182i,  Dal- 
lot,  Jut.  gén.t  v»  Hypothèques,  p.  383  [Éd.  B.,  p.  435]. 
tirléans,  4  juillet  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  56.  Toulouse,  7  dé- 
Mmbre  1830,  Sir.,  XXXI,  2,  165.  Voy.  cependant  en  sens 
lontratre  :  Mmes,  4  juin  1807,  Sir  ,  Yll,  2,  704.  La  som- 
RBation  faite  par  l'on  des  créanciers  profite  donc  à  tous  les 
intrefl,  et  constitue,  même  ft  leur  égard,  le  tiers  délenteur 
pn  demeure  de  purger.  Grenier,  II,  343.  Troplong,  III, 
RIS,  et  IV,  916.  Delvincoort,  sur  Part.  2183.  Riom,  31  mai 
iSf7,Sir.,  XVni,  %  23S.  Civ.  cass.,  80  juillet  1822,  Sir., 
IXII,  1)  350.  >-  Un  commandement  de  payer  fait  parle 
Pindeor  à  racqoéreur,  ne  peut  être  assimilé  à  la  somma- 
teo  dont  parle  Tari.  2183.  Civ.  rej.,  29  novembre  1825, 
Mr.,  XXVI,  1, 156. 

\  (5)  L*omission  de  cette  notification  ft  Ton  des  créanciers 
prnd  la  procédure  à  fins  de  purgement  iiiefflcace  à  son  en- 


Il  faut  entendre  par  charges  faisant  partie 
du  prix  toutes  les  prestations  quelconques  que 
Facquéreur  est  obligé  d'acquitter  au  profit  du. 
vendeur,  de  ses  créanciers,  ou  des  iiers  que 
celui-ci  a  entendu  gratifier.  On  doit  donc  con- 
sidérer comme  telle  Tobligation  imposée  à 
Facquéreur  de  payer  des  impôts  échus  avant 
son  entrée  en  jouissance,  ou  des  frais  qui  ne 
seraient  pas,  de  plein  droit,  à  sa  charge  (7). 
Lorsque  les  charges  imposées  &  Facquéreur 
sont  des  prestations  en  nature^  ou  qu'elles 
consistent  dans  l'obligation  de  payer  des 
sommes  d'argent  dont  le  montant  ne  puisse 
être  déterminé  à  l'aide  d'un  simple  calcul  de 
capitalisation,  elles  doivent  être  évaluées  par 
Facquéreur  (8). 

La  notification  des  pièces  ci-dessus  men- 
tionnées doit  être  faite  aux  créanciers,  soit  au 
domicile  par  eux  élu  dans  leurs  inscriptions, 
soit  à  personne  ou  à  domicile  réel  (9),  par  un 
huissier  commis  à  cet  effet  (10)  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  l'arrondissement  où  elle 
a  lieu.  Elle  doit  contenir  constitution  d'avoué 

contre,  mais  elle  ne  la  vicie  pas  à  Tégard  des  autres.  Mer- 
lin, Rép.,  vo  Transcription,  §  4,  n»  2.  Grenier,  II,  440. 
Req.  rej.,  28  mai  1817,  Sir.,  XVIll,  1,297. 

(G)  Ainsi ,  l'acquéreur  par  suite  d'échange  est  tenu  de 
faire  celte  évaluation.  Grenier,  II,  455.  Troplong,  IV,  925. 

(7)  Tels  sont ,  par  exemple,  les  frais  de  purge.  Code  de 
procédure,  art.  777.  Tel  est  encore,  dans  le  cas  où  Pacqué- 
reur  sVst  soumis  à  payer,  pour  couvrir  les  frais  de  Tacqui- 
sition,  une  certaine  quotité  de  centimes  par  francs,  Texcé- 
dant  de  ces.  centimes  additionnels  sur  les  frais  qui  se 
trouvent,  de  plein  droit,  à  la  charge  de  Vacquéreur.  Au 
contraire,  les  frais  de  passation  du  contrat,  les  droits d*en- 
registremcnt  et  de  transcription  étant,  de  plein  droit,  A  la 
charge  de  Taequéreur  (art.  1593),  ne  sont  pas  à  considérer 
comme  des  charges  faisant  partie  du  prix.  Merlin,  Queêt,, 
v»  Surenchère,  $  3,  n»  3.  Ti'oplong,  IV,  936.  Voy.  aussi  les 
arrêts  cités  à  la  note-25,  infra. 

(8)  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le 
prix  consiste  en  une  rente  viagère.  Grenier,  II,  4^5.  Del  vin- 
court,  sur  Tari.  2183.  Troplong,  IV,  925.  Paris,  5  février 
1814,  Dalioz,  Jiir.  gén.,  v«  Hypothèques,  p.  386  [Éd.  B., 
p.  458].   Voy,  cependant  en  sens  contraire  :  Civ.  cass., 

3  avril  1815,  Sir.,  XV,  1,  207;  Aix,  2  février  1831,  Sir., 
XXIll,  2,  9{  Req.  rej.,  11  mars  1829,  Dalioz,  1829, 1,  174. 
—  L'acquéreur  doit*  il  indiquer  aussi  les  intérêts  qu'il  peut 
devoir?  Cpr.  Grenier,  II,  444;  Troplong,  IV,  937;  Rouen, 

4  juillet  18^28,  Sir.,  XXVIII,  2,  217. 

(9)  Persil ,  sur  Part.  2183,  n»  3.  Grenier,  II,  439. 

(10)  La  notification  serait  nulle,  si  elle  n'avait  pas  été 
faite  par  un  huissier  commis.  Grenier,  11,438.  Carré,  Lois 
de  laproi'édure  civile,  III,  2824.  Paris,  22  mars  1808,  Sir., 
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près  le  tribanal  où  la  surenchère  et  Tordre 
seront  portés.  Code  de  procédure,  art.  832. 

3)  L'acquéreur  doit  enfin ,  dans  l'acte  qui 
contient  la  notification  dont  il  vient  d'être 
parlé,  déclarer  qu'il  est  prêt  k  acquitter  sur- 
le-champ  (i  i ),  et  jusqu'à  concurrence  du  prix, 
toutes  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  sans 
distinction  des  dettes  exigibles  et  de  celles  qui  ne 
le  seraient  pas  encore  (12).  Art.  2184.  Cette 
déclaration  emporte,  de  la  part  de  l'acquéreur, 
au  profit  des  créanciers  inscrits,  un  engage- 
ment personnel  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir 
de  rétracter  unilatéralement  (13),  et  qui  le 
rend  non  recevable  k  opposer  à  ces  créanciers 
les  exceptions  dont  il  aurait  pu  se  préva- 
loir (14). 

Le  Code  civil  ne  déterminant  pas  celle  des 
formalités  ci-dessus  indiquées  dont  l'irrégula- 
rité entraine  l'annulation  de  la  procédure  à 
fins  de  purge^  il  faut,  d'après  les  principes 
exposés  au  §  37,  considérer  cette  procédure 
comme  entachée  de  nullité  lorsqu'elle  n'a  été 
commencée  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art.  2183,  ou  que  les  notifications  faites 
aux  créanciers  ne  les  ont  pas  mis  à  portée  de 
surenchérir  en  connaissance  de  cause,  ou  enfin 
lorsque  le  tiers  détenteur  ne  s'est  pas  expliqué 
d'une  manière  satisfaisante  sur  le  payement 
des  dettes  ou  charges  hypothécaires.  Dans  le 
doute,  la  faveur  sera  due  au  tiers  délenteur. 


Voy.  aussi  Code  de  procédure,  nouv.  édit., 
ticle  832,  al.  1,  et  838,  al.  3. 

En  cas  d'annulation  de  la  procédure  &ito 
par  l'acquéreur,  les  créanciers  sont  autorifal 
à  poursuivre  contre  lui  Tcxpropriation  des' 
immeubles  affectés  à  leurs  créances,  à  moins 
cependant  qu'il  n'ait  pas  été  constitué  en  de^ 
meure,  au  moyen  de  la  sommation  prescriH 
par  l'art.  2i69,  et  qu'il  se  trouve  encore  et 
temps  utile  pour  purger  (15). 

^  De  la  faculté  de  surenchérir  accordée  ma 

créanciers. 

Lorsque,  par  l'accomplissement  des  fonm-l 
lilés  ci-dessus  énumérées,  le  tiers  acquâttf 
s'est  mis  en  mesure  de  purger,  tout  eréifr- 
cier  (16)  inscrit  au  plus  tard  dans  la  quia* 
zaine  fixée  par  l'art.  834  du  Code  de  p 
dure,  est  Individuellement  admis  à  requ 
la  mise  aux  enchères  de  Timmeuble  grcf  é  (1 
Cette  faculté  n'appartient  ni  aux  créan  ' 
chirographaires,  ni  même  aux  créanciers 
pothécalres  omis  dans  le  certificat  délivré  par 
le  conservateur,  à  moins  que,  dans  le  délai 
vient  d'être  Indiqué,  ils  n'aient  fait  noti 
leur  inscription  à  l'acquéreur  (18). 

Le  créancier  auquel  appartient  la  bcullé 
surenchérir  ne  peut  l'exercer  qu'autant  qi 
est  capable  de  s'obliger  (19),  et  que  d'ailknff' 


M 


VIII,  2,  161.  Turin,  1er  juin  1811,  Sir.,  XII,  2,  209.  Cette 
proposilioQ  n^est  plus  douteuse  aujourd'hui.  Code  de  pro- 
cédure, nouv.  édiU,  art.  832,  al.  1.  Cbn.  art.  838,  al.  3. 

(11)  L*aoqiiéreur  qui  yeut  purger  doit,  par  conséquent, 
renoncer  au  bénéfice  des  ternies  qu'il  a  obtenus  du  ven- 
deur. La  notification  contenant  offre  de  payer  aux  époques 
fixées  par  le  contrat  d'acquisition  serait  à  considérer 
comme  nulle.  Bordeaux,  S  juillet  1814,  Sir.,  XV,  2,  6. 

(12)  Le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli  lorsque 
Vacquéreur  déclare  qu'il  entend  se  conformer  à  la  loi  pour 
le  payement  de  son  prix.  Turin,  2  mars  1811,  Sir.,  XI,  2, 
371.  Req.  rej.,28mai  1817,  Sir.,  XVIII,  I,  297.  Cpr.  Gaen, 
17  juin  1823,  Sir.,  XXV,  2,  323. 

(13)  Grenier,  IL  i$8.  Persil,  sur  Turt.  2184,  no  12. 
Troplong  (IV,  931)  pense,  au  contraire,  que  le  tiers  délen- 
teur peut,  jusqu'à  Texpiralion  des  quarante  jours  dont 
parle  lart.  2183,  se  dédire  valablement  de  ses  offres,  k 
moins  que  les  créanciers  ne  les  aient  acceptées  expressé- 
ment ,  ou  qu'ils  n'aient  requis  la  surenchère.  Nous  ne  sau- 
rions partager  celte  opinion  :  en  donnant  aux  créanciers 
un  délai  de  quarante  jours  pour  exercer  la  faculté  de  sur- 


enchérir, la  loi  suppose  évidemment  qae  les  olfra 
ncnt  pendant  ce  délai ,  après  l'expiration  duquel  les 
cîers  sont  irrévocablement  déchus  du  droii  de  les 

(14)  H  en  résulte  que  cette  déclaratioo  oe  pourrait 
faite  par  des  personnes  ineapables  de  s'obliger, 
il,  459. 

(15)  Cpr.  Grenier,  11,  456;  Civ.  cass.,  18  juin  181$.  Sfe 
XV,  1,  214. 

(16)  Ce  droit  compèle  aussi ,  indépendamment  de 
subrogation  spéciale,  aux  cessionoaires  on  ayants 
des  créanciers.  Paris,  2  mai  1809,  Sir.,  IX,  2,  255, 
cass.,  30  mai  1820,  Sir.,  XX,  1,  582. 

(17)  La  faculté  de  requérir  la  mise  aux  enchères 
subordonnée,  même  pour  les  créanciers  jouissant  de 
léges  dispensés  d'inscription,  à  rexistence  d'une  ii 
tion  prise  dans  le  délai  fixé  par  Part.  834  du  Code  4c 
cédure.  Mais  il  n*eu  est  pas  de  même  en  oe  qni 
les   créanciers  ayant  une  hypothèque   légale 
d'inscription.  Cpr.  S  269,  notes  2  et  4. 

(18)  Cpr.  S  293,  notes  12  et  13. 

(19)  La  déclaration  de  surenchère  faite  par  on  i 
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t  pas  tenu  de  gnrantîr  ré?iction  que 
rciît   le  tiers  acquéreur  (20). 
fercice  de  cette  faculté  est  soumis  aux 
^mWsntes  : 

m  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit 

{Mifiëe  à  l'acquéreur,  au  domicile  de  son 

(Si  },  par  un  huissier  commis  à  cet  effet, 

»le  délai  fixé  par  Fart.  2185.  Cedélai  (22) 

SépaTément  pour  chacun  des  créanciers 

Is  avant  la  transcription,  A  dater  du  jour 

notification  qui  lui  est  faite  (25).  Il 

simultanément  pour  tous  les  créanciers 

V>nl.   pris  inscription  que  dans  la  quin- 

de   la  transcription,  à  dater  de  la  der- 

i  des  notifications  faites  aux  créanciers 

pis  antérieurement  (24). 

lÉit  pas  Talidée  par  ane  aatorisation  donnée  après 
'lllon  do  délai  de  quarante  jours.  Troplong,  IV,  95i. 
t.,  44  jDin  18Si.  Sir.,  XXIV,  1,  521.  ~  La  femme, 
irée  de  biens,  n'a  pas  capacité  pour  surenchérir 
itorisatioa  de  son  mari  on  de  justice.  Koy.  Trop- 
r.  eif.,  et  Tarréi  qui  vient  d'être  cité.  Cpr.  cepen- 
EeUes,20  arril  ISIi,  Sir.,  XHI,  2,  42.  -  Quid  de 
mariée  sous  le  régime  dotal?  Voy,  Troplong, 

kr%.  art.  2191 .  Merlin,  Répert.,  y  Transcription, 
^B.  Cpr.  Limoges,  9  décembre  1833,  Sir.,  XXXIV, 

L'art.  2  de  la  loi  du  2  juin  1841,  sur  les  ventes  ja- 
de biens  immeubles,  a  sous  ce  rapport  complété 
ittions  de  Fart.  832  de  Tancien  Code  de  procédure, 
procédure,  nonv.  édit.,  art.  832. 
Conformément  à  la  règle  générale,  on  ne  doit  pas 
dans  oe  délai  le  jour  auquel  il  commence.  Diet 
i  n  ÇMO  non  eomjmtatur  in  termina.  Cpr.  $  49, 
^19.  Paris,  18  juillet  1819,  Sir.,  XX,  2,  69.  -  Mais  la 
tion  de  Tart.  1033  du  Code  de  procédure  n'est  pas 
l»]e  au  délai  dont  il  s'agit.  Civ.  rej.,  26  novembre 
tSir.,  XXIX,  i,  18.  -^  Y  a-t-il  lieu  k  augmentation  de 
>%  raison  des  fractions  de  cinq  myriamètres  de  dis- 
"  Yoff.  pour  TaiBrmative  :  Troplong,  IV,  933;  Bor- 
27  novembre  1829,  Sir,  XXX,  2,  56;  et  pour  la 
:  Detvincoort,  III,  p.  367;  Persil,  sur  l'art. 2185, 
If  Gènes,  29  aodt  1812,  Sir.,  XIV,  2,  272.  Cpr.  $  26, 

Puis,  27  mars  1811,  Sir.,  XI,  2,  164. 

Grenier,  11,  437.  Persil,  sur  l'art.  2185,  n«  1 1 .  Il  peut 

ivrirer  qoe  les  créanciers  inscrits  seulement  dans  la 

de  la  transcription  ne  jouissent  pas  du  délai 

kl  de  quarante  jours.  —  S'il  n'jr  avait  pas  de  eréan- 

bserifs  avant  la  transcription,  le  délai  courrait  k 

^  jour  où  le  certificat  négatif  aurait  été  déliyré  à 

irpar  le  conservateur  des  hypothèques.  Persil, 

1.2185,  n«  12. 

^.  mr  ce  qu'il  faut  entendre  par  charges  faisant 

^Q  prix  :  note  7  svpraf  Civ.  eass.,  15  avril  1811, 


2)  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit 
contenir  soumission,  de  ]a  part  du  requérant, 
de  porter  ou  de  faire  porter  Timmeuble  à 
un  dixième  en  sus  du  prix  indiqué  par  Tac- 
quéreur,  et  des  charges  qui  en  font  par- 
tie (25). 

3)  Le  créancier  surenchérisseur  (256is)  doit, 
dans  Tacte  de  réquisition  de  mise  aux  enchè- 
res, ojffrir  de  donner  caution  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  et  des  charges,  ainsi  que  du 
dixième  en  sus  résultant  delà  surenchère  (26), 
en  désignant  nominativement  (27)  la  per- 
sonne (28)  qu'il  entend  présenter  comme  cau- 
tion, et  avec  assignation  pour  faire  statuer  sur 
sa  réception.  Code  de  procédure,  art.  872.  La 
caution  (29)  doit  être  solvable  dans  le  moment 

Sir.,  XI,  1, 257;  Civ.  cass.,  2  novembre  1813,  Sir.,  XIV,  1, 
11  ;  Civ.  cass.,  3  avril  1815,  Sir.,  XV,  1,  206;  Req.  rcj., 
26  février  1822,  Sir.,  XXII,  1,  505;  Nancy,  18  mai  1827, 
Sir.,  XXVII,  2,  232  ;  Bordeaux,  U  décembre  1827,  Sir., 
XXVIII, 2, 100;  Bourges.  1"  août  1S29,  Sir.,  XXX,  2, 202; 
Pau,  25  juin  1833,  Sir.,  XXXIII,  2,  643.  [Gand,  29  mars 
1849;  Patte,  belge,  p.  19!] 

(25  bie)  Lorsque  la  mise  aux  enchère^  est  requise  au  nom 
de  rËtat,  le  trésor  royal  est  dispensé  de  fournir  caution. 
L.  du  21  février  1827. 

(26)  Delvincourt,  III,  p.  369.  Troplong,  IV,  917.  Civ. 
cass.,  10  mai  1820,  Sir.,  XX,  1,  358.  La  cour  de  Rennes 
a  cependant  jugé,  par  arrêt  du  29  mai  1812  (Sir.,  XV,  2, 
104),  qoe  Tobligation  de  fournir  caution  ne  s'étend  qu*aa 
prix  et  aux  charges  qui  en  font  partie,  et  non  au  dixième 
en  sus. 

(27)  L'offre  de  donner  une  caution  qui  ne  serait  pas  indi- 
viduellement désignée,  ne  suffirait  pas.  Celte  solution,  que 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  avaient  admise  sous  Tem- 
pire  de  Tancien  Code  de  procédure,  a  été  formellement 
consacrée  par  la  loi  du  2  juin  1841.  Gode  de  procédure, 
nouv.  édit.,  art.  832,  al.  2. 

(28)  Le  créancier  surenchérisseur  est  admis  à  présenter 
plusieurs  personnes  pour  coulions.  Persil,  sur  TarU  2185, 
no  18.  Dalloz,  Jur.  gén.,  \o  Saisie  immobilière,  p.  776  [Éd. 
B.,  p.  292].  Paris,  3  aodt  1812,  Dalloz,  op.  et  loe.  citi.  Req. 
rej.,  4  avril  1826,  Sir.,  XXVI,  1,  353.  Voy.  cependant 
Grenier,  II,  448. 

(29)  Cette  caution  est  légale  et  non  judiciaire.  U  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  la  personne  présentée  comme  cau- 
tion soit  susceptible  de  contrainte  par  corps.  Carré ,  op, 
cit.,  III,  p.  172,  note  lr«.  Troplong,  IV,  946.  Rennes,  9  mai 
1810,  Sir.,  XV,  2, 104.  Amiens,  2  février  1819,  Dalloz,  Jur, 
gén.,  v<*  Saisie  immobilière,  p.  784  [Éd.  B.,  p.  293].—  Voy, 
sur  le  mode  de  réception  de  cette  caution  et  du  supplément 
de  caution  que  le  créancier  peut  être  admis  ft  présenter  : 
Code  de  procédure,  art.  832  et  suiv.,  cbn.  art.  518  et  suiv.  ; 
Carré,  op.  cit.,  sur  les  art.  832  et  suiv.  ;  Troplong,  IV,  944; 
Civ.  cass.,  16  mars  1824,  Sir.,  XXIV,  1 ,  205 ;  Riom,  1 1  aodt 
1824,  Sir.,  XXVI,  2, 139.  -~  Cpr.  sur  les  élcmento  d'après 
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où  elle  est  offerte  (50).  Si  elle  devenait  insol- 
vable ou  insuffisante  postérieurement  à  sa 
présentation,  le  créancier  serait  admis  à  la 
remplacer,  ou  h  offrir  une  caution  supplémen- 
taire. Il  pourrait  aussi  remplacer  la  caution 
qui  viendrait  à  décéder  (51).  Il  est,  dans  tous 
les  cas,  admis  à  offrir,  en  place  de  caution,  un 
nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur 
rÉtat,  à  charge  de  faire  notifier,  avec  son 
assignation,  copie  de  Facte  constatant  la  réa- 
lisation de  ce  nantissement  (52). 

4)  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit 
être  signifiéeau  vendeur  (55),  comme  débiteur 
principal,  dans  le  même  délai  et  de  la  même 
manière  qu'à  Tacquéreur.  Si  plusieurs  per- 
sonnes  avaient  vendu  Timmeuble  conjoint»* 
meut,  cette  signification  devrait  être  fuite  à 
chacune  déciles  individuellement  (54). 

5)  L'original  et  les  copies  de  l'acte  conte- 
nant réquisition  de  mise  aux  enchères,  doivent 
être  signés  par  le  créancier  surenchérisseur, 
ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse, 
lequel  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procu- 
ration. Art.  2185  et  Code  de  procédure, 
art.  852  et  suiv. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  rappelées 
sont  prescrites  &  peine  de  nullité.  Mais  la  nul- 


lité doit,  k  peine  de  déchéance,  être  p] 
avant  le  jugement  qui  statuera  sur  la 
tion  de  la  caution  (55).  Code  de  prooédi 
art.  858,  al.  5  et  4.  Toutefois,  le  créai 
dont  la  surenchère  a  été  annulée,  et,  à  pli 
forte  raison,  les  autres  créanciers  sont  adi 
h  requérir  de  nouveau  la  mise  aux  encU 
pourvu  qu'ils  se  trouvent  encore  dans  le  d^ 
fixé  par  l'art.  2185  (56). 

La  réquisition  de  mise  aux  enchères,  fiH 
valablement  par  l'un  des  créanciers,  di 
commune  aux  autres.  Il  en  résulte  que 
effets  de  la  surenchère  ne  peuvent  être  ai 
par  l'offre  du  tiers  acquéreur  de  dcsini 
ser  le  créancier  surenchérisseur  (37),  et 
ce  dernier  ne  peut,  par  son  désistement, 
accompagné  de  l'offre  de  payer  le  montant 
sa   soumission,    empêcher  l'adjudication 
l'immeuble,  si  ce  n'est  du  consentement  expi 
de  tous  les  autres  eréanciers  (58) .  Ari.  211 

5«  Des  coméquences  du  défaut  de  gurtfucl 

valable. 


Lorsque  les  créanciers  laissent  écouler 
délai  fixé  par  l'art.  2185  sans  requérir  la 
aux  enchères  de  l'immeuble  dont  la  purge 
poursuivie,  ou  que  la  réquisition  de  mise 


lesquels  doit  être  appréciée  la  soWabiiilé  de  la  caution  : 
S  iU;  Boarges,  27  novembre  4830,  Sir.,  XXXI,  2,  218; 
Bordeaux,  15  février  «833,  Sir.,  XXXIll,  2,  308. 

(30)  Le  créancier  ne  serait  pas  rccevable  à  compléter  la 
caution  insoffisante  dans  Vorigine.Troplong,  IV,  942  et9i5. 
Rouen,  23  mars  1820,  Sir.,  XX,  2,  199.  Cpr.  Civ.  rcj., 
15  novembre  1821,  Sir.,  XXIII,  I,  128;  Civ  cass.,  15  mai 
1822,  Sir.,  XXIII,  1,  2.  —  On  jugeait  autrefois  que  les 
pièces  constatant  la  solvabilité  de  la  caution  pouvaient 
être  fournies  tant  qu'il  n*était  pas  intervenu  de  jugement 
sur  la  réception  de  la  caution.  Cette  opinion  n^est  plus 
admissible  aujourd'hui.  Code  de  procédure,  nouv-  édit., 
art.  832,  al.  2. 

(31)  Persil,  sur  Tart.  2185,  no  19.  Troplong,  IV,  9i5. 
Dalloz,  op.  ei  v«  et<l.,  p.  777  [Éd.  B.,  p  295}.  Grenier,  II, 
US.  Paris,  19  mai  1809,  Sir.,  XU,  2, 194.  —  Mais  le  créan- 
cier surenchérisseur  ne  pourrait,  après  Texpiralion  du 
délai  fixé  par  l'art.  2185,  remplacer  la  caution  qui  refu- 
serait défaire  sa  soumission.  Civ.  cass  ,  27  mai  1823,  Sir., 
XXXIIM,285. 

(32)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  avaient  admis,  par 
application  de  Tart.  2041,  que  le  surenchérisseur  pouvait 
offrir,  en  place  de  caution,  un  gage  suffisant.  En  consa- 
crant cette  solution,  Part.  832,  ai.  5,  dn  Code  de  procé- 
dure revisé,  l*a  cependant  restreinte  au  nantissement  résul- 


tant d'une  consignation  d*esp^s  métallique  en  de 
snr  rÉlat.  —  Du  reste,  Toffre  d^ine  hypothèque, 
des  biens  libres,  ne  suffirait  pas.  Troplong,  IV,  tiL| 
Bourges,  15  juillet  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  61.  Paris,  «ft^'j 
vrier  1829,  Sir.,  XXIX,  2,  121.  Parts,  S  mars  1831, 9e^j 
XXXI,  2,  268.  Voy.  en  sens  eoniraire  t  Rouen,  4 
1826,  Dalioi,  1829,  2, 180.  Cpr.  S  296,  note  8. 

(33)  Si  la  dette  provient  d^un  propriétaire  aDtériflur,< 
à  ee  dernier  que  la  signification  semble  derotr  étrel 

(54)  Grenier,  11,  450.  Civ.  eass.,  4  août  tSlS,  Sir.,  HB{ 
1,U5. 

(35)  L'acquéreur  ne  peut  proposer  la  nullité  de  la  ■! 
Acation  faite  au  vendeur,  ni  réclproquemeat  le 
nullité  de  la  signification  faite  à  Tacquéreur.  Paris,  I  < 
1832,  Sir.,  XXXII,  2,  543.  Paris,  20  mars  1835, 
XXXIll,  2,  260.  Voy.  en  sens  contraire  i  Bourges,  13 1 
1829,  Sir.,  XXX,  2,  201  {  Orléans,  15  Janvier  1853, 
XXXIll,  2,  570. 

(36)  Grenier,  II,  451.  Merlin,  Rép.,  v«SaFeBebdre,tCj 
Troploug,  IV,  950.  Cpr.  Req.  rej.,  8  mars  1809,  Sir^A.^ 
I,  328. 

(N)  Paris,  18  Mvrier  1826,  Sir.,  XXVIII,  2, 31. 

(38)  Cpr.  Agen,  17  août  1816,  Daltos,  op,  tt 
p.  795  [Éd.  B.,  p.  328};  Civ.  eass.,  81  nai  1831, 
1831,  1,  207. 
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ires  faite  par  Tun  ou  plusieurs  d*entreeux 
i  être  anoulée,  la  valeur  de  rimmouble 
péfinitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans 
lirat  ou  à  k  somme  déclarée  par  Tacqué- 
&e  payement  ou  la  consignation  (39)  de 
iraleur  affranchit  Timmeuble  de  tous  les 
kges  et  hypothèques  dont  il  était  grevé 
nef  des  précédents  propriétaires.  Ar- 
H86. 

Ifttefois,  le  défaut  de  surenchère  valable 
pre  pas  les  créanciers  hypothécaires  de 
d'attaquer,  pour  cause  de  ft*aude  ou 
lation  du  prix  véritable,  la  transmis- 
rimmeuble  (40).  Si,  par  suite  d*une 
contestation,  le  prix  réel  deTaliénation 
^nnu  supérieur  à  la  somme  portée  au 
ou  déclarée  par  l'acquéreur,  l'excédant 
réparti  entre  les  créanciers  hypothé^ 
de  préférence  aux  chirographaires  (4i). 

effets  d'une  réquisition  valable  de  mise 
aux  enchères. 

[u'un  des  créanciers  a  utilement  requis 

aux  enchères  de  l'immeuble,  la  revente 

^ètre  poursuivie,  soit  par  ce  créancier  ou 

détenteur,  soit  par  les  autres  créan- 

qui  sont  admis,  en  cas  de  fraude  ou  de 

(ence  du  surenchérisseur,  à  demander  la 

ition  à  la  poursuite  (42). 

iCeUe  consigDatioQ  se  fait  directement  sans  nouvelles 

k«l  sans  sommation  aux  créanciers  ou  an  vendeur  d*y 

its.  Elle  n'a  pas  besoin  d^'étre  validée  par  un  juge* 

Pacquéreur  doit  notifler  Tacte  de  consignation, 

;créanclers  qu'an  vendeur.  Les  art.  1257  et  suiv.  du 

ri!  et  Tari.  814  du  Code  de  procédure  ne  sont  point 

les  à  cette  consignation.  Grenier,  II,  463.  Troplong, 

Â».  DaUoz,  Jur.  gén.y  v«  Hypothèques,  p.  474  [Éd. 

»4].  Cpr.  Riom,  19  janvier  1820,  Sir.,  XXIV,  2, 

Troplong,  IV,  957.  Bruxelles,  18  décembre  1810, 

2, 139.  Limoges,  U  juin  1813,  Sir.,  XV,  3,  111. 

y.,  14  février  1836,  Sir.,  XXVI,  1,  342.  Bourges, 

1828,  Sir.,  XXIX,  2,  UH.  Rouen,  4  juillet  1828, 

1829,2, 181.  Req.  rej.,  19  août  1828,  Sir.,  XXVIII, 

Beq.  rej.,  2  aodt  1836,  Sir.,  XXXVI,  1, 657.  Voy.  en 

ûre  ;  Paris,  21  nivôse  an  xiii,  Sir-,  VII,  2,  971  ; 

28  avril  1814,  Sir.,  XIX,  2,  226  ;  Bourges,  23  mai 

»€ir.,  XXIX,  2, 199.  Cpr.  $  313,  note  3. 

Troplong,  IV,  958. 

lL*ail.  833  du  Code  de  procédure  revi«é  régie  tout 
Icil  relatif  k  cette  subrogation. 
Ainsi,  la  perte  oo  le  dépériasemeat  d«  riumeablc 


La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n*a  pas 
pour  effet  immédiat  de  faire  passer  au  créan- 
cier surenchérisseur  la  propriété  de  Timmeuble 
qui  en  est  robjet(43).  Cette  propriété  continue 
à  résider  sur  la  tète  du  tiers  détenteur,  qui 
peut  arrêter  les  poursuites  en  payant  ou  en 
consignant  le  montant  de  toutes  les  créances 
inscrites  avec  les  frais  de  la  surenchère  (44), 

La  revente  par  suite  de  surenchère  se  fait 
danslçs  formes  établies  par  les  art.  836,  857 
et  838  du  Gode  de  procédure  (45).  Le  prix 
auquel  le  créancier  surenchérisseur  s*est  en* 
gagé  i  faire  porter  Timmeuble,  sert  de  pre* 
mière  mise  aux  enchères. 

Le  jugement  d*adjudication,  par  lequel  se 
consomme  la  revente,  ne  doit  pas,  quant  a  ses 
effets,  être  assimilé  à  un  jugement  d'adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée.  Ainsi,  par 
exemple,  il  n'éteint  pas,  de  plein  droit,  les 
hypothèques  légales  dispensées  d'inscription, 
qui  n'auraient  pas  été  inscrites  antérieure* 
ment  (46).  Il  n'admet  pas  non  plus  la  suren^ 
chère  du  sixième  dont  parle  l'art.  708  du 
Code  de  procédure  (47). 

Du  reste,  la  transcription  de  ce  jugement 
n'est  pas  nécessaire  pour  arrêter  le  cours  des 
inscriptions  d'hypothèques  ou  de  privilèges 
procédant  du  chef  des  précédents  proprié* 
taires  (48). 

qui  surviendrait  dans  rioterralle  de  la  surenchère  à  la 
reyente,  sérail  à  la  charge  dn  tiers  acquéreur,  et  autorise- 
rait le  créancier  surenchérisseur  à  rétracter  ses  offres. 
Grenier,  II,  469.  Troplong.  IV,  499.  Civ.  cass.,  22  février 
1828,  Sir.,  XXVIII,  1, 147.  Bordeaux,  2t  juillet  1830,  Sir., 
XXX,  2,  376.  Cpr.  cependant  Merlin,  Hép.,  \o  Transcrip- 
tion, S  5,  n«  12. 

(44)  Les  créanciers,  dans  ce  cas,  sont  sans  intérêt  &  pour- 
suivre la  surenchère.  Merlin,  Rép.,  yo  Transcription,  $  5, 
no  11.  Troplong,  IV,  956.  Cpr.  Grenoble,  11  juin  1828, 
Sir.,  1826,  2,  226  ;  Paris,  18  fév.  1826.  Sir.,  XXVIII,2,  21. 

(45)  Diaprés  Part.  2187  du  Code  civil  et  les  art.  856  à  838 
de  Tancien  Code  de  procédure,  les  formes  à  suivre  pour  la 
revente  sur  surenchère  étaient,  à  quelques  différences  près, 
les  mêmes  qu^eu  matière  de  vente  sur  saisie  immobilière. 
Les  art.  856  à  838  du  Gode  de  procédure  revisé  ont  réglé 
ces  formes  d^une  manière  spéciale. 

(46)  Grenier,  II,  491. 

(47)  Cette  solution,  autrefois  controversée,  a  été  admise 
par  Tart.  838.  al.  7.  du  Code  de  procédure  revisé. 

(48)  Le  cours  de  ces  inscriptions  a  été  arrêté  p«r  la 
transcription  faite  à  la  requête  du  premier  acquéreur.  Ce 
serait  à  tort  que  Ton  voudrait  induire  le  eon(raire  d«  Par- 
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poursuivie.  A  défaut  d'inscriplion  dans  ce 
délai,  rirameuble  est  définitivement  affranchi, 
dans  rintérét  de  Tacquéreur,  des  hypothè- 
ques légales  qui  legrevaient.  Art.  2195,  al.  ]. 
Le  mineur,  Tintcrdit  ou  la  femme  mariée, 
jouissent,  comme  tout  autre  créancier  hypo- 
thécaire, de  la  faculté  de  requérir  la  mise  aux 
enchères  (6),  mais  à  la  charge  de  Texercer, 
conformément  aux  règles  développées  au  pa- 
ragraphe précédent,  avant  Texpiralion  du 
délai  de  deux  mois  ci-dessus  mentionné  (7). 

Le  sort  ultérieur  des  hypothèques  légales  des 
mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées 
se  détermine  diaprés  la  distinction  suivante  : 

Lorsque  ces  hypothèques  sont  primées , 
pour  la  totalité  du  prix  do  Timmeublc  dont  la 
purge  est  poursuivie,  par  des  créanciers  anté» 
rieurs,  Tacquéreur  est  libéré  en  employant  son 
prix  au  payement  de  ces  créanciers,  et  doit, 
par  conséquent,  obtenir  la  radiation  des 
inscriptions  existantes  du  chef  des  mineurs, 
des  interdits  ou  des  femmes  mariées.  Ar- 
ticle 2195,  al.  2. 

Lorsqu'au  contraire  ceux-ci  sont  les  pre* 
miers  en  rang,  ou  qu'ils  ne  sont  primés  que 

(6)  La  droonslance  que  les  droits  du  mioeur,  de  Tinlerdit 
oa  de  la  femme  mariée  ne  seraient  encore  ni  déterminés  ni 
même  ouverts,  ne  forme  pas  obstacle  à  l'exercice  de  la 
faculté  de  surenchérir.  Arg.  art.  iiSO. 

(7;  La  loi  n'indique  pas  de  moyen  particulier  pour  pro- 
voquer la  surenchère  de  la  part  de  créanciers  ayant  une 
hypothèque  légale  dispensée  d'insci-iption,  et  ne  fixe  pas  de 
délai  spécial  pour  faire  la  surenchère.  H  faut  en  conclure 
que  lu  faculië  de  preudre  inscription  et  celle  de  surenché- 
rir se  confondent,  quant  à  la  manière  de  mettre  le  créan- 
cier eu  demeure  de  les  exercer,  et  que  Texercice  de  ces 
facultés  est  limité  à  un  seul  et  même  délai.  Arg.  Code  de 
procédure,  art.  77tf.  Uerlin,  Rép.^  v"  Transcription,  $  5, 
no  i.  Grenier,  11,  i57.  Troplong,  IV.  982.  Grenoble,  27  dé- 
cembre 1821,  Sir.,  XXII,  2,  36i.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Caen,  12  avril  1826,  Sîr.,  XXVII,  2,  107;  Orléans,  17  juillet 
1829,  Sir.,  XXIX,  2,217. 

(8)  On  ne  doit  pas  conclure  des  cipressions  de  Fart.  219!(, 
Vaequérenr  ne  peut  /hire  aucun  payement  du  prix,  que  ce 
dernier  ne  jouisse  pas  de  la  faculté  de  consigner.  Plusieurs 
auteurs  admettent  même  que  les  créanciers  venant  immé- 
diatement après  le  mineur,  Tinterdit  ou  la  femme  mariée, 
peuvent  faire  ordonner  le  versement,  entre  leurs  mains,  des 
fonds  qui  restent  6  distribuer,  à  charge  de  fournir  des  sû- 
retés sufflsanies  pour  la  restitution  de  ces  fonds,  le  cas 
échéant.  Telle  est  l'opinion  de  Grenier  (I,  271),  Troplong 
ClV,'993)  et  Dallot  {Jut.  gin.,  y  Hypothèques,  p.  588, 
u«  ti,  et  p.  373,  n«  35  [Éd.  B.,  p.  i72  et  443]).  Cpr.  Ci?. 


sur  une  partie  du  prix,  les  fontis  sur  \ 
ils  peuvent  avoir  à  exercer  un  droit  de  p; 
renée  doivent  rester  déposés  entre  les  mtî 
de  Tacquéreur,  i  moins  que  celui-ci  ne  préfi 
les  consigner  (8).  Les  inscriptions  des  eréaJH 
ciers  postérieurs  doivent  être  rajées  si  toi 
mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  marite 
ont  des  créances  certaines  et  actuellement 
déterminées  (9)  dont  le  montant  absorbe  li 
prix  ou  la  partie  du  prix  qui  reste  i  distri- 
buer. Mais  si  les  créances  des  mineurs,  dei 
interdits  ou  des  femmes  mariées  sont  purement 
éventuelles  et  indéterminées,  les  créanckit 
postérieurs  peuvent  demander  i  être  coUoqaè 
conditionnellement,  c'est-à-dire,  pour  le  etf- 
où  la  fixation  ultérieure  des  créances  garantîei 
au  moyen  des  hypothèques  légales  laisserait 
disponible  en  leur  faveur  une  partie  du  prix. 
Art.  2i 95,  al.  3. 

En  aucun  cas,  le  défaut  d'inscription  dans  le 
délai  de  deux  mois  ci-dessus  indiqué  nei 
prive  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmei 
mariées  de  leur  droit  de  préférence  sur  le  prix 
de  rimmeuble  dont  le  purgement  a  été  pour- 
suivi (iO). 

cass.,  21  juillet  1821,  Sir.,  XXf,  1,  422;  Civ.  rej.,  16  jaM! 
1832,  Sir.,  XXXIl,  f ,  833.  Tarrible  {Rép.,  vo  Tnascrip'^ 
tion,  S  7,  no  7)  est  d*un  avis  contraire;  il  rcfose 
Tacquéreur  la  faculté  de  consigner. 

(9)  Cela  ne  peut  guère  avoir  lien  pour  les 
mineurs  et  des  interdits,  puisqu^eUes  dépendent  de  la  ges- 
tion du  tuteur.  Mais  les  femmes  mariées  ont  une 
certaine  et  actuellement  déterminée,  lorsque  lear  d«( 
siste  en  argent  ou  en  effets  mobiliers  évalués  en 
dans  le  contrat  de  mariage.  Merlin,  Rép.,  v«  T»nscnp< 
tion,  S  7,  no  8.  Persil,  sur  Part.  2193,  n«  7.  Tropl«it 
iV,  994. 

(10)  Cette  propos!  lion«  sur  laquelle  il  règne  de  graota 
dissidences,  est  fondée  sur  la  nature  et  Tobjet  de  la  porf^] 
et  nous  parait  ressortir  clairement  de  la  combioalsea  4ei 
art.  2135  ei  2193.  L'art.  2195,  en  se  bomaot  4  dira  fK  te 
immeubUt  postent  à  Vaequérewr  «ans  «ueniu  eftaiyc,  eie« 
maintient  implicitement  la  disposition  exceptionnelle  et 
faveur  de  Part.  2135  en  ce  qui  eoneome  le  droit  de  pf^ 
renée.  Le  système  contraire  sacrifie  d^ailleurs,  sans  m^3S^ 
les  droits  des  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  ■■« 
riées.  Persil,  sur  Tart.  2195,  n«  3.  Delvincoort,  III.  p.  SSi»  J 
Troplong,  IV,  983  à  990.  Douai,  14  avrU  1820,  Sir..  XXV,  < 
2,  33.  Rouen,  20  août  1823,  Sir.,  XXV,  2,  36.  B 
17  mars  1827,  Sir  ,  XXVII,  2,  iGO.  Ntmcs,  12  février  lA- 
Sir.,  XXXIV,  2,  176.  Angers,  3  avril  1835,  Sir.,  XXXf .1^ 
226.  Koy.  cependant  en  sens  contraire  :  Grenoble,  % 
1822,  Sir.,  XXV,  2, 56{  Civ.  easi.,  8 mai  i8S7,  Sir.,  XXV^ 
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SECONDE  DIVISION. 


DES  DROITS    SUR    LES   PERSONNES. 


PREMIÈRE  SUBDIVISION. 

DES   DROITS  PERSONNELS  PROPREMENT  DITS 
{JUS  OBLIGATJONUM). 


PREMIERE  SECTION. 

DES    OBLIGATIONS    EN   GÉNÉRAL. 

SoDBCBS.  —  Code  civil,  art.  1110-1315.  —  Les  rédac- 
teurs du  Code  civil  ont  renfermé  dans  un  seul  et 
même  tilre  les  règles  générales  qui  concernent  les 
obligations  et  celles  qui  sont  relatives  aux  contrats. 
Ils  ont,  dans  cette  matière,  pris  pour  guide  prin- 
cipal, et  mémo  exclusif  à  quelques  exceptions  près, 
le  droit  romain,  qu'ils  n^ont  cependant  pas  puise 
aux  sources  elles-mêmes,  mais  dans  les  ouvrages  de 
Pothier.  Ces  ouvrages  offrent  par  conséquent  le 
meilleur  commentaire  de  cette  partie  du  Code  (*). 


I.   NOTIOIV  DE  L  OBLIGATION. 

§296. 

A  tout  droit  correspond  une  obligation  (1). 

Il  en  est  ainsi  même  à  Tëgard  des  droits 

réels  qui  imposent  virtuellement  à  ceux  aux* 


quels  ils  n'appartiennent  pas,  l'obligation  de 
ne  point  y  porter  atteinte.  Cependant  cette 
obligation  générale  et  négative  qui  correspond 
aux  droits  réels  n'est  point  l'objet  immédiat  de 
ces  droits,  dont  Texistence  est  indépendante 
de  l'accomplissement  de  toute  obligation. 

Les  droits  personnels,  au  contraire,  ont  pour 
objet  une  prestation,  c'est-à-dire,  l'accomplis* 
sèment  d'une  obligation  sans  laquelle  ils  ne 
sauraient  exister  (2) . 

Il  ne  peut  être  ici  question  que  des  obliga* 
lions  qui  forment  l'objet  des  droits  person- 
nels. Toutefois ,  les  principes  concernant  Us 
obligations  de  cette  nature  s'appliquent,  en 
règle  générale,  &  toute  espèce  d'obligations. 

Une  obligation  est  la  nécessité  juridique  par 
suite  de  laquelle  une  personne  est  astreinte 
envers  une  autre  à  donner,  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire  quelque  chose.  Cpr.  art.  iiOi.  La 
personne  autorisée  à  exiger  l'accomplissement 
d'une  obligation  se  nomme  créancier;  celle 
qui  est  tenue  de  l'accomplir  se  nomme  débi- 
teur. C'est  pour  cette  raison  que  l'obligation 
et  le  droit  personnel  qui  en  est  le  corrélatif 
sont  aussi  appelés  dette  et  créance  (5). 


I,  309|  Caen,  15  janvier  1S39,  Sir.,  XXIX,  %  23i;  Civ. 
rej  ,  15  décembre  18S9,  Sir.,  XXX,  1, 62;  Bordeaux,  28  mai 
1830,  Sir,  XXX,  2,  246;  Req.  rej.,  26  mars  1830,  Sir., 
XXXin,  1,273. 

O  Bibliographie.  —  Traité  des  obligaiionst  par  Pothier. 

—  Traité det  obligations,  par  Coromaille;  Paris,  1805,  in-8». 

—  Traité  des  conventions,  ou  Commefitaire  sur  les  lois  des 
17  et  19  pluviôse  an  m,  formant  les  litres  III  et  IV  du 
livre  ///  du  Code  Napoléon/  Paris,  1807,  in-S».  —  Traité 
des  contrats  et  obligations,  par  Daubentoo;  Paris,  1813, 
3  vol.  in-12.  —  Traité  des  obligations,  par  Carrier;  Dijon, 
1819,  1  vol.  in-8«.  —  Traité  des  contrats  et  des  obligations 
en  général,  par  Duranton;  Paris,  1821,  i  vol.  in-S».  Da* 
ranton  a  refondu  cet  oovrage  dans  son  Cours  dt  Droit  civil, 
auquel  se  réfèrent,  sauf  indication  contraire,  toutes  nos 
citations. 


(1)  En  droit  romain ,  le  mot  obligatio  ne  s^oppliquail 
qu^aux  obligations  correspondant  à  des  droits  personnels. 
Dans  le  langage  juridique  français,. on  se  sert  indifférem- 
ment du  mot  obligation,  que  le  droit  correspondant  soit 
personnel  ou  réel.  Le  terme  engagement  se  prend  spéciale- 
ment pour  désigner,  parmi  les  obligations  correspondant  a 
des  droits  personnels,  celles  qui  naissent  d'un  fait  person- 
nel à  Tobligé.  C'est  improprement  que  Part.  1370  applique 
ce  terme  à  des  obligations  dérivant  de  la  loi. 

(2)  La  théorie  des  droits  personnels  se  réduit  donc  à 
Texposé  des  principes  concernant  les  obligations  qui  en 
forment  Tobjet.  Le  rapport  existant  entre  un  droit  per- 
sonnel et  Pobligation  qui  y  correspond,  peut  être  comparé 
à  celui  qui  unit  rcfTet  à  la  cause.  Un  rapport  inverse  existe 
entre  un  droit  réel  et  Tobligation  qui  y  est  eorrélative. 

(3)  Une  eréance  est  aussi  appelée  «fellc  active.  On  oppose 
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H.  DITISIORS  DES  OBLIGATIOlfS. 


§297. 

i .  Des  obligations  naturelles  et  des  obligations 

civiles  (i). 


Les  devoirs  (sensu  lato)  se  divisent  en  de- 
voirs de  pure  morale  et  en  obligations.  Ces 
dernières  sont  elles-mêmes  ou  naturelles  eu 
civiles. 

Les  obligations  naturelles  sont  les  devoirs 
que  le  droit  philosophique  considère  comme 
emportant  un  lien  juridique.  Ces  obligations 
restent  purement  naturelles,  lorsqu'elles  n'ont 
pas  été  sanctionnées  par  le  droit  positif  (2). 
Dans  l'hypothèse  contraire,  elles  deviennent 
des  obligations  civiles  (5). 

Les  obligations  purement  naturelles  peuvent 
être,  ou  simplement  dépourvues  de  la  sanction 
du  droit  positif,  ou  frappées  de  réprobation 
par  ce  droit  (4). 

Les  obligations  civiles  sont  celles  qui  sont 
sanctionnées  par  le  droit  positif.  Elles  sont 
purement  civiles,  dans  le  cas  où  elles  ne  repo- 
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sent  pas  sur  le  droit  philosophique,  et  tirent  a 
la  fois  du  droit  positif  et  leur  origine  et  kor 
sanction  (5). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'on  ne  doit 
ranger  au  nombre  des  obligations  civiles  que 
celles  auxquelles  le  droit  positif  accorde  sa 
sanction,  et  que  tous  les  autres  devoirs  ren- 
trent, soit  dans  la  classe  des  obligations  natu- 
relles, soit  dans  celle  des  simples  devoirs 
moraux  (6). 

Les  obligations  naturelles  se  distinguent 
des  devoirs  de  pure  morale  en  ce  que  la  rai- 
son permettrait  d'employer,  pour  exiger  Tac- 
complissement  des  premières,  une  coercition 
extérieure,  dont  elle  n'autorise  pas  remploi 
pour  réclamer  l'exécution  des  seconds.  Cpr. 
§  i .  Les  obligations  naturelles  sont  donc  celles 
que  la  législation  positive  aurait  pu  sanction- 
ner sans  sortir  de  la  sphère  légitime  du  droit, 
et  sans  empiéter  sur  la  morale  (7). 

Comme  la  législation  positive  n'a  pas  éun- 
méré  les  obligations  naturelles,  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  devoirs  qui  constituent 
des  obligations  de  cette  espèce  est ,  en  règle 
générale,  abandonnée  aux  lumières  du  juge  (8), 


à  eette  dernière  expression  celle  de  deUe  pastive  poar  dé- 
signer une  deUe  proprement  dite. 

(1)  Cpr.  sur  cette  matière  :  Potbier,  Dei  obligatiom, 
nos  19i-i97;  Touliier,  VI,  377-395;  Daranton,  X,  31  iS; 
Dissertationê  de  Duvergier  et  Saturnin-Vidal,  Revue  étran' 
gère,  t.  VII,  p.  5(>8,  t.  Vlll,  p.  313  et  367. 

(2)  Telle  est  Tobligation  imposée  an  père  d'un  enfant 
procréé  hors  mariage  et  non  légalement  reconnu ,  de  le 
nourrir  et  de  Téleyer.  Art.  340  cbn.  art.  SOS.  Cpr.  Duran- 
ton,  m,  339  et  230. 

(3j  Telle  est  Tobligation  imposée  aux  époux  de  nourrir, 
d'élever  et  d'entretenir  les  enfants  nés  de  leur  mariage. 
Art.  203.  Quelques  auteurs  (Cpr  Duranton,  X,  3<)  appel- 
lent mixtes  les  obligations  qui  découlent  du  droit  philoso- 
phique, et  qui  ont  été  sanctionnées  par  le  droit  positif.  Nous 
n^a  vous  pas  employé  cette  expression  qui  nous  a  paru  vague 
et  inexacte. 

(i)  Telles  sont  les  obligations  dérivant  de  conventions 
qui  ne  seraient  pas  en  elles-mêmes  illicites  aux  yeux  du 
droit  philosophique,  mais  que  le  droit  positif  a  prohibées 
par  des  considérations  d'intérêt  général  Cpr.  arl.S30et815. 

(5)  Telle  est  Tobligation  qui  résulte  d'une  condamnation 
injuste  passée  en  force  de  chose  jugée,  et  en  général,  toute 
obligation  attachée  à  une  présomption  légale  contraire  à 
la  vérité,  et  dont  la  loi  ne  permet  pas  de  démontrer  la 
fausseté.  Cpr.  art.  1350, 1352  et  1363.  Voy.  aussi  S  349. 

(6)  Il  en  est  ainsi,  soit  que  la  loi  refuse  formelle- 
ment  sa  sanction  k  une  obligation  (Cpr.  art.  1965),  soit 


quelle  la  lui  dénie  tacitement  en  la  passant  sons  silesee. 

(7)  On  est  loin  d'être  d'accord  sur  la  définition  des  obli- 
gations naturelles.  Selon  les  uns,  les  obligations  naturelles 
sont  celles  qui  sont  indiquées  par  la  conscience  ;  selon  les 
autres,  celles  qui  découlent  des  lois  de  Thonncor  et  de  la 
délicatesse.  Cpr.  Giv.  cass.,  5  mai  1835,  Dallox,  1835, 1, 
14.*(.  Ces  deux  définitions  sont  également  inexactes.  La 
première  étend  indéfiniment  la  sphère  des  obligations  na- 
turelles qu'elle  confond  avec  les  devoirs  de  pure  morale. 
La  seconde,  qui  est  aussi  trop  large,  a  en  outre  rinconvé- 
nient  de  présenter  comme  régulateur  des  obligations  nalo- 
relles,  des  sentiments  qui  varient  suivant  les  individus  et 
les  positions  sociales,  et  qui  échappent  à  toute  analyse. 
Notre  définition,  fondée  sur  la  distinction  du  droit  et  de  la 
morale,  nous  parait  incontestable  en  théorie.  Quant  à  la 
question  de  savoir  quelles  sont  les  obligations  pour  Pae- 
complissement  desquelles  la  raison  autoriserait  l'emploi 
d'une  coercilion  extérieure,  elle  constitue  le  problème  qne 
le  droit  philosophique  a  pour  objet  de  résoudre. 

(8)  DnrantoB,  X,  36.  —  La  décision  rendue  à  cet  égard 
ne  peut  donc  être  attaquée  par  le  recours  en  cas^vlioiL 
Req.  rej.,  10  mars  1818,  Dalioz,  Jur.  gén.,  v«  Obligatioos, 
p.  i(  i,  note  1  [Éd.  B.,  p.  335].  Req.  rej.,  13  janvier  1825. 
Sir.,  XXV,  1, 311.  Req.  rej.,  36  août  1836,  Sir.,  XXVII.  1. 
153.  11  en  serait  cependant  autrement  si  cette  décisioo 
contenait  violation  indirecte  de  quelque  texte  de  loi.  Civ. 
cass.,  11  avril  1830,  Sir.,  XX,  1,  245.  Civ.  cass.,  5 
l835,Dtllos,  1835, 1,149. 
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qui  doit,  pour  la  décider,  recourir  aux  prin- 
cipes du  droit  philosophique  (9). 

Il  est  cependant  certains  devoirs  auxquels 
les  lois  positives  reconnaissent  implicitement 
le  caractère  d*obligations  naturelles ,  et  que  le 
juge  est  par  conséquent  obligé  d*admet(re 
comme  telles.  Ainsi,  par  exemple,  on  doit 
classer  parmi  ces  obligations,  et  non  parmi  les 
simples  devoirs  moraux  :  les  dettes  de  jeu 
(arg.  art.  1967,  cbn.  1235,  al.  2)  ;  les  obliga« 
tioDS  qui  ont  été  déclarées  prescrites  (arg. 
art.  2223)  ;  les  engagements  annulés  k  raison 
d'une  incapacité  prononcée  contre  une  per- 
sonne qui,  aux  yeux  du  droit  philosophique, 
était  capable  de  s'engager  (10).  Arg.  arti- 
cle 2012. 

On  peut  faire  valoir,  sous  la  garantie  de 
l'État,  par  voie  d'action  ou  d'exception,  toutes 
les  obligations  civiles ,  qu'elles  soient  ou  non 
reconnues  par  le  droit  philosophique. 

On  ne  peut  faire  valoir,  sous  la  garantie  de 
l'État ,  que  les  obligations  civiles.  Par  excep- 
tion k  ce  principe ,  une  obligation  purement 


naturelle  produit  aussi  certains  effets  juridi- 
ques (11)  lorsqu'elle  n'a  pas  été  frappée  de 
réprobation  par  le  droit  positif.  Ainsi  : 

1"*  La  répétition  de  l'indu  n'est  pas  admise 
k  l'égard  des  obligations  purement  naturelles 
qui  ont  été  volontairement  acquittées.  Arti- 
cle 1235.  Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de 
cette  disposition  que  l'accomplissement  d'une 
obligation  naturelle  lui  confère  le  caractère 
d'obligation  civile.  Ainsi ,  l'exécution  partielle 
d'une  obligation  naturelle  n'autorise  pas  le 
créancier^  en  réclamer,  par  voie  d*action,  l'exé- 
cution intégrale ,  et  n'enlève  pas  au  débiteur 
le  droit  d'en  refuser  l'accomplissement  ulté- 
rieur (12). 

2*'  Les  obligations  contractées  par  des  per- 
sonnes civilement  incapables  de  s'engager 
peuvent  être  valablement  cautionnées;. et  le 
cautionnement  en  reste  efficace,  lors  même 
qu'elles  ont  dégénéré  en  obligations  pure- 
ment naturelles  par  suite  de  la  nullité  qui  en 
a  été  prononcée  (13).  Art.  2012. 

3<>  Une  obligation  naturelle  peut  être  la 


(9)  Voici,  ao  sarplus,  quelques  obserrations  destinées  à 
feeililer,  dans  la  pratique,  la  solution  de  cette  question.  La 
bienfaisance  et  la  gratitude  ne  sont  que  des  devoirs  mo- 
raux. Duranton,  X,  i2.  Au  contraire,  les  devoirs  imposés 
par  les  liens  du  sang,  par  la  piété  filiale,  constituent  des 
obligations  iialureiies.  Civ.  rej.,  3  aodt  iSli,  Sir.,  XV,  i, 
10.  Req.  rej.,  22  août  1826,  Sir.,  XXVII,  i,  152.  Cpr.  Civ. 
cass.,i  août  1824,  Sir.,  XXIV,  1,  371.  —  Lorsque,  par  des 
raisons  politiques,  la  loi  retire  à  une  obligation  naturelle 
la  sanction  qu'elle  lui  avait  accordée,  celte  obligation  na- 
torelle  continue  de  subsister  comme  telle,  malgré  Pexlinc- 
tion  de  Tobligation  civile.  Ainsi,  le  débiteur  d'une  rente 
féodale  en  est  resté  naturellement  tenu,  malgré  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité.  Touliier,  YI,  186  cl  383.  Civ. 
easa.,  3  juillet  1811,  Sir.,  XI,  1,  321.  Angers,  31  juillet 
1822,  Sir.,  XXlll,  2,  30.  Req.  rej.,  19  juin  1832,  Dalloz, 
1832,  1,  250.  Ainsi,  le  débiteur  d'une  somme  empruntée 
avant  la  création  des  assignats  est,  d'après  le  droit  philo- 
sophique, tenu  de  la  différence  existant  entre  la  valeur 
réelle  de  ce  papier-monnaie  et  la  valeur  nominale  au  moyen 
de  laquelle  il  s'est  libéré  aux  yeux  du  droit  positif.  Gre- 
noble, 25  août  1809,  Sir.,  X,  2,  353.  —  H  a  également  été 
jugé  que  les  devoirs  imposés  par  les  dernières  volontés 
cTune  personne  non  manifestées  dans  les  formes  légales, 
constituent  des  obligations  naturelles.  Req.  rej.,  26  janvier 
1826,  Sir.,  XXVII,  1,  139.  —  Les  délenicurs  de  biens  d'é- 
migrés étaient-ils,  avant  la  loi  d'indemnité  du  27  avril  1825, 
tenus,  en  vertu  d'une  obligation  naturelle,  de  restituer  ces 
biens  i  leurs  anciens  propriétaires,  ou  du  moins  d'indem- 
niser ces  derniers?  C'est  avec  raison,  h  notre  avis,  que  la 


cour  de  cassation  (Civ.  cass  ,  11  avril  1820,  Sir.,  XX,  1, 
2i5)  a  jugé  la  négative.  L'obligation  naturelle  de  restitu- 
tion ou  d'indemnité  ne  pouvait  peser  que  sur  l'État,  qui 
avait  profité  de  la  confiscation,  et  non  sur  les  détenteurs 
qui  avaient  payé  le  prix  de  leurs  acquisitions.  Voy.  ce- 
pendant en  sens  contraire  :  Req.  rej.,  21  novembre  1831, 
Dalloz,  1831, 1,  360;  Req.  rej.,  23  juillet  1833,  Dalloz,  1833, 
1,268. 

(10)  Exposé  det  motifs,  par  Bigot-Préaroeneu  (Locré, 
Lég.,  t.  XII,  p.  364,  n»  113  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  168];.  Rapport 
fait  au  iribunat,  par  Jauberl  (Locré,  Lég.,  t.  XII,  p.  460 
[Éd.  B.,  t.  VI,  p.  166]).  Cpr.  art.  1124,  1125;  et  S  37, 
note  6. 

(11)  En  droit  romain,  les  obligations  naturelles  produi- 
saient des  effets  beaucoup  plus  nombreux  qu'endroit  fran- 
çais. Duranton,  X,  35.  Touliier,  VI,  388. 

'  (12)  Civ.  cass.,  27  juillet  1818,  Sir,  XIX,  1,  126.  Non 
obslatf  art.  1338,  al.  3  :  confirmatio  nildal  novi.  Une  obli- 
gation naturelle  ne  peut  pas  être  confirmée,  quoiqu'elle  soit 
susceptible  de  novaiion.  Req.  rej.,  25  octobre  lb08.  Sir., 
XI,  1,  323.  Cpr.  note  14.  C'est  pour  n'avoir  pas  tenu 
compte  de  cette  différence  que  Touliier  a  critiqué  (VI, 
186,  Cpr.  VI,  390  et  391)  à  tort,  selon  nous,  l'arrêt  du 
25  octobre  1808  ci-dessus  cité. 

(13)  Quidjurit  si  l'obligé  était  tout  à  la  fois  civilement 
et  naturellement  incapable  de  s'engager;  si,  par  exemple, 
il  s'agit  d'un  interdil  qui  se  trouvait  de  fait  en  élat  de  dé- 
mence au  moment  où  il  a  contracté?  Quoique  l'art.  2012 
ne  soit  pas  limitalif,  et  ne  s'applique  pas  seulement  au  cos 
de  minorité,  nous  ne  pensons  cependant  pas  qu'il  puisse 
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cause  d'une  obligation  civile.  Gpr.  art.  1108 
cl  il3i.  Une  obligation  naturelle  peut  donc, 
au  moyen  do  novation  (Gpr.  art.  1271  et  suiv.), 
être  convertie  en  une  obligation  civile  (14);  et 
Tacte  par  lequel  cette  novation  s'opère  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  un  acte  de  pure 
libéralité ,  mais  comme  un  acte  à  titre  oné- 
reux ,  qui  n'est ,  ni  pour  le  fond  ,  ni  pour  la 
forme ,  soumis  aux  règles  concernant  les  dis- 
positions à  titre  gratuit  (15)* 

§298. 

2.  Des  obligations  uniques  et  des  obligations 
muUipleSy  sous  le  rapport  des  personnes  des 
créanciers  et  des  débiteurs  (1). 

1*  Généralités. 

Une  obligation  est  unique  quand  elle  est 
imposée  h  un  seul  débiteur,  en  faveur  d'un 
seul  créancier.  Elle  est  multiple,  quand  elle  est 
établie  au  profit  de  plusieurs  créanciers,  ou 
imposée  à  plusieurs  débiteurs  (2).  Gpr.  arti- 
cle 1101. 

L'obligation  multiple  est  conjointe  ou  dis- 

s^ëtendre  au  cas  oA  Tobligalion  nV^l  pas  même  valable  aux 
yeux  du  droit  philosophique.  Voy.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Touiller,  Vl,  393  et  saiv. 

(li)  Toallier,  VI,  390.  Ci?,  cass.,  3  juillet  iSK,  Sir., 
XI,  1,  331.  Req.  rej.,  i9  juin  1832,  Dalloz,  1833, 1,  250. 
Voy.  cependant  S  386,  texte  et  note  3. 

(15)  Req.  rej.,  3  août  1814,  Sir.,  XV,  1,  10.  Req.  rej., 
26jsinvier  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  139.  Req.  rej.,  22  août 
1826,  Sir.,  XXVII,  1.  152. 

(1)  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  tout  la  cours 
de  ce  paragraphe,  nous  supposons  une  obligation  qui, 
quoique  multiple  par  rapport  au  sujet,  est  simple  sous  le 
rapport  de  Tobjet,  c^est-à-dire,  une  obligation  dans  laquelle 
une  seule  et  même  prestation  est  due  à  plusieurs  ou  par 
plusieurs  personnes. 

(2)  Si  une  même  prestation  était  imposée  à  plusieurs 
personnes  par  des  titres  distincts,  il  y  aurait  autant  d^obli- 

'galions  que  de  >i(rc8  ;  et  ces  différentes  obligations  ne  pour- 
raient, quoique  oyuut  un  même  objet,  être  considérées 
comme  formant  par  leur  réunion  une  seule  et  même  obli- 
gation multiple.  L.  12,  D.  de  duob.  reit  (45,  2)-  Touiller, 
VI,  7i3.  Voy.  cependant  eu  sens  contraire  :  Dclviiicourt, 
II,  p.  502.  Gpr.  Durantoit,  XI,  188. 

(3/  Cpr.  sur  cette  espèce  d'obligation,  dont  les  exemples 
sont  très-rares:  L.  4,  C.  de  V, S.  (6,  38);  L.  16,  D.  de leg. 
2»  (31)  ;  Toullîer,  VI,  705  et  suiv. 

(4)  Mous  continuerons  de  supposer,  dans  les  développe- 


jointe  (3),  suivant  que  la  qualité  de  créancier 
ou  de  débiteur  appartient  à  plusieurs  penonncs 
simultanément,  ou  qu'elle  ne  leur  appartient 
qu'alternativement. 

L'obligation  conjointe  est,  ou  simplement 
conjointe,  ou  solidaire.  Dans  l'obligation  sim- 
plement conjointe ,  la  créance  on  la  dette  « 
d'ailleurs  divisible  (4),  se  divise  en  autant  de 
parts  égales  (5)  qu'il  j  a  de  créanciers  ou  de 
débiteurs  (6),  de  sorte  que  chaque  créaneier  ne 
peut  exiger,  et  que  chaque  débiteur  n'e^t  tenu 
de  payer  que  sa  part  virile  de  la  créance  ou  de 
la  dette  (7). 

La  division  par  égales  portions  n'a  lieu  quVji 
thèse  générale,  et  sauf  les  modifications  résul* 
tant  du  titre  constitutif  de  l'obligation ,  qui 
peut  partager  la  créimoe  ou  la  dette  en  por- 
tions inégales ,  sans  changer  pour  cela  le  ca- 
ractère de  l'obligation.  Mais  il  faut  bien  dis- 
tinguer le  cas  où  la  division  en  portions 
inégales  aurait  été  ainsi  établie  par  le  titre 
même,  et  celui  où  l'inégalité  des  parts  ne  serait 
que  le  résultat  d'une  convention  intervenue, 
soit  entre  les  créanciers ,  soit  entre  les  débi- 
teurs. Cette  convention ,  qui  ne  serait  obliga- 
toire que  pour  les  créanciers  entre  eux  •  ou 

ments  ultérieurs  que  nous  allons  donner  sur  FobligatiaB 
conjointe  proprement  dite,  qu'il  s'agit  d'une  ob)i|çaiMNi 
divisible.  Ce  ne  sera  qu'au  $  301  que  nous  opposerons  Ici 
obligations  divisibles  aux  obligations  indivisibles,  el  qae 
nous  expliquerons  les  règles  qui  régissent  les  unrs  el  ka 
autres. 

(5)  Chacune  de  ces  parts  est  appelée  pari  virile,  parée 
qu'elle  se  détermine  pro  numéro  uirorum,  c'esl-à-dirc,  dV 
près  le  nombre  des  créanciers  ou  des  débileors. 

(6)  A  moins  qu'il  ne  se  trouvât  parmi  les  créancicfii  em 
les  débiteurs  plusieurs  personnes  qui  dussent  être  cquh 
dérées  comme  n'en  formant  qu'une  seule.  Tels  «ont,  pv 
exemple,  le  mari  et  la  femme  communs  en  biens.  TouUicr, 
VI,  716  à  718. 

(7)  Nous  ne  nous  occupons  ici  de  l'obligation  eonjuiaie 
que  sous  le  point  de  vue  des  relations  qu'elle  éiaiitii  entre 
les  créanciers  d'une  part  et  les  débiteurs  d'autn;  part,  et 
non  sous  celui  des  rapports  de  société  on  de  comuiunaacé 
qui  existent  à  raison  de  calte  obligation,  soit  entre  les 
créanciers,  soit  entre  les  débiteurs.  Considérée  so«s  ce 
dernier  point  de  vue,  l'obligation  conjointe  se  divi>c,  emrc 
les  créanciers,  comme  entre  les  débiteurs,  au  prorata  de 
l'intérêt  de  chacun  dans  l'associatiou.  Mais  les  paris  des 
associés  étant  présumées  égales,  la  division  doit,  soas  ce 
rapport  encore,  se  faire  par  iéte  ou  portion  virile,  à 
que  cette  présomption  ne  soit  détruite  par  la  preuve 
traire.  Art.  1853  et  1863. 
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les  débiteurs  entre  eux,  n'empêcherait  pas  que 
la  dette  ou  la  enfance  ne  se  divisât  par  portions 
égales  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  dé- 
biteurs avec  les  créanciers*  Art.  Ï862  et  1865, 
el  arg.  de  ces  articles. 

L*obligation  simplement  conjointe  doit  être 
envisagée  comme  constituant  autant  decréances 
ou  de  dettes 9  distinctes  les  unes  des  autres, 
qu'il  existe  de  créanciers  ou  de  débiteurs  (8). 
II  en  résulte,  par  exemple,  que  si  Tun  des  dé- 
biteurs conjoints  est  insolvable,  l'insolvabilité 
doit  être  supportée  par  le  créancier  et  non  par 
les  autres  débiteurs;  et  que  si  la  prescription 
vient  à  être  interrompue  vis-à-vis  de  l'un  des 
débiteurs,  ^e  ne  Test  pas  par  cela  même  à 
l'égard  des  autres  (9) . 

Dans  l'obligation  solidaire,  chaque  créancier 
a  droit  d'exiger  la  totalité  de  la  créance  (arti« 
ele  ii97),  et  chaque  débiteur  est  tenu  de  la 
totalité  de  la  dette.  Art.  iSOO. 


Une  obligation  n'est  solidaire  que  lorsqu'un 
contrat  ou  une  disposition  de  dernière  vo- 
lonté (10)  lui  attribue  expressément  ce  carac- 
tère (il),  ou  lorsque  la  solidarité  résulte  des 
dispositions  de  la  loi  (12).  Dans  l'hypothèse 
contraire,  l'obligation  doit  être  réputée  simple- 
ment conjointe,  car  la  solidarité  ne  se  présume 
jamais  (13).  Art.  1197  et  1202. 

2"*  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

1)  En  pure  théorie,  chaque  créancier  soli- 
daire devrait,  dans  ses  rapports  avec  le  débi- 
teur, être  considéré  comme  seul  et  unique 
créancier.  Il  résulterait  de  ce  principe,  qu'ii- 
vait  admis  le  droit  romain  (14),  que  chaque 
créancier  solidaire  aurait  le  droit  de  diâpo«;er 
seul  de  la  créance,  et  que  l'obligation,  éteinte 
k  son  égard  d'une  manière  quelconque,  le  se« 
rait  également  à  l'égard  de  tous  les  autrcsi 
Mais  cette  conséquence  est  en  opposition  avec 


(8)  ToaHiar,  VI,  7ii. 

(9)  Cpr.  encore  L.  110,  D.  de  V.  0.  (45,  i). 

(10)  Pothjer,  no  2C9.  Delvincoart,  IJ,  p.  502.  Toullier, 
VI,  75M). 

(1 1)  Toutefois,  1p8  expressions  tolidaha,  iolidairement, 
êolidariié,  ne  sont  pas  sacramentelles.  Elles  peuvent  être 
remplacées  par  des  termes  équipollenls.  Ainsi,  les  débiteurs 
s*obligent  solidairement,  lorsqu'ils  s'obiigeut,  l'un  pour 
i'auirê,  un  nul  pour  le  foui,  chacun  pour  le  tout.  Delvin* 
court,  11,  p.  i99.  Toullier,  VI,  731.  Grenoble,  90  janvier 
1830,  Sir.,  XXX,  2,  133. 

(12)  Cpr.  art.  595,  396,  1033, 1U3,  1734,  1887  et  2002; 
Code  de  commerce,  art.  22, 28, 118, 140 et  187;  Code  pénal, 
art.  55;  et  décret  du  18  juin  18H,  art.  15U.  —  tVt.  55  du 
Code  pénal  s'applique  tout  aussi  bien  au  cas  où  la  répara* 
tion  d'un  crime  ou  délit  est  poursuivie  devant  un  tribunal 
eivilv  qu*à  celui  où  elle  est  poursuivie  devant  un  tribunal 
de  justice  répressive.  Lcxnon  dininguit.  Voy.  d'ailleurs  : 
Code  d'instruction  criminelle,  art.  1  à  3.  Delvincourl,  II, 
p.  4i^b.  Dnranton,  XI,  194.  Civ.  rej.,  6  septembre  1813, 
Sir.,XlY,  1,  57.   roy..cependant  en  sens  contraire:  Bor- 
deaux, 16  février  1829,  Sir.,  XXIX,  2,  300.  —  Mais  quid 
Juriê  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'un  délit  de  droit  civU 
ou  d'un  quasi-délit,  c'est-à-dire,  d'un  fait  dommageable  à 
raison  duquel  il  n'est  dû  qu'une  réparation  civile  et  qui  ne 
peut  entraîner  aucune  condamnai  ion  pénale?  Cpr.  art.  1382 
et  aoiv.  Les  auteurs  d'un  f«it  de  cette  nature  sont-ils  soli- 
dairement tenus  de  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé 
par  leur  faute?  L'altirroative  nous  parait  résulter  delà 
nature  même  des  clioses,  du  moins  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  délit  qui  a  été  la  suite  d'un  concert  frauduleux  entre 
différentes  personnes,  ainsi  que  dans  celui  où,  s'agissant 
d'un  quasl-délit  commis  par  plusieurs  individus,   il  est 
impoMible  d«  déterminer  la  part  poor  laquelle  les  uns  oa 


les  antres  ont  contribué  an  dommnge.  Chacun  des  aurrurs 
du  fait  dommageable  peut  et  doit,  dans  ces  deux  hypo- 
thèses, être  considéré  comme  élant  individuellcroetil  la 
cause  du  dommage,  qui,  peut-être,  n^urait  pas  ca  lieu  ^ans 
sa  participation.  Cpr.  art.  1734;  LL.  1,  2  et  3,  D.  de  hisqui 
effud.  (9,  3).  La  solidarité  résulte  donc  virtuel lemeni  des 
dispositions  de  l'url.  I38i,  et  cela  suffit  pour  l'adnicUrc, 
puisque  l'art.  1202  n'exige  pas  que  la  solidarîlé  légale  soit 
expressément  prononcée  par  la  loi.  Rauter,  Cours  de  légit' 
laiton  criminelle,  1, 181.  Pigeau,  Procédure  civile,  I,  p.  352. 
Req.  rej.,  3  juillet  1817,  Sir.,  XVIII,  I,  338.  Req.  rej., 
12  février  1818,  Sir.,  XIX,  1,  139.  Nancy,  18  mai  1827, 
Sir.,  XXVll,  2,  229.  Paris,  26  février  1829,  Sir.,  XXIX, 
2<  136.  Voy.  aussi  Req.  rej  ,  27  février  1827,  Sir.,  XXVll, 
1,  228;  Bordeaux,  16  mars  1832,  Sir.,  XXXll,  2,  630;  Civ. 
rej.,  29  février  1836,  Sir.,  XXXVL  1,  293;  Req.  rej  ,  8  no- 
vembre 1836,  Sir.,  XXX VI,  1,  801.  [Brux.,  21  novembre 
1835,  et  Liège,  7  mai  1838;  Pane,  belge,  à  cea  duies.] 
Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Toullier,  XI,  151  ;  Dn- 
ranton, XI,  194.  —  La  jurisprudence  a  encore  étc^  plus 
loin,  en  décidant  que  le  dommage  causé  par  la  réunion  de 
plusieurs  quasi-délits  dont  le  résultat  est  indivisible  doit 
être  solidairement  réparé  par  les  auteurs  de  ce  dommage, 
quoique,  dans  le  fait,  ils  n'aient  pas  participé  à  un  même 
quasi-délit.  Req.  rej..  Il  juillet  1826,  Sir.,  XXVll,  1,  236. 
Req.  rej.,  3  mai  1827,  Sir.,  XXVll,  l,43J. 

(13)  Ainsi,  par  exemple,  les  covendeurs  d'une  chose 
indivise  ne  sont  pas  garants  M)Iidaires  vis-à-vis  de  l'acqué- 
reur. Colmar,  23  juillet  1811,  Sir.,  XII,  2,  99.  Rennes, 
20  août  1811,  Sir.,  XUI,  2,  114. 11  en  est  ainsi  quand  même 
il  exisle  plusieurs  acquéreurs  qui  se  sout  solidaireuicut 
engagés  envers  les  vendeurs.  Duranton,  XI,  169. 

(14)  Du  moins,  en  thèse  générale.  LL.  2  et  10,  D.  de 
duob.  reit  {kHè,  2). 
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les  dispositions  du  Code  civil,  qui  présume  que 
les  créanciers  solidaires  sont  associés  entre  eux 
pour  le  bénéfice  de  Ja  créance,  et  qui,  d'après 
cette  présomption,  refuse  aux  divers  créan- 
ciers solidaires  le  pouvoir  de  disposer  indivi- 
duellement  de  la  totalité  de  la  créance,  et 
n'attribue  à  chacun  d'eux,  pour  ce  qui  excède 
sa  part  dans  cette  créance,  qu'un  simple  man- 
dat à  l'effet  de  poursuivre  et  de  recevoir  le 
payement  de  ce  qui  est  du  aux  autres  (i5). 

Ce  mandat  entraine  les  effets  suivants  : 

a.  Chaque  créancier  solidaire  a  le  droit 
d'exiger  la  totalité  de  la  créance,  sans  que  le 
débiteur  puisse  lui  opposer  l'exception  de  di- 
vision (46).  Art.  ii97. 

6.  Le  débiteur  a  la  faculté  de  payer  le  mon- 
tant de  la  dette  à  l'uu  ou  l'autre  des  créan- 
ciers solidaires,  &  moins  qu'il  n'ait  été  prévenu 
par  les  poursuites  de  l'un  d'eux.  Art.  ii98, 
alin.  1. 

c.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription 
au  profit  de  l'un  des  créanciers  solidaires  l'in- 
terrompt également  en  faveur  des  autres  (i7). 
Art.  il 99. 

cl.  La  demande  d'intérêts  formée  par  l'un 
des  créanciers  solidaires  fait  courir  les  inté- 
rêts au  profit  des  autres.  Art.  i  199  et  arg.  de 
cet  art.  cbn.  art.  1206  et  1207. 

e.  Le  débiteur  libéré  envers  l'un  des  créan- 


(i5)  Delvinconrt,  II,  502.  Daranton,  XI,  i70. 

(16)  Cette  conséquence  ne  peut  être  éteodae  aux  héritiers 
de  Pun  des  créanciers  solidaires  ;  on  doit,  même  quand  il 
s'ngit  d'une  obligation  solidaire,  appliquer  aux  héritiers  la 
r^'gle  :  nomina  hareditaria  ipso  jure  inter  hœredes  divisa 
sunt.  L'obligation  solidaire  n'est  pas  pour  cela  indivisible. 
Art.  1âl9.  Cpr.  art.  1220  et  122i.  Pothier,  no324. 

(17)  Mais  Pacte  par  lequel  la  prescription  aurait  été 
interrompue  an  profit  d'un  héritier  de  Pun  des  créanciers, 
ne  l'interromprait  pas  en  faveur  des  autres  héritiers.  Il 
ne  l'interromprait  en  faveur  des  autres  créanciers  que 
pour  la  part  de  cet  héritier  dans  la  totalité  de  la  créance. 
Arg.  art.  2249.  Cpr.  note  16.  Delvincourl,  II,  p.  500.  Du- 
riinton,  XI,  180. 

(18)  Compensalio  est  instar  soluiionis.  Duranton,  XI, 
178.  Delvincourt  (/oe.  dt.)  émet  un  avis  contraire,  en  se 
fondant  sur  Part.  129i,  al.  5,  dont  il  croit  pouvoir  tirer  un 
argument  d'analogie.  11  nous  semble  que  c'est  un  argument 
o  roiilrario,  que  fournit  cet  article.  Quod  vontra  ralionem 
juris  receptum  est,  non  producenduîu  ad  conseqnentias. 
Cpr.  note  29,  infra. 

(19)  Delvinconrt,  loc.  cit.  Duranlon,  XI,  \K. 


ciers  solidaires  par  suite  du  payement  efft 
de  la  totalité  de  la  créance  ou  de  compensa 
intégrale  (18),  Test  également  vis-^t-vis  dei 
autres.  Art.  1197. 

Il  résulte,  au  contraire,  des  reslrietions 
sous  lesquelles  le  mandat  dont  s'agit  est  pré- 
sumé donné,  que  le  débiteur  libéré  envers  Fiia 
des  créanciers  solidaires  par  suite  de  remise  4ft 
la  dette  ou  de  novation  (19),  ne  Test,  h  l'égarf. 
des  autres,  que  pour  la  part  de  celui  qui  a  kik 
la  remise  ou  qui  a  concouru  à  la  noTatioB 
(art.  1198,  alin.  2,  et  arg.  de  cet  article) ,  et 
que  la  prestation  du  serment  déféré  par  fim 
des  créanciers  solidaires ,  ou  le  jugement  (âO) 
obtenu  contre  l'un  d'eux,  n'entraîne  au  profit 
du  débiteur  une  présomption  légale  de  libéra* 
tion  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  Art.  1365, 
alin.  â,  et  arg.  de  cet  article. 

D'un  autre  côté,  et  par  une  eonsëqneoee 
nécessaire  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  créan- 
cier solidaire  dont  la  créance  est  éleînle  œ 
peut,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'interruption  de 
prescription,  se  prévaloir  de  ce  que  les  droite 
des  autres  créanciers  sont  encore  entiers  (âl). 

2)  Les  créanciers  solidaires  sont ,  à  raison 
même  de  leur  qualité,  réputés  associés  les  uni 
des  autres.  Le  bénéfice  de  la  créance  est,  abs- 
traction faite  de  toute  convention,  partageable-, 
entre  eux  par  portions  égales  ou  virile  (^); 


(90)  Dnranton,  XI,  179. 

(21)  Ainsi,  lorsque  la  prescription  a  été  sBspeodae  h  lér 
son  de  la  minorilé  de  Tun  des  créanciers  (art.  2âS3),  les 
autres  ne  peuvent  s*en  prévaloir:  la  créance  est  étciaii^ 
sanf  la  part  du  mineur.  La  maxime  que  le  mineur  rdèif 
le  majeur  en  fait  de  prescription  n'est  vraie  qu'kntirt 
qu'il  s'agit  d'objels  indivisibles.  Merlin,  Rép.,  v«  Prescris 
tion,  sect.  I,  §  7,  art-  3,  quest.  2,  u*  10;  QMe9i.,e«^.i^* 
S  14.  Troplong,  De  la  prescription^  11,  739.  Civ.  rt]., 
30  mai  1814,  Sir.,  XIV,  1,  201.  Req.  rej.,  5  décembre  ISS, 
Sir.,  XXVll,  1,  510.  Delvincourt  (11,  499)  et  DaraaiM 
(XI,  ifîO)  souliennenl  l'opinion  contraire,  en  assimilant  les 
effets  de  la  suspension  de  la  prescription  à  ceux  de  Tiatar* 
ruplion  ;  mais  cette  assimilation  n'est  aacnnement  exaele. 
L'acte  intcrruptif  de  prescription,  émané  du  mandataire, 
doit  nécessairement  profiter  aiî  mandant;  personne,  m 
contraire,  n'osera  soutenir  que  la  minorité  du  mandataire 
doive  suspendre  la  prescription  au  profit  du 
majeur. 

(22)  A  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  les  divers 
ciers  ont  des  parts  différentes,  cas  auquel  la  divisioe  se 
fait  au  prorata  de  l'intérêt  de  chacun.  Cpr.  noie  7, 
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qui  en  a  perçu  la  totalité  est     différents  débiteurs  solidaires  n'ont  pour  objet 


^nven  chacun  des  autres  du  montant  de 
Imparte  respectives  (25). 

S*  De  la  solidarùé  entre  les  débiteurs, 

^U  existe  autant  de  liens  juridiques  que 
l^iteurs  solidaires.  Chacun  de  ces  débi- 
doit,  en  oe  qui  concerne  le  lien  de  l'obli- 
;«  être  considéré,  visi-vis  du  créancier, 

seul  et  unique  débiteur. 
ce  principe  découlent  les  conséquences 
Iles  : 

Fun  des  débiteurs  peut  être  obligé  diffé- 
rât de  l'autre  (24).  Art.  i20l . 
îfaaque  débiteur  est  autorisé  à  faire  usage 
ïptions  qui  lui  sont  personnelles,  quoi- 
autres  débiteurs  ne  puissent  pas  s'en 
iloir.  Art.  1208. 

Le  créancier  a  le  droit  de  s'adresser  h 
des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que 
^ei  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  divi- 
(25).  Art.  1205. 

Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  dé- 
n'empêchent  pas  le  créancier  d'en 
de  pareilles  contre  les  autres.  Arti- 

Chaque  débiteur  a  le  droit  de  payer  la 
lié  de  la  dette,  sans  que  le  créancier  puisse 
Iger  la  division  (26). 
Tous  les  liens  juridiques  qui  obligent  les 


qu'une  seule  et  même  prestation,  et,  par  rap- 
port k  celte  prestation,  tous  ces  débiteurs 
doivent  être  considérés,  à  l'égard  du  créan- 
cier, comme  ne  faisant  ensemble  qu'un  seul  et 
même  débiteur. 

Ce  principe  conduit  aux  conséquences  sui*- 
vantes  : 

a.  Le  payement  fait  par  l'un  des  débiteurs 
libère  tous  les  autres.  Art.  1200. 

6.  Les  poursuites  dirigées  contre  l'un  des 
débiteurs  ou  sa  reconnaissance  de  la  dette, 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 
Art.  1206  et  2249,  alin.  1(27). 

c.  La  mise  eu  demeure  de  l'un  des  débiteurs 
produit  son  effet  k  T^ard  de  tous  en  ce  qui 
concerne  la  conservation  de  l'obligation.  Ainsi, 
lorsque  la  chose  qui  forme  l'objet  de  l'obliga- 
tion vient  à  périr  par  cas  fortuit,  après  la  mise 
en  demeure  de  l'un  des  débiteurs ,  les  autres 
restent  obligés  au  payement  du  prix  de  cette 
chose.  Art.  1205  cbn.  art.  4502. 

d.  La  faute  de  l'un  des  débiteurs  perpétue 
l'obligation  k  l'égard  des  autres  en  ce  sens 
qu'ils  restent  tous  obligés  au  payement  du  prix 
de  la  chose  qui  a  péri  par  suite  de  cette  faute. 
Art,  205  cbn.  art.  1502. 

e.  Tous  les  débiteurs  peuvent  faire  usage  des 
exceptions  qui  ne  sont  pas  purement  person- 
nelles à  l'un  d'eux.  Art.  1208. 


DelTÎoeoart,  II,  p.  503.  Tonllier,  VI,  727.  Uuranton, 
enseigné  dans  son  Traité  da  contrats  (II,  5iî 
qo>n  droit  fk'ançais,  eomme  en  droit  romain,  le 
de  la  créance  n'était  pas,  de  plein  droit,  et  en 
i^ie,  partageable  entre  les  créanciers  solidaires, 
[iusson  Court  de  Droit  ehil  (XI,  170  à  173),  rangé 
ioe  énoncée  au  texte.  Cette  opinion,  à  Tappui  de 
M  ne  peut  que  très-sobsidiairement  invoquer  les 
finales  de  Fart.  \  1 97,  qui  sont  plutôt  énoncia- 
idisposîlives,  est  fondée  sur  fensenible  des  dispo- 
tipi  régissent  la  solidarité  entre  créanciers.  Le  Code 
imcnt  parti  d'un  point  de  vue  tout  h  fait  difTcrcnt 
do  droit  romain,  en  refusant  aux  différents  créan- 
laires  la  faculté  de  disposer  d'une  manière  abso- 
t*  créance,  et  en  ne  les  considérant  que  comme 
respectifs  les  nns  des  autres  ;  et  ces  disposi- 
'penvent  s^expliquer  qn>n  supposant  une  associa- 

ces  créanciers. 
H  rfsnlte  de  là,  par  exemple,  que  Tintapacité  de 
'débiteors  n'influe  en  aucune  manière  sur  la  vali- 
^Bgtgrments  des  autres.  Duranton,  Xf,  189. 


(iûi)  Hais  il  a  le  droit  d'appeler  en  cause  ses  codébiteurs, 
qui  lui  doivent  garantie.  Art.  1213.  Code  de  procédure, 
art.  175.  Pigfau,  I,  p.  185.  Duranton,  XI,  215.  Les  codé- 
biteurs non  poursuivis  peuvent  aussi  intervenir.  Bordeaux, 
19  aoât  1826,  Dalioz,  1830,  2,  i6.  —  Lorsque  lun  des  dé- 
biteurs meurt,  en  laissant  plusieurs  héritiers,  l'obligation 
reste  solidaire;  mais  les  héritiers  n'en  sont  tenus  chacun 
que  pour  leur  part  et  portion,  à  moins  qu'elle  ne  soit  indi- 
visible. Art.  1220.  L'arL2i49  contient  une  application  de 
ee  principe,  en  ce  qui  concerne  l'interruption  de  la  pres- 
cription. Cpr.  Pofbicr,  n»  288;  Ddvincourt,  II,  p.  500 
et  bOl  ;  Touiller,  VI,  7i7  ;  Duranton,  XI,  216.  Voy.  aussi 
notes  16  et  i7  supra. 

(26)  Bordeaux,  U  avril  1825,  Sir.,  XXVI,  2,  171.  Req. 
rej.,  15  mars  1827,  Sir.,  XXVII,  1,  378. 

(27)  Il  n'eu  est  pas  de  la  suspension  comme  de  l'inter- 
ruption de  la  prescription.  La  suspension  de  la  prescrip- 
tion 6  l'égard  de  l'un  des  débiteurs  solidaires  n'empêche 
pas  la  prescription  de  courir  au  profit  des  autres.  Req.  rej., 
23  février  1832,  Sir.,  XXXU,  1,  537. 
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On  doit  considérer  comme  purement  per- 
sonnelles k  l'un  des  débiteurs  les  exceptions 
résultant,  soit  de  la  manière  spéciale  dont  il  se 
trouve  engagé  (âS),  de  son  incapacité  person* 
nelle ,  ou  des  vices  dont  son  consentement  est 
entaché,  soit  de  certains  modes  d'extinction 
dont  une  disposition  spéciale  de  la  loi  interdit 
aux  autres  débiteurs  de  se  prévaloir  (29).  On 
oppose  aux  exceptions  purement  personnelles 
k  Tun  des  débiteurs,  celles  qui  sont  communes 
à  tous,  et  qu'on  pourrait  appeler  réelles,  parce 
qu'elles  portent  sur  la  dette  elle-même  ,  et  ne 
sont  point  attachées  à  la  personne  de  tel  ou  tel 
débiteur.  Telles  sont  celles  qui  résultent  soit 
de  l'absence  des  conditions  requises  pour  la 
validité  de  l'obligation  considérée  en  elle- 
même,  et  abstraction  faite  de  la  capacité  et  du 
consentement  de  chacun  des  obligés  (50),  soit, 


en  général ,  des  différents  modes  d'extii 
des  obligations  (3i),  soit  enfin  des  di 
présomptions  de  libération  établies   par 

loi  (5â). 

Les  différents  débiteurs  jH>lidaires  oe  doîi 
être  considérés  comme  un  seul  et  m^ne  di 
teur  que  par  rapport  aux  prestations,  soit 
cipalea,  soit  accessoires  (33),  qui  formait 
jet  de  l'obligation  originaire,  et  non  en  ce 
concerne  les  obligations  nouvelles  auxqi 
peuvent  donner  naissance  la  mise  en  dei 
ou  la  faute  de  l'un  d'entre  eux  (34).  Aussi 
dommages-intérêts  qui  sont  dus  a  raison  dei 
perte  de  la  chose,  arrivée  par  la  faute  de  h 
des  débiteurs,  ou  après  sa  mise  en  d< 
ne  peuvent  être  réclamés  contre  les 
Art.  1205.  Toutefois,  lorsque  robligatios 
pour  objet  le  payement  d'une  somme  d'aï 


(28)  Telle  est,  par  exemple,  rexceptioo  résulUnt  d'une 
condition  ou  d'un  terme  uniquement  stipulé  en  faveur  de 
Tun  des  débiteurs.  Art.  4201.  Cpr.  sur  les  exceptions  per- 
sonnelles, Toullier,  VI,  737  ;  Duranton,  XI,  321. 

(29)  C'est  à  tort  que  Tai.  3  de  Tart.   I29i  range  la 
compensation  parmi  les  exceptions  persouuelles  dont  Pun 
des  débiteurs  solidaires  ne  peut  faire  usage  du  chef  de  sou 
codébiteur.  La  compensation  est  une  véritable  exception 
réelle,  équivalante  au  payement  {comptruatio  est  instar 
solutionis),  et  qui  divrail  produire  les  mêmes  effets.  Austii, 
quelque  généraux  que  paraissent  les  termes  de  l'art.  1294, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  chercbé  à  eu  modifier 
la  rigueur,  en  Tinierprétant  d'une  manière  distribulive,  et 
en  permettant  aux  débiteurs  solidaires  d'opposer  la  com- 
pensation jusqu'4  concurrence  du  moins  de  la  part  du  codé> 
biteur  du  chef  duquel  elle  s'est  opérée.  Ainsi,  Teffet  de  U 
conipeiisution  serait  au  moins  assimilé  à  celui  de  la  confu- 
sion. Cpr.  Delvincourt,  il,  p.  507  et  b08;  Touiller,  VI, 
733 à  757  ;  VU,  3/7  {  Duranton,  XII,  429  et  i30  ;  Toulouse, 
U  août  1818,  Sir.,  XiX,  2, 221.  Nous  serions  assez  disposés 
à  adopter  eelte  maiûère  de  voir,  si  elle  ne  paruissail  pas 
en  contradiction  avec  lc:i  motifs  qui  ont  dicté  la  disposi- 
tion dont  nous  nous  occu|>ons.  Cpr.  S  329,  note  i.  Du  reste, 
il  faut  remarquer  que  si  le  débiteur  du  chef  duquel  la 
compensation  s'est  opérée,  l'a  opposée  et  l'a  fait  admettre 
comme  moyen  de  résister  aux  |ioursuites  dirigées  contre 
lui,  tous  les  autres  débiteurs  sont  libérés,  sinon  par  l'effet 
de  la  compi'OaUtioii,  du  moins  par  suite  du  jugement  qui  a 
déclare  la  libération  du  codébiteur  poursuivi.  Toullier, 
VI,  75:2.  Duranton,  Xll,  .'i31.  Ruuen,  5U  juiu  1810,  Sir  , 
XI,  2,  111.  Voy.  encore  Civ.  rej.,  24  décembre  1834,  Sir., 
XXXV,  I,  141.  Cpr.  note  5*2  iufra.  —  La  contusion  est  une 
exception  personnelle  au  codébiteur  solidaire  dans  la  per- 
sonne ou  du  chef  duquel  elic  s'est  opérée,  pour  ce  qui 
excède  sa  part  dans  la  dette.  Art.  1301,  al.  3. Cpr.  art.  1209, 
S  330;  Duranton,  XI,  222. 


(30)  Ainsi,  par  exemple,  le  défaut  de  eauae  dans  Tu 
gation  engendre  une  exception  commune  on  rédic. 
Toullier.  VI,  737;  Duranton.  XI,  2». 

(31)  La  perte  de  U  chose  due  (art.  1302  \  la 
tion  (art.  1281),  la  remise  volonUire delà  dett«,  faite i 
réserves  (art.  1284  cl  1285)  produisent  des 
réelles. 

(32)  Ainsi,  la  prestation  du  serment  déféré  k  tm 
codébiteurs  solidaires  sur  le  fait  du  payement  de  la  ' 
forme  une  présomption  de  libération  en  faveur  de  Ua 
autres.  Art.  136d,  al.  4  et  9.  Par  la  même  raison,  h 
soinption  de  libération  attachée  an  jugement  rmém  « 
veur  de  Tun  des  codébiteurs,  proÛte  à  tonales  aatre». 
ort.  1530  et  1351 .  Voy.  cependant  Rcq.  rej.,  30  janvier  I 
Sir.,  XXVII,  1,  106    Mais  le  jugement  rendu  coctrerttl 
des  débiteura  n'empêche  pas  les  autres  de  propMcr  ' 
exceptions  qui  leur  sont  personnelles.  Ils  peaveiK 
attaquer,  par  tierce  opposition,  le  jugement  qu'ils 
draient  être  le  résulut  d'un  concert  frauduleux  enUei 
créancier  et  leur  codébiteur.  Cpr.  Dalioz,  Jwr.  gén. ,  y  ' 
opposition;   Req.  rej.,  11  décembre  1834,  Dalioi,  K 

l,GO. 

(33)  La  solidarité  s'étend  aux  prestations  stipoléss 
une  clause  pénale,  et  tous  les  codébiteurs  sont 
meut  tenus  de  la  peuie  encourue  par  la  eonlraveutioa 
seul  d'entre  eux.  S'il  en  est  autrement  de«  dowi 
intérêts  dus,  abstraction  faite  de  toute  clause  pénal*  ^ 
art.  li:Ua},  c'est  que  l'obligation  de  payer  ces  d< 
intérêts  ne  prend  naissance  que  par  suite  de  la  coatrin 
tion,  Undis  que,  dans  l'hypothèse  d'une  claa»e  iicttak. 
contravention  n'est  qu'un  événement  qui  donne  uoverUflti 
ù  une  obligation  conditionnelle  préexistante,  en  laat  ^iK 
stipulée  ucco&soirement  à  l'obligation  principale  DumsUM 
XI,  371:  "  1 

(34)  l>othier,  n«  273.  Toullier,  VI,  731.  Doraat«a,IV| 
217. 


SECONDE  PARTIE.  —  LIVRE  PREMIER.  —  §  298. 


U7 


bise  en  demeure  de  l'un  des  débiteurs  fait 
prir  les  intérêts  moratoires  contre  tous  (35). 
II.  1207. 

3)  Une  obligation  solidaire  cesse  de  l'être 
|uid  le  créancier  consent  à  diviser  la  dette 
Ire  tous  les  codébiteurs. 
^rsqu'il  se  borne  à  décharger  de  la  solida- 
||  Tun  des  débiteurs ,  l'obligation  reste  soli- 
Ire  à  l'égard  des  autres,  mais  avec  les  restrio- 
■18  suivantes  : 

p.  Si  le  créancier  a  reçu  du  débiteur  qu'il  a 
lAargé  de  la  solidarité,  le  payement  de  la 
jipl  de  ce  dernier  dans  la  dette,  il  ne  conserve 
b  action  solidaire  contre  les  autres  que  dé* 
ieUon  faite  de  cette  part.  Art.  1210  (56). 
i»  Le  créancier,  qu'il  ait  ou  non  reçu  du 
ibiteur  déchargé  le  payement  d'une  partie  de 
dette,  est  obligé  de  supporter  {lersonnelle- 
ent  la  portion  proportionnelle  pour  laquelle 
[  débiteur  eut  été  obligé  de  contribuer  aux 
Vts  des  insolvables,  sans  pouvoir  la  répéter 


contre  les  autres  codébiteurs.  Art.  i2l5  (57). 

Quoique  la  remise  de  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas  en  règle  générale,  le  créancier  est 
cependant  censé  la  consentir  dans  les  trois 
hypothèses  suivantes  : 

a.  Lorsqu'on  recevant  de  Tun  des  débiteurs 
une  somme  égale  k  la  portion  dont  ce  dernier 
est  tenu,  il  lui  délivre  quittance  pour  sa  part. 
Art.  1241,  alin.  2. 

6.  Lorsque  la  demande  formée  contre  l'un 
des  débiteurs  pour  sa  part  a  été  suivie  de  l'ae- 
quiescement  de  ce  débiteur,  ou  d*un  jugement 
de  condamnation.  Art.  1211,  alin.  5. 

c.  Lorsque,  pendant  dix  années  consécu- 
tives ,  le  créancier  a  reçu  divisément  de  l'un 
des  codébiteurs  sa  part  dans  les  arrérages  ou 
intérêts  de  la  dette.  Art.  1212  (58). 

Les  faits  qui ,  dans  les  trois  hypothèses  ci- 
dessus  énumérées ,  entraînent  décharge  de  la 
solidarité,  cessent  de  la  produire  lorsque  le 
créancier  a  réservé  la  solidarité  ou  ses  droits 


[^  Cette  exception,  qae  n'aviiit  admise  ni  le  droit  ro- 
liii,  ni  l'ancienne  jurispradence  française,  est  assez  diiB- 
•  k  jastiOer.  Les  rédacteurs  dn  Code  paraissent  avoir  été 
lenés  ft  la  consacrer  par  une  fausse  assimilation  entre  les 
Ma  de  Tinterraption  de  prescription  et  ceux  de  la  mise 
demeure  nécessaire  pour  faire  courir  les  intérêts  mora- 
km.  Quoique  cette  mise  en  demeure  et  Tlnlerruption  de 
lleripiîoa  poissent  quelquefois  résulter  du  même  acte, 
ia*cst  pas  une  raison  pour  les  assimiler  sous  le  rapport 
leurs  effets,  parce  que  celle-ci  ne  tend  qu*à  la  conser- 
Hon  de  Tobligalion  originaire,  tandis  que  la  première 
^or  but  d'imposer  au  débiteur  une  obligation  nouvelle. 
(SS)  L'art.  1310,  qui  statue  sur  la  décharge  expresse  de 
9oiidarilé,  suppose,  comme  Tari.  1311,  qui  s*occu(ie  de 
Recharge  tacite,  que  le  débiteur  n'a  été  déchargé  que 
^ennant  le  payement  de  sa  part  dans  la  dette.  Ainsi,  le 
éancier  qui  a  déchargé  de  la  solidarité  un  débiteur  dont 
pi^a  rien  reçu,  conserve  sans  restriction  son  action  soli- 
lr«  contre  les  autres  codébiteurs,  et  une  action  partielle 
Dire  le  débiteur  déchargé.  11  en  serait  cependant  aulrc- 
Mt,  s'il  n'y.  avait  pas  Mmple  décharge  de  la  solidarité, 
lis  remise  de  la  dette  elle-même  au  profil  exclusif  de  1  un 
s  codébiteurs.  Dans  ce  cas,  le  créauc:er  perdrait  toute 
Uou  contre  le  débiteur  déchargé,  et  ne  conserverait  que 
hs  la  déduction  de  la  part  de  ce  dernier,  son  action  soli- 
ire  contre  les  autres  débiteurs  qui,  par  le  fait  du  créan- 
Bf,  ne  peuvent  plus  avoir  de  recours  à  exercer  conlie  le 
biteur  déchargé.  Telle  était  l'espèce  de  l'arrêt  du  30  no- 
mbre 1819  (Civ.  cass..  Sir.,  XX,  1,  liK).  Cpr.  art.  1315  ; 
Mes 37  et  iO  infra.  Polhier,  n'  •  375  et  377.  Delvincourt,  11, 
810.  Doranton,  11,  334  et  331. 

(iPT)  L'art.  1315  dit  bien  que  la  part  du  débiteur  Insolva- 
c  doit  être  coulributoirement  répartie  entre  tous  les 


^codébiteurs  solvables,  même  entre  ceux  qui  ont  été  précé- 
demment déchargés  de  la  solidarité.  Mais  il  ne  faut  pat 
croire  que  cette  opération  ait  pour  but  de  faire  supporter 
à  ces  derniers  les  conséquences  d'une  insolvabilité  dont  ils 
n'ont  plus  à  répondre,  puisque  par  la  décharge  de  la  soli- 
darité ils  sont  devenus  débiteurs  simplement  conjoints,  et 
que  dès  lors  ils  ne  sont  plus  tenus  au  delà  de  leurs  parts 
dans  lu  dette.  Si  l'art.  1315  oi  donne  la  répartition  de  la 
part  du  débiteur  insolvable  entre  tons  les  débiteurs  solva- 
bles sans  exception,  c'est  uniquement  pour  indiquer  que  le 
créancier  ne  conserve  son  aelion  solidaire  contre  les  débi- 
teurs non  déchargés,  que  sous  la  déduction  des  portions 
coniribtttoires  des  débiteurs  déchargés,  portions  dont  les 
premiers  cessent  d  être  tenus,  parce  que,  par  le  fait  du 
créancier,  ils  ne  peuvent  plus  avoir  à  cet  égard  de  recours 
à  exercer  contre  les  sccontls.  Polhier,  u*>  375.  Deivincourti 
il,  p.  510.  Touliier,  VI,  759.  Duranion,  XI,  331. 

(38>  11  faut,  en  outre,  remarquer  que  toutes  les  fois  que 
le  créancier  recuit  de  1  un  des  codébiteurs  lu  portion  dont 
il  est  tenu  dans  les  inléi  ê(s  ou  arrérages  de  lu  dette,  et  lui 
délivre,  sans  faire  de  rébcrvcs,  une  quittance  pour  sa  pari, 
il  est  censé  remettre  ù  ce  débiteur  la  Sv.lidarité  poUr  les 
intérêts  cl  arrérages  quli  a  reçus  divisément.  C'est  de  celle 
uiuniêre  que  doivent  être  entendues  les  expressions  pour 
Us  arrérages  ou  iulcréts  échus  dont  se  serl  Turt.  1313.  La 
remise  de  lu  solidarité  étant  la  conséquence  de  la  quittance 
donnée  au  débiteur  pour  su  part,  cette  remise  ne  peut  évi- 
demment s'uppliquer  qu'uux  intérêts  ou  arrérages  compris 
dans  la  quii lance.  Si,  par  exemple,  trois  années  d'intérêts 
sont  échues  et  que  le  créancier  reçoive  divisément,  et  sans 
réserves,  les  inléj-êls  de  la  première,  il  ne  perd  la  solida- 
rité que  pour  les  intérêts  de  eelle-ci,  et  non  pour  ceux  des 
deux  autres.  Delvincourt,  11,  p.  511.  Duranton,  XI,  336. 
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en  général  (39).  Ils  n^opèrent  d'ailleurs  qu'une 
décharge  individuelle  au  profit  de  celui  des 
débiteurs  qu'ils  concernent,  et  laissent  subsis- 
ter l'action  solidaire  contre  les  autres  débi- 
teurs. Art.  1211 ,  alin.  1 ,  et  arg.  de  cet  article. 

L'effet  de  la  solidarité  est  modifié  lorsque  le 
créancier  a,  par  son  fait,  rendu  impossible  la 
subrogation  aux  sûretés  qui  lui  ont  été  don- 
nées par  l'un  des  débiteurs,  lors  de  la  forma- 
tion de  l'obligation  solidaire.  Le  créancier, 
dans  ce  cas,  ne  peut  plus  exercer^  que  déduc- 
tion faite  de  la  part  de  ce  dernier,  son  action 
solidaire  contre  les  autres  débiteurs  (40).  Arg. 
art.  2057  cbn.  art.  1582. 

4)  Dans  leurs  rapports  respectifs,  les  codé- 
biteurs solidaires  personnellement  obligés  à  la 
dette  sont,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  ré- 
putés associés  les  uns  des  autres  (41).  C'est  sur 
le  fondement  de  cette  présomption  que  la 
dette  se  divise,  de  plein  droit,  entre  eux  par 
portions  égales  ou  viriles  (42).  Art.  1215.  Le 
codébiteur  qui  a  payé  la  totalité  d'une  dette 
solidaire  est  donc  autorisé  à  se  faire  rcm^ 
bourser,  avec  intérêts  &  dater  du  jour  du 
payement  (45),  la  portion  pour  laquelle  les 
autres  codébiteurs  doivent  contribuer  à  cette 
dette  ;  mais  il  n'a  contre  chacun  d'eux  d'ac- 
tion que  pour  sa  part,  lors  même  qu'il  s'est 
fait  conventionnellement  subroger  aux  droits 
du  créancier  (44).  Les   pertes  résultant  de 


l'insolvabilité  de  l'un  des  dâ>iteurs  se 
tissent,  même  dans  cette  hypothèse,  enl 
codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le 
m«nt.  Art.  1214. 

Lorsque  la  présomption  ci-dessus 
vient  à  être  détruite  par  une  preuTe  coni 
en  d'autres  termes,  lorsqu'il  est  justifié 
dette  solidaire  n'a  été  contractée  que  dansl 
térét  d'un  seul  des  débiteurs,  les  rapports 
codébiteurs  entre  eux  sont  régis  par  les 
du  cautionnement.  Art.  1216. 

§299. 

5.  Des  obligations  positives  et  des  nêgt 
—  4.  Des  obligalions  personnelles  H 

réelles. 

Les  obligations  positives  sont  cettes  qui 
posent  au  débiteur  la  nécessité  de  faire  oa 
donner  quelque  chose.  Les  obligations 
ves  sont  celles  en  vertu  desquelles  le  di 
est  tenu  d'omettre,  c'est-à-dire,  de  ne  pas 
quelque  chose. 

Les  obligations  se  divisent  sous  ph 
rapports  en  personnelles  et  rédles. 

Sous  un  premier  point  de  vue,  on  a] 
obligation  réelle  celle  dont  le  débiteur 
pas  tenu  personnellement  et  sur  son 
moine,  mais  qui  ne  pèse  sur  lui  que 
possesseur  de  certaines  choses  ou  de 
biens  (1).  Telles  sont  les  obligations  que 


(39)  Lorsque  la  qoitlance  délivrée  à  l'un  des  débiteurs 
ou  la  demande  formée  contre  lui,  pour  sa  part,  contiennent 
des  réserves  du  créancier,  ces  réserves  doivent  nécessaire- 
ment l'emporter  sur  la  conséquence  qu'on  voudrait  tirer 
des  expressions  pour  ta  part,  Arg.  art.  1311,  ai.  S  et  3 
cbn.  al.  i.  Polhier,  no  277.  Duranlon,  XI,  23i.  Dans  la 
troisième  hypothèse,  les  réserves  du  créancier  s'opposent 
également  aux  inductions  que  Ton  voudrait  tirer  de  la 
réception  d*un  payement  divisé  pendant  dix  années  consé- 
cutives :  e^est  ce  que  dit  formelicmenl  Tart.  1212. 

(iO)  L'art.  2037,  fondé  sur  le  principe  général  consacré 
par  Part.  1382,  doit  nécessairement  être  appliqué  aux  codé- 
biteurs solidaires,  qui  ne  se  sont  engagés  les  uns  pour  les 
autres  que  dans  l'espoir  de  pouvoir,  au  moyen  des  sdretés 
attachées  A  la  créance,  exercer  entre  eux  un  recours  utile. 
Polhier,  no  557.  Merlin,  Quest.,  v»  Solidarité,  $  5.  Duran- 
ton,  XVlll,  382,  à  la  note.  Civ.  cass.,  13  janvier  1816,  Sir, 
XVI,  i,  327.  Cpr.  les  autorités  citées  au  $  429. 

(il)  Celte  présomption  et  les  conséquences  qui  en  déri- 
vent ne  s'appliquent  évidemment  pas  au  tiers  détenteur 
d'un  fonds  hypothéqué  qui,  quoique  tenu  de  la  totalité  de 


la  dette  dont  le  fonds  est  grevé  (art.  2168),  d>ji  etf 
tenu  directement  et  pour  son  propre  eonpte.  Cpr.  f 
Ce  tiers  détenteur  est  subrogé  dans  Taclion  solidaiit^ 
créancier.  Art.  1251,  n«2.  Req.  rej.,  27  février  181S,Sii 
XVI,  1,436. 

(42)  Ou  du  moins,  lorsque  les  parts  sont  inéftlcs,i 
prorata  de  la  part  pour  laquelle  chaque  débiteur  est 
ressé  dans  l'objet  à  raison  duquel  la  dette  a  été  eoil 
Cpr.  note  7,  supra. 

(43)  Les  intérêts  sont  dus  au  codébiteur,  &oît  en  vcrtij 
l'art.  2001,  soit  en  vertu  de  l'art.  2028   Ddvineoait,! 
p.  503.  Duranton,  XI,  245.  Bordeaux,  16  juillet  fSâO,! 
XXX,  2,361. 

(44)  La  subrogation  conventionnelle  ne  peni  donacrt 
codébiteur  qui  l'a  stipulée  des  droits  plus  éteodu»  qnl 
subrogation  légale  qui  s'est  de  plein  droit  opérvcà 
proGt  (art  1252,  n»  3)  ;  et  Part.  1214  est  égalenMrnt 
cable  à  Tune  et  à  l'autre.  Arg.  art.  875.  Voy.  lésai 
citées  à  la  note  40  du  $  321. 

(1)  Cpr.  sur  ce  point  :  $  253,  note  3  ;  Toullier.  lU,' 
et  suiv. 
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ipose  au  propriétaire  en  cette  qualité. 
t  art.  646,  656,  665.  Telles  sont  encore 
les  obligations  correspondant  à  des 
Hs  réels  ou  à  des  droits  personnels  suscep- 
pB  d*étre  poursuivis  contre  des  successeurs 
lue  à  titre  particulier  ;  par  exemple,  Tobli- 
pn  imposée  au  tiers  détenteur  d*un  im- 
Aie  hypothéqué,  de  payer  ou  de  délaisser 
L  SI  68);  et  celle  en  vertu  de  laquelle  l'ac- 
reur  d*un  immeuble  loué  par  bail  &  date 
niine  est  tenu  de  respecter  ce  bail.  Art.  i  743. 
bligation  personnelle  est,  au  contraire, 
e  dont  le  débiteur  est  tenu  personnelle- 
ùt  et  sur  son  patrimoine. 
■écs  obligations  personnelles,  dont  nous  ve* 
s  de  parler,  se  subdivisent  à  leur  tour  en 
l^ations  réelles  et  en  obligations  person- 
tes  proprement  dites,  suivant  que,  confor- 
Buent  à  la  règle  générale,  elles  passent  aux 
ptîerset  successeurs  universels  du  débiteur, 
que,  par  exception  &  cette  règle,  elles  ne 
transmettent  pas  aux  héritiers  et  succès- 
vs  universels,  et  sont  exclusivement  atta- 
ies  à  la  personne  du  débiteur.  Gpr.  §§  S44 

jtafin,  et  en  considérant  l'obligation  sous  le 
i|K>rt  de  la  prestation  qui  en  forme  la  ma- 
fe,  on  appelle  obligation  réelle,  ou,  d'après 
jerroinologie  du  Code,  obligation  de  donner, 
le  dont  la  prestation  consiste  dans  la  déli- 
Ince  d'une  chose  dont  le  créancier  peut  ré- 
mer  la  mise  en  possession,  à  quelque  litre 
0  ce  soit  (2).  L'obligation  personnelle,  que 
Code  appelle  obligation  de  faire  ou  de  ne 


pas  faire,  est  celle  dont  la  prestation  consiste, 
soit  dans  l'accomplissement  d'un  fait  autre  que 
celui  de  la  délivrance  d'une  chose,  soit  dans 
l'omission  d'un  fait  quelconque.  Nous  n'avons 
à  nous  occuper  ici  de  la  division  des  obliga* 
tions  en  réelles  et  personnelles  que  sous  ce 
dernier  point  de  vue. 

Le  débiteur  d'une  obligation  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  ne  peut  être  personnellement 
contraint  k  l'accomplissement  d'une  telle  obli- 
gation (5),  qui,  en  cas  dlnexécution,  se  résout 
en  dommages-intérêts  (4).  Art.  1142.  Lorsque 
le  débiteur  contrevient  à  une  obligation  de  ne 
pas  faire,  ou  refuse  d'accomplir  une  obliga- 
tion de  faire,  le  créancier  n'a,  en  thèse  géné- 
rale, que  le  droit  de  réclamer  la  réparation 
du  dommage  qu'il  éprouve.  Si  cependant  l'obli- 
gation de  faire  est  de  nature  k  pouvoir  être 
exécutée  par  une  autre  personne  que  le  débi- 
teur, comme  aussi  dans  le  cas  oii  il  est  possible 
de  détruire  ce  qui  a  été  fait  en  contravention 
h  Tobligation  de  ne  pas  faire,  le  créancier  peut 
demander  l'autorisation  de  faire  exécuter  ou 
détruire,  aux  frais  du  débiteur,  ce  que  ce  der- 
nier s'était  engagé  de  faire  ou  d'omettre  (5). 
Art.  il 45  et  ii 44. 

Du  reste,  les  dispositions  de  l'art.  1142  ne 
s'appliquent  pas  aux  obligations  correspon- 
dant aux  droits  personnels  qui  s'exercent  de 
la  même  manière  que  les  droits  réels.  Cpr. 
§177. 

L'obligation  de  donner  peut  avoir  pour  ob- 
jet la  délivrance  d'une  chose  déterminée  dans 
son  individualité  (6)  ou  seulement  quant  k 


I)  11  o*y  a  pas  de  différence  à  établir  à  cet  égard  entre 
litres  IroDsIatifs  de  propriété  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
%  Dur  an  (on,  X,  39i. 

I)  IVemo  ad  faeiendum  cogi  potest.  Cette  maxime  n^é- 
fee  pas  seulement  une  vérité  morale,  mais  un  principe 
kiîque  consacré  |)ar  l*art.  iliS  du  Code  civil.  Le  sens  eu 
[  80US  ce  dernier  rapport,  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
bonccr  la  contrainte  par  corps  (ooy.  cependant  ar- 
eâ063),  ou  des  condomnations  pécuniaires  excédant  les 
bmages-intérdts  légalement  dus  (Cpr.  art.  1149^  pour 
^  indirectement  le  débiteur  à  raccompUssement  d'une 
Ijptîon  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
j^  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  toute  obligation  de 
m  oo  de  ne  pas  faire  constitue  une  obligation  alterna- 
B.  Le  payement  des  dommages-intérêts  ne  peut  èire 
taidéré  comme  one  exécution  de  Tobligation,  mais  seu- 


lement comme  la  compensation  du  défaut  d*exécu(ion.  Du- 
ranton,  X,  458  et  459. 

(5)  Les  juges  ne  sont  cependant  pas  obligés  de  faire 
droit  à  ces  conclusions.  Ils  peuvent,  sMIs  Testiment  conve- 
nable, se  borner  à  prononcer  des  dommoges-intéréts  contre 
le  débiteur.  Rcq.  rej.,  £0  décembre  1820,  Sir.,  XXI,  1, 
432. 

(6)  C'est-à-dire,  d'après  la  terminologie  du  Code,  d'un 
corps  certain  et  déterminé,  ou  simplement  d'un  corps  cer- 
tain. Cpr.  art.  1221,  n»  2,  1245, 1247,  1264, 1302.  Le  Code 
oppose  aux  corps  certains  et  déterminés  les  choses  qui  ne 
sont  déterminées  que  quant  à  leur  espèce.  Cpr.  art.  1129 
et  1246.  II  attache  au  mot  espèce  {jfpecieà)  l'idée  que  les 
Romains  attachaient  au  mot  genre  {genut).  C'est  pour  nous 
conformer  à  la  terminologie  du  Gode,  tout  en  mettant  plus 
de  précision  dans  les  termes,  que  nous  opposons  les  choses 
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son  espèce.  Comme,  dans  Tune  et  l'autre  hypo- 
thèse, ]a  délivrance  n'exige  pas  rintervenlion 
personnelle  du  débiteur,  il  en  résuite  que 
l'obligation  de  donner  diffère  de  l'obligation 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  en  ce  qu'elle  ne  se 
résout  pas  en  dommages-intérêts,  et  que  le 
créancier  peut  toujours,  en  demandant  l'ac- 
complissement de  l'obligation  elle-même  (7), 
se  faire  autoriser,  soit  à  se  mettre  en  posses- 
sion de  la  chose,  lorsqu'elle  est  déterminée 
dans  son  individualité  (8),  soit  h  se  la  procurer 
aux  frais  du  débiteur,  lorsqu'elle  n'est  déter- 
minée que  quant  à  son  espèce  (9). 

La  délivrance,  qui  doit  avoir  lieu  en  exécu- 
tion d'une  obligation  de  donner,  s'accomplit 
de  la  manière  indiquée  aux  art.  i604  et  sui- 
vants et  i689  (iO),  lorsque  cette  obligation 
procède  d'un  titre  translatif  de  propriété  ou 
de  droits  réels  immobiliers.  Dans  les  autres 
cas,  la  manière  dont  la  délivrance  s'effectue 
est  déterminée  par  les  règles  spéciales  de  la 

convention  d'où  résulte  l'obligation  de  don- 
ner (11). 

Lorsque  Tobligalion  de  donner  a  pour  objet 

la  délivrance   d'une  chose  déterminée  dans 

son   individualité,  elle  comprend  en  outre 

l'obligation  de  veiller,  jusqu'à  la  livraison,  à 

la  conservation  de  cette  chose,  en  y  apportant 

tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (12). 

Art.  1136  et  1137. 


L'obligation  de  donner  emporte 
dans  certaines  hypothèses  (13),  celle  de 
tir  au  créancier  la  libre  jonissanee  de  la 
et  de  l'indemniser  en  cas  d'éviction. 

§300. 

9.  Des  obligations  simples  ou  composées, 
le  rapport  de  la  prestation  qui  en 
l'objet. 


Une  obligation  est  simple  ou  composée,! 
vant  qu'elle  a  pour  objet  une  ou  pli 
prestations. 

L'obligation  composée  peut  être  on  oonj 
tive,  ou  alternative,  ou  facultative. 

Une  obligation  est  conjonctive  lorsqutj 
débiteur  est,  en  vertu  d'un  seul  et  même 
tenu  k  la  fois  de  plusieurs  prestations 
pendantes  les  unes  des  antres  (1).  11  y  a 
une  obligation  conjonctive  autant  à'i 
tions  distinctes  qu'il  y  a  de  prestations 
renies  &  accomplir  par  le  débiteur  (â). 

Une  obligation  est  alternative,  loi 
débiteur  n'est  tenu  des  diverses  prestal 
qu'elle  a  pour  objet,  que  séparément  et 
sens,  qu'il  sera  libéré  au  moyen  de  fi 
plissement  d'une  seule  d'entre  elles.  Art. 
et  1196.  Le  choix  entre  ces  diverses 
tions  appartient  de  droit  au  débiteur,  h 
n'a  pas  été  expressément  accordé  ao 


•déterminées  dans  leur  iodividualiié  aux  choses  déterminées 
seulement  quant  à  leur  espèce. 

(7;  Si  Tart.  H3G  dit  que  Tobligatiûii  de  donner  emporte 
celle  de  livrer  la  chose  et  de  la  garder  jusqu^à  la  livraison, 
à  peine  de  dommagca-intérêtê  envers  le  créancier^  c^est  uni- 
quement dans  le  but  d*accorder  au  créancier  le  droit  de 
demander  des  dommage.s-intéréts  pour  inexécution  de  To- 
bligation  ou  retard  dans  son  exécution,  et  non  pour  lui 
interdire  la  faculté  de  réclamer  raccomplissemcnt  de  l'o- 
bligation même.  Delvincourt,  II,  p.  o27. 

(8)  Ouranton,  X,  393  et  395. 

(9)  Toullier,  Vil,  6i.  L'art.  1144  s'applique  a /brfton' à 
Tobligalion  de  donner,  et  Ton  ne  conçoit  {ms  comment  la 
cour  de  Bruxelles  a  pu  juger  le  contraire  par  arrêt  du 
9  janvier  «800  (Sir.,  X,  2,  552). 

(10)  Ces  articles  placés  au  titre  de  la  Kento  s'appliquent 
par  analogie  à  toute  délivrance  à  faire  en  exécution  de 
titres  translatifs  de  propriété  ou  de  droits  réels  immobi> 
liers. 

(11)  Ainsi,  robllgation  de  délivrer  imposée  au  bailleur 
d'une  maison  n'est  pas  remplie  comme  celle  du  vendeur 


par  le  seul  fait  de  la  remise  des  defs  (Cpr.  art.  K 
preneur  a  droit  d'exiger  une  mise  en  possession 
Arg.  art.  1719,  al.  1  et  3.  Ainsi  encore,  le  bailleor  est 
de  livrer  la  chose  louée  en  bon  étal  de  réparations  de  l 
espèce  (art.  1720);  tandis  que  le  vendeor  est  libéré  éti 
obligation,  en  délivrant  la  chose  vendae  dans  Téiat  oèj 
se  trouvait  au  moment  de  la  vente.  Art.  1614.  Gpr.  $$1 
et  366. 

(12)  Cpr.  sur  l'étendue  de  cette  obligation  et  en 
sur  la  théorie  des  fautes,  $  307,  n«  t. 

(13)  Les  dispositions  des  art.  1626  et  saivants  ae 
pas  être  étendues  k  toute  obligation  de  donner.  Cpr.  Il 
Duranton,  X,  396. 

(1)  Ainsi,  lorsque  je  promets  de  livrer  mon 
et  mon  bœuf,  l'obligation  est  composée  on  conj 
mais  elle  est  simple,  lorsque  je  m'engage  à  livrer  losil 
bestiaux.  Pur  la  même  ratsou,  l'obligation  de  rei 
nu  capital  avec  intérêts  n'est  pas  une  obligalioa 
tive,  mais  une  obligation  simple.  Cpr.  Toullier ,Yi,  * 

(2)  Tôt  aunt  êtipulationes  quoi  êpteitê.  L.  S^, 
D,deverb.oblig.{Viyi). 
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Ér»  Art.  1190.  Hais  le  débiteur  ne  peut  se 
|irer  que  par  l'accomplissemeiit  intégrai  de 
|ie  des  prestations,  et  non  par  un  accom- 
taseoieiit  partiel  des  unes  et  des  autres.  Ar- 
da 1191.  Ce  principe  doit  même  être  appH- 
lé  dans  le  cas  où  le  débiteur  a  laissé  plusieurs 
triUera ,  ainsi  que  dans  l'hypothèse  où  il 
Me  plusieurs  débiteurs  (3).  Réciproijuement, 
eréancler  auquel  a  été  déféré  le  choix  k 
ire  entre  les  différentes  prestations  com- 
liaes  dans  Tobligation,  ne  peut  réclamer  que 
pconaplissement  intégral  de  l'une  d'entre 
tes,  et  non  l'accomplissement  partiel  de 
Dtes  h  la  fois  (4). 

On  appelle  obligation  facultative  celle  qui, 
ayant  pour  objet  qu'une  seule  et  même  pres- 
sion, ne  peut  être  rangée  au  nombre  des 
iligations  composées  qu'à  raison  de  la  faculté 
iiordëe  au  débiteur  de  se  libérer  en  rem- 
^nt  cette  prestation  par  une  autre  (5). 
^L'obligation  facultative  diffère  donc  essen- 
lllement  de  l'obligation  alternative,  en  ce  que 
:  première  ne  porte  que  sur  une  seule  pres- 
Ition,  tandis  que  la  seconde  en  comprend 
Ipsieurs.  La  prestation  accessoire,  au  moyen 
f  laquelle  le  débiteur  d'une  obligation  facul- 
jtive  est  autorisé  à  se  libeller,  ne  peut  être 
msidérée  comme  formant  l'objet  de  cette 
Migation,  k  laquelle  elle  se  trouve  seulement 
Ijointe  pour  la  facilité  du  payement.  If  on  est 
\  obligatione,  $ed  adjecta  tanium  solutwnis 
mita.  De  là  découlent  les  conséquences  sui- 
intes  : 

l"*  Pour  déterminer  la  nature  d'une  obliga- 
on  facultative,  et  pour  résoudre,  par  exemple, 
question  de  savoir  si  une  obligation  de  cette 
Ipèce  est  mobilière  ou  immobilière,  divisible 
a  indivisible,  on  doit  avoir  uniquement  égard 
la  prestation  principale  qui  en  forme  l'ob- 
il  (6).  Au  contraire,  le  caractère  d'une  obli- 
ition  alternative  reste  en  suspens  jusqu'au 

(5)  L.  15,  D.  d9  kg.  (S»).  Dar«nU)n,  XI,  139.  -  Mais  il 
l^evrait  evecptîon  dans  1«  cas  où  robligatioo  «lleroative 
imîi  pour  objat  des  prestations  annuelles,  parée  que  dans 
lue  hypothèse  il  y  a  autant  d^obligalions  distinctes  que 
luioées.  L.  21,  S 6,  Ù.  de  aet.  empt.  vmd.{i9t  I).  Cpr.  Du- 
MMoo,Xl,  iAOeiUl. 
(4)  DoraatOB,  XI,  138  et  139. 


payement,  et  se  détermine  d'après  la  prestation 
au  moyende  laquelle  ce  payement  s'effectue  (7). 

â**  Lorsqu'une  obligation  facultative  est  en- 
tachée de  quelque  vice  en  ce  qui  concerne  la 
prestation  principale,  cette  obligation  est 
nulle,  quoique  aucun  vice  ne  se  rencontre  dans 
la  prestation  accessoire.  Il  suffit,  au  contraire, 
pour  la  validité  d'une  obligation  alternative, 
que  Tune  ou  l'autre  des  prestations  comprises 
dans  cette  obligation  soit  exempte  de  vice« 
Cette  prestation  est,  dans  ce  cas,  censée  for- 
mer l'objet  unique  de  l'obligation,  qui  dégé- 
nère ainsi  en  obligation  simple.  C'est  ce  qui 
aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  l'obli- 
gation alternative  renfermerait  deux  presta- 
tions, dont  l'une  ne  pouvait  être  l'objet  d'une 
obligation  (8).  Art.  1192,  et  arg.  de  cet  article. 

3°  Le  créancier  d'une  obligation  facultative 
ne  doit  comprendre  dans  sa  demande  en  paye- 
ment que  la  prestation  principale,  sans  faire 
aucune  mention  do  la  prestation  accessoire. 
Au  contraire,  le  créancier  d'une  obligation  al- 
ternative au  choix  du  débiteur  doit  compren- 
dre dans  sa  demande  en  payement  les  diffé- 
rentes prestations  qui  en  forment  l'objet,  en 
laissant  au  débiteur  le  choix  d'accomplir  celle 
que  bon  lui  semblera. 

4**  L'obligation  facultative  est  éteinte,  con- 
formément k  l'art.  1302,  lorsque  la  chose  for- 
mant l'objet  de  la  prestation  principale  a  péri 
sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  ne  fût 
en  demeure.  Il  en  serait  ainsi,  lors  mémo  que 
l'objet  de  la  prestation  accessoire  n'aurait 
point  péri.  L'obligation  alternative,  au  con- 
traire, ne  s'éteint  qu'autant  que  les  diverses 
choses  formant  l'objet  des  prestations  qui  se 
trouvent  comprises  dans  cette  obligation,  ont 
toutes  péri  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant 
qu'il  ne  fut  en  demeure  (9).  Art.  1195, 1196 
et  1302.  Dans  l'hypothèse  contraire,  l'obliga- 
tion continue  de  subsister,  soit  comme  obliga- 

(5)  Les  an.  891  et  168i  offrent  des  exemples  d'obliga- 
tions facullatives. 

(6)  Cpr.  art.  1671, 1G81;S  i/l,  nolci;  Daranlon,  lY,  9S, 
et  XI,  136,  à  la  noie;  Toollier,  Vi,  700. 

(7)  Touiller,  VI,  699.  Daraulon,Xl,  157. 

(8)  Duranlon,  XI,  154. 

(9)  Si  cependant  Tune  de  ces  ohoses  avait  péri  par  la 
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son  espèce.  Comme,  dans  Tuue  el  Taulrc  hypo- 
thèse, la  délivrance  n'exige  pas  rintervenlion 
personnelle  du  débiteur,  il  en  résulte  que 
l'obligation  de  donner  diffère  de  l'obligation 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  en  ce  qu'elle  ne  se 
résout  pas  en  dommages-intéréls,  et  que  le 
créuncier  peut  toujours,  en  demandant  l'ac- 
complissement de  l'obligation  elle-même  (7), 
se  faire  autoriser,  soit  à  se  mettre  en  posses- 
sion de  la  chose,  lorsqu'elle  est  déterminée 
dans  son  individualité  (8),  soit  i  se  la  procurer 
aux  frais  du  débiteur,  lorsqu'elle  n'est  déter- 
minée que  quant  à  son  espèce  (9). 

La  délivrance,  qui  doit  avoir  lieu  en  exécu-  ^ 
tion  d'une  obligation  de  donner,  s'aceomp^    ' 
de  la  manière  indiquée  aux  art.  i604  et  '  •  ^ 
vants  et  4689  (10),  lorsque  cette  oblir 
procède  d'un  titre  translatif  de  propr 
de  droits  réels  immobiliers.  Dans  1    .  i 
cas,  la  manière  dont  la  délivranc   ^' 
est  déterminée  par  les  règles  sp  i 

convention  d'où  résulte  l'oblig  '  ^,squ'une 
ner{ii). 

Lorsque  robligallon  de  àf 
la  délivrance   d'une  cho^ 
son   individualité,   elle 
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.  est   également  u 
de  ou  le  fait  qai  en 
quoique  divisibles  en  cux- 
ii  de  l'être  a  raison  du  rapport 
^ael  ils  sont  devenus  l'objet  de  la 
Art.  1218  (7).  Telle  est  l'obligatioo  * 
struire  une  maison  (8).  Telle  est  eneere^ 
de  livrer  un  terrain  destiné  i  uw 


;.-''r*^'l,rf,Vl,697. 

l'obligation  de  veiller     -/  '-  '^^  *x  «   c>s^  ^^ 
la  conservation  de  ce    '  -  on  ^  n  . 


tous  les  soins  d'un 
Art.  1136  el  ii5' 


'**  I  une  tl«  <^<?"X 

jrt  afti\  choses  péril 
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-déterminées  dans 
seulement  quan 

(7;  Si  r«rl. 
celle  de  livre 
d  pet'nr  dt  d 
quemenl  i' 
demande? 
bligalior 
Inlerdir 
bJigalt 

(S) 

(9"  ** 


'  ~  -*       «;    <»«'  quelques   mo- 
♦  •'  ..•  »  "^  ^î,  BWlit-re  la  doctrine 

^-r*'   "T  *,^  Je  Dumoulin,  £"«(ri- 


''^  ^  ♦**«''-' 


C.  Molincei  operOt 


,•  *■*  '   ;c«f*  w^^^^**"*^^  **"*  critiqué 
J.    '**'*^ja  Code  «"*!"«•»' s  repro- 

*  ,  t'-'^'*^,rj«i,  Jfclaré  indivisibles  des 
F^'^..-  "*;.  ^  liil,  n*  5,  se  trouveraient 
'  J^  -•  ''^'^;\-^i^'n«  divisibles.  Cpr.  Toul- 
*-^"""%-n.ti^'«'  X».  247.  Ce  reproche  ne 
i' .  ^"  .r  dol*"  »,  infra 
,,.  •  <»^       .j^  M<r  »H  parles  quantat,  ncc  in 
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''"   .v*i  •*»"'^*'  P**"  *^^*^"'P^*»  Pobliga- 


■^    '       !»•'•"*   ,  „-^i  |«s  une  obligation  indivisible 

^  '"  '    ^"^''^wial  ••«■  I"*"*'  *'  *^**  ^"**'  ***'®  divisé 
.j-'rf  **     ,f*   •**  '.  ^,^1  uVmpérhe  de  se  faire  l'idée  d'un 

^^  '*   .^         iirTiiifr»  OH  acquéreurs  seraient  co- 
**  •     jw'*""      li  iHMir  tt"^  moitié,  pour  un  tiers,  ou 

-■^*"*   ,  j.f%"^  *''  *  .K^^al  f*»  donc  susceptible  de  division 
--••"•'       -.H  l»  '^'        , :„....vi . . 


***     ^tj|4iy>ique,  puisqu'il  peut  se  {Mirtager 


^^•••.^*'        r(  Tou  pourrait,  par  exemple,  livrer 


le  tiers  d'un  cheval  en  cédant  le  tiers  iadÎTÎsdiwn 
val  dont  on  serait  copropriétaire.  Cpr.  P^h».  ' 
Touiller,  VI,  773. 

Ci)  LMndIvisibililé,  définie  par  Part.  «17 
d'après  tous  les  commentateurs  du  Code,  i  «* 
moulin  appelle  individuum  contraelu,  tl^ 
(n«  292)  nomme  avec  plus  de  raison  «Wio»»»W«J' 
Ce  dernier  auteur  cherche  à  en  expliqua  j"***^^ 
disant  qu'elle  se  rencontre  dans  les  obligaiio»  q«« 
vent  être  ni  stipulées  ni  promises  pir  parties 

(4)  Toute  servitude  réelle  est  iodifisiWe,  w«  T 
considère  activement  el  comme  droit ,  soit q"^^ ^ 
dère  passivement  el  comme  charge.  Les  art.  '    ^ 
présupposent  évidemment.   Cpr.  S  **'' 
Foy .  aussi  Duranlon,  XI,  259  et  260.  ,^  g,  Ci 

(5)  Hypotheea  e»t  in  toto  el  in  qualHet  parte- 
dctraet.  pign.  (8,  28).  Art.  21  U,  «»•  *•  ^ 

(6)  Ce  serait  une  grave  erreur  que  dcrt^^  ^^ 
indivisibles  toutes  les  obligations  de  ne  pas»»  -^  ^.^^ 
galions  de  celte  espèce  sont  divisibles  J«^"      ^ 
Ton  a  promis  d'omcUrc  eslsasccpliWe''*"'  *   ^^^^ 
dire,  d'être  omis  pour  partie,  et  qu'on  V^^^  „,  fl| 
nir  pour  partie  seulement  à  sa  promesse. 
Duranlon,  XI,  255.  ,    ^^^^ 

(7>  L'indivisibilité  définie  par  eel  vik^^  ^^  ^ 

ainsi  que  l'enseignent  les  ^'^"^'^'^Ziltaw^i 
Toullier,  VI,  792;  Duranlon,  Xl,«»)i«^  'Anumf^r 
lin  (part.  III,  n«  57  el  suiv.)  appelle  .arf»»'^"  | 

tionc.  Cpr.  Polhier,  n«  295.  ^^^  {fifiU*| 

(8)  La  conslruction  d'une  maison»»  «  ^^^^^  -' 
lorsqu'on  considère  celle  constructioa  eo 


^c:^dî  visibles 

~*  -  dans  les 

'*coin- 
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Win  (9).     Dans  une  obligation  indivisible,  chac 

débiteurs  ne  devrait  payer  et  chaci 

créanciers  ne  pourrait  réclamer  que  » 

si  la  presUtion  était  susceptible  d'accc 

sèment  partiel  ;  tandis  qu'il  en  est  tout 

'nent  dans  Tobligation  solidaire  (44). 

obligation  solidaire  n'est  pas  pou 

'  »e  (42) (art.  4249),et  réciproque 

n  indivisible  n'est  pas  poi 


./• 


^h 


x;^ 


<. 


n.    -  ^ 


>,,    •  ,  il  est 

f%i,  je  chacun 

/.  es  débiteurs; 

.es  deux  espèces 
.os  l'obligation  soli- 
qui  la  constitue,  tandis 
•on  indivisible,  elle  n'est  que 
impossibilité  d*accomplir  par- 
prestation  qui   en   est  l'objet. 


I^te  de  toute  obligation  dont  elle  serait  deve- 
^^  Hais,  dans  Tobligation  de  construire  une  mai- 
^    isage  moins  le  fait  passager  de  la  construction 
^^^til***  final  cl  permanent,  c'est-à-dire,  la  maison 
ire.  Or  une  maison  n'existe  comme  telle  que  par 
de  toutes  les  parties  qui  la  constituent  ;  elle  est 
aê   dans  sa  forme  spécifique  ;  sa  construction  est 
Jeiaeot  indivisible  dès  qu'elle  devient  l'objet  d'une 
m.  Cpr.  Dumoulin,  o/>.  eil.^  part.  III,  n»  76}  Po- 

loiqo'un  terrain,  considéré  en  lui-même,  et  abstrac- 

le  de  l'usage  auquel  il  peut  être  destiné,  soit  divi- 

cea&t  de  l'être  lorsqu'il  devient  l'objet  d'une  obli- 

_jioa  laquelle  il  est  envisagé  comme  un  emplacement 

H  ane  construction  ou  à  tout  autre  usage  qui  exige 

lé  d«  ce  terrain.  Cpr.  Dumoulin,  op.  cf<.,  part.  H, 

^  31 5i  Polhier,  n«  296. 

^DamouUn  (part.  Il,  n<»223)  nous  parait  avoir  netle- 
Jtqué  cette  différence  dans  le  passage  suivant  :  Non 
lusainr  individuiUu  nui  ex  eo  qnod  rcs  débita^  vel 
■A    vd  VI  DEBITA  EST ,  no«  foUtt  prcBêtati seu  tolvi 

C^est  ce  que  Dumoulin  explique  en  disant  :  In  ùbli- 
corrtali  lolaliter  debttur  ex  obligationei  in  obliga- 
lividwcL  totutn  debelur  ex  necessitale,  ted  non  tota- 
r.  sur  les  différences  qui  existent  entre  Tobligation 


ZACBAHIM.  —  T. 


1. 


,^    ^  divisibles  doivent,  lo 

*i  seul  créancier  et  qu'ui 
être  exécutées  comme  si  elles  ( 
.iihles.  Art.  4 220  et  4*244. 

La  distinction  des  obligations  en  div 
et  indivisibles  n'a  donc  d'importance  qu< 
les  deux  hypothèses  suivantes  (44)  :  4« 
qu'il  existe,  dis  le  principe,  plusieurs  < 
ciers  ou  débiteurs  conjoints  (45)  (art.  4 
^  lorsque  le  créancier  ou  le  débiteur,  u 
dans  l'origine,  se  trouve,  avant  l'extincti 
l'obligation,  représenté  par  plusieurs 
tiers.  Art.  4220  et  4225. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  l'indivisi 
d'une  obligation  entraîne  les  conséqu 
suivantes  : 


solidaire  et  l'obligation  indivisible  :  Duranton,  XI,  ! 
les  notes  12,  «3, 18,  19,  22  et  U  infra. 

(12)  L'indivisibilité  produit,  à  cerUins égards,  de 
plus  étendus  que  la  solidarité,  notamment  en  ce  qi 
cerne  l'inlerruption  ou  la  suspension  de  preser 
Art.  2249,  al.  2.  Cpr.  $  298,  notes  17  et  21. 

(13)  A  certains  égards,  la  solidarité  entraîne  des 
quences  plus  rigoureuses  que  l'indivisibilité,  et  la 
sition  énoncée  dans  le  texte  sert  évidemment  de  ht 
dispositions  de  l'art.  1225,  qui  donne  au  codébiteu 
obligation  indivisible  on  droit  dont  ne  jouit  pas  1< 
bitcur  solidaire.  Cpr.  note  19,  infra;  ei  $  298,  noie 
ne  conçoit  pas  dès  lors  comment  la  Cour  de  ea 
(Rcq.  rej.,  M  janvier  1823,  Sir.,  XXV,  1,  285)  a  pi 
qu'une  obligation  indivisible  de  sa  nature  est  toujo 
lidaire,  lors  même  que  la  solidarité  n'a  pas  été  stipu 

(14)  Les  conséquences  qui  résultent  de  la  divisib: 
de  rindivisibililé  des  obligations,  sont  les  même 
l'une  et  l'autre  bypotbèse.  Quoiqu'il  ne  soit  textuel 
question,  dans  la  plupart  des  dispositions  du  Cod 
art.  1220, 1221, 1224, 1225, 1232  et  1233),  que  des  bi 
du  créancier  ou  du  débiteur,  ces  dispositions  n'en  su 
moins  applicables  aux  créanciers  et  aux  débiteur! 
naires  d'une  obligation  conjointe.  Art.  1222  et  arg. 
article,  cbn.  1223. 

(15)  Cpr.  S  298,  note  7. 
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tion  alternative,  lorsqu^îl  existe  encore  plusieurs 
des  choses  qui  s'y  trouvaient  originairement 
comprises,  soit  comme  obligation  simple,  lors- 
que toutes  ces  choses  ont  péri,  k  Texception 
d'une  seule.  Art.  ii93,  al.  i,  et  art.  1195. 

Si  la  perte  est  arrivée  par  la  faute  du  dëbi* 
teur,  ou  après  sa  mise  en  demeure,  on  doit, 
pour  déterminer  les  conséquences  de  cette 
perte  et  les  obligations  qu'elle  impose  au  débi- 
teur, distinguer  entre  le  cas  où  le  choix  ne 
lui  a  pas  été  enlevé,  et  celui  où  il  a  été  accordé 
au  créancier.  Art.  1193  et  1194. 

Du  reste,  ces  principes  s'appliquent  égale- 
ment au  cas  où  la  prestation  est  devenue  im- 
possible à  accomplir  par  toute  autre  cause  que 
par  la  perte  de  la  chose.  Arg.  art.  1193  et 
1195(10).  Cpr.  §331. 

§301. 

6.  Des  obligations  divisibles  et  des  obligations 

indivisibles  (i). 

Une  obligation  est  indivisible  lorsqu'une 


impossibilité  juridique  ou  physîqfue  sV 
i  ce  que  l'objet  de  la  prestation  puisse 
divisé  matériellement  ou  intellectuellemi 
Art.  1317(3).  L'obligation  de  coDstitueri 
servitude  réelle  ou  d'en   souffrir  i'exi 
celle  de  concéder  une  hypothèque  ou  dei 
laisser   un  immeuble  hypothéqué,  sont 
obligations  indivisibles  par  suite  du  prii 
juridique  de  Tindivisibilité  des  senrîti 
et  des  hypothèques  (5).  L*obligatioD  deoej 
faire  un  voyage  dans  telle  ville  est  une 
gation  indivisible,  ii  raison  de  rîm] 
physique  qui  s'oppose  à  la  division  de  oe 
négatif  (6). 

Une   obligation  est   également   indi^ 
lorsque  la  chose  ou  le  fait  qui  en  foi 
matière,  quoique  divisibles  en  eux* 
cessent  de  l'être  a  raison  du  rapport 
quel  ils  sont  devenus  l'objet  de  la 
Art.  1318  (7).  Telle  est  robligaUon  de 
struire  une  maison  (8).  Telle  est  enewe 
de  livrer  un  terrain  destiné  k  une 


faute  du  créancier,  Tobligation  sérail  éteinte,  quoique  les 
autres  existassent  encore.  Dans  cette  hypothèse,  le  débi- 
teur est  censé  avoir  livré  la  chose  périe.  Touiller,  VI,  697. 

(10)  L.  i6,  proœm,  D.  de  verb.  oblig,  (45, 1).  C'est  par 
suite  d\in  vice  de  rédoctron,  qui  constitue  un  véritable 
pléonasme,  que  Part.  1193  porte:  «  Si  Tune  des  deux 
choses  promises  péril  ti  ne  prui  plus  être  livrée.  »  Il  faut 
lire  ainsi  cette  disposition  :  «  Si  Tune  des  deux  choses  périt 
OH  ne  peut  plus  être  livrée.  » 

(i)  Les  rédacteurs  du  Code  ont,  sauf  quelques  mo- 
diflcalions  de  détail,  suivi  dans  cette  matière  la  doctrine 
de  Pothier  (Des  obligations ,  n»*  288  et  suiv),  qui,  lui- 
même,  avait  pris  pour  guide  le  Traité  de  Dumoulin,  Extri- 
eatio  labyrinlhi  dividui  et  individui.  (C.  MoUnœi  opera^ 
t.  III,  p.  89  et  suiv.)  Les  auteurs  modernes  ont  critiqué 
assez  amèrement  les  dis]>osilions  du  Code  auquel  ils  repro- 
chent d'avoir,  dans  Part.  iil8,  déclaré  indivisibles  des 
obligations  qui,  d'après  l'art.  I22t,  n»  5,  se  trouveraient 
rangées  au  nombre  des  obligations  divisibles.  Cpr.  Toui- 
ller, Yl,  782  et  suiv.;  Duranlon,  XI,  247.  Ce  reproche  ne 
nous  parait  pas  fondé.  Cpr.  note  36,  infra 

(2)  Id  eit  quando  prœntatio  nec  in  parles  quantat,  née  tn 
partes  quotas  dividi  potest.  Ainsi ,  par  exemple,  l'obliga- 
tion de  livrer  un  clievul  n'est  pas  une  obligation  indivisible 
par  sa  nature  :  on  cheval  ne  peut ,  il  est  vrai ,  être  divisé 
matériellcinenl ,  mais  rien  n'empêche  de  se  faire  l'idée  d'un 
cheval  dont  plusieurs  hériiiers  ou  acquéreurs  seraient  co- 
propriétaires, chacun  pour  une  moitié,  pour  un  tiers,  ou 
pour  un  quart.  Un  cheval  est  donc  susceptible  de  division 
intellectuelle  ou  métaphysique,  puisqu'il  peut  se  partager 
en  parties  aliquoles;el  l'on  pourrait,  par  exemple,  livrer 


le  tiers  d*un  cheval  eo  cédant  le  tiers  iodivis 
val  dont  on  serait  copropriétaire.  Cpr.  Polluer, 
Touiller,  VI,  775. 

(5)  L'indivisibilité,  définie  par  Part.  1317, 
d'après  tous  les  commenlateurs  da  Code,  à  celle 
moulin  appelle  individuum  eontractu  »   et  i{ac 
(no  292)  nomme  avec  plus  de  raison  indivùibiiUii 
Ce  dernier  auteur  cherche  h  en  expliqncr  les 
disant  qu'elle  se  rencontre  dans  les  obligations  qat  i 
vent  être  ni  stipulées  ni  promises  par  parties. 

(4)  Toute  servitude  réelle  est  indivisible,  soit 
considère  activement  et  eomroe  droit,  soit  qo'oa  lai 
dère  passivement  et  comme  charge.  Les  nrt.  709 
présupposent  évidemment.  Cpr.  S  247 ,  notes  4 
Fey.  aussi  Duranlon,  XI,  239  et  260. 

(5)  Hypolheca  est  in  toto  et  in  quatibct  pmrtt.  L. 
detraet.  pign.  (8,  28).  Art.  2ii4,  al.  2. 

(6)  Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  regarder 
indivisibles  toutes  les  obligations  de  ne  pas  faire. 
galions  de  cette  espèce  sont  divisibles  lorsqae  la 
l'on  a  promis  d'omettre  est  suscqitible  de  divisioa,< 
dire,  d'être  omis  pour  partie,  cl  qu^on  pent  aiitsi 
nir  |)our  partie  seulement  h  sa  promesse.  PoChîer, 
Duranlon,  XI,  253. 

(7)  L'indivisibilité  définie  par  cet  article 
ainsi  que  renseignent  les  oommentatears  d« 
Touiller,  VI,  792;  Duranton,  XI,  256),  à  ceHe  qi 
lin  (part.  III,  n«  57  et  suiv.)  appelle  iii«{ieiiC««ai 
tione.  Cpr.  Pothier,  n«  293. 

(8)  La  construction  d'une  maison  est  un  Mt 
lorsqu'on  considère  cette  construction  en  ell 
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qoi  exige  la  totalité  de  ce  terrain  (9). 
deux  espèces  d'obligations  indivisibles 
^ut  l'une  de  l'autre,  en  ce  que,  dans  les 
lières,  la  chose  à  livrer  ou  le  fait  à  accom- 
sont  indivisibles  par  leur  nature,  c'est-à- 
\f  abstraction  faite  de  l'obligation  dont  ils 
mt  la  matière  ;  tandis  que,  dans  les  se- 
tes,  la  chose  ou  le  fait  ne  sont  pas  indivisi- 
en  eux-mêmes,  mais  seulement  à  raison  de 
instance  qu'ils  sont  devenus  la  matière 
obligation  sous  un  point  de  vue  qui 
leur  division  impossible  (10). 
rates  les  obligations  qui  ne  rentrent  pas 
Tune  des  classes  d'obligations  indivisibles 
;us  établies,  sont  divisibles, 
reste,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
^ligations  indivisibles  avec  les  obligations 
lires.  Les  unes  et  les  autres  sont,  il  est 
exigibles  en  totalité  de  la  part  de  chacun 
créanciers  contre  chacun  des  débiteurs; 
t.eet  effet,  commun  à  ces  deux  espèces 
itions,  procède,  dans  l'obligation  soli- 
S  du  titre  même  qui  la  constitue,  tandis 
dans  l'obligation  indivisible,  elle  n'est  que 
iltat  de  l'impossibilité  d*accomp1ir  par- 
ient la  prestation  qui  en  est  l'objet. 


Dans  une  obligation  indivisible,  chacun  des 
débiteurs  ne  devrait  payer  et  chacun  des 
créanciers  ne  pourrait  réclamer  que  sa  part, 
si  la  prestation  était  susceptible  d'accomplis- 
sement partiel  ;  tandis  qu'il  en  est  tout  autre- 
ment dans  Tobligation  solidaire  (11).  Ainsi, 
une  obligation  solidaire  n'est  pas  pour  cela 
indivisible  (12)  (art.  1219),  et  réciproquement, 
une  obligation  indivisible  n'est  pas  pour  cela 
solidaire  (13). 

Les  obligations  divisibles  doivent,  lorsqu'il 
n'existe  qu'un  seul  créancier  et  qu'un  seul 
débiteur,  être  exécutées  comme  si  elles  étaient 
indivisibles.  Art.  1220  et  1^244. 

La  distinction  des  obligations  en  divisibles 
et  indivisibles  n'a  donc  d'importance  que  dans 
les  deux  hypothèses  suivantes  (14)  :  1"  lors- 
qu'il existe,  dès  le  principe,  plusieurs  créan- 
ciers ou  débiteurs  conjoints  (15)  (art.  1222); 
^  lorsque  le  créancier  ou  le  débiteur,  unique 
dans  l'origine,  se  trouve,  avant  l'extinction  de 
l'obligation,  représenté  par  plusieurs  héri- 
tiers. Art.  1220  et  1223. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  l'indivisibilité 
d'une  obligation  entraine  les  conséquences 
suivantes  : 


lion  faîte  de  toute  obligation  dont  elle  serait  deve* 
fct.  Mais,  dans  Tobligation  de  construire  une  mai- 

envisage  moins  le  fait  passager  de  la  construction 

résultat  Unal  et  permanent,  c'est-à-dire,  la  maison 

lire.  Or  une  maison  n^eziste  comme  telle  que  par 

»n  de  toutes  les  parties  qui  la  constituent  ;  elle  est 

le  dans  sa  forme  spécifique;  sa  construction  est 

ilement  indivisible  dés  qu'elle  devient  l'objet  d'une 
I.  Cpr.  Dumoulin,  op.  cit.,  part.  III,  n»  76;  Po- 

iqa^un  terrain,  considéré  en  lui-même,  et  abstrac- 

le  de  Tnsage  auquel  il  peut  être  destiné,  soit  divi- 

'cesse  de  Tôtre  lorsqu'il  devient  Tobjel  d'une  obli- 

ras  laquelle  il  est  envisagé  comme  un  emplacement 

!à  une  construction  ou  à  tout  autre  usage  qui  exige 

de  ce  terrain.  Cpr.  Dumoulin,  op.  cit.,  part.  II, 

|4  StS;  Polbier,  no  ^m. 

^QiDouUn  (part.  Il,  n»  223)  nous  parait  avoir  nette- 

\ué  cette  différence  dans  le  passage  suivant  :  Non 

talnr  individuitas  nisi  ex  eo  quod  ret  débita,  vel 

lA,  v«l  UT  DKBiTA  EST ,  noH  foUsi prcBêtafiteu  solvi 

*e9t  ce  que  Dumoulin  explique  en  disant  :  In  obli' 
eurreali  totalUer  debetur  ex  obligatione;  in  ohliga- 
îvidua  lotum  debetur  ex  nectttitate,  $ed  non  tota- 
snr  les  différences  qui  existent  entre  Tobligation 
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solidaire  et  l'obligation  indivisible  :  Duranton,  XI,  5fô6;  et 
les  notes  12,  13, 18,  19,  22  et  2i  tn/Va. 

(12)  L'indivisibilité  produit,  à  ceruins  égards,  des  effets 
plus  étendus  que  la  solidarité,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'interruption  ou  la  suspension  de  prescription. 
Art.  22i9,  al.  2.  Cpr.  $  298,  notes  17  et  21. 

(13)  A  certains  égards,  la  solidarité  entraîne  des  consé- 
quences plus  rigoureuses  que  l'indivisibilité,  et  la  propo- 
sition énoncée  dans  le  texte  sert  évidemment  de  base  aux 
dispositions  de  l'art.  1225,  qui  donne  au  codébiteur  d'une 
obligation  indivisible  un  droit  dont  ne  jouit  pas  le  codé- 
biteur solidaire.  Cpr.  note  19,  infra;  et  $  298,  note  25.  On 
ne  conçoit  pas  dès  lors  comment  la  Cour  de  cassation 
(Req.  rej.,  jil  janvier  1825,  Sir.,  XXV,  1,  285)  a  pu  juger 
qu'une  obligation  indivisible  de  sa  nature  est  toujours  so- 
lidaire, lors  même  que  la  solidarité  n'a  pas  été  stipulée. 

(U)  Les  conséquences  qui  résultent  de  la  divisibilité  ou 
de  Tindi visibilité  des  obligations,  sont  les  mêmes  dans 
l'une  et  l'autre  bypothëse.  Quoiqu'il  ne  soit  textuellement 
question,  dans  la  plupart  des  dispositions  du  Code  (Cpr. 
art.  1220, 1221, 1224, 1225, 1232  et  1253),  que  de«  béritien 
du  créancier  ou  du  débiteur,  ces  dispositions  n'en  sont  pas 
moins  applicables  aux  créanciers  et  aux  débiteurs  origi- 
naires d'une  obligation  conjointe.  Art.  1222  et  arg.  de  eet 
article,  cbn.  1223. 

(15)  Cpr.  S  298,  note  7. 
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tion  alternative,  lorsqu'il  existe  encore  plusieurs 
des  choses  qui  s'y  trouvaient  originairement 
comprises,  soit  comme  obligation  simple,  lors- 
que toutes  ces  choses  ont  péri,  k  l'exception 
d'une  seule.  Art.  ii93,  al.  i,  et  art.  i  195. 

Si  la  perte  est  arrivée  par  la  faute  du  débi- 
teur, ou  après  sa  mise  en  demeure,  on  doit, 
pour  déterminer  les  conséquences  de  cette 
perte  et  les  obligations  qu'elle  impose  au  débi- 
teur, distinguer  entre  le  cas  où  le  choix  ne 
lui  a  pas  été  enlevé,  et  celui  où  il  a  été  accordé 
au  créancier.  Art.  1193  et  1194. 

Du  reste,  ces  principes  s'appliquent  égale- 
ment au  cas  où  la  prestation  est  devenue  im- 
possible à  accomplir  par  toute  autre  cause  que 
par  la  perte  de  la  chose.  Arg.  art.  Ii93  et 
1193(10).  Cpr.  §331. 

S30i, 

6.  Des  obligations  divisibles  et  des  obligations 

indivisibles  (1). 

Une  obligation  est  indivisible  lorsqu'une 


impossibilité  juridique  ou  physique  s' 
k  ce  que  l'objet  de  la  prestation  puisse 
divisé  matériellement  ou  intellectaellemi 
Art.  1^17  (3).  L'obligation  de  constîtiicri 
servitude  réelle  ou  d'en  souffrir  Vexi 
celle  de  concéder  une  hypothèque  ou  dei 
laisser   un  immeuble  hypothéqué,  sont 
obligations  indivisibles  par  suite  du  pi 
juridique  de  rindivisibilité  des  serritui 
et  des  hypothèques  (5).  L'oblîgatioD  den 
faire  un  voyage  dans  telle  viUe  est  une 
gation  indivisible,  à  raison  de  Vim\ 
physique  qui  s'oppose  à  la  divisloa  de  ce^ 
négatif  (6). 

Une   obligation  est   également   ii 
lorsque  la  chose  ou  le  fait  qui  en  foi 
matière,  quoique  divisibles  en  eux* 
cessent  de  l'être  à  raison  du  rapport 
quel  ils  sont  devenus  l'objet  de  la  pi 
Art.  1218  (7).  Telle  est  l'obligaUoo  de 
struire  une  maison  (8).  Telle  tôt  encore 
de  livrer  un  terrain  destiné  à  one 


faute  du  créancier,  robligation  serait  éteinte,  quoique  \es 
autres  existassent  encore.  Dans  cette  hypothèse ,  le  débi- 
teur est  censé  avoir  livré  la  chose  périe.  Tout  lier,  VI,  697. 
(10)  L.  IG,  proam,  D.  de  verb.  oblig,  (45,  1).  C'est  par 
suite  d'un  vice  de  rédaction,  qui  constitue  un  véritable 
pléonasme,  que  Part.  1193  porte:  «  Si  Tune  des  deux 
choses  promises  péril  e<  ne  peut  pins  être  livrée.  »  Il  faut 
lire  ainsi  cette  disposition  :  «  Si  Tune  des  deux  choses  périt 
ou  ne  peut  plus  être  livrée.  » 

(1)  Les  rédacteurs  du  Code  ont,  sauf  quelques  mo- 
diflcalions  de  détail,  suivi  dans  celte  matière  la  doctrine 
de  Pothier  (Des  obligations ,  n^  288  et  suiv  ),  qui,  lui- 
même,  avait  pris  pour  guide  le  Traité  de  Dumoulin,  Extri* 
eatio  labyrinthi  dividui  et  individui.  (C.  MoUnœi  opera^ 
t.  ni,  p.  89  et  suiv.)  Les  auteurs  modernes  ont  critiqué 
assez  amèrement  les  dis])osi lions  du  Code  auquel  ils  repro- 
chent d'avoir,  dans  Tart.  lilH,  déclaré  indivisibles  des 
obligations  qui ,  d'après  Tart.  1221,  n»  5,  se  trouveraient 
rangées  au  nombre  des  obligations  divisibles.  Cpr.  Toui- 
ller, Yl,  782  et  suiv.;  Duranton,  XI,  247.  Ce  reproche  ne 
nous  parait  pas  fondé.  Cpr.  note  36,  infra 

(2)  id  est  quando  prœstatio  nec  in  partes  quantas,  née  in 
parles  quotas  dividi  potest.  Ainsi ,  par  exemple,  Tobliga- 
tiou  de  livrer  un  cheval  n'est  pas  une  obligation  indivisible 
par  sa  nature  :  un  cheval  ne  peut,  il  est  vrai,  être  divisé 
matériellement,  mais  rien  n'empêche  de  se  faire  l'idée  d'un 
cheval  dont  plusieurs  héritiers  on  acquéreurs  seraient  co- 
propriétaires, chacun  pour  une  moitié,  pour  un  tiers,  ou 
pour  un  quart.  Un  cheval  est  donc  susceptible  de  division 
intellectuelle  ou  métaphysique,  puisqu'il  peut  se  partager 
en  parties  aliquotes;  et  l'on  pourrait,  par  exemple,  livrer 


le  tiers  d*uo  cheval  en  cédant  le  tiers  indivis 
val  dont  on  serait  copropriétaire.  Cpr.  Poikier, 
Touiller,  VI,  775. 

(5)  LMudivisibililé,  définie  par  Tart.  1317, 
d'après  tous  les  commentateurs  da  Code,  à  ceUc 
moulin  appelle  individuum  eontrarlu ,   et  mut 
(n»  292)  nomme  avec  plus  de  raison  indivi^Aàiii  ^ 
Ce  dernier  auteur  cherche  h  en  expliquer  les 
disant  qu'elle  se  rencontre  dans  les  obligations  qmi 
vent  être  ni  stipulées  ni  promises  par  parties. 

(4)  Toute  servitude  réelle  est  indivisible,  soit 
considère  activement  et  comme  droit ,  soit  qa*oa  hki 
dère  passivement  et  comme  charge.  Les  art.  709 
présupposent  évidenimcnt.  Cpr.  S  247 ,  notes  4  ; 
Foy.  aussi  Duranton,  XI,  259  et  260. 

(5)  Htfpotkeea  est  in  tolo  et  in  quatibet  p^rte,  L. 
detraet.  pign.  (8,  28).  Art.  2114,  al.  2. 

(6)  Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  regarder 
indivisibles  toutes  les  obligations  de  ne  pas  faire. 
gâtions  de  cette  espèce  sont  divisibles  lorsqae  le 
l'on  a  promis  d'omcUre  est  susceptible  de  divisioa»' 
dire,  d'être  omis  pour  partie,  et  qu'on  penl  ainsi  i 
nir  pour  partie  seulement  h  sa  promesse.  Pothier, 
Duranton,  XI,  253. 

(7)  L'indivisibilité  définie  par  cet  article 
ainsi  que  l'enseignent  les  commentatears  dn 
Touiller,  VI,  792;  Duranton,  XI,  256),  à  celle  ijm 
lin  (part.  III,  n«  57  et  suiv.)  appelle  iitdividt 
tione.  Cpr.  Pothier,  o»  293. 

(8)  La  construction  d'une  maison  est  un 
lorsqu'on  considère  celte  construction  en  ell 


SECONDE  PARTIE.  -^  LIVRE  PREMIER.  --  $  301. 


5S5 


qui  exige  la  totalité  de  ce  terrain  (9). 
deux  espèces  d'obligations  indivisibles 
mt  Tune  de  l'autre,  en  ce  que,  dans  les 
ières,  la  chose  à  livrer  ou  le  fait  à  accom- 
sont  indivisibles  par  leur  nature,  c'est-à- 
^1  abstraction  faite  de  l'obligation  dont  ils 
mi  la  matière  ;  tandis  que,  dans  les  se- 
I,  la  chose  ou  le  fait  ne  sont  pas  indlvisi- 
len  eux-mêmes,  mais  seulement  à  raison*  de 
mstance  qu'ils  sont  devenus  la  matière 
obligation  sous  un  point  de  vue  qui 
leur  division  impossible  (10). 
mtes  les  obligations  qui  ne  rentrent  pas 
Tune  des  classes  d'obligations  indivisibles 
»us  établies,  sont  divisibles, 
reste,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
^ligations  indivisibles  avec  les  obligations 
lires.  Les  unes  et  les  autres  sont,  11  est 
exigibles  en  totalité  de  la  part  de  chacun 
^créanciers  contre  chacun  des  débiteurs; 
cet  effet,  commun  k  ces  deux  espèces 
itions,  procède,  dans  l'obligation  soli- 
»,  du  titre  même  qui  la  constitue,  tandis 
dans  l'obligation  indivisible,  elle  n'est  que 
iltat  de  l'impossibilité  d'accomplir  par- 
ant la  prestation  qui  en   est  l'objet. 


Dans  une  obligation  indivisible,  chacun  des 
débiteurs  ne  devrait  payer  et  chacun  des 
créanciers  ne  pourrait  réclamer  que  sa  part, 
si  la  prestation  était  susceptible  d'accomplis- 
sement partiel  ;  tandis  qu'il  en  est  tout  autre- 
ment dans  Tobligation  solidaire  (11).  Ainsi, 
une  obligation  solidaire  n'est  pas  pour  cela 
indivisible  (12)  (art.  121 9), et  réciproquement, 
une  obligation  indivisible  n'est  pas  pour  cela 
solidaire  (13). 

Les  obligations  divisibles  doivent,  lorsqu'il 
n'existe  qu'un  seul  créancier  et  qu'un  seul 
débiteur,  être  exécutées  comme  si  elles  étaient 
indivisibles.  Art.  1220  et  1*244. 

La  distinction  des  obligations  en  divisibles 
et  indivisibles  n'a  donc  d'importance  que  dans 
les  deux  hypothèses  suivantes  (14)  :  l»  lors- 
qu'il existe,  dès  le  principe,  plusieurs  créan- 
ciers ou  débiteurs  conjoints  (15)  (art.  1222); 
2^  lorsque  le  créancier  ou  le  débiteur,  unique 
dans  l'origine,  se  trouve,  avant  l'extinction  de 
l'obligation,  représenté  par  plusieurs  héri- 
tiers. Art.  1220  et  1225. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  l'indivisibilité 
d'une  obligation  entraine  les  conséquences 
suivantes  : 


iûon  faite  de  toute  obligation  dont  elle  serait  devo- 

i.  Mata,  dans  Poblîgation  de  construire  une  mai- 

envisage  moins  le  fait  passager  de  la  construction 

résultat  final  et  permanent,  c'est-à-dire,  la  maison 

Imire.  Or  une  maison  n^eziste  comme  telle  que  par 

de  tontes  les  parties  qui  la  constituent  ;  elle  est 

>le  dans  sa  forme  spécifique;  sa  construction  est 

lement  indivisible  dès  qu'elle  devient  Tobjet  d^une 

ÎOD.  Cpr.  Dumoulin,  op.  cU.,  part.  111,  n»  76;  Po- 

•293. 

lotqu'on  terrain,  considéré  en  lui-même,  et  abslrac- 

lle  de  Tusage  auquel  il  peut  être  destiné,  soit  divi- 

'cesse  de  Têtre  lorsqu'il  devient  Tobjet  d'une  obli- 

rdans  laquelle  il  est  envisagé  comme  un  emplacement 

là  une  construction  ou  à  tout  autre  usage  qui  exige 

de  ce  terrain.  Cpr.  Dumoulin,  op,  cit.,  part.  Il, 

ià3l5;Polliier,  no<l96. 

LlhiiDOuUn  (part.  Il,  n»  933)  nous  parait  avoir  nette- 

|aé  cette  différence  dans  le  passage  suivant  :  Non 

tainr  individuitas  niii  ex  eo  quod  ret  débita,  vel 

lA ,  vd  UT  DEBITA  EST ,  non  poUêi  pnestariteu  Molvi 

[fTesi  ce  que  Dumoulin  explique  en  disant  :  In  obli' 

'  e^rreali  tolalùer  debetur  ex  obligatione;  in  ohliga- 

îvidua  totum  debetur  ex  neeesntate,  ted  non  tota- 

r.  sur  les  différenees  qui  existent  entre  Tobligation 
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solidaire  et  Tobligation  indivisible  s  Duranton,  XI,  5fô6;  et 
les  notes  1%  «3, 18,  19,  22  et  24  in/Va. 

(12)  L'indivisibilité  produit,  à  certains  égards,  des  effets 
plus  étendus  que  la  solidarité,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne rinterruption  ou  la  suspension  de  prescription. 
Art.  22i9,  al.  2.  Cpr.  $  298,  notes  17  et  21 . 

(13)  A  certains  égards,  la  solidarité  entraîne  des  consé- 
quences plus  rigoureuses  que  Tindivisibilité,  et  la  propo- 
sition énoncée  dans  le  texte  sert  évidemment  de  base  aux 
dispositions  de  Tart.  1225,  qui  donne  au  codébiteur  d'une 
obligation  indivisible  un  droit  dont  ne  Jouit  pas  le  codé- 
biteur solidaire.  Cpr.  note  19,  infra;  et  $  298,  noie  25.  On 
ne  conçoit  pas  dès  lors  comment  la  Cour  de  cassation 
(Req.  rej.,  jil  janvier  1825,  Sir.,  XXV,  1,  285)  a  pu  Juger 
qu'une  obligation  indivisible  de  sa  nature  est  toujours  so- 
lidaire, lors  même  que  la  solidarité  n'a  pas  été  stipulée. 

(14)  Les  conséquences  qui  résultent  de  la  divisibilité  ou 
de  rindi visibilité  des  obligations,  sont  les  mêmes  dans 
Tune  et  l'autre  bypothèse.  Quoiqu'il  ne  soit  textuellement 
question,  dans  la  plupart  des  dispositions  du  Gode  (Cpr. 
art.  1220, 1221, 1224,  1225, 1232  et  1233),  que  des  héritiers 
du  créancier  ou  du  débiteur,  ces  dispositions  nVn  sont  pas 
moins  applicables  aux  créanciers  et  aux  débiteurs  origi- 
naires d'une  obligation  conjointe.  Art.  1222  et  arg.  de  eet 
article,  cbn.  1223. 

(15)  Cpr.  §298,  note  7. 
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tioD  alternative,  lorsqu^il  existe  encore  plusieurs 
des  choses  qui  s'y  trouvaient  originairement 
comprises,  soit  comme  obligation  simple,  lors- 
que toutes  ces  choses  ont  péri,  k  l'exception 
d'une  seule.  Art.  ii93,  al.  i,  et  art.  H95. 

Si  la  perte  est  arrivée  par  la  faute  du  débi- 
teur, ou  après  sa  mise  en  demeure,  on  doit, 
pour  déterminer  les  conséquences  de  cette 
perte  et  les  obligations  qu'elle  impose  au  débi- 
teur, distinguer  entre  le  cas  où  le  choix  ne 
lui  a  pas  été  enlevé,  et  celui  où  il  a  été  accordé 
au  créancier.  Art.  1193  et  1194. 

Du  reste,  ces  principes  s'appliquent  égale- 
ment au  cas  où  la  prestation  est  devenue  ira- 
possible  à  accomplir  par  toute  autre  cause  que 
par  la  perte  de  la  chose.  Arg.  art.  1192  et 
1195  (10).  Cpr.  §331. 

§301. 

6.  Des  obligations  divisibks  et  des  obligations 

indivisibles  (i). 

Une  obligation  est  indivisible  lorsqu'une 


impossibilité  juridique  ou  pbjrsiqoe  s*! 
k  ce  que  l'objet  de  la  prestation  puisse 
divisé  matériellement  ou  intellects 
Art.  1217  (3).  L'obligation  de  consUtiicrl 
servitude  réelle  ou  d*en  souffrir  l'e» 
celle  de  concéder  une  hypothèque  ou  dcrj 
laisser   un  immeuble  hypothéqué,  sont 
obligations  indivisibles  par  suite  du  prii 
juridique  de  Tindi visibilité  des  servît 
et  des  hypothèques  (K).  LobligaUoD  de 
faire  un  voyage  dans  telle  ville  est  nue 
gation  indivisible,  k  raison  de  l'iai] 
physique  qui  s'oppose  k  la  divisiou  de  eel 
négatif  (6). 

Une   obligation  est   également   iudii 
lorsque  la  chose  ou  le  fait  qui  en  foi 
matière,  quoique  divisibles  en   eux- 
cessent  de  l'être  à  raison  du  rapport 
quel  ils  sont  devenus  l'objet  de  la  pi 
Art.  1218  (7).  Telle  est  robligatîoo  de 
struire  une  maison  (8).  Telle  est  encore 
de  livrer  un  terrain  destiné  à  une 


faute  du  créancier,  Tobligation  serait  éteinte,  quoique  les 
autres  existassent  encore.  Dans  cette  hypothèse,  le  débi- 
teur est  censé  avoir  livré  la  chose  périe.  Toullier,  VI,  697. 
(10)  L.  IG,  proœm,  D.  de  verb.  oblig.  (45,  1).  C'est  par 
suite  d^un  vice  de  rédaction,  qui  constitue  un  véritable 
pléonasme,  que  Tart.  1193  porte:  «  Si  Tune  des  deux 
choses  promises  péril  et  ne  peut  plus  être  livrée.  »  Il  faut 
lire  ainsi  cette  disposition  :  <>  Si  Pune  des  deux  choses  périt 
ou  ne  peut  plus  être  livrée.  » 

(1)  Les  rédacteurs  du  Gode  ont,  sauf  quelques  mo> 
diflcalions  de  détail,  suivi  dans  celte  matière  la  doctrine 
de  Pothier  (De*  obligations ,  u*»  288  et  suiv),  qui,  lui- 
même,  avait  pris  pour  guide  le  Traité  de  Dumoulin,  Extri" 
eatio  hbyrinthi  dividui  et  individui.  (C.  MoUnœi  opera^ 
t.  III,  p.  89  et  suiv.)  Les  auteurs  modernes  ont  critiqué 
assez  amèrement  les  dispositions  du  Code  auquel  ils  repro- 
chent d'avoir,  dans  Tart.  i218,  déclaré  indivisibles  des 
obligations  qui,  diaprés  Tart.  1221,  n«  5,  se  trouveraient 
rangées  au  nombre  des  obligations  divisibles.  Cpr.  Toul- 
lier, VI,  782  et  suiv.;  Duranton,  XI,  247.  Ce  reproche  ne 
nous  parait  pas  fondé.  Cpr.  note  36,  infra 

(2)  id  est  quando  prœstalio  nec  in  partes  quantas,  nec  in 
parles  quotas  dividi  potesi.  Ainsi ,  par  exemple,  Pobliga- 
tion  de  livrer  un  cheval  ii^est  pas  une  obligation  indivisible 
par  sa  nature  :  on  cheval  ne  peut ,  il  est  vrai ,  être  divisé 
matériellement ,  mais  rien  n'empêche  de  se  faire  Pidéc  d'un 
cheval  dont  plusieurs  héritiers  ou  acquéreurs  seraient  co- 
propriétaires, chacun  pour  une  moitié,  pour  un  tiers,  ou 
pour  un  quart.  Un  cheval  est  donc  susceptible  de  division 
intellectuelle  ou  métaphysique,  puisqu'il  peut  se  partager 
en  parties  aliquotes,-  et  i'oo  pourrait,  par  exemple,  livrer 


le  tiers  d*un  cheval  en  cédant  le  tiers  indiris 
val  dont  on  serait  copropriétaire.  Cpr.  Pothier, 
Toullier,  VI,  775. 

(3)  LMndivisibililé,  définie  par  Part.  1217, 
d'après  tous  les  commeniateurs  da  Code,  4  cette 
moulin  appelle  îndîviduum  contraetu ,   et  que 
(n»  292)  nomme  avec  plus  de  raison  indimsihilMÊéi 
Ce  dernier  auteur  cherche  h  en  expliquer  les  cai 
disant  qu'elle  se  rencontre  dans  les  obligations  qvti 
vent  êlre  ni  stipulées  ni  promises  par  parties. 

(4)  Toute  servitude  réelle  est  indivisible,  soîi 
considère  activement  et  comme  droit ,  Boilqa-oa  ki 
dère  passivement  et  comme  charge.  Les  art.  70i  éll 
présupposent  évidemment.  Cpr.  $  247,  notes  4< 
Voy.  aussi  Duranton,  XI,  259  et  260. 

(5)  Hypotheea  est  in  toto  et  in  quaiHei  pmrU.  L. 
detrael,  pign.  (8,  28).  ArL  2114,  al.  2. 

(6)  Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  regarder 
indivisibles  tontes  les  obligations  de  ne  pas  faire. 
gâtions  de  celte  espèce  sont  divisibles  lorsqoe  le 
l'on  a  promis  d'omcUrc  est  susceptible  de  divî^oB,^ 
dire,  d'être  omis  pour  partie,  et  qu'on  peot  ainsi 
nir  pour  partie  seulement  &  sa  promesse.  PoUiier, 
Duranton,  XI,  253. 

(7)  L'indivisibilité  définie  par  cet  article 
ainsi  que  Penseignent  les  oommentatears  da 
Toullier,  VI,  792;  Duranton,  XI,  256),  À  celle  qac 
lin  (part.  III,  n«  57  et  suiv.)  appelle  individumm. 
tione.  Cpr.  Pothier,  n»  293. 

(8)  La  construction  d'one  maison  est  un  bit 
lorsqu'on  considère  cette  construction  en  die-i 


SECONDE  PARTIE.  --  LIVRE  PREMIER.  --  $  301. 


583 


qui  exige  la  totalité  de  ce  terrain  (9). 
deux  espèces  d'obligations  indivisibles 
il  l'une  de  l'autre,  en  ce  que,  dans  les 
-es,  la  chose  à  livrer  ou  le  fait  à  accom- 
aont  indivisibles  par  leur  nature,  c'est-à- 
abstraction  faite  de  l'obligation  dont  ils 
mi  la  matière  ;  tandis  que,  dans  les  se- 
i,  la  chose  ou  le  fait  ne  sont  pas  indivisi- 
\tn  eux-mêmes,  mais  seulement  à  raison*  de 
mstance  qu'ils  sont  devenus  la  matière 
obligation  sous  un  point  de  vue  qui 
leur  division  impossible  (10). 
mtes  les  obligations  qui  ne  rentrent  pas 
l'une  des  classes  d'obligations  indivisibles 
»U5  établies,  sont  divisibles. 
reste,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
iligations  indivisibles  avec  les  obligations 
lires.  Les  unes  et  les  autres  sont,  il  est 
exigibles  en  totalité  de  la  part  de  chacun 
inciers  contre  chacun  des  débiteurs; 
cet  efiet,  commun  à  ces  deux  espèces 
itions,  procède,  dans  l'obligation  soli- 
),  du  titre  même  qui  la  constitue,  tandis 
dans  l'obligation  indivisible,  elle  n'est  que 
iltat  de  l'impossibilité  d'accomplir  par- 
ient la  prestation  qui  en   est  l'objet. 


Dans  une  obligation  indivisible,  chacun  des 
débiteurs  ne  devrait  payer  et  chacun  des 
créanciers  ne  pourrait  réclamer  que  sa  part, 
si  la  prestation  était  susceptible  d'accomplis- 
sement partiel  ;  tandis  qu'il  en  est  tout -autre- 
ment dans  l'obligation  solidaire  (11).  Ainsi, 
une  obligation  solidaire  n'est  pas  pour  cela 
indivisible  (12)  (art.  1219),  et  réciproquement, 
une  obligation  indivisible  n'est  pas  pour  cela 
solidaire  (13). 

Les  obligations  divisibles  doivent,  lorsqu'il 
n'existe  qu'un  seul  créancier  et  qu'un  seul 
débiteur,  être  exécutées  comme  si  elles  étaient 
indivisibles.  Art.  1220  et  1*244. 

La  distinction  des  obligations  en  divisibles 
et  indivisibles  n'a  donc  d'importance  que  dans 
les  deux  hypothèses  suivantes  (14)  :  l"*  lors- 
qu'il existe,  dès  le  principe,  plusieurs  créan- 
ciers ou  débiteurs  conjoints  (15)  (art.  1222); 
2^  lorsque  le  créancier  ou  le  débiteur,  unique 
dans  l'origine,  se  trouve,  avant  l'extinction  de 
l'obligation,  représenté  par  plusieurs  héri- 
tiers. Art.  1220  et  1223. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  l'indivisibilité 
d'une  obligation  entraine  les  conséquences 
suivantes  : 


lion  faite  de  toute  obligation  dont  elle  serait  devo- 
lijet.  Mais,  dans  Tobligation  de  construire  une  mai- 
eo visage  moins  le  fait  passager  de  la  construction 
résultat  Hnal  et  permanent,  c'est-à-dire,  la  maison 
lire.  Or  une  maison  n^exisle  comme  telle  que  par 
de  toutes  les  parties  qui  la  constituent  ;  elle  est 
le  dans  sa  forme  spécifique;  sa  construction  est 
leoient  indivisible  dès  qu'elle  devient  Tobjetd^une 
m.  Cpr.  Dumoulin,  op.  cit.,  part.  III,  n»  76;  Po- 
s- 293. 

iqa'un  terrain,  considéré  en  lui-même,  et  abstrac- 

Ile  de  l^osage  auquel  il  peut  être  destiné,  soit  divi- 

'ccsse  de  Tétre  lorsqu'il  devient  Tobjel  d'une  obli- 

rdaas  laquelle  il  est  envisagé  comme  un  emplacement 

\k  iine  construction  ou  à  tout  autre  usage  qui  exige 

lé  de  ce  terrain.  Cpr.  Dumoulin,  op.  cit.,  part.  II, 

tè3t5;Polhier,  no296. 

^iDamoulin  (part.  Il,  n«  S23)  nous  parait  avoir  nette- 
iqué  cette  différence  dans  le  passage  suivant  :  Non 
falur  individuilat  niii  ex  eo  qnod  rts  débita,  vet 
.,  vel  UT  DEBITA  EST ,  nonpoteti  prœêtariteu  solvi 

[ÎTesl  ce  que  Dumoulin  explique  en  disant  :  In  ùbli' 
emrreali  totaliler  debetur  ex  obligatione;  in  obtiga- 
ivitiua  lotum  debetur  ex  necetaitate,  sed  non  tota- 
sur  les  différences  qui  existent  entre  Tobligatlon 
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solidaire  et  Tobligation  indivisible  ;  Duranton,  XI,  S66)  et 
les  notes  12,  13, 18,  19,  22  et  24  inf)ra. 

(12)  L'indivisibilité  produit ,  à  certains  égards,  des  effets 
plus  étendus  que  la  solidarité,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'interruption  ou  lo  suspension  de  prescription. 
Art.  22i9,  al.  2.  Cpr.  S  298,  notes  17  et  21. 

(13)  A  certains  égards,  la  solidarité  entraîne  des  consé- 
quences plus  rigoureuses  que  Tindivisibilité,  et  la  propo- 
sition énoncée  dans  le  texte  sert  évidemment  de  base  aux 
dispositions  de  Tart.  1225,  qui  donne  au  codébiteur  d'une 
obligation  indivisible  un  droit  dont  ne  Jouit  pas  le  codé- 
biteur solidaire.  Cpr.  note  19,  infra;  et  $  298,  noie  25.  On 
ne  conçoit  pas  dès  lors  comment  la  Cour  de  cassation 
(Req.  rej.,  M  janvier  1825,  Sir.,  XXV,  1,  285)  a  pu  juger 
qu'une  obligation  indivisible  de  sa  nature  est  toujours  so- 
lidaire, lors  même  que  la  solidarité  n'a  pas  été  stipulée. 

(14)  Les  conséquences  qui  résultent  de  la  divisibilité  ou 
de  l'indivisibilité  des  obligations,  sont  les  mêmes  dans 
Tune  et  l'autre  hypothèse.  Quoiqu'il  ne  soit  textuellement 
question,  dans  la  plupart  des  dispositions  du  Gode  (Cpr. 
art.  1220,  i22i,  1224, 1225, 1232 et  1233),  qoedea  héritiers 
du  créancier  ou  du  débiteur,  ces  dispositions  n'en  sont  pas 
moins  applicables  aux  créanciers  et  aux  débiteurs  origi- 
naires d'une  obligation  conjointe.  Art.  1222  et  arg.  de  cet 
article,  cbn.  1223. 

(15)  Cpr.  S  298,  note  7. 
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tion  alternative,  lorsqu'il  existe  encore  plusieurs 
des  choses  qui  s'y  trouvaient  originairement 
comprises,  soit  comme  obligation  simple,  lors- 
que toutes  ces  choses  ont  péri,  k  l'exception 
d'une  seule.  Art.  1193,  al.  1,  et  art.  1195. 

Si  la  perte  est  arrivée  par  la  faute  du  débi- 
teur, ou  après  sa  mise  en  demeure,  on  doit, 
pour  déterminer  les  conséquences  de  cette 
perte  et  les  obligations  qu'elle  impose  au  débi- 
teur, distinguer  entre  le  cas  où  le  choix  ne 
lui  a  pas  été  enlevé,  et  celui  où  il  a  été  accordé 
au  créancier.  Art.  1193  et  1194. 

Du  reste,  ces  principes  s'appliquent  égale- 
ment au  cas  où  la  prestation  est  devenue  ira- 
possible  à  accomplir  par  toute  autre  cause  que 
par  la  perte  de  la  chose.  Arg.  art.  1192  et 
1193  (10).  Cpr.  §331. 

§301- 

6.  Des  obligations  divisibles  et  des  obligations 

indivisibles  (1). 

Une  obligation  est  indivisible  lorsqu'une 


impossibilité  juridique  ou  physique  si 
k  ce  que  l'objet  de  la  prestation  puissi 
divisé  matériellement  ou  intellectui 
Art.  1217(3).  L'obligation  de  oonstil 
servitude  réelle  ou  d'en  souffrir  Veu 
celle  de  concéder  une  hypothèque  oa 
laisser   un  immeuble  hypothéqué,  sonll 
obligations  indivisibles  par  suite  du  pn 
juridique  de  Tindivisibilité  des  servit 
et  des  hypothèques  (5).  L  obligation  de! 
faire  un  voyage  dans  telle  ville  est  une 
gation  indivisible,  k  raison  de  l'ini] 
physique  qui  s'oppose  k  la  division  de  <tl 
négatif  (6). 

Une   obligation  est  paiement  iodii 
lorsque  la  chose  ou  le  fait  qui  en  foi 
matière,  quoique  divisibles  ai  eux- 
cessent  de  l'être  k  raison  du  rapport 
quel  ils  sont  devenus  l'objet  de  la  pi 
Art.  1218  (7).  Telle  est  l'obUgatioB  de 
struire  une  maison  (8).  Telle  est  encore  t 
de  livrer  un  terrain  destiné  à  une 


faute  da  créancier,  Tobligation  serait  éleinte,  quoique  les 
autres  existassenl  encore.  Dans  cette  hypothèse,  le  débi- 
teur est  censé  avoir  livré  la  chose  përie.  Toullier,  VI,  697. 

(10)  L.  16,  proœm.  D.  de  verb.  oblig,  (45,  t).  C'est  par 
suite  d'un  vice  de  rédaction,  qui  constitue  un  véritable 
pléonasme,  que  Part.  1193  porte:  «  Si  Tune  des  deux 
choses  promises  périt  et  ne  prut  pins  être  livrée.  »  H  faut 
lire  ainsi  cette  disposition  :  «  Si  Tune  des  deux  choses  périt 
ou  ne  peut  plus  être  livrée.  » 

(i)  Les  rédacteurs  du  Code  ont,  sauf  quelques  mo- 
diflcalions  de  détail,  suivi  dans  cette  matière  la  doctrine 
de  Polliier  (Dm  obligations,  n«>  288  et  suiv),  qui,  lui- 
même,  avait  pris  pour  guide  le  Traité  de  Dumoulin,  Extri- 
CQtio  labyrinlhi  dividui  et  individui.  (C.  JUolinœi  opéra, 
t.  in,  p.  89  et  suiv.)  Les  auteurs  modernes  ont  critiqué 
assez  amèrement  les  dispositions  du  Code  auquel  ils  repro- 
chent d'avoir,  dans  Turt.  1218,  déclaré  indivisibles  des 
obligations  qui,  d'après  Tart.  1221,  n«  5,  se  trouveraient 
rangées  au  nombre  des  obligations  divisibles.  Cpr.  Toui- 
ller, Vf,  782  cl  suiv.;  Durantou,  XI,  247.  Ce  reproche  ue 
nous  parait  pas  fondé.  Cpr.  note  36,  infra 

(2)  Id  est  quando  prœxtatio  nec  in  paries  quanlas,  nec  in 
partes  quotas  dividi  potest.  Ainsi ,  par  exemple,  l'obliga- 
tion de  livrer  un  chcvul  n'est  pas  une  obligation  indivisible 
par  sa  nature  :  un  cheval  ne  peut ,  il  est  vrai ,  être  divisé 
matériellement ,  mais  rien  n^erapêcbe  de  se  faire  Tidée  d'un 
cheval  dont  plusieurs  hériiiers  ou  acquéreurs  seraient  co- 
propriétaires, chacun  pour  une  moitié,  pour  un  tiers,  on 
pour  un  quart.  Un  cheval  est  donc  susceptible  de  division 
intellectuelle  ou  métaphysique,  puisqu'il  peut  se  |)artager 
en  parties  aliquotesf  et  l'on  pourrait,  par  exemple,  livrer 


le  tiers  d*un  cheval  en  cédant  le  tiers  iodivis  dam  i 
val  dont  on  serait  copropriétaire.  Cpr.  Pothîcr, 
Touiller,  VI,  775, 

(5)  L'indivisibilité,  déenie  par  Pari.  12(7, 
d'après  tous  les  commentateurs  da  Code,  à  celle 
moulin  appelle  individuHm  ecniractu,  et  qae 
(no  292)  nomme  avec  plus  de  raison  indivÎMikililêi 
Ce  dernier  auteur  cherche  h  en  expliquer  les  car 
disant  qu'elle  se  rencontre  dans  les  obligaUoas  qmi 
vent  être  ni  stipulées  ni  promises  par  parties. 

(4)  Toute  servitude  réelle  est  indiTÎsible,  soil 
considère  activement  et  comme  droit ,  soil  qa'oa  hl 
dère  passivement  et  comme  charge.  Les  nrt.  7( 
présupposent  évidemment.  Cpr.  S  ^7 ,  notes  I] 
Yoy.  aussi  Duranton,  XI,  259  et  260. 

(5)  Hypolheca  est  in  toto  et  in  quaiihei  parte.  L. 
detract.  pign.  (8,  28).  Art.  2114,  al.  % 

(6)  Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  regarder 
indivisibles  toules  les  obligations  de  ne  pas  faire.! 
galions  de  cette  espèce  sont  divisibles  lorsque  le 
l'on  a  promis  d'omcUrc  est  susceptible  de  diTisioB,i 
dire,  d'être  omis  pour  partie,  et  qu^on  peal  ainsi' 
nir  pour  partie  seulement  à  sa  prome&se.  Polhicr, 
Duranton,  XI,  253. 

(7)  L'indivisibilité  définie  par  cet   article 
ainsi  que  l'enseignent  les  commentateurs  da 
TouUier,  VI,  792;  Duranton,  XI,  256),  à  cdleqne! 
lin  (part.  III,  n«  57  et  suiv.)  appelle  indiviéum 
tione.  Cpr.  Pothier,  n«  293. 

(8)  La  construction  d'une  maison  est  on  fett 
lorsqu'on  considère  cette  construction  en  eil 
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|l  qoi  exige  la  totalité  de  ce  terrain  (9). 
\m  deux  espèces  d'obligations  indivisibles 
fgeul  l'une  de  l'autre,  en  ce  que,  dans  les 
JBÎères,  la  chose  à  livrer  ou  le  fait  à  accom- 
\  sont  indivisibles  par  leur  nature,  c'est-à* 
ff  abstraction  faite  de  l'obligation  dont  ils 
lient  la  matière  ;  tandis  que,  dans  les  se- 
{fcsy  la  chose  ou  le  fait  ne  sont  pas  indivisi- 
im  eux-mêmes,  mais  seulement  à  raison  de 
Ibconstance  qu'ils  sont  devenus  la  matière 

E  obligation  sous  un  point  de  vue  qui 
leur  division  impossible  (10). 
iites  les  obligations  qui  ne  rentrent  pas 
p  Tune  des  classes  d'obligations  indivisibles 
»us  établies,  sont  divisibles, 
reste,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
liga tiens  indivisibles  avec  les  obligations 
lires.  Les  unes  et  les  autres  sont,  il  est 
exigibles  en  totalité  de  la  part  de  chacun 
inciers  contre  chacun  des  débiteurs; 
eet  efiet,  commun  k  ces  deux  espèces 
itions,  procède,  dans  l'obligation  soli- 
du  titre  même  qui  la  constitue,  tandis 
dans  l'obligation  indivisible,  elle  n'est  que 
iltat  de  l'impossibilité  d*accomplir  par- 
ient la  prestation  qui  en  est  l'objet. 


Dans  une  obligation  indivisible,  chacun  des 
débiteurs  ne  devrait  payer  et  chacun  des 
créanciers  ne  pourrait  réclamer  que  sa  part, 
si  la  prestation  était  susceptible  d'accomplis- 
sement partie]  ;  tandis  qu'il  en  est  tout -autre- 
ment dans  ^obligation  solidaire  (11).  Ainsi, 
une  obligation  solidaire  n'est  pas  pour  cela 
indivisible  (12)  (art.  1219), et  réciproquement, 
une  obligation  indivisible  n'est  pas  pour  cela 
solidaire  (13). 

Les  obligations  divisibles  doivent,  lorsqu'il 
n'existe  qu'un  seul  créancier  et  qu'un  seul 
débiteur,  être  exécutées  comme  si  elles  étaient 
indivisibles.  Art.  1220  et  ^244. 

La  distinction  des  obligations  en  divisibles 
et  indivisibles  n'a  donc  d'importance  que  dans 
les  deux  hypothèses  suivantes  (14)  :  1<»  lors- 
qu'il existe,  dès  le  principe,  plusieurs  créan- 
ciers ou  débiteurs  conjoints  (15)  (art.  1222); 
^  lorsque  le  créancier  ou  le  débiteur,  unique 
dans  l'origine,  se  trouve,  avant  l'extinction  de 
l'obligation,  représenté  par  plusieurs  héri- 
tiers. Art.  1220  et  1223. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  l'Indivisibilité 
d'une  obligation  entraîne  les  conséquences 
suivantes  : 


Ile 


ion  faite  de  toute  obligation  dont  elle  serait  devo- 
Mais,  dans  Tobligalion  de  eonstraire  une  mai- 

envisage  moins  le  fait  passager  de  la  construction 

résultat  final  et  permanent,  c'est-à-dire,  la  maison 
ire.  Or  une  maison  n^xiste  comme  telle  que  par 
n  de  toutes  les  parties  qui  la  constituent;  elle  est 
e  dans  sa  forme  spécifique;  sa  construction  est 
ement  indivisible  dès  qu'elle  devient  Tobjet  d'une 
.  Cpr.  Dumoulin,  op.  cit.,  part.  III,  n»  76;  Po- 
293. 

>otqa*nn  terrain,  considéré  en  lui-même,  et  abstrac- 
de  Tosage  auquel  il  peut  être  destiné,  soit  divi- 
esse  de  Tétre  lorsqu'il  devient  Tobjet  d'une  obli- 
os  laquelle  il  est  envisagé  comme  un  emplacement 

à  une  construction  ou  à  tout  autre  usage  qui  exige 
de  ce  terrain.  Cpr.  Dumoulin,  op.  cit.,  part,  II, 
315;  Potbier,  no  296. 

moulin  (pari.  H,  n»  223)  nous  parait  avoir  nette- 

ué  cette  différence  dans  le  passage  suivant  :  ^on 

uinr  individuitoM  nUi  ex  eo  qnod  res  débita,  vel 

>A ,  oef  UT  DEBITA  BST ,  nonpotfst  prtBttariteu  iolvi 

?est  et  que  Dumoulin  explique  en  disant  :  In  d6/i- 
>  eorrtali  tolaliler  debetur  ex  obligatione;  in  06/190- 
îvidua  totum  debetur  ex  necessitate,  ted  non  tota- 
r.  sur  les  différences  qui  existent  entre  Tobligatlon 
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solidaire  et  Pobligation  indivisible  t  Duranton,  XI,  266)  et 
les  notes  12,  13, 18,  19,  22  et  24  tn/Wi. 

(IS)  L'indivisibilité  produit ,  à  certains  égards,  des  effets 
plus  étendus  que  la  solidarité,  notamment  en  ce  qui  eon- 
cerne  IMnterruption  ou  la  suspension  de  prescription. 
Art.  22i9,  al.  2.  Cpr.  $  298,  notes  17  et  21 . 

(13)  A  certains  égards,  la  solidarité  entraîne  des  consé- 
quences plus  rigoureuses  que  Tindi visibilité,  et  la  propo- 
sition énoncée  dans  le  texte  sert  évidemment  de  base  aux 
dispositions  de  l*art.  1225,  qui  donne  au  codébiteur  d'une 
obligation  indivisible  un  droit  dont  ne  jouit  pas  le  codé- 
biteur solidaire.  Cpr.  note  19,  infra;  et  $  298,  note  25.  On 
ne  conçoit  pas  dès  lors  comment  la  Cour  de  cassation 
(Req.  rej.,  jil  janvier  1825,  Sir.,  XXV,  1,  285)  a  pu  juger 
qu'une  obligation  indivisible  de  sa  nature  est  toujours  so- 
lidaire, lors  même  que  la  solidarité  n'a  pas  été  stipulée. 

(14)  Les  conséquences  qui  résultent  de  la  divisibilité  ou 
de  l'indivisibilité  des  obligations,  sont  les  mêmes  dans 
l'une  et  l'autre  bypothêse.  Quoiqu'il  ne  soit  textuellement 
question,  dans  la  plupart  des  dispositions  du  Code  (Cpr. 
art.  1220, 1221, 1224, 1225, 1232  et  1233),  que  des  héritiers 
du  créancier  ou  du  débiteur,  ces  dispositions  n'en  sont  pas 
moins  applicables  aux  créanciers  et  aux  débiteurs  origi- 
naires d'uue  obligation  conjointe.  Art.  1222  et  arg.  de  eet 
article,  cbn.  1223. 

(15)  Cpr.  §298,  note  7. 
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tion  alternative,  lorsqu'il  existe  encore  plusieurs 
des  choses  qui  s'y  trouvaient  originairement 
comprises,  soit  comme  obligation  simple,  lors- 
que toutes  ces  choses  ont  përi,  k  l'exception 
d'une  seule.  Art.  1193,  al.  1,  et  art.  1195. 

Si  la  perte  est  arrivée  par  la  faute  du  débi- 
teur, ou  après  sa  mise  en  demeure,  on  doit, 
pour  déterminer  les  conséquences  de  cette 
perle  et  les  obligations  qu'elle  impose  au  débi- 
teur, distinguer  entre  le  cas  où  le  choix  ne 
lui  a  pas  été  enlevé,  et  celui  où  il  a  été  accordé 
au  créancier.  Art.  1195  et  1194. 

Du  reste,  ces  principes  s'appliquent  égale- 
ment au  cas  où  la  prestation  est  devenue  ira- 
possible  à  accomplir  par  toute  autre  cause  que 
par  la  perte  de  la  chose.  Arg.  art.  1192  et 
1195  (10).  Cpr.  §331. 

§301. 

6.  Des  obligations  divisibks  et  des  obligations 

indivisibles  (1). 

Une  obligation  est  indivisible  lorsqu'une 


impossibilité  juridique  ou  physique  s\ 
k  ce  que  l'objet  de  la  prestation  puisse 
divisé  matériellement  ou  intellectuellementl 
Art.  1217(3).  L'obligation  de  constituer 
servitude  réelle  ou  d'en  souffrir  l'exi 
celle  de  concéder  une  hypothèque  ou  de 
laisser  un  immeuble  hypothéqué,  sont 
obligations  indivisibles  par  suite  du  prii 
juridique  de  l'indivisibilité  des  servitadei^ 
et  des  hypothèques  (5).  L'obligation  de  ne 
faire  un  voyage  dans  telle  ville  est  une 
gation  indivisible,  k  raison  de  Timpossil 
physique  qui  s'oppose  à  la  division  de  ce 
négatif  (6). 

Une  obligation  est  également  iodivid 
lorsque  la  chose  ou  le  fait  qui  en  formeat 
matière,  quoique  divisibles  en  eux^n< 
cessent  de  l'être  à  raison  du  rapport  sous 
quel  ils  sont  devenus  l'objet  de  la  prestalii 
Art.  1218  (7).  Telle  est  l'obligation  de 
struire  une  maison  (8).  Telle  est  encore 
de  livrer  un  terrain  destiné  à  une  coi 


faute  du  créancier,  Tobligation  serait  éteinte,  quoique  les 
autres  existassent  encore.  Dans  cette  hypothèse ,  le  débi- 
teur est  censé  avoir  livré  la  chose  périe.  Toullier,  Yl,  697. 
(10)  L.  i6,  proœm,  D.  de  vcrb,  oblig.  (45,  1).  C'est  par 
suite  d'un  vice  de  rédaction,  qui  constitue  un  véritable 
pléonasme,  que  Tart.  1195  porte:  «  Si  Tune  des  deux 
choses  promises  périt  et  ne  pnut  pins  être  livrée.  »  11  faut 
lire  ainsi  cette  disposition  :  «  Si  Tune  des  deux  choses  périt 
0»  ne  peut  plus  être  livrée.  » 

(1)  Les  rédacteurs  du  Code  ont,  sauf  quelques  mo- 
difications de  détail,  suivi  dans  celte  roatièi*e  la  doctrine 
de  Pothier  (Def  obligations,  u***  S88  et  suiv),  qui,  lui- 
même,  avait  pris  pour  guide  le  Traité  de  Dumoulin,  Extri- 
C€Uio  lahyrinlhi  dividui  et  individui.  (C.  MoUnœi  opéra, 
X.  ni,  p.  89  et  suiv.)  Les  auteurs  modernes  ont  critiqué 
assez  amèrement  les  dis])ositions  du  Code  auquel  ils  repro- 
chent d'avoir,  dans  Tart.  1218,  déclaré  indivisibles  des 
obligations  qui,  d'après  Tart.  1^1,  no  5,  se  trouveraient 
rangées  au  nombre  des  obligations  divisibles.  Cpr.  TouU 
lier,  Yl,  782  et  suiv.;  Duranlou,  XI,  247.  Ce  reproche  ne 
nous  parait  pas  fondé.  Cpr.  note  36,  infra 

(2)  id  est  quando  prœstalio  nec  in  paries  quantcu,  née  in 
parles  quotas  dividi  potest.  Ainsi ,  par  exemple,  Pobliga- 
iion  de  livrer  un  cheval  n'est  pas  une  obligation  indivisible 
par  sa  nature  :  un  cheval  ne  peut,  il  est  vrai,  être  divisé 
matériellement,  mais  rien  nVrapêche  de  se  faire  Tidéc  d'un 
cheval  dont  plusieurs  héritiers  ou  acquéreurs  seraient  co- 
propriétaires, chacun  pour  une  moitié,  pour  un  tiers,  ou 
pour  uo  quart.  Un  cheval  est  donc  susceptible  de  division 
intellectuelle  ou  métaphysique,  puisqu'il  peut  se  ])artager 
en  parties  aliquotes;  et  l'on  pourrait,  par  exemple,  livrer 


le  tiers  d'un  cheval  en  cédant  le  tiers  indivis  dans  on 
val  dont  on  serait  copropriétaire.  Cpr.  Polhier,  n» 
Toullier,  Yl,  775. 

(3)  L'indivisibilité,  définie  par  Part.  t2l7,  cori 
d'après  tous  les  commentateurs  du  Code,  à  ceUe  que 
moulin  appelle  individuum  eontraelu ,   et  que 
(ne  292)  nomme  avec  plus  de  raison  indivitibililê 
Ce  dernier  auteur  cherche  à  en  expliquer  les  caracièroi 
disant  qu'elle  se  rencontre  dans  les  obligations  qui  ne 
vent  être  ni  stipulées  ni  promises  par  parties. 

(4)  Toute  servitude  réelle  est  indivisible,  soit  qvV 
considère  activement  et  comme  droit ,  soit  qu'on  la 
dère  passivement  et  comme  charge.  Les  art.  709  et  7til 
présupposent  évidemment.   Cpr.  $  247 ,  notes  4  et 
Voy.  aussi  Duranton,  XI,  259  et  260. 

(5)  Hypotheca  est  in  foto  et  in  qualikel  parte.  L.  6,  Ci 
detraet.  pign.  (8,  28).  Art.  2114,  al.  2. 

(6)  Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  regarder 
indivisibles  tontes  les  obligations  de  ne  pas  faire.  Les 
galions  de  cette  espèce  sont  divisibles  lorsque  le  fait 
Ton  a  promis  d'omcUrc  est  susceptible  de  division,  c''< 
dire,  d'être  omis  pour  partie,  et  qu'on  pent  ainsi  coi 
nir  pour  partie  seulement  à  sa  promesse.  Pothier,  a* 
Duranton,  XI,  253. 

(7)  L'indivisibilité  définie  par  cet  article 
ainsi  que  l'enseignent  les  commentateurs  dn  Code 
Toullier,  Yl,  792;  Duranton,  XI,  256),  à  celle  que  Du 
lin  (part.  111,  n»  57  et  suiv.)  appelle  indimduum 
tione.  Cpr.  Pothier,  n*»  293. 

(8)  La  construction  d'une  maison  est  un  fait  dii 
lorsqu'on  considère  cette  construction  en  eUe-mêne, 
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bo  qui  exige  la  totalité  de  ce  terrain  (9). 
[•Ces  deux  espèces  d'obligations  indivisibles 
fffèreut  l'une  de  l'autre,  en  ce  que,  dans  les 
femières,  la  cbose  k  livrer  ou  le  fait  à  accom- 
lîr  sont  indivisibles  par  leur  nature,  c'est-à- 
ire,  abstraction  faite  de  l'obligation  dont  ils 
jnnent  la  matière  ;  tandis  que,  dans  les  sé- 
ides, la  chose  ou  le  fait  ne  sont  pas  indivisi- 
les  en  eux-mêmes,  mais  seulement  à  raison*  de 

circonstance  qu'ils  sont  devenus  la  matière 
^ne  obligation  sous  un  point  de  vue  qui 
pd  leur  division  impossible  (10). 

Toutes  les  obligations  qui  ne  rentrent  pas 
ins  Fune  des  classes  d'obligations  indivisibles 
rdessus  établies,  sont  divisibles. 

Du  reste,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
is  obligations  indivisibles  avec  les  obligations 
ilidaires.  Les  unes  et  les  autres  sont,  il  est 
ni,  exigibles  en  totalité  de  la  part  de  chacun 
es  créanciers  contre  chacun  des  débiteurs; 
Kais  cet  effet,  commun  k  ces  deux  espèces 
'obligations,  procède,  dans  l'obligalion  soli> 
aire,  du  titre  même  qui  la  constitue,  tandis 
ne,  dans  l'obligation  indivisible,  elle  n'est  que 
I  résultat  de  l'impossibilité  d'accomplir  par- 
lellement  la  prestation  qui  en   est  l'objet. 


Dans  une  obligation  indivisible,  chacun  des 
débiteurs  ne  devrait  payer  et  chacun  des 
créanciers  ne  pourrait  réclamer  que  sa  part, 
si  la  prestation  était  susceptible  d'accomplis- 
sement partiel  ;  tandis  qu'il  en  est  tout  autre- 
ment dans  l'obligation  solidaire  (11).  Ainsi, 
une  obligation  solidaire  n'est  pas  pour  cela 
indivisible  (là)  (art.  121 9), et  réciproquement, 
une  obligation  indivisible  n'est  pas  pour  cela 
solidaire  (13). 

Les  obligations  divisibles  doivent,  lorsqu'il 
n'existe  qu'un  seul  créancier  et  qu'un  seul 
débiteur,  être  exécutées  comme  si  elles  étaient 
indivisibles.  Art.  1230  et  1^244. 

La  distinction  des  obligations  en  divisibles 
et  indivisibles  n'a  donc  d'importance  que  dans 
les  deux  hypothèses  suivantes  (14)  :  1<>  lors- 
qu'il existe,  dès  le  principe,  plusieurs  créan- 
ciers ou  débiteurs  conjoints  (15)  (art.  1222); 
2^  lorsque  le  créancier  ou  le  débiteur,  unique 
dans  l'origine,  se  trouve,  avant  l'extinction  de 
l'obligation,  représenté  par  plusieurs  héri- 
tiers. Art.  1220  et  1223. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  l'indivisibilité 
d'une  obligation  entraine  les  conséquences 
suivantes  : 


effraction  faite  de  toute  obligation  dont  elle  serait  dévê- 
te Tobjet.  Mais,  dans  I^obligation  de  construire  une  mai- 
ID,  00  envisage  moins  le  fait  passager  de  la  construction 
ne  son  résultat  final  et  permanent»  c'est-à-dire,  la  maison 
construire.  Or  une  maison  n*existe  comme  telle  que  par 
t  réunion  de  toutes  les  parties  qui  la  constituent  ;  elle  est 
idivisible  dans  sa  forme  spécifique;  sa  construction  est 
PDe  également  indivisible  dèsqu*elle  devient  Tobjet  d'une 
Uigation.  Cpr.  Dumoulin,  op.  cit.,  part.  III,  n»  76;  Po- 
iiier,  n»  295. 

(9)  Quoiqu^un  terrain,  considéré  en  lui-même,  et  abstrac- 
bn  faite  de  Tosage  auquel  il  peut  être  destiné,  soit  divi- 
ibie,  il' cesse  de  Tétre  lorsquMI  devient  Tobjet  d'une  obli- 
^on  dans  laquelle  il  est  envisagé  comme  un  emplacement 
isstiné  à  une  construction  ou  à  tout  autre  usage  qui  exige 
1  totalité  de  ce  terrain.  Cpr.  Dumoulin,  op.  cit.,  part.  II, 
)N3iSà3fl5;Pulhier,  no!296. 

(10)  Dumoulin  (part.  II,  n«223)  nous  parait  avoir  netle- 
lent  indiqué  cette  différence  dans  le  passage  suivant  :  Non 
nm  causalnr  individuitat  nUi  ex  eo  quod  tes  débita,  vel 
m  SATUBA,  vel  UT  DBBiTA  EST,  non potest prcBêtafi tcu  solvi 
Pto  parte. 

(M)  C'est  ce  que  Dumoulin  explique  en  disant  :  In  ùbli' 
«fione  correcUi  tolaliler  debetur  ex  obligatione;  m  obliga- 
ioiic  individua  totum  debetur  ex  necestitate,  ted  non  tota- 
Uer.  Cpr.  sur  les  différences  qui  existent  entre  Tobligalion 
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solidaire  et  Tobligation  indivisible  ;  Duranton,  XI,  S66)  et 
les  notes  12,  13,  IS,  19,  22  et  2i  tn/Va. 

(12)  L*indivisibilité  produit,  à  certains  égards,  des  effets 
plus  étendus  que  la  solidarité,  notamment  en  ce  qui  eon- 
cerne  Tinlerruption  ou  la  suspension  de  prescription. 
Art.  2249,  al.  2.  Cpr.  $  298,  notes  17  et  21 . 

(15)  A  certains  égards,  la  solidarité  entraîne  des  consé- 
quences plus  rigoureuses  que  Tindivisibilité,  et  la  propo- 
sition énoncée  dans  le  texte  sert  évidemment  de  base  aux 
dispositions  de  Tart.  1225,  qui  donne  au  codébiteur  d'une 
obligation  indivisible  un  droit  dont  ne  jouit  pas  le  codé- 
biteur solidaire.  Cpr.  note  19,  infra;  et  $  298,  note  26.  On 
ne  conçoit  pas  dès  lors  comment  la  Cour  de  cassation 
(Req.  rej.,  jil  janvier  1825,  Sir.,  XXV,  1,  285)  a  pu  juger 
qu'une  obligation  indivisible  de  sa  nature  est  toujours  so- 
lidaire, lors  même  que  la  solidarité  n*a  pas  été  stipulée. 

(li)  Les  conséquences  qui  résultent  de  la  divisibilité  ou 
de  Tindivisibilité  des  obligations,  sont  les  mêmes  dans 
Tune  et  Tautre  hypothèse.  Quoiqu'il  ne  soit  textuellement 
question,  dans  la  plupart  des  dispositions  du  Code  (Cpr. 
art.  1220, 1221, 1224,  1225, 1232  et  1233),  que  des  héritiers 
du  créancier  ou  du  débiteur,  ces  dispositions  n'en  sont  pas 
moins  applicables  aux  créanciers  et  aux  débiteurs  origi- 
naires d'une  obligation  conjointe.  Art.  1222  et  arg.  de  eet 
article,  cbn.  1223. 

(15)  Cpr.  S  298,  note  7. 
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i*"  Chaque  créancier  (16)  peut  demaDddr 
riccompliasenient  intégral  de  Tobligation»  et 
libérer  valablement  le  débiteur.  Art.  1324, 
ah  11  Meid  il  n*eat  point  autorisé  k  faire  seul 
reiniae  de  la  totalité  de  lA  dette  (17),  ni  même 
k  recevoir  lâ  totalité  d*une  preaCation  divisible 
qui  ae  trouverait  subAituée  à  la  prestation 
primitive  (16);  Art.  1S24,  ah  2. 

2**  Chaque  débiteur  peut  être  poursuivi  pour 
Taccom plissement  intégral  de  Tobligation»  Ar- 
tielcA  1222  et  1223.  Toutefois  Je  débiteur  aîasî 
poursuivi  est  autorisé,  è  moins  que  la  presta- 
tion ne  aoit  de  nature  k  ne  pouvoir  être  at>- 
complie  que  par  lui,  &  demander  un  délai 
pour  appeler  en  cause  ses  <h)débiteur8|  et  i^ire 
diviser  la  condamnation  k  prononcer  (19). 
Article  1225.  Par  l'effet  de  cet  appel  en 
causer  le  débiteur  originairement  poursuivi 
ne  peut  plus  être  condamné  seul,  mais  tous 
les  icodébiteurs  doivent  être  condamnés  k  exé- 
cuter conjointémant,  et  chacun  pour  sa  part, 


l'obligation  indivisibhâ.  Si,  par  le  refus 
d'eux  de  concourir  k  cette  exécution  iot 
l'obligation  n'est  point  accomplie)  elle  sei 
vertît  en  dommagea^intérêla ,  au  ps] 
desquels  les  différents  codébiteurs  ne 
tenus  que  pour  laur  piirt«  4  rexc^tion 
dant  de  celui  par  l6  refus  duquel  Tek^ 
intégrale  n'a  pu  avoir  lieu^  lequel  peat 
poursuivi  pour  la  totalité  des  domi 
rets.  Arg.  art.  1252. 

Z""  L'interruption  de  prescription, 
par  l'un  des  créanoiera)  et  la  aaapensiea 
prescription  établie  en  faveur  de  l'un  fi 
profitent  à  tous  les  autresi  Art.  709  et710|< 
arg.  de  ces  artîdea  (20). 

4"*  L'interruDtion  de   preacriptkHi  o| 
contre  l'Un  des  débiteurs  conserve  inti' 
ment  les  droits  du  créancier  contre  tous, 
ticle  2249,  ah  2  (21). 

5"*  Lorsque  l'obligation  indivisible  est 
compagnée  d'une  Clause  pénale,  la  pdoe^ 


(i6)  Sous  les  expressions  chaque  eréancieff  ehafue  déhi- 
teur,  nous  comprendrons  toujours  dans  la  suile  de  ce  para- 
graphe, nou-seuIen)pnt  cnacun  des  créanciers  ou  des  débi- 
teurs Y^riaiitins,  inais  encore  chocno  de  leurs  héritiers. 

(17)  [Liège,  5  décembre  1833.]  Le  créancier  solidaire  ne 
le  peut  même  pas  (art.  1198,  al.  2);  et  le  pourraii-il,  il 
devrait  en  être  autrement  du  créancier  d'une  obligation 
iodivisibte  in  ^ua  non  totaliier  debetnr.  La  remise  ne  rea- 
lern  cependant  pas  sans  eiïet,  car  rindivisibilitéde  Pobli- 
gation  ne  s'oppose  ^s  absolument  à  sa  remise  partielle  : 
les  outres  créanciers  ne  pourront  plus  demander  Taccom- 
pHssemenl  intégral  de  la  prestation  que  sous  la  condition 
d*indemniscr  le  débiteur  jiisqu^à  concurrence  du  bénéflée 
reveimnt  à  celui  des  eréanciers  qui  a  fait  la  remise.  Ar- 
ticle 1^4,  al.  3.  Pbthier,  no328.  Duranton,XI,  513 et  3i4. 

(18)  C*e»t  ce  qui  peut  arriver,  soit  par  suite  de  no  val  iota, 
Boit  à  raison  de  rinexéculioik  d^une  obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  qnî  s'est  leonveï't  le  en  dommages  îkiléréts. 
La  rafsmi  du  principe  posé  dans  le  texte  est  que  le  eféail- 
cier  d'imc^bKgallon  indivisible  ne  Test  pas  totaltler,  qnll 
n'a  droit  qu*è  sa  paK^  dès  qne  raccompIi«iement  partiel  de 
k  preaiatron  devient  possible.  Sous  ce  rapport ,  les  droits 
du  ct'éanèter  solidaire,  qui  Pest  iotaliter^  iont  beaneonp 
plus  éiendu».  PolKîer,  n«  397.  Duranton,  XI,  31  &. 

(19)  La  raison  en  est  qne  le  codébiteur  d'une  obligation 
iadiyisibte  n'en  est  pas  terni  tetoNur.  tes  expresaions  et 
fmte  tHvùer  la  vondamnation ,  ne  se  trouvent  pas ,  il  est 
vr«i ,  dans  Part.  iSÎS;  mais  les  dévclopperacnte  aJoutéÉi 
par  Oumodlin  (part.  Il,  n<wi69  et  suiv.;  pnrt.  III,  n"*  90  et 
101)  et  par  Pothier  (n«  331)  A  la  proposition  énoneée  dans 
cet  article,  ne  permettent  pas  de  douter  qnfl  ne  doive  rece- 
voir Pinterprétation  que  nous  lui  avons  donnée.  Cette  in- 
terprétation est  d'ailleurs  justifiée  par  Pexocpli^  même 


que  Part.  ItâS  «pporle  à  U  règle  qu'il  établit.  Enfin,  i 
concevrait  pas  que  Peffet  de  Pappel  en  cause,  aulorisi| 
Part.  Iâi5,  dût  se  borner  à  faire  statuer  sur  le 
dont  le  codébiteur  poursuivi  jnnit  contre  ses  eodétnl 
puisque  toute  personne  qui  a  droit  A  garantie  peat 
1er  en  cause  ses  garants  (Code  de  procédure,  art.  17S},i 
le  codébiteur  solidaire  jouit  lui-même  de  c«tte  facollé 
droit  commun,  quoique  le  Gode  ne  contienne  à  soni 
aucune  disposition  spécial»  (Cpr.  $^98,  note  t3);  ci 
doit  être  également  accordée  au  oodébitenr  d^oue 
tion  indivisible,  dans  le  cas  même  oik  la  preataiion 
nature  &  ne  pouvoir  être  accomplie  que  pv  loi.  Dw 
XI,  90^,304,805  et  SU. 

[L'obligation  de  donner  hypothèque  ou  de 
le  capital  d'une  rente  est  indivisible.  Il  en  est  de 
arrérages.  Bhlx.,  18  oct.  1819;  Pasic  belge  ,'k  e^hti 

—  L'obligation  que  contracte  le  débiteur  d>me 
eonstitnée.  tant  eik  arrérages  qu'en  prineipal,  est  ëli 
entre  ses  héritiers,  en  ce  sens  qu'ils  ne  penvent  étrai 
traints,  sèit  an  rachat ,  soil  au  payement  des 
X|ue  pour  la  part  dont  ehaetin  d'eux  est  teira  4  rai«M 
portion  virile.  Il  en  est  de  même  A  l'égard  des  bériliait^ 
kl  caution,  bien  qu'elle  eût  renoncé  an  bénéflce  de  In 
sion.  Brux.,  U  juillet  1818;  Pa«ic.  bei$è,  A  eetledate] 

(ÎO)  Les  dispositions  de  ces  arlitlea  ne  sont  qne  en  l 
flé^ences  de  Pindivisibilitétles  servitudes,  et  dés  tors^ 
doivent  être  étendues  par  analogie  A  tons  les  eaa  à" 
sibilité.  On  ne  eomprendrait  pas  la  aospension  on  P 
ruption  partielle  de  la  prescription  dans  une  créai 
visible.  Gpr.  Pothier,   n««  682  et  698.   ley. 
Duranton,  XI,  S67,  et  la  note  snivante. 

<81)  Duranton  (loe.  ek.)  soutient  que  i'Wrt.  2Sia,  aLi 
ae  l'applique  qu'Ans  Abligaliom  «nditlsibles  4ëiaiai 
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leouruc  par  la  contravention  d'un  seul  des 
^débiteurs.  Cependant,  la  peine  ne  peut  être 
pmandée  en  totalité  que  contre  le  débiteur 
^trevenant;  les  autres  n*en  sont  tenus  que 
fàr  leur  part  (22),  pourvu  que  Tobjet 
ii  fait  la  matière  de  la  peine  soit  lui-même 
Msible  (23).  Art.  i232.  Cpr.  art«    iS33, 

Toutes  les  règles  ci-dessus  énoncées  sont 
wpptieables  aux  obligations  divisibles,  qui  se 
irisent  activement  et  passivement  (24),  non- 
talement  entre  les  créanciers  et  entre  les  dé- 
Heurs  primitifs,  mais  encore  entre  leurs  hé- 
lliers.  Ainsi  : 

4®  Chaque  créancier  ne  peut  réclamer  que 
i  part  de  la  créance  (25).  Art.  i220. 
I  S""  Chaque  débiteur  n'est  tenu  que  de  sa 
m  dans  la  dette.  Art.  i220. 


Aux  termes  de  l'art.  i22l,  cette  seconde 
règle  reçoit  exception  : 

i)  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire, 
en  ce  que  tout  débiteur  détenteur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  peut  être  poursuivi  pour 
la  totalité  de  la  dette  (26). 

2)  Lorsque  la  dette  a  pour  objet  la  délivrance 
d'une  chose  déterminée  dans  son  individua- 
lité (27)  qui  se  trouve,  par  suite  de  par- 
tage (28),  entre  les  mains  de  l'un  des  débiteurs, 
en  ce  que  le  débiteur  possesseur  de  cette 
chose  peut  être  poursuivi  seul,  et  doit  être 
condamné  en  totalité  (29)  à  1  accomplissement 
de  l'obligation  de  livrer  (30). 

3)  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative,  au 
choix  du  créancier,  de  choses  dont  l'une  est 
indivisible,  en  ce  que  les  débiteurs  ne  peuvent, 
sous  prétexte  de  la  divisibilité  de  l'une  des 


Irt.  iil7,  «t  non  à  Mlles  dont  8*oecap€  Tart.  1218.  Cet 
^tear  n*a  éoiis  oett«  opinioo,  erronée  selon  nous,  que 
Iffe  qn'il  n^a  pas  sa  distinguer  les  obligations  indivisibles 
ftPart.  ISIS,  des  obligations  divisibles  dont  parle  Tarti- 
pim.w*  2(.  Gpr.  Todiiier,  VI,  797j  et  note  36  in/Wi. 
^Çat)  Tous  les  débiteurs  solidaires  sont  au  contraire 
Bas  solidairement  de  la  peine  encourue  par  la  oontra- 
Mon  d'on  seul.  Non  obtlai  art.  1205.  Cpr.  S  398, 
Me  33. 

[ (33)  Doranton,  XI,  368  et  369. 

I  (S4)  Sanf  cependant,  en  cas  de  solidarité,  les  modiOca- 
pwseipliquéesaa  $  398,  et  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
^per  id. 

'0aS)  Il  eo  est  ainsi,  même  dans  les  cas  exoeptionnels 
|PéVBspar  Fart.  I32i.  En  permettant  de  poursuivre  pour 
IIOBt  chacun  des  débiteurs,  cet  article  ne  donne  cepen* 
JMit  pas  le  droit  de  poursuite  I  chacun  des  créanciers  pour 
if'loat.  Il  ne  modifie  les  eifets  de  Pindi visibilité  que  relatî* 
■■ent  aux  débiteurs  et  non  par  rapport  aux  créanciers. 
iig.  des  mots  :  rtçoit  e$t€tption  à  Vigwd  de*  héritière  du 
mikur.  Doranton,  XI,  376.  Cpr.  cependant  Duranton, 
[1,288. 

'  (36)  Les  atitrcs  df^biteurs  restent  tenus  de  la  dette  pour 
lîr  part,  et  ie  détenteur  de  rimmeoble  hypothéqué  ne 
Ht  iui'ffiéfloe  être  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette 
p  aur  cet  immeuble  et  non  sur  ses  autres  biens.  Il  en 
jisulte  :  ^^  que  cette  prétendue  exception  n'en  est  réel|o- 
mt  pasunoi  3*  qoe,  quoique  garantie  par  une  hypo- 
kèi|ue,  l'obligation  ne  cesse  pas  pour  cela  d*ètre  divisible, 

Ë!  devient  pas  mérae  indivisible  sotutione  dans  le  sens 
era  expliqué  k  la  note  36  infra.  Si  Taction  hypothé- 
peut  être  exeroée  pour  la  totalité  de  la  dette,  e*est 
os  une  exception  aux  conséquences  qo*eutratne  la  divi- 
iitédes  obligations,  qu'une  conséquence  de  riodivisibi- 
Hé  de  Thypothèquc.  Aussi  Tart.  S2i9,  al.  t,  donne  claire- 
à  entendre  que  Thypotiiéque  ne  rend  pas  l'obligation 
«t  Polàiar  (■«393, 301  si  363)  ne  rvigepM  la 


dette  hypothécaire  parmi  les  obligations  indivisibles  tolu- 
tione.  Cpr.  TouUier,  VI,  763  cl  763;  Duranton,  XI,  277  à 
380.  (  Voy.  aussi  Gaod,  5  Juin  1835  ;  Paiie.  belge,  à  cette 
date.] 

(27)  L*expression  corps  certain,  employée  dans  le  n»  2  de 
Tart.  1231,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  choses  déterminées 
dans  leur  individualité  et  non  à  celles  qui  le  seraient  seu- 
lement quant  à  leur  espèce.  Cpr  $  399,  note  6.  La  question 
de  savoir  si  la  dette  d'une  chose  déterminée  quant  à  son 
espèce  seulement  peut  être  acquittée  par  parties,  doit  éCrs 
décidée  par  application  du  n«  9  de  l'art.  1331.  Duranton, 
XI,  286  et  i99.  TouUier  VI,  77». 

(28)  Exposé  des  motifs,  par  Bigot>Préameneu  (  Locré, 
Lég.,  t.  XII,  p.  338,  n«  ICI  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  169]).  S'il  n'a 
point  encore  été  fait  de  partage,  chacun  des  débiteurs  M 
peut  être  poursuivi  et  condamné  que  pour  sa  part,  puisque, 
la  chose  se  trouvant  indivise,  aucun  d'eux  ne  jouit  à  lui 
seul  de  la  faculté  de  la  livrer  en  totalité,  et  qu'ainsi  le 
motif  sur  lequel  est  basée  la  disposition  de  Tart.  1331,  n«3, 
n'existe  pas  dans  celte  hypothèse.  Duranton,  XI,  383 
et  suiv. 

(29)  La  faculté  dont  Jouit  le  créancier  de  poursuivre  et 
de  faire  condamner  pour  le  tout  celui  des  débiteurs  qui 
possède  la  chose  due,  ne  le  prive  pas  du  droit  de  pottr«- 
suivre  et  de  faire  condamner  les  autres  débiteurs  pour  leur 
part.  Pothicr,  no  302. 

(30)  Les  termes  de  l'art.  1221 ,  n»  2,  indiquent  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  d'un  simple  délaissement  ft  faire  on  vertu 
d'une  action  en  revendication,  mais  de  raccomplissement 
d'une  obligation  de  livrer,  dont  l'exécution  est  réclamée 
au  moyen  d'une  action  personnelle.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 1221,  n"  2,  consacre,  quant  A  cette  obligation,  et  sur- 
tout en  ce  qui  coneerne  l'interruption  de  la  prescription, 
une  véritable  exception  aux  effets  de  la  divisibilité.  Quant 
à  l'action  en  revendication,  elle  doit  toujours,  oonformé- 
ment  ù  la  règle  vindictoio  rem  êeptUnr,  être  dirigée  eoalM 
io  détoteor. 
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prestations  comprises  dans  la  dette  alternative, 
empêcher  le  créancier  de  choisir  la  prestation 
indivisible  (51). 

4)  Dans  le  cas  où  l'un  des  débiteurs  a  été 
chargé  seul,  par  le  titre  constitutif  (32)  ou  par 


un  titre  postérieur  (33),   de  iV 
Tobligation  (34),  en  ce  que  ce  débiteor 
tenu  delà  totalité  delà  dette  (33). 

3)  (36)  Lorsqull  résulte,  soit  de  la 
de  l'engagement  (37),  soit  de  la  chose  qoi 


(3i)  Tel  est  le  véritable  sens  de  la  disposition  assez 
obscure  da  no  3  de  Tari.  1221  {Exposé  des  motifs,  par  Bigot- 
Préameoeu,  Locrë,  Lég.,  t.  XII,  p.  358,  oo  101  [Éd.  B., 
t.  VI,  p.  165]),  qai  d'ailleurs  était  complètement  inutile, 
parce  que  la  chose  s^entend  assez  d'elle-même.  Do  reste, 
que  le  choix  appartienne  aux  débiteurs  ou  au  créancier, 
Tobligation  alternative,  dont  le  caractère  demeure  en  sus- 
pens jnsqu^au  choix  à  faire,  devient  divisible  ou  indivi- 
sible, suivant  que  la  prestation  choisie  est  elle-même 
divisible  ou  indivisible.  La  disposition  dont  nous  nous 
occupons  ne  peut  donc,  sous  aucun  rapport,  être  consi- 
dérée comme  une  exception  au  principe  établi  par  Tar- 
ticle  13S1 .  Il  faut  enfin  remarquer  que,  dans  le  cas  même 
où  les  deux  prestations  comprises  dans  Tobligation  alter- 
native sont  toutes  les  deux  divisibles  et  que  le  choix  appar- 
tient aux  débiteurs,  ces  derniers  ne  peuvent  pas  forcer  le 
créancier  à  recevoir  partie  de  Tune  des  prestations  et  partie 
de  Tautre.  Art.  1191.  Cpr.  Pothier,  n««  313  et  313;  Toui- 
ller, VI,  765  ;  Duranton,  XI,  289  et  290. 

(32)  Que  ce  titre  soit  une  convention  ou  un  testament, 
peu  importe  :  lex  non  distinguit.  Touiller,  VI,  773.  Du- 
ranton, XI,  292,  293  et  294.  La  loi  56,  S  1.  D.  de  V.  0. 
(i5,  1),  qui  déelaratt  inutile  la  convention  par  laquelle  un 
débiteur  aurait,  en  contractant  avec  le  créancier,  chargé 
de  la  dette  un  seul  de  ses  héritiers,  n'a  jamais  été  suivie  en 
France,  du  moins  dans  le  sens  rigoureux  que  ses  termes 
semblent  indiquer.  Cpr.  sur  Tinterprétalion  de  celte  loi  : 
Dumoulin,  part.  Il,  n«  30  et  31  ;  POthier,  no  313  ;  Touiller, 
772  et  773  ;  Chabot  de  l'Allier,  Des  successions,  sur  Tar- 
ticle  873;  Duranton,  XI,  296. 

(33)  Exposé  des  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré, 
lég.,  t.  XII,  p.  358,  n«  101  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  165]). 

(34)  11  faut  bien  se  garder  de  confondre  le  cas  où  Ton  des 
débiteurs  n'a  été  chargé  que  de  l'exécution  de  l'obligation 
sauf  son  recours  contre  ses  autres  codébiteurs,  et  celui  où 
il  a  été  chargé  de  Tobligation  elle-même.  Exposé  des  motifs, 
par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  t.  XII,  p.  359,  n«  101 
[Éd.  B.,  t.  VI,  p.  165]).  Duranton,  XI,  292,  295  et  296. 

(35)  Les  autres  débiteurs  peuvent  encore,  dans  ce  cas, 
être  poursuivis  pour  leur  part  ;  cela  ne  fait  aucun  doute. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  question  de  savoir  si  le  débi- 
teur chargé  seul  de  la  dette,  et  qui  peut  être  poursuivi 
pour  le  tout  .aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1221, 
doit  aussi  être  condamné  pour  le  tout,  lors  même  qu*il 
demanderait  à  mettre  en  cause  ses  codébiteurs  pour  faire 
diviser  la  condamnation.  Duranton  (XI,  297)  invoque  pour 
la  négative  un  argument  a  fortiori,  tiré  de  Part.  1225.  Cet 
argument  ne  nous  parait  pas  concluant.  Il  s'agit  en  ciffet, 
dans  l'art.  1225,  d'une  obligation  indivisible  dont  l'exécu- 
tion partielle  ne  peut  avoir  lieu,  malgré  la  division  de  la 
condamnation.  Cette  division  ne  produit  réellement  d'effet 
que  dans  le  cas  où  l'obligation  originaire  se  convertit  en 
dommages-intérêts  faute  d'exécution  intégrale.  Dans  l'ar- 
ticle isil,  au  contraire,  il  est  question  d'une  obligation 


essentiellement  divisible,  et  qui  poomit  être 
partiellement  si  le  Jugement  prononçait  la  divisiea  4ê\ 
condamnation.  Or,  comme  cette  exéenllon  partidfe 
ferait  nécessairement  atteinte  au  titre  qui  a  elnrgé 
des  débiteurs  de  Texécution  intégrale  de  robUgaliaB,fti 
résulte  que  la  division  de  la  condanuialion,  aîns  qi 
mise  en  cause  demandée  dans  le  but  de  la  faire  pi 
ne  sont  pas  admissibles,  et  que,  par  conséquent, 
poursuivi  doit  être  condamné  pour  le  tout.  Ce  qui 
eneore  cette  manière  de  voir,  c*estque  l'art.  ISSi, 
dant  au  débiteur  poursuivi  son  recours  contre 
biteurs,  suppose  nécessairement  qu*il  a  été  eondamaéi 
à  l'exécution  intégrale  de  robligatioD,  et  que  Hart. 
distingue  bien  nettement  le  cas  où  le  débitear 
peut  mettre  en  cause  ses  codébiteurs  pour  faire 
condamnation,  du  cas  où  il  doit  être  eondamiié  scol, 
son  recours. 

(36)  Le  n»  5  de  l'art.  1221  a  été  textuellement  extrait 
Pothier  (n«  316).  Cet  auteur,  adoptant  la  terminologie  i 
tée  parmi  les  anciens  docteurs  (Cpr.  DomouUn,  paît.  ! 
n*  257),  appelle  indivisibles  soluiione  tanhtm,  les 
lions  qui,  quoique  divisibles  en  elles-mêmes,  ne 
cependant  pas,  contre  la  volonté  du  créancier,  être 
tées  par  parties,  et  ce,  à  raison  de  rintention 
présumée  des  contractants.  Quoi  qo^en  aient  dit  lest 
mentateurs  du  Code,  qui  nous  paraissent  ne  pas  arolr  < 
approfondi  la  doctrine  de  Dumoulin  et  de  PoiiiMr 
Toullier,  VI,  782  et  suiv.  ;  Duranton,  XI,  247), 
tiens  sont  essentiellement  distinctes  des  obligations 
sibles  dont  s'occupe  Part.  1218.  L*indl visibilité  de  eei 
niêres  obligations  est  bien  aussi  subordonnée,  si  Pon 
à  la  volonté  des  contractants,  en  ce  sens  qu'ils  soat 
maîtres  de  déterminer  le  rapport  sous  lequel  la 
livrer  ou  le  fait  h  accomplir  formera  la  matière  de  1' 
gatlon.  Mais,  ce  rapport  une  fois  déterminé,  Tiodivi 
de  la  prestation  en  devient  la  conséquence  nécessaire,  à  I 
point  que  les  parties  ne  pourraient  pas,  sans  di 
l'objet  de  la  prestation,  convenir  d'un  payement 
Au  contraire,  les  obligations  dont  s'occupe  le  n«  5  de 
ticle  1221  ont  pour  objet  des  choses  ou  des  faits  qui 
divisibles,  sous  quelque  rapport  qu^on  les  envÎKige, 
payement  ne  peut  en  avoir  lieu  par  parties,  ce  n'es 
par  suite  d'une  impossibilité  inhérente  à  la  prestation 
même,  et  parce  qu'un  pareil  payement  dénaturerait  i 
de  cette  prestation,  mais  parce  qu'il  porterait  alleinle' 
droits  du  créancier  fondés  sur  la  volonté  expresse  o« 
sumée  des  contractants. 

(37)  Il  est  assex  difficile  d'indiquer  des  hypotbêses 
lesquelles  Tobligalion  ne  serait  indivisible  nluthms 
par  suite  de  sa  nature.  Les  exemples  que  donnent  les  ai 
semblent  en  effet  rentrer  dans  la  catégorie  des  oUi 
indivisibles  solutione  à  raison  de  leur  objet  ou  de 
Telle  est,  entre  autres,  la  dette  d'aliments  qui, 
supposition  même  qu'elle  fût  indivisIMe  99iutiom,  e« 
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kÂjet  (38),  soit  de  la  fin  qu'il  est  destine 
^Sir  (39),  que  l'intention  (40)  des  parties 
^'^lisposant  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'ac- 
1^  partiellement.  Dans  ce  cas,  chacun  des 
Wttjrs  peut  être  poursuivi  (41)  et  doit  être 
iBinë  pour  la  totah'të  de  la  dette  (42),  sauf 
^eonrs. 

lË^nterruption  ou  la  suspension  de  près- 
lin  n'a  d'effet  qu'en  faveur  du  créancier 
Si   opérée,  ou  du  chef  duquel  elle  a  eu 

■^interruption  de  prescription  n'a  d'effet 
^Bgard  du  débiteur  contre  lequel  elle  a  été 
m.  Art.  2249,  al.  2.  Mais  la  prescription 
pft  ee  qui  le  concerne,  interrompue  pour 
lorsque,  en  vertu  d'une  des  exceptions 
sous  le  n*  2,  il  a  été  poursuivi  pour 
té  de  la  dette. 

rsque  l'obligation  divisible  est  aceom- 

d'une  clause  pénale,  la  peine  n'est 

:e  que  par  celui  des  débiteurs  qui  con- 

k  Tobligation,  et  pour  la  part  seule- 

lettons  pai  (Cpr.  $  59S,  note  18),  le  serait  plutôt 
I  de  la  fin  que  de  la  natore  de  rengagement. 

le  cas,  par  exemple,  où  cette  chose,  déterminée 

Il  qaajit  ft  son  espèce  (Cpr.  quant  aux  choses  déter- 

leur  individnalilé,  note  S7,  auftra)  est  k  la 

»ptible  de  parties  intellectuelles,  mais  ne  peut 

I  en  parties  réelles.  Dumoulin,  pari.  UI,  n9  228. 

ft«3iO.  Touiller,  VI,  775. 

Tisl  ee  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'une  personne 
enrers  une  autre  h  loi  payer  une  somme  d'ar- 
ia tirer  de  prison.  Pothier,  vfi  316.  Toullier,  VI, 

fait  tk  Pintention  des  parties  ou  du  disposant  qu'il 

ler  pour  décider  si  une  obligation  qui  ne  peut 

parmi  celles  qu'énumérenC  Tes  quatre  premiers 

de  Fart.  1391  est  ou  non  indivisible  tolulùme 

•ans  do  n<>  5  du  même  article.  C'est  donc  ici  une 

ide  fait  qui  doit  être  appréciée  d'après  les  éléments 

au  texte,  en  les  combinant  avec  toutes  les  circon> 

^èb  nature  à  faire  connaître  quelle  a  été  la  véritable 

des  parties  ou  du  disposant. 

[If après  Pancienne  jurisprudence  (Cpr.  Pothier, 

I.ft3l7),  le  codébiteur  d*une  obligation  indivisible 

r,  quoique  non  autorisé  à  se  libérer  en  n'offrant 

que  sa  part,  ne  pouvait  cependant  pas  être  pour- 

ir  le  tout.  Il  en  est  autrement  sous  l'empire  du 

attribue  h  Tindlvisibilité  solutions  des  effets 

plus  étendus,  en  donnant  an  créancier  le  droit 

pour  le  tout  contre  chacun  des  débiteurs. 

ïTation  ne  nous  parait  pas  heureuse  ;  elle  con- 

nous  le  disons  dans  le  texte,  à  la  conséquence 

prescription  est  interrompue  pour  le  tout  contre  le 


ment  dont  il  était  tenu  dans  Tobligation 
principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux 
qui  l'ont  exécutée.  Art.  1255,  al.  i.  Il  en 
serait  cependant  autrement,  si  l'obligation 
était  indivisible  soluiione^  cas  auquel  la  peine 
pourrait  être  exigée  pour  la  totalité  contre  celui 
des  débiteurs  qui  a  empêché  l'exécution  inté- 
grale, et  pour  leur  part  contre  les  autres  débi- 
teurs, sauf  leur  recours.  Art.  .1255,  al.  2  (45). 

§502. 

7.  Des  obligations  conditionnelles  et  des  obli- 
gations non  conditionnelles, 

1*  Généralités. 

Une  obligation  est  conditionnelle  lorsqu'elle 
dépend  d'une  condition. 

Une  condition,  hoc  sensu  (1),  est  un  évé- 
nement futur  et  incertain  (2)  auquel  se  trouve 
subordonnée  la  force  juridique  d'une  obliga- 
tion. Art.  1168. 

débiteur  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette,  et  cette  con- 
séquence est  difficile  ù  justifier. 

(iS)  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu  par  le  n»  i  de 
l'art.  1221 ,  le  débiteur  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette 
ne  peut,  par  les  raisons  déjà  indiquées  en  la  note  35,  mettre 
en  cause  ses  codébiteurs  pour  faire  diviser  la  condam- 
nation. 

(i3)  L'art.  1233,  al.  2,  exige  bien  que  la  clause  pénale 
ait  été  ajoutée  dans  l'intention  d'empêcher  on  payement 
partiel  ;  mais  cette  intention  peut  être  expresse  ou  tacite,  et 
les  circonstances  de  nature  à  faire  admettre  qu'il  a  été 
dans  la  volonté  des  parties  que  l'obligation  ne  pût  être 
acquittée  partiellement,  doivent  également  faire  présumer 
que  la  clause  pénale  a  été  ajoutée  dans  ce  but.  La  dispo- 
sition de  cet  article  est  donc  générale  et  s'applique  h 
toutes  les  obligations  indivisibles  soluêimie,  Cpr.  Pothier, 
n«  360- 

(i)  Cpr.  sur  les  autres  acceptions  du  mot  condilion: 
Toullier,  VI,  i67;  Duranton,  XI,  5.  —  Cpr.  aussi  sur  la 
différence  qui  existe  entre  la  condition,  le  mode,  les  charges, 
la  cause  déterminante  on  simplement  impulsive  d'une  obli- 
gation,'et  la  démonstration  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet  : 
Toullier,  VI,  505  à  524;  Duranton,  XI,  40  à  43. 

(2)  11  résulte  de  cette  définition  :  1«  qu'un  événement 
accompli  ne  constitue  pas,  quoiqu'il  soit  encore  ignoré  des 
parties,  une  véritable  condition  :  Quœ  enim  per  rerum 
naturam  sunt  eerta  non  mortmtur  obligcUionem  licet  apud 
nos  ineerta  ainL  $  6,  înst.  de  V.  0,  (3,  15).  Voy.  aussi 
L.  100,  D.  de  V,  0.  (45,  1).  A'on  obtlal  art.  1181  :  le  troi- 
sième alinéa  de  cet  article  rectifie  jusqu'à  un  certain  point 
l'inexactitude  qui  se  trouve  dans  le  premier.  Exposé  des 
motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég,,  t.  XII,  p.  341, 
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accomplie  par  suite  d'un  cas  for-     accomplie,  aux  risques    et  périls  du 


pas  été 
tutC  (23). 

L'accomplissement  d'une  condition  rétro- 
agit  au  jour  même  où  l'obligation  a  été  for- 
mée (24).  Art.  4181  et  1183.  Ainsi,  les  droits 
et  les  obligations  conditionnels  se  transmettent 
aux  héritiers  du  créancier  et  du  débiteur,  de 
la  même  manière  que  les  droits  et  obligations 
non  conditionnels,  i  l'exception  cependant  des 
cas  où  la  condition  ne  peut  plus  être  accom- 
plie après  la  mort  du  créancier.  Art.  1179  et 
arg.  de  cet  article. 

Une  condition  une  fois  accomplie  ou  dé- 
faillie ne  peut  plus  revivre  par  suite  d'évé- 
nements postérieurs  (25) . 

^  Delà  condition  stispensive* 

1)  Tant  que  la  condition  suspensive  est  en 
suspens,  c'est-à-dire,  tant  qu'il  est  encore  incer- 
tain si  elle  sera  ou  non  accomplie,  l'obligation 
soumise  à  cette  condition  est  sans  force  juri- 
dique (26). 

Il  en  résulte,  par  exemple  : 

a.  Que  le  débiteur  d'une  obligation  sou- 
mise i  une  condition  suspensive  peut  répéter, 
condietione  indebùi,  ce  qu'il  a  payé  avant 
l'accomplissement  de  cette  condition  (27). 

6.  Que  si  l'objet  dû  est  une  chose  détermi- 
née dans  son  individualité,  cette  chose  de- 
meure,  tant  que  la  condition    n'est    point 

(35)  Celte  règle  reçoit,  8ui?ant  les  circonstances,  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  les  conditions  polestaiives  apposées 
à  des  legs  ou  même  &  des  donations  entre-vifs.  Arg.  arti- 
cle 900.  Potbier,  no  213.  Toullier,  610  à  614.  Duranton, 
XI,  62  à  65. 

(24)  Celte  règle  s^appliqae  aux  dispositions  testamen- 
taires, aussi  bien  qu'aux  contrats,  &  Texception  des  con- 
séquences qu*on  pourrait  en  déduire  par  rapport  à  la 
transmissibilité  des  legs  conditionnels  aux  héritiers  du 
légataire,  et  à  Tappréciation  de  la  capacité  de  ce  dernier. 
Toallier,  V,  493;  VI,  544.  Duranton,  IX,  310  è  313;  XI,  66 
et  67. 

(25)  Conditio  temel  impUia  non  retumitur.  Conditio  qwB 
defuit  non  reslauralur.  Touiller,  VI,  642  et  643. 

(26)  Cette  locution  nous  semble  plus  exacte  que  celle  du 
deuxième  alinéa  de  Tart.  1181,  d*après  laquelle  la  eondition 
suspensive  retarderait  seulement  Texéculion,  et  ne  suspen- 
drait pas  la  force  Juridique  de  Tobligalion,  ce  qui  tendrait 
à  confondre  reflet  de  cette  condition  avec  celui  du  terme. 
Cpr.  art.  1  m.  Duranton.  XI,  72. 


teur  (28).  Celui-ci  ne  peut,  dans  le  cas  oàJ 
condition  ne  s'est  accomplie  qu'après  la 
de  la  chose,  réclamer  l'exécution  de  Toi 
tion  contractée  k  son  profit  en  échange 
celle  k  laquelle  il  s'est  lui-même  soumis, 
dernière  obligation  est  en  effet  censée  o'ai 
jamais  existé  faute  d'objet,  et  la  première) 
être  considérée  comme  n'ayant  jamais 
faute  de  cause  (29).  Art.  1182)  al.  i  etl 

c.  Que  la  prescription  ne  court  pas contiel 
créancier,    tant  que   la  condition  u'est 
accomplie.  Art.  2257,  al.  1  (30). 

Quoique  l'obligation  soumise  à  une 
tion  suspensive  soit  privée  de  force  juridif 
tant  que  cette  condition  n'est  point  accoi 
le  créancier  n'en  possède  pas  moins  Tesf 
juridiquement  fondée  d'acquérir  un  droiUI 
prestation  qui  forme  la  matière  de  cette  oi 
gation  (51).  Il  en  résulte,  par  exemple, 
peut,  pendente  conditione,  faire  tous  les 
conservatoires  du  droit  éventuel  qui  lui  a| 
tient  (52).  Art.  4180. 

2)  La  condition  suspensive  venant  i 
lir,   l'obligation  est,  de  plein  droit 
considérer  comme  n'ayant  jamais  existé.  Ail 
par  exemple,  le  créancier  qui   aurait  été 
en  possession  de  la  chose  formant  l'objet 
l'obligation,  serait  obligé  de  la  restituer 
tous  ses  accessoires  et  avec  tous  les 
qu'elle  a  produits  (54). 

(27)  Arg.  a  eonfrarto,  art.  1185  ei  1186.  L.  IS,/>. 
indcb.  (là,  6).  Poihier,  no218.  Cpr.  art.  1577. 

(28)  Il  est  cependant  à  remarquer  que  dans  les  eoainil 
titre  gratuit  le  dommage  résultant  de  la  perle  de  la< 
tombe  en  définitive  sur  le  créancier,  lorsque,  po$tî 
ment  à  celte  perte,  la  condition  vient  à  être  aeeoiBp1ic.i 
ranton,  VI,  76. 

(29)  C'est  è  tort  que  Part.  1182,  al.  2,  dit  qu'en  pardi 
l'obligation  est  éteinte,  ear,  en  réalité,  elle  n*a  jamais i 
force  juridique.  Toullier,  VI,  538,  à  la  note.  DuraBl«i^ 
7i  et  76.  Delvincourt,  sur  Tari.  1182.   Vog,  anfii  t 
D.de  reb.cred.  (12,  1). 

(30)  Duranton,  XI,  71.  Cpr.  $  21i,  note  1. 

(31)  Pendente  conditione  nondum  debetur,  std  ip(*< 
debitum  m.  Potliier,  n»  218. 

(52)  Voy.  au  S  311  ce  qu'on  entend  par  actes  i 
toires. 

(33)  Toullier,  VI,  553. 

(3i)  La  position  du  créancier  £^ous  condition 
|)eut,  dans  cette  hypothèse  spéciale,  être  assimilée  A  < 
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i  3)  La  condition  suspensÎTe  venant  à  s'ac- 
iHoplir,  l'obligation  est  à  considérer  comme 
fayant  été,  dès  le  principe,  soumise  i  aucune 
f»ndition.  Art.  1179. 
;  Il  en  résulte,  par  exemple  : 
r  a.  Que  S!  l'objet  de  l'obligation  est  un 
igimeuble  déterminé  dans  son  individualité, 
b  créancier  est  autorisé  à  faire  annuler  tous 
1^  actes  par  lesquels  le  débiteur  a,  au  préju- 
lice  de  ses  droits,  concédé,  pende7ite  condi- 
iùne,  des  droits  réels  sur  cet  immeuble  (35). 
'  b.  Que  le  débiteur  est  tenu  de  délivrer  la 
ibose  formant  Tobjet  de  l'obligation  avec  tous 
BS  aceroissements  qu'elle  a  reçus  pendant  que 
li  condition  se  trouvait  en  suspens  (36),  et 
nrec  tous  les  fruits  perçus  pendant  le  même 
Mpace  de  temps  (37). 

Pour  être  conséquent  avec  le  principe  de 
Pétroaeti  vi  té  ci-dessus  établi ,  le  législa  teur  aurai  t 
Igalement  dû  mettre  à  la  charge  du  créancier 
les  détériorations  que  la  chose  a  pu  subir, 
pmdente  condttione^  sans  la  faute  du  débi- 
teur. Mais,  par  une  fausse  assimilation  de  cette 

fans  laquelle  se  trouve  en  général  le  créancier  sous  condi- 
iion  résolutoire.  L.  8,  /).  de  perie.  et  commod,  rei  vend. 
[16,  8).  Touiller,  VI,  5i7. 

(35)  TouUier  (VI,  546)  et  Merlin  {Quai.,  v»  Hypothèques, 
(5)  enseignent  avec  raison  que  cette  conséquence  cesse  de 
reeevoir  son  application  dans  le  cas  où  il  s*agit  d^une  con- 
ilfion  dont  raccomplissement  dépend  de  la  volonté  du  dé- 
biteur. A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  d'une  condition 
parement  potestative  de  la  part  du  débiteur.  Cpr.  L.  9,  S  1, 
D.  qui  pot.  inpig.  (ÎO,  i). 

(36)  Exposé  de$  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré, 
Ug.,  t.  Xll,  p.  341  et  541,  vfi  68  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  159]). 
Dnranton,  XI,  80. 

(57)  Touiller  (VI,  541,  545  et  548)  et  Dnranton  (XI,  81) 
ée  partagent  pas  cette  opinion  ;  ils  attribuent  au  débiteur 
les  fruits  quMI  a  perçus  medio  tempore;  le  premier  par  ap- 
ylieation  des  art.  549  et  550,  le  second  par  argument  de 
Tart.  1181,  al.  3,  combiné  avec  la  maxime  ewn  sequidebent 
^nmmoda  quem  sequuntur  incommoda.  Ces  raisonnements 
tte  nous  paraissent  pas  concluants.  Les  dispositions  des 
'art.  549  et  550  sont  absolument  étrangères  ft  la  question, 
puisque  le  débiteur  personnellement  obligé  envers  le  créan- 
cier &  la  délivrance  de  la  chose  qui  forme  Tobjet  de  Tobli- 
galion  eondittonnelle,  ne  peut  être  placé  sur  la  même  ligne 
que  le  tiers  possesseur  de  bonne  foi,  dans  Tintérét  duquel 
ont  été  établies  ces  dispositions.  Quant  ATart.  1181,  al.  3, 
nous  ne  eroyons  pas  qu*on  en  puisse  tirer  argument,  parce 
que  Pexception  qu'il  consacre  au  principe  de  la  rétroacti- 
vité établie  par  Part.  1179  n*est  rien  moins  que  ralionnelle 
XCpr.  note  suivante),  et  qu'ainsi  on  doit  en  restreindre 
Tappliealion  ù  rhypothèse  dont  il  s'occupe  :  quod  contra 


hypothèse  arec  celle  où  la  chose  a  totalement 
péri,  il  a  mis  de  fait  les  risques  à  la  charge  du 
débiteur,  en  laissant  au  créancier  la  facuUé 
de  résoudre  l'obligation  lorsqu'il  ne  veut  pas 
prendre  la  chose  dans  Tétat  où  elle  se  trouve 
sans  diminution  de  prix  (38).  Art.  1482, 
al.  3.  Si  les  détériorations  ont  été  causéespar 
la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix, 
ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la 
chose  dans  Tétat  où  elle  se  troilve,  avec  des 
dommages-intérêts.  Art.  1182^  al.  4. 

3"*  De  la  condition  résolutoire. 

i)  Tant  que  la  condition  résolutoire  est  en 
suspens,  l'obligation  doit  être  envisagée 
comme  non  conditionnelle  (39).  Art.  Ii83, 
al.  2.  Cependant,  la  personne  &  laquelle  doit 
profiter  la  résolution  est  autorisée  k  prendre 
toutes  les  mesures  conservatoires  du  droit 
éventuel  que  fera  naitre  en  sa  faveur  l'arrivée 
de  la  condition,  qui,  sous  ce  rapport,  est  véri- 
tablement suspensive  (40).  Art.  il80. 

2)  La  condition  résolutoire  venant  à  défaii- 

rationem  Juris  reeeptum  est  non  produeendum  ad  eonse^ 
quentia».  Enfin,  Targument  tiré  de  la  maxime  eum  sequi 
debenl  comfHoda  quem  sequuntur  incommoda^  est  ici  sans 
force,  puisque,  malgré  la  disposilion  de  Part.  118â,  al.  3, 
qui  met  les  détériorations  casuelles  &  la  charge  du  débiteur, 
on  admet  que  les  accroissements  doivent  profiter  au  créan- 
cier. Cpr.  note  36,  supra. 

(38)  La  loi  8,procem.  D.  de  perte,  et  commod.  rei  vend. 
(18,  6),  suivie  dans  noire  ancienne  jurisprudence  française 
(Cpr.  Pothier,  u»  219),  était  beaucoup  plus  ralionnelle,  et 
les  raisons  données  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  t.XII, 
p.  341  et  342,  n«  68  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  159])  pour  motiver 
le  changement  de  légblation  introduit  par  le  Code,  nous 
semblent  de  bien  peu  de  poids.  II  existe  une  immense  diffé- 
rence entre  le  cas  où  la  chose  a  totalement  péri,  et  celui  où 
elle  a  seulement  été  détériorée.  Dans  le  premier,  Tobllga* 
tion  de  livrer  n'a  jamais  existé  faute  d'objet,  et  Tobliga- 
tiou  de  payer  n*a  jamais  existé  faute  de  cause.  Il  ne  saurait 
donc  être  question  de  la  rétroactivité  d'obligations  qui  n'ont 
jamais  eu  de  force  juridique.  Dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, les  détériorations  que  la  chose  a  subies  n'empêchent 
pas  qu'elle  n'existe,  que  par  conséqueni  elle  ne  puisse  for- 
mer d'une  part  l'objet  de  l'obligation  de  livrer,  et  d'autre 
part  là  cause  de  l'obligation  de  payer.  Le  dommage  résul- 
tant de  CCS  détériorations  devrait  donc,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  rétroactivité,  être  supporté  par  le  créancier  de 
la  chose  qui  lésa  subies.  Art.  1243.  Cpr.  Toullier,  VI,  538; 
Du ran ton,  XI,  80. 

(39)  Delvincourt,  sur  l'art.  1183.  Touiller,  VI,  548.  L'ar- 
ticle 16t)5  est  une  conséquence  de  ce  principe. 

(40)  Cpr.  notes  5  et  31,  supra. 
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lir,  Tobligation  ealà  considérer  comme  n'ayant 
été  soumise  dis  le  principe  k  aucune  condition. 

S)  La  condition  résolutoire  yenant  à  s*ac- 
eomplir,  Tobligation  est  à  considérer  comme 
n'ayant  jamais  existé  ;  en  d'autres  termes,  la 
résolution  s'en  opère  d'une  manière  rétroao<- 
tî?e*  GeMraliter  regolutio  fit  ex  tune.  Ar- 
ticles H  83  et  H  79. 

li  en  résulte,  par  exemple  : 

a.  Que  la  partie  dont  le  droit  se  trouve 
résolu  par  l'arrivée  d'une  condition  résolu* 
toire,  est  tenue  de  restituer  la  chose  qui  lui 
avait  été  livrée  sous  cette  condition,  avec  les 
accroissements  qu'elle  a  reçus  et  les  fruits  qui 
en  ont  été  perçus,  pendmU  canditione  (41), 
sauf,  en  ce  qui  concerne  la  restitution  des 
fruits,  les  exceptions  établies  par  la  loi  ou  par 
la  volonté  de  Tbomme  (43), 

6.  Que  tous  les  droits  réels  concédés  sur  un 
immeuble  par  une  personne  qui  n'en  était 
propriétaire  que  sous  une  condition  résolu* 
loire,  s*évanoui8sent  après  l'accomplissement 

{i\)  L.  6,  D,  dein  diem  addie.  (18,2).  Toallier,  VI,  563. 
Dunmton.XI,  9i.  Cpr.  notoSi,  tuftra. 

(iS)  Viiy.  le«  excepUons  oonsacréM  par  leg  irt.  896, 9S8, 
955,969,  1673  et  1683. 

(i3)  Cpr.  sur  cette  ri%\t  et  tur  les  exeeptioos  dont  elle 
est  goseeptible  :  S  196,  ii*'  3  et  4.  ~  Il  e$t  bien  eiitenda  qae 
si  la  coodUioo  résolutoire  n'a  été  stipulée  que  posléricu- 
rement  à  la  translalion  de  propriété,  clic  reste  sans  effica- 
cité k  regard  des  tiers  qui,  avant  la  stipulation  de  cette 
eondltion,  auraient  acquia  des  droits  réels  sur  Fimmeuble. 
Toullier,  VI,  578. 

(ii)  Ce  principe  n'a  jamais  été  contesté  pour  la  condi- 
tion  purement  easuelle.  Il  ne  peut  pas  non  plus  souffrir  de 
difficulté  en  ce  qui  concerne  la  condition  plus  ou  moins 
dépendante  de  lu  volonté  du  dvbiieur  lorsqu'il  s'agit  d^uue 
eondition  affirmative  qui  s'accomplit  par  l'exécutiou  du  fait 
à  révénemeot  duquel  elle  est  attachée.  Enfin,  on  ne  vuit 
pas  pourquoi  il  ne  s'appliquerait  pas  également,  du  moins 
en  thèse  générale,  à  la  condition  négative  subordonnée  à 
TinexécutioD  d'un  fait  plus  ou  moins  dépendant  de  la  vo- 
lonté du  débiteur,  pourvu  que  l'accomplissement  de  cette 
condition  se  trouve  constaté  par  la  mise  en  demeure  de  ce 
dernier.  Cpr.  Rép.,  v«  Clause  résolutoire,  n^*  1  et  2;  Ûelviii- 
court,  11,  p.  487{  Toullier,  VI,  552a  55i;  Dalloz,yiir.  ^^i., 
v« Obligation,  p.  511  et512,  n^S  et  4 [Éd.  B.,  p.  398 et  399]. 

(45)  C'est  ainsi  que  nous  croyons  devoir  concilier  les  opi- 
nions divergentes  qui  se  sont  formées  sur  la  question  de 
savoir  si  le  pacte  commissoire  produit  ou  non  son  effet  de 
plein  droit.  Cette  question,  résolue  affirmativement  par  le 
droit  romain,  et  négativement  (lar  roncienne  Jurisprudance 
française  (ooy.  Merlin,  op.  et  loc.  eiu.)  ne  parait  eiplicile- 
ment  décidée  par  l'art.  1 18i  que  relativement  au  pacte  com- 


de  cette  condition,  h  moins  d^une  eieept 
fondée  sur  la  loi  ou  aur  la  voloatél 
rbomme  (43). 

i)  La  condition  résolutoire  eipreaie 
son  effet,  de  plein  droit,  dès  Tinstanl  où 
se  trouve  aocomplie,  sans  qu'il  soit  n^ 
de  faire  prononcer  la  résolution  en  justice  (4 
Art.  ii83,al.  <. 

Toutefois,   cette  règle  ne  s'applique 
d'une  manière  absoluot  k  la  condition 
toire  connue  sous  le  nom  depade  oomi 
Ce  pacte,  c*est*&*>dire  la  clause  par  laqasllej 
parties  qui  forment  un  contrat  ijmil 
tique  parfait  conviennent  que  oe  coDtnti 
résolu,  si  Tune  ou  l'autre  d'entre  elles  nti 
fait  point  aux  obligations  qu'il  lui  iin| 
n'opère  son  effet  de  plein  droit  qu'autant 
a  été  stipulé,  soit  en  termes  eiprès,  soit 
équipollents,  que  la  résolution  aurait  lu 
plein  droit  (45) .  Dans  l'hypothèse  oool 
le  pacte  commissoire  exprès  ne  produit 
les  effets  attachés  par  Tart,  1484  au 

missoire  tacite  ou  soua-eolendu,  et  la  plupart  des  ai 
(Cpr.  Delvinconrt,  II,  texte,  p.  133,  et  noies  p,  487;  T| 
lier,  VI,  554;  Daranton,  Xi,  88;  Dalloi,  Jwr.  ^.  v«i 
gâtions,  p.  512  et  suiv.,  n«  4  [Ed.  B.,  p.  ^9  et 
induisent  a  eomrariot  des  termes  dêns  e$  eas,  il 
seeoud  alinéa  de  cet  article,  que  la  disposition  ea  est  iii 
plicable  au  pacte  commissoire  exprîs.  Cet  aiv' 
iious  parait  pas  concluant  ;  en  effet,  en  rapprochant  Irsi 
premiers  alinéa  de  1  art.  1 184»  qui  reproduisent  égaleoe 
termes  ci-dessus  rappelés,  U  parait  eertain  que  Icarii 
tion  dans  le  second  alinéa  n'a  point  eq  pour  but  4e  lii 
la  disposition  qu*il  renferme  an  pacte  coromissoirs 
mais  de  faire  ressortir  la  différeoee  qui  existe  entre  li  ' 
dition  résolutoire  en  général,  dont  l'effet  a  lieu  dcj 
droit  (arg.  art.  1183),  et  le  pacte  commissoire  en 
lier,  qui  n'entraîne  qu'après  jugement  la  résolutif 
contrat  dans  lequel  il  se  trouve  stipulé  ou  soui 
C'est  en  ce  sens  que  l'art,  1184  a  été  interprété  par 
Préameneu,  dans  VBxpoié  du  motifs  au  Carptlèsi 
(Lucre,  Ug„  1.  XII,  p.  312,  n*  70  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  IS 
D'ailleurs,  abstraction  faite  de  l'art.  1184»  ne  serait-il  | 
euntraire  à  la  maxime  newto  jus  igmorort  eensetur,  et  A 
ticle  1135,  d'accorder  plus  de  force  à  la  convenlitfij 
repose  sur  la  volonté  expresse  des  parties  qu'à  U  coai 
tion  fondée  sur  leur  volonté  légalement  présuaiéc] 
pourquoi  une  condition  que  la  loi  attache  A  la  aaiorct 
contrat,  indépendamment  de  toute  stipulation, 'icrail 
exécutée  avec  plus  de  rigueur  lorsque  les  partie»  oal] 
le  soin  inutile  de  la  rappeler  d'une  manière  formelle?  i 
croyons  donc  devt>ir  rejeter,  en  thèse  générale,  la* 
tion  que  les  auteurs  établissent  entre  le  pacte 
soire  exprés  et  le  pacte  commlssoirs  tacite,  Msisi  al 
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ipinmûsoire  («ciie  dont  il  sera  question  tout 
\  rheure  (46). 

La  condition  résultant  du  pacte  commis- 
iptre  n*est,  dans  tous  les  cas,  rëputëe  accom*» 
plie  que  lorsque  le  débiteur  se  trouve  en 
lemeure  (47). 

La  condition  résolutoire  tacite  n'opère  son 
iffet  qu'en  Tcrtu  du  jugement  qui  prononce  la 
Nk(^ulion  de  l'obligation  soumise  î  cette  con- 
iition.  Art.  956 ,  il84, 1654  et  arg.  de  ces 
irtîdes.  Cette  règle,  qui  ne  reçoit  exception 
|iie  dans  les  cas  où  la  loi  dispofe  que  la  réso- 
hiUon  aura  lieu  de  plein  droit  (Cpr.  art.  960, 
1657),  s'applique  notamment  au  pacte  com- 
missoire  que  la  loi  sous-enteud  dans  tous  les 
contrats  synallagmatiques.  Le  juge  devant  le- 
quel est  portée  la  demande  en  résolution  Ton* 
dée  sur  ce  pacte,  peut  même  accorder  au  débi- 
teur un  délai  pour  accomplir  ses  engagements, 
et  le  soustraire  ainsi  aux  eifets  de  la  demande 
dirigée  contre  lui.  Art.  ii84,  alin.  5. 

9)  Lorsque  la  condition  résolutoire  n'a  été 
établie  que  dans  l'intérêt  d'une  seule  des  par- 


ties, eelle<-ci  peut,  quoique  la  condition  se 
trouve  accomplie ,  demander  l'exécution  de 
l'obligation  existant  à  son  profit.  Art.  1184, 
alin.  2. 

§505. 

8,  Des  obligations  ajournées  et  des  obligations 

échues. 

Une  obligation  est  ajournée  ou  à  terme  lors- 
que l'exécution  en  a  été  reculée  à  une  certaine 
époque  (1)  qui  n'est  point  encore  arrivée. 

Une  obligation  est  échue  lorsque  l'époque  à 
laquelle  elle  doit  être  exécutée  est  arrivée,  peu 
importe  qu'un  terme  ait  ou  non  été  accordé 
dans  l'origine. 

Le  terme  est  de  droit  ou  de  grâce.  Il  est  de 
droit  lorsqu'il  est  établi  par  le  titre  duquel 
l'obligation  découle,  ou  par  un  titre  posté* 
rieur.  Il  est  de  grâce  lorsqu'il  est  accordé  par 
le  juge  (2). 

Le  terme  de  droit  est  exprès  ou  tacite,  sui- 
vant qu'il  est  formellement  stipulé ,  ou  qu'il 
résulte  de  la  nature  même  de  l'obligation  (5). 


IMirties  ne  s^étaient  point  bornées  à  stipuler  un  pacla  com- 
JDissoire  par  et  simple,  et  qu'elles  eussent  ajouté  que  ce 
^ete  produirait  son  effet  de  plein  droit,  il  ne  serait  pas 
douteux  que  cette  convention,  qui  n'est  contraire  ni  4 
Tordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs,  ne  dât  produire  son 
effet.  Art.  1134.  [Bruz.,  SO  janvier  184d,  Pasic.  btlge, 
ISSO,  Se  cab.,  et  Brux.,  5  janvier  1834,  Pasic.  belge,  k  cette 
date.]  Tous  les  arrêts  invoqués  par  les  auteurs  dont  nous 
avons  combattu  Toplnion,  ont  été  rendus  dans  des  espèces 
pareilles  on  analogues  4  celle  que  nous  venons  d'indiquer. 
Cpr.  Civ.  cass.,  2  décembre  1811,  Sir.,  XI,  1,  56|  Paria, 
^8  thermidor  an  xi  et  32  novembre  1816;  Bruxelles,  19  no- 
vembre 1818  et  11  février  1820;  Req.  rej.,  19  août  1824, 
Dailoz,  Jur.  gén.,  v»  Obligations,  p.  51  o  et  $16,  noies  1 
4  5  [Éd.  B.,  p.  406,  407  et  408];  Uége,  1»  aoât  1810,  et 
Dijon,  31  juillet  1817,  Oalloz,  Jur,  gén,,  v*  Louage,  p.  921, 
notes  1  et  2  [Éd.  B.,  p.  24].  Ces  arrêts  ne  sont  doue  pas 
au  fund  contraires  4  la  doctrine  que  nous  avons  exposée, 
quoique  les  motifs  de  quelques-uns  d'entre  eux  reposent  sur 
la  distinction  qoe  nous  avons  cru  devoir  rejeter. 

{^^i  Cette  proposition  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
précédente.  Arg.  art.  1184,  al.  2  et  3. 

(47)  Tant  que  le  débiteur  n'est  point  en  demeure,  il 
peut,  en  exécutant  è^  eugagemenls,  empêcher  Tacoomplis- 
sèment  de  la  condition  résolutoire  résultant  du  pacte  com« 
mlsseire.  Il  suit  de  l'abrogation  de  la  maxime  dicê  interpeUat 
pro  homine  (art.  Il39j,  que,  dans  le  cas  même  où  il  a  été 
stipule  que  le  pacte  commissoire  produirait  son  effet  de 
plein  droit,  faute  par  le  débiteur  d'exécuter  ses  engage- 
ments dans  un  délai  déterminé,  la  résolution  s*opére  bien 


de  plein  droit,  mais  qu'elle  n*a  point  lieu  par  la  seule 
échéance  du  terme,  et  ne  résulte  que  de  la  mise  en  demeure 
du  débiteur  opérée  oonformément  aux  principes  généraux. 
[Voy.  Brux.,  10  mars  1847,  Poste,  belge,  1848,  p.  199.] 
En  rappelant  cette  régie  4  propos  do  pacte  commissoire 
stipulé  en  matière  de  vente  immobilière,  Part.  1656  n'a 
fait  quVnoncer  une  conséquence  nécessaire  de  l'art.  1139, 
et  n'a  point,  ainsi  que  renseignent  les  commentateurs  (Cpr. 
Touiller,  VI,  555;  Duranton,  XVI,  37â  et  377  ;  Dallox,  Jur. 
yen.,  v«  Obligations,  p.  515,  no  5  [Éd.  B.,  p.  399]),  consa- 
cré une  exception  uii  une  modification  aux  principes  qui 
régissent  la  résolution  de  plein  droit.  -  Cpr.  sur  les  diffé- 
rentes manière»  dunt  le  débiteur  peut  être  eouslitu^eo 
demeure  :  $308,  n«l. 
.(1)  Nous  sup|>osons  que  eette  époque  doit  nécessaire- 
ment arriver.  Dans  l'hypothèse  contraire,  l'obligation  ne 
serait  point  simplement  ajournée,  mais  conditionnelle. 
Cpr.  sur  les  différences  entre  le  terme  de  la  condition  ; 
$  502,  note  2,  et  S  712;  Toullier,  VI,  651 1  Savigny,«y«|Mii 
de$  rœmiechen  RechU,  111,  p.  204. 

(2)  Cpr.  sur  les  cas  dans  lesquels  le  juge  a  la  faculté 
d*occorder  des  délais  de  grâce,  et  sur  la  manière  dont  il 
peut  exercer  cette  faculté  :  art.  1244;  Code  de  procédure, 
art.  122  4  124  (  Code  de  eommeree,  art  157  et  187;  S  319. 
—  Cpr.  encore  sur  les  règles  spéciales  qui  régissent  les 
délais  de  grèee  :  arL  1292  ;  Code  de  procédure,  art.  124$ 
note  12,  infra. 

(3)  Cpr.  art.  1875,  cbn.  1888  ;  $  5,  Inêt.  de  K.  0.  (9, 15); 
L.  75.  D  de  V,  0.  (45,  1);  Toullier,  VI,  652;  Duranton, 
XI,  100. 
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Le  terme  diffère  essentiellement  de  la  con- 
dition suspensive.  Il  ne  suspend  pas  la  force 
juridique  de  l'obligation ,  il  en  retarde  seule- 
ment rexéculion  (4).  Art.  i185.  Aussi,  le  dé- 
biteur ne  peut-il  pas  répéter  ce  qu'il  a  payé 
avant  l'échéance  du  terme  (5).  Art.  ii86. 

Le  terme  est ,  en  général ,  présumé  stipulé 
dans  l'intérêt  unique  du  débiteur.  Art.  Ii87. 
Il  en  résulte  : 

i^  Que  ce  dernier  ne  peut  être  poursuivi 
avant  l'expiration  du  terme  (art.  Ii86),  c'est- 
à-dire  avant  le  lendemain  du  jour  de  son 
échéance  (6),  à  moins  qu'il  ne  soit  tombé  en 
faillite  (7)  ou  en  déconfiture  (8),  qu*il  n'ait 
diminué  par  son  fait  (9)  les  sûretés  données 
parle  contrat  au  créancier  (10),  ou  qu'il  n'ait 
pas  fourni  celles  qu'il  lui  avait  promises  (ii). 
Art.  1188(12). 
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â*  Que  le  créancier  ne  peut  refuser  lepaji 
ment  offert  avant  l'expiration  du  terme. 

La  présomption  ci-dessus  établie  cesse 
qu'il  résulte,  soit  des  termes  ou  de  la 
de  la  convention,  soit  des  circonstances  dan 
lesquelles  elle  a  été  formée  et  dont  le  juge  o^ 
souverain  appréciateur,  que  le  terme  a 
convenu  dans  l'intérêt  commun  du  déi 
et  du  créancier  (15),  ou  dans  l'intérêt 
de  ce  dernier.  Au  premier  cas,  oa  ne 
admettre  que  la  première  des  conséqu 
ci-dessus  indiquées,  et  rejeter  la  seconde, 
ticle  1258,  n*"  4.  Au  second  cas,  on  est  co 
k  des  conséquences  diamétralement  oppofié& 
Cpr.  art.  1944.  A 

Le  créancier  peut,  avant  l'échéance  éà 
terme,  prendre  toutes  les  mesures  censemM 
toii'es  de  son  droit  (14).  i 


(i)  L*azioine  qui  a  lerme  ne  doUrien,  Uré  de  la  loi  il, 
S  1,  D,de  V.  0.  (i5,  1),  oe  Yeul  pas  dire  que  robligaiion 
n'existe  que  par  réebéance  da  terme  ;  il  signifle  seulement 
que  le  débiteur  ne  peut  être  poursuivi  avant  eelte  échéance. 
Art.  1 186.  Expoêi  des  moHft,  par  Bigot«Préameneu  (Locré, 
Lég.,  t.  XII,  p.  343,  no  72  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  159]).  TouUier, 
VI,  66J. 

(5)  Le  débiteur  qui  a  payé  par  erreur  avant  l'échéance 
du  terme  une  somme  non  produciîve  d'intérêts,  ne  peut-il 
pas  du  moins  réclamer  Tescompte  de  cette  somme  pendant 
le  temps  qui  s'écoulera  depuis  sa  réclamation  jusqu'à  l'épo- 
que fixée  pour  le  payement  de  la  dette?  Cpr.  Durantou, 
XI,  U3;  Delvineourt,  H,  p.  490. 

(6)  Le  jour  de  l'échéance  doit  être  accordé  tout  entier  au 
débiteur.  Ce  n'est  qu'après  l'expiration  de  ce  jour  qu'il  de- 
vient certain  qu'il  ne  payera  pas.  S  2,  Inti.  de  verb,  oblig. 
(3,  15).  Code  de  commerce,  art.  16t  et  162.  Touiller,  YI, 
681.  Duranlon,  Xi,  lli. 

(7)  Gode  de  commerce,  art.  ii8.  —  L'exigibilité  résul- 
tant  de  la  faillite  donne  bien  au  créancier  le  droit  de  se 
présenter  à  la  distribution  du  prix  des  biens  de  son  débi- 
teur ;  mais  produit-elle  tous  les  effets  de  l'exigibilité  ordi- 
naire? autorise-t-elle,  par  exemple,  la  compensation  7  Cpr. 
S  326,  noie  16.  Donne-l-ellc  au  créoncier  hypothécaire  du 
failli  le  droit  de  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles 
de  ce  dernier?  Cpr.  Bruxelles,  5  décembre  1811,  Sir.,  XII, 
2,284. 

(8)  La  déconfiture  entraîne,  comme  la  faillite,  la  dé- 
chéance du  terme  accordé  au  débiteur.  Ubi  eadem  ratio, 
ibiidemjui  este  débet.  Arg.  art.  1913  et  2032,  no2.  Dieetu- 
tion  au  conseil  d'Étal  sur  l'art.  1188  (Locré,  Lég.,  t.  XII, 
p.  161,  n»  11  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  87-88]).  Delvineourt,  II, 
p.  490.  Toullicr,  VI,  670.  —  L'exigibilité  résultant  de  la 
déconfiture  autorise-t-elle  la  compensation?  Cpr.  %  326, 
note  17. 

(9)  L'art.  1 188  est  donc  inapplicable  au  cas  où  les  sûretés 
ont  été  diminuées,  indépendamment  du  fait  du  créancier, 


par  cas  fortuit  on  force  mijcare.  ToulUer,  VI,  669.  Haii^fl 
dans  cette  hypothèse,  le  débiteur  ne  peut  élre  privé 
manière  absolue  du  bénéfice  du  terme,  il  parait 
résulter  àtê  art.  2020-et  2131  que  le  créancier  a  le  droit 
demander  un  supplément  de  sûreté,  etde  eondnreaa 
bourseroent  dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  poorroit  oivi 
voudrait  le  lui  fournir.  Cpr.  sur  la  ooncUiation  des  M 
ticles  ll88et  2131,  %  286,  notes  10  et  11.  1 

(10)  L'art.  1188  ne  s'applique  donc  pas  an  cas  où,  toal« 
diminuant  son  patrimoine  qui  forme  le  gage  conmntdH 
ses  créanciers  (art.  2092),  le  débiteur  ne  porte  pas  aUMl^ 
aux  sûretés  spéciales  données  k  l'un  d'entre  eux.  Doto, 
Jur,  gén.,  v  Obligations,  p.  524,  n«  11  [Ëd.  B.,  p.  ifSy 
Aix,  16  août  1811,  Sir.,  XV,  2, 126.  -  Cpr.  sv  Ica  diii-! 
rentes  manières  dont  le  débiteur  peut  diminuer  les  tûiiHlJ 
hypothécaires  :  S  286.  j 

(11)  Eadem  ratio.  Arg.  art.  1912,  ii«2,  et  1S77.  D«i««i 
ton,  XI,  123.  Pau,  3  juillet  1807,  Sir.,  XIV,  2,  S96.  I 

(12)  L'art.  124  du  Code  de  procédure  indique  eoesiei 
d'autres  circonstances,  k  raison  desquelles  le  débilcnr  m. 
trouve  déchu  du  délai  de  grâce,  mais  on  ne  peut  étcoAt 
les  dispositions  de  cet  article  au  délai  de  droit,  qui  se  prè» 
sente  sous  un  aspect  bien  plus  favorable.  Non  ettoadem 

(13)  Dans  les  papiers  négociables,  et  en  général 
toutes  espèces  de  promesses  commerciales,  le  tei 
présumé  stipulé  tant  en  faveur  du  créancier  qu*en  fa 
du  débiteur.  Code  de  commerce,  art.  146,  187  et  aif .  es 
ces  articles.  Delvineourt,  11,  p.  494.  Toullier,  VI,  679.  - 
Il  en  est  de  même  dans  le  prêt  à  intérêt.  Toullier,  VI,  677. 
Cpr.  Duranlon,  XI,  109. 

(14)  Arg.  a  fortiori,  art.  1180  cbn.  1183.  Code  deprveé- 
dure,  art.  125.  Cpr.  L.  du  3  septembre  1807,  et  S3tl  — 
Le  créancier  peut-il,  avant  Téchéanoe  du  lerme,  pnifca 
contre  le  débiteur  des  conclusions  en  condamnation,  • 
offrant  de  oe  mettre  à  exécution  qu'après  cette  échêOMcIr 
jugement  qu'il  provoque?  Cpr.  Touiller,  VI,  664;  DaBa^- 
/uf .  gén.,  v»  Obligations,  p.  523,  n«  6  [Éd.  B.,  p. 416]. 
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$304. 

,  Des  obligations  prineipale»  et  des  obliga- 
tions accessoires. 

I 

De  deux  obligations,  l'une  doit  être  consi- 
(rée  comme  principale,  et  l'autre  comme 
seessolre,  quand  la  première  est  le  fonde- 
imt  sur  lequel  repose  l'existence  de  la  se- 

Cette  corrélation  existe  entre  deuiC  obliga- 
liiis  : 

i^  Lorsque  Tune  des  obligations  est  la  cpn- 
(guence  légale  de  l'autre.  C'est  ainsi  que  les 
iHnmages-intéréts  constituent  une  obligation 
Kessoire  de  l'obligation  principale  à  raison 
e  laquelle  ils  sont  dus  (â). 

S^  Lorsque  l'une  des  obligations  est  formée 
D  considération  de  l'autre,  et  se  rattache  k 
rile-ci  comme  le  moyen  à  la  fin.  Tels  sont  la 
lause  pénale,  le  cautionnement  et  le  nantis- 
sment  (3). 

Le  sort  des  obligations  accessoires  de  la 
seonde  espèce  est,  en  général,  subordonné  à 
^ui  de  l'obligation  principale  k  laquelle  elles 
^rattachent.  Ainsi,  elles  s'éteignent  avec  elle; 
i  la  nullité  qui  la  frappe,  les  atteint  égale- 
ient(4). 

Ce  principe  n'est  point  applicable  aux  obli- 
Btions  accessoires  de  la  première  espèce  dont 
extinction  et  la  nullité  ne  peuvent,  en  gcné- 
il,  être  considérées  comme  des  conséquences 
e  Fextinction  ou  de  la  nullité  de  l'obligation 
rineipale  (5). 


m.   DU  FONDBHISNT  JURIDIQUE  (tITRE)  DES 

OBLIGATIONS. 

§505. 

Les  obligations  ont  pour  fondement  immé- 
diat la  loi,  ou  un  fait  de  l'homme.  Art.  1570. 

Les  obligations  de  la  seconde  espèce  repo- 
sent sur  un  fait  licite  ou  sur  un  fait  illicite. 

Dans  le  premier  cas,  elles  résultent  d'un 
contrat  (art.  liOi)  ou  d'un  quasi-contrat  (ar- 
ticle 137i)  ;  dans  le  second,  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit  (1).  Art.  4582  et  suiv. 

Les  quasi-contrats  sont  ainsi  nommés,  parce 
qu'ils  produisent  les  mêmes  effets  juridiques 
que  les  contrats.  Cette  observation  s'applique 
également  aux  quasi-délits. 

lY.  DES  CONDITIONS  RELATIVES  A  l'EXISTENGE, 
A  LA  VALIDITÉ  ET  A  l'eFFIGACITÉ  DES  OBLI- 
GATIONS. 

S  50G.      . 

Les  conditions  essentielles  h  l'existence  d'une 
obligation  sont  celles  sans  le  concours  des- 
quelles une  obligation  ne  peut  exister. 

Les  conditions  nécessaires  à  la  validité  d'une 
obligation  sont  celles  à  défaut  desquelles  une 
obligation  existante  peut  être  attaquée  par 
voie  de  nullité. 

Quoique  les  conditions  essentielles  à  l'exi- 
stence et  nécessaires  à  la  validité  d'une  obliga- 
tion varient  suivant  [le  fondement  sur  lequel 
cette  obligation  repose,  on  doit  cependant  ap- 
pliquer, en  général,  à  toute  espèce  de  mani- 
festation de  volonté  (1)  les  principes  posés  par 


(i)[$50i]CeUe  distinction  est  importante  pour  la  fixation 
•  la  eompétence  et  des  degrés  dejaridiction.  Cpr.  Dalloz, 
mr,  gén.,  ?•  Degrés  de  juridiction,  p.  S35,  art.  3  [Éd.  B., 

1.  251]. 

(2)  ToulUer,  VI,  463. 

(3)  Cpr.  art.  12S6,  2011,  9071;  Tonllier,  Tl,  466. 

(4)  Art.  1227,  al.  1, 1281,  al.  1, 1287,  al.  1, 1294,  al.  1, 
301,  al.  1,  2012,  al.  1.  Cette  régie  n^est  pas  sans  excep- 
ioD  :  vay.  art.  2012,  al.  2;  et  $  310,  noies  2  el  3. 

(5)  Ainsi,  qaoique  dans  le  cas  pré?a  par  i*art.  1599, 
k^bligaf  ion  soit  nulle,  la  loi  n*en  reconnaît  pas  moins  la 
alidilé  de  Tobligation  accessoire  de  dommages-intérêts, 
ioni  la  canse  se  troa?e  même  dans  la  nullité  de  Tobligation 
irincîpale. 


(1)  [S  305]  Ces  divisions  sont  empruntées  au  droit  romain, 
dont  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  cependant  pas  suivi  toutes 
les  dispositions.  Ainsi,  par  exemple,  le  droit  romain  com- 
prend parmi  les  obligations  quati  ex  contraetu,  un  plus 
grand  nombre  de  quasi-contrats  que  le  Gode  civil.  Cpr.  ItuL 
de  obligat.  quasi  ex  eontr.  (3,  27);  Code  civil,  art.  1371  à 
1381.  Ce  n*est  point  ici  le  cas  de  critiquer  ces  divisions  : 
quelque  inexactes  qu'elles  puissent  paraître,  il  serait  dan- 
gereux de  s'écarter,  ainsi  que  le  propose  Touiller  (XI,  20), 
de  la  terminologie  adoptée  par  le  Code. 

(1)  [S  306}  Par  exemple,  aux  quittances,  aux  déclarations 
de  dernière  volonté,  aux  reconnaissances  d'enftuits  naturels. 
Pan,  5  prairial  an  xiii,  Sir.,  VI,  2,  8. 
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le  Code  civil,  dans  la  théorie  des  contrats,  sur 
Texistence  et  la  validité  du  consentemeot  (â). 

On  doit  bien  se  garder  de  confondre  les  con- 
ditions requises  pour  Tefficacité  {hoc  sensu) 
d'une  obligation,  avec  celles  qui  sont  exigées 
pour  sa  validité. 

Une  obligation  inefficace,  dans  le  sent  que 
nous  attachons  ici  à  cette  expression,  est  celle 
dont  le  juge  ne  peut  ordonner  Texécution, 
parce  que  la  preuve  n'en  est  pas  légalement 
administrée. 

Les  conditions  requises  pour  Tefficacité  d'une 
obligation  sont  uniquement  relatives  à  la 
manière  de  la  prouver,  et  ne  concernent  en 
aucune  façon  cette  obligation  elle-même.  Si 
l'art.  i34i  exige,  en  général,  la  rédaction  d*un 
acte  instrumentaire  pour  la  constatation  de 
tout  acte  juridique  dont  Tobjct  est  d'une  va- 
leur supérieure  à  150  fr.,  ce  n'est  pas  pour 
faire  dépendre  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité  l'existence  ou  la  vulîdité  de  cet  acte 
juridique,  mais  seulement  pour  en  empêcher 
la  preuve  testimoniale  (3), 

En  règle  générale  (4),  une  manifestation  de 
volonté  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'a 
eu  lieu  que  verbalement  ;  et  lorsqu'elle  a  été 
constatée  par  un  acte  instrumentaire,  la  vali- 
dité en  est  indépendante  de  celle  de  cet 
acte  (5).  Les  doutes  qui  peuvent  s'élever  sur 
le  but  dans  lequel  les  rédacteurs  du  Code  ont 
exigé  la  constatation  par  écrit  de  telle  ou  telle 


convention  spéciale,  doivent  être  résolus 
le  sens  de  la  règle  qui  rient  d'être  posée  (€]• 

T.  DBS  IPTETS  JtatDIQVBS  VËB  OBtftiÀl 

1.  ]>n  9E0IT  PElIfClPAL  »D  CRBARCIKE. 

§307. 

Toute  obligation  dvile  confère 
ment  et  immédiatement  au  créander  le 
de  contraindre  le  débiteur  h  l'exéeutiM 
celte  obligation. 

La  marche  que  ce  dernier  doit  suivre  k 
effet  varie  suivant  la  forme  extérieure 
l'acte  instrumentaire  au  moyen  duquel  Te 
gation  se  trouve  constatée  fi). 

C'est  h  la  procédure  à  indiquer  oette  mai 
ainsi  que  les  moyens  de  contrainte  k  T 
desquels  une  obligation  peut  être  mîae  k 
cution  (â). 

2.  DBS  DROITS  ACCBSS01BB8  DU  CRBAlICIIB. 

§308. 
a.  Des  dommage-intérêts  (f  ). 

Toute  obligation  confère  vlrluenemeot 
créancier  le  droit  de  poursuivre  en  dommi 
intérêts  le  débiteur  qui,  par  sa  faute,  n^ 
cute  pas  ses  engagements  ou  ne  les  exi 
que  d'une  manière  irrégulière  et  incomi 
Art.  H 47. 


(2)  Cpr.  arl.  i109el  «uW. 

(3)  C^esi  ce  qui  résulte  bien  évidemment  de  la  plaee 
qu^occupe  Part.  1341,  et  des  exceptions  apportées  par  les 
articles  suivants  au  principe  qu^il  établit. 

(4)  Celte  règle  ressort  clairement  de  Tart.  1108  qui,  en 
ne  mettant  (loinl  récriture  au  nombre  des  conditions  né- 
cessaires à  la  validité  des  conventions,  a  implicitement  con- 
sacré la  maxime  toltis  ronxenfiM  obligat.  Cette  maxime  na 
reçoit  exception  que  dans  le  cas  oA  le  Code  a  formellement 
aoumis  la  validité  d*un  acte  jaridiqueft  l^accomplissement  de 
certaines  formalités.  Cpr.  art.  931 ,  I2S0,  n«  %  1394  et  2127. 

fS)  Merlin,  Hép.,  v»  Double  écrit,  n^TetS.  Toullier, 
Ylll,  133  et  soiv. 

(6)  Ainsi,  les  art.  ISH2,  al.  2, 1854  et  2044  ayant  unique- 
ment pour  objet  de  prohiber,  soit  dans  les  limites  indiquées 
par  Part.  1341,  soit  d^une  manière  absolue,  la  preuve  tes- 
lioioniale  des  conventions  auxquelles  ils  s'appliquent,  doi- 
vent être  eonsidérés  comme  uniquement  prohibitifs  de  cette 
preuve,  ei  non  comme  exigeant  lin  acte  instrumentaire 


pour  la  validité  de  ces  conventions.  Cpr.  £  S5,  texte 
note  I  { S  ^^  note 8;  $  490,  note  5. 

(1)  [S  307]  Cpr.  Touiller,  Yl,  208  et saiv. 

(2)  Cpr.  Code  de  procédure,  part.  1,  livre  V,  Dt  fi 
fton  de9  jugement», 

(i)  [S  308]  Cpr.  sur  cetU  matière  :  TVvefalvs  éê  m 
iniereê$  par  Dumoulin,  dans  ses  oenvres,  t.  III,  p. 
Traité dri  inlérétê,  par  Cotelle,  Paris»  I826«  iB-12.  Fsy. 
la  liquidation  des  dommages  iutéréts.  Code  de  pr 
arl.  128,  523  et  suiv.  ~  Les  dispositions  do  Code  eivili 
cette  matière  ne  s'appliquent  qu^aux  dommagesHi 
dos  à  raison  de  rinexécotion  des  obligations  ;  elles  i 
vent  être  étendues  ù  la  réparation  des  denamagips 
par  des  délits  ou  par  des  qaasi-Uélits.  Giv.  rej..  30, 
1826»  Dalioz,  1826,  1,  162.  Req.  rcj.,  8  nuù  1832, 
1832, 1,  176.  -  Cpr.  sur  les  dommages-inléréU 
de  délits  de  droit  criminel  :  Code  pénal,  art.  51  s 
Coun  de  légitkuùm  crimineUe,  i,  p.  238  al  saiv.; 
cass.,  19  mars  1823,  Sir.,  XXY,  1,  323. 
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Ce  droit  ne  peut  cependiint  être  exerce 
mire  le  débiteur,  qu'autant  qu'il  se  troure 
I  demeure  (9).  Art.  1146. 

i"*  Delà  mise  en  demeure  du  débiteur. 

Le  débiteur  qui  contrevient  k  une  obligé- 
on  de  ne  pas  faire  est  en  demeure  par  le 
^l  fait  de  sa  contravention.  Art.  i14S. 
,lhiiis  les  obligations  de  donner  ou  de  faire  (5;, 
HJébiteur  n'est  constitué  en  demeure  que  par 
fitlerpellatfon  du  créancier  (4).  Art.  1439. 
Pnr  etception  b  cette  règle,  le  débiteur  est 
institué  en  demeure  par  la  seule  échéance 
I  terme  auquel  l'obligation  doit  être  exécu^ 

1)  Lorsque  la  loi  contient  ii  cet  égard  une 
japosition  spéciale  qui  consacre,  d'une  ma^ 
1ère  exceptionnelle,  la  maxime  diéè  interpet- 
i  pro  homine  (5)» 

3)  Lorsqu'il  a  été  formellement  stipulé  que 
I  mise  en  demeure  résulterait,  sans  qu'il  fàt 
isoin  d'acte,  de  la  seule  échéance  du  terme  (6). 
ri.  1139. 

5)  Lor^ue  l'obligation  ne  pouvait  être  exé- 
itée  que  dans  un  certain  temps  que  le  débi- 
|ir  a  laissé  passer.  Art.  1146. 


Toutefois,  ces  différentes  exceptions  ne  s'ap- 
pliquent, d'une  manière  absolue^  qu'aux  obli^ 
gâtions  de  faire«  et  aux  obligations  de  donner 
dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  au  domicile  du 
créancier.  Dans  les  obligations  de  donner  qui 
doivent  être  exécutées,  Soit  au  domicile  du 
débiteur»  soit  en  un  lieu  déterminé,  l'échéance 
du  terme  ne  constitue  le  débiteur  en  demeure 
qu'autant  que  le  éréancier  a  fait  régulièrement 
constater  qu'il  s'est  présenté  le  jour  de  l'é- 
chéance au  lieu  où  le  payement  devait  être 
effectué  (7). 

L'interpellation  nécessaire  pour  opérer  la 
mise  en  demeure  peut  avoir  lieu,  soit  par 
une  sommation  extrajudiciaire,  soit  pnr  tout 
autre  acte  propre  à  constater  que  le  débiteur 
est  en  retard  d'exécuter  ses  engagements  (8). 
Art.  1139.  Une  déclaration  écrite  pnr  laquelle 
le  débiteur  se  reconnaîtrait  en  demeure,  pro- 
duirait le  même  effet  (9)i 

Sf  cependant  l'obligation  a  pour  objet  une 
certaine  somme  d'argent,  l'interpellation  né- 
cessaire pour  constituer  le  débiteur  en  de- 
meure, et  faire  courir  contre  lui  les  intérêts 
moratoires  (10)  de  cette  somme,  ne  peut,  en 
règle  générale  (11),  avoir  lieu  qu'au  moyen 


if^  Le  Bot  ffemctife,  do  latin  mora,  signifie  nktrd.  Du» 
pwoeplion  joridiqvc,  ceU«  eipression  désigna  le  retard 
Â  soamel  le  débiteur  à  de«  dommagcs-intéréu.  TouUicr, 
t,  840,  Cpr.  sur  1««  autres  effets  que  produit  la  mise  en 
tnenre  du  débiteur  t  $  30S,  note  43  ;  et  S  93t  ^ 
(3)  Qnoique  Part.  1499  se  trouve  placé  sons  la  rubrique 
il'OUi^ation  de  èUmner,  fl  n^en  est  pas  moins  applicable 
Cl  obijgatloos  de  faire  t  cela  résulte  tant  de  Tespril  et  de 
fetire  de  eeC  artiele,  que  de  «a  oombinaison  avec  Tar^ 
ée  1146.  Touiller,  VI,  346.  Delvincoori,  II,  p.  BS9. 
j(i)  Le  Gode  eitil  s  conforine  en  eela  à  rancicnne  joHs» 
Menée  fmnçaise,  a  rejeté,  du  moins  en  thèse  générale, 
;  maxime  :  J)ie$  ifUtfjteliat  pre  hominr,  ttaxime  qu'une 
PNonasBPs  généralement  répandtte>  maispeUt*étre  erro- 
|pt  considère  comme  ayant  été  admise  en  droit  rêmain. 
fi)  Les  art.  \90i,  ti.  4,  1378  cba.  1379«  1881  et  1637, 
TOC  des  eiemples  de  disposiiions  eiceptioiincliês  de 
Menatnre.  QuiddêVtin.  19127  Cpr.  g  399. 
fH  Ces  loeoUons,  textuellement  extraites  de  Tart.  1139, 
f«mt  cependant  pas  sacramentelles,  et  il  n'est  pas  néees*- 
pt  de  les  employer  eumulativement.  Delvineourt,  U, 
M.  Duraoton,  X,  441.  Foy.  eependautToallier,  VI,  349. 
P)  Toullier,  VI,  349>  S90,  S61  et  263.  Duranton,  X,  U8 
i4vS. 

ifQ  Tous  les  actes,  dont  Teff^l  est  d'i»terii»mpre  la 
ivierlpUon  (Cpr»  irk  3344  el  suiv.^«  valeitii  «  foHibri, 


eomma  actes  d'interpellation.  Cpr.  Civ.  rej.,  14  Juin  18I4> 
Sir.,  XIV,  1,  341  ;  Toullier,  VI,  333|  Duranton,  X,  341. 

(9)  Arg.  a/briten,  art.  3248.  Cpr.  Toullier  et  Duranton, 
fofe.  eut, 

(10)  Aux  intérêts  moratoires,  c'efft-4-dlre  aux  intérêts 
dus  par  le  débiteur  à  raison  du  relarcl  apporté  Ji  Texécotion 
d'une  obligation  ayant  pour  objet  le  payement  d'une  oer^ 
taine  somme  d'aryrnt,  on  oppose  les  intérêts  compensa- 
toires qui  sont  ou  conventionnels  ou  judiciaires  :  conven- 
tionnels, lorsqu'ils  ont  été  stipulés  par  le  ci-éancier  pour 
prix  de  la  jouissance  d'un  eapiial  prêté  ;  judiciaires,  lorsque 
le  juge,  en  allouant  une  indemnité  pour  i^paration  de  tout 
aulre  pr^udioe  que  celui  résultant  du  retard  apporté  k 
l'inexécution  d'une  obligation  ayant  pour  objet  une  cer- 
taine somme  d'argent,  condamne  le  défendeur  au  payement 
des  intérêts  de  cette  iiidemuiié,  comme  complément  de  la 
réparation  qu'il  doit.  Ce  n'est  qu'aux  intérêts  moratoires 
et  non  aux  intérêts  compensatoires  qne  s'applique  le  trof- 
eiême  alinéa  de  l'art.  112i3.  Req.  rej.,  5  novembre  1834, 
Dulloz,  lë35,  1, 13.  Req.  rej., 33  juillet  1833,  DaUoz,  1833, 
1,433  Toulouse,  39  novembre  1834,  Uallos,  1835,  3,  177. 
Cpr.  Civ.  cas».,  3  mars  1831,  Dallos,  1833,  I,  33. 

(11)  Cette  règle  reçoit  une  première  exeeption  aux  termes 
de  l'urt.  1133,  al.  3,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  fait  courir 
de  plein  droit  les  intérêts  moratoires.  Cpr»  ft  eel  égard, 
art.  436,  474,  609,  613,  856,  1378,  1440,  1473,  1438,  1370, 
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d'une  demande  judiciaire  (12),  ou,  tout  au 
moins,  d'une  citation  en  conciliation  suivie 
d'une  demande  en  justice  dans  le  mois  k  dater 
de  la  non-comparution  ou  de  la  non-concilia- 
tion (i3).  Art.  4153,  al.  3.  Art.  1904.  Code 
de  procédure,  art.  57  (14). 

La  demeure  est  purgée,  en  d'autres  termes, 
elle  reste  sans  effet,  lorsque  le  créancier  re- 
nonce expressément  ou  tacitement  (15)  h  s'en 


prévaloir.  La  demeure  est  encore  purgée  j 
une   consignation   précédée  d^oifires 
Toutefois  la  consignation  n'arrête  les 
la  demeure  que  pour  l'avenir,  et  laisse 
sister  les  résultats  qu'elle  a  produits  ji 
moment  où  elle  a  été  faite  (16). 

3»  De  la  faute  (17)  du  débiteur  (18). 

Le  débiteur  est  en  faute  lorsqu'il  n'a 


«652,  al.  3,  18i6,  1996,  2001  et  30S8.  Elle  reçoit  uoe  se- 
conde exception,  dont  Tart.  tl53,  al.  3,  ne  fait  pas  men- 
tion, dans  le  cas  où  la  loi,  par  un  retour  au  droit  commun, 
fait  courir  les  intérêts  moratoires  à  dafer  du  Jour  où  le 
débiteur  a  été,  conformément  aux  principes  ordinaires, 
constitué  en  demeure  par  une  sommation  extrajudtciaire. 
Gpr.  &cet  égard  :  art.  474,  al.  2;  art.  16j3,  al.  4  et  5; 
art.  1936;  Code  de  commerce,  art.  184.  —  En  vertu  d'un 
usage  commercial  généralement  admis,  la  règle  énoncée 
dans  le  texte  reçoit  aussi  exception  en  matière  de  comptes 
courants  commerciaux.  Cpr.  Panlessus,  Cours  de  droit 
eommerei€U^  II,  475  ;  Vincens,  Législation  comtnerciale.  II, 
p.  198;  Req.  rej.,  10  novembre  1818,  Dalloz,  Jur.  gin., 
▼•  Compte  courant,  p.  688  [Éd.  B.,  p.  315];  Bordeaux, 

4  juillet  1832,  Dulloz,  1833,  2,  19.  [Liège,  24  avril  1834,  et 
Brux.,7avril  1841.] 

(iS)  La  demande  par  laquelle  on  réclamerait  simplement 
le  payement  du  principal,  serait  même  insuffisante  pour 
faire  courir  les  intérêts  moratoires,  qui  ne  sont  dus  qu^au- 
tant  qu'il  y  a  été  formellement  conclu.  Arg.  1»  art.  1193, 
al.  3,  cbn.  1151  et  1155;  2»  art.  1207.  Touiller,  VI,  272. 
Merlin,  Rép  ,  vo  lutérèU,  g  i,  o«  IG.  Liège,  15  juin  1818, 
Dalloz,  v«  Obligations,  p.  489,  n<>  3,  note  1  [Éd.  B.,  p.  365]. 
—  Cpr.  sur  ce  qu^on  doit  entendre  par  demande  judiciaire, 
dans  le  sens  de  l'art.  1153  :  Civ.  cass.,  22  février  1813,  Sir., 
XIII,  1,453;  Paris,  17  nov.  1815,  Sir.,  XVI,  2,  6;  Amiens, 
23  février  1821,  Sir.,  XXIl,  2, 114;  Rcq  rej.,  2  avril  1833, 
Dalloz,  1833,  1,  195;  Toulouse,  26  janvier  1833,  Dalloz, 
1833,  2,  203.  [Liège,  17  juillet  1837,  Pasic,  belge,  à  cette 
date.]  —  Tonte  demande  judiciaire  suffisante  pour  inter- 
rompre la  prescription  (Cpr.  art.  2246)  suffit  aussi  pour 
faire  courir  les  intérêts  moratoires  :  Est  eadem  ralio.  Paris, 
27  juin  1816,  Dalloz,  Jur.  gén.,  v»  Obligations,  p.  490, 
no  5,  note  1  [Éd.  B.,  p.  343].  V'oy.  en  sens  contraire  :  Paris, 

5  janvier  1837,  Sir.,  XXXVIl,  2, 137.  Réciproquement,  la 
demande  judiciaire  qui  ne  peut  avoir  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  (Cpr.  art.  2247),  ne  peut  pas  non 
plus  faire  courir  les  intérêts  moratoires.  Duranton,  X,  450. 

(13)  Un  simple  commandement  serait  donc  insuffisant. 
Grenoble,  9  mars  1825,  Sir.,  XXV,  2, 310.  Req.  rej.,  16  no- 
vembre 1826;  Sir.,  XXVII,  1,  33. 

(14)  En  dérogeant  sous  ce  rapport  au  Code  civil,  le  Code 
de  procédure  a  mis  Tari.  1153  en  harmonie  avec  l'art.  2245. 

(15)  Cpr.  sur  la  renonciation  tacite  :  TouUier,  VI,  256  et 
suiv.;  Duranton,  X,  449. 

(16)  Ainsi,  la  consignation  fait  cesser  pour  l'avenir  le 
cours  des  intérêts,  mais  ne  libère  pas  le  débiteur  de  ceux 
qui  ont  couru  jusqu'au  moment  où  elle  a  été  faite.  Art.  1259, 
p«  2.  Cpr.  S  322,  notes  19  à  25. 


(17)  Nous  n'entendons  point  parler  ici  des 
quasi-délits,  mais  des  fautes  commises  en  ooali 
aux  obligations  imposées  par  un  contrat  on  mo 
trat,  et  connues  sous  le  nom  de  faute*  cpnfrBcivdiBL^ 
pour  n'avoir  pas  saisi  la  différence  qui  existe  < 
ou  quasi-délits,  et  les  fautes  contractoellea,  que  T< 
tombé  dans  l'erretir  que  nous  signalerons  à  la 
vante.  —  Cpr.  sur  cette  matière  :  EsMii  sur  Ls 
des  fautes,  par  Lebrun,  avec  une  dissertation  de 
sur  cet  essai,  nouvelle  édition,  Paris,  1815,  iii-9*; 
Culpa  des  rœmisehen  Rechls,  par  Hasse,  KJel,  ISIS; 
sertation  de  Blondeau  (Thémis,  11,  p.  349); 
d'Alban  d'HauthuilIc  {Revue  de  législation  et  de, 
dence,  II,  p.  269  et  342  [Revue  des  Revues  de  Droit,  UJ 
p.  25  et  suiv.,  Brux.,  Meline,  Cans  etcomp.]). 

(18)  La  division  triparlitc  des  fautes,  qui  était 
assez  généralement  adoptée  par  les  interprètes  éê^ 
romain  {culpa  est  vel  lata,  vel  levis,  vel  levieeit 
in  abstrofiio  vel  in  conereio  spectatur),  a-t-elle  été 
nue  par  le  Code  ?  Les  auteurs  sont  loin  d'être 
cette  question.  Proodbon  {De  l'usufruit,  111,  1494  et 
enseigne  que,  sauf  quelques  modifications,  U  doctrii 
trois  espèces  de  fautes  a  été  consacrée  parla  nonveikl 
lation.  Duranton  (X,  397)  prétend  quMl  n'y  u  pns 
vénients  à  suivre  cette  doctrine  dans  les  cas  od  le 
s'est  pas  formellement  expliqué  sur  la  nature  de  b 
dont  le  débiteur  est  responsable.  Toullier(VI, 
pense,  au  contravre,  que  la  théorie  des  tnlerprêlcii 
formellement  rejetée,  et  que  le  débiteur  est 
ses  faites  les  plus  légères   Enfin,  d'Hautlioille  (i 
eilt.),  appliquant  au  droit  français  la  théorie 
Hasse  sur  la  prestation  des  fautes  en  droit  romain, 
que  deux  espèces  de  fautes  :  la  faute  grave 
k  la  diligentia  in  eoncreto,  et  la  faute  légère  eoi 
k  la  diligentia  in  abstraeto»  Appelés  à  nous  décider  ; 
de  ce  conflit  d'opinions,  nous  avouerons  qn^i 
ne  nous  satisfait.  En  effet,  il  parait  évidennieot 
l'art.  1137,  al.  1,  de  VSxposé  des  motifs, 
Bigol-Préamencu  (Locré,  Lég.,  t  Xll,  p.  526,  n*ôa| 
t.  VI,  p.  153]),  et  du  Rapport  fait  au  tribuneU^  par 
(Locré,  Lég.,  t.  Xll,  p.  431,  u»  32  [Éd.  B.,  t.  Yl, 
et  195]),  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  abi 
moins  en  thèse  générale,  la  doctrine  des  interprètefc.j 
autre  côté,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe 
Code  diverses  traces  de  cette  doctrine.  Cpr.  art.  M^l 
al.  2,  1374,  1927,  cbn.  1928  et  1992.  L'opinioa  de  T« 
nous  parait  par  cela  même  aussi  inexacte  que  celle  ddl 
hon  et  de  Duranton.  Elle  est  d'autant  moins  adi 
qu'elle  ne  repose  que  sur  la  fausse  application  à  la 
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^  pour  TexëcutioD  de  l'obligation,  ce  qu'il 
ti  de  60O  devoir  de  faire. 
Bu  général,  le  débiteur  est  obligé  de  donner 
iTaccomplissement  du  fait  qu'il  est  chargé 
Kécuter,  ou  h  la  garde  de  la  chose  qu'il  est 
tu  de  conserver,  tous  les  soins  d'un  bon  père 
famille,  c*est-&-dire,  toute  la  diligence  d'un 
tnme  attentif  et  soigneux  qui  fait  usage, 
t»  l'administration  de  ses  aïïhires,  de  l'in- 
Kirence  qui  lui  a  été  départie  (19).  Art.  il  57, 
rt  (20).  Sa  responsabilité  ne  va,  en  général, 
I  au  delà  ;  mais  elle  peut  ne  pas  s'étendre 
^i  loin  (2i).  Les  dispositions  exception- 
Iles  annoncées  par  le  second  alinéa  de  Tar- 
ie 1137,  comme  devant  contenir  des  modi- 
fions i  la  règle  précédente,  ont  toutes 
Ht  objet  d'en  tempérer  la  rigueur  (22).  Du 
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reste,  c'est  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge 
qu'il  appartient  d'apprécier,  dans  les  cas  où  la 
règle  ci-dessus  est  sujette  h  modification,  le 
tempérament  qu'elle  doit  recevoir  (33),  ii 
moins  que  la  loi  ne  l'ait  elle-même  déterminé 
d'une  manière  précise  (24). 

Lorsque  les  deux  parties  sont  en  faute,  le 
débiteur  est  déehargé  de  toute  responsabilité. 
Arg.  art.  4599.  Cependant,  l'application  de 
cette  règle  parait  devoir  être  abandonnée  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  notamment 
dans  le  cas  où  la  faute  du  créancier  n'a  été  que 
la  suite  de  celle  du  débiteur. 

Tout  débiteur  constitué  en  demeure  est, 
par  cela  même,  présumé  en  Taute.  Art.  ii47. 
Cette  présomption  admet  la  preuve  contraire, 
qui  peut  se  faire  directement  ou  indirecte- 


>  oontrats  et  quasi-conlrats,  des  art.  1382  et  4383,  qui  ne 
leernent  qoe  les  délits  et  quasi-délits.  La  théorie  de 
bvthuiUe  est  remarquable  par  sa  netteté  et  sa  simplieité. 
i^  eooDine  toutes  les  théories  établies  a  priori,  elle  est 
tot  Texpression  de  ce  qui  devrait  être  que  de  ce  qui 
[AossI,  est-ce  à  grande  peine  que  d'Ilaulhuille  essaye  de 
{^  eoneorder,  tant  bien  que  mal,  les  dispositions  du  Code 
il  ses  définitions  et  ses  dirisions.  Souvent  même  il  y 
pue,  malgré  son  esprit  ingénieux.  Nous  n*en  citerons 
ita  seul  exemple  entre  plusieurs  autres  :  le  luteur  ne 
p«it,  diaprés  drilanthoille,  que  la  diligence  m  e<mereto; 
fcn&ter  ou  Pemprunteur  devrait,  au  contraire,  la  dili- 
tae  i»  abêtraeto.  Or,  comment  concilier  celte  différence 
iS  les  art.  iSO,  1728  et  1880,  qui  soumettent  également 
kcs  ces  personnes  à  la  diligence  d^on  bon  père  de  fa- 
is? 

19)  l/expression  bon  père  de  famille,  ayant  toujours  été 
M  dans  le  langage  Juridique  pour  désigner  ce  que  la 
B,  D.  de  prob,  et  pras.  (22,  3)  appelle  homo  diligen*  et 
Iwn»  peUerfamiliat,  il  faut  admettre  que  les  rédacteurs 
iSode,  en  se  servant  de  cette  expression,  lui  ont  conservé 
^éme  signification.  —  Quoique  la  diligence  doive  être 

tiée  in  abetraetOy  et  que  par  conséquent  le  débiteur  ne 
pas  8>xcoser  des  fontes  quMl  a  commises  en  se  pré- 
dit de  la  négligepee  qoll  met  à  ses  propres  afiaires, 
bmoins  on  ne  peut  exiger  de  lui  plus  de  soins  qu'il  n*est 
|rf>lc  d'en  apfiorter,  d'après  le  degré  de  son  intelligence  : 
^  impossibilium  ett  obUgatio,  Sous  ce  rapport,  mais 
b  ce  rapport  seulement,  la  diligence  doit,  même  en  règle 
ifrale,  être  appréciée  m  contreto.  Cpr.  d'ilauthullle, 
N»  de  législation,  II,  p.  273  [Revue  des  Revues,  t.  Iw, 

P)  ta  disposition  de  Tari.  1157,  al.  I,  étant  conçue  en 

t généraux,  doit  s'appliquer,  non-seulement  aux  hy- 
s  pour  lesquelles  elle  a  été  rappelée,  soit  explicite- 
nt soit  implicitement  (Cpr.  art,  450,  601,  627,  1624, 
i*  «806,  1880,  1962,  al.  1,  2080),  mais  en  général  à 
Ms  les  hypothèses  dans  lesquelles  elle  n'a  pas  été  modi- 
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fiée  par  une  disposition  exceptionnelle.  SI  cependant  il 
existait  une  similitude  parfaite  entre  une  hypothèse  régie 
par  une  de  ces  dispositions  exceptionnelles  et  une  autre 
hypothèse  sur  laquelle  le  Code  garde  le  silence,  on  pour- 
rait, selon  nous,  appliquer  à  celle  dernière  la  modifitttion 
introduite  à  l'occasion  de  la  première.  Ces!  aindÇ|iar 
exemple,  que  la  disposition  de  l'art.  804  nous  parait  devoir 
être  étendue  à  l'assoeié  qui  gère  sans  mandat  spécial  et  ex- 
près les  affaires  soeinles,  et  à  l'héritier  qui  administre  une 
suceession  indivise.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre,  avec 
d'HauUiuille  {Revue  de  légieloUon,  t.  Il,  p.  354  [Revue  des 
Revues,  t.  i**,  p.  33]),  qu'il  faille  également  l'étendre  au 
mari  admintstratenr  légal  ou  usufr.nitier  des  biens  de  sa 
femme.  Cpr.  art.  1428,  al.  3,  1830,  1531,  1333,  1562  et 
1580,  ebn.  601  ;  art.  1577,  ebn.  1992. 

(21)  En  supposant  un  instant,  pour  mieux  faire  compren- 
dre notre  pensée,  que  la  diligence  exigée  par  l'art.  1157, 
al.  1,  correspondit  à  la  faute  légère  in  abstractoàtn  aneiens 
interprètes,  les  modifications  apportées  à  cet  article  pour- 
raient bien  avoir  pour  objet  de  ne  rendre  le  débiteur  res- 
ponsable que  de  la  faute  légère  m  eonereto  (Cpr.  art.  1927), 
ou  de  la  faute  grave  (Cpr.  art.  884),  mais  non  de  le  sou- 
mettre h  la  prestation  de  la  faute  très-légère.  Cpr.  cependant 
art.  1733,  1734, 1784  et  1955. 

(22)  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  recourir  à  ces  dis- 
positions exceptionnelles.  Cpr.  art.  804,  1374,  1927  et 
1992.  L'art.  1928  n'est  aucunement  contraire  à  cette  ma- 
nière de  voir  :  la  modification  apportée  par  cet  article  aux 
dispositions  exceptipunelles  de  l'art.  1927  fait  revivre, 
dans  les  hypothèses  dont  il  s'occupe,  la  règle  générale  po- 
sée par  l'art.  1137,  al.  1. 

(23)'  Arg.  art.  1992.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  1374,  la  question  soumise  au  pou- 
Toir  discrétionnaire  du  juge  ne  concerne  pas  la  responsa- 
bilité elle-même,  mais  l'appréciation  des  dommages-intérêts 
dus  en  vertu  de  celte  responsabilité. 

(24)  C'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  l'art.  1927,  oà  elle  n'exige 
dn  dépositaire  que  la  diligence  m  cofieirfo. 
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ment.  Elle  se  fait  directement,  lorsque  le 
débiteur  prouve  qu'il  a  donne  à  Fexëcution 
de  l'obligation  tous  les  soins  qu'il  devait  y 
apporter.  Cpr.  art.  i73S.  Elle  se  fait  indi- 
rectement lorsque  le  débiteur  prouve  que 
rinexéculion  de  l'obligation  provient  d'un  cas 
fortuit  ou  d'une  force  majeure.  Art.  1148  et 
1303,  ah  3. 

S"*  Du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure  (âS). 

Le  débiteur  ne  répond  pas,  en  règle  géné- 
rale, du  cos  fortuit  et  de  la  force  majeure.  Ar« 
ticle  1148. 

On  doit  ranger  parmi  les  cas  fortuits  ou  de 
force  majeure  tous  les  événements  provenant 
d'une  cause  étrangère  au  débiteur.  Art.  1147 
cbn.  1148.  Ainsi,  lorsque  l'exécution  régu*- 
lière  de  l'obligation  a  été  empêchée,  soit  par 
un  accident  de  la  nature,  soit  par  le  fait  d'une 
personne  (S6)  ou  d'une  chose  (37)  dont  le 
débiteur  n'a  pas  à  répondre,  celui-ci  se  trouve 
déchargé  de  toute  responsabilité,  pourvu  que 
cet  accident  ou  ce  fait  n'ait  pas  été  précédé  ou 
accompagné  de  quelque  faute  qui  lui  soit  im- 
putable, et  sans  laquelle  il  eût  pu  régulière- 
ment exécuter  l'obligation  (28). 


Du  reste,  il  suffit  au  débiteur  de  prouver] 
cas  fortuit  dont  il  se  prévaut  pour  faire 
paraître  la  présomption  de  faute  que  sa 
en  demeure  avait  élevée  contre  lui.  C'est 
créancier  à  prouver,  en  pareil  cas,  la  &i 
qu'il  impute  au  débiteur.  Art.  lâOSetarg. 
cet  article. 

Par  exception  à  la  règle  générale  d-àî 
énoncée,  le  débiteur  répond  des  cas  foi 
ou  de  force  majeure  dans  les  deux  bypothi 
suivantes  (29)  : 

1)  Lorsqu'il  a  été  chargé  de  ces  risques 
une  convention   ou  tout  autre  titre  ol 
tofre  (30). 

2)  Lorsque  le  cas  fortuit  ou  la  forée  msf 
n'a  eu  lieu  qu'après  la  mise  en  demeure 
débiteur  (art.  1302,  al.  1),  sauf  à  ce  dei 
à  faire  valoir,  dans  cette  hypothèse,  rex^l 
ception  établie  par  le  second  alinéa  de  ^a^ 
ticle  1303  (31).  Voy.  aussi  art.  1042.  j 

4"*  De  l'étendue  et  de  NvalucUion  des 

mages-intérêts* 

En  règle  générale,  les  dommages-intérétsi 
composent  de  la  perte  faite  par  le  créaac 


(SS)  Cpr.  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  cas  fortnit  ou 
force  majeure  t  L.  95,  D.  de  A.  /«  (50,  17)(  art.  1733, 
1734,  175i,  al.  5, 175S,  179S,  1933  ei  1954;  Req.  rcj.,  9  mai 
1815,  Sir.,  XV,  I,  208{  Ditstrtation  de  Sirey,  Sir.,  XV, 
%  S7;  Colmar,  9  novembre  1814,  Sir.,  XV,  3,  139^  Req. 
r<^-,  24  novembre  1814,  Sir.,  XVI,  1 ,  55. 

(26)  Les  personnes  dont  le  débiteur  est  responsable 
sont ,  en  général ,  celles  qa'cniimère  Tart.  1384,  et  spëeiii- 
iement  lorsqu'il  s'agit  d'une  oblii^tion  ayant  pour  objet  la 
livraison  ou  la  restilolioo  d'une  chose  déterminée  dans  son 
iiidividuttlilé,  les  ayants  cause  du  débiteur  relativement  À 
la  chose  due,  par  exemple,  les  fermiers,  locattUres  et  corn- 
niodalaires  de  cette  chose.  Art.  1735  et  arg.  de  cet  article. 
Cpr.  art.  1797  et  1994.  Le  débiteur  doit  répondre  de  la 
faute  de  ces  personnes,  parce  qu'il  est  lui-même  en  faute  de 
ne  pas  les  avoir  empêchées  de  nuire  k  rexéculion  régulière 
de  l'obligation, 

(â7j  Le  débiteur  est  responsable  des  dommages  causés 
par  les  choses  qu'il  a  sous  sa  garde,  parce  qu'il  est  person- 
neilement  en  faute  de  n'avoir  pas  pris  les  précautions  né- 
cessaircf  pour  prévenir  ces  dommages.  Arg.  art.  1385 
et  1386. 

(S8)  Toutes  les  fois  que  le  débiteur  aurait  pu,  en  don- 
nant à  l'accomplissement  de  l'obligation  les  soius  qu'il  d^ 
vait  y  apporter,  empêcher  le  oas  fortuit,  ou  du  moins  en 
neutraliser  les  effet»!  l'exécation  régulière  di  cette  obliga- 


tion se  trouve  entravée  moins  par  le  cas  fortuit  qvtfê 
une  faute  dont  le  débiteur  doit  Décessairement  répoi 
Art.  1807,  1881, 188%,  et  arg.  de  ces  articles.  Ain$i. 
que  les  faits  des  tiers  doivent  être  envisagés  comme 
cas  fortuits,  le  débiteur  en  devient  cependant  respoi 
lorsque  c'est  par  une  faute  qui  lui  est  imputable  quei 
faits  ont  apporté  obstacle  k  1  exécution  régulière  delM 
galion, dCpr.  art.  1953. 

(29)  Nous  ne  rangeons  pas  dans  une  catégorie  psilisK 
lièrc  les  cas  auxquels  le  débiteur  est  chargé  de  ces  r^al 
par  une  dispo»ilion  spéciale  de  la  loi  (Cpr.  art.  lôOt,  aLl 
1379,  1822  cbn.  1823,  1881  et  1883),  parce  qu'ils  reain^ 
dans  l'une  ou  l'autre  des  hypothèses  indiquées  aa  loM 
En  effet,  les  art.  ir'02,  al.  4,  1379  et  1881  ne  rendoAf 
débiteur  responâ»blc  des  cas  fortuits  que  parce  qu'ils sif 
posent  que  ce  dernier  a  été  de  plein  droit  constitué  ea<li 
meure.  Cpr.  note  5,  supra.  Quant  aux  dîsposiliaas  4l 
art.  1822, 1825  et  1883,  qui  chargent  le  fermier  des 
du  cheptel ,  elles  sont  censées  faire  partie  intégrantc^i 
conventions  des  parties  qui  n*y  ont  point  dérogé  par 
clause  contraire. 

(30)  L'art.  1302,  al.  2,  suppose  que  le  débiteur  pcali 
Tcntionnellement  se  charger  de  cas  fortuits. 

(31)  Cette  exception,  qui  reçoit  application  toutes  Isl 
que  le  dcbileur  n'est  responsable  des  cas  fortuits  qaHl 
•OB  de  sa  mise  en  demeure»  peut  donc  éira  tnvoqacei 
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pi  du  gain  dont  il  a  été  privé  (32).  Art.  Ii49. 

^  Cette  règle  est  soumise  à  différentes  exeep- 

|ion8  et  modifications.  Ainsi  : 

I    1)  Lorsque  Tiiiexéculion  de  l'obligation  ou 

jfirrégularité  de  l'exécution  ne  proviennent 

pas  du  dol  du  débiteur,  ce  dernier  ne  doit  que 

ta  réparation  des  dommages  qui  ont  été  prévus 

NI  qu'on  a  pu  prévoir  lors  de  la  formation  de 

pbligalion.  Art.  il 30. 

|i  S)  Lorsque  le  débiteur  s'est  rendu  coupable 

Se  dol,  il  n'y  a  plus  de  distinction  à  faire  entre 

fc  dommages  prévus  et  les  dommages  impré- 
B  ;  le  débiteur  répond  également  des  uns  et 
des  autres.  Toutefois,  il  ne  doit,  même  dans 
cette  hypothèse,  que  la  réparation  des  dom- 
ppages  qui  ont  été  une  suite  immédiate  et  di* 
|Kectc  de  l'inexécution  de  l'obligation  (33). 
I  3)  Lorsque  le  débiteur  s^est  engagé  a  payer 
me  certaine  somme  pour  représenter  les  dom- 
mages-intérêts (34),  ces  dommages-intérêts 
ne  peuvent  être  évalués  ni  k  une  somme 
mïus  forte,  ni  k  une  somme  moindre  (ar- 
[ticles  1 1 52  «et  1234),  à  moins  que  l'obliga- 
^on  n'ait  été  partiellement  exécutée  (arg.  ar- 
Écle  1231),  ou  que,  dans  une  obligation 
lyant  pour  objet  le  payement  d'une  somme  d'ar- 


gent, les  parties  n'aient  stipulé  pour  domma- 
ges-intérêts une  somme  supérieure  au  taux 
de  l'intérêt  légal  (35).  ^ 

4)  Les  dommages-intérêts  dus  h  raison  du 
retard  apporté  à  l'exécution  d'une  obligation 
ayant  pour  objet  le  payement  d'une  sommed'ar- 
gent,  consistent  toujours  (36),  mais  consistent 
uniquement,  dans  les  intérêts  légaux  de  cette 
somme  (37).  Toutefois,  les  dommages-intérêts 
peuvent,  en  matière  de  papiers  négociables (38), 
de  cautionnement  (39)  et  de  société  (40),  sur* 
passer  les  intérêts  légaux  de  la  somme  due.  Ar* 
ticleil53,al.  1  (41). 

Du  reste,  le  créancier  d'une  somme  d'ar* 
gent  a  droit  à  des  dommages- intérêts  pour  re- 
tard dans  le  payement,  soit  du  capital,  soit  des 
intérêts  stipulés  en  compensation  de  la  jouis- 
sance de  ce  capital.  Lorsque  les  intérêts  com- 
pensatoires ne  sont  pas  régulièrement  acquit- 
tés, ils  produisent  eux-mêmes  des  intérêts 
moratoires,  soit  à  dater  de  leur  échéance 
lorsque  telle  est  la  convention  des  parties  (42), 
soit  k  dater  du  jour  où  les  intérêts  moratoires 
ont  été  demandés  en  justice  (43).  Art.  1154. 
Cependant,  ce  redoublement  d'intérêts,  qu'on 
nomme  anatocisme  (44),  ne  peut  avoir  lieu 


débiteur  chargé  de  ees  risques  en  vertu  d'une  dispMiUoo 
pgale  fondée  sur  sa  mise  en  demeura.  Cpr.  art.  1302, 

?.  i«  1379,  f82â  cba.  1825  et  1881;  notes  5  et  29,  supra; 
331,  note  6.  ' 
I  (32)  C^est  ce  qu'indique  très-bien  l'expression  dommageê^ 
mlérêlê ,  qui  comprend  tout  à  la  fois  le  damnum  emergtns 
M  le  lucrum  ceaanê.  Cesl  au  créancier  demandeur  en 
dommages-intéréls  à  prouver  lu  perle  qu'il  a  éprouvée  et 
)a  gain  dont  il  a  été  privé. 

I  (33j  Cpr.  sur  celle  modification  et  sur  la  précédente  : 
l^othier,  no«  160  à  169;  Touiller,  VI,  28i  et  suiv.;  Duran- 
^,X,i72etsuiv. 

)  (34)  Un  pareil  engagement  est  une  espèce  de  clause  pé- 
^le  qui  n^enlève  pas  au  créancier  le  droit  de  demander 
reiéculion  de  Tobligation  principale,  à  moins  que  les  par- 
ties niaient  eu  rinienlion  de  convertir  éventuellement 
TobligatioD  principale  en  une  obligation  de  dommages-in- 
térêts pour  le  cas  où  le  débiteur  n^exécuterait  pas  la  pré- 
fère. Duranton,  X,  i85. 

;  (35)  Arg.  Code  civil,  art.  6  cbn.  L.  du  3  septembre  1807. 
DelvÎQcourt,  II ,  p.  533.  Tonllier,VI,  275.  Duranton,  X, 485. 
(36)  Car  ils  sont  dus  au  créancier,  sans  qu'il  soit  tenu  de 
Justifier  d*aucune  perte.  Art.  1153,  al.  2. 
I  (37)  L'intérêt  \égà[ ,  qui  n'avait  point  été  réglé  par  le 
jBode,  aété  fixé  par  la  loi  du  3  septembre  1807  à  5  pour  cent 
m  matière  civile,  et  à  6  pour  cent  en  matière  de  commerce. 


(38)  L'art.  1153,  en  maintenant  Us  règles  particuUèrts 
au  commerce  f  a  voulu  uniquement  parler  des  dispositions 
spéciales  concernant  le  rechange  des  papiers  négociables. 
Cpr.  Code  de  commerce,  art- 177  ù  187.  Aix,  21  août  1829, 
Dalioz,  1829,  2,  288. 

(39)  Celle  exception  est  développée  dans  Part.  2028. 
(iO)  Celle  exception,  non  rappelée  par  Tart.  1153,  est 

formellement  établie  par  Tart.  1846. 

(41)  Peut-on  admettre  d'autre»  exceptions  que  celles  qui 
sont  indiquées  dans  le  texte?  Cpr.  Delvincourt,  II,  p.  533; 
Touliier,  VI,  267;  Duranton,  X,  488. 

(42)  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  cette  con- 
vention que  les  intérêts  compensatoires  soient  déjà  échus 
au  moment  où  elle  est  formée,  puisque  les  choses  futures 
peuvent  former  la  ^latière  des  conventions.  Art.  1130. 
Delvincourt,  II,  p.  536.  Touiller,  VI,  271.  Duranton, 
X,  499. 

(43)  Il  ne  suffirait  pas  de  demander  les  intérêts  eoropen- 
satoires  pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires  qui  ne 
sont  dus  et  qui  ne  peuvent  être  adjugés  qu'autant  qu'il  y  a 
été  formellement  conclu.  Touiller,  VI,  272.  Duranton, 

X,  503. 

(44)  L'anatocisme  était  autrefois  sévèrement  prohibé  par 
les  lois  civiles  et  canoniques.  C'est  pour  indiquer  la  levée 
de  cette  prohibition  que  le  législateur  a  rédigé  Part.  1154 
en  termes  facultatifs. 
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que  lorsque  les  intérêts  compensatoires,  aux- 
quels oi^veut  faire  produire  des  intérêts  mora- 
toires, sont  dus  pour  une  année  au  moins  (45). 
Art.  H 54.  Cette  dernière  restriction  n*est 
applicable  qu'aux  intérêts  des  capitaux  exigi- 
bles; elle  ne  concerne  ni  les  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  et  viagères,  ni  les  fermages 
et  loyers,  ni  les  restitutions  de  fruits  (46).  Ar- 
ticle 4155.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
intérêts  qui  seraient  dus,  non  au  créancfer 
lui-même,  mais  à  un  tiers  qui  les  aurait  payés 
en  l'acquit  du  débiteur  (47),  ni  aux  Intérêts 
dus  par  le  tuteur  des  sommes  qu'il  a  touchées 
pour  le  compte  de  son  pupille  (48),  ni  aux 
intérêts  de  sommes  dues  par  compte  courant 
commercial  (49). 

§509. 
b.  De  la  garantie. 

La  garantie,  considérée  activement,  est  un 
droit  en  vertu  duquel  la  personne  à  qui  elle 
est  due  (le  garanti)  peut  exiger  que  celui  qui 
la  doit  (le  garant)  fasse  cesser  des  poursuites 
diriges  contre  elle  ou  une  résistance  qu'elle 
éprouve  à  l'exercice  de  ses  droits,  et  l'indem- 
nise, le  cas  échéant,  des  suites  de  ces  pour- 
suites ou  de  cette  résistance  (i). 

On  peut  distinguer  trois  hypothèses  princi- 
pales dans  lesquelles  il  y  a  lieu  h  garantie. 

i*  Toute  personne  qui  a  transmis  h  titre 
onéreux  (2)  un  droit  réel  ou  personnel,  doit 

(i5)  Cette  restriction  s*opposerait-eUe  à  la  validité  de  la 
convention  en  verta  de  laquelle  les  intérêts  d'ane  somme 
empruntée  pour  moins  d'une  année  seraient,  lors  de  i^exi- 
gibilité  de  cette  somme ,  convertis  en  un  nouveau  capital 
productif  dlnléréts?  Cpr.  Delvincourl ,  11 ,  p.  536;  Duran- 
ton,  X,  500.  Est  quœstio  facti. 

(46)  Ces  différents  revenus  ne  peuvent  point  être  assimi- 
lés à  des  intérêts,  c'est •à'dire,  à  des  fruits  produits  par  de 
Targent.  Dès  lors,  il  n'y  a  point  d'analocisme  à  exiger  des 
intérêts  moratoires  pour  le  retard  apporté  à  racquitlemenl 
régulier  de  ces  revenus.  Le  but  de  l'art.  1155  est  unique- 
ment d'empêcher  que,  par  une  fausse  assimilation  des  re- 
venus mentionnés  en  cet  article  avec  les  intérêts  des  capi- 
taux exigibles,  on  applique  aux  premiers  une  restriction 
que  l'art.  1154  n'a  établie  que  pour  les  seconds  en  indi- 
quant les  limites  dans  lesquelles  l'anatocismc  est  permis. 
Cpr.  Touiller,  VI,  274;  Duranton,  X,  494. 

(47)  Par  exemple  à  une  caution,  à  un  mandataire,  et 
même  à  an  negoliorum  gettor.  Art.  1155,  al.  3.  Cpr.  arti- 
cles 2038,  3001,  1375.  Toulouse,  4  février  1839,  Dalloi, 


en  garantir  le  libre  exercice  à  celui  auquel 
l'a  transmis,  contre  tous  troubles  de  droit 
cédant  d'une  cause  antérieure  à  la  trai 
sion. 

Sous  cette  hypothèse,  dans  laqudle  k 
rantie  résulte  de  la  nature  même  des  eo 
k  titre  onéreux,  se  placent  entre  autres  : 

i)  La  garantie  due  par  le  vendeur  oo 
changiste  d'un  objet  corporel  ou  d'un 
réel  immobilier.  Art.  4626  a.  4640,  et  1 

2)  La  garantie  due  par  le  cédant 
créance  ou  d*une  hérédité.  Art.  1693  à  16 

3)  La  garantie  due  par  le  bailleur.  Art.  1 
i  4727. 

2**  Les  copartageants  sont  tenus  les  uns 
vers  les  autres  à  une  garantie  dont  le  bot 
de  maintenir  entre  eux  l'égalité  qui  est 
l'essence  du  partage.  Art.  884  k  886,  4476 
4872. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  le  recours  pert 
étre«formé  par  celui  auquel  est  due  la  gani^ 
tie,  dès  que,  par  suite  d'une  demande  inUsÉ 
contre  lui,  ou  par  suite  d'une  exception 
sée  k  une  demande  qu'il  a  introduite,  F 
tence  du  droit  transmis  ou  l'égalitë  entre 
copartageants  se  trouvent  menacées.  Le 
cours  en  garantie  tend  donc  k  obtenir  la  o^' 
sation  du  trouble  qu'éprouve  le  garanti,  et| 
subsidiaircment  la  réparation  du  domroagi 
qui  résulterait  de  la  décision  judiciaire  à  in- 
tervenir. 

1839, 3, 343.  Ces  intérêts  forment  un  vrai  capital  pour  cddl 
qui  les  a  déboursés.  —  Le  second  alinéa  de  Part.  liS3K 
concerne  point  les  intérêts  qui  ont  été  payés,  non  ea  Taf 
quil  du  débiteur,  mais  avec  subrogation  dans  les  droils  et 
créancier  :  le  tiers  subrogé  ne  pourrait  exiger  les  inlMl 
des  intérêts  qu'autant  que  le  subrogeant  eûl  pu  les  eâ^, 
lui-même.  Delvincourt ,  tome  II,  page  535.  DuranUia,  li 
494. 

(48)  Art.  455  et  456.  Cpr.  $  111,  notes  34  et  23.  [Bm, 
7  août  1841.  Liège,  34  avril  1834.] 

(49)  Req.  rej.,  19  décembre  1837,  Dalloz,  1838,  l>  61. 
(1)  On  ne  peut  considérer  comme  une  garantie  prapi^ 

ment  dite  celle  dont  s'occupent  les  art.  1641  et  sniv.  Q^ 
S  555.  J 

(i)  La  garantie  n'a  point  lieu,  en  régie  générale,  davlf 
contrats  à  titre  gratuit ,  par  exemple,  dans  les  donataMfr 
Cpr.  S  705.  Voy.  art.  1440  et  1547.  Elle  ne  peut  fMs  «I 
plus  être  exei*cée  en  matière  de  legs,  k  moins  qate  ril^ 
légué  n'ait  été  déterminé  que  quant  à  son  espèot  cl  M^ 
dans  son  individualité.  Cpr.  S  719. 
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S^  Les  ooobligës  k  une  même  dette  sont  res* 
ivement  garants  les  uns  envers  les  autres 
[u'à  concurrence  de  la  part  pour  laquelle 

t doivent  contribuer  entre  eux  au  payement 
eette  dette.  Art.  873,  875  et  876;  1213  à 
16  ;  i2âl  et  1225;  2028  et  suivants. 
\  Dans  cette  hypothèse,  le  recours  en  garan- 
i  peut  aussi  être  exercé  dès  que  le  coobligé 
lel  il  compète  est  actionné  pour  la  totalité  de 
dette  ou  pour  une  part  plus  grande  que  celle 
it  il  est.  tenu  vis-à-vis  de  ses  coobligés  (3). 
recours  tend  en  pareil  cas  à  obtenir  de  ces 
ilers  le  remboursement  de  la  part  pour 
ttuelle  ils  sont  tenus  de  contribuer  au  paye- 
lent  de  la  dette. 

^  Le  recours  en  garantie,  considéré  par  rap- 
èrt  h  Faction  par  suite  de  laquelle  il  s'ouvre, 
Dgendre  une  exception  dilatoire,  au  moyen 
é  [laquelle  celui  à  qui  la  garantie  est  due 
eut  demander  qu'il  soit  sursis  au  jugement 
la  contestation  principale  pendant  un  délai 
la  loi  lui  accorde  pour  mettre  en  cause  le 
mt.  Sous  ce  rapport,  qui  rentre  dans  le 
lit  de  procédure,  ou  divise  la  garantie  en 
brantie  formelle  et  en  garantie  simple.  Cpr. 
|bde  de  procédure,  art.  175  et  suivants. 

S  310. 
c.  De  la  clawe  pénale. 

La  clause  pénale  est  une  convention  par 
laquelle  le  débiteur,  pour  mieux  assurer  l'exé* 
pitioQ  d'une  obligation  par  lui  contractée, 


s'engage  à  une  prestation  quelconque,  par 
exemple,  au  payement  d'une  certaine  somme 
d'argent,  dans  le  cas  où  il  n'accomplirait  pas 
cette  obligation  ou  ne  l'accomplirait  que  d'une 
manière  incomplète  (1).  Art.  1226. 

L'obligation  que  la  clause  pénale  engendre 
est  une  obligation  secondaire  et  accessoire. 
Ainsi,  la  nullité  de  l'obligation  primitive  et 
principale  &  laquelle  se  trouve  attachée  la  clause 
pénale^  doit  entraîner  la  nullité  de  cette  der- 
nière. Art.  1227,  al.  1.  Cette  règle  recevrait 
cependant  exception  dans  les  cas  où  la  nullité 
de  l'obligation  principale  serait  le  résultat  de 
l'absence  d'un  lien  de  droit  que  la  stipulation 
d'une  clause  pénale  aurait  pour  objet  de  sup- 
pléer (2),  ainsi  que  dans  les  hypothèses  où, 
malgré  la  nullité  de  l'obligation  principale,  il 
serait  du  des  dommages-intérêts  dont  l'étendue 
aurait  été  déterminée  par  la  clause  pénale  (3). 
La  nullité  de  la  clause  pénale  n*entraine  pas 
celle  de  l'obligation  principale.  Art.  1227, al. 2. 

Le  but  de  la  clause  pénale  est  d*assurer 
l'exécution  de  l'obligation  principale.  Il  en 
résulte  :  1"*  qu'on  ne  doit  pas  facilemeift  sup- 
poser aux  parties  l'intention  d'avoir  voulu, 
par  la  stipulation  d'une  clause  pénale,  étendre 
ou  restreindre  l'obligation  principale  ;  2''  que 
le  créancier  peut,  au  lieu  de  réclamer  la  peine 
stipulée,  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation 
principale  (art.  1228)  ;  3**  que  le  créancier  ne 
peut  demander  en  même  temps  le  principal  et 
la  peîne^  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  ex- 
pressément ou  tacitement  convenu  (4),  ou  que 


\  (^)  L^art.  2032|  ii«  f ,  le  dit  en  termes  exprès  en  ce  qai 
pocerne  la  caution,  et  la  disposition  de  cet  article,  qui 
ittX  que  la  conséquence  de  la  nature  même  du  recours  en 
(vantie,  a  toujours  été  étendue  à  tous  les  cas  où  il  existe 
^usieurs  eoobligés  d'une  méone  dette.  Cpr.  %  301. 

(I)  La  clause  pénale  supposant  toujours  une  obliga- 
ion  primilifc  et  principale  qui  existe  indépendamment 
|b  Tobligation  secondaire  et  accessoire  que  cette  clause  en- 
limdre,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  Tobligalion  ga- 
Witie  par  une  clause  pénale,  soit  avec  une  obligation  con- 
ÎMîonnelle  (Toullier,  VI,  803  à  807),  soit  avec  une  obligation 
putative.  Duranton,  XI,  332  à  536. 
;  (2)  C'est  ce  qui  arriverait ,  par  exemple,  dans  le  cas  où 
nie  stipulation  faite  pour  autrui,  hors  des  hypothèses  pré- 
riies  par  Tart.  1121,  et  contrairement  &  Tart.  1119,  aurait 
Hé  accompagnée  d'une  clause  pénale  établie  dans  l'intérêt 
le  Tautenr  de  la  stipulation,  g  19,  /tit(.  dt  tnul.  nip,  (3, 19). 


Pothier,  vfi»  339  et  340.  Delvincourt,  H,  p.  518.  Toullier, 
VI.  8U.  Duranton,  XI,  330.  Merlin,  Rép.,  v*  Peine  contrae- 
tuelle. 

(3)  C'est  ce  qui  aurait  lieu  dans  le  cas  où  la  vente  de  la 
chose  d'antrui ,  faite  à  uu  acquéreur  de  bonne  foi ,  aurait 
été  accompagnée  d'une  clause  pénale.  Art.  1399.  Duranton, 
XI,  328.  Req.  rej.,  17  mars  1825,  Sir.,  XXVI,  1, 13. 

(4)  Le  second  alinéa  de  Tart.  1229  ne  contient  point  une 
disposition  d'ordre  public  &  laquelle  il  soit  défendu  de  déro- 
ger. La  peine  peut  donc  èlrc  exigée,  rato  manente paeto, 
c'est-à-dire,  sans  préjudice  du  maintien  de  Tobligation 
principale,  lorsque  telle  est  la  convention  des  parties. 
L.  16,  /).  de  traru.  (2, 15).  Art.  113*.  Celte  convention  peut 
être  expresse  ou  tacite  ;  mais  une  convention  tacite  de  cette 
nature  ne  doit  être  admise  que  sur  des  présomptions  gra- 
ves, et  lorsqu'elle  ressort  d'une  manière  non  équivoque  de 
l'intention  des  parties.  Il  parait  devoir  en  être  ainsi  dans 
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la  peine  n'ait  ëtë  stipulée  pour  simple  re- 
tard (5).  Art.  1229,  al.  2. 

L'effet  de  la  clause  pénale  est  de  déterminer 
par  avance,  et  à  titre  de  forfait,  l'étendue  des 
dommages-intérêts  dus  au  créancier  par  le 
débiteur  qui  n'exécuterait  pas  son  obligation,, 
ou  qui  ne  la  remplirait  que  d'une  manière  im- 
parfaite. Art.  1229,  al.  1 .  Il  en  résulte  :  i"*  que 
la  peine  n'est  encourue  par  le  débiteur  qu'au- 
tant qu'il  se  trouve  en  demeure  ou  en  faute  (6) 
(art.  1250);  2"*  qu'elle  est  due  au  créancier 
sans  qu'il  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte; 
3*  que  le  créancier  ne  peut  demander  des 
dommages-intérêts  supérieurs  k  la  peine  sti- 
pulée (art.  1152);  4*  que  le  juge  ne  peut  mo^ 
difier  la  peine,  à  mohis  que,  dans  le  cas  où 
elle  a  pour  objet  d'assurer  le  payement  d'une 
somme  d'ai^ent>  elle  ne  soit  supérieure  aux 
intérêts  légaux  de  cette  somme  (7),  ou  k  moins 
que  l'obligation  principale  n'ait  été  exécutée 
pour  partie.  Art.  1231. 

s.  I>BS  DB01TS  AUZILUiaSft  DU  CRIAIfCIBI. 

S  3"- 

a.  Des  mesures  conservatoires. 

Le  créancier  est  autorisé  h  prendre  toutes 


le  cas  même  où  la  clause  pénale  a  élé  ajoutée  à  une  trans-* 
action  :  Tart.  2047  n'a  point  pour  but  d'établir  une  excep- 
tion à  Tari.  1229,  a  A.  Exposé  de»  motifs,  par  Bigol-Préa- 
meoeu,  et  Rapport  fait  au  Iribunat,  par  Albissbn  (Locré, 
lég.,  t.  XV,  p.  420,  n»  5,  et  p.  433,  no  5  [Éd.  B.,  t.  VII, 
p.  460  el46!r]).  Duranton,  XI,  345.  Voy.  cependant  Toul- 
lier,  VI,  B29.  Cpr.  L.  10,  §  1,  D.  depact,  (2,  14);  L.  122, 
S  6,  D.  de  verb.  obllg.  (45,  1);  Putbier,  no*  343  et  348. 

(5)  Cette  stipulation  peut  aussi  élre  expresse  ou  tacite, 
mais  elle  ne  doit  pas  facilement  se  présumer.  Cpr.  la  note 
])récédenle. 

(6)  Cpr.  S  306. 

(7;  Cpr.  L.  du  3  septembre  1807,  et  $  308. 

(1)  [$311]  Les  mesures  tendant  à  la  conservation  de  la 
créance  sont  celles  qui  ont  pour  objet  d*empéchcr  son  extinc- 
tion ou  le  dépérissement  des  preuves  qui  l'établissent.  Les 
mesures  tendant  à  la  sârelé  de  lu  créance  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  d>o  assurer  le  payement.  Les  unes  et  les  autres 
sont  ordinairement  comprises  sous  l'expression  d'aclet 
contervatoiret.  Cpr.  art.  1  ISO  et  1428,  al.  3. 

(2;  Cpr.  aussi  art.  618, 865, 878, 883,  1417,  2123  ct^lS»; 
Code  de  procédure,  art.  778. 

(3)  Art.  1180  et  arg.  a  fortiori  de  cet  article.  Code  de 


les  mesures  tendant  à  la  conservation  et  à 
sûreté  de  sa  créance  (i). 

Ces  mesures,  qui  varient  suivant  les 
constances,  ne  sont  pas  susceptibles  d'éni 
ration.  On  peut  citer  parmi  les  principaks 
les  actes  interruptifs  de  prescription,  la 
sition  d'inscriptions  hypothécaires,  les  d 
des  en  reconnaissance  de  signature  (2). 

Le  droit  dont  il  s'agit  appartient  même 
créancier  dont  la  créance  serait  conditi 
ou  ajournée  (3),  à  charge  de  se  borner  i 
mesures  conservatoires  proprement  ditei, 
de  ne  pas  faire  des  actes  qui,  tout  en  a^j 
pour  objet  la  conservation  ou  la  sûreté  de 
créance,  constitueraient  en  même  temps 
actes  de  poursuites  (4). 

§312. 

b.  De  F  exercice  des  droits  et  actions  is 

débiteur. 

Tout  créancier  peut,  pour  la  garantie 
ses  intérêts  personnels,  prendre,  au  nom 
son  débiteur,  les  mesures  conservatoires 
droits  de  ce  dernier  (i). 

Il  peut  aussi,  dans  le  même  but,  mais 
charge  de  subrogation  judiciaire  (2),  exerttfi 
au  nom  de  son  débiteur,  les  droits  et  actioM 


procédure,  art.  125.  Cpr.  art.  2132,  2148,  n»  4, 2185:  Là 
3  septembre  1807. 

(4)  Ainsi,  on  ne  peut  pratiquer  de  saisie-arrél  eo  tm| 
d^une  créance  conditionnelle  ou  à  terme.  Carré,  Loi»  rfrli 
procédure,  n<>  1926.  Dalioz,  Jur,  gén.,  r»  Saisie-arillij 
p.  621  et  622,  n»  1  [Éd.  B.,  p.  12].  Grenoble,  25jutUel  f^ 
Dalioz,  V»  cit.,  p.  622,  n»  1,  noie  1  [Éd.  B.,  p.  i2j.  BMffB^ 
17  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  2,  302.  Cpr.  différentes  «^ 
sultations  iubérées  au  recueil  de  Sirey,  Sir.,  XVU,  2, 77» . 

(1)  [S  312]  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  778i  SS  23ld 
311.  ] 

(2)  La  nécessité  de  cette  subrogation  judiciaire  résatle^ 
principe  que  le  créancier  ne  peut  se  mettre  de  son  anlfli^ 
privée  en  possession  des  biens  du  débiteur.  L^rt  f^ 
exige  irapérieu>emenl  cette  subrogation  dans  Tb 
qu'il  prévoit,  et  la  disposition  de  cet  article  doit  être 
due  à  tous  les  cas  où  le  créancier  veut  exercer  les  droi(r< 
actions  de  son  débiteur.  Proudbon,  De  l'utufruit,  V, 
à  2257.  —  Dans  la  pratique,  on  assigne  ordinar 
débiteur  en  même  temps  que  le  tiers  contre  lequel 
doit  être  exercée,  et  Ton  demande  ù  être  subrogé,  m 
et  place  du  premier,  à  l'action  que  Ton  exerce  eoat 
second. 
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compétent  à  ce  dernier,  à  Texception  seu- 
ent  de  ceux  qui  sont  exclusivement  atta- 
à  la  personne.  Art.  il6G  (5). 
LI#e  créancier  ne  peut  aucunement  entraver 
^débiteur dans  Texercice  de  ses  droits  et  ac- 
^Iffts  ;  il  n*e8t  autorise  k  agir  qu*autant  que  le 
ttiiteur  néglige  ou  refuse  de  le  faire  lui- 
iéme  (4). 
La  loi  n'accordant  au  créancier  la  faculté 
ercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur 
pour  lui  faciliter  les  moyens  d'obtenir  le 
yement  de  ce  qui  lui  est  dû,  il  en  résulte 
^U  n'est  autorisé  a  faire  usage  de  cette  fa- 
jttltë  que  lorsque  sa  créance  est  exigible,  et 

Equ*&  concurrence  seulement  du  montant 
cette  créance.  Art.  788  et  arg.  de  cet  article. 

Le  créancier  ne  peut  exercer  les  droits  et 
lelions  de  son  débiteur  qu'au  Heu  et  place  de 
:e  dernier.  Toutefois»  la  signiGcation  de  la 
nbrogation  judiciaire  obtenue  par  le  créan- 
der  (5)  enlève  au  débiteur  la  faculté  de  dispo- 
per  ultérieurement  des  droits  et  actions  faisant 
bbjet  de  cette  subrogation  (6).  Il  résulte  de  là  : 

i*"  Que  le  créancier  est  soumis  à  toutes  les 


f 


exceptions  qui,  procédant  d'une  cause  anté* 
rieure  à  la  signiGcation  do  la  subrogation  ju- 
diciaire, auraient  pu  être  opposées  au  débi- 
teur lui-même  (7). 

2""  Qu'il  no  jouit  pas  de  la  voie  de  la  tierce 
opposition  pour  faire  réformer  les  jugements 
rendus  contre  le  débiteur  avant  la  significa- 
tion de  la  subrogation.  (8).  Cpr.  Code  de  pro- 
cédure, art.  474. 

5"*  Que  les  exceptions  procédant  d'une  cause 
postérieure  à  la  signification  de  la  subroga-' 
tiou,  et  les  jugements  obtenus  contre  le 
débiteur  postérieurement  h  cette  même  signi- 
fication ,  ne  peuvent  être  opposés  au  créan- 
cier (9). 

La  signification  de  la  subrogation  judiciaire 
n'a  pas,  comme  celle  d'une  cession  ordinaire, 
pour  efTet  de  saisir  le  créancier  subrogé  des 
droits  et  actions  de  son  débiteur,  au  préju- 
dice et  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  de 
ce  dernier.  Ainsi,  le  créancier  qui,  le  premier, 
a  fait  signifier  sa  subrogation*  judiciaire,  n'a 
aucun  droit  de  préférence  sur  les  autres  créan- 
ciers subrogés  ou  opposants.    Le  bénéfice  du 


,  (3i  L^art.  1166  n'est  qu*une  application  du  priocipe  que 
iivs  lc8  biens  da  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créaneters. 
|rL  909S.  Expoté  de»  motifg,  par  Bigol-Préameneu  (Locré, 
^.,  1.  Xll,  p.  336,  n«  52  [Éd.  B.,  t.  YJ,  p.  137]}. 

(i)  Il  peut  cependant,  par  mesure  conservatoire,  Inter- 
rtair,  à  ses  frais,  dans  les  contestations  où  son  débiteur  se 
Iroove  engagé,  pour  surveiller  ia  défense  de  ce  dernier, 
femp^bcr  tout  eoncert  frauduleux  et  proposer  les  moyens 
pie  le  débiteur  négligerait  de  présenter.  En  pareil  cas,  le 
créancier  agit  moins  au  nom  de  son  débiteur  qu'en  son 
pmn  personnel,  et  en  vertu  de  la  faculté  que  lui  confère 
l^t.  1167,  d'attaquer  les  actes  faits  par  le  débiteur  en 
fe«ode  de  ses  droits,  faculté  qui  comprend,  a  fortiori,  celle 
fit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  la  con- 
Minniation  de  la  fraude  :  meliiu  eit  jura  intacta  ttrvare, 
ywaiN,  vulnerala  coujra,  reiHedium  quœrere.  Art.  618,  al.  2, 
éS5,  882  et  lii:,  arg.  de  ces  articles.  Cpr.  art.  2239.  La 
Cour  de  cassation  s'est  ^  tort,  selon  nous,  éloignée  de  ces 
principes,  dans  une  es|:éce  qu'elle  a  jugée  le  6  juillet  1836 
^lloz,  I8?6, 1,  2i9).  —  Le  ei-éancier  ne  peut  exercer  les 
idroiis  et  actions  auxquels  le  débiteur  a  déjft  renoncé,  qu'à 
«barge  de  faire  annuler  la  renonciation  comme  faite  en 
jlbittdedeses  droits.  Art.  622, 788,li6i  etarg.  de  ces  articles. 

(  >}  Tuas  les  effets  que  produit  cette  siguilication  résuU 
l'Int,  a  fortiori,  de  la  demande  Judiciaire  dirigée  contre  le 
j<lers  soumis  à  Taciion  formant  Tubjet  de  la  subrogation. 
iJIs  résultent  même  de  ia  demande  simultanément  formée 
MAtre  le  débiteur  et  contre  le  tiers,  conformément  à  ce 
^i  a  été  dit  à  la  note  2  swpra. 


(6)  A  la  vérité,  la  signification  de  la  subrogation  judi- 
ciaire ne  saisit  pas  le  créancier  à  Tégard  des  tiers,  eomme 
la  signification  d*une  cession  volontaire,  puisque  main  de 
Justice  ne  dessaisit  et  ne  saisit  personne.  Mais,  par  cela 
néme  que  la  subrogation  forcée  entraîne,  k  Tinstar  de  la 
saisie-ar^'ét,  une  mainmise  Judiciaire,  ia  signification  de 
cette  subrogation  enlève  au  débiteur  le  droit  de  disposer 
des  actions  auxquelles  le  créancier  a  été  subrogé,  et  notam* 
ment  celui  d'y  renoncer  au  préjudice  de  ce  dernier.  Cpr. 
art.  12i2;  Code  de  procédure,  an.  365 i  Kroudhuu,  op.  iH., 
V,2253ft26Gi. 

(7)  Ainsi,  par  exemple,  le  créancier  ne  peut  plus  pro- 
poser, au  nom  de  son  débiteur,  les  nullités  qui  ont  été  cou- 
Tertes  par  la  confirmation  de  ce  dernier,  &  moine  de  faire 
annuler  cette  confirmation  comme  faite  eu  fraude  de  ses 
droits.  Merlin,  Quett.,  vo  Hypothèques,  S  4>  n<'6.  Toullicr, 
Vil,  368.  Paris,  13  décembre  1830,  Sir.,  XXXI,  2,  83.  Bor- 
deaux, i  août  1836,  Sir.,  XXXVI 1, 2,  100. 

(8)  A  moins  cependant  que  ces  jugements  n'aient  été  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  débiteur  et  le 
tiers  au  profil  duquel  ils  ont  été  rendus,  cas  auquel  les 
créanciers  peuvent  faire  Taloir,  par  voie  de  ^erce  opposi- 
tion, Paction  révocatoire  que  leur  donne  l'art.  1167.  Toui- 
ller, VI,  373  et  37i.  Duranton,  X,  332  et  353. 

(9;  Ainsi,  par  exemple,  le  débiteur  ne  peut  plus ,  après 
œtte  signification,  confirmer  une  obligation  cntacbée  de 
nullité  au  préjudice  du  créancier  qui  s*est  fait  subroger  k 
Taetion  en  nullité  compétant  au  débiteur. 
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droit  ou  de  faction  qui  a  fait  Tobjet  de  la  sub- 
rogation, se  partage  entre  tous  les  créan- 
ciers subrogés  ou  opposants,  au  marc  le  franc 
de  leurs  prétentions  respectives,  à  moins  qu'il 
n'existe  .entre  eux  quelque  cause  de  préfé- 
rence (iO). 

La  faculté  accordée  au  créancier  par  Tar- 
ticle  ii66  s'étend,  en  général,  à  tous  les 
droits  et  actions  du  débiteur.  Il  faut  toutefois 
en  excepter  ceux  qui  ne  présentent  pas  un 
intérêt  pécuniaire  et  actuel  (H),  et  ceux  qui, 
soit  d'après  leur  nature,  soit  d'après  une  dis- 


position spéciale  de  la  loi  ou  l'analogie 
tant  d'une  disposition  de  cette  espèce, 
peuvent  être  exercés  que  par  le  débiteiir,| 
qui  du  moins  ne  peuvent  pas  l'être  cool 
volonté  par  une  autre  personne  (12). 

Ainsi,  on  doit  considérer  comme  nepooi 
être  exercés  par  les  créanciers  (13)  :  lesdi 
accordés  aux  pères  et  mères  sur  la 
de  leurs  enfants  (14);  le  droit  de  remplir 
mandat  (15),  soit  1^1  (16),  soit  oonveati 
ncl  (1 7)  ;  les  actions  pures  et  simples  en 
mation  d'élat  (18);  les  actions  en  nallilé 


(10)  Arl.  2093.  ProadhoD/i)e  Vutufruii,  V,  S269  et  tmr, 

(11)  L'intérêt  doit  être  pébuniaire,  puisque  lu  faculté 
aeeordée  au  créancier  d'exercer  les  droits  et  actions  de  son 
débiteur,  n*a  d*aalre  but  que  de  lui  faire  obtenir  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû.  Cpr.  Proudhoo,  De  l'tuufnûS,  \, 
S3i4;  Duranton,  X,.5ii.  Cet  intérêt  doit,  déplus,  être 
actuel,  c'est-à-dire  actuellement  appréciable  en  argent, 
parée  que  Tintérêt  actuel  est  la  mesure  des  actions. 

(13)  C'est  ainsi  que  nous  croyons  devoir  expliquer  la 
disposition  qui  interdit  au  créancier  l'exercice  des  droits 
et  actions  exclusivement  attachés  k  la  personne  du  débi- 
teur ;  toute  autre  régie  nous  parait  conduire  k  de  fausses 
conséquences.  D'après  Merlin  {Quest.,  v«  Hypothèques,  $  4, 
u«  i),  «  on  ne  peut  considérer  comme  attachés  à  la  per- 
u  sonne  que  les  droits  qui  tout  k  la  fois  ne  passent  pas 
«  k  l'héritier,  et  ne  sont  pas  cessibles  ;  »  de  sorte  que, 
d'après  cet  auteur,  tout  droit,  soit  transmissible  aux  héri- 
tiers, soit  cessible,  pourrait  être  exercé  par  les  créanciers. 
Or,  celte  proposition  est  évidemment  erronée  :  un  droit 
peut  être  transmissible  aux  héritiers  qui  représentent  la 
personne  du  défunt  et  ne  font  pour  ainsi  dire  qu'un  avec 
lui,  sans  que  pour  cela  il  puisse  être  exercé  par  |^  créan- 
ciers. Ainsi,  par  exemple,  l'action  en  révocation  d'une 
donation  par  cause  d'ingratitude  passe  aux  héritiers,  et 
cependant  elle  ne  peut  pas  être  exercée  par  les  créanciers. 
Cpr.  art.  9fSS  et  note  24.  D'un  autre  côté,  un  droit  peut  être 
cessible,  c'est-à-dire,  éti*e  exercé  par  une  autre  personne, 
avec  le  consentement  de  celui  auquel  il  appartient,  sans  que 
pour  cela  11  puisse  élre  exercé  par  les  créanciers  contre  la 
volonté  du  débiteur.  Ainsi,  par  exemple,  Taclion  eu  dom- 
mages-intérêts pour  crimes  ou  délits  commis  contre  la 
personne  est  évidemment  cessible,  et,  cependant,  on  la  re- 
garde généralement  eomme  ne  pouvant  être  exercée  parles 
créanciers.  Cpr.  note  24  infra.  Voy.  aussi  art.  1446;  et  $  359. 

(13)  Les  énumérations  que  nous  allons  présenter  ne  sont 
point  limitatives  ;  elles  sont  seulement  destinées  à  expliquer 
|fi  règle  que  nous  avons  posée. 

(14)  Tels  sont,  par  exemple,  le  droit  de  correction  (arti* 
clcs  375  et  suiv.)  ;  le  droit  de  consentir  au  mariage  (art.  148 
et  suiv.)  et  à  l'adoption.  Art.  346.  Ces  droits,  eu  effet,  sont 
accordés  aux  pères  et  mères,  moins  dans  leur  intérêt  que 
ilaiis  celui  de  lairs  enfants.  En  tout  cas,  ils  reposent  plutdt 
sur  un  intérêt  d'alTeclion  que  sur  un  intérêt  pécuniaire. 

(15)  Tout  mandat,  étant  fondé  sur  la  conGance  qu'inspire 
la  personne  à  laquelle  il  est  conféré,  ne  peut,  d'aprè.s  sa 


nature,  être  rempli  que  par  cette  personne.  Cpr.  srt. 
et  2003.  —  Du  reste,  rien  n'empêche  que  les  eréaodi 
saisissent,  suivant  les  voies  légales,  les  béoéliees  qoij 
vent  élre  attachés  à  l'exécntion  d'un  mandat. 

(16)  Par  exemple,  la  tutelle  (Cpr.  «rt.  419;;  lednit 
ministration  conféré  au  père  sur  les  biens  de  ses 
(Cpr.  art.  389)  ;  le  droit  d  administration  eonférisn 
sur  les  biens  de  sa  femme  (Cpr.  art.  1428, 1531  et  1549) | 
droit  d'administration  accordé  à  l'envoyé  en 
provisoire  des  biens  d'un  absent.  Cpr.  art.  130.  Veli,7i 
1823,  Sir.,  XXVI,  2,  99. 

(17)  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  eas  od  le 
reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  une  autre  persoaBe.| 
choix  du  sous-mandataire  devant  être  k  résniut 
confiance  spontanée  de  la  part  du  mandataire,  il  est 
que  ce  droit  d'élection,  comme  tous  les  droits  éV 
en  général,  ne  peut  être  exereé  que  par  edui  anqad  i 
partient.  —  Lorsqu'un  mandat  est  conféré  dans  foil 
du  mandataire,  par  exemple,  à  un  èréander  pour 
de  sa  créance,  il  est  moins  accordé  à  l'individa 
lementelà  la  confiance  qu'il  inspire,  qu'il  n'est  < 
créancier  en  sa  qualité,  et  par  suite  d'une  espèce  de 
site.  Le  mandat  étant  plutôt  atUché  à  k  ercaaee  qsi 
personne,  les  créanciers  du  mandataire  peuvent,  eo 
cas,  l'exercer  en  son  nom.  Bordeaux,  ÎS  novcBbrel 
Dallez,  1832,  2,  29. 

(18)  La  question  de  savoir  si  l'action  en  réelanalioB< 
peut  être  exercée  par  les  créanciers  est  fortement  esi 
versée.  Toullior  (VI,  372)  enseigne  Tafllrmative,  ea i 
quant  à  l'appui  de  son  opinion  le  sizîème  plaidoyf 
d'Aguesseau  {édUion  de  Pardessus,  1, 398).  Tel  parriti 
être  le  sentiment  de  Merlin,  d'après  la  doctrue  qa'ili 
{(Juest.,  vo  Hypothèques,  $  4,  n«  4)  sur  ceqn'oadMtj 
tendre  par  droits  attaches  à  la  personne.  DorsatoB 
160,  et  X,  563)  professe  au  contraire  l'opinion  négilii 
se  fondant  sur  ce  que  l'action  en  réclamation  d'éist  d^  { 
pour  objet  immédiat  et  direct  un  intérêt  pécuniaif 
appréciable.  Cette  dernière  opinion  nous  parait 
pour  le  cas  où,  comme  nous  le  8up}M>sons  dans  le  u 
créanciers  voudraient  élever  une  réclamation  d'élat 
avoir  un  intérêt  pécuniaire  et  actuel.  Jl  en  serait 
ment  si  la  réclamation  d'état  était  formée  à  Tappaii 
autre  action  présentant  un  intérêt  de  celle  iwlorc, 
exemple,  àl'appui  d'une  pétition  d'hérédité.  Les 
pouvant  évidemment  cstercer  une  pareille  action,  Ml] 
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lige  (i9),  en  séparation  de  corps  (20)  et 
paration  de  biens  (2i)  ;  les  droits  d*usage  et 
iMtatioii  (22)  ;  le  droit  d'exercer  le  retrait 
itaoral  (23)  ;  Faction  en  révocation  de  do- 
iHis  pour  cause  d'ingratitude,  et  toutes  les 

f\  en  dommages -intérêts  naissant  de  dé- 
itre  la  personne  (24). 
contraire,  on  doit  considérer  comme 
t   être   exercés  par  les  créanciers  : 
it  en  général,  et  l'usufruit  légal   des 
et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
btrtîeulier  (25);  les  actions  en  pétition 
"ité,    lors  même  qu'elles  se  trouvent 


compliquées  de  questions  d'état  (26)  ;  les 
actions  en  contestation  de  légitimité,  et  les 
actions  en  désaveu,  en  tant  qu'elles  compétent 
aux  héritiers  du  mari  (27);  les  actions  en 
révocation  de  donation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions,  et  toutes  les  actions  en 
dommages-intérêts  naissant  de  délits  contre 
les  propriétés  (28)  ;  les  actions  en  nullité  et  en 
rescision  d'obligation,  lors  même  qu'elles 
seraient  fondées  sur  la  violence,  l'erreur  ou  le 
dol  dont  le  débiteur  aurait  été  victime  (29), 
ou  sur  l'incapacité  personnelle  de  ce  der- 
nier (30);  les  droits  d'option,  et  notamment 


aolorisés  4  foire  raloir  tous  les  moyens  néeet- 
■o  saceès  de  leur  demande.  C'est  dans  ane  eause  de 
«piee  que  d'Aguesseau  a  profesf  é  Popinion  snr  la- 
ae  fonda  Toollier.  Cpr.  note  96  infm. 
Il  résulta  de  Pensemble  des  dispositions  du  Code  sur 
m  eu  nullité  de  mariage,  et  de  la  diseassion  qui  a 
sur  cette  matière  an  conseil  d'étal,  que  ces  actions 
eseittsivement  attachées  à  la  personne  de  ceux  an 
desqucla  elles  ont  été  ouvertes.  Il  est  cependant  à 
|aer  que  les  nullités  absolues  pouvant  être  proposées 
ceux  qui  y  ont  intérêt  (Cpr.  art.  I8i  et  191),  les 
»  sont  autorisés  à  8*en  prévaloir  pour  demander 
nom  personnel  la  nullité  du  mariage,  lorsqu'ils  ont 
'et  péenalaire  et  acioel  &  faire  prononcer  cette  nul- 
ir  exemple,  pour  faire  tomber  l'Iiypothèque  légale 
femme.  Cpr.  Proudboo,  De  VutuftHU,  V,  i34!i  ;  Du- 

X,  ses. 

Inaction  en  séparation  de  corps  est  une  action  vin- 
êpirmnê  qui  ne  peut  par  cela  même  être  proposée 
r  PépOBX  offensé.  Cpr.  notcSi  infra. 
I)  Art.  liiS.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  ce- 
intenter  Taction  en  séparation  de  biens  avec  le 
leroentde  leur  débitrice. 

Ces  droits  ne  pouvant  être  volontairement  cédés  par 
■oqoel  Ils  appartiennent  (art.  631  et  634),  il  en  ré- 
•  fbriiori,  qu^ils  ne  sauraient  former  Tobjet  d'une 
forcée  ou  d'une  subrogation  Judiciaire. 
Proodhon,  De  fuiufruit,  V,  Î345.  TouUier,  VI,  375. 
)lt  successoral  ayant  été  établi  par  Part.  841  dans 
d'écarter  les  étrangers  du  partoge,  le  droit  d'exercer 
lit  est,  p-ir  sa  nature  même,  attaché  à  la  personne 
Itiers  au  profit  desquels  il  est  établi,  et  ne  peut  n\>- 
à  des  créanciers  qui  seraient  étrangers  à  l'héré- 
(•moie  le  cessionnaire  lui-même. 
Delvincourl,  II,  p.  5S2,  note  7.  Duranton,  X,  357 
.  Oolloz,  Jur.  gén,,  y  Obligations,  p.  509,  nM  15 
l£d.  B.,  p.  38i].  Proudhon,  op.  et  loe.  eilL  Ces  actions, 
en  droit  romain  aetionee  vindictam  tpirantes, 
\Mtomt  pour  objet  une  indemnité  pécuniaire  que  la  répa- 
é'on  tort  moral,  i.e  silence  gardé  par  l'offensé  con- 
remise  implicite  de  l'injure,  et  s'oppose  à  ce  que 
•otre  personne  poisse,  contre  sa  volonté,  intenter 
*<^iion  qui,  par  cela  même,  n'a  plus  de  fondomenl. 


(35)  Prondhon,  V,  2595.  Req.  rej.,  H  mai  1819,  Sir., 
XIX,  l,i46. 

(96)  Cpr.  note  18  tupras  Delvincourt,  II,  p.  593;  et^es 
observations  critiques  qui  se  trouvent,  dans  le  recueil  de 
Dalloz  (I83t},  1, 949),  en  tête  de  l'arrêt' de  rejet  du  6  juillet 
1836,  déjà  cité  en  la  note  4  tupra,  Voy.  cependant  la  dé- 
fense de  cet  arrêt,  par  Devilleneove,  Sir.,  XXXVI,  1,  634. 

(97)  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  avoir  aucun  in- 
térêt à  faire  déclarer  illégitime  Tenfant  dont  il  ne  serait 
pas  le  père.  Il  en  est  autrement  des  créanciers  des  héritiers 
du  mari  qui  peuvent  avoir  le  plus  grand  intérêt  &  écarter 
de  la  succession  de  ce  dernier  un  enfant  illégitime  qui, 
par  sa  présence,  diminuerait  les  parts  afférentes  k  leurs 
débiteurs.  Or,  cet  intérêt  étant  k  la  fois  pécuniaire  et  ac- 
tuel ,  on  ne  voit  aucun  motif  qui  puisse  empêcher  les  ^ 
créanciers  des  héritiers  d'exercer,  au  nom  de  ces  derniers, 
l'action  en  désaveu.  Pour  défendre  le  système  contraire,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  que  les  créanciers  des 
héritiers  du  mari  ne  pourraient  pas  même  écarter  de  la 
succession  de  ce  dernier  l'enfant  qui,  né  plus  de  dix  mois 
après  son  décès,  serait  nécessairement  illégitime.  Cpr.  Req. 
rej.,  6  juillet  1836,  Sir.,  XXXVI,  1,  634. 

(98)  Duranton,  X,  558  et  559.  Dalloz,  Jvr,  gén.,  v»  Obli- 
gations, p.  509,  n»  15  et  17  [Éd.  B.,  p.  384]. 

(99)  Merlin,  QuesL,  v»  Hypothèques,  $  4,  n«  4.  Duranton, 
X,  569.  Voy.  cependant  en  sens  contraire,  TouUier,  VU, 
566  et  suiv.  La  doctrine  de  Toollier  repose  sur  une  confu- 
sion évidente  entre  l'exercice  de  l'action  et  la  manière  de 
la  justifier.  Les  difficultés  que  les  crémiciers  doivent  le  plus 
souvent  éprouver  pour  établir  la  violence,  l'erreur  on  le 
dol,  ne  sont  point  un  motif  pour  leur  refuser  le  droit  de 
demander  la  nullité  ou  la  rescision  de  l'obligation. 

(30)  Delvincourt,  11,  p.  593.  Merlin,  op.  et  v«  citL,  $ 4, 
nM4  et  5.  Proudhon,  DeVuêufruUt  V,  9347.  Duranton, 
II,  519,  X,  561,  et  XII,  569.  Dallos,  Jur.  géw,,  v»  Obliga* 
tiens,. p.  509,  n»  91  [Éd.  B.,  p.  385].  Bastia,  96  mai  1834, 
Dalloz,  1834,  9,  914.  Voy.  en  sens  contraire  :  TouUier, 
loe.  cit.;  Grenoble,  9  audt  1897,  Sir.,  XXVlll,  9,  186.  — 
L'exception  résultant  de  l'incapacité  du  débiteur  constitue 
bien,  soit  dans  Je  sens  de  l'art.  1908,  soit  dans  le  sens  de 
l'art.  9036,  une  exception  personnelle  à  l'incapable  et  qui 
lie  peut  dès  lors  être  proposée  ni  par  les  codébiteurs  soli- 
daires, ni  par  les  cautions.  Cpr.  $  998,  texte  n«  3,  99,  et 


378  DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 

celui  que  Tari.  4408  accorde  k  la  femme  ma« 
riée  sous  le  régime  de  la  communauté  (31). 

Les  prineîpes  développés  au  commencement 
de  ce  paragraphe,  sur  la  manière  dont  les 
créanciers  sont  admis  à  exercer  les  droits  et 
actions  de  leurs  débiteurs,  sur  la  nécessité 
d'une  subrogation  judiciaire,  et  sur  les  effets 
de  cette  subrogation,  reçoivent  exception  dans 
les  cas  où  le  créancier  jouit,  en  son  propre 
nom,  d'une  action  contre  la  personne  qu'il 
pourrait  également  poursuivre  du  chef  de  son 
débiteur.  Le  créancier  n'a  pas  besoin,  en 
pareil  cas,  de  se  faire  judiciairement  subroger 
aux  droits  de  son  débiteur,  et  n'est  point 
obligé  de  faire  participer  les  autres  créanciers 


de  ce  dernier  au  bénéfice  de  Taetion  qu'il  i 
introduite  (32).  Les  hypothèses  dont  s'< 
peut  les  art.  4733,  1798  et  1994,  al.  % 
sont  pas  les  seules  dans  lesquelles  le  créai 
puisse  agir  en  son  propre  nom,  sans 
k  Texercice  des  droits  et  actions  de  son 
teur  :  il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  qn*aD 
juridique,  quel  qu'en  soit  le  fondement,  obl^j 
directement  envers  le  créancier  celui  qui 
trouve    également   obligé  envers   le 
teur  (33). 

S  313. 

c.  De  Faction  paulienne  (1)  au  rétH>catotiv(S)»i 


Tout  créancier  chirographaîre  ou  hyj 


$  4S6,  texte  n«  3  et  noie  il.  Mais  11  ne  résulle  pas  de  là  que 
eette  exeeption  foit^exelosivement  attachée  à  la  personne 
de  rincapable,  en  ce  sens  que  ses  eréaneiers  mêmes  n*aient 
pas  le  droit  de  la  faire  valoir  en  son  nom.  Si  Part.  )S5,  in- 
voqué à  Tappui  de  Topinioo  eontraire,  dtl  que  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  d*autorisalion  maritale  ne  peut  iire 
opposée  que  par  la  femme ,  par  le  mari  ou  par  Uurt  héri^ 
tierê,  rexelusion  qui  résulte  de  la  rédaction  limiUlive  de 
eet  article  ne  porte  évidemment  que  sur  les  personnes  qui 
ont  contracté  avec  la  femme  non  autorisée  (arg.  art.  1 125), 
et  non  sur  les  créanciers  qui  agissent  au  nom  du  mari  ou 
de  la  femme. 
'  [L*exceptlon  de  péremption  n*est  pas  personnelle  à  la  par- 
Ue  condamnée.  Liège,  16  juin  iSSi;  Pm.  Mge,  à  cette  date. 

—  Le  créancier  d'un  mineur  a  le  droit  d'attaquer  les 
ventes  des  biens  de  ce  dernier,  tians  lesquelles  les  for^ 
malités  n'ont  pas  été  observées.  Liège,  cass.,  Il  février 
1819;  Pute.  6ei^e,  à  cette  date.] 

(31;  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Civ.  cass., 
U  juillet  I83i,  Sir.,  XXXIV,  i,  333;  Ribm,  10  février 
1836,  Sir.,  XXXVI,  S,  186.  Les  motifs  donnés  par  ces  ar- 
rêts ne  nous  ont  pas  paru  concluante».  Si  le  droit  accordé  à 
la  femme  par  l'art.  Ii08  constitue  un  privilège,  on  ne  peut 
pas  en  inférer  qu'il  soit  exclusivement  attaché  à  la  per* 
sonne,  puisqu'il  existe  un  grand  nombre  de  privilèges  qui 
peuvent,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  être  exercés  par  les 
eréaneiers  de  ceux  an  profit  desquels  ils  sont  étublis.  Telle 
est  rhypotbèque  légale  de  la  femme  et  du  mineur,  tel  est 
eacore  le  droit  de  succession  anomale  établi  en  faveur  des 
ascendanu  par  Part.  7i7.  C'est  en  vain  qu'on  veut  assimi- 
ler le  retrait  d'indivision,  soit  au  retrait  successoral  con- 
sacré par  l'art.  8il,  soit  au  reirait  lignager  admis  dans  nos 
anciennes  coutumes,  puisque  la  nature  même  de  ces  deux 
retraits,  dont  l'un  a  pour  but  d'écarier  les  étrangers  du 
partage,  et  dont  l'autre  avait  pour  objet  la  conirervation  des 
biens  dans  les  familles,  s'oppose  à  leur  exercice  par  toute 
autre  personne  que  par  celles  qui  se  trouvent  ou  qui  se 
trouvaient  appelées  i\  en  Jouir.  Tandis  que  le  retrait  d'in- 
division, dont  le  but  est  de  garantir  la  femme  des  suites  de 
l'adminiiitration  du  mari ,  est ,  à  raison  de  l'intérêt  pécu- 
niaire sur  lequel  il  est  fondé,  susceptible  d'être  exercé  par 


les  créanciers  de  la  femme.  Enfin,  il  est  inesnetdcdire 
le  système  contraire  porte  atteinte  à  la  liberté  do  choix 
la  loi  laisse  à  la  femme ,  puisque  nons  n*aeeordoM 
eréaneiers  le  droit  de  choisir  au  lieu  et  place  de  la  A 
que  dans  le  cas  où  elle  ne  le  fait  pas  elle-même,  et  ifÊ 
nous  ne  leur  reconnaissons  le  droit  d'exercer  le  retnl 
d'indivision  auquel  la  femme  aurait  renoncé,  qu'à  ebaifl 
de  prouver  que  cette  renonciitlion  a  été  faite  en  frande 
leurs  droits,  conformément  à  Part.  1167. 

[Les  créanciers  du  mari  qui  a  stipulé  eo  sa  fkvcar 
gains  de  survie  peuvent  imj^ugner  l'aeie  par  lequel 
débiteur  renonce  à  ces  avantages  du  vivant  de  sa  fciBBe,^ 
d^ailletirs  eette  renonciation  est  faite  en  fraude  de  leflt' 
droits.  Brux.,  5  mars  I81i;  Puie.  Mge,  à  eette  date.] 

(32)  Duranton,  X,  3i7.  Douai,  30  mars  1855,  Datbs, 
183i,  â,  n. 

(35)  Un  second  acquéreur  est-il  autorisé  k  exercer,  A* 
reclement  et  en  son  propre  nom,  contre  le 
naire,  Paclion  en  garantie  à  laquelle  Févictioa  donne 
sance?  ou  ne  peut-il ,  au  contraire,  l'intenter  qu'an  aea  U 
son  propre  vendeur,  et  en  se  faisant  judiciairement  sobre* 
ger  aux  droits  et  actions  de  ce  demies*?  Cpr.  $355,  texte  A 
note  15. 

(1)  L'action  accordée  aux  créanciers  pour  faire  rêie* 
qoer  les  actes  faits  par  le  débiteur  en  frande  de  lest 
droits,  se  nomme  action  paulienne,  du  nom  du  préleor  qs 
Pa  introduite.  Cpr.  L.  38,  $4,  />.  de  MSitri»  (22,  Ij.  Ul 
loiti  roniaincs  contiennent  un  grand  nombre  de  disposifàsaK 
sur  Pexercice  de  cette  action.  Cp^.  S  6,  Ifut.  de  attiofûkti 
(6,  i)  ;  Lib.  42,  til.  8,  D.  quœ  m  fraud,  crédit,  fada  saorf. 
ut  reedt.  /  Lib.  7,  tit.  75,  C.  de  revoe.  hii  qum  tu  /rea^ 
crédit,  alien.  tunt.  Le  Code  civil,  au  contraire,  se  baintà 
poser,  dans  Part.  1167,  un  principe  général  auquel  il  ai 
donne  aucun  développement.  En  recourant  au  droit  t^ 
main  pour  suppléer  à  cette  lacune,  la  doctrine  doitleluii 
avec  réserve,  et  tenir  compte  des  différeuees  qui  exisUii 
entre  les  deux  législations. 

(3)  On  cuufund  ordinairement  Paction  révœaioirs  é  j 
l'action  en  déclaration  de  simulation.  Cpr.  Merlin,  l^ 
v»  Créancier,  n»  33;  Req.  rej.,  5  mai  1829,  Sir.,  XXlXili 
248;  Req.  rej.,  20  mars  1852,  Dalloi,  1852, 1 ,  155.  Ctâ i 
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(5)  peut  demander,  en  son  nom  persou- 
|l  (4),  la  révocation  des  actes  faits  par  son 
Pbiteur  en  fraude  de  ses  droits,  afin  de  faire 
kmprendre  dans  le  patrimoine  de  ce  dernier 
|to  biens  sur  lesquels  il  entend  exercer  le 
Pôii  de  gage  que  lui  attribuent  les  art.  S092 
1^2093.  Art.  1167. 

I  Pdtur  qu'un  acte  puisse  être  considéré 
bmme  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
'  ftiut  avant  tout  qu'il  porte  préjudice  h  leurs 

Ml  :  ]«  première  a  pour  objet  de  fiire  anoaler  des  actes 
Meux,  mais  frauduleux  ;  la  seconde  a  pour  but  de  faire 
0elarer  simulés  des  actes  dont  Tappareoce  est  contraire 
la  réalité.  Cpr.  $  55.  Cette  distinction  n*est  pas  seulement 
»  Ibéorie,  elle  conduit  à  des  conséquences  pratiques  très- 
ftportantes.  Ainsi,  par  exemple,  Taction  paulienne  iie 
Mit  être  exercée  qu'après  constatation  de  rinsolvablHlé 
p  débiteur,  et  n'est  donnée  que  contre  les  actes  qui  ont 
^Mné  oa  consommé  cette  insolvabilité  ;  tandis  que  ces  deux 
iBditions  ne  sont  pas  exigées  pour  rexercioe  de  Faction 
ii  simulation.  Ainsi  encore,  Taclion  paulienne  n'appartient 

E^n  créancier  dont  les  créances  remontent  à  une  époque 
térieure  à  l'acte  attaqué,  et  ii  en  est  autrement  de  Pae- 
lla en  aimulation.  Cpr.  note  15.  Voy.  aussi  note  S). 

(3)  Lex  non  dittinguU.  Proudhon,  D«  l'usufruit  ^  V, 
B69.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  attaque,  pour  cause 
Il  fraude,  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  ne  peut  être 
l^elaré  non  reeevable  sous  le  prétexte  que  la  faculté  de 
ferenchérir  lui  donne  un  moyen  plus  simple  d'exercer  ses 
Iroîls.  Cpr.  S  29i,  note  iO. 

(i;  En  intentant  l'action  paulienne,  le  créancier  agit  en 
ma  propre  nom  pour  demander  une  révocation  que  le  dé- 
biteur ne  pourrait  pas  lui-même  provoquer.  An  contraire, 
fn  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  le  eréan- 
kler  agit  au  nom  de  ce  dernier;  il  se  trouve  ainsi  soumis  à 
hmles  les'exccptions  qu'on  eût  pu  opposer  à  celui-ci,  et  n'a 
JTaulre  moyen  de  s'y  soustraire  qu*en  faisant  d'abord  an- 
aaler  comme  frauduleux,  à  l'aide  de  l'action  révocatoire, 
les  aclct  d'où  ces  exceptions  résultent.  Cpr.  art.  78H;  et . 
(3ti,  notes,  i,7el8. 

[Des  créanciers  qui  agissent  en  vertu  de  l'action  pan- 
Benne  doivent  être  eonsidërés  comme  tiers,  et  sont  par 
conséquent  recevables  à  attaquer,  par  la  tierce  opposition, 
4cs  jugements  obtenus  contre  leur  débiteur,  pourvu  qu'ils 
établissent  la  fraude  et  Ih  collusion.  Bruxelles,  7  mai  1828; 
Posic.  belge,  à  cette  date. 

—  Lorsque  les  créanciers  exercent  les  actions  du  débi- 
t0or,  en  >erlu  de  l'art.  1166,  G.  civ.,  ils  agissent  en  son 
aom,  lien  et  place.  Autre  chose  est  lorsqu'ils  attaquent  leg 
ftctes  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  alors  ils  sont  tiers. 
Bruxelles.  Ii  août  1849;  Poêic.  belge,  1850,  p.  17.] 

(5j  Les  nouvelles  dettes  que  contracte  un  débiteur  déjà 
obéré  ne  doivent  pas,  en  général ,  être  considérées  comme 
des  actes  frauduleux.  En  augmentant  son  passif,  il  ne  di- 
ninuepas  son  potrimoine  activement  considéré.  L.  1,  g  2, 
/>.  de  séparât.  {i%  C).  Vog.  cependant  L.  1,  $  5,  X>.  eo«<. 

*'.,•  L.  3,proflm.  />.  quœ  infraud,  ered,  (42,  8)j  S  611,  texte 

a«  4  cl  note  52. 


intérêts.  Cette  condition  ne  se  rencontre  que 
dans  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  porte 
atteinte  à  sa  solvabilité,  soit  en  diminuant  son 
patrimoine  (K)  ou  en  négligeant  de  l'augmen- 
ter (6),  soit  en  soustrayant  aux  poursuites  de 
ses  créanciers  tout  ou  partie  de  ses  biens  (7). 
11  résulte  de  là  que  l'action  paulienne  n*est 
qu'une  action  subsidiaire  fondée  surTinsolvabi* 
lité  du  débiteur  (8),  et  dont  l'exercice  présup- 
pose la  déconfiture  (9)  ou  la  faillite  (10)  de  ce 

(6)  Le  droit  romain  n'admet  pas  raclton  paulienne  lors- 
que le  débiteur  a  simplement  négligé  d^angmenter  son  pa- 
trimoine. L.  6,pWne.  et  $1  1,  6,  D.  hoc.  lit.  Il  en  est  autre- 
ment en  droit  français ,  puisque,  d'après  Part.  2225,  les 
créanciers  peuvent  même  faire  révoquer  l'acte  par  lequel 
le  débiteur  aurait  renoncé  k  une  prescription  acquise  eu  sa 
faveur.  Cpr.  aussi  art.  788  ebn.  785.  Il  doit  en  être  ainsi 
sous  l'empire  d^une  législation  qui  donne  aux  eréaneiersun 
droit  de  gage  non-seulement  sur  les  biens  présents  du  dé- 
biteur, mais  encore  sur  ses  biens  à  venir.  Art.  2092  et  2093. 
Proudhon,  De  l'usufruit  y  V,  2568.  Duranton,  X,  569  et 
570.  Tottllier,  VI,  369  et  370. 

(7)  Ainsi,  par  exemple,  la  vente  d^un  immeuble  pour- 
rait, quoique  faite  moyennant  un  juste  prix,  être  réputée 
frauduleuse  si  elle  avait  eu  lieu  dans  le  but  de  soustraire 
eet  immeuble  aux  poursuites  des  créanciers,  et  si  le  prix  en 
provenant  n'avait  pas  tourné  à  leur  profit.  Cpr.  Proudhon, 
V,  2562. 

(8)  Le  droit  romain  le  décide  ainsi  d'une  manière  for- 
melle (Cpr.  LL.  1  et  5,  C.  hoû.  lit,),  et  sa  décision  doit  être 
suivie,  sous  l'empire  du  Code,  comme  fondée  sur  là  nature 
même  de  l'action  paulienne.  Delvineourl,  II,  p.  376.  Toui- 
ller, VI,  344  et  soiv  Proudhon,  op.  cit.,  V,  2400.  Duran- 
ton, X,  572.  le  tiers  contre  lequel  l'action  paulienne  est 
dirigée  peut  donc,  en  règle  générale,  opposer  à  cette  ac- 
tion l'exception  de  discnssion.  Il  semble  cependant  que 
cette  exception  doive  cesser  lorsque  les  biens  que  le  débi- 
tenr  possède  encore  sont  d'une  discussion  trop  difficile, 
par  exemple,  lorsqu'ils  sont  litigieux  ou  situés  en  pays 
étranger.  Loyseau ,  De  la  garantis  des  rentes,  ehap.  IX , 
nM  14,  17  et  18.  Brodeau  sur  Louet,  lett,  D,  ehap.  XLIX,* 
UU,  H,  ehap.  IX.  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  XXIV,  art.  30. 
Req.  rej.,  22  Juillet  1835,  Sir.,  XXXVl,  1,  346. 

(9)  La  déconfiture  est  l'état  du  non-commerçant  dont  le 
passif  surpasse  Tuctif. 

(10)  La  faillite  est  l'état  du  commerçant  qui  a  cessé  ses 
payements.  Code  de  commerce ,  art.  437.  Un  commerçant 
peut  donc  se  trouver  en  fuillitc  quoiqu'il  soit  réellement 
au-dessus  de  ses  affaires.  La  faillite  ne  prouve  pas  l'insol- 
vabilité ;  mais  elle  la  fait  légalement  présumer,  et  donne 
ainsi  lieu  à  l'action  paulienne.  Il  n'entre  pas  dans  le  plan 
de  cet  ouvrage  d'expliquer  les  dispositions  des  art.  446  et 
suiv.  du  Code  de  commerce  sur  Paclion  paulienne  à  la- 
quelle la  faillite  peut  donner  ouverture.  Nous  devons  nous 
borner  à  rappeler  ici  que  ces  dispositions  exceptionnelles 
et  spéciales  au  commerçanl  failli,  ne  peuvent,  en  règle 
générale,  être  appliquées  au  débiteur  non  commerçanl  qui 
tonube  en  déconfiture.  Cpr.  S  20,  note  2. 
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dernier.  Il  en  résulte  encore  que  cette  action 
n'est  recevablc,  quelle  que  soit  la  nature  de 
Tacte  contre  lequel  elle  est  dirigée,  que  sous  les 
conditions  suivantes  :  l'insolvabiltté  du  débi- 
teur doit  avoir  été  le  résultat  de  l'acte  atta- 
qué (il};  la  créance  en  vertu  de  laquelle 
Faction  est  intentée  doit  être  d*une  date 
antérieure  (i2)  à  celle  de  cet  acte  (15)  ;  enfin, 
l'action  doit  avoir  pour  but  de  faire  entrer  ou 
rentrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur  un 
droit  dont  l'exercice  ne  soit  pas  interdit  aux 
créanciers  (14). 

(H)  Si  linsolvabililé  du  débilear  n^avait  été  amenée  ou 
eonsommée  qae  par  un  événement  poslérieur  à  Taefe  atta- 
qué, cet  aete  n^aurait  en  réalité  causé  aucun  préjudice  aux 
créanciers  dont  les  intérêts  se  trouvaient  encore  garantis 
|iar  an  gage  suffisant.  Art.  2092  et  2093-  Duranlon,  X,  870. 
Dalloz.  Jur,  gén.,  vo  Obligations,  p.  503,  n«2i  [Éd.  B., 
p.  385]. 

(12)  Il  n^est  pas  nécessaire  que  Tantériorité  de  la  créance 
soit  constatée  par  un  écrit  ayant  acquis  date  certaine  au 
moyen  de  Tune  des  circonstances  indiquées  en  Tart.  4328. 
Dès  que  les  conditions  générales  requises  pour  Tadmissibi- 
lité  de  Taction  paulicnne  se  trouvent  établies,  celui  qui 
rinlenle  doit  élre  admis  à  prouver,  par  toutes  espèces  de 
preuves  et  même  au  moyen  de  simples  présomptions, 
qu'il  se  trouve  au  nombre  des  créanciers  frustrés.  [Mais 
voy.  Liège,  2  novembre  1826;  Poste,  belge,  à  celle  date.] 
Si  cependant  Pinsolvabilité  du  débiteur  n^avait  été  amenée 
que  par  Pacte  même  qui  se  trouve  attaqué,  ou  si  elle  n^edt 
pas  existé  abstraction  faite  de  la  créance  à  raison  de  la- 
quelle Taction  paullenne  a  été  introduite,  on  devrait  exi- 
ger du  créancier  demandeur,  qui  ne  justifierait  pas  de  Pan- 
tériorilé  de  sa  créance  au  moyen  d'un  écrit  jsyant  date 
certaine  k  Pégard  du  tiers  défendeur,  la  preuve  que  ce  der- 
nier connaissait  Pexistcnce  de  celte  créance  au  moment  où 
il  a  traité  avec  le  débiteur.  Cette  preuve,  qui  serait  d'ail- 
leurs susceptible  d'être  faite  à  Paide  de  simples  présomp- 
tions, écarterait  Papplication  de  Part.  1328,  dont  les  dis- 
positions ne  peuvent  élre  invocjuées  par  ceux  contre  lesquels 
on  établit  des  faits  de  fraude.  Art.  1353.  Req.  rej.,  fi  dé- 
cembre 1829,  Sir.,  XXX,  I,  25.  Gpr.  Rcq.  rej.,  30  janvier 
1827,  Sir.,  XXVIII,  f,  279.  Ce  dernier  arrêt  a  été  rendu 
dans  une  espèce  toute  particulière. 

(13)  L.  I0,S1;  LL.  15etl6, />.Aoc.fi7.Arl.  1053etarg. 
de  cet  article.  Delvlncourt,  II,  p.  526.  Toul lier,  VI,  351. 
Duranton,  X,  573.  Dalloz,  Jur,  gén.,  vo  Obligations,  p.  502, 
ne  25  [Éd.  B.,  p.  585].  Colmar,  20  mai  1826,  Sir.,  XXVI, 
2,  390.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  dans  la  note  précédente. 
CVst  par  suite  d'une  confusion  entre  Paction  en  révocation 
et  Paction  eu  simulation,  que  les  arrétisles  présentent 
comme  contraires  à  Popiniou  émise  dans  le  texte  plu- 
sieurs arrêts  qui  ont  été  rendus  dans  des  espèces  où  il  ne 
s'agissait  que  d'actes  simulés.  Cpr.  Civ.  rêj.,  12  mars  1827, 
Sir.,  XXVII,  1,351;  Req.  rej., 20  mars  1832,  Sir..  XXXII, 
1,  442.  —  Lorsqu'un  acte  frauduleux  est  annulé  snr  la  de- 
mande de  créanciers  antérieurs  à  cet  acte,  la  nullité  doit 


L'action  révocatoire  dirigée  eontre  un 
à  titre  gratuit  (15)  ne  requiert  d'autres 
ditions  que  celles  qui  viennent  d'être 
quées.  Elle  doit  être  admise,  même  dans 
cas  où  le  débiteur  n'aurait  point  eu  rintenf 
de  frustrer  le  créancier  qui  l'intente;  et 
plus  forte  raison^  le  tiers  contre  lequd  die 
introduite  ne  pourrait-il  la  repousser  en 
fondant  sur  ce  qu'il  n'aurait  point  été 
piice  de  l'intention  frauduleuse  da  di 
teur  (16). 

Mais,  lorsque  l'action  révocatoire  est 


aussi  profiter  aux  créanciers  postérieurs  qui  ce] 
n'auraient  pas  eu  le  droit  de  la  provoquer.  La 
est  que  le  patrimoine  du  débiteur  forme  le  gage 
tous'les  créanciers,  et  que  les  uns  ne  peuvent  être 
gés  k  l'exclusion  des  autres,  lorsqu'il  n'existe  en  faveur 
premiers  aucune  cause  de  préférence  légalement 
Art.  2093.  Duranton,  X,  574.  Giv.  cass.,  12  avril  I83S,  9r^ 
XXXVI,  1,366. 

(14}  Ainsi,  par  exemple,  Paction  paulienne ne  senti  ps 
admissible  contre  Pacte  par  lequel  un  donateur  aonit  la» 
nonce  à  une  action  en  révocation  de  donation  pour 
d'ingratitude.  Cpf.  S  312,  note  24.  Elle  ne  le  serait 
davantage  eontre  Pacte  par  lequel  un  père  aurait,  en 
eipant  son  enfant  mineur,  tacitement  renoneé  &  l'tesaMi 
légal  dont  il  jouissait.  Cette  renonciation  est  en  eUH  aat 
suite  forcée  de  l'émancipation,  et  se  trouve,  par  cooséi|Hi^ 
inattaquable  comme  l'émancipation  elle-même,  àla^fli 
le  père  a  procédé  en  vertu  d'un  droit  exelasiveoMoiallir 
ebé  k  sa  personne.  Cpr.  $  312,  note  14.  Toy.  aoasi  $  111^ 
note  9;  S  549  bis,  note  32.  Toullier,  VI,  368.  ProoiiM«i 
op.  cit.,  V,  2399.  Duranton,  III,  394.  Foy.  cependant Ikr- 
lin,  QuesL,  vo  Usufruit  paternel,  $  10.  —  Quid  de  ïim 
par  lequel  le  père  aurait  directement  renoncé  à  an  ■■> 
fruit  légal  sur  les  biens  dé  ses  enfants?  Cpr.  ^  S49  M< 
note  32. 

(15)  Ce  que  nous  disons  des  actes  k  Utre  gratuit  s'affft» 
que  même  aux  donations  par  contrat  de  mariage  de  Pas 
des  époux  à  l'autre,  ainsi  qu*à  ceUes  qui  leur  sont  iiûM 
dans  ce  contrat  par  des  tiers.  Duranton,  X,  579.  Bordeaii* 
2  mai  1826,  Sir.,  XXVI,  2, 292.  Paris,  1 1  juillet  1^9,  Sir^ 
XXX,  2, 16.  Cpr.  Req.  rej.,  30  janvier  1827,  Sir.,  XXVII. 
1,  279.  Toutefois,  le  mari  étant  censé  recevoir  à  titre  oal» 
reux  {ad  sustinenda  matrimonii  oneni)  les  biens  doués  i 
la  femme  et  apportés  par  elle  en  dot,  il  faudrait,  pcal-ltr^ 
appliquer  en  ce  qui  le  concerne,  et  par  rapport  k  la  jeaii» 
sance  de  ces  biens,  les  règles  relatives  aux  aeles  I  tibs 
onéreux.  L.  14,  in  fine,-  L.  25,  $  i,  D,  hœ  tU.  Dnraatoa, 
loc.  cit. 

(16)  Les  lois  romaines  distinguent  aussi  entre  lesacuii 
titre  gratuit  et  les  actes  k  titre  onéreux,  en  oe  qu'elles  n'e»' 
genl  pas,  lorsque  Paction  paulienne  est  dirigée  contre  éa 
actes  k  titre  gratuit,  la  preuve  de  la  complicité  du  tien  " 
profit  duquel  ces  actes  ont  eu  lieu  ;  mais  elles  n'altribaeii 
pas  k  cette  distinction  des  effets  aussi  étendus  qae  ceux  ^ 
nous  avons  cru  devoir  y  rattacher.  Elles  n*admetteot  * 
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linire  un  acte  à  titre  onéreux,  elle  exige  la 
Éeove  d'un  concert  frauduleux  entre  le  débî- 
pir  et  le  tiers  avec  lequel  il  a  traité  *.  Le 
^ncier  doit  donc,  en  pareil  cas,  prouver, 
Nine  part,  que  le  débiteur  avait,  en  consen- 
pnt  Facte  qui  lui  cause  préjudice  (éventas 
jbmnt),  rintention  de  le  frustrer  [consilium 
'^midandi  ex  parte  debitoris)  ;  et  d'autre  part, 

ft  le  tiers  a  partagé  l'intention  frauduleuse 
ce  dernier  ifraudis  non  ignorantia  ex  parte 
Irfit).  Le  dessein  de  frauder,  de  la  part  du 
lébiteur,  se  présume,  lorsque  c'est  en  con- 
kibsance  de  son  insolvabilité  (17)  qu'il  fait 
ID  acte  préjudiciable  aux  intérêts  de  ses 
jléanciers.  La  complicité  du  tiers  résulte  suffi- 
Émment  de  la  circonstance  que  c'est  en  con- 


Hfet  Taetion  paalienne,  même  contre  les  aeies  à  titre  gni- 
Irilt  qa'*aolant  qae  le  pri^udiee  caasé  {nenius  damni)  a  été 
beompagné  de  Plntention  fraudulease  du  débiteur  {consi- 
hmfrctudandi  ex  parte debitorit).  Cpr.  L.  1,  L.  6,S$8et12, 
fe.  10,  D.  h.  Ht.  ;  L.  79,  D.  de  R.  J.  (50,  17).  Lc«  ao- 
tars  modernes  (Cpr.  Touiller,  VI,  348  à  35i  ;  Proudhon, 
to.  «I.,  X,  8353  à  2356;  Duranton,  X,  572;  Grenier,  De9 
maiions,  I,  93.  Voy.  aussi  Bordeaux,  19  février  1826, 
jlr.,  XXVI,  2,  253)  se  sont,  en  ce  qui  concerne  cette  dis- 

tetion  et  ses  effets,  attachés  à  la  doctrine  du  droit  romain, 
m  le  Code  parait  cependant  s'être  écarté.  En  effet,  les 
tft  632,  788  et  1053  accordent  Paction  paalienne  contre  les 
icoonciations  gratuites  dont  ils  s'occupent,  abstraction 
Ute  de  toute  intention  de  fraude  de  la  part  du  débiteur, 
i^  cela  seul  qu'un  préjudice  a  été  causé  aux  créaiieierl. 
Ir,  les  dispositions  de  ces  articles  ne  sauraient,  d'après  la 
JMmière  dont  elles  sont  rédigées,  être  considérées  comme 
Bxceptionnelles;  et  l'on  doit,  au  contraire,  les  regarder 
Bomme  des  applications  da  principe  posé  dans  le  texte. 
Quant  à  l'art.  U6i,  il  résulte  évidemment  de  sa  combinai- 
son avec  l'art.  788  que  le  mot  ftaude  y  est  pris  comme 
Qnonyme  de  prijudiee  (Cpr.  Duranton,  X,  578)  :  ainsi,  il 
■e  peat  être  invoqué  contre  notre  manière  de  voir.  D'un 
lotre  côté,  la  théorie  que  nous  venons  de  développer  sem- 
Ife  avoir  servi  de  base  aux  dispositions  de  l'art.  446  du 
Code  de  commerce,  et  à  la  distinction  qu'il  établit  entre 
let  actes  à  titre  onéreux  et  les  actes  à  titre  gratuit.  Enfin, 
9D  ne  voit  pas  pourquoi  l'admissibilité  de  l'action  paolienne 
leontre  les  tiers  au  profit  desquels  ont  eu  lieu  des  actes  k 
lilre  gratuit  préjudiciables  aux  créanciers,  devrait  dépen- 
dre de  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  puisque,  dans  le  cas 
Même  oà  ce  dernier  serait  de  bonne  foi,  les  tiers,  qui  cet- 
tmU  de  luero  eaptando,  ne  s'en  enrichiraient  pas  moins  aux 
dépens  des  créanciers,  et  que  tel  est  l'unique  motif  à  raison 
tlaqnel  le  droit  romain,  aussi  bien  que  le  droit  français, 
^nonee,  malgré  la  bonne  foi  des  tiers,  la  révocation  des 
•êtes  passés  à  leur  profit  au  détriment  des  créanciers,  qvi 
teriant  de  damno  vilando. 

MCaod,  6  juillet  1854]. 

(17)  L.  13,  D.  hoe.  Ht.  Touttier,  VI,  349.  -  Le  débiteur 


naissance  de  cette  insolvabilité  qu'il  a  traité 
avec  le  débiteur  (i  8). 

L'action  paulienne  est  ouverte  contre  toutes 
espèces  d'actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude 
des  droits  de  ses  créanciers.  Elle  peut  être 
exercée  même  contre  les  jugements  que  le 
débiteur  aurait,  par  suite  d'une  collusion 
frauduleuse  avec  des  tiers,  laissé  prononcer  à 
leur  profit  (19). 
Par  exception  à  la  règle  précédente  : 
1"*  Le  créancier  qui  ne  s*est  point  opposé  k 
ce  qu'on  procédât,  hors  de  sa  présence,  au 
partage  d'une  succession  (30)  dans  laquelle 
son  débiteur  se  trouvait  intéressé,  ne  peut 
plus  attaquer  comme  fait  en  fraude  de  ses 
droits    (Si)    le   partage   sérieusement    con- 

doit  même  être  présumé  avojir  eu  connaissance  de  son  in- 
solvabilité, parce  qu'on  ne  peut  supposer,  en  thèse  géné- 
rale, qu'une  personne  ignore  l'état  de  ses  propres  affaires. 
L.  17,  S  1,  /).  hoc  tit.  Proudhon,  Y,  2358.  Voy.  cependant 

5  3,  Iful,  qui  et  ex  quibus  eaut.  manum.  twn  pose,  (f ,  6); 
Toullier,  VI,  350.  —  Le  créancier  qui  prend  avec  le  débi- 
teur des  arrangements  quelconques  pour  se  faire  payer  de 
préférence  à  d'autres  créanciers,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  agi  en  fraude  des  droits  de  ces  derniers,  lors 
même  qu'il  a  traité  en  connaissance  de  l'insolvabilité  du 
débiteur.  L.  10,  S  13,  LL.  13,  M  et  24,  D.  hoc  tit.  Cpr.  ce- 
pendant Code  de  commerce,  art.  446  et  447;  Req.  rej., 
514  novembre  1835,  Sir.,  XXXVI,  1 ,  330. 

(18)  L.  6,  S  8,  L.  10,  SS  2  et  8,  D.  hoc  tit.  [  Voy.  Gand, 

6  juillet  1834.] 

(19)  L'action  paulienne  s'exerce  alors  par  voie  de  tierce 
opposition.  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  474  et  suivants. 
Proudbon,  op,  cit.,  V,  2366.  Aix,  4  juillet  1809,  Sir.,  XII, 
2,  31.  Paris.  30  Juillet  1829.  Sir.,  XXX,  2,  101.  BasIia, 
8  décembre  1834,  Dalloz,  1835. 2,  12. 

{20)  Les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  882  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  partages  de  successions,  et  non  aux  par- 
tages de  société.  A'on  obatat  art.  1872.  Req.  rej.,  20  no- 
vembre 1834,  Dallox,  1835,  1,  38.  —  Ces  dispositions 
s'appliquent-ellcs  aux  partages  de  communauté?  Voy.  ar- 
ticle 1476  ;  et  Proudhon,  V,  2377. 

(21)  C'est  ce  qui  parait  résulter  de  la  combinaison  des 
art.  882  et  1 167.  Plusieurs  cours  ont  cependant  jugé  que  le 
créancier  non  opposant  ne  perd  que  le  droit  de  critiquer  le 
partage  qui  aurait  été  fait  sans  fraude,  et  qu'il  conserve 
toujours,  malgré  son  défaut  d'opposition,  celui  d'attaquer 
un  partage  frauduleux.  Cpr.  en  ce  sens  :  Grenoble,  15  mai 
1824,  Sir.,  XXV,  2,  lè3  ;  Agen,  24  février  1824,  Sir.,  XXV, 
2,  216;  Toulouse,  21  mai  1837,  Dalloz,  1828,  2,  58;  Bor- 
deaux, 25  septembre  1834,  Dalloz,  1835, 2,  18.  Cette  inter- 
prétation, qui  rendrait  complètement  illusoire  l'exception 
introduite  par  l'art.  882  et  confirmée  par  l'art.  1167,  a  été 
justement  proscrite,  selon  nous,  par  les  arrêts  suivants  : 
Bordeaux,  3  mai  1833,  Dalloz,  1833, 2, 188  ;  P»u,  28  mai 
1854,  Dalloz,  1835, 2, 17.  Voy.  encore  les  motifs  d'un  arrél 
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sommé  (Sa).  11  ne  le  peut,  daus  le  cas  même 
où  il  s*est  rendu  opposant  au  partage,  que 
lorsqu'il  y  a  été  procédé  hors  de  sa  pré- 
sence. Article  1467  cbn.  882.  Gpr.  arti- 
cle 865. 

2"*  Le  créancier  du  mari  ne  peut  plus  se 
pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  juge- 
ment de  séparation  rendu  en  fraude  de  ses 
droits,  lorsque  les  formalités  prescrites  pour  la 
publicité  de  la  demande  et  du  jugement  de 
séparation  ont  été  remplies,  et  qu'il  s'est  écoulé 
une  année  depuis  les  insertions  et  expositions 
ordonnées  par  l'art.  873  du  Code  de  procé^ 
dure  (23). 

L'action  révocatoire  est  tantôt  réelle,  tan- 
tôt personnelle,  suivant  la  nature  du  droit 
qu'elle  a  pour  objet  de  faire  entrer  ou  réin- 


tégrer dans    les    maiqs  du    débiteur   (3i) 

Cette  action  entraîne,  lorsqu'elle  est  a 
la  révocation  ex  tune  de  l'acte  attaqué  (25), 
charge  néanmoins  de  restitution  de  ce  qui 
tourné  au  profit  des  créanciers  (26),  et 
l'application  de  l'art.  549  au  possesienf 
bonne  foi  en  ce  qui  concerne  la  restitutioD 
fruits  (27). 

L'action  paulienne  ne  se  prescrit  que 
trente  ans  lorsqu'elle  est  dirigée   contre 
débiteur  ou  ses  ayants  cause  immédiats 
Mais  elle  peut  se  trouver  indirectement  éteii 
par  Tusucapion  de  dix  à  vingt  ans  I 
l'immeuble    aliéné  par   le  débiteur  a 
entre  les  mains  de  tiers  détenteurs  en  la 
desquels  se  réunissent  un  juste  titre  et 
bonne  foi  (29). 


rendu  par  la  chambre  des  requêtes,  le  20  novembre  1834, 
Dalloz,  1835,  1,  38;  et  Dalloi,  Jur.  gin.,  vo  Successions, 
p.  i80,  n»  6  [Éd.  B.,  p.  534].  —  Eo  rejetant  cette  interpré- 
tation, ne  doit-on  pas  du  moins  admettre,  avec  la  Cour  de 
Toulouse  (8  décembre  1830,  Dalloz,  1831,  3,  66  ,  que  Pex- 
ception  dont  nous  nous  occupons  ne  s'appliqne  qu'au  cas 
où  la  fraude  est  l'œuvre  du  débiteur  seul,  les  autres  copar- 
tageants  étant  de  bonne  Toi,  et  non  à  celui  où  le  préjudice 
est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  débiteur  et 
ses  consorts?  Nous  ue  le  pensons  pas{  la  distinction  intro- 
duite par  Parrét  ci-dessus  cité  est  contraire  à  la  généralité 
des  termes  des  art.  882  et  1167. 

(22)  L'art.  882  ne  s'applique  évidemment  pas  aux  par- 
tages simulés.  Cela  résulte  de  la  distinction  que  nous  avons 
faite,  à  la  note  2,  entre  l'action  révocatoire  et  Taetion  en 
simulation.  Agen,  19  mai  1823.  Dalloz,  Jur,  gên„  v»  Suc- 
cessions, page  480,  note  1  [Éd.  B.,  page  356].  Req. 
rej.,  10  mars  1825,  Sir.,  XXVI,  1, 192.  Toulouse,  21  mai 
1827,  Dalloz,  1828,  2,  58.  Paris,  8  décembre  1830,  Dal- 
loz, 1831,  2,  68.  Bourges,  18  juillet  1832,  Dalloz,  1834, 
2,41. 

(23)  L'art.  1447,  en  donnant  aux  créanciers  du  mari  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  bien»  pro- 
noncée et  même  exécutée  eu  fraude  de  leurs  droits,  n*avait 
apporté  aucune  modillcalion  aux  règles  générales  sur 
l'exercice  de  l'action  paulienne.  Ce  n'a  été  que  par  Tart.  873 
du  Code  (le  procédure  que  ces  règles  ont  été  modifiées,  en 
ce  que  la  durée  de  l'action  des  créanciers  a  été  restreinte  k 
une  année. 

(24)  Gpr.  $  6,  lutt  de  aci.  (4,  6);  L.  38,  princ.,  et  $  4, 
J).  de  usur.  (49, 14). 

(25)  Cpr.  S  181,  n«  2;  et  S  196,  no  4.  Ainsi,  lorsque  cette 
action  a  pour  objet  de  faire  rentrer  dans  la  possession  du 
débiteur  des  immeubles  aliénés  par  ce  dernier,  et  qui  ne  se 
trouvent  plus  dans  les  mains  de  ceux  au  profit  desquels 
l'aliénation  frauduleuse  a  eu  lieu,  elle  réfléchit  contre  les 
tiers  détenteurs  actuels,  lors  même  qu'ils  seraient  de  bonne 
foi.  En  droit  romain,  aa  contraire,  l'action  paaiieone  n'était 


admise  contre  les  tiers  acquéreurs  subséquents  qu' 
que  les  conditions  du  coneoura  desquelles  dépend 
missibilité  à  Tégard  des  premiers  acquéreurs,  se 
traient  aussi  en  ce  qui  concerne  les  détenteurs  sobséq 
Ces  derniers  n'étaient  doue  soumis  aux  conséquences 
racUon  révocatoire  que  lorsqu'ils  avaienl  acqub  à 
gratuit,  ou  lorsque,  ayant  acquis  à  titre  onéreux,  ilsav 
été  complices  de  la  fraude.  Cpr.  L.  9,  L.  10.  SS  2i  et 
JD.  hoc  lit.  Proudhou  (op.  ctV.»  V,  2412}  et  Daranioa 
582  et  583)  se  réfèrent  entièrement  à  ce  système,  mais 
ne  saurions  partager  leur  opinion,  parce  que  le 
fronçais  admet,  d'une  manière  beaucoup  plus  large  qos  II 
droit  romain,  la  maxime nemo  plutjuris  in  alium  trmtftfft 
polett  quam  ipse  habet,  et  qu'en  principe  générai,  teste  r^ 
vocation  proprement  dite  de  propriété  s'opère  d'une  WÊf 
nière  réiroaclive.  Cpr.  SS  181  et  196.  Dans  l'espèce  j 
par  la  cour  de  Paris  (11  juillet  1829,  Sir.,  XXX,  %  16) 
par  la  cour  de  cassation  (Req.  rej.,  %i  mars  lt>30,  Sir^t 
XXX,  1,  252),  la  question  a  été  décidée  plutôt  en  fait  qaW 
théorie. 

(26)  LL.  7  et  8,  D.  h,  I.  Les  créanciers  ne  devaat  pm 
s'enrichir  aux  dépens  de  la  personne  qui  a  traité  avec  11 
débiteur,  ce  dernier  peut  leur  opposer  Pexeeption  de 
fcm  verso,  pour  les  obliger  à  lui  tenir  compte  de  tout  ee 
a  tourné  k  leur  profit.  Cpr.  articles  1241  et  1312. 

(27)  Cpr.  Proodhon,  op.  ciL,  Y,  2414. 

(28)  L'action  paulienne  est  régie,  quant  k  la  preseriplifl% 
par  la  règle  générale  énoncée  en  l'art.  2262,  ei  n'est  fM 
soumise  à  la  prescription  de  dix  ans,  établie  par  l'art.  13Bi 
qui  ne  concerne  que  les  actions  en  nullité  ou  en  i 
ouvertes  aux  parties  elles-mêmes.  Proudbon,  op.  râ^  Vf 
2401  et  suiv.  Paris.  U  juillet  1829,  Sir.,  XXX,  2, 16. 1% 
rej.,  24  mars  1830,  Dalloz,  1830, 1,  180.  Toulouse,  15|» 
vier  1834,  Sir.,  XXXIV,  2,  298.  Voy,  cependant  ea  $m 
contraire  :  Duranton,  X,  385  ;  Colmar,  17  février  li<3l,Sr.« 
1831,  2,  93.  Cpr.  TouUicr,  YI,  356  ;  Req  rej.,  5  juii» 
1830,  Sir.,  XXX,  1, 105. 

(29)  Cpr.  S  215. 
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DES    DirriRERTBS  KANliatt  DOHT  US 
OBLIGATIONS  s'iTII6IfElfT. 

S  314. 
Généralités. 


p8  obligations  s'éteigoent  (Cpr.  art.  1334)  : 
^  Par  le  payement  ;  â®  par  la  novation  ; 

Ela  remise  volontaire  de  la  dette;  4*  par 
pensatîon  ;  5"*  par  la  confusion  ;  6*  par 
renanee  d*un  empêchement  qui  rend 
AïÀe  Faccomplissement  de  l'obligation; 
la  nullité  ou  la  rescision  pronoucëc  en 
i;  8**  par  l'effet  de  la  condition  rësolu- 
Pi  9**  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
ngation  a  été  formée  (i). 

obligations  ne  s'éteignent  ni  par  la 
du   créancier,   ni  par  celle  du  débi- 
^(3),  k  moins  qu'il  n'en  soit  ainsi  par  suite- 
exception  établie  par  la  loi  (3)  ou  por  le 
ide  l'obligation  (4).  La  prescription  n'éteint 
[non  plus  l'obligation  elle-même  ;  elle  offre 
int  au  débiteur  le  moyen  de  repousser, 
me  fin  de  non-rccevoir,  l'action  qui  serait 
itée  contre  lui  (5). 

A.  »U  ^ATSmifT. 

S  315. 

payement  est  l'accomplissement  de  la 
ktion  qui  forme  la  matière  de  l'obliga- 

i  tt  3U]  C|>r .  «or  ees  deux  deroîers  modes  d'extinction  : 

et  305  ;  Pothier,  n»  67i  et  672. 
Lesobligalionf  passant  en  effel,  tant  aetivenent  que 
mt,  auK  béritiera  da  créancier  et  du  débiteur, 
im  et  734.  Potbier,  n»  S73. 

yof.  par  exemple,  art.  il9  et  957,  al.  2.  Cpr.  aoaai 
IKS,  n*  3,  cbo.  ii^i   1795;  2003  ebn.  2010;  et 

Ainii,  par  exemple,  la  renie  TÎagère  8*éleint  par  la 
;tfo  créancier.  Art.  1968  et  saiv.  Voy.  ausai  art.  1879, 
Cpr.  Pothier,  n««  67i  et  f uiv. 
C*cA  à  tort  qae  Tart.  1234  range  la  pi'eserîption  au 

dce  modes  d'extinction  des  obligations.  L*obliga- 
t|ifieriie  n'en  subsiste  pas  moins,  tant  que  la  prescrip- 

pas  été  opposée.  Arg.  art.  9.223.  Pothier,  n»  677. 
S  M9\  Dans  son  acception  restreinte,  ce  mot  s*ap- 
t^iéeialefflent  à  la  prestation  de  sommes  d'argent.  Le 

Il  daaa  les  obiigaiiona  de  donner  se  nomme  plus 
mi  délivrance.  Cpr.  «ri.  1604  ai  anÎT. 


tion  (1).  Solutio  est  prœstatio  ejus  quod  in 
obligations  est.  Tout  payement  suppose  donc 
une  dette,  et  celui  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  de- 
vait pas,  peut  le  répéter  (2).  Art.  1235,  al.  1. 

Lorsque  le  créancier  reçoit  son  payement 
d'une  tierce  personne  qui  se  trouve,  par 
l'effet  de  la  loi  ou  de  la  convention,  substituée 
k  ses  droits,  ce  payement,  qui  opère  plulât  une 
mutation  de  créancier  que  l'extinction  de 
l'obligation,  est  appelé  payement  avec  subro- 
gation. 

Si  le  créancier  refuse  de  recevoir  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  la  libération  du 
débiteur  peut  s'opérer  au  moyen  d'une  con- 
signation précédée  d'ofl'res  réelles  (5). 


I.  !»■  p«3r«aMM« 


■ni  Jii. 


1)  Des  conditions  de  la  validité  du  payement. 
—  a«  De  celui  qui  fait  le  payement. 

Le  payement  peut  être  fait  ou  par  le  débi- 
teur, ou  pnr  un  tiers  intéressé  à  l'extinction  de 
l'obligation,  ou  même  par  un  tiers  non  intéressé 
il  cette  extinction,  et  agissant  soit  au  nom  du 
débiteur  comme  mandataire  ou  gérant daffiaires 
de  ce  dernier,  soit  en  son  propre  nom  (i). 

Le  payement  fait  par  un  tiers  et  accepté  par 
le  créancier  éteint  dé6nitivement  l'obligation, 
comme  celui  qui  aurnit  été  effectué  par  le 
débiteur  lui-même  (2),  h  moins  que  ce  tiers 
n'ait  été  légalement  (3)  ou  convcntionnelle- 

(i)  Voy  cependant  art.  1935,  al.  3  ;  et  S  297.  Cpr.  sur  la 
répétition  de  Piiidu  t  art  1376  à  1381  ;  et$i43. 

(3)  A  reicniple  du  Code  civil,  nous  traiterons  du  paye- 
ment avec  subrogation,  ainsi  que  des  offres  réelles  et  de  la 
consignation,  après  nous  être  occupés  du  payement  propre- 
ment dit. 

(1)  [S  316]  11  en  résulte  que  le  payement  peut  avoir  lieu 
à  rinsu  du  débiteur.  —  Peut-il  aussi  être  effectué  contre  sa 
volonté?  Cpr.  L.  53,  D.  de  solut,  (i6,  3);  L.  ult.  C.  dentg. 
geêt.  (i,  19}{  S  ^t,  texte  et  noie  15.  Toollier,  VU,  lOet  13; 
Duranion,  Xll,  18  et  19. 

(S)  Le  recours  dont  jouit,  s'il  y  a  lien,  le  tiers  qui  a  effec- 
tué le  payement,  prend  sa  source  dan?  une  nouvelle  obli- 
gation, entièrement  disiiocle  de  Pancienne,  qui  se  trouve 
défini livemenl  éteinte.  Cpr.  art.  1375. 

(3 y  Cpr.  sur  les  cas  dans  lesquels  le  tiers»  intéressé  ou  non 
intéressé  à  rextinclion  de  la  dette  est  légalement  subrogé 
aux  droits  du  créancier  :  art.  874,  1S5I9  30S9{  Code  do 
},  an.  159. 


du  propriétaire,  le  droit  de  disposer  de 
objet.  Art.  1258,  al.  1. 

Cette  règle,  énoncée  d'une  manière  abso'o^ 
repose  sur  l'idée  que  tout  payement  est  J 
acte  d'aliénation.  Or,  cela  est  inexact  en  génfl 
rai,  et  n'est  vrai,  même  au  cas  particolier  m 
l'obligation  se  lie  h  une  transmission  de  fm* 
priété  (10),  que  dans  les  hypothèses  exeeptica** 
nelles  suivantes  :  lorsque  Tobjet  à  payer  n'e9l« 
d'après  l'obligation,  déterminé  que  quanti 
son  espèce  ;  lorsque  le  payement  est  effcdai 
par  un  tiers;  ou  enfin,  lorsqu'il  s'opère  n 
moyen  de  la  livraison  d'une  chose  différoM 
de  celle  qui  fait  la  matière  de  l'obligatîpn  (11),] 

C'est  donc  à  ces  seules  hypothèses  queperti 
s'appliquer  l'art,  i  238.  Encore  cette  apf^îc»* 
tion  fait-elle  naître  plusieurs  difficultés,  poork 
solution  desquelles  il  faut  distinguer  entre  h: 
payement  effectué  par  un  incapable,  et 
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ment  (4)  subrogé  aux  droits  du  créancier. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  débiteur  est 
bien  libéré  envers  l'ancien  créancier,  mais 
l'obligation  n'en  continue  pas  moins  de  subsis- 
ter au  profit  du  tiers  qui  lui  est  subrogé. 
Art.  1256. 

Le  créancier  ne  peut,  en  général,  refuser 
le  payement  offert  par  un  tiers  intéressé  ou 
non  (5)  à  l'extinction  de  l'obligation.  II  n'y  est 
autorisé  que  par  exception  (6),  dans  le  cas  où 
il  s'agit  d'une  obligation  de  faire  qu'il  a  intérêt 
k  voir  accomplir  par  le  débiteur  lui-même  (7). 
Art.  1237  (8).  Mais,  d'un  autre  c6té,  le  tiers 
qui  offre  le  payement,  ne  peut  point  exiger 
que  le  créancier  le  subroge  à  ses  droits  (9). 
Art.  1256. 

Le  Code  civil  requiert,  pour  la  validité  du 
payement  effectué  soit  par  le  débiteur,  soit 
par  un  tiers,  que  la  personne  qui  le  fait,  soit 
capable  d'aliéner  des  objets  de  la  nature  de  '  qui  a  été  fait  par  une  personne  qui  n'avait  pu 
celui  qu'elle  livre  en  payement,  et  qu'elle  ait,  le  droit  de  disposer  de  l'objet  donné  en  paye» 
comme  propriétaire  ou  comme  représentant     ment. 


(i)  Quelque  obscures  que  soient  les  dernières  expres- 
sions de  Tari.  1206,  ou  f  ti«,  i'il  agit  en  ton  propre  nom,  il 
ne  toit  pat  tubrogéaux  droitt  du  créancier,  il  est  générale- 
ment reconnu  qu'elles  n'ont  pas  pour  but  d'interdire  au 
créancier  la  faculté  de  subroger  dans  ses  droits  le  tiers 
dont  il  reçoit  son  payement,  faculté  que  lui  reconnaît  for- 
mellement Tart.  «250,  no  I.  Voy.  aussi  art.  l69Sct21l2. 
Suivant  la  plupart  des  interprèles,  ces  expressions  veulent 
simplement  dire  que  le  payement,  en  pareil  cas,  opère  plu- 
tôt un  changement  de  créancier  qu'une  véritable  extinc- 
tion de  l'obligation.  Cpr.  Expoté  det  motift,  par  Blgot- 
Préameneu  (Locré,  Lég.,  t.  XII,  p.  565,  n«  115  [Ëd.  B., 
t.  VI,  p.  168];  ;  Obtervationt  du  trihunat  sur  l'art.  1336 
(Locré,  Lég.,  t.  XIJ,  p.  972,  no  38  [Éd.  B.,  t  Vf,  p.  131]); 
Toullier,  VII,  9;  Duranton,  Xll,  16.  Les  expressions  Onales 
de  Part.  1236  peuvent  encore  recevoir  une  autre  interpré- 
tation qui  cadre  également  avec  l'explication  donnée  dans 
le  texte.  Cpr.  note  9,  infra. 

(3)  Plusieurs  auteurs  prétendent  que  le  créancier  peut 
refuser  le  payement  offert  par  un  tiers  non  intéressé  toutes 
les  fois  que  ce  payement  ne  procure  aucun  avantage  réel 
au  débiteur.  Cpr.  Pothier,  n«  ?>00;  Delvincoort,  II,  p.  539; 
Toullier,  VII,  11.  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  distinc- 
tion, contraire  à  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1236,  et 
que  repousse  aussi  Duranton  (XII,  16). 

(6)  L'exception  consacrée  par  l'art.  1237  s'applique 
même  au  payement  qui  serait  offert  par  un  tiers  intéressé, 
par  exemple,  par  une  caution.  Duran^pn,  XII,  21. 

(7)  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
ouvrage  d'art.  L.Zi^D.de  tolut.  (i6,  3). 

(8)  L*art.  1237  devrait  même  être  étendu  atu  obligations 


de  donner,  si  le  payement  offert  par  le  tiers  était  de 
à  porter  atteinte  aux  intérêts  du  créonder.  Paris,  13 
1814.  Slr.,  XV,  2,  235. 

(9)  Le  payement  n'entraînerait  point,  en  eas  de 
tion,  la  libération  du  débiteur  :  l'opération  eoastitacni. 
par  rapport  an  créancier,  une  cession  forcée  de  sa  crÔBes. 
Or,  nul  n'est  tenu  de  céder  ce  qui  lui  appartient,  sieea'al 
pour  cause  d'utilité  publique.  Art.  544.  DoruUm,  XH.  IS. 
C'est  peut-être  ee  que  l'art.  1236  a  voulu  exprimer  eadisatf 
que  l'obligation  peut  être  acquittée  par  un  tiers  non  oÊé» 
ressé,  pourvu  que,  t*il  agit  en  ton  propre  nom.  Une  toit  pm 
tubrogéaux  droitt  du  créancier.  Voy.  Rapport  fàii  «s  Itk 
bunat,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  t.  XII,  p.  461,  n*6[Gd.K 
t.  VI,  p.  206]). 

(10)  D'après  les  principes  du  droit  romain,  lepayewsl 
fait  en  vertu  d'une  convention  ayant  pour  objet 
mission  de  propriété,  constitue  un  acte  d'aliénation 
ett  alienare.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  droit  fk^a^ 
puisque  la  propriété  se  transmet  par  l'effet  scal  de  la  oû»- 
vention ,  indépendamment  de  tonte  tradition.  AH.  711. 
1138, 1583.  Cpr.  S$  181  et  205.  C'est  donc  à  tort  que Bi|pit* 
Préameneu  dit,  d'une  manière  absolue,  dans  VExpoté  éa 
motift  (Cpr.  Locré,  Lég,,  t.  XII,  p.  365,  tr  116  [Éd.  I. 
t.  VI,  p.  168]),  que  \t  payement  ett  un  trantporl  de  pr^ 
priété.  Delvincourt,  If,  p.  539.  Toullier,  VII,  n*  7.  Dana- 
ton,  XII,  26  et  27.  Le  vice  de  rédaction  que  piùiiif 
à  cet  égard  l'article  1238  n'est,  au  surplus,  pas  le  «^ 
que  l'on  rencontre  dans  cet  article.  Cpr.  notes  13  d  14 
infra. 

(1 1)  C'est  ee  qu'on  appelle  une  dation  en  payeacal,  drii> 
in  tohMtm,  Cpr.  S  318,  note  i . 
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^  Lorsqu'un  payement  qui  emporte  aliéna- 
a  été  fait  par  un  incapable,  la  question 
{Kvoir  si  ce  payement  peut  donner  lieu  soit 
^  demande  en  répétition  de  la  part  de 
I  qui  Ta  effectué,  soit  i  une  action  de  nul- 
le la  part  de  celui  auquel  il  a  été  fait,  doit 
décidée  d'après  les  dispositions  qui 
it,  en  général,  le  sort  des  aliénations 
par  des  incapables,  et  qui  seront  expo- 
ms  la  théorie  des  actions  en  nullité  et 
ision  (12). 

ttefois,  l'action  en  répétition  qui  serait 
rfe  d'après   ces  dispositions,  cesse  de 
en  vertu  d'une  exception  (13)  spécia- 
ïi  établie  par  le  second  alinéa  de  l'ar- 
1258  9   dans  le  cas  ou  le  créancier  a 
une  de  bonne  foi  la  chose  donnée  en 
;nt. 
Lorsqu'un  payement  qui  emporte  aliéna- 
fa  été  fait  avec  la  chose  d'autrui  par  une 
me  d'ailleurs  capable    d'aliéner,   cette 


la  nullité  et  k  répéter  ce- qu'elle  a  payé  (14); 
Le  créancier,  au  contraire,  peut,  tant  qu'il  a 
quelque  éviction  k  craindre  (15),  faire  décla- 
rer la  nullité  du  payement  et  en  exiger  un 
nouveau  (16).  Il  .peut,  à  plus  forte  raison, 
lorsqu'il  a  été  troublé  ou  évincé  par  le  véri- 
table propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paye- 
ment, exercer  son  recours  en  garantie  contre 
qui  de  droit. 

Du  reste,  l'action  en  revendication,  compé- 
tant  au  véritable  propriétaire  de  la  chose 
donnée  en  payement ,  est  régie  par  les  prin- 
cipes généraux  exposés  aux  §§  181  et  218  (1 7). 

Quant  au  payement  effectué  en  vertu  d'une 
obligation  qui  ne  se  lie  à  aucune  transmission 
de  propriété,  ou  par  suite  d'une  convention 
ou  d'une  disposition  qui  a  déjà  opéré  la 
translation  de  propriété  de  l'objet  payé,  il  ne 
peut  être  critiqué  k  raison  de  l'incapacité  de 
celui  qui  l'a  fait  (18),  à  moins  que  l'incapable 
n'ait  eu,  pour  le  refuser,  des  moyens  auxquels 


\e  n'est  poiftt  autorisée  à  en  provoquer     il  ne  lui  était  pas  permis  de  renoncer  (19), 


I  La  premier  alioéa  de  Tart.  1238,  en  disanl  que,  poar 

valablement,  il  faut  élre  capable  d'aliéner  Tobjet 

ien  payement,  pose  an  principe  dont  il  ne  détermine 

eonséqaenees,  poisquMl  ne  dit  pat  ce  qucderiendra 

a  fait  parPincopable.  Cestdans  les  dispositions 

tuent  sur  les  aliénations  fuites  par  des  incapables 

mt  chercher  la  solatioa  de  la  question  dont  s'agit. 

|352  et  suiv. 

Cette  exception  ayant  oniqoement  pour  objet  de 
le  vice  résaltant  de  ce  qae  le  payement  a  été  fait 
incapable,  il  s'ensuit  que  le  créancier  ne  pcnt  se 
^ir  des  circonstances  indiquées  au  second  alinéa  de 
I,  lorsque  faction  en  répétition  est  fondée  sur  ce 
ipable  aurait  eu,  pour  refuser  le  payement,  des 
aoiquels  son  incapacité  ne  loi  permcUait  pas  de 
\  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  s'agit  moins  d*examiner 
iqoi  a  fait  le  payement  était  capable  de  le  faire,  que 
ir  s'il  était  capable,  en  exécutant  l'obligation,  de 
aux  exceptions  existant  en  sa  faveur.  L'opinion 
ne  pourrait  se  concilier  avec  les  dispositions  de 
t.  Cpr.  Doranton,  Xll,  29;  et  note  19,  infra. 
Cette  règle  est  une  conséquence  de  la  maxime  quem 
ttnei  aetiOt  eumdem  agenlem  repeUit  exceptio. 
1599;  et  S  35i.  Le  second  alinéa  de  l'art.  i258, 
ire  la  demande  en  répétition  inadmissible  dans 
spéciale  dont  il  s'oceupe,  semble,  &  la  vérité, 
que  le  payement  fait  avec  la  chose  d'autrui  est, 
générale,  sujet  k  répétition  de  la  part  de  celui  qui 
tué  ;  mais,  comme  cette  supposition  est  contraire  à 
dispositions  du  Code  et  aux  vrais  principes,  nous 
pas  cra  devoir  radmeltre,  d'autant  plus  que  c'est 
ttoe  fausse  interprétation  de  la  loi  14,  %  ult.,  D,  de  toliii» 

UquRiJt.  —  T.  I. 


r|S3B. 


lêH. 


(i6,  3),  que  Pothier  (n«  i97),  et,  après  lui,  les  rédacteurs 
du  Code  ont  appliqué  au  payement  fait  par  celui  qui  n'est 
point  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  payement,  une 
exception  qui  n'est  établie  par  la  loi  précitée  que  pour  le 
payement  effectué  par  un  incapable. 

(18)  L'action  en  nullité  du  payement  ne  serait  donc  plus 
recevable,  si  le  créancier  avait  usucapé  l'immeuble  qui  lui 
a  été  donné  en  payement.  Delvincourt,  11,  p.  340.  Duran- 
ton,  Xll,  31 .  ^ 

(16)  Cpr.  S  351. 

(17)  Le  second  alinéa  de  l'art.  1238  ne  s'occupe  évidem- 
ment, ainsi  que  cela  résulte  des  termes  dont  il  se  sert,  que 
de  l'action  en  répétition  intentée  par  celui  qui  a  fait  un 
payement  avec  la  chose  d'autrui,  et  non  de  l'action  en  re- 
vendication formée  par  le  véritable  propriétaire.  C'est  pour 
n'avoir  pas  fait  celte  remarque,  que  certains  auteurs  ont 
voulu  trouver  une  antinomie  entre  l'art.  1238,  al.  2,  et 
l'art.  2279.  Cpr.  Delvincourt,  II,  p.  540;  Duranlon,  Xll, 
30.  —  Il  résulte  de  la  règle  énoncée  dans  le  texte,  que, 
lorsque  la  chose  donnée  en  payement  est  une  chose  mobi- 
lière corporelle,  le  véritable  propriétaire  de  cette  chose  ne 
peut  la  revendiquer  entre  les  mains  du  créancier,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  excrptionncis  où  cesse  l'application  de  la 
maxime,  en  fait  de  meubles  potsestion  vaut  titre.  4rt.  2279 
obn.  1141.  Cpr.  S 186. 

(18)  Ainsi,  la  tradition  faite  par  une  femme  non  autori- 
sée d'un  immeuble  qu'elle  a  vendu  avec  le  consentement 
de  son  mari,  ne  peut  être  attaquée  sous  le  seul  prétexte  de 
l'incapacité  de  la  femme.  Voy.  les  autorités  citées  en  la 
noie  iO,  tupra. 

(19)  Si  ^obligation,  en  vertu  de  laquelle  le  payement  a 
été  effectué,  est  nulle  ou  sujette  à  rescision,  l'incapable  est 
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C'est  alors  diaprés  les  règles  qui  déterminent 
les  effets  de  son  mcapacité  par  rapport  à  cette 
renonciation,  et  uniquement  d'après  ces 
règles  (20),  que  le  payement  doit  être  appré- 
cié, et  qu'il  faut  décider  s'il  est  ou  non  sujet  à 
^  répétition. 

Lorsqu'un  payement  de  cette  espèce  a  été 
fait  avec  la  chose  d'au  tr ni,  il  est  régi  par  des 
règles  analogues  à  celles  qui  ont  été  précé- 
demment indiquées  pour  le  cas  où  le  paye- 
ment fait  avec  la  chose  d'autrui  emporte 
aliénation. 

S  S", 
b.  De  celui  à  qui  le  payement  est  fait. 

Considéré  par  rapport  à  la  personne  à  la- 
quelle il  est  fait,  le  payement  n'est  valable, 
c'est-à-dire,  ne  libère  le  débiteur  que  moyen- 
nant le  concours  des  trois  conditions  sui- 
vantes : 

aatorisé  à  répéter  ce  qnMI  a  payé  :  il  n'a  pa  confirmer  Tobli- 
gation  en  Texéculant,  puisque  Pexécation  volontaire  n'em- 
porte confirmation  qa^autant  quVIle  est  faite  en  temps  de 
capacité.  Art.  1238,  al.  S  et  3.  L'incapable  peut  également 
ae  faire  restituer  contre  le  payement  d'une  obligation  pres- 
crite. Art.  2222. 

(20)  L>xception  établie  par  le  second  alinéa  de  Tari.  1238 
est  étrangère  à  IMiypothèse  où  le  payement  n'emporte  pas 
aliénation.  Cpr.  note  10,  svpm. 

(1)  Un  mandat  conçu  en  termes  généraux  est  suffisant  à 
cet  effet.  Art.  1988.  L.  12,  D.  de  solul.  (i6,  3).  Pothier, 
n«  513.  Toullier,  Vif,  20.  Duranton,  XII,  i7.  -  Le  mandat 
peut  même  être  tacite.  Polhier,  loe.  cit.  Toullier,  toc.  cit. 
Duranlon,  XII,  19  et  suiv.  Dalloz,  Jur.  gén.,  vo  Obligations, 
p.  S51,  n»«  7  et  8  [Éd.  B.,  p.  457].  Req.  rej  ,  2  décembre 
182i,  Sir.,  XXV,  1,  196.  Req.  rej.,  i  août  1835,  Sir., 
XXXVl,  1,  388.  Cpr.  Giv.  cass.,  23  juillet  1828,  Sir., 
XXYIII,  1,  308;  Civ.  cass.,  23  novembre  1830,  Sir.,  XXXI, 
1,  153;  Civ.  cass.,  21  novembre  1836,  Sir.,  XXXVI,  1,  892. 
—  Le  payement  fait  au  porteur  de  faux  pouvoirs  ne  libère 
pas  le  débiteur,  du  moins  en  thèse  générale.  Cpr.  L.  34, 
S  4,  D.  deiolut.  (46,3);  Polliier,  no  510;  Toullier,  VII,  19; 
Duranton,  XII,  48.  On  doit,  en  général,  admettre  le  con- 
traire, lorsqu'il  s'agit  de  papiers  négociables.  Cpr.  Code 
de  commerce,  art.  144,  145  et  187;  et  note  9,  tnfra.  —  Cpr. 
sur-  le  payement  fait  au  tiers  indiqué  pour  le  recevoir  par 
la  convention  elle-même,  cutjectiu  solutionii gralia  ;  TouU 
lier,  Vil,  25  et  26  ;  Duranton,  XII,  53  ;  palioz,  Jur.  gén., 
v«  Obligations,  p.  551  et  552,  no*  1  &  7  [Éd.  B.,  p.  458 
et  459]. 

(2)  An  nombre  des  mandataires  légaux  se  trouvent,  par 
exemple  :  les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
d*un  absent  (art.  134);  les  tuteurs  (art.  450  et  509);  les 


i""  Le    payement   doit    être  fait,  soii 
créancier  lui-même,  soit  à  la  personne 
gée  de  le  recevoir  au  nom  de  ce  dernier, 
vertu  d'un  mandat  conventionnel  (i),  legs! 
ou  judiciaire  (5),  Art.  1259,  al.  1. 

Par  exception  à  cette  règle  : 

1)  Le  payement  fait  à  une  personne 
n*a  point  pouvoir  de  le  recevoir  pour  le  eoi 
du  créancier,  devient  valable  lorsque  ee  te 
nier  le  ratifie  (4).  Art.  1239,  al.  S. 

2)  Il  le  devient  encore,  lorsque  le  débitea 
prouve  (5)  que  le  créancier  en  a  profité  (6), 
exemple,  qu*il  a  été  fait  en  exlinclioD  d*i 
dette  du  créancier,  que  celui-ci  avait  inté 
à  acquitter,  préférablement  à  toutes  autres(T^ 
Art.  1259,  al.  2. 

3)  Le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celai  qi 
est  en  possession  de  la  créance  (8),  eslvalaUii 
encore  que  celui-ci  en  soit  par  la  suite  évineé. 
Art.  1240.  Tel  est  le  cas  où  le  payement  eâ 
fait  à  un  héritier  apparent,  qui  ultérieuremaÉ 


maris,  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  leurs  femmes 
ils  ont  radministration.  Art.  1428, 1531  et  1549  dia. 
et  1576.  Cpr.  noie  10,  infra. 

(3)  Parmi  les  mandataires  judiciaires  il  faut  ranger, 
exemple,  le  curateur  qui  serait  donné  à  unabseDt,et 
de  Tart.  112;  l'administrateur  provisoire  oomnté 
mément  à  Tart.  497. 

[L^huissier  peut  recevoir  le  payement  de  la  soBUnefiif 
laquelle  il  fait  commandement.  Brux.,  26fév.  18i7;C0i 
no2010/cr.] 

(4)  Ratihabitio  mandato  œquiparatur. 

(5)  Reus  excipiendo  fit  actor,  eique  tune  tnmaiitt 
probandi.  Cpr.  d'ailleurs  art.  1241. 

(6)  Ce  moyen  de  défense  {exceptio  de  in  ras  mi^ 
Cpr.  S  576),  que  la  loi  accorde  au  débiteur  pour  repiv 
ser  Taction  en  nullité  du  payement,  est  fondé  surlarc|^ 
d'équité  nemo  cum  aUcrius  detrimento  lœug^ior  ff* 
débet. 

(7)  Di9cu99\on  au  comeil  d'État  sur  Tart.  1239  (Looi 
Lég.,  t.  XII,  p.  167  et  suiv.,  n«>  42,43  et  44  [Éd.  B.,lVV 
p.  90  et  suiv.]. 

(8)  C'est-à-dire  du  droit  personnel  qui  eompète  4taF^ 
sonne  au  proGt  de  laquelle  l'obligation  existe.  Lf  poatf* 
seur  de  l'acte  instrumentaire  constatant  TexisteaM  i^ 
créance,  ne  peut,  à  raison  de  cette  seule  circonstance, M 
considéré  comme  étant  en  possession  de  celle-ci,  1 9(a> 
qu'il  ne  s'agisse  d'effets  au  porteur.  Voy.  %  186,  note  S. 

[Les  débiteurs  d'une  succession  sont  non  rtceviUt^^ 
contester  à  celui  qui  en  a  la  possession  légale  et  paiaUt^ 
qualité  d'héritier,  en  vertu  de  laquelle  il  poarsail  eoiM 
eux  le  payement  des  créances  qui  font  partie  de  rhéréfiL 
Brux.,  17  juin.  1828;  Patic.  belge,  k  cette  date.  Tooifi 
VII,  no  27] 
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resl  trouvé  exclu  de  l'hérédité  par  un  héritier 
dus  proche  (9). 

2^  Le  créancier  doit  être  personnellement 
apabie  de  recevoir  le  payement  (10).  Néan- 
noins,  )e  payement  fait  à  un  incapable,  ne 
»eut  plus  être  argué  de  nullité  lorsque  le 
réancier  Ta  confirmé  après  être  devenu 
«pable  de  le  recevoir,  ou  lorsque  le  débiteur 
trouve  qu'il  a  tourné  au  profit  du  créan- 
ier  (11).  Art.  1338,  1241  et  1312. 

3"*  Le  payement  fait  au  préjudice  d'une 
iftisie-arrét  (12)  régulièrement  formée  entre 
es  mains  du  débiteur,  n*est  point  valable  à 
^égard  du  saisissant  qui  peut,  selon  son  droit, 
M>ntraindre  le  débiteur  à  payer  une  seconde 
ois,  sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  le 
!réancter(15).  Art.  1242. 


§318. 
~  c.  De  l'objet  du  payement. 

Le  débiteur  est  tenu  de  fournir  la  prestation 
qui  forme  la  matière  de  l'obligation,  sans 
pouvoir  contraindre  le  créancier  (1)  i  en 
accepter  une  autre  (2).  Art.  1245  (3). 

A  cdté  de  cette  règle  générale,  la  loi  trace 
des  règles  spéciales  pour  les  hypothèses  sui- 
vantes : 

1**  Lorsque  la  prestation  a  pour  objet  la 
livraison  d'une  chose  détern)inée  dans  son 
individualité,  le  débiteur  est  libéré  en  la  re- 
mettant dans  l'ctat  où  elle  se  trouve  lors  de  la 
livraison,  sans  être  tenu  des  détériorations  qui 
ne  proviennent  ni  de  sa  faute  (4)  ou  de  celle 


(9)  Exposé  de$  motifs,  par  Bigot-Préamenea,  et  Rapport 
Int  au  tribunatf  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  t.  XII,  p.  366, 
!•  118,  et  p.  463,  D«  i2  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  168  et  207]}.  Po- 
liier,  no  503.  Touiller,  VU,  26  et  27.  Duranton,  XII, 
i«69  et  70.  Paris,  23  juillet  1831,  Sir.,  XXXI,  2,  299. 
fceq.  rej.,  9  novembre  1831,  Sir.,  XXXll,  i,  5.  Cpr.  Paris, 
H  mai  1813,  |Sir.,  XV,  26i.  —  Le  payement  fait  de  bonne 
'Oi  en  vertu  d^un  faux  acte  de  cession  libère-l-il  le  débi- 
lear?  La  question  est,  en  ce  qui  concerne  les  effets  négo- 
ciables par  la  voie  de  Tendossement,  résolue  par  la  dis- 
linelion  qui  ressort  des  art.  lU  et  145  du  Code  de 
sommerce.  Cpr.  art.  187  du  même  Code;  el  Duranton,  XII, 
S7  et  68.  Hais  les  dispositions  totft  exceptionnelles  de  ces 
irticles,  et  surtout  celles  de  Part.  143,  ne  nous  paraissent 
pas  devoir  être  éleodues  aux  créances  qui  ne  sont  pas 
cessibles  par  la  voie  de  Tendossement.  Nous  pensons  que 
la  question  dont  s'agit,  qui  se  réduit  ù  celle  de  savoir  si  le 
porteur  d'un  faux  acte-  de  cession  peut  être  considéré 
Mmme  possesseur  de  la  créance  cédée,  doit,  à  moins  de 
etrconstanees  particulières  de  nature  h  motiver  une  solu- 
tion différente,  être  décidée  négativement. 

(10)  Cpr.  sur  les  personnes  incapables  de  recevoir  un 
payement  :  art.  23,  450,  481,  482,  499,  513,  813,  1428, 
1531,  1536,  1549  et  1576{  Code  d^iust.  crim.,  art.  471; 
Code  pénal,  art.  29. 

(H)  Il  suffit  que  Pincapable  ait  profilé  du  payement 
lorsqu'il  a  été  fait,  ou  depuis.  Et  quand  même  le  profit 
n'existerait  plus  à  l'époque  où  la  demande  en  nouveau 
payement  est  formée,  cette  demande  n'en  serait  pas  moins 
inadmissible.  Touiller,  VII,  14.  Dalloz,  Jur.  gén.,  \o  Obli- 
gations, p.  549,  no  3  [Éd.  B.,p.454]  Delvincourt  (II,  p.  542 
et  543)  et  Duranton  (XII,  45)  enseignent,  an  contraire, 
diaprés  Potbier  (no  504),  qu'il  faut  à  cet  égard  distinguer, 
si  Tobjet  payé  a  été'  employé  en  dépenses  nécessaires  ou 
simplement  utilea.  Cette  distinction  nous  parait  contraire 
à  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1241 . 

(12)  Il  n'existe  plus  aujourd'hui  de  différence  entre  la 
saisie-arrêt  et  roppositioo.  Cpr.  C.  de  proc.,  art.  557  et  s. 


(13)  Cpr.  sur  cette  matière  :  Duranton,  XII,  60  et  suiv.; 
Dalloz,  Jur.  gén.,  vo  Obligations,  p.  550,  n**  5  à  1 1  [Éd.  D., 
p.  455]. 

(1)  Lorsque  le  créancier  accepte  volontairement  une 
antre  prestation  à  la  place  de  celle  qui  forme  la  matière 
de  Tobligution,  le  payement  prend  le  nom  Atdatio  intotu' 
itim.  La  dation  en  payement  suppose  qu'il  s'est  opéré,  entre 
les  parties,  une  novation  expresse  ou  tacite,  par  suite  de 
laquelle  la  prestation  primitive  a  été  remplacée  par  une 
autre.  Cpr.  sur  la  nature  et  les  effets  de  la  dation  en  paye- 
ment :  Delvincourt,  111,  p.  129;  Troplong,  De  ta  vente,  I, 
7  i  Duvergier,  Ds  ta  «ente,  I,  45  et  46;  Duranton,  Xil,  79 
à  82;  et  S  323. 

(2;  La  uovelle  4,  cbap.  3,  qui  accorde,  en  certains  cas, 
au  débiteur  d'une  somme  d'argent  le  droit  de  se  libérer 
en  immeubles,  n'a  jamais  été  reçue  en  France,  du  moins 
d'une  manière  générale.  Exposé  des  motifs,  par  Bigot- 
Préameneu,  et  Rapport  fait  au  tribunat,  par  Jaubert  (  Lo- 
cré, Lég.,  t.  Xil,  p.  366,  no  121,  et  p.  465,  no  14  [Éd.  B., 
t.  VI,  p.  169  el  208]). 

(3)  La  règle  posée  par  Part.  1243  est  cependant  sujette 
ik  certaines  modincalions  dans  les  hypothèses  prévues  par 
les  art.  701  et  1291.  Voy.  aussi  art.  1142,  1502  et  1903. 
cpr.  Duranton,  ^11,  73  à  77;  Dalloz,  Jur.  gén.,  vo  Obliga- 
tions, p.  554,  noi  6  et  7  [Éd.  B.,  p.  461]. 

(4)  Les  dispositions  de  l'art.  1245  ne  sont  que  des  con- 
séquences et  des  applications  des  principes  posés  aux  arti- 
cles 1136,  1137  et  1302,  d'après  lesquels  elles  doivent  être 
interprétées.  Ainsi,  lorsque  l'art.  1245  emploie  curoulati- 
vement  les  expressions  fait  et  faute,  ce  n'est -pas  pour  ren- 
dre le  débiteur  responsable  des  détériorations  qui,  bien 
que  provenant  de  son  fait,  ne  constitueraient  point  une 

'  faute  de  sa  part,  c*est  pour  indiquer  que  le  débiteur  est 
tout  aussi  bien  responsable  des  fautes  par  omission  que  de 
celles  par  commission  :  dans  l'art.  1245,  comme  dans  l'ar- 
ticle 1383,  le  mot  fait  est  employé  pour  désigner  une  faut 
par  commission.  •  Voy.  cependant  Duranton,  XII,  95.  Da 
reste,  il  est  ù  remarquer  qne  l'obligation  de  livrer  nne 
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des  personnes  dont  il  est  responsable  (5)  »  ni 
d'aceidents  causés  par  des  choses  placées  sous 
sa  garde,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  surve- 
nus après  sa  mise  en  demeure  (6).  Ar- 
ticle 1245. 

2®  Si  la  prestation  consiste  dans  la  livraison 
d*une  chose  déterminée  seulement  quant  k 
son  espèce,  le  débiteur  n*est  pas  tenu  de  la 
donner  de  la  meilleure  espèce,  mais  il  ne  peut 
pas  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  Art.  4246. 
Cpr.  art.  iOSS. 

S"  Lorsque  la  dette  est  d'une  somme  d'ar- 
gent, le  payement  doit  être  fait  en  espèces 
métalliques   (7)  d'or  ou  d'argent  (8)   ayant 

chose  dëlerminée  dans  son  indÎTidualité ,  emportant  celle 
de  donner  k  la  conservation  de  cette  chose  les  soins  d'an 
bon  père  de  famille  (art.  iS36),  toute  détérioration  causée 
par  le  fait  da  débitear  loi-mème  constilae,  en  générai,  une 
faute  dont  il  doit  répondre. 

(5)  Cpr.  S  508,  note  36.  —  On  a,  par  arg.  a  contrario,  con- 
clu de  Tart.  Ii45  que  le  débiteur  n'est  pas  responsable  des 
détériorations  causées  par  des  tiers.  Cpr.  Delvincourt,  II, 
p.  554;  TooUier,  VII,  75.  Cette  opinion,  qui  est  aussi  celle 
de  Pothier  (n»  544),  ne  doit  cependant  pas  élre  admise 
d'une  manière  absolue  :  il  est  bien  évident  que  le  débiteur 
répond  même  des  détériorations  causées  par  des  tiers,  s'il 
est  démontré  qu''il  eût  pu  les  empêcher  en  prenant  les  pré- 
cautions convenables.  Cpr.  $  c08,  note  28. 

(6)  Tout  débiteur  eonslitné  en  demeure  est  par  cela 
même  présumé  en  faute,  et  devient  responsable  des  cas 
fortuits  postérieurs  k  sa  mise  en  demeure.  Cpr.  $  308,  n«  S. 
Cependant  il  serait  injuste  de  le  rendre,  à  raison  de  celle 
faute,  responsable  des  dégradations  qui  seraient  égolement 
arrivées  chez  le  créancier  dans  le  cas  où  la  chose  lui  aurait 
été  livrée.  L'art.  1302,  al.  %  décharge,  en  pareil  cas,  le 
débiteur  de  toute  responsabilité  relative  à  la  perte  de  la 
chose,  arrivée  par  cas  fortuit;  et  cette  modification  doit 
être  admise  dans  Thypothèse  d'une  simple  dégradation, 
comme  dans  celle  de  la  perte  totale  de  la  chose.  Duranton, 
XII,  96.  Cpr.  note  4,  tupra. 

(7)  Le  débiteur  d'une  somme  d'argent  ne  peut  donc  for- 
cer le  créancier  à  recevoir  en  payement  des  valeurs  en 
papier,  par  exemple,  des  billets  de  banque.  Avis  du  conseil 
d'État  des  12-30  frimaire  an  xiv.  Les  valeurs  en  papier  ne 
souraieut  être  considérées  comme  faisant  office  de  mon- 
naie, que  sous  l'empire  d'une  législation  qui  leur  attribue 
cours  forcé.  Cest  ainsi  que  les  lois  révolutionnaires  avaient 
rendu  forcé  le  cours  des  assignats  et  mandats  territoriaux. 
Cpr.  k  cet  égard  :  Loi  du  5  messidor  au  v,  rel<Uive  aux 
tramaetiont  entre  particuliers  pendant  la  durée  de  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie^  et  les  tableaux  qui  se  trou- 
vent k  la  suite  de  oetle  loi  ;  Code  des  transactions,  ou  Recueil 
coMpfel  des  Uns  relatives  aux  obligations  entre  particulier» 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  par  Vermeil,  Paris, 
an  VI,  1  vol.  in-8o;  Dictionnaire  raisonné  des  transactions, 
ou  Exposition  par  ordre  alphabétique  des  lois  sur  les 


cours  en  France{9)&  l'époque  où  il  estcfiècti^ 
et  ce,  d'après  la  valeur  nominale  de  eti 
espèces  à  cette  époque.  II  en  est  ainsi  kn 
même  que  la  valeur  des  monnaies  a  subî  da 
variations  depuis  la  formation  de  TobUgatioi; 
le  débiteur  doit  toujours,  malgré  la  baisse  da 
monnaies,  la  somme  numérique  due  d'après 
l'obligation,  et  il  est,  malgré  leur  hausse, 
libéré  par  le  payement  de  cette  somme  (iO). 
Art.  1895  (li).  La  règle  que  les  pajemeDisdc 
sommes  d'argent  doivent  être  faits  diaprés  h 
valeur  nominale  des  espèces  à  l'époque  ou  3i 
sont  effectués,  étant  fondée  sur  un  intérêt 
d'ordre  public,  il  en  résulte  que  toute  convea* 


transactions  en  papier-monnaie,  suivi  d'un  ReemeH 
de  ces  mimes  lois,  par  Fournel,  Paris,  an  vi,  1  vol.  in^f 
Merlin,  Rép.,  vi>  Assignats,  Mandat  territorial,  Moanus, 
S  5  ;  et  Quest,,  v»  Papier-Monnaie. 

(8)  Le  débiteur  peut  4  son  choix  elTectaer  le  paycmaC 
au  moyen  de  telle  espèce  de  monnaie  d'or  on  d^argeot  fiV 
juge  convenable,  sauf  le  cas  de  convention  cootraire.  A^ 
tide  1134.  Code  de  eommerce,  art.  i4o.  Toullicr,  VII,  9* 
Quant  aux  monnaies  de  cuivre  et  de  billon,  elles  ne  pet- 
vent  être  employées  dans  les  payements  que  pour  Taf^isiM 
de  la  pièce  de  5  fr.,  c'est-ft-dire,  jusqu'à  coneurreace  s» 
leroeut  de  4  fr.  95  centimes.  Décret  du  18  aoât  1810.  €|r. 
Merlin,  Quest.,  v«  Payement,  $ 3;  Toullier,  VII,  54; DalH 
Jur,  gén.,  v»  Obligations,  p.  594,  n»  9  [Éd.  B,,  p.  KS]. 

(9)  Cependant  la  convention  d'après  laquelle  le  dâïlev 
serait  tenu  de  faire  un  payement  en  monnaies  éumgtn 
devrait  être  exécutée.  Art.  1134.  Code  de  eomoseree,  Hti- 
cle  143. 

(10)  Si,  par  exemple,  une  loi  nouvelle  réduisait  B4fr. 
1^5  cent,  la  valeur  de  la  pièce  de  5  fr.,  le  débiteur  de  I  ,OMlfr* 
antérieurement  prêtés  au  moyen  de  SOO  pièces  de  5  fr.,  as 
serait  point  libéré  en  restituant  ces  SOO  pièces;  Q  devnil 
en  rendre  203,  représentant  la  somme  de  1 ,000  fr.  an  eoun 
établi  par  la  nouvelle  législation.  Réciproqucoient ,  a  k 
valeur  de  la  pièce  de  5  fr.  avait  été  portée  à  5  fr.  5  ccaL, 
le  débiteur  ne  serait  plus  tenu  de  rcsUtner  les  SOO  pièsa 
de  5  fr.  quUI  a  reçues,  il  se  libérerait  au  moyen  de  lM|ii^ 
ces  de  5  fr.,  formant,  d'après  le  nouveau  cours,  la  soaac 
de  1,000  fr. 

(11)  Quoique  Part.  1895  soit  placé  au  titre  dm  Frété 
consommation,  il  n'en  est  pas  moins  généralement  reeoatf 
qu'il  doit  être  appliqué  toutes  les  fois  qu'il  s'agît  de  k 
dette  d'une  somme  d'argent,  quelle  que  soit  d^aillcars  k 
cause  de  cette  dette  :  in  pecunia  non  corpora  fnù  wytlsf, 
sed  qaantitatem.  L.  14,  $  i,  D.  de  solut,  (46,  5).  Deif»- 
eourt.  II,  p.  132.  Duranton,  Xli,  91.  Toutefois,  la  régie 
énoncée  dans  le  texte  n'est  pas  applicable  à  la  restîtalki 
d'espèces  monnayées  qui,  d'après  la  convention,  ont  et 
considérées  comme  des  choses  déterminées  dans  lear  iaéh 
vidualité.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  dépôt  oa  é 
commodat.  Art.  193S  et  1875.  Voy.  aussi  art.  1896  et  I89> 
Duranton,  XU,  92  et  93. 
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ion  qni  y  porte  directement  ou  indirectement 
itleinte,  doit  être  regardée  comme  nulle  (12). 
krt.  6. 
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L  De  la  manière  dont  le  payement  doit  être 

fait» 

i^  Le  créancier  ne  peut  être  tenu  (4)  de 
recevoir  par  parties  le  payement  d'une  obli- 
ption  (â),  même  divisible  (3).  Art.  4244,  al.  4. 

Cependant  cette  règle,  qui  ne  concerne 
cl*ailleurs  que  le  cas  où  il  n'existe  qu'un  seul 
iébileur  (4),  n'est  plus  applicable  lorsque  le 
iébîteur,  unique  dans  l'origine,  a  laissé  plu- 
nenrs  héritiers.  Art.  4220.  Elle  ne  concerne 
pas  davantage  l'hypothèse  où  l'obligation  a 
pour  objet  plusieurs  payements  successifs,  par 
exemple,  quand  il  s'agit  d'annuités,  d'ar- 
rérages, de  fermages,  ou  même  d'intérêts  (5). 


D'un  autre  cêté,  cette  règle  reçoit  excep- 
tion : 

4  )  Lorsque  le  titre  constitutif  de  l'obligation 
ou  un  titre  postérieur  accorde  au  débiteur  la 
faculté  de  se  libérer  par  parties  (6). 

â)  Lorsque  le  juge  a  concédé  au  débiteur 
plusieurs  termes  pour  se  libérer.  Art.  4244, 
al.  2  (7). 

Enfin,  la  règle  dont  s'agit  peut  être  modi- 
fiée par  l'effet  de  la  compensation  (8)  et  du 
bénéfice  de  division  (9). 

2"*  Le  payement  doit  être  fait  k  l'époque 
indiquée  par  le  titre  de  l'obligation.  Cepen- 
dant le  juge  a  la  faculté  de  reculer  cette 
époque  en  accordant  au  débiteur  un  délai 
pour  se  libérer.  Art.  4244,  al.  2. 

Quand  l'époque  de  l'exigibilité  n'est  point 
indiquée  par  le  titre,  le  créancier  peut  immé- 
diatement poursuivre  le  débiteur  en  paye- 
ment (40),  à  moins  que,  d'après  sa  nature. 


(12)  PoUiler,  du  Prêl  dé  eotuomptian,  n»  37.  Doranton 
(XII,  93)  soutient  ropinion  contraire  en  se  fondant  sur 
l*art.  143  du  Code  de  eommerce,  qui  s'applique  d'une  ma- 
nière générale  k  toute  espèce  de  payement  de  sommes 
d'argent.  Mais  cet  argument  ne  nous  parait  pas  fondé  : 
antre  chose  est  en  effet  de  stipuler  qu'un  payement  sera 
fait  en  telle  ou  telle  sorte  de  monnaie,  soit  française,  soit 
étrangère,  ce  qui  est  très-Iieite;  autre  chose  est  de  stipuler 
que  la  monnaie  franenise  avec  laquelle  le  payement  doit 
avoir  lieu,  sera  prise  pour  une  valeur  inférieure  ou  supé* 
vîcure  ft  celle  que  lui  attribuera  le  cours  légal. 

(1)  Cpr.  sur  le  cas  où  le  créancier  accepte  volontaire- 
ment un  payement  divisé  :  L.  26,  S  13,  />.  de  eondieL  indeb, 
(1%  S);  L.  46,  S  1,  D.  de  tolui.  (46,  3}{  Delvlneourt,  sur 
l'art.  lUé. 

(2)  Les  intérêts  et  autres  accessoires  d'un  capital  exigi- 
ble, doivent  être  considérés  comme  formant  un  seul  tout 
avec  ce  capital,  en  ce  sens  que  le  payement  de  ce  dernier 
ne  peut  être  offert  séparément  de  celui  des  intérêts  et 
autres  accessoires.  Art.  1258,  n»  3.  Polhier,  n*  S34.  Cpr. 
S  300,  note  1.  Koy.  note  5,  tn/Va. 

(3)  L'obligation  susceptibl.e  de  division  doit  être  exécu- 
tée entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était 
indivisible.  Art.  1220. 

(4)  Lorsqu'il  existe  plusieurs  débiteurs  conjoints  d'une 
dette  suseeptifle  de  division,  ils  n'en  sont  tenus  que  pour 
leur  part  et  portion,  sauf  le  cas  de  solidarité.  Cpr.  $  298. 

(3)  Chaque  année  d'intérêts  est  considérée  comme  une 
dette  distincte.  Ainsi,  quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs  d'échues, 
le  débiteur  peut  contraindre  le  créancier  à  les  recevoir 
téparémcnt.  Toutefois,  il  ne  pourrait  le  forcer  à  recevoir 
l«s  dernières  années  avant  les  premières.  Arg.  art.  1254. 
Pothier,  n«  534  et  539.  Dclvinconrl,  H,  p.  555.  Tonllier, 
Vil,  69  et  70.  Voy.  aussi  note  2  ntpra. 


(6)  Pôtbiêr,  n«  536.  Duranton,  XII,  86. 

(7)  L'art.  1244,  al.  2,  donne  au  Juge  non-seulement  la 
faculté  d'accorder  au  débiteur  un  délai  pour  se  libérer, 
mais  encore  celle  de  diviser  le  payement  en  différents  ter- 
mes. Cela  résulte  ;  !<>  de  la  lettra  même  de  eet  article , 
et  surtout  de  lexpression  neanMoiiia  qui  en  lie  les  deux 
alinéa,  et  qui  indique  que  le  seeond  contient  une  modifi- 
cation à  la  règle  énoncée  dans  le  premier  ;  2*  de  la  discus- 
sion à  laquelle  l'art.  1244  a  donné  lieu  au  eouseil  d'État 
(Locré,  Lég„  t.  XII,  p.  170,  n*  46  [Éd.  B.,  t.  XII,  p.  91])  :  le 
consul  Cambacèrès  ayant  demandé  si  cet  article  autoriserait 
le  Juge  k  prononcer  la  division  du  payement  dans  Us  cas 
où  il  y  aurait  une  êtipulatwn  contraire,  Bigot-Préameneu 
répondit  qu'il  n'avait  point  été  dans  l'intention  de  la  sec- 
tion d'attribuer  à  la  disposition  une  pareille  étendue. 
Ainsi,  il  a  été  bien  reconnu  que  l'article  donnait  au  juge 
le  droit  de  diviser  le  payement,  ft  moins  de  stipulation 
contraire.  Delvlneourt,  II,  p.  555.  Touiller,  VI,  658.  Koy. 
en  sens  contraire:  Doranton,  Xil,  88;  Colmar,  18  août 
1816,  DaIloz,Vtir.  ^én.,  y  Obligations,  p.  556,  n«  24, 
note  1  [Éd.  B.,  p.  465]. 

(8)  Par  l'effet  de  la  compensation,  la  plus  forte  créance 
se  trouve  éteinte  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  foible.  La 
compensation  opère  donc  virtuellement  un  payement  par- 
tiel de  la  plus  forte  créance.  Art.  1289  et  1290.  PoUiier, 
no  538.  Delvlneourt,  II,  p.  554.  Duranton,  XII,  85.  Cpr.S326. 

(9)  Lorsqu'il  existe  plusieun  cautions  d'une  mêmedeUe, 
chacune  d'elles  peut  forcer  le  eréaneier  qui  la  ponraoit,  à 
diviser  son  action  Jusqu'à  concurrence  db  la  part  dont  elle 
est  tenue,  et  k  recevoir  ainsi  un  payement  partiel.  Ar- 
ticle 2026.  Pothier,  n«  535.  Toollier,  VU,  72  et  73.  Doran* 
ton,  XII,  87. 

(10)  L.  14,  D.  de  iî.  /.  (50,  17).  TonUier,  VI,  650  j 
VII,  78. 
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robligation  ne  dût  être  acquittée  qu*après 
récoulement  d*un  certain  laps  de  temps  (ii). 

Lorsque  le  titre  laisse  au  débiteur  la  faculté 
de  se  libérer  quand  il  h  pourra^  ou  quand 
il  en  aura  les  moyens,  c'est  au  juge  qu'il 
appartient  de  déterminer  Fépoque  de  Texigi- 
bilité  (i2)  en  prenant  en  considération  les 
circonstances  particulières  de  la  cause.  Ar- 
ticle i90i ,  et  arg.  de  cet  article  (13). 

5*  Le  payement  doit  être  exécuté  au  lieu 
expressément  ou  implicitement  (14)  désigné 
parle  titre  de  Tobligation.  Si  le  titre  ne  four- 
nit aucune  indication  sur  ce  point,  le  paye- 
ment doit  être  efTectué  au  domicile  du  dél^i- 
teur  (i5),  à  moins  que  l'obligation  n'ait  pour 
objet  une  chose  déterminée  dans  son  indivi- 
dualité, cas  auquel  c'est  au  lieu  où  se  trouvait 
cette  chose  lors  de  la  formation  de  l'obligation 
que  le  payement  doit  se  faire.  Art.  1247  (16) . 

Les  frais  du  payement  sont,  en  règle  géné- 
rale, k  la  charge  du  débiteur.  Art.  1248  (17). 


Le  juge  (18),  autorisé,  ainsi  que  cela  a  M 
précédemment  indiqué,  à  donner  au  débiteoTi 
en  considération  de  sa  position  (19),  undéhi 
pour  se  libérer,  et  méme^  à  diviser  le  paye- 
ment en  différents  termes,  ne  doit  user  da 
pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  lui  accordei 
cet  égard,  qu'avec  une  grande  réserve  (20).  «l 
k  charge  par  le  débiteur  de  justifier,  d*uoe 
part,  que  ses  biens  sont  suffisants  pour  sais- 
faire  à  ses  engagements,  et,  d'autre  part,  que 
l'exécution  rigoureuse  de  l'obligation  dont  m 
poursuit  le  payement,  lui  causerait  un  grand 
préjudice  (21). 

II  est  même  des  cas  où  le  juge  est  absolo- 
roent  privé  de  ce  pouvoir  discrétionnaire.  Le 
débiteur  ne  peut  obtenir  aucuu  délai  degràce 
ni  jouir  de  celui  qui  lui  a  été  accordé  (Code 
de  procédure,  art.  124)  :  lorsque  ses  biens  sont 
vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers  ;  lors- 
qu'il est  en  état  de  faillite  ou  de  déconfi- 
ture (22)  ;  lorsqu'il   est  contumax    (23),  oa 


(il)  Ainsi,  par  exemple,  diaprés  la  nature  du  prêt  à 
ttiage,  i^mpranteor  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  prêtée 
qn*après  s'en  être  servi.  Art.  1879.  Le  préleur  ne  peut 
donc,  dans  le  cas  où  le  contrat  n'indique  pas  Tépoque  de 
la  restiladon,  réclamer  cette  cliose  avani  que  l'emprunteur 
ne  l'ait  fait  servir  à  l'usage  auquel  elle  ëtail  destinée.  CVst 
aa  Joge,  en  pareil  eas,  à  fixer  l'époque  de  la  restitution. 
Arg.  an.  4900.  Voy.  aussi  art.  i901  et  la  note  suivante. 

(12)  Ii  ne  faut  pas  confondre  la  recuite  accordée  au  Juge 
en  pareil  eas  aveo  le  pouvoir  que  lui  donne  l'art.  I2ii.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  reculer,  contrairement  à  la  convention, 
répoqoe  de  l'exigibilité,  mais  d'interpréter  une  conven- 
tion qui  n*lndique  pas  cette  époque  d'une  manière  assez 
précise. 

(15)  Quoique  l'art.  f90(  soit  placé  au  titre /;{«  Prit,  il 
n^en  doit  pas  moins,  à  raison  de  la  généralité  du  motif  qui 
lui  sert  de  base,  être  appliqué  à  toutes  espèces  d'obligations. 

(Ii)  Par  exemple,  à  raison  de  la  nature  de  la  prestation. 
Touiller,  VII,  93. 

(15)  G'est-&-dire,  au  domicile  actuel  du  débiteur,  et  non 
il  celui  quMI  avait  lors  de  la  formation  de  l'obligation.  Voy» 
cependant  en  sens  contraire:  Duranton,  Xll,  101.  Cpr. 
Toallier,Vn,  SOetsuiv. 

[Les  loyers  doivent,  à  moins  de  convention  contraire,  se 
payer  au  domicile  du  locataire.  Brux.,  lOfév.  1836;  Liège, 
5juill.  1837;  Poêie.  Mge,  à  ces  dates.} 

(10)  Cpr.  art.  1609,  1651,  1657, 1943. 

(47)  Voy.  sur  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  dé- 
penses qui  peuvent  être  considérées  comme  frais  de  paye- 
ment: art.  1608  et  194S;  L.  du  3  septembre  1807,  art.  S; 
décret  du  1«' Juillet  1809;  sur  la  passe  de  sacs;  Touiller, 
Vn,  94  et  siilv.  ;  Duranton,  XII,  104  à  107. 

(18)  Les  délais  de  grâce  étaient  autrefois  accordés  par  le 


souverain,  qui  délivrait  ft  cet  effet  des  lettres  d'élat  etée 
répit.  Mais  les  Juges  avaient  aussi  le  droit,  en  eondanaart 
au  payement  de  quelque  somme,  d'accorder  une  soreéun 
de  trois  mois.  Ordonnance  do  mois  d'août  1669,  faisant  soiis 
à  celle  de  1667,  titre  YI  ;  déclaration  do  ^  décembre  1699. 

(19)  L'art.  1244,  al.  1,  ne  parle  que  de  la  position  éa  dé- 
biteur et  non  de  celle  du  créancier.  Les  malhears  de  9 
dernier  ne  formeraient  donc  pas  absolument  obstacle  à  « 
que  le  premier  obtint  un  délai  de  grûce.  Paris,  18  déeeahn 
1806,  Dalloz,  Jur.  gén.,  v«  Obligations,  p.  556,  note3[&i 
B.,  p.  466J. 

(âO)  L'abus  de  ce  pouvoir  constituerait  bien  un  ^èé 
d'appel  (Colmar,  5  décembre  1816,  Dallox,  Jur.  fèit 
v»  Obligations,  p.  557,  note  1  [Éd.  B.,  p.  466].  V'oy.ccpes- 
dant  en  sens  contraire  :  Bourges,  14  avril  181  i,  Oalko, 
op.  tt  00  citt.f  p.  556,  note  3[Éd.  B.,  p.466]u  mais  tl  ne  U- 
merait  pas  une  ouverture  à  cassation.  Cpr.  Dtsensnoati 
conseil  d'État  (Locré,  Lig.,  t.  XII,  p.  170,  n«  46  [Éd.B., 
t.  YI,  p.  91]).  [Vog.  aussi  Brux.,  16  oov.  1831;  Puie. 
belge,  à  cette  date.] 

(21)  Cpr.  art.  3213.  DUeuuicfn  au  tonteU  tCÉtat  (Locré, 
op.  et  lœ.  dit.).  Rapport  ou  tribunoi,  par  Jaobert  (Locr^ 
op.  cit.,  t.  XII,  p.  466,  no  16  [Éd.  B.,  t.  YI,  p,  208]).  Te^ 
lier,  YI,  657.  Colmar,  22  frimaire  an  XIY,  Dalloz,  7ir- 
gén.t  vo  Jugement,  p.  644,  note  2  [Éd.  B.,  p.  277].  Cotesr, 
18  août  1816,  Sir.,  XYIll,  2,  266. 

(22)  Quoique  l'art.  124  du  Code  de  prooédnre  ne  puk 
pas  de  la  déconfiture,  il  n'est  pas  douteux  quelle  ne  dsiw 
produire  les  mêmes  effets  que  la  faillite,  d'autant  plosqp* 
la  vente  forcée  des  biens  du  débiteur  sulBt  déj&  à  die  stét 
pour  enlever  au  juge  le  droit  de  lui  accorder  vn  délai  ^ 
grùce.  Delvincourt,  II,  p.  490.  Touiller,  Vi,  670. 

(23)  Cpr.  Code  d^instruction  criminelle,  art.  41^  et  miv- 
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bonstilué  prisonnier  (24)  ;  quand  il  a  diminué 
pair  son  fait  les  sûretés  qu*il  avait  données  par 
le  contrat  à  son  créancier  (25)  ;  quand  il  a 
expressément  renoncé  k  la  faculté  de  réclamer 
an  délai  de  grâce  (26);  lorsque  Facte  qui 
constate  Texistence  de  l'obligation  est  en  forme 
exécutoire  (27)  ;  quand  la  poursuite  a  lieu  en 
rertu  d'effets  négociables.  Code  de  commerce, 
irt.  1 57  et  i 87  (28). 

S  320. 
2)  Des  effets  du  payement. 

Le  payement,  valablement  fait,  éteint  l'obli- 
gation (i)  avec  toutes  ses  conséquences  (2). 

Le  débiteur  soumis  envers  le  même  créan- 
cier à  plusieurs  obligations  ayant  pour  objet 
des  prestations  de  même  espèce,  a  le  droit  de 
déclarer  lors  du  payement^  et  de  faire  indi- 
quer dans  la  quittance,  quelle  est  celle  de  ces 

(24)  Peu  importe  d^ailleurs  la  cause  de  Temprisonne- 
Dent  :  Part.  124,  ne  faisant  aucune  distinction,  s'applique  à 
l'arrestation  piëveniive  et  à  Pemprisonnement  pour  cause 
de  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle,  comme  à 
l'emprisonnement  par  suite  de  contrainte  par  corps. 

(25)  Cpr.,  S  305,  notes  9  à  11.  —  Il  semble  qu'on  doive 
assimiler  au  débiteur  qui  a  diminué  par  son  fait  les  sûre- 
tés données  au  créancier  par  le  contrat,  celui  qui  laisse 
passer,  sans  s^acquiller,  Tun  des  termes  de  payement  que 
le  juge  lui  avait  fixés.  Toullier,  VI,  671. 

(26)  Diseusêion  au  conseil  d'État  (Locré,  op.  et  loe.  citl.} 
et  note  7  supra).  Toullier,  VI,  658.  Dalloz,  Jur,  gén., 
r»  Obligations,  p.  556,  no  23  [Éd.  B.,  p.  463].  fiordeaax, 
28  avril  1830,  Sir.,  XXX,  2,  368.  Voy.  cependant  en  sens 
contraire.'  Delvincourt,  II,  556;  Carré,  Lois  de  la procé^ 
dure,  I,  p.  290,  n»  529. 

(27)  Cela  résulte  :  lo  de  la  suppression  opérée  sur  les  ob- 
servations du  tribunal  dans  la  rédaction  primitive  de  Tar- 
tlcle  1244  (Cpr.  Locré,  Lég.,  t.  XII,  p.  273,  no  40  [Éd.  B., 
t.  VI,  p.  131]);  2o  de  Part.  122  du  Code  de  procédure,  qui 
ordonne  au  juge,  dans  le  cas  où  il  peut  accorder  des  délais 
pour  VeoBécuixon  de  ses  jugements,  de  le  faire  par  le  juge- 
ment qui  statuera  sur  la  contestation  ;  ce  qui  suppose  que 
quand  Pacte  est  exécutoire,  et  que  le  créancier  n'a  point 
de  condamnation  à  demander,  le  juge  n'a  pas  non  plus  le 
droit  d'accorder  un  délai  au  débiteur.  Delvincourt,  II, 
p.  556.  Toullier,  VI,  660.  Duranton,  XII,  89.  Dalloz,  Jur. 
géH.,y9  Obligations,  p.  557,  no2f>  [Éd.  B.,  p.  464].  Pau, 
16  novembre  1807,  Sir.,  XII,  2,  380.  Bruxelles,  18  juin 

1812,  Sir.,  XII,  2,  232  [et  Brux.,  cass.,  14  mars  1826; 
Pasie.  belge,  à  cette  date].  Voy.  cependant  en  sens  con> 
traire:  Bordeaux,  28  février  1814,  et  Aix,  17  décembre 

1813,  Sir.,  XIV,  2,  257  et  373;  Pau,  12  juin  1822,  Sir., 
XXII.  2,  512;  Agen,  6  décembre  1824,  Sir.,  XXV,  2,  306; 
Req.  rej.,  1«t  février  1830,  Sir.,  XXX,  1, 41  ;  Paris,  23  avril 


obligations  qu'il  entend  acquitter.  Art.  4255. 
Cependant  il  ne  peut  faire  cette  imputation 
de  manière  &  léser  les  droits  du  créancier  (5). 
Ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  dette  porte  in- 
térêts ou  produit  des  arrérages,  le  débiteur 
ne  peut  imputer  le  payement  qu'il  fait,  sur  le 
capital,  par  préférence  aux  intérêts  et  arréra- 
ges échus  (4).  Art.  1254  (5).  Ainsi  encore,  il 
ne  peut  diriger  l'imputation  sur  une  dette 
non  échue  si  le  terme  a  été  stipulé  en  faveur 
du  créancier  (6).  Art.  i258,  n«  4. 

Lorsque  le  débiteur  ne  déclare  pas  quelle 
est  Tobligation  qu'il  entend  acquitter,  l'impu- 
tation faite  par  le  créancier  au  moment  où  il 
reçoit  le  payement,  doit  obtenir  son  e£fet  (7)  ; 
et  le  débiteur  ne  peut  demander  une  imputa- 
tion différente  de  celle  qui  se  trouve  dans  la 
quittance  qu*ii  a  acceptée,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  dol  ou  surprise  (8)  de  la  part  du  créan- 
cier. 

1831,  Sir.,  XXXI,  2,  333.  [Brux.,  18  janv.  1842,  /.  de  B., 
1842,  p.  412.  Voy.  Thomine,  no  138.  Carré,  n»  524.  Delvin- 
couri,  t.  V,  p.  363,  éd.  belge.] 

(28)  Les  dispositions  exceptionnelles  de  ces  articles  ne 
paraissent  pas  devoir  être  étendues  à  toutes  espèces  de 
dettes  commerciales.  Pardessus,  Cours  de  Droit  commer' 
cial,  II,  p.  73.  Coiroar,  22  novembre  1815.  Dalloz,  op.  et 
t)o  citt.,  p.  559,  note  3  [Éd.  B.,  p.  470].  Cpr.  aussi  Carré, 
op.  cit.,\y  p.  286,no  522.  Voy.  cependant  en  sens  contraire  : 
Toullier,  VI,  661;  Golmar,  24  novembre  1806,  et  Douai, 
13  avril  1814,  Dalloz,  Jur.  gén.,  v»  Obligations,  p.  558, 
notes  1  et  2  [Éd.  B.,  p.  468]. 

(1)  Cette  règle  reçoit  cependant  exception  dans  le  cas 
où  le  payement  est  accompagné  de  subrogation.  Cpr  %  321. 

(2)  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu*une  dette  est  payée,  le' 
créancier  est  tenu  de  restituer  au  débiteur  Poriglnal  soub 
seing  privé  ou  la  grosse  de  Pacte  authentique  qui  en  con- 
state Texistence.  Nancy,  24  novembre  1825,  Sir.,  XXVI,  2, 
147. 

(3)  L.  1,  D.  de  solut.  (46,  5).  Exposé  dès  fnoHft,  par 
Bigot-Préameneu  (Locré,  lég.,  t.  XH,  p.  372,  n»  131  [Éd. 
B.,  t.  VI,  p.  171]).  Toullier,  VII,  174  et  180. 

(4)  Pothier  (no  571)  enseigne  que  cette  règle  ne  s'appli- 
quait autrefois  qu*aox  intérêts  compensatoires  et  non  aux 
intérêts  moratoires.  Mais  comme  Part.  1254  ne  reproduit 
pas  cette  distinction,  il  semble  qn*on  ne  doive  plus  Pad- 
niettrc  aujourd'hui.  Delvincourt,  11,  p.  556.  Voy.  cepen- 
dant Duranton,  XII,  192. 

(5)  Cpr.  Rcq.  rej.,  18  janvier  1832,  Sir.,  XXXIII,  1,  74. 

(6)  Duranton,  XII,  191.  Cpr.  %  303.  —  Voy,  pour  les 
autres  applications  du  principe  énoncé  dans  le  texte  :  ar- 
ticles 12U  et  1258,  no  5. 

(7)  Cette  imputation  lie  le  créancier  aussi  bien  qae  le 
débiteur.  L.  102,  $  1,  /).  (/e  solut,  (46,  3). 

(8)  Ainsi,  nne  simple  surprise,  quoique  non  aecompagnée 
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Quand  la  quittance  n*indique  pas  quelle  est 
la  dette  en  extinction  de  laquelle  le  payement 
a  ëlë  fait,  la  loi  supplée  à  son  silence  en  ré- 
glant rimputation  de  la  manière  suivante  (ar- 
ticle i  256): 

i<»  Le  payement  doit  être  imputé  en  pre- 
mier lieu  sur  la  dette  échue  de  préférence  a 
celle  qui  ne  Test  pas. 

â®  Lorsque  les  dettes  sont  toutes  également, 
soit  échues,  soit  non  échues  (9),  l'imputation 
a  lieu  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plus 
d'intérêt  h  acquitter  (10).  Cependant  le  paye- 
ment qui,  d'après  la  quittance,  est  déclaré  fait 
sur  le  capital  et  sur  les  intérêts,  s'impute 
d'abord  sur  les  intérêts  quand  il  n'est  point 
intégral.  Art.  i2M. 

3<*  Si  les  dettes  sont  toutes  échues  et  que  le 
débiteur  ait  autant  d'intérêt  à  acquitter  les 
unes  que  les  autres,  l'imputation  se  fait  sur  la 
plus  ancienne. 

4''  Enfin,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 


l'imputation  doit  se  faire  proportionnellement 
sur  les  différentes  dettes. 

s.  Da  pajrai^Bt  ave*  ««ihrasaCMB  (I). 


§521. 

La  subrogation  est  une  fiction  juridique 
par  suite  de  laquelle  une  obligation  éteinte  au 
moyen  du  payement  effectué  par  un  tiers,  est 
regardée  comme  continuant  de  subsister  (3) 
au  profit  de  ce  dernier,  qui  est  censé  ne  faire 
qu'une  seule  et  même  personne  avec  Tandea 
créancier  (5). 

La  subrogation  est  conventionnelle  ou  lé- 
gale. Art.  1249. 

La  subrogation  conventionnelle  peut  s'opé- 
rer de  deux  manières  : 

i^  Elle  a  lieu  du  consentement  du  créan- 
cier et  sans  le  concours  du  débiteur,  lorsque 
le  créancier,  -en  recevant  son  payement  d'une 
tierce   personne  (4),  la    subroge   dans  ses 


des  manœoTres  frauduleuses  définies  par  Tart.  1116,  suffit 
pour  «oloriser  le  débiteur  à  revenir  contre  (^imputation  ; 
mois  il  ne  le  peut  ft  raison  du  seul  préjudice  que  celte  im- 
putation lui  a  causé.  Pothier,  no  566.  Duranlon,  XII,  193. 
Touiller,  VII,  176  et  177.  Delvlncourt,  II,  p.  557. 

(9)Duranton,  XII,  195. 

(10)  Ainsi,  par  exemple,  Timputation  doit  se  faire  sur  la 
dette  qui  entraîne  contrainte  par  corps,  plutôt  que  sur 
celle  qui  ne  Tentralne  pas  ;  sur  la  dette  qui  porte  intérêt, 
plutôt  que  sur  celle  qui  n'en  produit  pas  {  sur  la  dette  hy- 
pothécaire, plutôt  que  sur  la  dette  chirographaire.  Cpr. 
Pothier,  n"  567;  Duranton,  XIII,  199;  Delvincuurt,  II, 
p.  557;  Touiller,  VII,  179  ;  Req.  rej.,  24  août  1829,  Sir., 
XXIX,  1,  iSO;  Grenoble,  29  Juillet  1832,  Sir.,  XXXIII,  2, 
572;  Paris,  26  novembre  1833,  Sir.,  XXXIII,  2,  59i;  Req. 
rej.,  15  juin  1834,  Sir.,  XXXV,  I,  298. 

(1)  Cpr.  sur  la  subrogation  en  général  :  Traité  de  la  sub- 
ngation,  par  Renusson,  dans  ses  œuvres,  Paris,  i777, 
in-4o.  —  La  subrogation  dont  il  est  ici  question,  est  la 
subrogation  personnelle,  c^est-A-dire,  celle  qui  s^opëre  de 
personne  à  personne.  Cpr.  sur  la  subrogation  réelle,  c'est' 
à-dire,  sur  celle  d'une  chose  qui  se  trouve  remplacée  par 
une  autre  :  art.  132;  747  et  766  :  1066,  4067  et  1069  ;  1407, 
1431  et  1435;  1553  et  1559  ;  $  573;  Pothier,  Traité  det 
propret i  Merlin,  Rép.,  ▼«  Subrogation  réelle;  Touiller, 
VII,  97  ;  Duranton,  XII,  108,  III  et  1 12.  —  La  subrogotion 
judiciaire  on  forcée  est  une  espèce  de  subrogation  person- 
nelle ;  mais  nous  n'avons  point  à  nous  en  occuper  ici,  puis- 
que nous  en  avons  déjà  traité  au  S  312.  Mous  devons  égale- 
ment passer  sous  siienee  la  subrogation  dont  parlent  les 
art.  721  et  suiv.  du  Code  de  procédure  :  elle  n*a  que  le  nom 
de  commun  avec  celle  dont  s'occupe  le  Code  civil. 

(2)  La  subrogation  en  général,  et  la  subrogation  con- 


ventionnelle consentie  par  le  créancier  en  particulier 
(Cpr.  art.  1250,  n»  i),  se  distinguent  donc  bioi  nettencul 
de  la  cession-transport.  Cpr.  art.  1639  et  suiv.  Dans  k 
subrogation  conventionnelle  consentie  par  le  créancier, 
Tobligaiion  a  été  éteinte  de  fait ,  et  ce  n*est  que  par  la  foret 
d*une  fiction  légale  qu'elle  est  encore  censée  SNbsîstaafe: 
dans  la  cession-transport,  au  contraire,  robligation  b^ 
jamais  été  éteinte,  puisqu'elle  n'a  jamais  été  acquittée.  La 
première  est  une  opération  dont  le  but  est  la  libération  do 
débiteur  envers  lancien  eréancier  ;  la  seconde  est  une  opé- 
ration qui  a  pour  objet  l'acquisition  de  la  créance.  Dans 
celle-là,  les  sommes  versées  entre  les  mains  de  ranctea 
créancier  le  sont  à  litre  de  payement  ;  dans  eelle-ei,  eUes  le 
sont  comme  prix  de  vente.  C'est  donc  à  tort  que  TouIIier 
(VII,  119;,  Delvincourt  (III,  p.  559)  et  Dallos  {J»r.  gé;, 
v»  Obligations,  p.  561,  a*  4  [Éd.  B.,  p.  472])  ont  confondu 
la  cession-transport  et  la  subrogatiou  conventionnelle  con- 
sentie par  le  créancier.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  v»  Snbrogatioo 
de  personnes,  sect.  Il,  S  1:  Duranton,  XII,  2U;  noies  13, 
14  et  15  in/Va. 

(3)  Quoique  la  subrogation  suppose  un  changement  de 
créancier,  elle  n'emporle  cependant  pas  uovation,  et  ec,  i 
raison  de  la  fiction  légale  qui  lui  sert  de  base.  Cpr.  arti- 
cle 1271,  n»  3;  $323,  nute  3;  Duranton,  XII,  115,  i2let3l3. 

(4)  La  subrogation  dont  il  est  ici  question  ne  s'opcreiaii 
pas  si  le  payement  était  fait  non  par  un  tiers,  mai^  par  le 
débiteur  lui-même  au  moyen  de  deniers  qu*il  déclarerait 
avoir  été  antérieurement  fournis  par  un  tiers.  Req.  rq., 
19  avril  1831,  Sir,  XXXI,  I,  43i.  Cpr.  Req.  rti.,  IS  fé- 
vrier 1832,  Sir.,  XXXIl,  1,  792.  —  Du  reste,  il  importe  pet 
que  la  tierce  personne  qui  fait  le  payement  reffeclne  ac 
nom  du  débiteur  ou  en  son  propre  nom.  Duranton,  Xli, 
120. 
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Iroits  (5)  contre  le  débiteur.  Cette  subroga- 
ion  doit  être  expresse  (6)  et  faite  en  même 
emps  que  le  payement  (7).  Art.  1250. 

La  loi  n'exige,  du  reste,  aucune  autre  con- 
lition  pour  la  validité  de  cette  subrogation, 
[uî  peut,  par  conséquent,  avoir  lieu  par  acte 
ous  seing  privé  (8),  comme  par  acte  authen- 
ique.  Elle  n'a  pas  même  besoin,  pour  devenir 
efficace  à  Tégard  des  tiers,  d*étre  signifiée  au 
Icbîteur  ou  acceptée  par  ce  dernier  dans  un 
icte  authentique  :  Fart.  1690  (9)  ne  lui  est 
pas  applicable  (10). 

La  subrogation  produit,  en  général,  les 
mêmes  effets  que  la  cession-transport,  en  ce 
|ui  concerne  la  substitution  du  subrogé  aux 
iroits  du  créancier  subrogeant  contre  le  débi- 
teur ou  contre  les  tiers  cpobligés  à  la  detle(1  i). 
Toutefois,  si  la  subrogation  a  été  consentie 


pour  une  somme  inférieure  au  montant  de  la 
créance,  le  subrogé  ne  peut  réclamer  du  débi*. 
teur  que  ce.qu*il  a  réellement  déboursé  (12), 
tandis  qu'en  pareille  circonstance,  la  cession 
donne  au  cessionnaire  le  droit  d'exiger  du  dé- 
biteur le  montant  total  de  la  créance  cédée. 

Mais  la  subrogation  ne  produit  pas  les  mêmes 
effets  que  la  cession-transport,  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  du  créancier  subrogeant  et 
du  subrogé.  Ainsi,  en  cas  de  non-existence  de 
la  créance  cédée  au  temps  du  transport,  le 
recours  dont  jouit  le  cessionnaire  est  l'action 
en  garantie  découlant  du  contrat  de  vente.  Ar- 
ticle i692.  Au  contraire,  lorsque  le  tiers  sub- 
rogé a  payé  une  dette  inexistante,  le  recours 
qui  lui  compète  n'est  pas  l'action  en  garantie 
découlant  du  contrat  de  vente,  mais  l'action 
en  répétition  de  l'indu  (15).  Art.  1376.  Ainsi 


(5)  Il  nVst  pas  nécessaire  que  le  créancier  déclare  sobi'O- 
H^r  le  tiers  qui  eCTeciiie  le  payement,  dans  ses  droits,  ac' 
Uons,  privilège*  cl  hypothèq%te8,  comme  le  dit  l'art.  1290, 
n*  1;  il  soflil  quMI  se  serve  de  Tuue  ou  de  Taulre  des 
expressions  di'oiit,  oûtions  ou  eréaiu:e.  Chacune  déciles 
comprend,  quand  même  elle  serait  employée  au  singulier, 
tous  les  avantages  atuchés  &  la  créance.  TouUier,  VII,  120. 
Duranlon,  XII,  119.  Delvincourt,  II,  p.  158.  Voy.  cepen- 
dant Riom,  13  janvier  1809,  Dalloz,  Jur.  gén.,  vo  Obliga- 
tions, p.  562,  note  1  [Éd.  B.,  p.  474]. 

(6)  Cela  veut  dire  que  les  termes  employés  pour  expri- 
mer la  subrogation  doivent  clairement  manifester  Tinten- 
tion  de  subroger.  Mais  la  loi  ne  prescrit  du  reste  aucune 
formule  sacramentelle ,  et  Texpression  iubroger  peut  être 
remplacée  par  toute  autre  qui  rendrait  la  même  idée.  Toui- 
ller, YII,  121  à  123.  Duranlon,  XII,  118. 

(7)  Le  créancier  ne  pourrait,  postérieurement  au  paye- 
ment a  exercer  aucuu  droit  résultant  d'une  créance  éteinte 
k  son  égard.  L.  76,  D.  de  solut.  (46,  3;.  Exposé  desmolift, 
par  Bigot-Préamcncu  (Locré,  Lég^,  X.  XII,  p.  369,  n»  128 
[Éd.  B.,  p.  170]).  Touiller,  Vil,  116.  Cpr.  cependant  :  Du- 
ranlon, XII,  316;  Grenoble,  30  juin  1835,  Sir.,  XXXVI,  2, 
145.  —  La  subrogation  pourrait-elle  être  faite  antérieure- 
ment au  payement?  Voy.  pour  Taffirmative,  Dalloz,  Jur. 
gén.,  y  Obligations,  p.  561,  no  3  [Éd.  B.,  p.  472]. 

(8)  L*aulbenlicité  n'est  requise  que  pour  la  subrogation 
eonyeniionnelle  dont  s*occupe  le  n»  2  de  Part.  1250.  Dal- 
loz, Jnr.  gén.,  yo  Obligations,  p.  561,  n»  2 [Éd.  B.,  p.  472]. 
Touiller,  VII,  116.  DeivincoorI,  II,p.  559. 

(9)  Cpr.  sur  rinlerprétation  des  art.  1690  et  1691,  g  359. 

(10)  La  disposition  exceptionnelle  de  Tart.  169Ô  (Cpr. 
$  180)  n*est  pas  susceptible  d'extension,  et  ne  peut,  par 
couséqucnl ,  s'appliquer  à  la  subrogation  qui ,  dans  le  cas 
même  où  elle  est  consentie  par  le  créancier,  ne  saurait  être 
assimilée  à  une  cession-transport  eu  ce  qui  concerne  le 
subrogeant  et  ses  créanciers  ou  cessionnuires.  Comme  la 
fiel  ion  légale  sur  laquelle  est  fondée  la  subrogation  n>m- 


pécbe  Textinction  de  la  créance  que  dans  rinlérêt  du  sub- 
rogé, les  elTets  du  payement  avec  subrogation  doivent, 
par  rapport  au  créancier  et  à  ses  ayants  cause,  être  les 
mêmes  que  ceux  d*un  payement  pur  et  simple.  Duranlon, 
XII,  124, 115  et  127.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt, 
II,  p.  559;  Touiller,  Vil,  127;  Duvergier,  De  la  vente.  II, 
237.  ->  Cependant  une  quittance  subrogatoire  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  créanciers  ou  cessionnaires  du  subro- 
geant, qu'autant  qu'elle  a  reçu  date  certaine.  Cpr.  art.  1328. 
Si  des  considérations  toutes  spéciales  ont  fait  admettre  que 
les  quittances  délivrées  au  débiteur  lui-même  peuvent  être 
opposées  aux  tiers  quuiqu^cih  s  n'aient  pas  acquis  date  cer- 
taine ft  leur  égard,  ces  considérations  ne  militent  pas  en 
faveur  du  subrogé.  Ce  dernier  doit  du  reste,  pour  eropé- 
cber  que  le  débiteur  ne  se  libère  entre  les  mains  du  subro- 
geant, lui  faire  connaître  sa  subrogation.  Cpr.  Duranton, 
loe.  cit. 

(Uj  Duranton,  XII,  121.  Cpr.  art.  1692,  1252  cl  2112; 
$  359  bis,  texte  u»  2. 

(12)  Le  payement  avec  subrogation  ayant  pour  but  prin- 
cipal la  libération  do  débiteur,  le  tiers  ne  peutétre  subrogé 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  payé.  Merlin,  Quest., 
v«  Subrogation  de  personnes,  S  !•  Duranton,  XII,  122. 
Req.  rej.,  21  mars  1810.  Merlin,  op.  et  lœ.  eitt.Si  toutefois 
il  résultait  clairement  des  circonstances  de  l'affaire  que 
c'est  en  faveur  du  tiers  subrogé  que  le  créancier  a  entendu 
renoncer  à  une  partie  de  ses  droits,  le  subrogé  pourrait 
exiger  du  débiteur  l'intégralité  de  la  créance.  Duranlon, 
loe.  cit.  Cpr.  Touiller,  VII,  121  à  125;  Dalloz,  Jur.  gén., 
Y"  Obligations,  p.  562,  ifi  6  [Éd.  B.,  p.  473]. 

(13)  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  explications 
données  dans  V Exposé  des  motifs  (Cpr.  Locré,  Lég.,  t.  XII, 
p.  369,  no  128  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  170]),par  Bigot-Préame- 
neu,  auquel  on  ne  peut  supposer  l'intention  d'avoir  voulu 
dénier,  en  pareil  cas,  tout  recours  au  tiers  subrogé.  Du- 
ranlon (XII,  138)  et  Dallox  {Jur.  gén.,  v«  Obligations, 
p.  570,  no  4  [Éd.  B.,  p.  485])  semblent,  an  contraire,  ad- 
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encore,  la  subrogation  ne  peut  jamais  nuire 
au  créancier  qui  n'a  été  payé  qu'en  partie,  en  ce 
sens  qu'il  peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui 
lui  reste  du  par  préférence  au  tiers  dont  il 
n'a  reçu  qu'un  payement  partiel.  Art.  1252. 
Dans  la  cession -transport,  au  contraire,  le 
cédant  qui  n'a  cédé  qu'une  partie  delà  créance 
à  lui  due,  ne  jouit  d*aucune  préférence  sur  le 
cessionnaire  (14). 

Toutefois,  le  créancier  subrogeant  doit, 
comme  le  cédant,  remettre  au  tiers  qui  le  paye, 
l'acte  instrumenlaire  constatant  l'existence  de 
la  eréance  (15).  Arg.  art.  i689. 

i!^  La  subrogation  conventionnelle  a  lieu 
sans  la  participation  du  créancier,  et  par  la 
seule  volonté  du  débiteur,  lorsque  ce  dernier 
emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa 
dette  et  de  subroger  le  préteur  dans  les  droits 
du  créancier.  Cette  subrogation  n'est  valable 
qu'autant  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
ont  été  passés  devant  notaire,  que  l'acte  d'em- 
prunt établit  que  les  deuicrs  ont  été  emprun- 

mettre  que  le  créancier  sabrogeant  e»!  soumis  à  la  même 
garantie  que  le  cédant.  Cpr.  art.  1693  à  i695.  Celte  opi- 
nion pourrait  bien  se  justifier  diaprés  le  système  de  ceux 
qui  confondent  entièrement  la  subrogation  et  la  cession- 
transport;  mais  on  doit  èlre  étonné  de  la  voir  souleuir  par 
Duranton,  qui  a  si  fortement  combattu  ce  système.  La  dif- 
férence entre  les  deux  recours  indiqués  dans  le  texte  n'est 
pas  seulement  nominale,  elle  entraîne  des  conséquences 
pratiques  fort  importantes  Cpr.  art.  1378  à  1381  cbn. 
art.  1631  et  sniv.;  art.  1693  h  1695;  $  359  bis,  texte  no  3,  et 
$442. 

(14)  Delvincourt,  11,  p.  564.  Duranton,Xll,  187.  Dalioz, 
Jur.  gén.,  yo  Obligations,  p.  570,  no  7  [Éd.  B.,  p.  485]). 
Grenoble,  15  janvier  1834,  Sir.,  XXXV,  â,  i3. 

(15)  Hais  la  remise  de  ces  actes  n^est  pas  nécessaire  pour 
saisir  le  subrogé  à  Tégard  des  tiers;  et  c*esl  évidemment 
à  tort  que  Toullier  (VII,  126)  prétend  qu'entre  deux  per- 
sonnes successivement  subrogées  à  la  même  créance,  la 
préférence  serait  acquise  à  celle  qui  se  trouverait  en  pos- 
session de  Pacte  instrumenlaire  de  la  créance.  L'art.  1689 
n'a  pas  pour  but  de  régler  les  conditions  dei'eillcacité  du 
transport,  mais  d'indiquer  de  quelle  manière  le  cédant  ac- 
eomplit  l'obligation  de  délivrance  imposée  &  tout  vendeur. 
Cpr.  $359.  Duranton,  XII,  126. 

(16)  Il  ne  suffit  donc  pas  que  la  destination  des  deniers 
empruntés  soit  mentionnée  dans  la  quittance  ;  il  faut  en- 
core qu'elle  le  soit  dans  l'acte  même  d'emprunt.  Toulouse, 
SI  mars  1832,  Sir.,  XXXll,  2,  540.  Voy,  cependant  Req. 
rej.,  15  février  1832,  Sir.  XXXII,  1,792.  Ce  dernier  arrêt 
nous  parait  d'autant  plus  mal  rendu  que,  dons  l'espèce 
qail  a  Jugée, il  n'avait  pas  même  été  dressé  un  acte  authen- 
tique de  l'emprunt. 


tés  pour  faire  le  payement  (16),  et  que  la  qnitr 
tance  constate  que  le  payement  a  eu  effeclîve' 
ment  lieu  au  moyen  de  ces  deniers  (17).  Ar- 
ticle 1250,  n«  2. 

Aucune  autre  condition  n'est  requise  pour 
la  validité  de  celte  subrogation,  qui  s'opère 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que,  dans  l'acte 
d'emprunt  ou  dans  la  quittance,  le  débileur 
déclare  subroger  le  préteur  dans  les  droits 
du  créancier  (18).  11  n'est  pas  même  exigé 
que  la  quittance  soit  passée  immédiatement 
après  l'acte  d'emprunt  (i9).  Peu  importe 
également  que  les  deniers  soient  remis  au 
créancier  par  le  débiteur,  ou  par  le  prétoir 
agissant  au  nom  de  ce  dernier  (20).  La  subro- 
gation dont  il  est  ici  question  est  d'ailleurs 
eflScace  k  l'égard  des  tiers  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  signification  au  débiteur  (21). 

Par  l'effet  de  cette  subrogation,  le  préteur 
entre  dans  tous  les  droits  du  créancier.  Cpr. 
art.  1252.  Il  jouit  en  outre  contre  l'emprun- 
teur de  l'action  naissant  du  prêt  qu'il  lui  i 

(17)  Si  le  créancier  ne  voulait  pas  recevoir  le  pa)'eiiMfll 
ou  donner  la  quittance  en  celle  forme,  il  y  aurait  li^  ft 
consignation,  et  te  récépissé  fourni  par  le  recevear  de  11  \ 
caisse  des  consignations  équivaudrait  à  la  qoiltance  not^ 
riée  exigée  par  1  art.  1250,  n*  2.  Ord.  du  3  jaillet  f SlCi^ 
art.  12.  Merlin,  Rép.,  vo  Consignation,  m  15.  Delvincoail, 
II,  p.  559.  Toullier,  VII,  131.  Duranton,  XII,  131. 

(18)  Cette  condition  n'est  en  effet  exigée  que  pour  la  - 
subrogation  dont  parle  le  n»  1  de  l'art.  1250.  Celle  àoA 
s'occupe  le  no  2  du  même  article,  s'opère  donc  de  pleîB 
droit,  et  par  le  seul  effet  de  la  loi,  dès  que  les  oonditioaf  - 
indiquées  dans  le  texte  se  trouvent  accomplies.  Heriiot 
Rép.,  V»  Privilège,  sect.  IV,  S  S.  Duranton,  XII,  133.  Cpr. 
S  278,  note  8. 

(19)  La  loi  ne  fixe  pas  le  temps  dans  lequel  le  payemoi 
doit  être  fuit  après  l'emprunt  ;  il  en  résulte  qaî'iï  D'y  â 
point  &  cet  égard  de  délai  de  rigueur.  Toutefois,  on  utéaB 
pas  séparer  ces  deux  actes  par  un  intervalle  tellement  loi^ 
que  des  doutes  puisseut  s'élever  sur  la  sincérité  de  k  <lé> 
claration  contenue  dans  la  quittance,  relativement  à  Tea- 
ploi  des  deniers  empruntés.  Merlin,  Rép.,  v»  SubrogatioB 
de  personnes,  sect.  Il,  §  8,  no2.  Toullier,VII,  132.  Doraoto^ 
XII,  136.  Voy.  encore  les  autorités  citées  au  S  263,  note  9l 

(20)  La  prudence  conseille  même  au  préteur  de  neie 
dessaisir  de  ses  fonds  qu'en  recevant  la  quittance  du  créas- 
eier.  Toullier,  VII,  133.  Duranton,  XII,  13iet  135. 

(il)  L'accomplissement  des  formalités  prescrites  ptf 
l'art.  1690  n'étant  pas  même  nécessaire  dans  le  casoéll 
subrogation  a  été  consentie  par  le  créancier,  il  doit  ea  élit 
ainsi ,  à  plus  forte  raison,  dans  l'hypothèse  actuelle,  à  n^- 
son  du  concours  du  débiteur  aux  actes  autbeoliqaes  iék 
résulle  la  subrogation. 
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hit  (22).  En  cas  d'inexistence  de  la  créance, 
il  peut  poursuivre,  en  répétition  de  Findu,  le 
prétendu  créancier  qui  a  reçu  les  deniers  pré- 
tés  (23).  Lorsque  le  payement  n'a  élé  que  par- 
tiel, le  créancier  est  préféré  au  préteur  pour 
»  qui  lui  reste  dû.  Art.  1252  (24). 

Lb  subrogation  légale  a  lieu,  d*aprés  Far- 
jcle  4251  (25),  dans  les  quatre  hypothèses 
uivantes  (26)  : 

!•  Au  profit  du  créancier,  soit  hypothé- 

(22)  DurantOB,  XII,  159. 

(25)  Comme  la  qaitlance  délivrée  par  le  créancier  doit 
aentioQner  la  circonstance  que  les  deniers  au  moyen  des- 
loeU  il  a  été  payé  proriennent  d'an  tiers,  et  comme  celui- 
i  ne  les  a  fournis  que  dans  Pespoir  de  la  subrogation,  il 
e  forme  directement  entre  le  prétendu  créancier  qui  a 
eçu  ee  qui  ne  lui  était  pas  dû,  et  le  tiers  qui  l'a  payé,  un 
[uasi-contrat  de  réception  de  l'indu.  Cpr.  Daranton,  XII. 
38.  . 

(24)  Cpr.,  sur  l'interprétation  de  cet  article,  la  fin  dupa- 
igraphe. 

(25)  11  existe  d'autres  cas  de  subrogation  légale  établis 
«r  des  lois  spéciales.  Cpr.  Code  de  commerce,  art.  159j 
..  du  22  frimaire  an  vu,  art.  29  et  30. 

(26)  On  peut  dire,  en  résumant  ces  quatre  hypothèses 
n  une  seule,  que  la  subrogation  légale  est  établie  au  pro- 
it  de  celui  qui  paye  une  dette  qu'il  avait  intérêt  à  acquit- 
».  Ce  motif,  textuellement  énoncé  dans  le  cas  prévu  par 
(DO  3  de  l'art.  1251,  sert  également  de  base  aux  autres 
^positions  de  cet  article.  Cpr.  Delvincourt,  sur  Fart  1251, 
l  notes  27,  30  et  35,  infra.  —  Cependant  il  ne  faut  pas 
Bnciure  de  là  que  la  subrogation  légale  puisse  être  étcn- 
oc,  par  analogie,  à  tous  les  cas  où  le  tiers  qui  a  fait  un 
ayement  avait  intérêt  ù  le  faire  :  la  subrogation  légale 
e  doit  être  admise  que  dans  les  hypothèses  spéciales  où 
lleesl  prononcée  par  la  loi.  Touiller,  VII,  139.  Duranton, 
:W,  180  et  181.  Req.  rcj..  15  juin  1820,  Sir,  XXI,  1,  28. 

(27)  Lex  non  distmguU.  Tout  créancier  peut  avoir  inté- 
H  à  rembourser  les  créanciers  qui  lui  spnt  préférables, 
ror  em|)écber  des  poursuites  dont  les  frais  absorberaient 
eot-ctre  à  son  détriment  une  partie  du  produit  des  biens 
a  débiteur.  Cpr.  Delvincourt,  II,  p.  560;  Toullier,  VII, 
M;  Duranton,  XII,  U9  et  153.  Outre  cet  intérêt  commun 
tout  créancier,  il  en  est  un  autre  qui  est  particulier  au 
réancler  jouissant  d'une  hypothèque  spéciale.  Cpr.  S  284. 

(28)  Req.  rej.,  15  juin  1820,  Dalloz,  Jur.  gén.,  \o  Obli- 
Wions,  p.  566,  note  I  [Éd.  B.,  p.  482]. 

(29)  La  loi  ajoute  à  raison  de  A«  privilégeê  el  hypothè" 
««;  mais  ces  expressions  ont  été  iusérées  dans  l'art.  1251 
rempli,  non  Umilationii  gratia.  Cpr.  art.  2094.  Ainsi,  la 
abrogation  légale  doit  être  admise  en  faveur  de  tout  créan- 
ler  qui  en  rembourse  un  autre,  lorsque  ce  dernier  se 
rottve,  à  raison  des  sdretés  spéciales  existant  à  son  profit, 
«DR  Qoe  position  plus  favorable  que  le  premier.  Cpr.  $  256. 
^  Hais  d'après  ce  qui  a  été  dit  h  la  note  26  tupra,  on  ne 
tmi  admettre  la  subrogation  légale  an  profit  du  créancier 
M  en  a  remboursé  on  autre  venant  après  lui,  quelque 
■lérét  qu'il  ait  eu  à  le  faire.  Duranton,  XII,  152.  Toullier, 


Caire,  soit  chirograpbaire  (27),  qui  rembourse 
de  ses  deniers  (28)  un  autre  créancier  qui  lui 
est  préférable  (29). 

2«  Au  profit  de  Tacquéreur  (50)  d'un  im- 
meuble qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition 
aO  payement  (3i)  des  créanciers  auxquels  cet 
immeuble  est  hypothéqué  (52). 

5*  Au  profit  de  celui  qui  a  payé  une  dette 
dont  il  était  tenu  avec  djautres  (55),  ou  pour 
d'autres  (54). 

VII,  141.  Cpr.  cependant  Delvincourt,  tome  II,  page  560. 

(30)  La  subrogation  légale  établie  au  profit  de  cet  acqué- 
reur a  pour  but,  selon  les  circonstances,  soit  de  lai  donner 
le  moyen  de  conserver  Timmeable  par  lui  acquis  sans  être 
obligé  de  recourir  à  la  purge,  soit  de  lui  assurer  un  rang 
égal  à  celui  des  créanciers  qu'il  a  remboursés,  dans  le  cas 
où  il  se  verrait  obligé  de  purger,  ou  d^abandonner  cet  im- 
meuble par  suite  de  poursuites  dirigées  contre  lui.  Cpr. 
Touiller,  VII,  142;  Duranton,  XII,  159;  Delvincourt,  II, 
p.  561 .  —  Du  reste,  il  est  k  remarquer  que  le  n»  2  de  Tarti- 
de  1251  rentre,  jusqu*&  un  certain  point,  dans  le  n«  3  du 
même  article,  puisque  Tacquéreur  est,  sinon  personnelle- 
ment, du  moins  hypothécairement  tenu,  et  ce  pour  le  ven- 
deur, des  dettes  qui  afiectent  Timmeuble  par  lui  acquis. 

(31)  11  faut,  par  conséquent,  que  ce  payement  ait  lien 
postérieurement  à  Tacquisition.  Toullier,  VII,  145.  Duran- 
ton, XII,  158.  Du  reste,  il  importe  peu  que  le  payement  soit 
fait  par  Tacquéreur,  ou  par  le  vendeur  qui  se  serait  obligé, 
en  recevant  le  prix  de  rimmeubie,  de  l'employer  au  paye- 
ment des  créanciers  hypothécaires.  Colmar,  17  décembre 
1825,  Sir.,  XXVn,2,91. 

(32)  La  subrogation  n^est  pas  restreinte  à  cet  immeuble  ; 
elle  s'étend  à  tous  les  biens  soumis  à  Thypothèque  du 
créancier  remboursé  :  lex  non  distingua.  La  distinction 
établie  par  le  droit  romain  et  par  rancienue  jurisprudence 
est  d'autant  moins  admissible  aujourd'hui  que  Tacquéreur 
peut  encore  invoquer,  ainsi  que  nous  Tavons  fait  remar- 
quer ft  la  note  30,  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  établie 
par  le  n»  3  de  Part.  1251.  Delvincourt,  II,  p.  5b2.  Grenier, 
Des  hypothèques,  11,  496.  Toullier,  VII,  145,  note  2.  Duran- 
ton, XII,  161.  Troplong,  Des  hypothèques ,  1, 359.  Civ.  eass., 
15  janvier  1833,  Sir.,  XXXIIl,  1,  81.  Paris,  20  décembre 
1834  et  19  décembre  1835,  Sir.,  XXXVI,  2,  159.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Bourges,  10  juillet  1829,  Sir.,  XXX,  2, 19; 
Paris,  10  juin  1833,  Sir.,  XXXUI,  2, 451. 

(33)  Tels  sont,  par  exemple,  le  codébiteur  solidaire,  les  ' 
cofidéjusseurs*  entre  eux,  le  codébiteur  d^une  obligation 
indivisible,  même  solutions  fanfum,  on  d^one  dette  hypo- 
thécaire. Mais  le  débiteur  simplement  conjoint  d*une  obli- 
gation divisible  ne  peut  être  rangé  dans  cette  catégorie. 
Toullier,  VII,  149  à  151.  Duranton,  XII,  167,  169,  175 
et  176.  —  Le  commissionnaire  qui,  chargé  d'acheter  des 
marchandises  pour  le  compte  de  son  commettant,  les  achète 
et  les  paye  de  ses  propres  deniers,  est  aussi,  en  vertu  du 
n'  3  de  Fart.  1251,  subrogé  de  plein  droit  an  vendeur.  Civ. 
cass.,  14  novembre  1811,  Sir.,  XI,  1,  57.  Observaliona  sur 
cetarrét,Sir.,Xl,2, 131. 

(34)  Telle  est  la  caution  par  rapport  au  débiteor  prin- 
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4®  Au  profit  de  rhérilier  bénéficiaire  (35) 
qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  (36)  de  la 
succession  (37). 

La  subrogation  ne  s*opère,  dans  ces  diffé- 
rentes hypothèses,  que  par  suite  d'un  payement 
effectif  (38). 

La  subrogation  légale  fait  entrer  la  per- 
sonne au  profit  de  laquelle  elle  a  lieu,  dans 
tous  les  droits  du  créancier  remboursé  (39). 
Cependant,  celui  qui  a  acquitté  une  dette  à 
laquelle  il  était  obligé  avec  d'autres,  ne  peut 
exercer  les  droits  du  créancier  contre  chacun 
de  ses  codébiteurs  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  dont  ils  sont  tenus  dans  la  dette  com- 
mune (40). 

Cette  subrogation  ne  peut,  pas  plus  que  la 


subrogation  conventionnelle,  nuire  au 
cier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu*eri  partie  (41): 
en  ce  cas,  il  est  autorisé  à  exercer  ses 
pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  la  créance  p«<- 
tiellcment  acquittée  (42),  par  préférence  ( 
a  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement 
tiel.  Art.  iS52.  Toutefois  ce  privilège  n'i 
partient  qu'au  créancier  originaire,  et  à 
auxquels  il  l'aurait  transmis  par  voie  de 
sion  (44).  Ainsi,  lorsque  plusieurs 
ont  été  simultanément  ou  successivement 
rogées  dans  des  portions  d'une  seule  eC 
créance,  elles  concourent  entre  elles  dans  la 
proportion  des  sommes  pour  lesquelles  dlessoot 
créancières,  sans  aucune  distinction  tirée,  M 
de  la  date,  soit  de  l'origine  des  subrogatioas(41^ 


dpal.  Cpr.  art.  2037;  Daranton,  XII,  70.  Tel  est  encore  le 
tiers  qui  détient  un  înimeoble  hypothéqué,  soit  comme 
acquéreur  (Cpr.  noie  30,  8Hpra\  soit  comme  légataire  ou 
donataire  à  titre  particulier.  Cpr.  art.  87i;  Duranton,XII, 
160eti7i. 

(55)  L^hérilier  bénéficiaire  a  un  grand  Intérêt  à  libérer 
riiérédilé,  qui  doit  lui  appartenir  après  le  payement  des 
dettes  et  charges  dont  elle  est  grevée. 

(36)  L'expression  dette»  prise  ici,  comme  dans  Part.  801, 
n^  i ,  sensu  lato,  comprend  également  les  charges  de  Théré- 
dité.  Duranton,  XII,  177. 

(37)  La  subrogation  légale  étant  de  droit  étroit  (  Cpr. 
note  S6  supra),  nous  ne  pensons  pas  que  celle  qui  est  établie 
en  faveur  de  Thérilier  bénéficiaire  puisse  être  admise  en 
faveur  du  curateur  à  Thérédilé  vacante.  Voy,  cependant  en 
sens  contraire  :  Touiller,  VII,  155. 

(38)  Civ.  rej.,  U  juillet  1813,  Sir.,  XIV,  1,38. 

(39)  C'e$t  ce  qui  résulte  de  la  nature  môme  de  la  subroga- 
tion :  si  le  législateur  a  cru  devoir  spécialement  énoncer, 
dans  Tart.  1253,  que  la  subrogiition  a  lieu  tant  contre  les 
cautions  que  contre  les  débiteurs^  c>st  pour  faire  cesser  une 
diversité  de  jurisprudence  qui  existait  autrefois  à  cet  égard 
entre  certains  parlements.  Oltservations  du  tribunal  (Lucre, 
Ug.,  t.  XII.  p.  274,  no  44  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  I3i]). 

(40)  Gela  résulte  des  art.  875,  1213,  1214,  al.  i,  et  2033. 
~  11  en  est  ainsi  même  dans  les  cas  où  le  codébiteur  se 
serait  fait  couvent ionnellement  subroger  aux  droits  du 
créancier.  Cette  subrogation  conventionnelle,ne  produirait 
|)as  des  efi'ets  plus  étendus  que  la  subrogation  légale  qoi 
8*e8t  de  plein  droit  opérée  au  profit  de  ce  codébiteur. 
Art.  875  et  arg.  de  cet  article.  Polhier,  n»  281.  Delvin- 
court,  II,  p.  504.  Duranton,  XI,  243  et  244;  XII,  1C8. 

Voy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  VU,  1C3. 

(41)  Nemo  contra  se  subrogasse  censetur.  Cette  proposi- 
tion est  de  toute  Justice;  mais  la  conséquence  qu'en  lire 
l'art.  1252,  dans  sa  dernière  disposition,  ne  nous  parait  pas 
rigoureusement  exacte,  surtout  dans  le  cas  où  la  subroga- 
tion a  été  consentie  par  le  créancier.  Supposons  un  créan- 
cier hypothécaire  de  10,000  fr.  qui  reçoit  à  compte  de  sa 


créance  une  somme  de  5,000  fr.,  pour  laquelle  It 
qui  a  efiectaé  le  payement  se  trouve  subrogée  à  ses 
Le  débiteur  est  exproprié,  et  le  résallat  de  cette 
tion  présente  5,000  fr.  à  distribuer  enUe  le  eréftoder 
nuire  et  le  subrogé.  D'après  la  dernière  dispcâtÎM 
Tart.  1252,  ces  5,000  fr.  devront  être  attribués  en 
au  créancier  originaire  qui  se  trouvera  ainsi  payé  de 
totalité  de  sa  créance,  et  le  subrogé  sera  inutilement 
que.  Il  eût  été,  à  notre  avis,  plus  équitable  de  placer  su 
même  ligne  le  créancier  originaire  et  le  subrogé,  d 
partager  entre  eux  la  somme  à  distribuer  ao  proralt 
leurs  créances  respectives,  ce  qui,  dans  Tespèee 
donnerait  à  chacun  2,500  fr.  La  subrogation  ne  es 
ainsi  aucun  préjudice  au  créancier  originaire  qui, 
5,C00  fr.  du  subrogé  et  2,S00  fr.  en  verla  de  sa  eoIi< 
toucherait  en  total  7,500  fr.,  tandis  qu^l  n*eD  aurait 
que  5,000,  s'il  n'avait  reça  du  subrogé  un  payement 
qui  a  réduit  sa  eréance  à  5,000  francs.  Cpr.  Dmvii 
XII,  186. 

(42)  Merlin,  Rép.,  vo  Subrogation^  sect.  II,  S  8,  a»! 
Touiller,  VII,169.Civ.reJ., 27  novembrel8S2,Sir.,XXXA 
1,115.  I 

(43)  Pourvu  qu'il  ait  quelque  droit  de  préféreoee  à  M 
valoir.  S'il  n'était  que  simple  créancier  cbirogr^iMi 
dépourvu  de  toute  sûreté  spéciale,  il  ne  pourrait  pas,ev 
trairement  à  l'art.  2093,  se  faire  payer  de  préfërenet  m 
tiers  dont  il  n*a  reçu  qu'un  payement  partiel,  en  InroqaM 
contre  lui  une  subrogation  qui  n'a  été  introdaite  qa^ 
faveur  de  ee  tiers,  qui  peut  en  faire  abstraction  s'il  fe^ 
convenable.  Duranton,  lœ.  cit.  \ 

(44)  Troplong,  Des  hypothèques,  I,  379.  Cpr 
Rép.y  v«  Subrogation  de  personnes,  secl.  II,  S  8%  n*  S. 

(45)  Merlin,  op.  et  loe.  ciU.  Toullier,VU,l70. 
XII,  188.  Voy.  cependant  Delvincourt,  11,  p.  564s  Beq 
2  août  1820,  Dalloz,  Jur.  gén.,  v«  Obligations,  p.  570.* 
note  [Éd.  B.,  p.  487].  Cet  arrêt  est  motivé  sur  des 
stances  de  fait,  à  raison  desquelles  la  Coar  de 
déclaré  l'art.  1252  inapplicable  à  l'espèce  quelle 
juger. 


SECONDE  PARTIE.  —  LIVRE  PREMIER. 


•C^s  ré«ll«s  «t  é»  la  «•■■{(■«lion. 


S  322. 

Les  règles  relatives  &  la  forme  des  offres 
elles  et  de  la  consignation  varient  suiva  t 
I  nature  de  l'objet  de  la  prestation. 
i^  Lorsque  le  créancier  d'une  somme  d'ar- 
nt  refuse  d'en  recevoir  le  payement,  le  débi- 
ur  (i)  est  autorisé  à  se  libérer  au  moyen 
kme  consignation  (2)  précédée  d'offres  réel- 
»  (5).  Art.  4257. 

II  faut  pour  la  validité  des  offres  réelles  : 
4)  Qu'elles  soient  faites  par  un  officier  mi- 
btériel,  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'ac- 
s(4).Art.  i258,  n»7. 
2)  Qu'elles  soient  constatées  par  un  procès- 
srbal  dans  lequel  cet  officier  indique  le  nom- 
re  et  la  qualité  des  espèces  offertes,  et  mcn  * 
onne,  d'une  manière  précise,  la  réponse  du 
^ncier,  ainsi  que  sa  signature,  son  refus  de 
pier  ou  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  le  faire, 
ode  de  procédure,  art.  8i2  et  815. 

(I)  Tout  ce  que  nous  disons  ici  da  débiteur  s'applique 
(ilement  au  tiers  intéressé  ou  non  à  racquitlemenl  de 
kbtigalion,  qui  veut  en  effectuer  le  payement.  Art.  i336 
tt.  i258,  no  S.  Gpr.  S  316,  note  5  ;  et  S  321,  note  17. 
(S)  Cpr.  sur  la  consignation  des  sommes  dues  en  vertu 
effets  négociables,  loi  du  6  thermidor  an  lu.  Aux  termes 
>  cette  loi,  si  le  porteur  d'un  effet  négociable  ne  se  pré- 
■le  pas  dans  les  trois  jours  qui  suivent  Téchéance  de 
tffet,  le  débiteur,  dispensé  de  toutes  offres  réelles  préala- 
tt,  est  autorisé  à  déposer  la  somme  due  entre  les  mains 
i  préposé  de  la  caisse  des  consignations  de  Tarrondisse- 
ent  dans  lequel  Teffet  est  payable. 
Q5)  On  les  appelle  ainsi,  en  les  opposant  aux  offres  pure- 
nt verbales,  pour  indiquer  qu'elles  doivent  être  accom- 
igDées  de  la  représentation  effective  de  la  somme  due. 
V.  Toollier,  VII,  188;  Duranton,  XII,  300. 
(i)  Les  notaires  ont,  aussi  bien  que  les  huissiers,  qualité 
rar  faire  des  offres  réelles.  Arg.  L.  25  ventôse  an  xj, 
^t.  1,  et  Code  de  commerce,  art.  173.  Touiller,  VII,  199 
(^ÎOl.  Dalioz,  Jur,  gén.,  v»  Obligations,  p.  580,  no  17 
\A.  B.,  t.  XX,  p.  AU],  Lyon,  14  mars  1827,  Sir.,  XXVIII, 
5'  Koy.  cependant  Carré,  Loii  de  la  procédure  civile, 
^2783;  Pigeau,  Procédure  civile,  II,  p.  492.  Cpr.  Nîmes, 
taoùtl809,Sir.,X,2,553. 

(3)  Sons  ce  rapport,  les  offres  réelles  diffèrent  du  paye- 
•nt  qui  doit,  en  règle  générale,  être  fait  au  domicile  du 
Sbîteur.  Art.  1247,  al.  2.  Cpr.  Nîmes,  23  janvier  1827, 
îr.,  XXVIII,  2,  189.  —  Lorsque  Tofficier  ministériel  ne 
"Mive  personne  au  domicile  auquel  doivent  se  faire  les 
freg  réelles,  il  se  conforme  aux  dispositions  de  Tart.  68 
K  Code  de  procédure.  Durautou,  XII,  217.  Cpr.  aussi, 
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5)  Qu*elles  soient  faites  à  la  personne  du 
créancier,  ou  k  son  domicile  réel,  ou  au  domi- 
cile élu  pour  l'exécution  de  la  convention  (5). 
Art.  i258,  n»6. 

4)  Que  le  payement  offert  réunisse  toutes  les 
conditions  exigées  pour  sa  validité  et  ne  porte 
point  atteinte  aux  droits  du  créancier  (6).  Ar- 
ticle i2S8,  n<*Mà5. 

Lorsque  le  créancier  accepte  les  offres,  Toffi- 
cier  ministériel  exécute  le  payement  contre  la 
quittance  qui  lui  en  est  remise,  et  les  frais  des 
offres  restent,  en  général ,  à  la  charge  du 
créancier  (7). 

En  cas  de  non-acceptation  des  offres  réel- 
les (8),  le  débiteur  n'est  point  obligé  d'en  faire 
juger  la  validité  (9)  ;  il  peut  immédiate- 
ment (iO)  procéder  à  la  consignation,  sans 
avoir  besoin  de  s'y  faire  autoriser  par  jus- 
tice (M).  Art.  1259.  Gode  de  procédure,  ar- 
ticle 814.  Il  faut  seulement  pour  la  validité  de 
la  consignation  (art.  i259)  : 

i)  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  somma- 
tion (12)  signifiée  au  créancier,  et  contenant 

relativement  au  cas  où  le  créancier  demeure  hors  du  terri- 
toire continental  du  royaume  ou  à  Tétranger  :  Code  de  pro- 
cédure, art.  69,  n»*  8  et  9  ;  Dalioz,  Jur.  gén.,  vo  Obligations, 
p.  579,  n«  15  [Éd.  B.,  p.  494]. 

(6)  Il  serait  superflu  de  rappeler  ici  les  conditions  exigées 
pour  la  validité  du  payement  :  elles  ont  été  développées 
aux  S$  316  et  317.  —  Quidjurit,  dans  le  cas  où  la  somme 
offerte  est  supérieure  ù  la  somme  due?  Cpr.  Delvincourt,  II, 
p.  546;  Toullier,  VII,  193  et  194. 

(7)  Arg.  art.  1260.  Delvincourt,  11,  p.  551.  Favard,  Rép  , 
IV,  p.  34.  Pigeau,  II,  p.  404.  Voy.  cependant  en  sens  con» 
traire  :  Toullier,  VII,  203  et  219;  Duranton,  Xil,  224.  En 
invoquant,  à  Tappui  de  son  opinion,  Tart.  1248,  Tonllier 
confond  évidemment  les  frais  du  payement  et  ceux  des 
offres  réelles. 

(8)  Celte  hypothèse  comprend  également  le  cas  où  le 
créancier  refuse  expressément  les  offres  réelles,  et  celui  où 
il  les  refuse  tacitement  par  son  absence  ou  son  silence. 
Aon  obêlant.  Code  de  procédure,  art.  813  et  814  :  voy.  arti- 
cles 1258,  n«  6,  et  1259,  n»  3. 

(9)  Hais  il  peut  le  faire,  pour  éviter  de  rester  dans  Tincer- 
titude  sur  sa  libération.  Cpr.  Code  de  proc,  art.  815.  Duron- 
ton,XII,227.  Bordeaux,i6janv.l833,.Sir.,XXXlII,S,  180. 

(10)  La  loi  ne  prescrit  aucun  délai  entre  les  offres  et  la 
consignation.  Toullier,  VII,  233.  Civ.  rej.,  5  décembre 
1826,  Sir.,  XXVIl,  1,308. 

(11)  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  une  demande  en 
nullité  a  été  dirigée  contre  les  offres  réelles.  Arg.  Gode  de 
procédure,  art.  816. 

(12)  Cette  sommation  peut  être  faite  par  le  procès- verbal 
qui  constate  les  offres  réelles. 
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riodicatioo  du  jour,  de  Theure  et  du  lieu  où 
la  80inme  offerte  sera  déposée. 

3)  Que  le  débiteur  se  dessaisisse  réellement 
de  la  somme  offerte  (13),  en  la  remettant,  arec 
les  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  consignation, 
dans  le  dépôt  indiqué  k  cet  effet  par  la  loi  (14). 

3)  Que  la  consignation  soit  constatée  par 
un  procès- verbal,  dressé  par  un  oiBcier  mi- 
nistériel (i  5)9  et  dans  lequel  cet  officier  men- 
tionne, outre  la  consignation  elle-même,  la 
nature  des  espèces  offertes  (i6),  le  refus  qu*a 
fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  son  ab- 
sence lors  des  offres  réelles. 

4)  Qu'en  cas  de  non-comparution  du  créan- 
cier à  la  consignation,  le  procès-verbal  ci- 
dessus  indiqué  lui  soit  signifié  avec  somma- 
tion de  retirer  la  somme  déposée. 

3^  Lorsque  Tobjet  qui  forme  la  matière  de 
la  prestation  est  une  chose  déterminée  dans 
son  individualité  et  qui  doit  être  livrée  au 


lieu  où  elle  se  trouve,  on  suit  les  dispositii 
de  Tart.  4264(17). 

S**  Si  l'objet  dû,  quoique  déterminé 
son  individualité,  doit  être  livré  dans  un 
différent  de  celui  où  il  se  trouve,  le  débit 
procédera  d'abord  à  la  translation  de  cet  obj 
au  lieu  indiqué  pour  la  livraison,  et  i 
formera  pour  le  surplus  aux  dispositions 
l'article  1264. 

4**  Enfin,  si  l'objet  du  n'est  déterminé 
quant  à  son  espèce,  le  débiteur  doit,  daos| 
sommation  &  faire  d'après  l'art.  1264,  il 
quer  d'une  manière  individuelle  l'objet 
entend  livrer,  et  procéder  pour  le  surplus 
formément  aui  dispositions  de  cet  article  (Il 

Les  offres  réelles  ne  produisent,  en 
rai,  d'autre  effet  que  d'autoriser  le  débitci 
se  libérer  au  moyen  de  la  consignation 
l'objet  offert  en  payement  (19).  Ainsi  elles 
purgent  pas  la  demeure  du  débiteur  (' 


(13)  Udc  consignation  inférieare  h  la  sommo  offerte  est 
donc  nulle,  dans  le  eas  même  où  celle-ci  serait  supérieure  à 
la  somme  réelleinent  due  et  consignée.  Rennes,  28  avril 
1813,  Dalloz,  Jur,  gin.,  y»  Obligations,  p.  585,  note  1 
[Éd.  B.,  p.  5U]. 

(14)  D'après  la  loi  dn  28  nivôse  an  un,  c'était  la  caisse 
d'amortissement  qui  était  chargée  de  recevoir  les  consigna- 
tions. Mais  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  1 10  et  111)  a  créé  à 
cet  effet  une  caisse  spéciale,  eonnoe  sous  le  nom  de  caiite 
det  coruignatiùtu.  Cette  caisse  a  été  organisée  par  une  or- 
donnance royale  do  22  mai  1816,  et  ses  attributions  ont  été 
déterminées  par  one  autre  ordonnance  du  3  juillet  suivant. 
Les  préposés  de  la  caisse  des  consignations  sont  :  à  Paris, 
le  caissier;  dans  les  chers-lieux  de  département,  les  rece- 
veurs généraux  ;  et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement, 
les  receveurs  particuliers  des  finances.  [  Voy.  Tarrôié  du 
17  janvier  1831,  art.  l«r,  et  la  loi  du  15  nov.  1847.] 

(15)  L'art.  1159  dit  |xir  roj^tcier  Min wlénW.  Mais  il  ne 
faut  pas  conclure  de  cette  rédaction  que  le  proeès-verbal  de 
la  consignation  doive  être  dressé  par  le  même  officier  mi- 
nistériel qui  a  procédé  aux  ofl^es  réelles.  —  Gpr.  sur  ce 
qu'on  doit  entendre  par  officier  ministériel,  note  4  supra. 
~  Il  est  bien  évident,  du  reste,  que  la  consignation  serait 
nulle  si  le  procès-verbal  en  était  dressé  par  le  préposé  de 
la  caisse  des  consignations.  Touiller,  Vil,  210.  Nimês, 
22  août  1809,  Dallox,  Jur.  gin.,  v«  Obligations,  p.  513,  à  la 
note  [Éd.  B.,  p.  40<S]. 

(16)  C'est-à-dire  leur  nombre  et  leur  qualité.  Code  de 
procédure,  art.  812. 

(17)  Les  spécialités  à  remarquer  dans  la  forme  qui  doit 
être  observée  au  cas  prévu  par  cet  article  sont  les  suivantes  : 
1«  Les  offres  réelles  sont  remplacées  par  une  sommation 
faite  au  créancier  d'enlever  l'objet  qui  forme  la  matière  de 
la  prestation.  2»  La  consignation  de  cet  objet  ne  peot  avoir 


lieu  qu'après  permission  dn  juge.  3"  C'est  à  ce  dcmicri 
ajtpartienl  de  déterminer  l'endroit  où  l'objet  dd 
posé. 

(18)  Cpr.  sur  ces  deux  dernières  hypothèses  :  Te 
VI,2l2;Duranton,  XII,22I. 

(19)  Cependant,  les  offres  réelles  faites  ao  jonr  <fel 
chéance  ont  encore  pour  effet  d  empêcher  que  le 
qui  se  trouve  exceplionnellemenl  soumis  à  rapplicatiM| 
la  maxime  dit*  interpeUat pro  Aomi'ne,  ne  soit  coosUliil 
demeure  par  la  seule  échéance  du  terme.  Toullier  tVU,' 
enseigne  même  que  les  offres  réelles  empêchent  la  nôel 
demeure  du  débiteur,  dans  quelque  circonstance  queeei 
Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion  :  si  elle  était 
mise,  le  créancier  n'aurait  aucun  moyen  de  coastiUicr| 
demeure  le  débiteur  qui,  après  avoir  fait  des  offres 
au  jour  de  l'échéance,  ne  consignerait  pas  Tobjet  offert.! 
faisant  des  offres  réelles,  le  débiteur  d>  pas  encore 
tout  ce  qui  lui  était  imposé.  La  consignation  doit  suiviej 
offres,  et  les  suivre  dans  le  plus  eourt  délai  possible 
à  défaut  de  consignation  immédiate,  le  débiteur  s'c 
être  constitué  en  demeure,  soit  par  une  somniatioa, 
par  une  assignation.  Cpr.  art.  1139  et  1133,  aJ.  3.  [K«y. 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  30  déceoibre  1839,  < 
sens  de  l'opinion  de  Touiller.] 

(20)  Cette  proposition  est  le  principe  i{pot  les  dcoij 
positions  suivantes  ne  sont  que  des  corollaires.  En 
trant  ces  dernières,  nous  établirons  împlicitemeat  la 
roière.  Si  Touiller  {loe.  eii)  enseigne  que  les  offres 
suffisent  pour  purger  la  demeure  du  débiteur,  c*esl 
qu'il  admet  à  tort,  selon  nous,  qu'elles  arrêient  Ici 
des  intérêts.  Cpr.  Req.  rej.,  3  février  1825,  Sir.,  XIVI 
162;  Civ.,  rej.,  5  décembre  1826,  Sir.,  XXYU,  1, 
Req.  rej.,  18  mat  1839,  Sir.»  XXIX,  1, 
infra. 
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9S  laissent  la  chose  due  i  ses  risques  (2i) 
squ'ils  sont  à  sa  charge  (22),  et  n'arrêtent 
;  le  cours  des  intérêts  (23),  soit  compensa- 
res,  soit  moratoires  (24).  Ces  différents 
^ts  ne  sont  attachés  qu'à  la  consignation  va- 
dément  faite  à  la  suite  d'offjres  réelles  régu- 
res  (25), 

Quoique  la  consignation  libère  complète- 
int  le  débiteur  et  tienne  à  son  égard  lieu  de 
cément  (26),  elle  ne  transporte  cependant 
I  au  créancier  la  propriété  de  l'objet  con- 
^é  (27),  laquelle  continue  à  résider  sur  la 

if)  Il  résalte  bien  éyidemment  des  expressions  finales 
part.  1257,  et  la  chose  ainn  eontiffnée  demeure  aux  rit' 
9  du  créancier,  que  ce  n'est  qu*à  dater  de  la  consigna- 
I  que  les  risques  cessent  d*étre  à  la  charge  du  débiteur. 
tS)  Cest  ce  qui  a  lieu  :  l»  lorsque  la  chose  due  n*est 
erminée  que  quant  à  son  espèce  :  genut  nunqucan  périt 
r.  $  331);  2»  lorsque,  par  exception  k  la  règle  debilot 
certœ  rei  interitu  liberatur,  le  débiteur  répond  des  cas 
iaiU.  Cpr.  $  508,  no  3. 

25)  Cela  résolle  de  Tart.  1259,  no  2,  d'après  lequel  le 
(Heur  doit  consigner  la  chose  offerte  avec  les  intérilê 
ps'au  jour  du  dépôt,  A  Tappui  de  Topinion  contraire, 
lllier  (VII,  2il)  invoque:  lo  Tart.  1257,  qu'il  prétend 
e  en  contradiction  avec  la  disposition  ct-dessus  citée  de 
t.  1259  :  2o  l'art.  816  du  Gode  de  procédure,  qui,  selon 
.aurait  fait  cesser  celte  contradiction.  Les  arguments  de 
auteur  ne  nous  ont  pas  touchés.  Lorsque  Tart.  1257  dit 
(les  offres  réelles  suivies  de  consignation  libèrent  le  dé- 
cor, ce  n'est  pas  pour  faire  remonter  la  libération  au 
r  des  offres  réelles,  mais  uniquement  pour  exprimer 
)  la  libération  du  débiteur  est  le  résultat  du  concours 
offres  réelles  et  de  la  consignation ,  puisque  celte  der- 
ré  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  des 
mières.  Ce  qui  prouve  d'autant  mieux  que  tel  est  le  sens 
Tart.  1257,  et  que  la  libération  du  débiteur  n'est  le  ré- 
tat  que  de  la  consignation,  c'est  que  Jusque-là  la  chose 
;rte  reste  aux  risques  el  périls  du  débiteur.  Cpr.  note  21 
ira.  Au  surplus,  s'il  pouvait  s'élever  quelques  doutes  sur 
rentable  sens  de  l'art.  12.'j7,  on  devrait  l'interpréter  de 
hière  à  le  mettre  en  harmonie  avec  la  disposition  claire 
précise  de  l'art.  1259,  no  2.  D'un  autre  côté,  il  est  tout 
lit  inexact  de  prétendre  que  cette  disposition  ait  été 
■ogée  par  l'art.  816  du  Code  de  procédure,  te  jour  de  la 
tis€Uion  dont  parle  cet  article,  est  évidemment  le  jour  du 
i6t,  ainsi  que  Tarrible  l'a  formcllemeut  exprimé  dans 
I  discours  an  corps  législatif  (Locré,  Lég.,  t.  XXTII, 
166,  n«  i  [Éd.  B.,  tome  X,  p.  551]).  Aussi  l'opinion  de 
riller  est-elle  généralement  rejetée.  Cpr.  Delvincourt,  II, 
547  et  suiv.;  Duraolon,  XII,  225;  Dalloz,  Jur.  gén., 
Obligations,  p.  586  et  587,  n*  13  [Éd.  B.,  p.'508  et  509], 
les  auteurs  qu'il  cite.  Voy.  cependant  note  25  «n/Via. 
|li)  Lem  non  distinguit, 

25)  Ainsi,  les  intérêts  ne  cessent  de  courir  que  du  Jour 
la  cousignatlon.  Pigeau  (11,  p.  509)  et  Merlin  {Rép., 
Intérêt,  $  7,  n«  il),  tout  en  rejetant  la  doctrine  de  Toul- 


tète  du  débiteur  (28).  Il  en  résulte  entre  au- 
tres (29)  que  celui-ci  peut  unilatéralement 
retirer  (30)  cet  objets  tant  que  la  consignation 
n*a  pas  été  acceptée  par  le  créancier  ou  n'a 
pas  été  déclarée  bonne  et  valable  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  S'il  le 
retire,  Tobligation  reuait  avec  tous  ses  acces- 
soires, comme  si  elle  n'avait  jamais  été 
éteinte  (51).  Mais  après  l'acceptation  de  la 
consignation  par  le  créancier,  ou  après  un 
jugement  (52)  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée (55)  qui  la  déclare  bonne  et  valable,  l'objet 

lier  (Cpr.  note  23  supra)^  admettent  cependant  que  les 
intérêts  cessent  d'être  dus  à  dater  du  Jour  où  les  offres  ont 
été  réitérées  à  l'audience,  sur  lo  demande  en  validité  ou  en 
nullité  formée  à  l'occasion  de  ces  offres,  dans  le  cas  où  la 
consignation  n'aurait  point  eu  lieu  antérieurement.  Cette 
distinction  nous  parait  inadmissible,  parce  qu'elle  repose 
sur  une  procédure  aujourd'hui  abrogée,  et  sur  une  fausse 
inteiprétation  des  expressions  Anales  de  Part.  816  du  Code 
de  procédure.  Malgré  la  demande  en  noUité  ou  en  validité 
des  offres,  le  débiteur  pouvait  consigner  ;  et  s'il  ne  l'a  pas 
fait,  il  doit  les  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  consignation. 
Yoy.  en  ce  sens  :  Delvincourt,  Duranion  et  Dalloz,  loee,  eUt.g 
Thomine-Desmazures,  Commentaire  sur  le  Code  de  procé- 
dure, II,  954;  Bordeaux,  16  janvier  1833,  Sir.,  XXXIII,  2, 
180.  —  Ainsi  encore,  à  dater  de  la  consignation,  les  risques 
de  la  chose  consignée  passent  au  créancier  même  dans  le 
cas  où  ce  dernier  ne  se  serait  pas  présenté  lors  de  la  con- 
signation. L'opinion  de  Delvincourt  (11,  p.  547),  qui  en- 
seigne que,  dans  ce  cas,  les  risques  sont  à  la  charge  du 
débiteur  tant  que  le  procès-verbal  de  consignation  n'a  point 
été  signifié  au  créancier,  est  en  opposition  manifeste  avec 
l'art.  1257. 

(26)  Cpr.  Req.  rej.,  16  juin  1813,  Sir.,  XV,  1,  300 

(27)  Il  est  bien  entendu  que  cette  proposition  présuppose 
que  le  créancier  ne  devait  devenir  que  par  le  payement 
propriétaire  de  Tobjet  consigné.  Cpr.  $  316, 

(28)  Dominium  invito  non  aequiritur.  Pothier,  n»  570. 
Delvincourt,  11,  p.  551.  Duranton,  XII,  229. 

(29)  Cpr.  sur  les  antres  conséquences  de  ce  principe  : 
Duranton,  XII,  p.  237  à  239. 

(30)  D'après  un  avis  du  conseil  d'État  du  16  mai  1810,  le 
receveur  de  la  caisse  où  la  consignation  a  été  faite  est  tenu 
de  la  rendre  au  débiteur  qui  en  réclame  la  restitution, 
toutes  les  foi&  qu*elle  n'a  été  accompagnée  ou  suivie  d*an- 
cune  acceptation  ou  opposition  dûment  signifiée. 

(M)  Ainsi,  les  codébiteurs  et  les  cautions  ne  sont  pas 
libérés.  Art.  1261.  Cpr.  Duranton,  XII,  242.  Ainsi,  les  hy- 
pothèques et  privilèges  attachés  h  la  créance  continuent  à 
subsister.  Arg.  a  cont.  art.  1263.  Cpr.  Duranton,  XII,  230. 

(32)  Peu  importe  que  ce  jugement  ait  été  rendu  sur  la 
demande  en  nullité  formée  par  le  créancier,  ou  sur  la  de- 
mande en  validité  introduite  par  le  débiteur.  Cpr.  Duran- 
ton, XII,  233« 

(33)  C'est-à-dire,  qui  ne  puisse  être  attaqué  ni  par  voie 
d'opposition,  ni  par  appel.  Duranton,  XII,  236. 
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coDsigné  ne  peut  plus  être  retiré  par  le  débi- 
teur que  du  coosentement  du  créancier  (34). 
La  convention  en  vertu  de  laquelle  ce  retrait 
serait  effectué,  ne  pourrait  faire  revivre,  au 
préjudice  des  tiers,  Fancienne  obligation  défi- 
nitivement éteinte  par  Teffet  de  l'acceptation 
de  la  consignation,  ou  du  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  qui  Ta  déclarée  bonne  et 
valable.  Art.  1262  et  1263  (35).  L'obligation 
contractée  par  le  débiteur  devrait  être  consi- 
dérée comme  une  obligation  entièrement  nou- 
vclle.  Art.  1263  et  arg.  de  cet  article. 

Les  frais  des  offres  réelles  régulières,  sui- 
vies d'une  consignation  valable,  sont  à  la 
chaire  du  créancier.  Art.  1260. 


B.   SB  LA  nOTATIOZI. 


S  323. 

La  novation  volontaire  (1)  est  la  transfor- 
mation contractuelle  d'une  obligation  en  une 
autre  (2). 

La  novation  est  objective  ou  subjective. 

La  novation  est  objective,  quand  il  se 
forme,  entre  les  mêmes  parties,  un  contrat  par 


suite  duquel  l'ancienne  obligation  est 
et  remplacée  par  une   obligation   noui 
Art.  1271,  nM. 

La  novation  est  subjective  : 

l""  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  eof 
ment  (3),  un  nouveau  créancier  est  subslil 
k  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se 
déchargé.  Art.  1271,  n""  3. 

2''  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  s*oblip 
lieu  et  place  de  l'ancien,  qui  se  trouve  déc 
par  le  créancier.  Art.  4271,  n*  S.  Cette 
nière  espèce  de  novation  subjeetîve 
s'opérer  sans  le  concours  du  débiteur 
c'est-à-dire  par  suite  d'expromissioa  (5), 
de  son  consentement,  c'est-à-dire  par  voie 
délégation  (6). 

Du  reste,  rien'  n'empêche  qu'une  novat 
objective  ne  concoure  avec  une  novii 
subjective. 

La  novation,  en  général,  est  régie  par 
principes  suivants  : 

1<*  Toute  novation  suppose  une  obligai 
antérieure  qui  serve  de  cause  à  l'obligal 
nouvelle  (7) .  Il  en  résulte  ; 

1)  Que  si  la  première  obligation  est  et 
au  moment  où  la  seconde  est  contractée, 


(3i)  Cette  règle  est  certaine  ;  mais  il  est  facile  ao  débi- 
teur de  réluder  lorsque  l'acceptation  ou  le  jugement  n*a 
pas  été  notifié  au  reccYeur  de  la  caisse  des  consignations. 
Cpr.  note  30  tupra.  Le  créancier  doit  donc  se  hftter  de  faire 
faire  cette  notification,  car  le  retrait  de  Tubjel  consigné, 
quoique  frauduleusement  effectué  par  le  débiteur  à  Tinsu 
du  créancier,  n'empêcherait  pas  que  l'obligation  ne  dût 
être  considérée  comme  éteinte,  en  ce  qui  concerne  les  cau- 
tions et  les  codébiteurs  de  cette  obligation,  ainsi  que  les 
hypothèques  et  pririléges  qui  s'y  trouvaient  attachés.  Cpr. 
Tooliier,  Vil,  23i. 

(35)  Quoique  ces  articles  ne  parlent  que  du  cas  où  il 
existe  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  dé- 
clare la  consignation  bonne  et  valable,  ils  s'appliquent  par 
analogie  à  celui  o*ù  la  consignation  a  été  acceptée  par  le 
créancier.  Voy,  d'ailleurs  art.  1261.  Duranton,  XII,  â3i. 

(1)  A  l'exemple  du  Code  civil,  nous  ne  nous  occuperons 
que  de  la  novation  volontaire.  C'est  à  la  procédure  à  traiter 
de  la  novation  forcée  qui  résulte  du  contrat  judiciaire. 
Cpr.  sur  cette  novation  :  GaTus,  Comm.,  lU,  $  180;  Merlin, 
Rép,,  v«  Novation,  $  i  ;  Ranter,  Court  de  procédure  civile, 
S  115,  et  S  li5,  note  a. 

(2)  Novatio  enim  a  novo  nomen  accepit  et  a  nova  obligO' 
tione.  L.  1,  D.  de  novat.  et  deUg,  (46, 2). 

(3)  C'est  par  la  formation  de  ce  nouvel  engagement  et 
l'extinction  de  l'ancien,  que  cette  espèce  de  novation  sub- 


jective se  distingue  de  la  subrogation  et  de  la 
Colmar,  8  juin  1810,  Sir.,  XII,  2,  581;  S  321,  note  S. 
(i)  L'art.  1274,  qui  le  décide  ainsi,  n'est  qu^ioei 
quenee  de  l'art.  1236,  diaprés  lequel  Publigailon  petf  i 
acquittée  par  un  tiers  sans  le  concours  da  débiieor. 
S  316,  note  1.  Touiller,  VII,  273.  Duranton,  XII, 
et  307. 

(5)  Les  lois  romaines  appellent  expronUssio  la 
subjective  qui  s'opère  par  la  substitution  d^on 
débiteur  à  l'ancien  sans  le  concours  de  ee  dernier, 
no  583.  Exposé  deê  motif»,  par  Bigot-Préamcneo 
Lég.,  t.  XII,  p.  377,  n»  143[Éd.  B.,  t.  Vf,  p.  175]).  Ti 
loc.  cil. 

(6)  Delegare  etl  vice  tua  aUttm  reum  dare  eredii9rL  Ll 
D.  de  novat.  (46,  2).  A  la  différence  de  i\ 
délégation  exige  le  concours  de  trois  personnes, 
du  débiteur  déléganl,  du  tiers  délégué  et  du 
Pothier,  no  100.  Exposé  des  motifs,  par  Bigot-Pi 
(Locré,  Lég.,  t.  XII,  p.  378,  n«  148  [Éd.  B.«  i.TI,  p. 
Touiller,  VII,  290.  Duranton,  XII,  320.  Nais  il  b'c 
nécessaire  que  le  délégué  soit  débiteur  du  déléganl,  i 
que  cela  arrive  ordinairement.  Duranton,  XU,  519.  Cpt 
la  manière  de  distinguer  dans  ce  cas  la  délégatÎM 
cession-transport,  Duranton,  XII,  336. 

(7)  Il  suflil,  du  reste,  que  la  première  obUgatioo  «Il 
cédé  la  seconde  d'un  instant  de  raiMB.  Duranton,  Xli! 
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ovation  doit  être  regardée  comme  non  ave- 
Ue  (8). 

â)  Que  si  !*oblîgation  antérieure  est  subor- 
année  à  une  condition  suspensive,  la  nova- 
on  dépendra  également  de  l'accomplissement 
e  celte  condition  (9). 

Mais  le  principe  qui  vient  d'être  posén'cm- 
Iche  pas  qu'une  obligation  naturelle  ne 
Disse,  par  voie  de  novation,  être  convertie 
Il  une  obligation  civile  (10).  Il  ne  s'oppose 
Is  non  plus  à  ce  qu'une  obligation  sujette  k 
minlation  ou  à  rescision  (11),  mais  suscep- 
Ue  de  confirmation,  ne  puisse,  de  la  même 
panière,  être  transformée  en  une  obligation 
llable. 

^  La  novation  renferme  de  la  part  du 
féancier  renonciation  au  bénéfice  de  l'an- 
^ne  obligation  existant  à  son  profit.  Il 
Esulle  de  ce  principe  : 

i)  Que  la  novation  exige  dans  la  personne 
Q  créancier  qui  la  consent,  la  capacité  requise 
1  matière  de  renonciation  (iâ). 

(S)  Cpr.  Daranlon,  XII,  275. 

(9}  L.  8,  S  I,  D.  de  novat.  (46,  9).  Pothier,  p»  585.  Du- 
Mon,  XI!,296et8uiY. 

(iO)  Une  obligation  naturelle  peut  en  effet  vervir  de 
sw.à  nue  obligation  civile.  L.  1,  $1,D.  deuovat.  Pothier, 
589.  Cpr.  S  297,  note  12;  Daranton,  X,  530;  XN,  295. 
(11)  La  novation  contient  renonciation  implicite  de  la 
irt  da  débiteur  à  se  prévaloir  du  vice  dont  se  trouvait 
tachée  la  première  obligation.  Celle-ci  se  trouve  donc 
affirmée  par  le  fait  même  de  la  novation,  et  rien  n'cm- 
iefae  dés  lors  qu'elle  ne  puisse  servir  de  cause  ù  la  seconde. 
%.  1558,  al.  5.  Doranton,  XII,  29i. 
(12;  Cpr.  à  cet  égard  S  524.  —  i'art.  1272  ne  s'exprime 
isd^one  monière  tout  à  Tait  exacte  en  disant  que  la  nova- 
Ml  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables  de  con- 
leter.  Il  eât  mieux  valu  dire  qu'elle  ne  peut  s'opérer 
rentre  personnes  capables  de  faire  ou  d'accepter  une 
Bonciation,  car  nncapacilé  du  débiteur  qui  contracte  la 
•ovelle  obligation  n'empêche  point  rextinction  de  Tan* 
mnc,  et  n'exerce  aucune  influence  sur  la  validité  de  la 
ovation  Cpr.  note  SS^in/ra. 

(15)  Henuneiationonprœsuwtitur,  Koy.  $524.  — Cpr.  sur 
k  appliealions  de  la  règle  énoncée  dans  le  texte  :  Bruxel- 
U  18  juillet  1810,  Sir.,  XIV,  2,  100;  Bourges,  5(  décem- 
a  1850,  Sir.,  XXXI,  2,  265;  Civ.  cass.,  28  août  1855, 
r.,  XXXIII,  1 ,  802;  Civ.  cass.,  5  janvier  1855,  Sir.,  XXXV, 
88,  el  les  arrêts  cités  à  la  note  19  infra. 
(14)  En  un  mot,  la  novation  n'a  pas  besoin,  comme  sons 
législation  jnstinienne  (Cpr.  L.  «/!.,  C.  de  novat.,  8, 42), 
lire  expresse  ;  elle  peut  être  implicite  ou  tacite,  pourvu 
i^  ne  s'élève  aucun  doute  sur  la  volonté  de  Topérer. 
ipaté  de»  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.^ 

SACOAEIJB.  —  f .  I. 


2)  Que  dans  le  doute,  la  novation  ne  se  pré- 
sume pas  (13).  Toutefois  il  n*est  pas  néces- 
saire de  Texpriiner,  soit  en  ternies  sacra- 
mentels, soit  même  par  équipoUents;  il  suffit 
que  la  volonté  de  Topérer  soit  certaine,  et 
qu'elle  ressorte  clairement  des  faits  et  des 
actes  intervenus  entre  les  parties  (H).  Ar- 
ticle i  273  (15). 

Ainsi,  la  novation  objective  résulte  néces- 
sairement de  rincompatibilité  qui  existe  entre 
la  première  et  la  seconde  obligation  (16),  ou 
de  la  dation  en  payement  acceptée  purement  et 
simplement  par  le  créancier  (i7).  Elle  résulte 
également  des  changements  apportés  par  la  se- 
conde obligation  à  la  première,  lorsqu'ils  sont 
assez  importants  pour  caractériser  l'intention 
de  faire  novation  (iS).  On  ne  devrait  point,  en 
général,  considérer  comme  tel  un  changement 
qui  ne  porterait,  ni  sur  la  nature  juridique' de 
l'obligation,  ni  sur  la  prestation  considérée 
quant  à  son  objet,  et  qui  n'alTcelerait  que  les 
modalités  de  l'engagement  (i9)  ou  le  mode  de 

t.  XII,  p.  577,  n«  146  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  175  et  176]).  Po- 
thier,  no  590.  Touiller,  VII,  276  et  277.  Duranton,  XII, 
2^5  et  284.  Rcq.  rej.,  14  mars  1854,  Sir.,  XXXIV,  1,  257. 
Req.  rej.,  9  juillet  185i,  Sir.,  XXXIV,  1,  805.  Rouen, 
10  juin  1855,  Sir.,  XXXV,  2,  562. 

(15)  Quoique,  dans  le  Joule,  la  novation  ne  doive  pas 
se  présumer,  c'est-à-dire,  que  la  volonté  de  l'opérer  ne 
puisse  pas  résulter  de  faits  équivoques,  susceptibles  d'être' 
inierprélés  pour  ou  contre  la  novation,  rien  n'empêche 
cependant  de  prouver  Texislence  de  faits  d'oà  résulterait 
la  novalion,  au  moyen  de  présomptions  graves,  précisées  et 
concordantes,  dans  le  cas  où  ce  genre  de  preuve  est  admis- 
sible. Arg.  art.  1515  et  1516 cbu.  1555.  Voy,  les  arrétscités 
ù  la  note  précédente. 

(16)  Cpr.  Touiller,  VII,  278  à  280. 

(I7j  Arg.  art.  2058  cbn.  1281.  Touiller,  VII,  501,  note  2. 
Duranlon,  XII,  81,  82  et  292.  Grenier,  II.  497.  Req.  rcj., 
19  juin  1817,  Sir.,  XIX,  1, 55.  Bourges,  21  décembre  1825, 
Sir.,  XXVI,  2,  221.  Voy.  cependant  Troplong,  De$  hypO" 
Ihèques,  IV,  847  et  suiv.  Cpr.  S  518,  note  1. 

(18)  Exposé  dee  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  op. 
et  loe.  eitt.).  Duranlon,  XII,  285  et  286. 

(19)  La  prorogation  du  terme  primitivement  accordé  au 
débiteur  n'emporte  pas  novalion.  Art.  2059  cbn.  1281. 

[L'afleetation  hypothécaire  consentie  pour  une  dette  ga- 
rantie par  un  cautionnement  n'opère  pas  novation.  Brux., 
22  mars  1857;  Pasic.  belge,  k  cette  date. 

—  La  conversion  du  prix  de  la  vente  en  rente  perpé- 
tuelle n'opèi-e  pas  novalion  ;  ce  n'est  qu'une  modiflcation  de 
la  dette  quant  an  payement.  Paris,  Il  mars  1816.  Bord., 
35  mars  1852.  Brux.,  5  mai  1826.  Contra  Liège,  14  août 
1854.  Touiller,  I.  VII,  no  305.] 
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payemeot  (âO).  A  plus  forte  raison  n'y  au- 
rait-il pas  novation  dans  le  cas  où  l'obligation 
aurait  été  constatée  par  un  nouvel  acte  instru- 
mentaire,  bien  que  par  cet  acte  le  débiteur 
eût  constitue  de  nouvelles  sûretés  (20  bis). 

Ainsi  encore,  la  novation  subjective  résul- 
tant du  changement  de  créancier  doit  être 
admise  toutes  les  fois  que,  d'après  Tintention 
clairement  établie  des  parties ,  le  débiteur  se 
trouve  libéré  envers  Fun  des  créanciers,  au 
moyen  d'une  obligation  nouvelle  contractée 
envers  Fautre.  Au  contraire,  la  simple  indica- 
tion faite  par  le  créancier  d'une  personne  qui 
doit  recevoir  pour  lui,  n'opère  pas  novation. 
Art.  iS77,  al.  2.  Il  en  est  de  même  de  la  ces- 
sion-transport rt  de  la  subrogation  (âl). 

Quant  h  la  novnlion  subjective  résultant  du 
changement  de  débiteur,  il  faut  distinguer 
entre  l'expromîssion  et  la  délégation.  L'expro- 

(20)  Une  Jurisprudence  ù  pou  près  rotislante  admet, 
avec  raison,  que  rueccptniion ,  même  sans  ri^serves,  de 
billets  négociables  souscrits  eu  payement  d^une  dette  an- 
térieure, n^emporte  point,  en  général,  cxlinclion  de  cette 
dette.  Cette  acceptation,  subordonnée  à  rencaissement  des 
billets,  ne  constitue  (|u*un  mode  de  payement.  Civ.  eass., 
19aoûtl81l,  Sir.,  XIII,  i,iril.  Civ.  rej  ,  28  juillet  I8S3, 
Sir.,  XXIII,  I,  ili.  Rouen,  i  janvier  i82S,  Sir.,  XXV,  2, 
179.  Req.  reJ.,  15  juin  1823,  Sir,  XXVI,  1,  63.  Nancy, 
i  Janvier  1827,  Sir.,  XXVII,  2,  259.  Aix,  U  avril  1827, 
Sir.,  XXIX,  2,  43.  Re<f.  nj..  24  juillet  1828,  Sir  ,  XXIX, 
1,  28.  Paris.  20  juillet  1831,  Sir  ,  XXXll,  2,  29.  IJmogcs, 
i  février  1833,  Sir.,  XXXV,  2, 222.  Voy.  en  sens  contraire: 
Duranlon,  XII,  287;  Lyon,  29  mars  1833,  Sir.,  XXXIV,2, 
29.  Cpr.  Req.  reJ.,  10  janvier  18i8,  Sir.,  XXVlll,  1,  294. 
[Voy.  dans  ce  sens  :  Liégr,  {•'  mai  18^0  et  12  déc.  1820; 
Gand,  24  mai  1833;  Briix.,  15  juin  1834;  Brux.,  cass., 
27  fév.  1837;  Pasic.  beige,  ù  ces  dates.] 

(20  bis)  Une  dette  originairement  commerciale  ne  perd 
pas  ce  caractère  par  cela  seul  qu'elle  est  ensuite  reconnue 
par  un  acte  notarié  et  garantie  par  une  hypothèque.  Civ. 
cass.,  21  février  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  6.  Grenoble,  17  juin 
182G,  Sir.,  XXVIII,  2,  139.  [Voy.  Brux.,  18 juin  1832.] 

(21)  Cpr.  note  3,  supra;  et  %  321 ,  note  3. 

(22)  Si  lancien  débiteur  n'était  point  libéré  par  renga- 
gement du  nouveau,  cet  engagement  ne  constituerait  pas 
une  ckpromission,  mais  une  accession  {adpromissio)  ou  un 
cautionnement.  Pothicr,  n"  583.  Delviocourl,  II,  p.  5<)7. 
Touiller,  Vil,  275.  Duranlon,  XII,  308. 

(23)  Duranton,  Xll,  309. 

(24)  '  Autre  cho^c  est  la  novation,  autre  chose  est  la 
3  délégation,  »  a  dit  Jauhert,  dans  sou  Rapport  fait  au 
tribunai  (Locré,  Lcg.,  I.  Xll ,  p.  481,  no  40  [Éd.  B.,  t.  VI, 
p.  214]).  Quoique  le  créancier  ail  accepté  Tobligation  cou- 
traetée  à  son  profit  par  le  tiers  délégué,  et  que  la  délégation 
soit  ainsi  devenue  parfaite  comme  telle  (Cpr.  noie  6  supra), 


mission  suppose  toujours  novation  (2â)  ; 
doit,   conformément  aux  principes  d- 
développés,  regarder  comme  une  expromi 
toute  obligation  qui  a  été  contractée  par  un 
et  acceptée  par  le  créancier  dans  Tînl 
clairement  établie  de  libérer  le  débiteur 
La  délégation,  au  contraire,  quoique 
faite  par  le  concours  des  trois  personnes! 
doivent  y  figurer,  n'cntraine  cependant 
novation  par  elle-même  (24)  ;  die  ne  h 
duit  qu'autant  qu'elle  a  été  accompagoéel 
suivie  d'une  décharge  donnée  au  dâbilearl 
le  créancier.  Or,  non-seulement  cette  di 
ne  se  présume  pas;  mais,   par  suite 

• 

exception  toute  spéciale  au  principe  qoi 
les  autres  espèces  de  novation,  elle  ne 
résulter  que  de  la  déclaration  expresse | 
créancier  (25).  Art.  4275  (26).  Si  la  déit 
n'emporte  pas   par  elle-même  novalioi 


elle  n^opère  pas  novation,  lant  que  le 
expres.sémenl  déclaré  qu^il  enleodait  décharger 
leur.  A  défaut  d'une  pareille  déclaration,  le  crè 
censé  n^avoîr  agréé  le  délégué  pour  débil«ar  que 
moyen  de  toucher  plus  facilement  ee  qui  lui  est  di, 
dans  rinlenlion  de  libérer  le  délégauL  Art.  1273.  Ti 
Vll,290.  DuraDlon,VII,  522.  Req.  rej.,  S8  ami  1818,1 
Jur.  $én.,  yo  Obligalious,  p.  609,  note  1  [Éd.  B., 

[Il  n'y  a  pas  novation,  par  substitoUon  4*an 
débiteur  k  Taocien,  si  le  créancier  d'one  rente  a 
payemenl  des  arrérages  de  la  part  de  raeqnérear  de| 
IMilhèque,  qui  s*esl  obligé  au  service  de  la  renie. 
18  oci.  18i9{  Poste,  6W^e,  à  cette  date. 

—  Lorsque  le  vendeur  stipule  que  Tadielear 
créancier,  intervenant  à  Tacte,  qui  déclare  aeqniilcri 
charger  son  débiteur,  sans  que  Tachelenr  s'oblige 
diatement  envers  le  créancier  du  vendeur,  il  ne  i 
point  par  là  une  novation  par  délégation.  Bmx.,  IS, 
4821;  Pasic,  belge,  à  cette  date. 

—  Lorsqu'un  débiteur  assigne  et  délègue  à  son  i 
un  autre  débiteur,  11  faut,  pour  qu'il  y  ail  novation,  i 
le  débiteur  délégué  s'oblige  envers  le  créancier  an  pnj 
de  la  dette,  que  celui-ci  dédart  expressémcBl  qa'il 
décluirger  le  débiteur  primitif.  La  circonstance  qae  Icj 
leur  aurait  consenti  hypothèque  pour  sarclé  de  la 
qui  primitivement  n'était  pas  hypothéquée,  nesnBl] 
opérer  novation.  Dr.,  18  janv.  1832  ;  Pas.  belge,  à  ecltei 

(23)  Mais  si  la  déclaration  expresse  du  créandcr 
cessaire  pour  opérer  novation,  elle  ne  l'est  pas 
donner  un  droit  irrévocable  au  bénéfice  de  la 
On  rentre  k  cet  égard  dans  le  droit  common  et  sons 
des  règles  géuéralcf  relatives  au  nianîfcsiationsde  vi 
Cpr.  art.  1121  et  $  306.  Montpellier,  !•'  aoatl){S2,l 
XXX11I,2,  i26.Civ.  rtj.,  8  juillet  1834,  Sir.,  XXXIV,  ij 

(26)  Cet  article,  qui  n'admet  de  novation  par 
délégation  qu'autant  qne  le  erMneter  o 
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Uu8  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de  la 
ample  indication  faite  par  le  débiteur  d'une 
■ersonne  qui  doit  payer  à  sa  place,  sans  que 
Mle-ci  ail  contracté  aucune  obligation  envers 
b  créancier,  ou  sans  que,  du  moins,  Tobliga- 
Son  qu'elle  a  pu  contracter  ait  été  agréée  par 
k  dernier (27J.  Art.  4277,  al.  l  (28). 

S""  La  renonciation  du  créancier  au  béné- 
|ee  de  l'ancienne  obligation  a  sa  cause  dans 
fobligation  nouvelle  qui  lui  est  substituée.  Il 
kii  résulte  que  si  celle-ci  est  dénuée  de  toute 
b:istencc,  soit  civile,  soit  naturelle  (29),  la 
fondation  se  trouve  sans  cause,  et  la  pre- 
mière obligation  continue  à  subsister  (50). 
rel  est,  par  exemple,  le  cas  où  l'objet  de  la 


dation  en  payement  n'existait  plus  au  moment 
où  la  novatiou  a  été  conclue  (5i). 

4**  La  novation  entraine  extinction  de  l'an- 
cienne obligation.  Cette  extinction  est,  en 
général ,  complètement  indépendante,  au  re- 
gard des  tiers,  de  tous  les  événements  posté- 
rieurs (52).  Elle  l'est  même  entre  les  parties, 
quand  il  s'agit  d'une  novation  opérée  par  la 
substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien, 
ou  «u  moyen  d'une  dation  en  payement.  La 
déclaration  judiciaire  de  la  nullité  dont  se 
trouve  entachée  l'obligation  contractée  par  le 
nouveau  débiteur  (55),  l'éviction  de  l'Im- 
meuble donné  en  payement  (54),  l'insolvabi- 
lité du  délégué  (35)  ne  sauraient,  en  général. 


fv'il  enleneUnidéeharger  tan  débiteur,  est  évidemment  plus 
rtgooreax  que  Tari.  1273,  d'après  lequel  il  suffit  que  la 
vUoRté  d'opérer  novation  résulle  clairement  de  l'acte.  Une 
lécharge  qui  ne  serait  point  expresse  et  que  Ton  voudrait 
laire  résulter  de  l^intention  plus  ou  moins  clairement  éta- 
biîe  du  eréancicr  serait  donc  insuffisante  pour  o|)érer  nova- 
lion.  C^est  ainsi  que  Pacceptation  que  ferait  un  créancier 
fane  hypothèque  constituée  en  sa  faveur  par  le  tiers  dé- 
ICfoé,  ne  pourrait  être  considérée  comme  une  preuve  de 
■ovation.  Turin,  11  février  181 1,  Dalioz,  Jur.gén.,  v^Obli- 
litions,  p.  609,  note  3  [Éd.  B.,  p.  16].  Ce  n'est  pas  sans 
nison  que  le  législateur  en  a  disposé  ainsi  :  il  a  voulu  par 
|l  couper  eoon  ft  tontes  les  contestations  qu'aurait  fait 
laltre  la  question  de  savoir  si,  en  accepttint  la  délégation, 
k  créancier  n'a  pas  virtoeUement  et  nécessairement  dé- 
fefaargé  le  déléganl.  En  exigeant  une  déclaration  expresse 
Èa  créancier,  nous  ne  prétendons  cependant  pas  que  les 
nKpressions  de  Part.  1276  soient  sacramentelles,  et  nous 
idmettons  qu'elles  peuvent  être  remplacées  par  des  termes 
iquivalenis.  Cette  interprétation  intermédiaire  de  Marti- 
ale 1279  parait  aussi  être  celle  de  Toullier  (Vil,  290)  et  de 
boranton  (XII,  309, 323  et  324),  qui,  toutefois,  ne  formulent 
pas  leur  opinion  d'une  manière  bien  nette. 

(27)  Il  est  à  remarquer  que,  quoique  Pindication  de  paye- 
iicnt  n*opère  qn^une  délégation  Imparfaite  tant  que  le 
èréaneier  n'a  point  agréé  le  débiteur  indiqué,  elle  n'en  est 
pas  moins  obligatoire,  comme  toute  convention  synallag- 
Viatique,  pour  les  deux  parties  qui  Pont  consentie,  en  ce 
leos  que  Pune  d'elles  ne  peut  la  révoquer  au  préjudice  de 
hnlre.  Bonleanx,  7  mars  1831,  Sir.,  XXXi,  2,  230.  Bor- 
deaux, 3  mai  1832,  Sir.,  XXXII,  2,  iOl. 

(28)  On  ne  conçoit  pas  le  motif  pour  lequel  le  législateur 
•  cru  devoir  formellement  énoncer,  dans  Part.  1277,  al.  2, 
■ne  proposition  tout  au  moins  inutile  d'après  les  disposi- 
Uws  de  Part.  1275. 

(29)  n  suffit  que  la  nouvelle  obligation  existe  naturelle- 
ment,  car,  deoiéme  qu'une  obligation  naturelle  peut,  par 
Bovation,  être  transformée  en  une  obligation  civile  (Cpr. 
Mte  10  nfpm),  de  même  une  obligation  civile  peut  aussi 
Mre  conveHic  en  ane  obligation  naturelle.  Voy.  les  auto- 
rités citées  en  la  note  suivante. 


^30)  L.  1,  S  1;  L.  2i,  D.  de  noval.  r46,  2).  L.  5,  C.  de 
remite,  pign,  (g,  i6).  Toullier,  Vil,  299.  Potbier,  n*  589. 

(31)  Cette  hypothèse  est  bien  difTérenlc  de  celle  que  pré- 
voit Part.  2038.  Cpr.  art.  1601  et  §  3i9,  note  12. 

(32)  Ohligalio  sive  actio  temel  extincta  non  reviviteit, 
nieijutla  cauea  tubeit  ex  qua  ceqnilag  tubveniûi.  Vog.  la 
glose  sur  la  loi  98,  $  8,  /).  <^  tolnt.  {4fi,  3),  d'où  cette  règle 
est  tirée. 

(33)  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  eas  où  un  débiteur  in- 
capable est,  par  suite  de  novation,  substitué  à  un  débiteur 
capable,  ce  dernier  n'en  reste  pas  moins  libéré,  quoique  le 
premier  ait  fait  prononcer  la  nullité  de  son  obligation. 
S  3,  Irut.  quibut  modit  toll.  oblig.  (3,  30).  Toullier,  VII, 
302.  Duranton,  XII,  2S2.  Il  en  doit  être  de  même  lorsque 
la  nouvelle  obligation  est  frappée  de  nullité  ù  raison  des 
vices  dont  se  trouve  entaché  le  consentement  de  l'obligé. 
Si  Toullier  (VII,  299)  enseigne  le  contraire,  c'est  parce 
qu'il  confond  toujours  les  obligations  radicalement  nulles 
avec  les  obligations  non  existantes-  Cpr.  $  37,  note  3.  La 
proposition  énoncée  dans  le  texte  parait  opposée  au  prin- 
cipe que  la  nullité  prononcée  en  justice  remet  les  choses 
au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  Paete 
annulé.  Il  n'eu  est  cependant  pas  ainsi.  En  elTet,  l'extinc- 
tion de  l'ancienne  obligation  n'est  point,  en  matière  de 
novation,  la  conséquence  immédiate  de  la  formation  d'un 
nouvel  engagement;  cette  extinction  est  le  résultat  delà 
renonciation  du  créancier,  qui  a  pu,  malgré  la  nullité  de 
la  nouvelle  obligation,  valablement  renoncer  à  l'ancienne. 
Tout  au  plus  pourrait  «on  dire  que  la  renonciation  du 
créancier  a,  dans  ce  cas,  été  basée  sur  une  cause  erronée. 
Mais  alors  la  nullité  de  la  renonciation  serait  suboMonnée 
ù  la  prenve  de  l'erreur  ou  du  dol  par  suite  desquels  le 
créancier  a  consenti  la  novation  ;  et,  dans  ce  cas-là  même, 
la  renaissance  de  l'ancienne  obligation  ne  serait  point  la 
conséquence  de  la  nullité  de  la  nouvelle;  elle  serait  plutôt 
la  suite  de  la  nullité  de  la  renoncintioii  en  vertu  de  laquelle 
cette  ancienne  obligation  s'est  momentanément  trouvée 
éteinte. 

(34)  Cpr.  art.  2038  et  1281.  Toullier,  VII,  301.  Potbier, 
no60i. 

(35)  Cpr.  art.  1276.  Toullier,  VII,  303. 
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faire  revivre  rancienneobligation,  avec  laquelle 
il  faut  bien  se  garder  de  confondre  le  recours 
en  garantie  auquel  peut  donner  lieu  l'un  ou 
Tautre  de  ces  événements  (36).  Ainsi,  par 
exemple,  l'action  dont  jouit  le  créancier  évincé 
de  l'immeuble  qu'il  a  reçu  à  litre  de  dation  en 
payement,  prend  sa  source  dans  l'obligation 
de  garantie  qu*engendre  la  dation  en  paye- 
ment, et  non  dans  l'ancienne  obligation  qui 
ne  revit  en  aucune  manière.  Ainsi  encore,  le 
recours  que  l'art.  i276  permet  au  créancier 
d'exercer  contre  le  débiteur  lorsqu'il  a  été  fait 
à  ce  sujet  une  réserve  expresse,  ou  que  le  délé- 
gué se  trouvait,  à  l'insu  du  créancier  (57), 
déjà  en  faillite  on  en  déconfiture  lors  delà  nova- 
tion  (38),  n'est  qu'une  action  en  g-^rantie  fon- 
dée sur  l'insolvabilité  du  délégué,  action  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  l'ancienne  obliga- 
tion, laquelle  n'en  est  pas  moins  définitivement 
éteinte  (39). 

5"  Tous  les  ucccssoircs  de  l'ancienne  obliga- 
tion s'éteignent  %vec  elle.  Ainsi,  les  privilèges 
et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  pas- 


sent pas  à  la  nouvelle.  Art.  4278.   Ainsi 
novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  p 
cipal  libère  les  cautions,  et  celle  qui  se 
entre  le  créancier  et  l'un  des  codébiteurs 
daîres  libère  tous  les  autres.  Art.  1281. 

Cependant  le  créancier  peut,  au  mo; 
d'une  réserve  expresse,  empêcher  l'extineti 
des  privilèges  et  hypothèques  de  rancieoi 
créance,  qui  passent  alors  i  la  nouvelle  ( 
Art.  i278.  Cette  réserve  n'exige  point, 
général,  l'intervention  de  la  personne  à  T 
de  laquelle  elle  est  faite.  Elle  produit 
même  en  cas  d'expromission,  son  effet 
rapport  aux  privilèges  et  hypothèques 
sur  les  biens  de  l'ancien  débiteur  (44).  T 
fois,  en  cas  de  novation  opérée  entre  le  créan- 
cier et  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  taf 
privilèges  et  hypothèques  dont  se  trouvedl 
grevés  les  biens  des  autres  codébiteurs 
peuvent  être  réservés  que  de  leur  consente- 
ment exprès  ou  tacite  (42).  Art.  1280  (4^ 

Quant  aux  engagements  des  cautions  et  dfi 
codébiteurs  solidaires,  le  créancier  ne  peut  is 


(36)  CeUe  distinclion  est  delà  plus  haute  importance, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  accessoires  de  Tancienne 
obligolipn,  par  exemple,  les  cauiionnemenls,  les  privilèges 
et  hypothèques  qui  s*y  trouvaient  attachés  «  et  qui  n^en 
sont  pas  moins  dénnitivement  éteints,  malgré  le  recours 
en  goranlie  dont  le  créancier  jouit  contre  le  débiteur. 

(37)  Le  créancier  qui  connaissait  la  faillite  ou  la  décon- 
fiture du  délégué  est  par  cela  même  censé  avoir  renoncé  à 
tout  recours  contre  le  débiteur  :  volenti  non  fil  injuria. 
Rapport  fait  au  tnbimal  par  Joubert  (Locré,  Lég.,  t.  XII, 
p.  iSI,  no  40  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  213]).  Pothicr,  n»  604.  Du- 
ranlon,  XII,  3i5.  —  Il  importe  peu,  du  reste,  que  l'insol- 
vabilllé  du  délégué  fût  ou  non  connue  du  délégant.  Maie- 
ville,  sur  Tart.  1376.  Merlin,  Rép.,  \o  Délégation,  $  2. 
Duranlon,  loc.  cil. 

(38)  L^urt.  1276  dit  au  momeni  de  la  délégation,  parce 
qa*il  suppose  que  la  novation  s^st  opérée  en  même  temps 
que  la  délégation.  S'il  en  était  autrement,  ce  serait  évi- 
demment le  moment  de  la  novation  qu'il  faiidrait  prendre 
pour  point  de  départ. 

(39)  Duranton,  XII,  327  et  328. 

(40)  Cela  n'a  lieu  toutefois  que  sous  les  modifications 
résultant  des  principes  qui  régissent  le  système  hypothé- 
caire. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  Tinscription  spéciale 
prise  pour  sûreté  de*  la  première  créance  ne  vaut  que 
ju>qu'&  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est 
prise,  lors  même  que  ta  nouvelle  créance  est  supérieure 
à  Tancienne.  Cpr.  Cîv.  rej.,  13  mars  1815,  Sir.,  XV,  1, 
201. 

(il)  L^art.  U79  dit  bien  :  «  Lorsque  la  novation  s^opère 


«  par  la  substitolion  d*tto  noareau  débiteur,  les  privi 
a  et  hypothèques  primitifs  ne  peuvent  passer  sur  les 
oc  du  nouveau  débiteur,  »  en  ce  sens  qae  Thypolbèque 
née  par  le  nouveau  débiteur  ne  peut  jamais  prendit 
date  et  le  rang  de  Thypothèque  existant  sur  les  biaH 
Tancien.  Ce  point  était  même  tellement  évident,  qall 
été  inutile  d*en  faire  la  matière  d'une  disposition  s{ 
Mais  l^art.  1279  n'exige  pas  Paccession  deranciea 
pour  la  conservation  des  privilèges  et  hypothèques 
ses  biens  se  trouvent  grevés.  Toullier,  VII,  312. 
«  ton,  XII,  310  et  311.  Voy.  cependant  en  sens  contniff: 
Pothicr,  n»  599;  DcWincourt,  11,  p.  570. 

(i2j  Tel  est  le  véritable  sens  de  Part.  1280,  dont  k  M 
n'est  pas  de  rendre  absolument  impossible  la  eoasemlîV 
des  privilèges  et  hypothèques  existant  sur  les  bitas  et] 
autres  codébiteurs  solidaires,  mais  d*eii  subordoaaerb! 
conservation  au  consentement  de  ces  derniep.  Podûft 
no  599. 

(43)  La  disposition  exceptionnelle  de  Pari.  1280  pinK 
assez  difficile  ù  justifier.  En  admettant  que  les  et 
solidaires,  libérés  par  la  novation  qui  s'est  opérée  ratitll 
créancier  et  Pun  d'entre  eux,  ne  puissent,  sans  lear 
senlement,  être  personnellement  tenus  des  eoaBoqaeaa* 
de  la  nouvelle  obligation,  on  ne  voit  pas  pourquoi  eetfi^i 
seulement  est  nécessaire  pour  la  réserve  d^bypoibcf*' 
dont  l'existence  n'est  aucunement  incompatible  anel^j 
libération  personnelle  des  propriétaires  des  ■ 
grevés.  Foy.  art.  2077,  et  $266,  note  1.  DoruaioB,lK 
305.  Touiller,  Vil,  313.  Cpr.  Req.  rej.,  il  juillet  itt 
Dallos,1827,i,30l. 
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éserver  d*une  manière  pare  et  simple  ;  il  doit 
pnc  exiger  l'accession  des  cautions  et  codébi- 
surs  solidaires  à  la  nouTclle  obligation,  ou 
lire  dépendre  de  celte  accession  Texistence 
le  la  Dovation  (44).  Art.  1281. 

.    »B  LA  RKNONCUTION  BN  GBIlÉBAL  (1),  KT  DE  LA  BEMI8R 
BB  BBTTB  BU  PABTIGULIBB  (2). 

§  324. 

La  renonciation  (5),  dans  le  sens  le  plus 
irge  de  cette  expression,  est  l'acte  par  lequel 
lae  personne  abandonne  un  droit  qui  lui 
ppartient(4). 

La  renonciation,  telle  qu'elle. vient  d'être 
lëfinic,  peut  se  diviser  en  remise  de  dette  et 
n  renonciation  proprement  dite,  suivant 
|o'elle  a  pour  objet  une  créance  ou  un  droit 
l'autre  nature,  par  exemple,  un  droit  réel. 

i**  Delà  renonciation  en  général. 

Une  renondation  peut,  en  général  (K),  être 
rétractée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par 


celui  au  profit  duquel  elle  a  été  faite  (6),  sauf 
cependant  les  droits  irrévocablement  acquis  à 
des  tiers  en  vertu  de  la  renonciation,  depuis 
le  moment  où  elle  a  eu  lieu  jusqu'à  celui  de  sa 
rétractation  (7). 

La  renonciation  n'est,  en  règle  générale, 
assujettie  à  aucune  forme  extérieure  (8)  ;  elle 
peut  donc  avoir  lieu  expressément  ou  tacite- 
ment (9).  Mais,  dans  le  doute,  elle  ne  se  pré- 
sume pas  (iO);  et  la  renonciation,  dont 
l'existence  serait  établie,  devrait  être  inter* 
prêtée  d'une  manière  restrictive  (11). 

Toute  personne  capable  de  donner  ou  de 
recevoir  à  titre  gratuit,  peut  faire  ou  accepter 
une  renonciation  gratuite.  Lorsque  la  renon- 
ciation a  lieu  moyennant  un  prix,  la. capacité 
de  celui  qui  la  fait  et  de  celui  au  profit  duquel 
elle  est  faite,  se  détermine  d'après  les  règles 
relatives  aux  contrats  à  titre  onéreux  (12). 

On  ne  peut  renoncer  qu'aux  droits  sur  les- 
quels il  est  permis  de  transiger  (15). 

La  renonciation  ne  peut,  en  général,  avoir 


(44)  Les  eogagemenls  des  caatioDs  et  des  codébiteurs 
nlidaires  seraient  défloilivement  éleinls  par  une  novalion 
^re  et  simple;  ils  ne  peuvent,  par  eonséquent,  conlinoer 
^  subsister  que  par  Teffet  de  Taccession  des  coobligés. 
Potliier,  n«  599.  Toullier,  VH ,  314.  Duranton ,  Xil , 
117. 

(1)  La  remise  de  dette  est  une  espèce  de  renonciation, 
l^ilà  pourquoi  nous  croyons  devoir  faire  précéder  l'expii- 
ation  des  dispositions  du  Code  sur  la  remise  de  dcilc, 
le  l'exposé  des  principes  qui  régissent  la  renonciation  en 
Réoéral. 

(2)  Toutefois,  il  ne  sera  ici  question  que  de  la  remise  de 
dette  considérée  comme  mode  d^eztinclion  des  obligations 
•Bilatérales.  Cest  en  expliquant  les  différentes  manières 
4oni  les  contrats  se  dissolvent,  que  nous  traiterons  de  la 
double  remi»e  par  suite  de  laquelle  s'éteignent  les  obliga- 
tions réciproques  qu'engendrent  les  contrats  synallagma- 
tiqaes.  Cpr.  S  348. 

(5)  A  la  renonciation,  on  oppose  la  protestation  ou  la 
réserve.  Cpr.  art.  1211,  1276,  1278;  Merlin,  Hép  ,  v»  Pro- 
leslation  ;  Turin,  15  juillet  1809,  Sir.,  X,  2,  279  ;  Giv.  cass., 
28  juUIet  18^29,  Sir.,  XXIX,  1,  389. 

(4)  La  renonciation  par  laquelle  une  personne  aban- 
donne non  un  droit  en  lui-même,  mais  lu  demande  judi- 
'ôëre  qu'elle  a  intentée  à  raison  de  ce  droit,  se  nomme 
^tttiiiemfnl.  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  402  et  403. 

(5)  Cette  règle  ne  reçoit  d'autres  exceptions  que  celles 
Vû  résultent  de  disposifions  spéciales  delà  loi.  Cpr.  par 
neinple,  art.  1356,  al.  4.  Yoy.  aussi  $  339,  texte,  notes  28 
et  29. 

(6)  Arg.  art.  463, 790,  932,  aL  1, 1211,  al.  3, 1261, 1364; 


et  Code  de  procédure,  art.  403.  L'axiome  ad  jura  renun- 
eiata  non  dalur  regrestutt  est  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes. Aussi  le  Code  ne  Ta-l-il  ni  expressément  ni  tacite- 
ment consacré.  Cpr.  Slerlin,  Quett.,  yo  Option,  S  1 1  et 
S  34,  note  1 . 

(7)  Cpr.  art.  462, 790. 

(8;  Les  art.  784  et  1457  contiennent  des  exceptions  à 
cette  règle. 

(9)  Les  art.  1211,  1212,  1282,  1283,  1338,  al.  2  et  3, 
et  1340,  contiennent  des  exemples  de  renonciation  ou  de 
remise  tacite.  Voy.  aussi  art.  2221.  C'est  par  exception  que 
l'art.  1275  exige,  dans  Tliypolbèse  qu'il  prévoit,  que'  la 
renonciation  ait  lieu  d'une  manière  expresse.  Voy.  $  323, 
noie  26.  Voy.  aussi  art.  884,  al.  %  et  20a4.  —  Cpr.  sur  le 
principe  éironcé  dans  le  texte  :  Malevilie,  sur  Tart.  1340; 
Merlin,  Rép.,  vo  Renonciation,  $  3. 

(10)  Aemo  rts  tuât  jaclare  prœtumitur.  Voy.  art.  621, 
784, 1273,  1286.  Cpr.  sur  ce  principe  :  Merlin,  Rép.»  op.  et 
loe.  eitLf  Bourges,  15  juin  1824,  Sir.,  XXV,  2,  299.  Voy. 
cependant  l'exception  consacrée  par  l'art.  1463. 

(1 1)  Cpr.  art.  2048  et  2049;  Merlin,  Rép.,  vo  Renoncia- 
tion, $  3,  no  2. 

(12)  Cpr.  art.  2222;  Duranton,  XU,  ^1  à  352. 

(15)  Une  transaction  est  une  renonciation  faite  pour  ter- 
miner une  cuiitestalion  née,  uu  pour  prévenir  une  contes- 
tation à  naître.  Et  comme  la  lui  favorise  les  transactiuns, 
il  en  résulte  qu'il  ne  peut  être  permis  de  renoncer  de  toute 
autre  manière  à  des  droits  sur  lesquels  il  est  défendu  de 
renoncer  par  voie  de  transaction.  Cpr.  à  cet  égard  :  $  420; 
Paris,  7  lluréal  an  xii,  Sir.,  lY,  '2, 152  ;  Turin,  10  août  1809, 
Sir.,  X,  2, 17. 
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lieu  qu'après  Touverlifre  ou  Tacquisition  du 
droit  auquel  on  renonce  (14).  Mais  rien  n'em- 
pêche qu'on  ne  renonce  valablement,  pendent 
eanditione^  k  un  droit  conditionnel. 

^  De  la  remise  de  dette  (i  5). 

Les  principes  qui  viennent  d'être  exposes 
sur  la  renonciation  en  gënëral  s'appliquent  à  la 
remise  de  dette,  sous  les  exceptions  qui  seront 
ultérieurement  indiquées.  Ainsi,  la  remise  de 
dette  peut  être  retirée,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
acceptée  parle  débiteur  (46).  Ainsi  encore,  la 
remise  et  l'acceptation  de  la  remise  peuvent 
avoir  Heu  expressément  ou    tacitement  (17). 

Il  est  des  faits  auxquels  la  loi  attache  une 
présomption  de  remise  tacite.  La  tradition 


(14)  Art.  79!,  1130,  li53, 2320,  et  arg.  de  ces  articles. 
Cpr.  S  3S,  noie  S;  L.  17i,  S  1,  D.  de  R.  J.  (50,  17): 
Merlin,  Rép.,  y  Renonciation,  $  2.  Si  cepcntlant  la  renon- 
ciation à  un  droit  non  encore  ouvert  était  stipulée  acces- 
soirement ù  one  convention,  dans  le  bot  d'éleiidre  ou  de 
restreindre  les  droits  résultant  de  cette  convention ,  elle 
devrait  produire  son  cfTet.  L.  i6,  D.  depaet.  (2,  li).  Cpr. 
art.  884,  al.  2,  1302,  al.  2, 1627;  $  308,  note  30;  $  319, 
teite,  u«  3,  et  note  26;  S  327,  note  1. 

(15)  On  divise  la  remise  de  dette  en  volontaire  et  forcée. 
Nous  n*avons  point  k  noas  occuper  de  celle-ci,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu^en  matière  commerciale,  et  par  suite  d^un 
concordat  intervenu  entre  le  failli  et  la  majorité  de  ses 
créanciers.  Koy.  Code  de  commerce,  art.  507  et  suiv. 

(16)  Cpr.  nole6^  tupra.  Potliier,  no614.  Delvincourt,  II, 
p.  571.  Doranton,  VIII,  394,  et  XII,  357.  Toullier,  VU, 
321.  La  question  de  savoir  si  Tacccplation  du  débiteur  pro- 
duit son  effet  immédialeraent  ou  seulement  du  jour  auquel 
elle  a  été  connue  du  créancier,  doit  être  décidée  d*après  les 
principes  qui  régissent  ta  formation  des  conventions.  Cpr. 
$343,  note  3. 

(17)  Cpr.  L.  96,  D.  deprobat.  (22,  3). 

(18)  Cpr.  Civ.  cass.,  23  Juillet  1828,  Sir.,  XXVlli,  1, 
308. 

(19)  Ces  eipressions  ne  sont  pas  textuellement  celles  dont 
se  sert  Vttrt.  1282,  mais  il  résulte  évidemment  de  la  com- 
binaison de  cet  article  avec  le  suivant,  que  le  terme  Ubém» 
tion,  qui  se  trouve  dans  Tart.  1282,  y  est  employé  comme 
devant  répondre,  par  sa  généralité,  aux  mots  remite  de 
dette  ou  payementt  qu'on  lit  daus  Part.  1283.  Exposé  des 
motifs,  par  Bigot-Préameneu,  et  Rapport  fait  au  tribunat, 
par  Janbert  (Locré,  Lég„  t.  XII,  p.  380,  n*  154,  et  p.  482, 
B*43[£d.  B.,  t.  VI,  p.  174et2l5]).Cpr.  Duranlon,Xll,364. 

(20)  Le. débiteur  peut  avoir  intérêt  à  prétendre  que  la 
tradition  qui  lui  a  été  faite  prouve  le  payement,  et  non  la 
remise  de  la  dette,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  créan- 
cier, incapable  de  faire  une  remise  de  dette,  Tétait  cepen- 
dant de  recevoir  u  payement.  Cpr.,  par  exemple,  art.  1 198, 
et  la  fin  du  paragraphe.  Tout  en  admettant  cette  opinion, 


volontaire  faite  par  le  créancier  (iS)  au 
teur,  de  l'acte  sous  seing  privé  au  mojtt 
duquel  se  trouve  constatée  la  créance,  proony 
soit  la  remise,  soit  même  le  payement  de  k^ 
dette  (19),  suivant  le  plus  grand  intérêt  èi 
débiteur  (20),  sans  que  le  créancier  puisse  éiit  i 
admis  à  établir  que  cette  tradition  n'a  poial^ 
été  faite  en  vue  de  libérer  ce  dernier  (2i)«/ 
Art.  1282.  De  plus,  la  possession  de  Taclti 
instrumentaire  par  le  débiteur  fait  prtSsunct 
que  cet  acte  se  trouve  entre  ses  mains  pir 
suite  de  la  tradition  volontaire  que  lui  en  a 
faite  le  créancier  (22),  sauf  à  ce  dernier  à  faiit 
la  preuve  des  faits  tendant  i  détruire  cette 
présomption  (25). 
Lorsque  la  créance  est  constatée  par  unaet 


Duranton  {loc.  cit.)  pense  que,  dans  ce  cas,  le 
serait  admis  à  faire  la  preuve  contraire  du  fait  arlifoléptf 
le  débiteur.  Mais  cette  distinction,  contraire  4  la  génén* 
lilé  des  termes  de  Tart.  1282,  qui  rejette  impliâtoHtf 
toute  preuve  contraire  à  celle  qu*il  établit  (Cpr.  la  isie 
suivante),  est  aussi  repoussée  par  Pesprit  quiadidéal 
article,  et  la  manière  dont  les  orateurs  du  gonTeraoBOi. 
et  du  tribunat  en  ont  expliqué  les  dispositions.  F«y.  l» 
autorités  citées  Â  la  note  précédente. 

(21)  La  différence  qui  existe  entre  la  rédaction  de  I^ 
ticle  1282  et  celle  de  Part.  1283  démontre  évidcoMil 
que,  si  la  preuve  contraire  est  reccvable  dans  rbypslkàt 
prévue  par  ce  dernier  article,  elle  ne  l*est  pas  danscch 
dont  s'occupe  le  premier.  Cela  résulte  eneore  de  la  emu 
bioaison  des  art.  1282  et  1352.  Rapport  fait  on  Inlmifc 
par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  t.  XII,  p.  532 et  533,  vf»n[tk 
B.,  t.  VI,  p.  235]).  Delvincourt,  II,  p.  572.  Duraoloa,IJti 
365.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  ea  la  noie  19. 

(22)  Celle  présomption  est  une  coniîcquence  de  la  pMC^  j 
sion  même  du  débiteur,  de  sa  position  de  défendeuf  etéi 
principe  que  la  fraude  ne  se  présume  pas.  Delvincourt,  S, 
p.  571  et  572.  Duranton,  XII,  362.  Liège,  13  janfier  18^ 
et  Colmar,  6  mars  1816,  Ualloz,  Jur.  gén.,  v«  Oblig»li«tfi.' 
p.  614  et  suiv.,  notes  [Éd.  B.,  p.  25].  Voy.  aussi  IcssiM^ 
rites  citées  à  la  note  19.  Cpr.  cependant  les  raodificiiii* 
apportées  à  cette  présomption  par  Pothier  {vfi  609)  et  Tf^ 
lier  (VU,  324  et  325). 

(23)  Ainsi,  par  exemple,  le  créancier  sera  admis  à 
ver,  et  ce,  même  au  moyen  de  simples  présomptions 
données  à  la  prudence  du  juge,  que  c^esl  par  suite  tTatt 
perte,  d'un  vol,  de  Pabus  de  confiadbe  d*an  tiers,  oa  d^ 
remise  entachée  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol,  quelM^ 
eonslataut  Texistence  de  la  créance  se  trouve  en  la  psif^ 
sion  du  débiteur.  Bourges,  12  avril  1826,  Sir.,  XXVIJI 
303.  Req.  rej.,  22  janvier  1828,  Dallox,  1828,  1. 101.  (M 
6  novembre  1827,  Sir.,  XXX,  2, 215.  Colmar,  28  mai  Ittr 
Sir.,  XXXII,  2,  404.  Req.  rej.,  10  avril  1833,  Sir.,  XXA 
1,  383.  Req.  rej.,  5  mai  1835,  Sir.,  XXXV,  1,  80».  f^ 
aussi  les  autorités  dtées  à  la  note  précédenle. 
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lOtarië,  la  tradition  ToloDtairede  la  grosse  (24) 
te  cet  acte  fait  bien  présumer  la  remise  ou  le 
syement  de  la  dette,  mais  le  créancier 
st  admis  à  détruire  cette  présomption  en 
rouYant  que  la  tradition,  quoique  faite 
olontaireraent,  n'a  point  eu  lieu  en  vue  de 
Ibérer  le  débiteur  (25).  Art.  1283.  Du  reste, 
I  circonstance  que  la  grosse  se  trouve  en  la 
lOSBession  du  débiteur  fait,  comme  dans  Fhy- 
lOthése  précédente,  présumer,  jusqu'à  preuve 
In  contraire,  que  cette  grosse  lui  a  été  volon* 
airement  remise  par  le  créancier  (26). 

Les  faits  indiqués  aux  art.  1282  et  1283 
ont  les  seuls  d'où  résulte  une  présomption 
fgale  de  remise  tacite  ou  de  payement  de  la 
lettc  (27).  Toutefois,  le  juge  peut,  dans  les 
as  prévus  par  l'art.  4553,  et  sous  les  condi- 
ions  qu'il  indique,  admettre  comme  moyens 
le  preuve  d'une  remise  tacite  de  dette  tous 
es  faits  qui  tendraient  à  l'établir  (28). 

I^  remise  faite  d'une  manière  expresse  (29) 
I  Tun  des  débiteurs  solidaires  ou  nu  débiteur 
>rincipal,  opère  non-seulement  à  l'éj^ard  do 


ces  derniers,  mais  cncye  en  ce  qui  concerne 
les  autres  débiteurs  solidaires,  et  les  cautions, 
le  même  effet  que  le  payement.  Art.  4285 
et  1287.  Cependant  le  créancier  peut,  en  dé- 
chargeant l'un  des  débiteurs  solidaires,  expres- 
sément réserver  ses  droits  à  l'égard  des  autres, 
et  dans  ce  cas  il  conserve  contre  eux  son 
action  solidaire,  déduction  faite  cependant  de 
la  part  du  codébiteur  déchargé  (30).  Ar- 
ticle 1285.  La  même  réserve  ne  peut  être  faite 
contre  les  cautions  lorsque  le  créancier  dé- 
charge le  débiteur  principal  (31). 

La  remise  faite  d'une  manière  expresse  à  la 
caution  ne  libère  ni  ses  cofidéjusseurs,  ni  le 
débiteur  principal,  si  ce  n'est  cependant  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  que  le  créancier  peut 
avoir  reçu  de  la  caution  pour  lui  accorder  sa 
décharge.  Art.  1287,  fil.  2  et  3,  et  ar- 
ticle 4288  (32).  Dans  tous  les  cas,  les  cofidé- 
jusseurs non  déchargés  ne  peuvent  être  pour- 
suivis h  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils 
auraient  eu  un  recours  à  exercer  contre  le 
cofiiléjusscur  déchargé  (33). 


(Si)  Cpr.  s  18,  oûCc  3. 

(S5)  0te  présomplioo  est,  dans  celte  hypothèse,  moins 
ér(e  que  daos  la  précédente,  parce  que  ic  créancier  cou- 
erre,  malgré  la  tradition  de  la  première  grosse,  Je  moyen 
ie  prouver  Texlstence  de  la  créance  et  d'en  poursuivre  la 
(entrée,  en  se  faisant  délivrer  une  seconde  grosse.  Code  de 
iroeédure,  art.  844  et  suiv.  Sxpoté  det  motift,  par  Bijj^ot- 
*réameoen  (Locré,  Lég.,  t.  Xll,  p.  381,  n»  155  {Éd.  B.y 
.  VI,  p.  174]).  Duranton,  XII,  365.  Req.  rcj.,  12  juillet 
827,DaIloz,  1827, 1,303. 

(26)  Cpr.  note  22  sujtra.  Toullièr,  VU,  328. 

(27)  Ainsi,  la  restitution  de  la  chose  donnée  en  nantisse- 
■enl  ne  forme  pas  une  présomption  légale  de  la  remise  ou 
iu  payement  de  la  dette.  Art.  1286.  Il  en  est  de  même  de 
k  tradition  d'une  simple  expédition  non  revêtue  de  la  for- 
unie  exécutoire.  Duranton,  Xll,  366.  —  C'est  ù  tort,  selon 
lous,  qu'il  a  été  Jugé  (Cpr.  Civ.  rej.,  4  avril  1826,  Sir., 
KXVl,  I,  385  ;  Douai,  13  février  1834,  Sir.,  XXXVI,  2, 95) 
pie  la  délivrance  faite  par  un  notaire,  d'expéditions  d'actes 
|a*il  a  reçus,  forme  une  présomption  légale  du  payement 
les  frais  de  ces  actes.  —  Cpr.  sur  la  remise  faite,  par  un 
Acier  ministériel,  des  pièces  qui  lui  avaient  été  confiées  : 
kmiens,  11  mars  1816,  Sir.,  XXVIl,  2, 19. 

pS)  Les  simples  présomptions  sont,  en  effet,  placées  par 
e  Code  au  nombre  des  preuves  à  l'aide  desquelles  il  est 
lermis  aq  débiteur  de  prouver  sa  libération,  quelle  que 
mit  la  manière  dont  elle  s'est  opérée,  pourvu  qu'il  se 
^onve  dans  Tune  des  hypothèses  où  la  preuve  testimo- 
liale  est  elle-même  admissible.  Arg.  art.  1315  et  1216  cbn. 
1353.  K«y.  avwi  art.  1286.  DdTincoart,  11,  p.  571.  Toui- 


ller, Vil,  335  à  340.  Duranton,  XII,  368  à  370.  CaenTS  mai 
1826,  Sir.,  XXX,  2, 214.  —  La  règle  énoncée  dans  le  texte 
ne  parait  pas  même  devoir  è(re  regardée  comme  une 
exception  au  principe  que  dans  le  doute  la  renonciation 
ne  se  présume  pas  :  car  les  faits  desquels  on  prétend  faire 
résulter  la  preuve  d'une  remise  tacite  de  dette,  doivent  être 
tellement  concluants,  qu'ils  écartent  toute  espèce  de  doute. 
Civ.  cass.,  23  gcrmiual  an  x,  Dalloz,  Jur.  gén.t  v»  Obliga- 
tions, p.  617,  note  1  [Éd.  B.,  p.  30]. 

(29)  Les  art.  1285  et  1287  ne  parlent  que  de  la  remise 
expresse.  C'est  ce  qui  résulte  :  1»  de  la  disposition  de  Tar- 
ticle  1284,  qui  serait  tout  à  fait  inutile,  si  l'art.  1285  s'ap- 
pliquait tout  k  la  fois  à  la  remise  tacite  et  à  la  remise 
expresse  ;  2^  des  expressions  décharge  convcniionneUe,  qui 
se  trouvent  daus  les  art.  1^85  et  1287,  par  opposition  aux 
faits  d'où  résulte,  suivant  les  art.  1282  et  19M3,  une  pré- 
somption de  remise  tacite. 

(30)  Si  cette  déduction  n'avait  pas  lieu ,  la  remise  de 
dette  resterait  en  définitive  sans  efiat,  à  raison  du  recours 
dont  les  codébiteurs  solidaires  jouissent  les  uns  contre  les 
autres.  Art.  12i5et  1214.  Cpr.  la  note  suivante. 

(31)  La  raison  en  est  que,  si  l'on  accorde  aux  cautions  un 
recours  contre  le  débiteur  déchargé,  la  remise  devient  tout 
à  fait  illusoire,  et  que  si  on  leur  refuse  ce  recours,  la  dé- 
charge accordée  au  débiteur  doit ,  en  vertu  de  l'art^  2037, 
entraîner  celle  des  cautions. 

(32)  Voy.  la  critique  que  Duranton  (Xll,  379)  fait  de  cet 
article. 

(33)  Cette  dernière  restriction  résulte  nécessairement  des 
principes  de  U  matière.  En  effet,  ou  bien  les  cofidéJiuMVf 
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La  remise  accordée  4aci(ement  produit,  en 
général,  tous  les  effets,  et  ne  produit  que  les 
effets  de  la  remise  expresse.  Art.  4284  etarg. 
de  cet  article.  Si  cependant  les  faits  auxquels 
s'attache  la  présomption  de  remise  tacite  en- 
traînent également  une  présomption  de  paye- 
ment, les  personnes  auxquelles  ne  proGtcrait 
pas  la  remise  de  dette,  et  qui  se  trouveraient 
ainsi  sans  droit  de  Tinvoqucr,  peuvent,  lors- 
qu'elles y  ont  intérêt,  se  prévaloir  de  ces  faits 
comme  constituant  une  présomption  de  paye- 
ment. Ainsi,  par  exemple,  quoique  la  tradition 
volontaire  faite  par  le  créancier  h  l'uu  des 
cofidéjusseurs,  de  l'acte  sous  seing  privé  consta- 
tant l'existence  de  la  créance,  ne  constitue  pas 
une  remise  tacite  en  faveur  des  autres  cofidé- 
jusseurs, ceux-ci  peuvent  cependant  Tinvoqucr 
comme  formant  une  preuve  du  payement  de 
la  dette,  et  comme  devant,  so.is  ce  rnpport, 
entraîner  leur  libération.  Ainsi  encore,  le 
débiteur  auquel  l'un  des  créanciers  solidaires 
aura  volontairement  remis  Tacte  sous  seing 
privé  servant  à  constater  rexîstence  de  la 
créance,  pourra  tirer  de  ce  fait  la  preuve  que 
c'est  par  suite  d*un  payement  effectif,  et  non 
à  raison  d'une  remise  tacite,  que  la  tradition 
de  cet  acte  a  eu  lieu,  et  par  une  conséquence 
ultérieure,  il  sera  autorisé  à  conclure  qu'il  se 
trouve  valablement  libéré  pour  la  totalité  de 
la  dette,  quoique  la  remise  faite  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que 

non  déchargi^  ont  renoncé  &a  bénénce  de  division,  et  ils 
doivent  alors  pouvoir  invoquer,  comme  pourraient  le  faire 
des  codébiteurs  solidaires,  les  dispositions  de  Tari.  1385; 
ou  bien  ils  n'y  ont  pas  renoncé,  cl,  dans  ce  cas,  ils  sont,  si 
plus  forte  raison,  autorisés  &  se  prévaloir  des  dispositions 
de  cet  article.  Voy.  aossi  art.  2037.  Dclvincoort,  II,  p.  572. 
Toulllev,  Vil,  331,  à  la  noie.  Duronlon,  XII,  373. 

(1)  Compefuatio  e»t  debiti  et  crtdiii  inler  ie  eonlributio. 
L.  1,  D.  decompena.  (15,  2}. 

(2t  Celle  distinclion  est  implîcilcment  indiquée  par  la 
loi,  et  on  ne  pourrait  sans  l'admettre  expliquer  la  compen- 
sation qui  s'opère  par  suite  d'ane  demande  reconvention- 
nelle. Voy.  aussi  Discussion  au  conseil  d'Etat  (Locré,  tég.^ 
t.  XII,  p.  184  et  suiv.,  no  13  [É 1.  B.,  t.  VI,  p.  97]\  Cette 
dislinclion  a,  du  reste,  été  généralement  adoptée.  Cpr.  Del- 
vincourt,  11,  p.  177  et  178:  Duronlon,  XII,  383;  Touiller, 
VII,  597,  note  1  ;  Dalloz,  Jur.  gén.,  vo  Obligations,  p.  632 
[Éd.  B.,  p.  51  et  suiv.]. 

(3)  C^est  ainsi  que  le  déposant  peut  faire  eesser,  par 
reflfet  de  sa  volonté,  Tobstacle  qui  s'oppose  à  la  compcn« 


pour  la  part  de  ce   créancier.    Art.  H^J 


D.  DE  LA  COMPKH8ATI02I. 


§  325. 
i.  Définition  et  division  de  la  compensatiotu 

La  compensation  est  rextlnclion  totale 
partielle  de  deux  obligations  qui  se  sokli 
mutuellement  jusqu'à  concurrence  de  h 
quotités  respectives,  à  raison  de  la  circonsUi 
que  le  créancier  et  le  débiteur  de  l*nne 
trouvent  être  en  même  temps  débiteur 
créancier  de  l'autre  (4).  Art.  1289. 

La  compensation    est  légale   ou    facnlta*! 
tive  (2). 

La  compensation  légale  est  celle  qui,  mojca* 
nant  le  concours  de  certaines  conditions, 
s'opère  de  plein  droit,  et  sans  rintcrveotioa 
des  parties  intéressées,  à  l'instant  même  où  h 
deux  obligations  se  trouvent  exister  a  la  foîi«] 
Art.  1290. 

La  compensation  facultative  est  celle  qm,^ 
lorsque  la  compensation  légale  ne  peut  ainir'^ 
lieu,  s'opère  notamment  :  1*  par  suite  d'i 
exception  proposée  par  celle  des  parties  di 
l'intérêt  de  laquelle  la  loi  a  rejeté  la  coihp 
sation  légale  (3)  ;  2*  par  suite  d'une  demandé] 
reconventionnelie  formée  par  celle  des  partk 
en  faveur  de  laquelle  n'existent  pas  cm 
toutes  les  conditions  requises  pour  la  eompen-j 
sation  légale  (4). 

sation  de  la  somme  qu*il  a  déposée  avec  celle  dont  il  « 
trouve  débiteur  envers  le  dépositaire.  Art.  1393,  o«2.  fayu.] 
encore  S  326,  notes  21  et  52  ;  S  327  ;  TouUicr,  Vil.  5K  *| 
399;  iOI  ù  403;  Delvincourl,  11,  p.  981  ;  Duraiitoa,  XI; 
383;  Lyon,  18  mars  1831,  Sir.,  XXXI,  2, 239. 

(A)  Ileconventio  est  mutua  reipelitio  ad  petilùmem  «cll^l 
ris  redacta.  La  demande  reconventionnelie  est  unedciBaB^ 
incidente  Tormée  par  le  défendeur,  et  qui  tend  à  faire  it" 
connaître  ou  liquider  une  crénnce  que  celui-ci  préical 
avoir  contre  le  demandeur,  afin  de  pouvoir  ensuite  la  eoB* 
penser  avec  la  dette  dont  ce  dernier  réclame  le  payent 
Cpr.,  sur  la  reconvention,  sur  les  cas  oâ  elle  peai  ftif  1 
formée,  et  sur  ses  effets  :  $326,  note  10;  Toollicr,  VIL 
346  à  360,  408  &419;  Duranton,  XII,  461  à  iG6;  IUoKr,j 
Cours  de  procédure  civilsy  %  253. 

[Pour  que  la  demande  en  reconvenlion  soit  aitmis^AI^ 
il  faut  que  la  demande  principale  originaire  et  celle  en  m 
convention  reposent  snr  le  même  titre  ;  qnil  y  ait  ainsi eoi- 
nexilé  entre  elles,  et  qne  cette  dernière  soit  une  défenselk 
premlère.-LaHayej24maii824|Pafftc.  M^>  ^ce4l«dM4 
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§  526. 
Des  conditions  de  la  compensation  légale. 

Les  cooditions  de  la  compensation  lëgale 
Dt  au  nombre  de  quatre. 
1"*  Les  deux  dettes  à  compenser  doivent 
0ir,  Tune  et  Tautre,  pour  objet,  soit  une 
aime  d^ai^ent,  soit  une  certaine  quantité 
\  choses  fongibles  (i)  entre  elles  (2).  Ar- 
le  iâ91  (5).  Cependant  les  prestations  en 
nins,  ou  autres  denrées  dont  le  prix  est 
glë  par  des  mercuriales  (4),  peuvent  se  corn- 
SDser  (5)  avec  des  sommes  d*argent  (6). 
pt.  i29i  (7). 
3"  Les  deux  dettes  doivent  être  également 

;i)  Voy.  au  s  172  la  définition  des  choses  fongibles. 
|S)  Il  ne  solDt  pas  que  ces  choses  soient  fongibles  cha- 
tte séparément ,  il  fnol  quelles  le  soient  Tune  par  rap- 
nù  l^aotre.  Ainsi,  par  exemple,  une  pièce  de  vin  de 
rdeanx,  de  1834,  i|ttî  formerait  Tobjet  d^un  prêt  de  con- 
mmation,  constituerait  ^eu  une  chose  fongible;  ccpen- 
nt ,  elle  ne  pourrait  être  compensée  avee  une  autre  pièce 
Tin  de  Bordeaux,  de  1837,  également  fongible  isolément 
risagée,  parce  que  ces  deux  pièces  de  vin,  de  qualité 
rércnle,  ne  sont  point  fongibles  entre  elles.  C*est  I&  pro- 
blcment  Tidée  que  le  législateur  a  voulu  rendre,  en  di- 
■t,  dans  Tart.  1^90,  que  les  choses  fongibles  doivent 
ftdela  menu  espèce.  Cpr.  Duronton,  XI  F,  39i. 

(5)  Celte  disposition  de  Part.  1391  est  une  conséquence 
principequ*on  ne  peut,  contre  le  gré  du  créancier,  pdyer 
«chose  pour  une  autre.  Poihier,  no  626.  Toullier,  VII, 
3.  Cpr.  pour  les  développements  de  cette  première  con- 
lion  :  Toullier,  VII,  56i  à  366;  Duranton,  XII,  391  à  396. 
(i)  Les  denrées  peuvent  alors,  jusqu^à  un  certain  point, 
re  assimilées  à  de  Targent. 

(9)  II  ne  faut  pas  coneiure  de  là  que  la  compensation  ne 
ii,ro  pareil  cas,  que  facultative.  Les  expressions  peu-' 
■lie  ecmpenser,  qui  portent  sur  les  choses  et  non  sur  les 
srsonnes,  ne  signifient  pas  que  les  parties  aient  la  faculté 
apposer  on  non  la  compensation;  elles  indiquent  une 
eeption  au  principe  précédemment  établi.  Duranton, 
»,  390. 

(6)  Biais  elles  ne  pourraient  se  compenser  avec  des  dcn- 
es  d'une  autre  espèce  on  qualité,  lors  même  que  le  prix 

serait  également  réglé  par  des  mercuriales  :  exceptiones 
nt  ttrieliêfima  interprelatianit.  Daiioz ,  Jnr.  gén., 
Obligations,  p.  621,  n«8[Éd.  B.,  p.  35]. 

(7)  Cpr.  sur  Pexception  apportée  par  Part.  129  du  Code 
procédure  ù  cette  disposition  de  Part.  1291  :  Toullier, 

I,  367;  Duranton,  XII,  390. 

(8)  Cum  reriwm  est  an  et  qvuintvm  debeatur.  Pothier, 
628.  Toullier,  VII,  369.  Duranton,  XII,  397. 

'9)  En  exigeant  que  les  deux  dettes  soient  également  li- 
lides.  la  loi  ne  demande  cependant  pas  qu'elles  soient 
connues  par  les  débiteurs.  Rapport  fait  au  tribunat,  par 


liquides.  Art.  i29i.  On  .appelle  dette  liquide, 
celle  dont  l'existence  est  certaine  et  dont  la 
quotité  se  trouve  déterminée  (8).  Une  dette 
contestée  n*e$t  donc  pas  liquide  et  ne  peut  être 
opposée  en  compensation,  à  moins  cependant 
((ue  celui  qui  l'oppose  n'ait  en  mains  la  preuve 
de  l'existence  de  la  dette  contestée,  et  ne  soit 
ainsi  en  état  d'en  justifier  promptement  (9). 
Une  dette  d'ailleurs  certaine,  mais  dont  la 
quolilc  dépend  d'un  règlement  de  compte  ou 
d'une  estimation,  n'est  pas  non  plusliquide  (iO). 
5*>  Les  deux  dettes  doivent  être  exigibles. 
Art.  iâOi*  Ainsi,  on  ne  peut  fonder  de 
compensation  sur  une  obligation  purement 
naturelle  (ii),  sur  une  obligation  sujette  à 
annulation  ou  ù  rescision  (12),  sur  une  obli- 

Joubert  (Locré,  Lég.,  t.  XII,  p.  48i,  n«  i7  [Éd.  6.,  t.  VI, 
p  216]).  Poihier  et  Duranton,  loce.  dit.  Toullier,' VII,  371. 

[On  ne  peut  avoir  éganl  k  la  demande  de  compensation 
d^ine  errance  qui  n'est  appuyée  d'aucun  titre,  mais  dont 
on  dcmnnde  ù  faire  preuve  par  la  production  des  livres  de 
radversairc.  Brux.,  2i  décembre  1827;  Faêie.  belge^  ù  cette 
date.] 

(  iU)  Rapport  ci-dessus  cité  (Locré,  op.  et  loe.  eitl.).  Pothier, 
loe.  cil.  Toullier,  Vil,  370.  Paris,  23 avril  1811,  Sir.,  XI,  2, 
220.  Bourges,  25  nov.  181i,  DaW.^Jur.gin.,  tû  Obligations, 
p. '624,  noie  2  [Éd.  B.,p.  ii].  —  Cependant  le  juge  devant 
lequel  UN  débiteur  est  assigné  eu  payement  d'une  dette  li- 
quide peut ,  sur  la  demande  recouveutionnelle  formée  par 
ce  dernier  en  payement  d'une  dette  dont  la  quotité  non 
encore  fixée  est  susceptible  d'une  liquidation  facile,  sur- 
seoir à  statuer  sur  la  demande  principale  jusqu'à  ce  que 
la  demande  reconventionnelle  soit  en  état.  Diâoution  au 
conseil  d'État  aurVwl.  1221  (Locré,  Lég.,  t.  XII,  p.  t8i, 
n»  13  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  97]).  Merlin,  Rcp.,  vo  Compensation, 
$2,  no  1.  Toullier,  VII,  ill  elsuiv.  Beq.  rej.,  Gjuin  1811, 
Dalloz,  vo  Obligations,  p.  623,  note  1  [Éd.  B.,  p.  43].  Tou- 
louse, 14  août  1818,  Sir.,  XIX,  2,  ^1.  Beq!  rej.,  19  juillet 
et2U  novembre  1852,  8tr.,  XXXIII,  1.  18  et  76.  Vog.  en- 
core :  Civ.  cass.,  3  février  1819,  Sir.,  XIX,  1,  279;  Ben- 
nes, 13  janvier  1826,  Dallox,  1826,  2,  188;  Bordeaux, 
7  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  2,  276;  Paris,  13  mai  1830,  Sir., 
XXX,  2,  352.  [Voy  aussi  Brux.,  l<r  février  4827;  Patie. 
belge,  à  celle  date.  Daiioz,  t  VIII,  p.  312  et  319.] 

(il)  Toullier,  VI,  389.  Duranton,  XII,  405  et  406.  n  en 
était  anlrrment  en  droit  romain.  Cpr.  LL.  6  et  14,  D,  de' 
compens  (16, 2);  L.  2,  C.  eod.  tit.  (4, 51). 

(12i  Merlin,  Rcp.^  v»  Compensation  ,$  3,  no  2.  Dalloz, 
Jur.  gèn.t  vo  Obligations,  p.  630,  no4l  [Éd.  B.,  p.  50].  La 
raison  de  douter  est  qu'une  obligation  sujette  à  annulation 
ou  à  rescision,  n'en  doit  pas  moins  élre  réputée  valable 
tant  que  la  nullité  ou  la  rescision  n'en  a  pas  été  pronon- 
cée. La  raison  de  déeider  est  que  la  loi ,  en  parlant  d'une 
dette  exigible,  suppose  une  délie  dont  le  payement  puis^'e 
être  cfflcacement  exige,  et  contre  laquelle  le  débiteur  n'ait 
aucune  exception  péremptoire  à  opposer.  Il  est,  da  reste. 
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gatton  prescrite  (43),  sur  une  obligation  sou- 
mise k  une  condition  suspensive  (44),  enfin 
sur  une  obligation  ajournée  dont  le.  terme 
n'est  point  encore  arrivé  (iK),  k  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  simple  délai  de  grâce.  Art.  1292. 
L'exigibilité  résuKant  de  la  faillite  (46)  ne 
peut  jamais  entraîner  de  compensation.  Quant 
a  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  fondée 
sur  la  déconfiture  (17)  ou  sur  la  circonstance 
que  le  débiteur  a  diminué,  par  son  fait,  les 
sûretés  données  par  le  contrat  au  créan- 
eier  (18),  elle  ne  rend  la  créance' exigible,  et 
par  suite  susceptible  d'être  opposée  en  com- 
pensation, qu'à  partir  du  jugement  qui  pro- 
nonce cette  déchéance. 
4*  Le  créancier  de  Tune  des  obligations  doit 


être  débiteur  personnel  et  principal  de  Vt 
obligation,  et  réciproquement,   le 
de  celle-ci  doit  être  débiteur  personnel 
principal  de  celle-li  (19).  Art.  1289.  Il 
de  ce  principe  que  la  compensatîoD  l^ak 
peut  s'opérer,  1)  entre  une  créanee  due  à 
administrateur,  et  une  autre  créance  due 
débiteur  de  la  première  obligation  par  la 
sonne  dont  cet  administrateur  est  chargé 
gérer  les  biens,  et  ^iee  versa  (20)  ;  2) 
une  créance  garantie  par  un  cautionna 
et  la  créance  existant  au  profit  de  la 
contre  le  créancier  de  la  première  oi 
tion  (21). 

Aucune  autre  condition  n'est,  en  g< 
requise  pour  la  compensatioD  légale.  Âiaâi 


bien  éTidenI  que  si  raclîoii  cd  nullité  ou  en  rescision  se 
trouvait  élcinle  par  la  prescription,  aucun  obstacle  ne 
s^opposerait  plus  à  la  compensation. 

(13)  Merlin,  âêp.^  v«  Compensation,  §  2,  n»  3;  et  QuetL^ 
f  Papier-Monnaie,  $  i.  Delvincourt,  tome  II,  p.  581.  Du- 
ranton,  XII,  408.  Les  réflexions  présentées  dans  la  note 
précédente  doivent  également  recevoir  ici  leur  applica- 
tion. 

(14)  Touiller,  VII,  S7i.  Duranton.  XII,  403.  -  Quid 
d'une  obligation  soumise  t  une  condition  résolutoire?  Cpi*. 
Tottllier,  lœ.  cit.;  Duranton,  XII,  404. 

(15)  Bourges,  17  juin  1829,  Sir.,  XXXIII,  1,  140. 

(16)  La  raison  en  est  ((u^au  mémo  instant  où  la  dette  non 
encore  échue  devient  eiigible  par  suite  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillile,  le  payement  ne  peut  plus  en  avoir 
lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  aux  créanciers  du  failli, 
dont  le  sort  est  irrévocablement  fixe.  Arg.  art.  1188,  1298 
du  Code  civil  ;  442  et  448  du  Code  de  commerce.  Delvin- 
court, II,  p.  491  et  492.  Pardessus,  Cour«  de  Droit  corn- 
mereial,  IV,  1125.  Civ.  eass.,  12  févrierlSH,  Sir.,  XI,  1, 
141.  Civ.  cass.,  17  février  1823,  Sir.,  XXIV,  1,  82.  Lyon, 
23  janvier  1825,  Sir.,  XXV,  2,  126.  Nous  n'admettons  pas 
la  distinction  que  fait  Duranton  (XII, 412),  d'après  Tarli- 
cJe  446  du  Code  de  commerce,  entre  les  dettes  commercia- 
les et  les  dettes  non  commerciales.  Cet  article  fournit,  sans 
doute,  en  ce«qui  concerne  les  dettes  commerciales,  un  mo- 
tif de  plus  en  faveur  de  la  solution  que  nous  avons  adop- 
tée, mais  n'affaiblit  pas  les  raisons  sur  lesquelles  nous 
Pavons  appuyée  pour  {^appliquer,  d'une  manière  générale, 
tant  aux  délies  non  commerciales  qu'aux  dettes  commer- 
ciales. Le  principe  posé  au  texte  a  été  consacré  dans  toute 
sa  généralité  par  la  loi  du  28  mai  1838.  Code  de  commerce, 
nouv.  édit ,  art.  446,  al.  3. 

(17)  La  déconfiture,  c'est-à-dire,  l'insolvabilité  d'un  non- 
oommerçant,  n'étant  légalement  attachée  à  aucun  fait  ù  la 
date  duquel  on  puisse  faire  remonter  rexigibilité  de  la 
dette,  il  ne  saurait  y  avoir  lien  à  compensation  qu*à  partir 
du  jugement  qui,  en  déclarant  la  déconfiture,  prononce  la 
déchéance  do  bénéfice  da  terme. 


(18)  La  compensation  ne  peut,  dans  ce  cas, 
ceini  do  déconfiture,  avoir  lien  qu'en  vertu  do  jo, 
qui  constate  le  fait  auquel  est  subordonnée  la  d 
du  bénéfice  du  terme.  Cpr.  Duranton,  XII,  411. 

(19)  Pour  énoncer  ce  principeg^on  a  oootnoiede  dire 
les  créances  et  les  dettes  à  compenser  doivent  être 
nelles  à  celui  qui  oppose  et  à  celui  aoqud  est  o] 
compensation.  Cpr.  Toollier,  VII,  375;  Doraoloo,  XU, 
Dalioz,  Jur.  gên.,  v«  Obligations,  p.  626,  n«32,  et  6X7, 
[Éd.  B.,  p.  36  et 37].  Mais  cette  fflanièrc  de  s'exprina 
aucunement  exacte,  pniaqu'eile  tend  à  confoodre  la 
pensation  elle-même  et  le  droit  d'opposer  une  eom] 
opérée,  ce  qui  est  bien  différent.  Ainsi,  par  exemple,  q 
la  dette  résultant  d'un  cautionnement  ne  soit  pas 
sable  avec  la  créance  due  ao  débiteur  principal ,  la 
a  cependant  le  droi4  d'opposer  la  compensation  ^ot 
opérée  du  chef  de  ce  dernier.  Art.  1294^  al.  i.  Koy. 
note  21  infra. 

(20)  Ainsi,  lorsque  la  même  personne  se  troof* 
trice  d'un  tuteur  et  créancière  du  popillo  de  ee  d 
ne  s'opère  point  de  compensation  entre  sa  dette  d 
créance,  puisqu'elle  n'est  pas  débitrice  et  créoneière  da 
même  personne.  Cpr.  pour  les  développements  et  les 
plications  de  cette  première  conséquence  :  Ddvîjiooort, 
p.  575  et  576;  Touiller,  VU,  375  à  378;  Durantoo,  Xtl, 
à  418;  Dalloz,  Jur.  gén.,  v«  Obligations,  p.  G26,  fl«l 
2o,  p.  627,  no*  30  et  31  [Éd.  B.,  p.  56  et  37]. 

(21)  La  caution  poursuivie  par  le  erëaocier  pcni,  B 
vrai ,  opposer  à  ce  dernier  la  oompcnntioo  de  oe  qoH 
doit ,  car  qui  compense  paye.  Mais  la  compensoiioa  a 
père  pas  de  plein  droit ,  et  ne  date  que  du  jour  od 
été  opposée.  Duranton,  XII,  425.  C'est  aussi  pour  eelle 
son,  et  seulement  en  ee  sens,  que  l'art.  1294  dit  fat 
biUur  principal  ne  peut  opposer  la  eompentmlwm  ée  et 
le  créancier  doU  à  la  caution.  Cette  diapositioB,  fondée  ■*( 
ce  que  la  compensation  n^existe  que  lorsqu'elle  a  été  affll 
sée  par  la  caution,  nenlève  pas  au  débiteur  prindpdH 
droit  de  s'en  prévaloir  lorsqu'elle  s'est  une  fois  ofaM 
OiirulOB,  XII,  427.  i 
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h  L'incapacité  personnelle  des  parties  ne  met 
iBn  obstacle  à  la  compensation,  qui  s*opèrc 
diqu'elles  ne  soient  pas  capables  de  payer, 
de  recevoir  un  payement. 
i°  La  nature  des  titres  (22)  des  deux  créan* 
i,  et  la  diversité  des  causes  sur  lesquelles 
08  sont  fondées,  n'exercent,  en  général  (25), 
^d*infl  ucnce  sur  Tadmissibilité  de  In  compen- 
Ion.  Art.  4293. 

i*  Il  en  est  de  même  de  la  forme  extérieure 
%  actes  au  moyen  desquels  les  créances 
|t  constatées  (24),  et  de  la  différence  qui 
ble  entre  ces  actes. 

4*  L'inégalité  entre  le  montant  de  Tune  des 
Sances  et  le  montant  de  l'autre,  ne  s'oppose 
B  non  plus  à  la  compensation,  dont  l'effet, 
pareil  cas,  est  d'éteindre  la  créance  la  plus 
ble  en  totalité  et  la  plus  forte  jusqu'à  con- 
irrence  de  la  quotité  de  celle-ci  (25).  Ar- 
le  1290. 

S*  Enfîn,  la  diversité  des  lieux  auxquels 
me  et  l'autre  dettes  doivent  être  acquittées, 

|I2)  Cpr.  Req.  r«j.,  IS  août  1807,  Sir.,  VII,  1,  4ô3. 
99)  Les  exceplioos  auxquelles  ce  principe  est  soumis , 
IHit  développées  au  paragraphe  suivant. 
Si)  Ainsi,  une  créance  constatée  par  acte  exécutoire 
H  Bt  compenser  avec  une  créance  établie  par  un  acte  qui 
•t  pas  exécutoire.  Merlin,  Rép,,  v«  Compensation,  $  2, 
S.  Giv.  rej.,S8  messidor  an  x m ,  Sir.,  Vi,  1,73. 
:»)  Cpr.  S  319,  note  8. 

JS6)  Toullier  (VII,  iOO)  enseigne  que,  dans  ce  cas,  la 
Dpensation  n*esl  qne  facultative  et  ne  s*opère  pas  de 
An  droit.  Son  opinion  est,  selon  nous,  victorieusement 
Iblée  par  Duranlon,  qui  démontre  très-bien  (XII,  386) 
e  les  expressions  on  n'en  peut  appâter  la  ecmpensation 
Dt  se  sert  Fart.  1296,  nMndiquent  pas  plus  dans  eet  artf- 
i,  que  dans  ceux  qui  le  précédent,  une  compensation 
Inllative. 

(27)  C*est-à-dire,  à  celle  en  faveur  de  laquelle  existe  la 
Kéreoce  du  cours  du  change  :  il  ne  faut  pas  conclure  de 
rédaction  de  Tari.  1296,  que  les  frais  de  remise  soient 
eessairement  dus  à  la  partie  à  laquelle  la  compensation 
I  opposée.  Duranton,  lac,  dt 

f^)  Ainsi,  le  créancier  hypoihéeairc  qui  se  rend  adjudi- 
lûre  de  Timmcuble  hypothéqué,  ne  peut,  au  préjudice 
S  droits  acquis  aux  autres  créanciers  hypothécaires,  pré- 
idre  qu*il  s'est  opéré  une  compensation  entre  sa  créance 
le  prix  de  luljudtcatron.  Koy.  les  arrêts  cités  à  la 
le  13  du  S  280. 

(^)  Art.  1298.  Cpr.   art.  1242;  Code  de  procédure, 
t.  957  et  suiv.;  Doranton,  XII,  ii2ct  443. 
(SO)  Art.  1295.  Cpr.  art.  1690.  La  notification  ou  Tac- 
ptation  de  la  cession  saisissant  également  le  cessionnaire 
regard  du  débitear,  empéehent  Taoe  et  Ttatre  toute 


n'empêche  pas  davantage  que  la  compensation 
ne  s'opère  de  plein  droit  (26),  sauf,  en  ce  cas, 
les  frais  de  remise  dont  il  doit  être  fait  état  à 
la  partie  à  laquelle  ils  peuvent  être  dus  suivant 
les  circonstances  (27).  Art.  i296. 

Du  reste,  la  compensation  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  au  préjudice  de  droits  acquis  à  des 
tiers,  notamment  en  vertu  d'une  hypoUiè- 
que  (28),  d'une  saisie-arrêt  (29),  d'une  accep- 
tation ou  notification  de  cession  (30),  de  la 
faillite  du  débiteur  (51),  de  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  ou  de  la  vacance  de  sa 
succession  (52).  Art.  4298,  1295  et  arg.  de 
ces  articles. 

§  327. 

3.  Des  cas  exceptionneb  dans  lesquels  la  cotn- 
pensaiion  légale  na  pas  lieu. 

La  compensation  lcg«i1c  n'a  pas  lieu  : 
1**  Lorsque  l'une  ou  l'autre  des  parties  a 
renoncé  d'avance  h  la  faculté  de  s'en  préva- 
loir (1). 

compensation  mire  la  créance  cédée,  et  les  créances  que  ce 
dernier  peut  acquérir  contre  le  cédant  postérieurement  à 
cette  notiflcation  ou  acceptation,  on  qui,  bien  qu'anté- 
rieures à  ces  actes,  ne  sont  devenues  compensables  que  de- 
puis. Duranton,  XII,  437  et  458.  Voy,  cependant  Delvin- 
court,  sur  Tari.  1295.  Mais  Tacceptation  de  la  cession 
produit  des  effets  plus  étendus  que  la  simple  notification, 
eu  ce  quVlle  prive  le  débiteur  du  droit  de  faire  valoir  con- 
tre le  cessionnaire  les  moyens  qu*il  cât  pu,  avant  Taccep- 
talion,  opposer  au  cédant,  et  notamment  la  compensation 
qui  s'est  opérée  antérieurement  à  Tacceptation.  Cpr.  S  529, 
no  2. 

(31)  La  compensation  ne  peut  avoir  lieu  en  faveur  de 
celui  qui ,  étant  créancier  ou  débiteur  du  failli  avant  Pou- 
vcrture  de  la  faillite,  est  devenu  depuis  son  débiteur  ou  son 
créancier.  Cette  compensation  porterait,  en  effet,  préju- 
dice aux  droits  acquis  k  la  masse  des  créanciers.  Cpr.  arti- 
cle 2146;  Code  de  commerce,  art.  442  et  443.  Toullier,  VU, 
38i.  Req.  rej.,  10  juillet  1832,  Sir.,  XXXII,  1, 429. 

(32)  La  vacance  d'une  succession  ou  son  acceptation  sous 
bénéflcc  d'inventaire  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point, 
être  assimilées  à  la  faillite,  parce  que  les  droits  des  créan- 
ciers d'une  succession  vacante  ou  acceptée  sous  bénéQee 
d'inventaire  sont  fixés  d'une  manière  irrévocable  dès  l'in- 
stant de  l'ouverture  de  cette  succession.  Arg.  ^art.  2146. 
Toutefois,  s'il  n'existe  pas  de  créanciers  opposants,  la  com- 
pensation s'opérera,  sinon  de  planOt  du  moins  en  vertu  du 
jugement  qui  la  prononcera  sur  la  demande  de  la  partie 
intéressée  Arg.  art.  808.  Toullier,  VII,  380. 

(1)  Delvincourt,  11,  p.  579.  Bordeaux,  7  mars  1851,  Sir., 
XXXI,  2,  250.  Toullier  (VII,  395)  n'admet  point  la  vali- 
dité d'onç  renonciation  anticipée  à  la  compensation;  il 
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2*  Lorsque  l*unc  ou  l'autre  des  créances  se 
trouve,  à  raison  de  la  faveur  qu'elle  mérite, 
soustraite  h  la  compensation  légale,  en  vertu 
d'une  disposition  spéciale  de  la  loi.  Lescréances 
privilégiées,  sous  ce  rapport,  sont,  d'après 
rart.  i  '19Z  : 

1)  Celle  dont  la  prestation  consiste  dans  la 
restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a 
été  injustement  dépouillé  (3). 

â)  Celle  qui  a  pour  objet  une  chose  dépo- 
sée (3)  ou  prêtée  &  usage  (4). 

«ppaieson  opinion  sur  Tart.  2290.  MnisPargumeot  d*ano1o- 
giequ*il  prétend  en  llrer  n>st  pas  cuncluantf  poiaque  la 
prescriplion  est  fondée  sur  un  motif  d'ijitérél  ou  d'ordre 
public  qui  explique  la  proliibilion  établie  par  Tart.  SiSO. 
Une  pareille  prohibition  ne  se  comprendrait  pas  en  ce  qui 
concerne  la  compensation,  qui  n'a  été  admise  que  par  des 
raisons  d'intérêt  privé.  Cpr.  S  32i,  noie  M.  —  Cpr.  sur 
la  renonciation  poslcricure  h  la  compensation  opérée, 
S  328. 

(2)  CVst-à-dire,  autrement  que  par  autorité  de  justice. 
Celle  disposition  est. une  consrqucncede  la  règle  tpoliatut 
ante  omnta  rcttiluendiu.  Cpr.  Polhier,  no  625  ;  Touiller, 
Vir,  582. 

(3)  Les  choses  qui  forment  Tobjet  d*un  dépôt  régulier  ne 
pouvant  élre  fongiblcs  (art.  193:2),  et  la  compensation  ne 
pouvant  s'opérer  qu'entre  choses  fongiblcs  (art.  129i),  il 
faut  supposer,  pour  expliquer  ruiililé  de  la  disposition 
dont  s'agit,  que  le  législateur  n'a  entendu  parler  ici  que 
d'un  dépôt  irrégulier,  par  exemple,  de  celui  d'une  somme 
d'argent  qui,  d'uprès  riiili-nlion  commune  des  parties,  ne 
doit  pas  nécessairement  élre  restituée  au  moyen  des  mêmes 
espèces  monnayccs.  Polhier,  loc.  cil.  Delvincourt,  II,  p.  578. 
Touiller,  VII,  385.  Duranlon,  Yll,  448.  Il  esta  remarquer 
que,  quoique  le  dépositaire  ne  poisse  pas  opposer  de  com- 
pensation au  déposant,  il  a  cependant  le  droit  de  retenir 
la  chose  déposée  jusqu'au  remboursement  des  avances  qu'il 
a  faites  pour  ïa  conservation  de  cette  chose.  Art.  1948.  — 
Cpr.  sur  l'hypothèse  où  le  dépositaire  a  été,  en  cas  de 
perte  de  la  cbo<»e  déposée,  condamné  h  en  rembourser  la 
valeur  :  la  note  suivante,*  Touiller,  VII,  385;  Duranton, 
XII,  448. 

^  (4)  Une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  la  question  de 
savoir  quelle  est  l'hypothèse  ù  laquelle  s*upplique  cette 
disposition,  qui  parait  sans  utilité,  puisque  les  choses  qui 
forment  l'objet  d'un  commodat  ne  peuvent  être  de;  choses 
fongiblcs  (art.  1875;,  et  que  les  choses  de  cette  espèce  sont 
cependant  les  seules  qui  soient  susceptibles  de  compensa- 
tion. Art.  1291.  Delvincourt  (il,  p.  578)  pense  que  le  légis- 
lateur a  voulu  prévoir  le  cas  où,  à  raison  de  la  perte  de  la 
chose  empruntée,  Temprunleur  a  été  condamné  à  en  rem- 
bourser la  valeur.  Cette  explication  ne  nous  paraît  pas 
plausible  :  ie  jugement  qui  condamne  l'emprunteur  à  payer 
la  valeur  de  la  chose  qu'il  se  trouve  dans  rimpossibilitéde 
rendre,  opère  une  uovation  judiciaire  pur  suite  de  laquelle 
la  ercaucu  du  prêteur  n'u  plus  pour  objet  qu'une  somme 
d'argent,  et  se  trouTc,  par  conséquent,  susceptible  deeom- 


5)  Celle  qui  a  pour  cause  des  alii 
insaisissables  (5),  c'est-i-dire  soit  des 
sions  alimentaires  adjugées  par  justice, 
des  somfnes  ou  pensions  données  ou  le 
h  titre  d^aliments  (6).  Code  de  procédure, 
ticle  581 ,  n<»  2  et  4. 

A  ces  trois  exceptions  tirées  du  droit  di 
il  faut  en  ajouter  une  quatrième,  fondée 
l'organisation  financière.    Elle  concerne 
contributions  dues  à  FÉtat,  à  ]'^pird  desqt 
la  compensation  n'a  jamais  été  admise  (7). 

pensatîon.  Voy,  Pothier,  Duprêtàiuage^  m  44;  ToiISb; 
Vil,  383;  Duranton,  XII,  449.  Duranlon  (Traife  ikt  a» 
trat»,  u*  971)  avait  d'abord  regardé  la  disposilioB  M 
s'agit  comme  une  reproduction  de  Fart.  1885,  qoi,  àm 
son  opinion,  dénie  à  rempruolenr  le  droit  de  rélcsiîeaiK 
la  chose  empruntée.  Mais  il  n'est  pas  à  présaoMr  qea 
but  d'une  disposition  qui  place  le  commodat  sur  la 
ligne  que  le  dépôt,  ait  été  de  refuser  à  remprasteff 
droit  de  rétention  dont  jouit  le  dépositaire.  Cpr.  art 
et  note  3  tupra,  Voy.  d'ailleurs,  sur  le  véritable 
l'art.  1885,  S  392.  Aussi  Duranton  n'a-t-il  pas  re{ 
cette  explication  dans  son  Court  dt  droit  eivU  (XII, 
où  il  se  rapproche,  jusqu'à  un  certain  point,  de  T 
de  TouUier.  Cet  auteur  enseigne  (VU,  ZISS)  que  la 
tion  dont  nous  nous  occupons  s'applique  au  cas  on. 
de  l'argent,  soit  d'autres  choies  fongiHes  formeoi, 
exception,  Tobjet  d^un  prêt  à  nsage.  Cette  cxpii 
évidemment  erronée,  puisque  de  l'aiigent  prêté  à 
adpompam  et  ostentatiotiem,  n^est  pas  une  chose  f( 
peut  cependant  nous  donner  la  clef  de  l'art.  1293,  n«2, 
repose  sur  la  confusion  que  le  législateur  a  faite  ici, 
dans  l'art.  1892,  entre  les  choses  fongibles  et  celles  qn 
consomment  par  l'usage.  Cpr.  S  172,  note  i.  Ces  d 
peuvent,  en  effet,  devenir  l'objet  d'nn  commodat. 
dans  ce  cas,  elles  ne  sont  pas  fongibles,  et  se  troovcat, 
cela  même,  soustraites  à  la  compensation  en  verto^ 
ticle  1291.  C'est  pour  n*avoir  pas  saisi  cette  distiaelioi, 
pour  avoir  erronément  regardé  comme  fongiblcs  les 
qui  se  consomment  par  Tusage,  lors  même  qu'ellei 
l'objet  d'un  commodat,  que  les  rédacteurs  du  Code  eat 
devoir  établir  dans  l'art.  1293  une  règle  tout  k  fait  i 
en  présence  de  l'art.  1291. 

(5)  L'inadmissibilité  de  la  compensation  étant 
donnée  à  la  prohibition  de  saisir,  il  en  résulte  que  la 
miére  cesse  avec  la  seconde,  et  que  la  oompensaiioa  a 
dans  les  cas  où  la  saisie  est  exceptionneilenieot 
Voy.  à  cet  égard  :  Code  de  procédure,  art.  582;  M 
court.  11,  p.  579  ;  Daranton,  XII,  453.  Cpr.  aussi T 
VU,  386;  Civ.  cass.,  17  mai  1831,  Sir.,  XXXI,  I, 

(6)  Duranton,  XII,  451.  —  Une  pension  alimentaire ca^j 
stituée  à  titre  onéreux  au  proût  de  Tune  des  partie»  coH 
tractantes,  ou  comme  condition  d'une  donation  faite  | 
partie  &  laquelle  elle  est  promise,  n'est  point  iosai 
lors  même  qu'elle  aurait  été  déclarée  telle  par  Tactc  qâ 
établie. 

(7)  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  la  discussion  au 
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Ires  créances  de  l'État  sont,  en  ce  qui  con- 
rne  la  compensation,  soumises  aux  règles  du 
oit  commun.  Toutefois,  la  compensation 
[aie  ne  s'opère,  entre  FÉtat  et  les  particu- 
rs,  qu'autant  que  FÉtat  se  trouve,  en  sa 
ubie  qualité  do  créancier  et  de  débiteur, 
présenté  par  la  même  régie,  et  que,  d'ail- 
&rs,  cette  compensation  ne  porte  pas  atteinte 
X  règles  de  la  comptabilité  financière  (8). 

S  3S8- 

Delainanièredont$'opère  la  compensation, 
soit  légale,  soit  facultative. 

La  compensation  légale  s'opère  de  plein 
oit.  Elle  produit  tous  les  effets  que  la  loi 
attache,  sans  Tînterveniion  et  à  l'insu  même 
s  parties,  dès  l'instant  où  les  conditions 
mi  elle  dépend  se  trouvent  accomplies  (4). 
rt.  i290. 

Quoique  la  compensation  légale  ait  lieu  de 
ein  droit,  les  parties  peuvent  cependant 
noncer,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
se  prévaloir  d'une  compensation  opérée  (2). 
Ktte  renonciation  a  lieu  tacitement,  par 
temple,  lorsqu'une  personne  fait  ou  reçoit 
payement  d'une  dette  compensée,  ou  ac- 
^pte  purement  et  simplement,  c'est-à-dire, 


sans  réserves,  la  cession  d'une  créance  éteinte 
par  compensation  (5).  Mais,  dans  le  doute,  la 
renonciation  à  la  compensation  légale  ne  se 
présume  pas  (4).  Ainsi,  le  débiteur  qui,  après 
avoir  payé  un  à  compte,  se  trouverait  encore 
reliquatairc  pour  une  somme  supérieure  ou 
égale  h  celle  qui  lui  est  duc,  ne  perdrait  pas 
le  droit  d'opposer  ultérieurement  la  compen- 
sation (5).  Ainsi,  le  débiteur  qui  ne  s'est 
point  prévalu  de  la  compensation  en  première 
instance,  peut  encore  le  faire  en  instance 
d'appel  (6)  ;  il  peut  même  l'opposer  à  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  lui  (7). 

La  renonciation  à  la  compensation  opérée 
de  plein  droit  ne  fait  pas  revivre,  au  préju- 
dice des  tiers,  les  créances  compensées,  qui 
restent  définitivement  éteintes  à  leur  égard  (8). 

Ainsi,  celui  qui  a  payé  une  dette  compen- 
sée, ou  qui  a  accepté  purement  et  simplement 
la  cession  d'une  créance  éteinte  par  compen- 
sation, ne  peut  plus  se  prévaloir,  au  préjudice 
des  tiers,  des  privilèges,  des  hypothèques  et 
des  cautionnements  (9)  attachés  h  sa  propre 
créance,  à  moins  cependant  que  la  renoncia- 
tion à  la  compensation  n'ait  point  été  faite  en 
connaissance  de  cause  (10).  Art.  iâ99  etarg. 
de  cet  art.  (il).  Ainsi  encore,  le  cessionnaire 


Eut  (Loeré.Léff.,  t.  Xn,p.  186,  n*!9[Éd.  B.,t.  VI,  p.  98]). 
ilte  excFplion  n'u  pas  été  rormelleinenl  rappelée  par  Par- 
tie 1395,  ptree  qu^elle  est  élrangère  au  droit  civil.  Voy. 
%  aotoritéa  citées  en  la  note  suivante.  Cpr.  aussi  Req.  rej., 
imai  1830,  Sir.,  XXX,  1,  257. 

(8)  Cpr.  sur  ces  différents  points  :  L.  45,  $  5,  D.  de  jure 
ri (49, 44);  L.  1,  C.  de  eompenê.  (4,  31);  Diseussion  au 
mgtild'ÉkUihoeré,  op,  elloe,  eilL)  ;  Heriio,  Rép.,  v«  Com- 
nsation,  S  3,  n*3,  et  Quetê.,  eod,  vo,  S  3;  ToaUier,  Vil, 
9;  Duranton,  XII,  420;  Civ.  eass.,  17  thermidor  an  vu, 
r  ,  VII,  %  793;  Civ.  eass.,  19  mars  1811,  Sir.,  XI,  1,256; 
itaûmde  la  régie  de  Vhnregittrement,  10  Juin  1831,  Sir., 
IXV,  2,  557. -[Voy.  Gand,  19  janvier  1841;  Fane. 
Ige,  1842,  p.  242.] 

(1)  Cpr.  sur  e»  prineipe  et  sur  les  eonséqaences  qui  en 
rivent  :  Merlin,  Quest.,  v«  Papier-Monnaie,  $  4. 

(2)  TouUier,  Vil,  393.  Cpr.  S  327,  note  1. 

(S)  Cpr.  art.  1295  et  1299;  Tonllier,  Vil,  395. 

(4)  Cpr.  $324,  note  10. 

(5)  Civ.  rej.,  24  décembre  1834,  Sir,  XXXY.l,  142.  Cpr. 
iq.  rej.,  17  juillet  1832,  Sir.,  XXXill,  1, 76. 

(6)  Cpr.  art.  2220;  et  Code  de  procédure,  art.  464. 

(7)  Merlin,  Bép.,  v»  Compensation,  $  1,  no  5.  Delvin- 
«rt,  sur  Tart.  1299.  Duranton,  XII,  459  et  460.  [Brus., 
I  mai  1814}  PMie.  belge,  k  cette  date.] 


(8)  lia  même  été  admis  en  principe  (Pau,  10  mai  1826, 
Sir.,XXVn,  2,  12G)  que  celui  qui  paye  une  detle  éteinte 
de  plein  droit  par  la  compensation,  ne  peut  que  répéter, 
eondietùtne  indebilî,  ce  qu'il  a  indûment  payé,  et  non  exer- 
cer vis-è-vis  de  son  déliiteur  Taction  aUacbée  ù  la  créance 
originaire.  Mais  cette  solution  nous  semble  en  op|K>sition 
rormclle  avec  les  termes  de  i*art.  1299. 

(9)  Le  motif  sur  lequel  repose  Tart.  1299,  en  rend  la 
disposition  applicable  au  cautionnement.  Duranton,  XII, 
457. 

(10)  Les  expressions  de  Tari.  1299,  à  moine  igu'U  n'ait  eu 
une  jusle  cauee  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compenser  m 
detle,  n'ont  pas  pour  but  d'obliger  le  débiteur  à  prouver 
tout  à  la  foi:$,  qu'il  ignorait  Texistence  de  la  créanee,  et  que 
son  ignorance  était  fondée  sur  une  juste  cause.  Celle  der- 
nière preuve  serait  tout  à  fuit  surabondante,  si  la  première 
avait  déjà  été  faite.  Mais  lorsque  iè  débiteur  ne  peut  pas 
directement  prouver  son  ignorance,  il  lui  suffit  d*élablir 
qu'il  avait  une  juste  cause  d'ignorer  rexistence  de  la 
créance,  pour  que  son  ignorance  soit  par  cela  même  pré- 
sumée, sauf  ft  la  partie  adverse  &  détruire  cette  présomp- 
tion. Tel  est  le  véritable  sens  de  l'art.  1299.  Voy.  cependant 
Touiller,  Yll,  391. 

(1 1)  Quoique  l'art.  1299  ne  parle  textuellement  que  du 
payement  d'une  dette  compensée,  la  règle  et  l'cieaption 
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d*une  créance  ëteinte  par  compensation  ne 
peut  pas  non  plus,  malgré  Tacceptation  de  la 
cession  par  le  débiteur,  se  prévaloir,  au  préju- 
dice des  tiers,  des  droits  attachés  &  celte 
créance  (12). 

.La  compensation  fucultative  ne  s*opcre qu'en 
vertu  du  jugement  qui  la  prononce  sur  la  de- 
mande ou  l'exception  de  la  partie  intéressée. 
Toutefois,  ses  effets  remontent,  en  général, 
au  jour  où  elle  a  été  demandée  ou  opposée  (i3). 

S  329. 

« 

5.  Des  effet»  juridiques  de  la  cofnpensation, 
soit  Ugale,  soit  facultative. 

La  compensation  légale  ou  facultative  dû- 
ment opérée  tient  lieu  de  payement  (i).  Elle 
éteint  la  créance  elle-même  et  tous  ses  acces- 
soires, tels  que  privilèges,  hypothèques  et 
cautionnements  (2). 

De  ce  principe  découlent  les  conséquences 
suivantes  : 

1**  La  caution  peut  opposer  la  compensa- 
tion opérée  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
principal.  Art.  1294,  al.  i  (3).  Le  codébiteur 


solidaire  devrait  également,  en  yertu 
principe,  pouvoir  se  prévaloir  de  la 
sation  opérée  entre  le  créancier  et  Tnn 
codébiteurs  solidaires.  Hais  la  loi  en  a 
ment  disposé.  Art.  4294,  al.  3  (4). 

2**  La  compensation  peut  être  op] 
cessionnaire  d'une  créance  compensée, 
au  cédant  lui-même  (5),  &  moins  que  te 
tcur  n'ait  renoncé  \  la  faculté  de  s*en  pi 
loir  en  acceptant  purement  et  sîmph 
cession  (6),  et  en  se  reconnaissant  ainsi 
tcur  personnel  du  cessionnaire.  Arl.l295| 

3<*  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  sut 
de  compensation  légale,  elle  se  fait  suivant' 
règles  établies  pour  l'imputation  par  Tart.! ! 
Art.  1297. 

B.  »R  LA  COirVDSION. 

S  330. 

La  confusion,  considérée  comme  mode 
tinction  des  obligations  (I),  est  la  réunîat< 
le  concours,  dans  la  même  personne,  des 
lités  de  ci*éancier  et  de  débiteur  d*unc 
et  même  obligation  (2).  Art.  f  300. 

Ce  concours  a  lieu  en  général  (3)  :  I* 


qoUl  établit  doiveot,  par  analogie  de  motirs,  être  étco- 
docs  I  Taeeeptation  de  la  cession  d^unc  créance  compensée. 
Duranton,  XII,  i34.  Cpr.  %  329,  noIeC. 

(IS)  Duramon,XII,435. 

(i:^  Toullier,  Vil,  397.  DelvÎDCourt,  II,  477  et  178. 

(I)  [S  399]  Compenxatio  est  instar  solutionis. 

(3)  Cpr.  art.  t999:  Toullicr,  VII,  391. 

(3)  Cpr.  sur  le  second  alinéa  du  même  article,  §  326, 
note  SI. 

(4)  Ce  troisième  alinéa  fut  ajouté  sur  les  observations 
du  tribunat  (Cpr.  Locré,  Lég.,  l.  XII,  p.  279,  n«  57  [Éd.  B., 
t.  VI,  p.  134]),  qui  fil  remarquer  que  si  le  débiteur  soli- 
daire était  autorisé  &  opposer  la  compensation  opérée  du 
chef  de  son  codébiteur,  ce  dernier  pourrait  se  trouver  en- 
gagé, malgré  lui,  daus  des  procès  désiigréables  relative- 
ment à  Texistence  de  sa  créance,  et  à  la  question  de  savoir 
si  elle  est  susceptible  d*étre  opposée  en  compensation.  En 
se  rendant  à  cet  égard  aux  observations  du  tribunat,  le 
législateur  aurait  dû,  pour  être  conséquent  avec  lui-même, 
également  refuser  à  la  caution  le  droit  d'opposer  la  com- 
pensation opérée  du  ebef  du  débiteur  principal.  Si  les 
raisons  données  par  le  tribunat  n'ont  pas  paru  assez  con- 
eluanles  pour  faire  fléchir  le  principe  dans  ce  «lernicr  cas, 
on  n*aorait  pas  dû  y  avoir  égard  pour  introduire  une 
exeepUon  oontraire  k  la  nature  de  la  compensation,  qui 
tiant  lita  de  payement.  Cpr.  $  298,  note  29. 


(5)  Rcq.  rej.,  11  février  1829,  Sir.,  X.KIX,  1, 151 

(6)  Le  silence  que  le  débiteur  aurait  gardé 
ment  à  la  signiflcation  de  la  eesaioo,  ne  prod«iriil 
même  effet  que  Taeeeptation  de  rellenii.  Okserwatù 
tribunat  (Locré,  Ug.,  t.  XII,  p.  379,  n«  38  [Êd,  B.,t. 
p.  134]).  Paris,  20  août  1814,  Sir.,  XVI,  2,  214.  Cpr  S 
note  30. 

(7)  L'ignorance  de  la  compensation  opérée  n'as 
pas  le  débiteur  à  se  faire  restituer  contre  Tobligalioa 
a,  par  Paeceptation  pnre  et  simple  de  la  cession, 
envers  le  cessionnaire.  Ici  ne  s'applique  plus  Tei 
admise  par  l'art.  1299  h  la  régie  qn^il  fcse,  Arg.  ail. 
Delvineourt,  sur  Tort.  1295.  Duranton,  Xli,  436. 

(1)  [$330]  Cpr.  sur  les  autres  significations 
du  mot  (wifusion  :  Duranton,  XII,  467(  TouUîcr,  \11» 

(2)  A  la  dilTércnce  de  la  compensation,  laquelle 
deux  dcties  qui  se  soldent  l'une  par  l'autre,  la 
n'éteint  qu'une  seule  obligation.  L'art.  ISOOest 
digé  d'une  manièro  inexacte.  Cpr.  Duranlon,  !§«. 
Delvineourt,  11,  p.  583.  Cette  inexactitode  nous 
avoir  induit  en  erreur  la  Cour  de  cassation,  qvi  a 
confusion  dans  des  espèces  où  l'on  ne  devait  agiter 
question  de  compensation .  Cpr.  Civ.  cass..  Il 
1832,  Sir.,  XXXIU,  I,  140;  Civ.  cass.,  15  mai  18S5, 
XXXIII.  1,668. 

(3)  Cpr.  Duranton,  XII,  468;  Toullicr,  Vil,  425. 
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pe  le  créancier  succède  au  débiteur  h  titre 
^-versd,  ou  réciproquement;  2*  lorsqu'une 
ft«e  personne  succède,  à  titre  universel, 
ftt  au  créancier  qu'au  débiteur. 
La  confusion  a  lieu,  pour  la  totalité  ou  pour 
ortie,  suivant  que  la  succession  par  suite  de 
|aelle  die  s'opère,  fait  passer  au  successeur 
!  totalité  ou  une  partie  seulement  des  droits 
;  des  obligations  de  son  auteur  (4). 
La  confusion  ne  doit  pas  être  entièrement 
iimiiée  k  un  payement  :  elle  a  plutôt  pour 
ttt  de  libérer  la  personne  dans  laquelle 
|e  s'opère  que  d'éteindre  l'obligation  ellc- 
ème  (5).  Il  en  résulte  : 

4^  Que  la  confusion  résultant  de  la  réunion 
ins  la  même  personne  des  qualités  de  créan- 
er  et  de  débiteur  solidaire,  ne  profite  aux 
lires  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  por- 
an  dont  se  trouvait  h  leur  égard  tenu  dans 

dette  celui  du  chef  ou  dans  la  personne 
■quel  la  confusion  s'est  opérée.  Art.  i30i, 
L  5,  cbn.  i209. 

S*  Que  h  confusion  qui  s'opère  par  le  con- 
Ittrs  dans  la  même  personne  des  qualités  de 
péancîer  et  de  caution,  ne  profite  pas  au  débi- 
nr  principal  (6).  Art.  1301,  al.  2. 

Mais  la  confusion  produite  par  la  réunion 
ans  In  même  personne  des  qualités  de  rréan- 
ier  et  de  débiteur  principal,  profile  h  la  eau- 
m  (7).  Art.  i  301,  al.  i. 

Le  bénéfice  dinventaire  forme  obstacle  h  la 
Uifusion.  Art.  802,  n»  2  (8). 

Lorsque  la  confusion  se  trouve  révoquée,  la 


créance  qu'elle  avait  éteinte  renaît  avec  tous 
ses  accessoires.  Celte  révocation  produit  effet, 
même  k  Tégard  des  tiers,  quand  elle  a  lieu 
d'une  manière  rétroactive  (9). 


p.  DO  HODR  D*SXTINCTION  BK8ULTANT  M  LA  SOBTSNANCI 
D'DIf  SMPftCBBMRNT  QUI  REND  IMPOSSIBLE  L'AGCOMPLISSS- 
MRNT  DE  L'OBLIGATION. 


S  331. 

L'obligation  s'éteint  lorsque  la  prestation 
qui  en  forme  la  matière,  devient  physique- 
ment ou  1<^alement  impossible  (1).  Si  cepen- 
dant Tobstacle  qui  s'oppose  à  la  pi*estation, 
est  le  résultat  d'une  faute  imputable  au  dé- 
biteur, ou  si  ce  dernier  se  trouve  exception- 
nellement responsable  des  cas  fortuits  ou  de 
force  majeure,  soit  en  vertu  d'une  clause  qui 
le  charge  de  ces  risques,  soit  û  raison  de  sa 
mise  en  demeure,  l'obligation  primitive  se 
convertit  en  une  obligation  de  dommages-inté- 
rêts (â). 

Le  principe  qui  vient  d'être  posé,  et  l'ex- 
ception qui  y  a  été  apportée,  s'appliquent  aux 
obligations  de  faire  aussi  bien  qu'aux  obliga- 
tions de  donner  (3).  Toutefois,  il  faut,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  obligations  de 
donner,  distinguer  les  trois  hypothèses  sui- 
vantes : 

i**  Lorsque  la  prestation  consiste  dans  la  dé- 
livrance d^une  chose  déterminée  dans  son  in- 
dividualité {species),  l'obligation  s'éteint  par  la 
perte  (4)  de  celte  chose  (5),  et  ne  se  convertit 


(4)  Cpr.  Polliier,  vfi  648;ToiilUcr,VII,  i22;  Duranloo, 
II,  469  :  Delvincoorl,  II,  p.  583. 

(5)  Potius  eximil  pertonam  ab  obligaiione,  quam  cxlin- 
StI  ohUgaiiimtm.  Durtiilon,  XII,  48t. 

(6)  La  confusion  iféteint,  en  pareil  cas,  que  le  caution- 
^nenl.  Touiller,  VII,  429.  Duraolon,  XII,  476. 

(7)  L^aciion  du  créancier  contre  la  caution  se  trouve  neu- 
«lisée  par  le  reeours  dont  la  caution  Jouirait  contre  loi  en 
I  qualité  de  débiteur  principal.  Cpr.  art.  9028  et  suiv. 

(8)  GfM-.  S  619. 

(tÔ  Cpr.  SS  196  et  302;  Delvincourt,  II,  p.  383;  Toullier, 
II,  437  et  sttiT.;  Duranlon,  XII,  483  à  487. 
,  (1)  OUigalio  gwtMvis  initio  recU  eoiuliftiia,  extinguitur 
IJmeiderU  in  eum  eaaum  a  guo  imeipere  non  paierai.  1. 140, 
X  D.  de  verb,  oblig,  (45, 1).  $  2,  Insi.  de  inui.  slip.  (3, 19). 
Millier,  vil,  446. 

(2)  Cpr.  sur  ce  point  :  $  308,  jo9*  2  et  3. 


(3)  Toullier,  VII,  462.  L'art.  1302  ne  parle  que  de  la 
perle  de  la  chose  duc,  quia  lex  tiatuii  de  eo  quod  fil plerum- 
que.  Nais  la  disposilion  de  cet  article  présuppose  le  prin- 
<:ipe  énoncé  dons  le  texte,  et  ec  principe  une  fois  admis,  on 
doit,  à  raison  de  sa  généralité,  rappliquer  aux  obligations 
de  faire,  tout  comme  aux  obligations  de  donner.  Cesi  pour 
ce  motif  que  nous  avons  cru  devoir  adopter,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  d'extinction  dont  nous  nous  occupons,  an 
titre  plus  général  que  celui  du  Gode. 

(4)  Le  mot  perle,  pris  ici  dans  son  sens  le  plus  général, 
comprend  tous  les  cas,  sans  exception,  où  la  chose  est 
perdue,  détruite  ou  mise  hors  du  commerce. 

(5)  Eu  disant  que  le  débiteur  est  tenu  décéder  au  eréan- 
cier  les  droits  et  actions  eu  indemnité  quMl  peut  avoir  par 
rapport  à  la  chose  perdue,  détruite  ou  mise  hors  du  com- 
merce, Tart.  1303  énonce  une  règle  qui  se  trouve  sans 
objet  sous  Tempire  du  Gode.  Ces  actions  en  iodennité 
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en  dommages-IntëréU  que  dans  les  cas  ci- 
dessus  indiqués.  Art.  4302,  al.  4.  Le  débiteur 
peut  môme,  lorsqu'il  n*est  responsable  des  cas 
fortuits  qu'à  raison  de  sn  mise  en  demeure,  se 
soustraire  au  payement  de  tous  dommages- 
intérêts,  en  prouvant  que  la  chose,  qu'il  est 
dans  rimpossibilité  de  livrer  par  suite  d'un  cas 
fortuit,  eût  égnlemcnt  péri  chez  le  créan- 
cier. Art.  1502,  al.  2  (C). 

2**  Ce  qui  vient  d'être  dit  reçoit  également 
son  application  lorsque  l'obligation  a  pour  ob- 
jet la  délivrance  d'une  chose  comprise  parmi 
un  certain  nombre  de  choses  déterminées  dans 
leur  individualité  {unum  de  cerli»),  et  que 
toutes  ces  choses  viennent  à  périr  (7) . 

3**  Au  contraire,  le  mode  d'extinction  dont 
il  est  actuellement  question,  est  étranger  au 
cas  ou  l'obligation  a  pour  objet  la  délivrance 
d'une  chose  déterminée  seulement  quant  u  son 
espèce  (8)  :  genu$  nunquain  périt. 

6.  DES  ACTIONS  BIf   NULLIti  ET  KN  BESCISION- 

S  332. 

Notions  historiques. 

D'après  l'ancien  droit  français,  Taclion  en 
nullité  et  l'action  en  rescision  différaient  l'une 
de  l'autre,  sous  le  triple  rapport  des  causes 
qui  y  donnaient  ouverture,  de  la  manière  de 


les  intenter,  et  de  la  prescription  à 
elles  étaient  soumises. 

L'action  en  nullité  était  celle  par  h 
on  provoquait  l'annulation  d'une  obli| 
dont  la  nullité  était  prononcée  par  les 
nances  ou  par  les  coutumes  (4). 

L'action  en  rescision  était  celle  par 
on  provoquait  la  rétractation  des  obli| 
qui,  quoique  valables  dans  la  rigueur  du 
blessaient  cependant  les  règles  de  l'équil 
de  celles  dont  la  nullité  n'était  pronoi 
par  le  droit  romain.  Elle  était  principi 
admise  pour  cause  d'erreur,  de  TÎoh 
dol,  de  lésion,  c'est-à-dire  dans  les  cis| 
d'après  les  lois  romaines,  il  y  avait  Heu  ij 
titution  en  entier  (2). 

La  demande  en  nullité  se  portait  imi 
tement  devant  les  juges  compétents 
statuer.  Mais,  avant  de  former  une  di 
en  rescision,  il  fallait,  en  règle  gém 
pourvoir  de  lettres  de  rescision  qui  se 
vraient,  au  nom  du  roi,  par  les  chancdl 
établies  près  des  Cours  souveraines.  Ces  h 
étaient  accordées  sans  connaissance  de 
elles  laissaient  aux  juges  royaux  (3),  aux<{ 
elles  étaient  adressées,  et  qui  devaient 
nattre  de  la  demande  en  rescision ^  hi 
d'en  apprécier  le  mérite,  et  de  l'admet 
de  la  rejeter  (4). 

L'action  en  nullité  ne  se  prescrivait! 


apparUcnneDi  de  fileiii  droil  au  créancier,  puisque ,  dès  le 
momeni  où  Tobligation  de  livrer  sV^l  trouvée  parfaite,  ce 
deroier  est  devenu  propriétaire  de  la  chose  qui  formait 
Tobjet  de  celte  obligation.  Art.  1138.  Gpr.  S  180,  no(e  1  ; 
Touiller,  VII,  476. 

(6)  L^excepiion  introduite  par  le  second  alinéa  de  Tarfi- 
de  4303,  doit  être  admise  dans  le  cas  même  où  il  s'agit  de 
la  restitution  d'une  chose  vqlée.  Si  le  quatrième  alinéa  du 
même  article  dit  que  la  perte  de  la  chose  volée  ne  dispense 
pas  celui  qui  Ta  soustraite  de  la  restitution  du  prix,  quelle 
que  toit  la  manière  dont  celle  chote  ait  péri  ou  ait  iléperdue^ 
c'est  pour  indiquer  qu'il  est,  dans  celle  hypothèse,  inutile 
d'examiner  si  c'est  par  la  faute  ou  sans  la  faute  du  débiteur 
que  la  perte  a  eu  lieu  :  le  voleur,  conslilué  en  demeure  par 
le  fait  même  du  vol,  est  nécessairement  tenu  des  cas  for- 
tuits et  de  force  migcure.  Mais,  comme  il  n'est  responsable 
de  ces  risques  qu'ù  raison  de  sa  mise  eu  demeure  qui 
s'opère  de  plein  droit,  il  en  résulte  que  rexception  établie 
par  le  second  alinéa  de  l'art.  130S  lui  est  parfaitement 
applicable.  Cpr.  S  308,  notes  5,  29  et  31.  L'opinion  con- 
traire conduirait  d'ailleurs  à  une  violation  manifeste  de  la 


règle  netho  eum  damno  alleriuê  loeupletior 
Duranton,  \ll,  506.  Voy.  cependant  en  sens 
Poihicr,  no  66i  ;  Touiller,  VII,  468. 

(7)  Art.  1 195, 1 196,  et  arg.  de  ces  articles.  Pothicr, 
Touiller,  VII,  U5. Daranton,  XII,  iOl. 

(8)  Polhier,  n»  658.  Touiller,  VU,  443.  DaraoU 
490. 

(1)  Cpr.  Loisel,  Itatitutet  eoulttaneret,  ïiv.  V, 
rég.  5;  Argou,  Inêtilution  au  Droit  fronçai».  II, 
Toullier,  Vil,  5i5;  Merlin,  Rêp.,  v*  Rescision,  ■•  tj 
ranton,  XII,  519. 

(2)  Cpr.  Argou,  op.  cit.,  Il,  p.  4S0et  soir.;  llcrlia, 
1)0  d'il., n*2  ;  TouUier,  VU,  522  et  523 ;  Dorantoa,  XI 
et  520. 

(3)  L'usage  des  lettres  de  chancellerie  fut  inl 
par  les  jurisconsultes  français  dans  le  but  d'ai 
puissance  royale  en  soustrayant  à  la  jurîdictioo 
seigneuriaux  la  connaissance  et  le  jugement  des 
en  rescision. 

(4)  Cpr.  Argou,  op,  cit.,  II,  p.  478  el  479  ;  Tonlli 
724;  Duranton,  XII,  515  et  516. 
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ligle  générale  (5),  que  par  ireate  ans;  tandis 
ne  l'action  en  rescision  était  soumise  i  la 
rescription  de  dix  ans  (6). 

La  loi  des  7-ii  septembre  4790,  en  suppri- 
tant  les  ehancelleries ,  et  en  ordonnant  que 
ésormais  on  se  pourvoirait  dans  le  cas  de  res- 
Ision,  comme  dans  celui  de  nullité,  par  de- 
nnde  directe  devant  les  juges  compétents, 
bolit  tonte  différence  entre  les  actions  en 
vision  et  les  actions  en  nullité,  en  ce  qui 
^acerne  la  manière  de  les  introduire.  Et  l'ar- 
ide 4504  du  Code  civil,  en  soumettant  ces 
eux  actions  à  la  prescription  de  dix  ans, 
brogea  la  différence  qui  existait  entre  elles 
lus  le  rapport  de  la  prescription. 

On  ne  doit  cependant  pas  conclure  de  là 
u'il  soit  désormais  inutile  de  distinguer  les 
as  de  nullité  et  ceux  de  rescision,  puisque 
on  trouve,  dans  le  Code,  diverses  disposi- 
ions  qui  opposent  Faction  en  nullité  i  Tac- 
ton  en  rescision,  l'acte  nul  h  l'acte  seulement 
Bscîndable  (7),  et  qui  supposent  ainsi  qu'il 
kiste  encore  aujourd'hui  quelque  différence 
Dtre  la  nullité  et  la  rescision.  Il  importe  donc 
e  rechercher  quels  sont  les  caractères  propres, 
rit  à  l'action  en  nullité,  soit  à  Faction  en  res- 
idon,  et  de  déterminer  les  conséquences 
ratiques  qui  se  rattachent  à  cette  distinction* 

Or,  en  se  reportant  aux  diverses  dispositions 
^les  qui  se  réfèrent  à  la  matière  qui  nous 
ceupe,  il  est  facile  de  se  convaincre  :  l^'que 
>  Code  emploie  indifféremment  les  termes 
ttft/e7é  ou  rescision,  lorsqu'il  s'agit  de  Faction 
lar  laquelle  on  demande  à  revenir  contre  un 
onscntement  entaché  d'erreur,  de  violence 
ia  de  dol  (8),  action  qui,  d'après  l'ancien 
^it,  était  exclusivement  qualifiée  d'action 
n  rescision  ;  â**  que,  d'un  autre  côté,  le  Code 
i  sert  exclusivement  des  termes  rescision, 


restitution,  restituer,  toutes  les  fois  qu'il  s'oc- 
cupe de  la  demande  en  rétractation  dirigée 
contre  une  obligation  entachée  de  lésion,  et 
que  ce  cas  est  même,  parmi  tous  ceux  à  raison 
desquels  l'ancien  droit  ouiprait  une  action  en 
rescision ,  le  seul  où  le  Code  n'emploie  que  les 
expressions  ci^dessus  rappelées  sans  jamais  se 
servir  du  mot  nullité  (9) . 

On  se  trouve,  par  suite  de  ces  observations, 
amené  à  reconnaître  :  i*  que  la  distinction 
éublie  par  le  Code  entre  Faction  en  nullité  et 
Faction  en  rescision  n'est  pas  la  reproduction 
de  celle  que  l'ancien  droit  avait  consacrée; 
jt^  que  Faction  en  rescision  proprement  dite 
est  celle  par  laquelle  on  demande,  pour  cause 
de  lésion,  la  rétractation  d'une  obligation; 
3<*  que  Faction  en  nullité  est  celle  par  laquelle 
on  demande,  pour  cause  de  nullité,  l'annula- 
tion d'une  obligation  ;  mais  qu'il  est  cepen- 
dant des  cas  dans  lesquels  le  Code  appelle 
aussi  action  en  rescision  celle  qui  se  trouve 
fondée  sur  la  nullité  de  l'obligation. 

S  533. 

Définition  de  faction  en  nullité  et  de  Faction 

en  rescision* 

L'action  en  nullité  est  la  voie  juridique  par 
laquelle  on  demande  l'annulation  d'une  obli- 
gation qui  ne  réunit  pas  toutes  les  condi- 
tions exigées  pour  sa  validité,  c'est-i-dire, 
toutes  les  conditions  exigées  h  peine  de  nullité 
littérale  ou  virtuelle  (1). 

L'action  en  rescision  est,  dans  le  sens  pro- 
pre de  ce  mot,  la  voie  juridique  par  laquelle 
on  demande  la  rétractation  d'une  obligation 
d'ailleurs  valable  en  elle-même,  mais  par  suite 
de  laquelle  on  a  éprouvé  quelque  lésion. 

Ces  deux  actions  diffèrent  Fune  de  l'autre, 


ÇS)  Par  exceplion  k  cette  règle,  les  actions  en  nallité 
Midécs  sur  Tinobservation  des  formes  spéciales  prescrites 
MIS  riolérét  des  mineurs,  se  prescrivaient,  comme  les 
étions  en  rescision  fondées  sur  la  lésion  dont  ils  avaient 
fé  victimes,  par  dix  ans  k  compter  de  leur  majorité. 
Nonnancede  Villers-Cotterets,  aoât  1839,  art.  134. 

(6)  Ordonnance  de  juin  iSiO,  art.  i6. 

<7)  Cpr.  notamment  art.  130i  et  1311. 

(8j  Ainsi,  Tart.  887,  al.  1,  dispose  d*abord  qne  les  par- 

ZACOARliB.  —  t.  I. 


tages  peuvent  être  rtscindét  pour  cause  de  violence  on  de 
dol.  Voy.  aussi  art.  892.  Les  art.  1110,  1111,  1113  et  1115 
disent  ensuite  que  Terreur,  la  violence  et  le  dol,  sont  dea 
causes  de  nullité.  L*art.  1117  ajoute  enfin  qne  Terreur,  la 
violence  ou  le  dol  donnent  lieu  à  une  action  en  nullité  oo  en 
retdsion. 

(9)  Cpr.  articles  887,  al.  2,  1305, 1306,  1313,  107i  et 
suivants. 

(1)  Cpr.  S  57. 

27 


418 


DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 


tant  sous  le  rapport  du  fondement  sur  lequel 
elles  reposent,  et  de  la  preuve  que  doit  admi- 
nistrer celui  qui  les  intente,  que  sous  le  rap* 
port  de  Toffice  du  juge  (3). 

L'action  en  nullité  est  fond<^e  sur  ce  que 
Tobligation  attaquée  ne  réunit  pas  toutes  les 
conditions  nécessaires  à  sa  validité.  Celui  qui 
la  forme  doit  prouver  Tabsence  de  Tune  ou 
de  l'autre  de  ces  conditions.  Cette  justification 
une  fois  faite,  son  action  doit  être  accueillie, 
quoiqu'il  n'ait  éprouvé  aucune  espèce  de  lé- 
sion (3). 

L'action  en  rescision  est  fondée  sur  la  lé* 
sion.  La  preuve  k  faire  par  celui  qui  intente 
cette  action  doit  porter  uniquement  sur  la 
lésion  dont  il  se  plaint.  Lorsque  la  loi  n'a  pas 
elle-même  déterminé  l'importance  que  doit 
avoir  la  lésion  pour  autoriser  l'action  en  res* 
cision,  le  juge  peut  rejeter  cette  action,  si  la 
lésion,  quoique  prouvée,  est  trop  peu  consi- 
dérable (4). 

L'action  ep  rescision  et  l'action  en  nullité 
diffèrent  encore  en  ce  que  la  première  peut, 
h  la  différence  de  la  seconde,  être  arrêtée  par 
l'offre  d'une  indemnité  suffisante  pour  faire 
disparaître  la  lésion  (5). 

S  354. 

Des  cas  dans  lesquels  une  obligation  peut  être 
attaquée  par  voie  de  nullité. 

Toute  nullité  littérale  ou  virtuelle  dont  une 


(2)  H  en  résulte  qu'on  ne  peut,  en  instonce  d*appel,  con- 
vertir une  demonde  en  nullité  en  demande  en  i*esei6ion,  ni 
vice  veraa.  Merlin,  Rép.,  v  NulliUS  $  9.  Touiller,  YJ],  530. 
Civ.  rej.,  5  novembre  1807,  Sir.,  VIIF,  i,  i95. 

(3)  Il  en  est  ainsi,  même  dons  le  cas  où  le  motifè  raison 
duquel  la  loi  prononce  la  nullilé  d'une  obligation  est 
puisé  dans  une  présomption  de  lésion.  Les  présomptions 
sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  une  obligation 
n*admetlenl  pas  en  effet  la  preuve  contraire.  Lors  donc 
que  la  nullité  existe,  le  juge  est  obligé  de  prononcer,  sans 
pouvoir  s'y  refuser  sousii  prétexte  que  celui  qui  demande 
l'annulation  de  Tobligation  n'a  éprouvée  aucune  lésion. 

(i)  Cpr.  $  355,  Icxle,  et  note  9. 

(5)  Art.  891, 1681,  et  arg.  de  ces  articles.  Duranlon,  XII, 
926.  ~  Les  autres  différences  qui,  d'après  Touiller  (VII, 
527  à  529),  distingueraient  encore  Taction  en  nnllité  de 
l'action  en  rescision,  n'exi«lenl  réellemeut  pas.  Cpr.  Du- 
ranton,  XH,  595. 

(1)  La  nullité  n'exuie  pu  de  plein  droit;  elle  doit, 


obligation  est  entachée  donne  ouvertofe 
une  action  en  nullité  (1). 

Les  dispositions  légales  qui  détemunentl 
causes  de  nullité  des  obligations,  et  qoi  m 
gissent  les  actions  auxquelles  elles  doniM 
ouverture,  peuvent  être  rangées  en  ieaim 
tégories. 

Dans  la  première  catégorie  se  trouvcat 
dispositions  qui  s'occupent  de  la  nullité 
une  obligation  est  frappée,  soit  à  raisoa 
l'incapacité  de  l'obligé,  soit  à  raison  de  laii 
lation  des  formes  spéciales  prescrites 
l'intérêt  des  mineurs  et  des  interdits, 
enGn  à  raison  des  vices  dont  le  consentemi 
peut  être  infecté.  Ces  dispositions  soDt,d'a| 
la  marche  tracée  par  le  Code  dans  la 
YII  du  chap.  Y  du  titre  des  Obligations 
les  seules  dont  il  doive  être  aclueUefflent 
tion. 

Dans  la  seconde  catégorie  se  placent 
dispositions  éparses  dans  le  Code,  qui  i 
minent  et  règlent  les   nullités  résultant 
causes  autres  que  celles  qui  ont  été  ci- 
énumérées  (5).    II   en   est  traité  à  T 
sion  des  matières  auxquelles  elles  se 
tent  (4). 

i**  Celui  qui  ne  jouit  pas  de  Tcxercice 
et  entier  des  droits  civils,  ne  peut,  eo 
générale  (5),  s'obliger  valablement.  Art.  14 

Il  résulte  de  ce  principe  qu'on  doit 
dérer  comme  frappées  de  nullité  : 


en  régie  générale,  être  prononcée  parjofpemenL  Cpr.  M 
texte,  et  note  16.  Mais,  lorsque  Tobligaiion  Beféiail|l 
les  conditions  nécessaires  à  son  existence,  aoo  iiicfia4 
est  indépendante  de  toute  déclaration  judiciairt.  (f^ 
S  57. 

(3)  De  tous  les  articles  qui  composent  celle 
l'art.  1304  est  le  seul  qui  paraisse  susceptible  diiac 
cation  générale  aux  diverses  espèces  d*aclions  es  i 
Cpr.  au  surplus  S  337.  Les  autres  ne  eonlieBoent 
ment  que  des  dispositions  spéciales  aux  actions  en 
dont  il  est  fait  mention  dans  le  texte.  Cpr.  art.  S3^'< 
503,513,  1117,1123,1125. 

(3)  Cpr.  art.  i73,  931,  155i  et  suiv.,  1596, 1597 elJ 

(4)  11  est  également  bien  entendu  que  nous  ne  mes* 
pons  point  en  ce  moment  des  actions  en  nulliiédei 
qui  sont  régies  par  des  dispositions  toutes  spédile.1 
art.  180  elsuiv. 

(5)  CeUe  règle  reçoit  exception  en  ce  qui  eoneoiij 
mineur,  ainsi  que  nous  rétablirons  au  paragrapb*^ 


SECONDE  PARTIE.  —  IIVRE  PREMIER.  —  §  554. 


419 


i]  Les  obligations  consenties  par  une  per- 
sonne judiciairement  (6)  interdite  (7). 

3)  Les  obligations  qu'une  femme  mariée  a 
contractées  sans  autorisation  de  son  mari  ou 
4e  justice  (8). 

5)  Les  obligations  qu'une  personne  pourvue 
d*un  conseil  judiciaire  (9)  a  consenties  sans 
l'assistance  de  son  conseil  dans  les  cas  où  la 
loi  la  requiert  (iO). 

Dans  toutes  ces  hypothèses  la  nullité  n*est 
que  relative  ;  et  elle  ne  peut  être  proposée  par 
ks  personnes  avec  lesquelles  l'incapable  a  con- 
tracté. Art.  225,  Ilâ5y  al.  2,  et  arg.  de  ces  ar- 
ticles. 

Du  reste  il  est  h  remarquer  que  Faction  en 
nullité  n'est  point  admise  contre  les  obliga- 
tions qui  se  forment  indépendamment  de  la 
capacité  de  l'obligé  (li). 

2**  Les  obligations  résultant  d'actes  juridi- 
ques que  la  loi  a  soumis,  dans  l'intérêt  des 
mineurs  et  des  interdits,  à  certaines  formali- 
tés spéciales  (12),  sont,  en  cas  d'inobserva- 
lion  de  ces  formalités,  et  ft  raison  même  de 
cette  inobservation,  frappées  do  nullité,  soit 


que  ces  actes  aient  été  passés  par  un  tuteur 
au  nom  de  son  pupille,  soit  qu'ils  l'aient  été 
par  un  mineur  non  émancipé  avec  ou  sans 
l'autorisation  de  son  tuteur,  ou  par  un  mineur 
émancipé  assisté  ou  non  de  son  curateur  (43). 
Arg.  art.  1514  cbn.  1511.  La  nullité  n'est 
cependant  que  relative,  et  ne  peut  être  pro- 
posée que  par  ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle 
a  été  établie  (14).  Arg.  art.  1125. 

Mais  les  obligations  consenties,  soit  par  un 
tuteur  (15)  au  nom  de  son  pupille,  soit  par 
un  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur, 
sont  aussi  inattaquables  que  les  obligations 
passées  par  une  personne  qui  jouit  du  plein 
exercice  de  ses  droits  civils,  non-seulement 
dans  le  cas  où  les  formalités  spéciales  pres- 
crites pour  l'intérêt  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits ont  été  accomplies,  mais  encore  dans 
celui  où  la  validité  des  actes  auxquels  ces  obli- 
gations se  rattachent,  n'ayant  pas  été  soumise 
à  des  formalités  de  ce  genre,  il  n'y  en  avait 
point  à  accomplir  (16).  Art.  1314  et  arg.  de 
cet  article. 

5*"  Les  obligations  conventionnelles,  eon- 


(6)  Cpr.  sur  le  sort  des  obligations  consenties  pnr  des 
personnes  légalement  interdites  :  Code  pénal,  art.  29  à  31; 
«t  $  167,  n>  3. 

(7)  Cpr.  art.  SOS  à  504;  et  S 127. 

(8)  Cpr.  art.  Si 5  et  suiv.;  et  §  i7S. 

(9)  Cpr.  sur  le  sort  des  obligations  consenties  par  la 
femme  pourvue  d'un  conseil  de  tutelle  :  art.  391  ;  $$  137 
H  138. 

(10)  Cpr.  art.  i99,  SOS,  513  et  514;  S  liO. 

(11)  Par  exemple,  contre  les  obligations  résultant  d^'un 
4étit  ou  d*oa  quasi-Klélit.  Arg.  art.  1310.  Foy.  encore  g  335, 
In  fine. 

(12)  Cpr.  4  cet  égard  art.  457  à  467,  483  et  484, 511, 2045 
et  2126;  SS  113, 126  et  133. 

(13)  Oo  convient  généralement  que  les  actes  dont  s'agit 
•ont  frappés  de  nullité,  et  ne  sont  pas  fteulemenl  sujets  à 
rescision,  lorsqu'ils  ont  été  passés  par  un  tuteur  au  nom 
de  son  papille-  Nais  il  est  des  auteurs  qui  prétendent  qu'ils 
ne  sont  que  sujets  à  rescision  lorsqu'ils  ont  été  passés,  soit 
par  le  papille  lui-même  avec  ou  sans  raulorisation  de  son 
tuteur,  soit  par  le  mineur  émancipé  assisté  ou  non  de  son 
enraleur.  Tel  est  Ta  vis  de  Marbeau  (Traité  des  transiic- 
Uons,  BP  42).  Tel  parait  aussi  être  celui  de  Merlin  (Quest., 
r*  Hypothèques,  S  4,  no  3),  qui  se  fonde,  pour  le  défendre, 
sur  une  fausse  interprétation  de  Tari.  1303.  Cet  article  oe 
s'occupe,  en  eflct,  que  des  conventions  dont  la  validité  n'a 
point  été  soumise  à  Tobservation  de  certaines  formes  spé- 
ciales. C'est  ce  qoi  résulte  évidemment  de  sa  combinaison 
avec  les  jirt.  1311  et  1319.  ropiaion  ënise  doas  le  texte  est 


adoptée  par  Duranton,  qui  a  rétracté,  dans  son  Cours  de 
droit  civil  (X,  286  et  287),  l'opinion  contraire  qu'il  avait 
émise  dans  son  Traiié  des  contrats.  Voy.  encore  dans  ce 
sens  :  Proudhon,  II,  p.  284  et  suiv.;  Amiens,  29  juillet 
1824,  Sir.,  XXIV,  S,  243.  [Liège,  19  mai  1843  et  3  mars 
1830;  Poste,  belge,  1845,  p.  18,  et  1850,  p.  146.]  Toullier 
(Vl,  i06;  Vil,  527,  573)  et  Demante  (II,  760)  vont  encore 
plus  loin  :  ils  regardent  comme  entachés  «ie  nullité  nos- 
seulement  les  actes  qui  n'ont  pas  été  accompagnés  d«s 
formes  spéciales  auxquelles  la  loi  les  soumet,  mais  encore 
tous  les  actes  passés,  soit  par  an  mineur  non  émancipé  en 
l'absence  de  son  tuteur,  soit  par  un  mineur  émancipé  sans 
l'assistance  de  son  curateur  dans  les  cas  oà  elle  est  requise. 
Cpr.  %  335,  note  7. 

(14)  Les  nullités  de  forme  ne  sont  pas  des  oullités  abso- 
lues lorsque  les  formes  violées  n'ont  pas  été  établies  pour 
la  régularité  de  l'acte  juridique  considéré  en  lui-même, 
mais  pour  garantir  d'une  manière  plus  elHcace  les  intérêts 
de  personnes  incapables  de  s'obliger.  Proudhon,  II,  p.  286 
et  287.  Troplong,  De  lit  prescription.  II,  900  et  901.  Civ. 
rcj.,30aoûl  1815,  Sir.,  XV,  1,404.  Cpr.  S 217,  note 8. 

(15)  Tout  ce  que  nous  disons  ici  du  tuteur  s'applique 
également  au  père  qui  administre,  pendant  le  mariage,  les 
biens  de  ses  enfants  mineurs.  Cpr.  art.  589,  et  $  99. 

(16)  Ainsi,  d'une  part,  ces  obligations  ne  peuvent  être 
attaquées  par  voie  de  nullité.  Cette  proposition  est  incon- 
testable, et  n'a  jamais  été  contestée.  D'autre  part,  ces 
obligations  ne  peuvedt  être  attaquées  par  voie  de  rescision. 
Cette  seconde  proposition  est  contredite  par  Demante  (lit 
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senties  par  suite  d'erreur,  de  violence  ou  de 
dol,sont  frappées  de  nullité.  Art.  ii09  à ili7. 
Dans  ce  cas  encore,  la  nullité  n*est  que  relative 
et  ne  peut  être  proposée  que  par  la  partie  dont 
le  consentement  a  été  donné  par  erreur  (17), 
extorqué  par  violence,  ou  surpris  par  dol. 

Du  reste,  Tacllon  en  nullité  passe,  dans  les 
trois  hypothèses  ci-dessus  énumérées,  aux 
héritiers  et  successeurs  universels  de  ceux  au 
profit  desquels  elle  est  ouverte.  Elle  peut  même 
être  exercée  par  les  créanciers  de  ces  der- 
niers, en  vertu  de  Tart.  il 66  (18). 


lége  personnel.  Nous  traiterons  de  Tactionei 
rescision  envisagée  comme  un  moyen  acoocdfl 
a  toute  personne  de  se  faire  restituer  eoatid 
certains  actes  juridiques,  en  nous  occupaiÉ 
des  matières  auxquelles  ces  actes  se  rappo^ 
tent  (1).  Toutefois,  nous  devons,  dès  a 
sent,  faire  remarquer  que  les  principes 
loppés  aux  deux  paragraphes  suivants  sur  ta 
effets  de  Faction  en  rescision  considérée! 
privilège  personnel,  et  sur  la  prescriptioa  4 
laquelle  cette  action  est  soumise,  s'appliqneolj 


S  335. 

Des  cas  dans  lesquels  une  obligation  peut  être 
attaquée  par  voie  de  rescision. 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
est,  tantôt  un  privilège  spécialement  attribué 
&  certaines  personnes,  tantôt  un  droit  indis- 
tinctement accordé  à  toute  personne,  mais 
seulement  contre  certains  actes  juridiques.  Ar- 
ticle 1118. 

Nous  n'avons  à  parler  ici  de  l'action  en  res- 
cision qu'en  tant  qu'elle  constitue  un  prlvi- 


782  cbn.  785,  i<>)  en  ce  qai  concerne  les  obligations  qai  se 
rattachent  à  des  acies  juridiques  non  assujettis  à  des  formes 
spéciales.  Elle  Test  par  Toullier  (Vil,  573),  même  pour  les 
obligations  résultant  d^actes  juridiques  soumis  à  des  formes 
de  ce  genre.  Mais  Topinion  de  Toullier  est  en  contradiction 
manifeste  avec  Part.  13U.  Quant  &  celle  de  Dcmante,  nous 
croyons  Favoir  suflisamroent  réfutée  dans  les  notes  2  et  6 
du  S  335. 

(17)  Lorsque  Terreur  est  réciproque,  Taction  en  nullité 
eat  ouverte  au  profit  de  Tune  et  de  Pautre  partie. 

(18)  Gpr.  S  %\%  notes  29  et  30. 

({)  Cpr.  art.  1313  cbn.  art.  783,  887,  al.  2, 1079, 1476, 
167i  et  1872. 

(2)  Proudhon,  II,  p.  289  et  suiv.  Duranlon,  X,  280 à  288. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  yi,  106,  Vil,  527  et  573; 
Demante,  11,  781  et  782.  En  ouvrant  au  mineur  non  éman- 
cipé une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  contre 
toutes  sortes  de  conventions.  Part.  1305  suppose  que  la 
convention  attaquée  a  été  conclue,  non  par  le  tuteur,  mais 
bien  par  le  mineur  lui-même.  G^cst  ce  qui  résulte  du  rap- 
prochement des  deux  dispositions  contenues  dans  cet  arti- 
cle, et  de  sa  combinaison  avec  les  articles  suivants.  Cela 
résulte  surtout  du  silence  que  Part.  1305  garde  sur  les 
interdits.  Si  le  législateur  avait  voulu  s*occuper  des  obli- 
gations consenties  par  le  tuteur,  il  aurait  dû  placer  Pin- 
terdit  sur  la  même  ligne  que  le  mineur,  ainsi  quMI  Pu  fait 
dans  les  art.  1312  et  13U;  et  Pomission  que  nous  signalons 


auési  subsidiairemcnt,  et  k  défaut  de  dispofr] 
tions  spéciales,  aux  actions  en  rescision  dool 
nous  nous  réservons  de  traiter  plus  tard. 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésî 
considérée  comme  privilège  personnel ,  est 
cordée  aux  mineurs  émancipés  et  aux  mÎDeniSj 
non  émancipés,  sous  les  distinctions  suivantes^ 

Les  mineurs  non  émancipés  ont  le  drdi 
d'attaquer,  au  moyen  de  l'action  en  reseiaoïi 
toutes  les  obligations  qu'ils  ont  consenties  m 
l'absence  de  leurs  tuteurs.  Cette  action  M 
leur  est  ouverte  ni  contre  les  obligations  «pft 
leurs  tuteurs  ont  valablement  passées  en  \^ 
nom  (2),  ni  contre  celles  qu'ils  ont  eux-ménBl 


serait  inexplicable.  Cette  omission,  au  contraire,  se 
prend  fort  bien,  en  supposant,  comme  nous  le  faisons, 
ne  s'agit  dans  Part.  1305  que  des  obligations  coi 
par  les  mineurs  eux-mêmes;  puisque  les  ob'igaiionspa: 
par  les  interdits,  étant  frappées  de  nullité  (art.  5^,  il 
pouvait  en  être  question  dans  un  article  qai  se 
ouvrir  une  action  en  rescision.  D^un  autre  cdlé,  il  y  a 
eu,  de  la  part  du  législateur,  ineoDsëqueace  et  i 
voyance  ù  donner  au  mineur  non  émancipé  une  aeti«i  fliJ 
rescision  contre  les  obligations  que  le  tuteur  a  valaUeneW 
consenties  :  inconséquence,  parce  que  le  tutenr,  oiandsIiiH 
légal  de  son  pupille,  qu'il  est  chargé  de  repréâeoter 
tous  les  actes  de  la  vie  civile,  doit  pouvoir  Pobliger  I 
les  fois  qu*il  ne  dépasse  pas  les  bornes  de  son 
(art.  i50  et  1998,  al.  2);  imprévoyance,  parce  qoeles.^. 
nenrs  trouveraient  difficilement  à  contracter,  ou  ne  P^i^ 
raient  le  faire  qu'a  des  conditions  moins  avantageuses,  il 
n'était  pas  possible  de  traiter  en  sécurité  avec  leurs  tolewib 
Eu  vain  Demante  invoque-t-il  Part.  481  du  Code  de  proa^ 
dure,  qu'il  présente  comme  l'argument  le  plus  fort  m 
faveur  de  son  opinion.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  d^aoalogie*- 
établir,  pour  la  solution  de  la  question  qui  nous 
entre  Paclion  en  rescision  dont  il  est  ici  question,  et 
requête  civile  dont  traite  Part.  i8l  ci-deâsn$  cité. 
preuve  en  est  que  PÉlat,  les  communes  et  les  é 
ments  publics  jouissent  de  la  requête  civile  lorsqu'ils 
pas  été  valablement  défendus;  et  ceiiendant  la  lot  ne 
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Art.  i3iO.  Cependant,  le  mineur  peut  être 
restitué  contre  la  reconnaissance  qu'il  auihit 
Ciite  d*un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  et  contre 
la  transaction  qu'il  aurait  consentie  à  ce 
«ujet(20). 

§  336. 

Des  suites  juridiques  des  actions  en  nullité  ou 

en  rescision, 

La  nullité  ou  la  rescision  prononcée  en  jus- 
tice remet  les  choses  au  même  et  semblable 
état  où  elles  étaient  avant  la  fonuation  de 
l'obligation  annulée  ou  rescindée  (1).  Ârg. 
art.  1183(2). 

Il  résulte  de  ce  principe  : 

i"*  Que  tous  les  droits  réels  concédés  sur  un 
immeuble  par  une  personne  qui  n'en  était 
devenue  propriétaire  que  par  suite  d'une 
obligation  depuis  annulée  ou  rescindée,  s'éva- 
nouissent, et  que  les  conséquences  de  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  réfléchissent  contre 
les  tiers  auxquels  ces  droits  ont  été  trans- 
mis (3).  Ârg.  art.  1681,  al.  2. 

â**  Que  Tannulation  ou  la  rescision  d'un 
engagement  contractuel  oblige  les  parties  à  se 
restituer  respectivement  ce  qu'elles  ont  reçu 
ou  perçu  par  suite  ou  en  vertu  du  contrat  d'où 
procédait  cet  engagement. 

Cette  seconde  conséquence  est  cependant 
soumise  aux  modifications  suivantes  : 

4)  Lorsque  la  nullité  d'une  obligation  résulte, 
soit  de  l'incapacité  de  Tobligé,  soit  de  Tinobser- 
vatioQ  des  formes  spéciales  prescrites  dans  Tin- 


térct  des  mineurs  et  des  interdits  (4),  l'incapa- 
ble, le  mineur  ou  l'interdit  au  profit  desquels 
la  nullité  a  été  prononcée,  ne  sont  obligés  de 
restituer  ce  qui  leur  a  été  payé  en  temps  d'in- 
capacité, de  minorité  ou  d'interdiction,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  se  trou- 
vaient enrichis  (9)  au  moment  où  ils  ont  intenté 
leur  action  (6).  Art.  4312  et  arg.  de  cet 
article  (7).  11  en  est  de  même  lorsque  la 
rescision  est  prononée  en  vertu  du  privilège 
accordé  aux  mineurs.  Art.  1312^. 

2)  Lorsque,  dans  un  contrat  synallagma- 
tique,  les  objets  qui  forment  la  matière  de 
l'obligation  annulée  ou  rescindée  et  de  Fobli*- 
gation  corrélative  de  l'autre  partie,  consistent 
tous  deux,  soit  en  sommes  d'argent,  soit  en 
choses  productives  de  fruits,  il  n'y  a  lieu  k 
restitution  respective  des  intéi*éts  ou  des  ft'uits, 
que  du  jour  auquel  la  demande  en  nullité  ou 
en  rescision  a  été  formée  ;  les  intérêts  ou  les 
fruits  touchés  ou  perçus  jusqu*à  cette  époque 
se  compensent  entre  eux.  Art.  i 682,  al.  2  et  3, 
et  arg.  de  cet  article.  Mais  si,  des  Aùxxx  objets 
qui  forment  la  matière  des  obligations  réel- 
proques  qu'engendre  un  contrat  synallagma- 
tique,  il  n'en  est  qu'un  seul  qui  consiste  en 
une  somme  d'argent  ou  en  une  chose  produe- 
tive  de  fruits,  la  restitution  des  intérêts  ou  des 
fruits  doit,  en  vertu  de  la  règle  générale,  se 
faire  à  dater  du  jour  auquel  la  somme  d'argent 
a  été  payée,  ou  auquel  la  chose  productive  de 
fruits  a  été  livrée  (8).  Art.  1682,  al.  3,  et 
arg.  de  cet  article. 


(20)  Toullier,  VII,  S87  el  588.  Cpr.  sur  le  cas  où  on  mi- 
neur aurait  reconnu  nù  enfant  naturel  :  $  968,  texte  no  2, 
notes  5  et  8. 

(1)  Merlin,  Rêp.,  v»  Rescision,  no  i.  Doranlon,  XII, 
561.  Ce  principe  reçoit,  en  matière  d''enregistremeiit,  des 
exceptions  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper.  Ou  peut 
comparer  à  cet  égard  :  Toullier,  Vil,  533  el  suiv.;  tturan- 
ton,  XII,  570  à  572. 

(2)  Le  Code  ne  contenant  pas  de  théorie  générale  sur  les 
;ftffel8  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision,  on  est  obligé 

de  procéder  en  cette  matière  par  voie  d''ana]ogic. 

(3)  Touiller,  VU,  5i9  et  550.  Duranton,  Xli,  564  û  567. 
(i)  Cpr.  k  cet  égard,  §  33i,  no«  1  et  2. 

(5;  Cest  en  pareil  cas  à  la  partie  adverse  à  prouver, 
d'après  la  maxime  rcus  excipiendo  fit  actor,  que  Tincupable, 
le  mineur  ou  l'interdit  se  ^nt  enricliis  par  le  payement  qui 
leur  a  été  fait.  Cpr.  art.  1241. 


(6;  L.  4,  D.  de  exeept.  et  prcue.  (44,  1].  L.  47,  D.  de 
tolut.  (46,  3). 

(7)  Le  mot  rettiluer,  employé  dans  Tari.  1512,  s^appll- 
que  aussi  bien  à  Taction  en  nullité  qu'à  l'action  en  resci- 
sion. Arg.  art.  225  chn.  1125.  D'un  autre  célé,  11  est  évi- 
dent que,  quoique  les  termes  de  Part.  1312  ne  comprennent 
pas  toutes  les  hypotbèses  rappelées  au  paragraphe  actde^, 
et  indiquées  aux  n^  1  et  2  du  $  534,  cet  article  n'eu  doit  pas 
moins,  à  raison  de  la  généralité  du  principe  qui  lui  sert  de 
base,  être  applique  à  toutes  ces  hypothèses. 

(8)  Les  art.  549  et  550  ne  statuent  évidemment  que  sûr 
l'aciion  en  revendication  intentée  par  un  propriécalre 
contre  un  tiers  qui  ne  se  trouve  pas  personnellement 
obligé  envers  lui.  Ces  articles  sont  donc  entièrement  étran- 
gers à  notre  matière,  et  on  ne  saurait  le»  y  appliquer  par 
analogie,  pnisqu'itn'enexisteaucune  entre  njypoihèse  qu'ils 
prévoient  et  celle  dont  nous  noua  occupons  actueiJemeut. 
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S  337. 


De  la  prescription  des  actions  en  nullité  ou  en 

rescision. 


Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  des 
obligations  conventionnelles  se  prescrivent  par 
dix  ans,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  soumises  k 
une  prescription  de  plus  courte  durée  par 
quelque  disposition  spéciale  {i).  Art.  1304, 
ah  i  (2). 

Le  caractère  de  la  nullité  sur  laquelle  Tao- 
tion  est  fondée,  est,  en  général,  sans  influence 
par  rapport  à  l'application  de  cette  règle  (3). 
Il  importe  donc  peu  que  la  nullité  soit  vir- 
tuelle ou  textuelle,  relative  ou  absolue,  d*in- 
térét  privé  ou  d'ordre  public,  pourvu  que 
d  ailleurs  elle  soit  susceptible  d*étre  couverte 
par  confirmation  (4).  II  en  résulte  notamment  : 
i**  que  Faction  en  nullité  de  l'aliénation  du 
fonds  dotal  est,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, sujette  &  la  prescription  établie  par 
l'art.  i304  (5);  S**  que  l'action  en  nullité  d'un 
traité  sur  une  succession  future  est,  après 
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l'ouverture  de  la  succession,  soomise  k  h 
même  prescription  (6)  ;  3*  que  cette  prescrip- 
tion ne  peut  être  opposée  au  donateur  qû 
demande  la  nullité  d'une  donation  entachée 
d'un  vice  de  forme,  mais  qu'elle  peut  Tétre  i 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  (7)  ;  4*  que  l'ae- 
tion  en  nullité  de  la  clause  par  laquelle  il  a  élé 
stipulé,  dans  un  contrat  d'antichrèse,  que  la 
créancier  deviendrait  propriétaire  de  l'iia- 
meuble  par  le  seul  défaut  de  payement  aa 
terme  convenu,  ne  se  prescrit  pas  par  dix 
ans  (8). 

En  second  lieu,  l'art.  i304  s'étend,  noB> 
seulement  aux  actions  en  nullité  ouvertes  par 
le  Code  civil,  mais  encore  à  celles  qui  soat 
fondées  sur  des  lois  spéciales  (9). 

Enfin,  cet  article  s'applique,  en  ce  qui  coa- 
cerne  spécialement  l'action  en  nullité  accordée 
aux  mineurs  non  émancipés,  à  raison  de 
l'inobservation  des  formes  prescrites  pour  k 
validité  de  certains  actes  juridiques,  tout  aussi 
bien  au  cas  où  ces  actes  ont  été  passés  parles 
tuteurs  (10),  qu'à  celui  où  ils  l'ont  été  par 
les  mineurs  eux-mêmes. 


(1)  Cpr.  art.  16»,  1676  et  1854. 

(3)  On  a  beaucoup  diseolé  sur  la  portée  on  retendue  de 
Part.  1304,  al.  I,  mais  ces  discussions  n^ont  point  amené 
de  résultat  complètement  satisfaisant.  Cpi*.  Delvincourt,  sur 
cet  article;  Toullier,  VII,  897  et  suiv. ,  Duranton,  XH,  530. 
Pour  ne  pas  faire  de  fausses  applications  de  Tart.  iSOi,  il 
importe,  avant  tout,  de  distinguer  soigneusement  les  actes 
nuis  et  les  actes  inexistants.  Cpr.  $  57. 

(3)  Ltx  non  dUtinguil.  D'ailleurs,  les  expressions  dam 
tout  Itê  eat,  qui  se  trouvent  au  commencement  de  Tarti- 
de  1304,  indiquent  la  généralité  de  sa  disposition.  Cpr. 
Merlin,  Rép„  v«  Nullité,  S^*  n<*  3;  Marbeau,  Traité  det 
transaetiant,  n»  313. 

(4)  La  nullité  qui  ne  serait  pas  susceptible  d'être  cou- 
verte par  conGrmation  expresse,  ne  pourrait  évidemment 
pas  Téire  par  la  prescription  de  dix  ans,  qui  repose  sur 
une  présomption  légale  de  confirmation.  Arg.  art.  1115. 
Cpr.  Marbeau,  op,  et  lœ.  eitt.;  Touiller,  VII,  561  et  suiv.; 
notes  5  4  8,  infra  g  et  $  339. 

(5)  Beq.  rej.,  9  Janvier  1828,  Sir.,  XXVIII,  1, 127.  Cpr. 
Clv.  rej.,  28  février  1825,  Sir.,  XXV,  1,  421. 

(6)  Rouen,  30  décembre  1823,  Sir.,  XXY,  2,  25.  Req. 
rej.,  28  mai  1828,  Sir.,  XXX,  2,  202.  Toulouse,  13  avril 
1831,  Sir.,  XXXI,  2,  330.  Toulouse.  11  juillet  1834,  Sir., 
XXXV,  2,  39.  [Liège,  23  mars  18U;  Patte,  belge,  18U, 
p.  315.]  Voy,  aussi  les  autorités  citées  en  la  note  4,  supra. 
Voy,  cep.  en  sens  contraire  :  Riom,  8  novembre  1828, 
Sir.,  XXIX,  2, 122.  [Voy,  Liège,  12  août  1841  et  20  mai 
1843  ;  FoMie.  belge,  184i,  p.  61,  et  1845,  p.  90.]  Les  autres 


arrêts  ordinairement  invoqués  comme  ayant  décidé  li 
question  en  un  sens  opposé  à  celui  qui  est  iodiqoé  daas  il 
texte  (Cpr.  Civ.  rej.,  12  juin  1806,  Sir.,  Vil,  2,  1115;  Cf. 
cass.,  2  juillet  1828.  Sir.,  XXVIII,  1,  186;  Mootpellkr, 
3  juin  1830,  Sir.,  XXXI,  2,  151  ;  Toulouse,  23  inai  I82Ï, 
Sir.,  XXXI,  2,  330;  Toulouse,  27  août  1833,  Sir.,  XXXIV, 
2,  97  ;  Bastia,  14  avril  1834,  Sir.,  XXXIV,  %  594)  ont  élé 
rendus  par  application,  soit  des  principes  de  rancic^ 
jurisprudence,  soit  des  dispositions  des  lois  des  5  bn* 
maire  et  17  nivôse  an  ii,  et  18  pluviôse  an  v.  Ils  ne  penvot 
avoir  aucune  autorité  pour  la  solution  de  la  question  iow 
Tcmpire  du  Code  civil.       • 

(7)  Cette  double  proposition  est  justifiée  par  le  rappr»> 
chement  des  art.  1539  et  1540.  Cpr.  Dai*antoB,  XII,  ^; 
Caen,  26  février  1827,  Sir.,  XXVIII,  2,  115. 

(8)  Toulouse,  5  mars  1831,  Sir.,  XXXIV,  2,  111.  [Liéfe, 
10  janvier  1850;  Poste,  belge,  1850,  p.  165]. 

(9)  Par  exemple,  aux  nullités  prononcées  par  l^rt.  &i» 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  le  notariat,  à  raîsiMi  M 
rinobservotion  des  formes  requises  pour  la  validité  des 
actes  notariés,  contenant  des  obligations  eonventioiioeltes. 
Duranton,  XII,  537.  Pau,  4  février  1830,  Sir.,  XXX,  S,  2111 

(10)  Ainsi,  par  exemple,  l'action  en  nullité  d'une  vcnie 
immobilière  passée  par  le  tuteur,  sans  observation  des  for- 
malités exigées  en  pareil  cas,  se  pi'escrit  par  dix  ans.  Civ. 
rej.,  14  novembre  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  506.  Riom,  16  Bii 
1829,  Sir.,  XXIX,  3,  296.  Civ.  cass.,  25  novembre  ISSS, 
Sir.,  XXXVI,  1,  130.  QuoiqueUes  deux  premiers  arrêu 
aient  élé  rendus  par  application  de  l'art.  134  de  rordaa> 
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Mais,  d'un  autre  cAté,  Fart.  4304  doit,  par 
à  même  qu'il  constitue  une  disposition 
oeptionnelle  (li),  être  renfermé  dans  les 
lites  que  ses  termes  indiquent. 
Ainsi,  d'une  part,  la  prescription  établie 
r  cet  article  ne  concerne  pas  les  actions  en 
nité  ou  eu  rescision  dirigées  soit  contre  des 
es  juridiques  autres  qu'une  convention,  par 
emple,  contre  un  testament  (12),  soit  contre 
I  conventions  constituant  des  actes  de  l'état 
il. 

D'autre  part,  cette  prescription  est  élran- 
re  à  toutes  les  actions  qui  ne  constituent 
s  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  pro- 
nnent  dites.  Elle  ne  s'étend,  par  conséquent, 

lee  de  1539,  ils  n'en  peuvent  pas  moins  être  invoqués 
tr  rinterprétalion  de  Part.  1304  du  Code  civil,  à  raison 
rbnalogîe  qoi  existe  entre  ces  deux  dispositions ,  dont 
le  n'est  pour  ainsi  dire  que  la  reproduction  de  l'autre, 
ranton  (III,  508;  X,  282;  XII,  545)  eq^eigne,  au  eon- 
Ire,  qn^une  vente  immobilière  passée  par  le  tuteur,  sans 
Formalités  requises,  n'est  pus  plus  opposable  au  mineur 
t  ne  le  serait  une  vente  passée  par  un  étranger  ;  que  le 
leur  jouit,  par  conséquent,  de  l'action  en  revendication 
t  que  Tusucapion  n'est  point  accomplie  au  profit  de 
qnéreur.  Sa  manière  de  voir  a  été  adoptée  par  plusieurs 
ire  royales.  Cpr.  Metz,  1«' janvier  1821,  Sir.,  XXIV,  2, 
j  Rouen.  13  décembre  1826,  Sir.,  XXVII,  2, 147;  Bor- 
ox,  10  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  2, 319;  Toulouse,  7  juin 
0,  Sir.,  XXXI,  2,  66;  Grenoble,  21  mars,  et  Rennes, 
août  1833,  Sir.,  XXXIII,  2,  580.  [Brux.,  2  avril  1831; 
He.  belge,  à  celle  date.  Solon,  no  469.  Voy.  plus  haut, 
(4,  noie  13.]  Aux  excellenls  motifs  donnés  par  la  Cour  de 
talion  dans  le  dernier  des  arrêts  ci-dessus  cités,  on  peut 
ore  ajouter,  ù  l'appui  de  l'opinion  énoncée  au  lexte, 
)  la  doctrine  contraire  repose  sur  une  fausse  assimila- 
I  entre  le  tuteur  et  un  simple  mandataire.  Lorsqu'il 
fit  d'un  mandat  convenlionnel  qui  détermine  les  formes 
is  lesquelles  doit  élre  passé  l'acte  pour  lequel  il  est 
iné,  la  qualité  de  mandataire  est  subordonnée  à  l'ob- 
ration  de  ces  formes.  Si  donc  elles  ont  été  omises,  l'acle 
it  s'agit  ne  peut  pas  plus  être  opposé  au  mandant  que 
le  pourrait  être  on  acte  pa^sé  par  un  tiers  qui  aurait 
sans  mandat.  Cpr.  note  13  infra.  Mais  le  tuteur  repré- 
te  le  mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile;  et  si  la 
raslrelnt  k  l'observation  de  formalités  spéciales  pour 
alidité  de  certains  actes  juridiques,  elle  ne  fait  cepen- 
A  pas  dépendre  sa  qualité  de  représentant  du  mineur 
l'observation  de  ces  formalités.  Leur  omission  forme,  à 
'érité,  obstacle  à  la  validité  d'un  acte  de  cette  nature; 
■  elle  n'empêche  pas  que  le  mineur  n'y  ait  été  représenté, 
iue  cet  acte  ne  puisse  lui  être  opposé.  Voy.  aussi  art.  472. 
U)  En  règle  générale,  les  actions,  tant  personnelles  que 
lies,  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  Art.  2262. 
12)  Touiller,  VU,  617.  Duranton,  XII,  531.  Voy.  aussi 
i»  ter,  note  24  ;  S  611,  note  52. 


ni  à  l'action  en  revendication,  quand  même 
celui  contre  lequel  elle  est  dirigée  posséderait 
en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété 
émané  a  non  domino  (13),  ni  à  l'aclioa  pau- 
lienne  (14),  ni  aux  actions  en  résolution  de 
contrats  (15),  ni  aux  actions  en  règlement  ou 
en  rectification  de  comptes  (16),  ni  à  l'action 
en  répétition  de  l'indu  (17)  et  notamment  à 
l'action  en  restitution  d'intérêts  usuraires  (18), 
ni,  enfin,  aux  actions  en  réduction  ou  en 
révocation  dirigées  contre  les  dispositions  à 
titre  gratuit  (19). 

Enfin,  l'art.  1304,  ne  parlant  que  des 
actions  en  nullité  et  en  rescision,  ne  s'applique 
pas  aux  exceptions  de  cette  nature  (20),  qui 

(13)  En  prononçant  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  l'art.  1599  ne  statue  pas  sur  les  effets  d'une  pa- 
reille vente  à  l'égard  du  véritable  propriétaire.  Si  Tusu- 
capion  est  acquise  au  tiers  acquéreur,  le  vice  de  son  acqui- 
sition se  trouve  purgé,  et  le  véritable  propriétaire  ne  peut 
le  déposséder  sous  prétexte  de  la  nullité  de  son  titre;  si, 
an  contraire,  le  tiers  acquéreur  n'a  point  encore  usucapé 
la  chose  vendue,  le  véritable  propriétaire  peut  In  reven- 
diquer, sans  être  obligé  de  demander  la  nullité  d'une  vente 
qui  ne  saurait  lui  élre  opposée,  parce  qu'elle  est  à  son 
égard  rei  inter  altos  aela.  Art.  1165.  Durantun,  XJI,  551. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  tiers  vend  sans  formalités 
de  justice  des  immeubles  appartenant  à  un  mineur,  ce  der- 
nier n'est  pas  tenu  de  faire  prononcer  la  nullité  de  cette 
vente  pour  inobservation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi;  il  jouit  de  l'action  en  revendication  tant  que  Tacqué- 
reur  n'a  pas  usucapé.  Civ.  rej.,  8  décembre  1813,  Sir., 
XIV,  1,213. 

(14)  Cpr.  S  313,  noie  28. 

(15)  Duranton,  XII,  552. 

(16)  Cpr.  Civ.  rej.,  31  déc.  1833,  Sir.,XXXlV,  1,  104. 

(17)  Duranton,  XII,  550.  Civ.  rej.,  19  janvier  1831,  Sir., 

XXXI,  1, 157. 

(18)  Si  la  nullité  dont  se  trouve  entachée  une  stipulation 
d'intérêts  usuraires  était  susceptible  de  se  couvrir  par  une 
confirmation,  soit  expresse,  soit  tacite,  par  exemple,  par 
le  payement  de  ces  inlérêts,  l'action  en  répétition  se  con- 
fondrait avec  l'action  en  nullité.  Mais  c'est  précisément 
parce  que  les  intérêts  usuraires  peuvent  être  répétés 
nonobstant  la^  confirmation  tacite  qui  résulte  de  leur  paye^ 
ment  (Cpr.  L.  du  8  septembre  1807,  art.  3,  et  $  339),  que 
cette  action  en  répétition  est  une  véritable  action  en  res- 
titution de  l'indu,  essentiellement  distincte  de  l'action  en 
nullité.  Angers,  27  mars  1829,  Sir.,  XXIX,  2, 336.  Bourges, 
2  juin  1831,  Sir.,  XXXII,  2, 120. 

(19)  Duranton,  XII,  532.  Req.  rej.,  6  nov.  1832,  Sir., 

XXXII,  1,  801.  Rouen,  3  juillet  1835,  Sir.,  XXXV1,2,  98. 

(20)  Il  en  était  autrement  de  la  prescription  de  dix  ans 
établie  par  l'art.  134  de  l'ordonnance  de  1539,  laquelle 
s'appliquait  tant  aux  exceptions  de  nallité  et  de  rescision 
qu'aux  actions  de  même  nature. 
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sont  régies  par  la  régie  temporalia  ad  agen- 
dum,  perpétua  ad  excipiendum  (2i)dads  tous 
les  cas  où  se  rencontrent  les  conditions  exigées 
pour  Tapplication  de  cette  maxime  (22). 

La  prescription  établie  par  Tart.  1304 
commence ,  en  général ,  à  courir  du  jour 
auquel  a  été  passée  la  convention  attaquée  (23). 
Cette  règle  reçoit  exception  : 

i**  En  ce  qui  concerne  les  nullités  k  la  con- 
firmation immédiate  desquelles  la  loi  forme 
obstacle.  La  prescription,  en  pareil  cas,  ne 
court  que  du  jour  où  la  confirmation  devient 
légalement  possible  (24). 

2^  Relativement  aux  actions  en  nullité  ou 
en  rescision  ouvertes  en  faveur  de  personnes 
que  la  loi  déclare  incapables  de  s'obliger.  La 
prescription  ne  court  alors  qu'à  dater  du 
moment  où  l'incapacité  a  cessée  c'es(-i-dire,  à 
dater  de  la  dissolution  du  mariage,  de  la  majo* 
rilé,  de  la  levée  de  rintcrdîction  ou  de  la 
défense  de  procéder  sans  conseil,  suivant  que 
Taction  est  ouverte  au  profit  d'une  femme 

(31)  Touiller,  VII,  600  et  suiv.  Req.  rej.,  34 Janvier  1833, 
Sir.,  XXXlll,  1,  2G9.  Voy.  cependant  Duranton,  XU,  549. 
[Garni,  2  février  1834;  Pasic.  belge,  k  celle  date.] 

(23)  Cpr.  àcelégardS77i. 

(23)  Arg.  a  contrario,  art.  1304,  al.  2  et  3  cbn.  al.  1 .  Ar- 
ticle 1G76  et  arg.  de  cet  article.  Toulliei ,  VII,  603  et  604. 
Duranton,  Xll,  533.  —  L^actiud  en  rescision  pour  cause  de 
K'sion  dirigée  contre  un  partage  d^ascendant  fait  par  acte 
entre-vifs,  est  saunjibc  à  celle  règle  générale,  jiar  cela 
jnièmc  qu^elie  ne  se  trouve  comprûe  dans  aucune  des  exoep- 
lious  ultérieuremenl  indiquées  au  texte.  Duranton,  IX, 
046  et  647.  Vazcille,  Traité  des  prescriptiont,  II,  563.  Bor- 
deaux, 1er  avril  1833,  Sir.,  XXXlII,  2,  324.  Limoges, 
24  décembre  1835,  Sir.,  XXXVI,  2,78.  Req.  rej.,  12  juil- 
let 1S36,  Sir.,  XXXVI,  1,  534.  [Liège,  23 avril  1846;  Poêi- 
crinie  belge ,  1847,  p.  222.]  Les  Cours  de  Bordeaux  et  d'Ageo, 
qui  ont  décidé,  par  arréu  des  6  juillet  1624  (Sir.,  XXY,  2, 
115^  et  4  janvier  1827  (Sir.,  XXVII,  2,  85),  que  la  pres^ 
criplioo  ne  courait  que  du  jour  du  décès  de  raseeudant, 
ont  méconua  le  caraclcre  d*irrévocabililé  attaché  aux  par- 
tages d'ascendants  fuils  par  actes  entre-vifs. 

(24)  Ainsi,  |iar  exemple,  la  prescription  ne  eourl,  contre 
Taction  en  nullité  d'un  tralié  sur  succession  future,  qu*4 
dater  de  Touverturc  de  la  succession.  Cpr.  note  6  tupra. 
Voy.  aussi  noies  9  et  7  supra. 

(2a)  La  prescription  est,  en  ce  qui  concerne  Faction  en 
nuUilé  fondée  sur  le  défaut  d^aulorisa lion  maritale,  suspen- 
due pendant  le  mariage,  tant  en  fuvcur  du  mari  qu*aa 
proflt  de  la  femme.  Cpr.  art.  229.  Delvincourt,  sur  Tar- 
tiek  1304.  Toullier,  Vil,  613.  Montpellier,  27  avril  1891, 
Sir.,XXXII,  2,  77. 

(26)  Que  Tactc  ail  été  passé  |)ar  le  mineur  ou  par  le 


mariée  non  autorisée  (S8),  d^un  mineur  (S 
d*un  interdit  ou  d'une  personne  soumise  a 
conseil  judiciaire  (27).  Art.  1504,  al.  3  et 
et  arg.  de  cet  article.  Cpr.  aussi  loi  du  30  ji 
1858,  art.  59. 

5"  En  ce  qui  concerne  les  nullités  résott 
d'un  vice  dont  se  trouve  entaché  le  eoi 
ment  de  l'obligé.  La  prescription  ne  court  ( 
cette  hypothèse  que  du  jour  auquel  le 
sentement  aurait  pu  être  valablement  di 
c'est-à-dire,  eu  cas  de  violence,  à  complcf  i 
jour  où  elle  a  cessé,  et  en  cas  d'erreur  Qt< 
dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts 
Art.  1504,  al.  2. 

Du  reste,  les  règles  sur  la  suspensioD 
l'interruption    de  la  prescription  en 
doivent  également  être  appliquées  à  la 
cription  qui  nous  occupe.  Ainsi,  cette  pi 
tion   est  suspendue    au    profit   du 
succédant  à  un  majeur,  du  chef  duquel 
tion  en  nullité  ou  en  rescision  est  intentée 
Cpr.  art.  Sâ5â. 

tuteur  au  nom  de  ce  dernier,  la  prescriptian  court 
meut  k  dater  de  la  majorité,  et  non  pas  seolcmenl  &< 
de  la  connaissance  que  le  mineur  peut  avoir 
Tacte  qu^il  attaque.  Civ.  cass.,  30  mars  1830,  Sîr^ 
1, 258. 

(27j  11  faut  eoûclure  de  là,  par  analogie,  qoe  la 
tion  de  Tuction  en  nullité  dirigée  contre  les  actes 
par  une  personne  en  état  de  démenée  et  non  frappée  i 
terdiction,  court  k  dater  du  jour  où  cette  pci 
recouvré  sa  raison.  Voy.  cependant  lui  du  30  jtim 
art.  39.  —  En  jugeant  que  cette  action  ne  se  |in 
que  par  trente  ans  et  n^élait  pas  soumise  à  la  pi 
de  dix  ans  établie  par  TaM.  1304,  la  cour  d'Aix  (17 
1832,  Sir.,  XXXII,  2, 264j  a  ouvertement  violé  cet 

(28)  C*e8t  k  celui  qui  prétend  que  la  prescriptîoB  i 
ans  a  été  suspendue  par  suite  dVrrcur  ou  de  «loi,  &  j 
que  Terreur  ou  le  dol  n'ont  été  découverts  que  depaâ 
de  dix  ans  :  nut  excipiçndo  fit  actor.  Art.  1315.  Dii 
Xll,  536.  Civ.  eass.,  26  juillet  1823,  Sir  ,  XXV,  I, 
Besançon,  !«' mars  1827,  Sir.,  XXVII,  2,  Ul.  MaisiK 
pas  nécessaire  que  cette  preuve  se  fksse  par  écr^ 
Code  de  procédure,  art.  488. 

(29)  Delvincourt,  II,  p.  806.  Merlin,  JT^p.,  y* 
n«  3  bis;  Quest.,  eod,  «•,  S  3.  Pau,  11  décembre 
XXXVI,  2,  85.  Voy,  cependant  en  sens  contraire; 
lier,  vu,  615  ;  Duranton,  Xll,  548;  Angers, 
Sir.,  XXXIV,  2,  337.  L'argument  que  TouUler  et 
ton  tirent  de  Part.  2264  ne  nous  parait  pas  eondv 
article,  plutôt  énoncialif  que  dispositif,  est  d*ailleia*1 
cipalcment  relatif  au  temps  requis  pour  prescrire, 
peut  donc  pas  admettre  que  son  but  ait  été  de 
Tapplicalion  de  toutes  les  régies  énoucées  dans  te 
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capacité  requise  pour  contracter  une  obliga- 
tion ou  pour  faire  une  renonciation  (3).  Du 
reste,  elle  est  rdgie,  en  général,  par  les  règles 
et  les  dispositions  sur  Taveu  (4). 

C'est  à  la  reconnaissance  envisagée  sous  ce 
premier  point  de  rue,  que  se  rapporte  la  dispo* 
sition  de  l'art.  2!263,  d'après  lequel  le  créan- 
cier d'une  rente  est,  au  bout  de  vingt-huit 
ans  de  la  date  du  dernier  acte  qui  constate 
l'existence  do  cette  rente,  autorisé  à  contrain- 
dre le  débiteur  à  en  fournir  un  nouveau  à  ses 
frais,  afin  que  ce  dernier  ne  puisse  pas,  en 
niant  les  payements  qu'il  a  faits,  invoquer  la 
prescription  de  trente  ans,  pour  se  soustraire 
au  service  ultérieur  de  la  rente. 

S*  Considérée  sous  le  second  point  de  vue, 
la  reconnaissance  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour 
prouver  une  obligation  dont  l'existence  n'est 
pas  établie  par  d'autres  moyens  de  preuve  (5). 
De  là  découlent  les  deux  conséquences  sui- 
vantes : 

i)tUn  acte  récognitif  ne  dispense  pas  de  la 
production  de  Tacte  primordial,  et  ne  peut  le 
remplacer  lors  même  qu'il  est  adiré.  Ar- 
ticle 1337,  al.  i. 


î.     DE   LA   RECONNAISSANCE   ET  DE   LA   CON- 
FIRHATION  DES  OBLIGATIONS. 

S  338. 
i.  Delà  reconnaissance  des  obligaitons» 

La  reconnaissance  d'une  obligation  est  la 
ielaration  par  laquelle  une  personne  recon- 
ill  qu'elle  est  soumise  envers  une  autre 
rsonnei  une  certaineobligation  préexistante. 
lia  reconnaissance  d'une  obligation  se  dis- 
Dgue  essentiellement  de  la  confirmation.  Mais 

peut  arriver  qu'une  reconnaissance  con- 
Bono  également  confirmation  de  Tobligalion 
leoDoue,  et  vice  versa. 

La  reconnaissance  d'une  obligation  doit  être 
nrisagée  sous  un  double  rapport  :  1<*  comme 
0ytn  d'en  interrompre  la  prescription, 
*  comme  moyen  d'en  prouver  Texislence. 

i"^  Considérée  comme  moyen  d'interrompre 
i  prescription  d'uue  obligation  (i),  la  rccon- 
iissance  peut  avoir  lieu,  soit  expressément, 
ni  tacitement  (2)  ;  et  dans  le  premier  cas, 
w  acte  entre^vifS)  ou  par  testament.  Elle 
'exige  pas,  dans  celui  de  qui  elle  émane,  la 

« 

I  Uvr0  m  les  différentes  prescriptioni  qui  se  trouvent 
idiquées  çà  et  là  dans  le  Code  eivil,  surtout  lorsque  les 
feposilions  spéciales  que  ce  Code  contient  k  leur  égard  ne 
^ment  pas  un  eorps  eompiet  de  doctrine»  et  présentent 
im  des  lacunes  qui  obligent  à  recourir  aux  régies  gêné» 
lies  d«  ce  titre.  L*argumcnt  de  TouUier  et  de  Duranton  ne 
fonve  rien,  parce  qu'il  prouve  trop.  11  en  résulterait,  en 
lèt,  qae  les  dispositions  que  le  Ulre  XX  renferme  sur 
interruption  de  la  prescription  en  géuéral,  ne  seraient 
it  non  plus  applicables  à  la  prescription  de  dix  ans.  Or, 
hst  ee  que  personne  n*a  osé  soutenir  jusqu'ici.  Cpr.  aussi, 
836,  texte  n«  2,  iM/Ene,  et  noie  35.  * 
(I)  Cpr.  sur  la  reconnaissance  envisagée  sous  ce  premier 
^t  de  vue  x  art.  234S  ;  $  313  ;  Vaxeille,  Det  preteriptioru, 
^  5KM  et  suiv.;  Troplong,  De  la  pntcriplioH,  il,  Hii 
i  soiv. 

'  (2)  C^csl  ee  qui  a  lieu,  par  exemple,  quand  le  débiteur 
lit  un  payement  qui  se  rattache  k  une  obligation  préoxis» 
Uile.  Cpr.  Merlin,  Rép,,  v*  Interruption  de  prescription, 
9  10  ;  Vazcille,  op.  cit.,  09  S15  ;  Bruxelles,  10  décembre 
aiS,  Sir.,  XllI,  3,  370. 

(3)  Cette  reconnaissance,  en  effet,  ne  eonUent  ni  obiiga- 
[on  ni  renonciation,  puisqu'elle  n*a  pour  objet  ni  de  con- 
Inlcr  un  engagement  dont  la  preuve  n'exislerail  pas,  ni  de 
•Boneer  k  on  droit  qui  n'est  pas  encore  ouvert.  Autre 
bose  est  de  renoncer  k  la  prescription  acquise,  autre  chose 
•t  d^'interrompre,  par  sa  reconnaissance,  le  cours  d'une 
prescription  commencée.  Arg.  art.  2320  et  2333  cbn.  3248. 


VazeîUe,  op.  tit.,  n*2l6.  Paris,  29  aodl  ISU,  Sir.,  XIV, 
2,241. 

yi)  Cpr.  art.  1 35i  et  suiv.  ;  et  $  7S7.  Il  faut  bien  se  garder 
d^élendre  à  la  reeonnaissanee  envisagée  sous  ce  premier 
rapport,  les  dispositions  de  l'art.  1337  du  Code  civil,  qui 
ne  s'appliquent  qu'à  la  reconnaissance  considérée  comme 
moyen  de  preuve.  Rapport  fait  au  tribunat,  par  Jaubert 
(Locré,  Lég.,  tome  XII,  page  521,  n«  23  [Éd.  B.,  t.  VI, 
p.  350]). 

(5)  Cette  règle  est  une  conséquence  du  prineipe  rrco- 
gnilio  nU  dat  novt.  Ce  principe,  enseigné  par  les  canonistes 
à  l'occasion  des  reconnaissances  données  par  les  papes,  fut 
spécialement  appliqué  aux  matières  féodales  par  Dumoulin 
{Commentaire  iur  la  eoulumc  de  Paris,  tit.  I,  $  8,  n"«  Si 
et  suiv.).  Polhier  {Des  obligationt,  n««  777  et  suiv.)  adopU 
et  généralisa  la  doctrine  de  Dumoulin,  qui,  des  œuvres  de 
Polhier,  passa  dans  l'art.  1337  du  Code  civil.  Cpr.  sur 
l'historique  de  cette  matière  :  TouUier,  Ylll,  473  et  suiv., 
X,  313  et  tulv.  Il  résulte  bien  évidemment  de  l'origine  de 
l'art.  1337  que  ses  dispositions  ne  peuvent  èire  considé- 
rées comme  des  innovations  législatives,  du  moins  par 
rapport  aux  pays  où  la  jurisprudence  avait  consacré  la 
doctrine  de  Dumoulin  et  de  Pothirr.  Pau,  30  janvier  1828, 
Sir.,  XXVIll,  3,  377.  Voy.  cependant  en  sens  opposé  :  Pau, 
U  août  1838,  Sir.,  XXVIll,  3,  376.  Mais  l'arrêt  qui  déci- 
derait le  contraire  ne  serait  pas  susceptible  de  cassation, 
puisqu'il  ne  violerait  aucune  loi*  Req.  rej.,  3  Juin  ittSft, 
Sir  ,  XXXV,  1,  334. 
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Cette  règle  ne  s'applique,  d'après  les  termes 
mêmes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  ni  au 
cas  où  il  n'a  point  existé  d'acte  primordial,  ni 
k  celui  où  les  parties  ont  évidemment  voulu 
substituer  à  l'acte  originaire  un  acte  subsé- 
quent destiné  à  régir  exclusivement,  à  l'avenir, 
leurs  rapports  respectifs  (6). 

Elle  reçoit  d'ailleurs  exception  : 

a.  Lorsque  l'acte  récognitif  relate  spéciale- 
ment la  teneur  de  l'acte  primordial  (7),  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  ne  contient  pas  seulement  le 
résumé  des  dispositions  de  l'acte  primordial, 
mais  qu'il  reproduit  ces  dispositions  elles- 
mêmes  (8),  et  que  cette  circonstance  résulte 
des  termes  mêmes  de  l'acte  récognitif  (9). 
Dans  cette  hypothèse,  l'acte  récognitif  fait  par 
lui-même  foi  de  son  contenu,  toutes  les  fois 
que  le  créancier  allègue  que  l'acte  primordial 
n'existe  plus  (10).  Art.  1357,  al.  1. 

b.  S'il  existe  plusieurs  actes  récognitifs, 
conformes  l'un  à  l'autre,  soutenus  par  la  pos- 
session, et  dont  l'un  ait  au  moins  trente  ans 
de  date.  Dans  cette  hypothèse,  le  créancier 
n'est  pas  absolument  dispensé  de  représenter 

(6)  Pau,  U  aoât  1828,  Sir.,  XXVIU,  %  276.  Req.  rej., 
29  janvier  1829.  Sir.,  XXIX,  i,  52.  Cpr.  Civ.  rej.,  19  dé- 
cembre 1820.  Sir.,  XXI,  1, 245;  Pau,  30  janvier  1828,  Sir., 
XXVIII,  2, 277.  En  resireignaut  ainsi  Tapplicalion  de  Tar- 
licle  1337.  on  le  met  en  harmonie  avec  les  dis|K>8itioiis  des 
art.  695, 1320  et  1355,  et  Ton  fait  disparaître,  du  moins  en 
partie,  les  objections  que  les  coinmenlutcurs  ont  faites 
contre  les  règles  qu'il  établit.  Cpr.  Maleville,  sur  Tar- 
tiele  1337  ;  Delvincourt.  H.  p.  391  ;  Toullier,  X.  331  ;  Du- 
ranton.  XIII.  263. 

(7)  Dumoulin  appelle  reconnaissances  ex  eertateientia, 
vid  in  forma  ipeciali  et  ditpotUiva,  celles  qui  relatent  la 
teneur  de  Tacte  primordial;  il  nomme  reconnaissances  in 
forma  commani,  celles  qui  ne  la  relatent  pas. 

(8)  Il  ne  suffit  pas  de  relater  seulement  la  substance  de 
Tacle  primordial;  la  loi  exige  la  relation  de  la  teneur 
même,  c'est-à-dire,  du  contenu  de  cet  acle.  Cpr.  art.  1337, 
al.  1.  cbn.  art.  1338,  al.  1.  Toullier,  VIII,  i96.  Toutefois, 
elle  ne  demande  pas  nue  copie  littérale  et  textuelle  de  Tacte 
primordial;  et  ce  qui  le  prouve  bien  évidemment,  c^cst 
qu'elle  ne  s^occupe  des  actes  récognitifs  dans  Tart.  1337, 
qu'après  avoir  déjà  parlé  des  copies  d'actes  dans  les  arti- 
cles 133i  ù  1336.  Rapport  fait  au  tribunat,  par  Jaubert 
(Locré,  Lég.,  t.  XIl.  p.  521,  n«  23  [Éd.  B.,  t.  Yl,  p.  230]). 
Cpr.  Toullier,  VIII,  i8i. 

(9)  Le  mot  tpéeiakment^  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la 
définition  que  Pothier  donne,  d*après  Dumoulin,  de  la 
reconnaissance  in  forma  ëpeeiaU,  semble  avoir  été  ajouté 
par  les  rédacteurs  du  Code,  dans  Tintention  d*exigcr  la 


l'acte  primordial  ;  mais  s'il  allègue  que  cet: 
est  adiré,  le  juge  peut,  suivant  la 
blance  de  cette  allégation,  reconnaître  k  Fi 
récognitif  une  force  probante  égale  à  eeOei 
l'acte  primordial  (14).  Art.  1557,  al.  5. 

2)  Si  l'acte  récognitif  diffère  de  l'acte 
mordial,  les  additions  ou  les  changements  i 
contient  à  la  charge  du  débiteur,  ne  pi 
sent  aucun  effet  (12).  Art.  1557,  al.  â. 
règle,  qui  s'applique  également  au  cas  où  Fi 
récognitif  relate  spécialement  la  teneur 
l'acte  primordial,  et  à  celui  où  il  existe 
sieurs  actes  récognitifs  réunissant  les 
tiens  exigées  par  le  troisième  alinéa  de  Ti 
ticle  1557,  reçoit  cependant  exception 
l'hypothèse  où  FintenUon  de  faire  novi 
résulte  clairement  de  l'acte  récognitif  ou 
faits  et  circonstances  qui  l'ont  accompagné  (il 
Arg.  art.  1273. 

§559. 
3t.  De  la  confirmation  des  obligations. 

La  confirmation  d'une  obligation  est  Fi 

seconde  condition  que  nous  avons  indiquée  an  texte. 
Exposé  des  motifs,  par  Bigot-Préamenea  (Locré, 
t.  XII,  p.  i04,  n*  204 [Éd.  B.,  t.  VI.  p.  18*]). 

(iO)  Le  créancier  qui  reconnaîtrait  que  l*acla 
existe  encore,  serait,  même  dans  celte  hypothèse, 
le  produire.  11  résulte,  en  effet ,  de  la  doctrine 
par  Dumoulin  et  par  Pothier,  que  Pacte  récognitif, 
fait  tu  forma  specialit  ne  dispense  de  la  repr&enUtiea 
Pacte  primordial,  que  lorsque  cet  acte  primordial 
adiré.  D'ailleurs,  le  créancier  n'aurait,  pour  s'oppavri 
cette  production,  d'autre  intérêt  que  celai  de  profiler  ~ 
changements  que  Pacte  récognitif  pourrait  contenir  à^ 
avantage;  or  cet  intérêt  n'est  pas  légitime,  pnisçi^ 
termes  du  second  alinéa  de  Part.  1357^  les 
que  contient  Pacte  récognitif  doivent  rester  sans 
C'est  précisément  à  raison  de  cette  disposition,  qui 
la  plupart  du  temps,  privée  de  sanction,  si  le 
pouvait  se  refuser  à  produire  Pacte  primordial,  qoe 
doit  reconnaître  au  débiteur  la  faculté  d'en  exiger  la 
sentation,  lorsqu'il  est  prouvé,  par  l'aveu  dn 
ou  de  toute  autre  manière,  qu'il  existe  encore. 

(11)  C'est,  à  notre  avis,  en  ce  sens  que  le  jnge 
user  du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  aceonte  l'art.  i« 
al.  3. 

(12)  Que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  Pacte 
gnitif  améliorerait  la  condition  du  débitear7Cpr. 
question  :  Pothier,  n«  7B0;  Toullier,  Vlll,  i&i 
Xlll,  S63. 

(13)  Toullier,  VIII,  488. 


SECONDE  PARTIE.  —  LIVRE  PREMIER. 


fidique  par  lequel  une  personne  fait  dispa- 
hre  les  vices  dont  se  trouve  entachée  une 
ligatîon,  contre  laquelle  elle  eât  pu  se  pour- 
br  par  voie  de  nullité  ou  de  rescision.  Arg. 
38,  al.  i  et  2.  La  confirmation  diffère  donc 
it  à  la  fois  de  la  simple  renonciation  à  un 
(Ht  (i),  de  la  novation  (2),  et  de  la  ratifica- 
ffi  d'un  engagement  qu'une  autre  personne 
pris  en  notre  nom,  sans  en  avoir  reçu  le 
indat  (5). 

La  confirmation,  dont  le  seul  effet  est  d'effa- 
P  les  vices  à  raison  desquels  une  obligation 
ùrrait  être  attaquée  par  voie  de  nullité  ou 
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quelle  elle  s'applique,  existe,  d'après  le  droit 
positif,  et  se  trouve  seulement  soumise  à  une 
action  en  nullité  ou  en  rescision.  Ainsi,  on  ne 
peut  confirmer,  ni  les  obligations  naturelles (4), 
ni  les  obligations  inexistantes  (5). 

Toutes  les  obligations  sujettes  à  nullité  ou 
à  rescision  sont^  en  règle  générale,  suscepti- 
bles de  confirmation,  peu  importe  que  la  nul- 
lité à  couvrir  soit  de  fond  ou  de  forme,  rela- 
tive ou  absolue,  d'intérêt  privé  ou  d'ordre 
public  (6). 
Cependant  cette  règle  reçoit  exception  : 
1**  Dans  les  cas  où  la  volonté  de  l'obligé  est 


rescision,  suppose  que  l'obligation  à  la-     absolument  impuissante  i  faire  disparaître,  à 


1)  Tonte  confirmation  contient  virtuellement  une  renon- 
ça, mais  toute  renonciation  ne  constitue  pas  une  con- 
nation. 

2)  L^flet  de  la  novation  est  de  créer  une  obligation 
tveUe  en  remplacement  de  l'ancienne  ;  la  conGrmation, 
Dontraire,  a  seulement  pour  objet  de  réparer  les  vices  de 
>Iigatïon  à  laquelle  elle  se  rapporte  :  eonfirmalio  nit  dat 
n.  Cpr.  S  297,  notes  12  et  U;  S  323,  note  8;  Duranton, 
545,  XII,  S9i,  XIII,  269. 

3)  L'expression  raiifieation  est  employée,  dans  les  arti- 
s  1538  et  13i0,  comme  synonyme  du  terme  eonfirmatioii. 
posé  des  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég., 
UI,  p.  i04,  n«20&  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  18i]).  Les  disposi- 
lu  de  ces  articles  sont  donc  inapplicables  à  la  ratiûcation 
r  laquelle  une  personne  approuve  les  actes  qu'une  autre 
isonne  a  passés  en  son  nom,  sans  en  avoir  reçu  de  man- 
.  Cette  espèce  de  ratification  est  régie  par  les  dispositions 
IHirt.  1998.  Touiller,  Vlll,  49t  et  502.  Duranton,  XIII, 
LCiv.  cass.,  26  décembre  181 5,  Sir.,  XVI,  1, 243.  Cpr.  Civ. 
.,4  avril  1821,  Sir.,  XXIf,  1,  33. 

|i)  Cpr.  S  297,  note  12.  Voy.  en  sens  contraire  •*  Touiller, 
.  591 . 

5)  Observations  du  tribunat.  Rapport  fait  au  tribunal, 
rjaubert,  eli[>t«cour«  au  Corps  législatif,  pur  VLonricBult 
wré,  Ug.,  t.  XII,  p.  284,  no  73,  p.  523  et  524,  n»  24,  et 
S8S,  n«  52  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  136,  231  et  256]).  Merlin, 
^.,  ▼«Ratification,  n»  9.  Duranton,  XIII,  271.  Req.  rej., 
uin  1812,  Sir.,  XII,  1,  233.  Voy.  cependant  en  sens  eon- 
îre  :  Toullier,  VI,  180,  ^rni,  518;  Merlin,  Quest.,  vo  Aa- 
ealion,  S  5,  n»  3.  Une  jurisprudence  à  peu  près  constante 
isidère  comme  inexistantes  et  comme  n^élant  par  consé* 
SDt  pas  susceptibles  de  confirmation,  les  obligations 
ilenaes,  soit  dans  des  actes  notariés  nuls  comme  tels  et 
i,  d^ailleurs,  ne  sont  pas  revêtus  de  la  signature  de 
iiligé,  soit  dans  des  actes  sous  seing  privé  non  signés 
r  les  parties  ou  par  Tune  d'entre  elles.  Cpr.  Req.  rej., 
mars  1812,  Sir.,  XII,  1, 369;  Bourges,  27  avril  1823,  Sir., 
:iV,  2,  34  ;  Besançon,  13  mars  1827,  Sir.,  XXVII,  2, 255; 
alousc,  18  Janvier  1828,  Sir  ,  XXIX,  2,  133;  Grenoble, 
novembre  1834.  Sir.,  XXXV,  2,  188;  Civ.  cass.,  6juil- 
1836,  Sir.,  XXXVI,  1,  876.  Voy.  encore  :  Bourges, 
Jauvier  1832,  Sir.,  XXXII,  2,  539;  Req.  rej.,  26  juillet 


1832,  Sir.,  XXXII,  1,  492.  Cpr.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Req.  rej.,  19  décembre  1820,  Sir.,  XXII,  1,  198; 
Pau,  17  décembre  1821,  Sir.,  XXII,  2,  142.  [Voy.  aussi 
Bruz.,  cass.,  4  novembre  1815.]  Pour  apprécier  le  mérite 
de  cette  jurisprudence,  il  faut,  selon  nous,  remonter  &  la 
cause  de  Tabsence  de  signature.  Ainsi ,  lorsqu^au  moment 
de  conclure  une  convention.  Tune  ou  Tautre  des  parties 
reruse  de  signer  Tacte  qui  doit  en  constater  Texistence,  ce 
refus  de  signature  équivaut  &  un  refus  de  contracter,  et  la 
convention  doit  être  réputée  inexistante.  Au  contrair.e,  le 
défaut  de  signature  provenant  de  ce  que  Tune  des  parties 
ne  sayait  pas  signer,  n'empécbe  pas  Tcxistence  de  la  con- 
vention à  laquelle  cette  partie  a  d*ailleurs  donné  son  eon- 
sentemcnt.  Il  en  résulte  qu'une  obligation  contenue  dans 
un  acte  notarié  frappé  de  nullité  pour  inobservation  des 
formes  prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le 
notariat,  nVn  est  pas  moins  existante  et  valable,  si  d'ail- 
leurs elle  réunit  toutes  les  conditions  intrinsèques  néces- 
saires à  son  existence  et  à  sa  validité.  Peu  importe  que  l'acte 
notarié,  nul  comme  tel,  ne  soit  pas  même  revêtu  de  la 
signature  de  Tobligé.  La  seule  conséquence  qu'entraînera, 
dans  ce  cas,  Tabsence  de  signature,  c'est  que  Tacle  dont 
s*ogit  ne  formera  pas,  contre  Pobligé,  preuve  de  Tobliga- 
tion.  Or,  c'est  précisément  dans  une  hypothèse  de  cette 
nature,  qu*est  intervenu  le  premier  des  arrêts  ci-dessus 
cités,  rendu  par  la  Cour  de  cassation  sur  les  conclusions 
conformes  de  Merlin.  Cet  arrêt  a  donc  mal  à  propos  refusé 
de  reconnaître  la  confirmation  d'une  obligation  qui  réunis- 
sait toutes  les  conditions  essentielles  à  son  existence.  C^est 
avec  raison  que  Toullier  (/œ.  cit.)  en  a  fait  la  critique,  et 
que  Merlin  (Quest.t  v»  et  loc.  citt.)  a  rétracté  l'opinion  qu'il 
avait  émise  dans  ses  conclusions.  Mais,  quoique  nous  soyons 
au  fond,  et  sur  la  question  spéciale  qui  se  trouvait  soumise 
à  la  Cour  de  cassation,  de  l'avis  de  ces  auteurs,  nous  ne 
pouvons  adopter  les  motifs  sur  Icsqui-ls  ils  se  fondent,  et 
admettre  avec  eux  que  les  obligations  réellement  inexis- 
tonles  soient  susceptibles  de  confirmation. 

(6)  Cette  règle  est  fondée  sur  la  généralité  même  des 
termes  dont  se  sert  l'art.  1338,  et  sur  l'esprit  dans  lequel  il 
a  été  conçu.  Rapport  fait  au  tribunat,  par  Jaubert  (Locré, 
Lég.,  t.  XII,  p.  523  et  524,  n«  24  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  231]). 
Les  distinctions  que  les  auteurs  ont  cherché  à  établir,  par 
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une  époque  quelconque,  la  nullité  dont  Tobli- 
gatîon  se  trouve  entachée.  C'est  ce  qui  a  lieu 
lorsque  cette  nullité  étant  tout  k  la  fois  d'ordre 
public  et  perpétuelle,  le  vice  de  Tobligation 
se  continue  malgré  la  confirmation,  et  se  com- 
munique à  cette  dernière.  Ainsi,  on  ne  peut 
confirmer  les  obligations  conventionnelles  fon- 
dées sur  une  cause  illicite  (7),  par  exemple, 
l'engagement   de    payer    des    intérêts   usu- 

raires  (8). 

2'  En  ce  qui  concerne  les  nullités  de  forme 
qui  vicient  une  donation  entre-vifs  (9).  Le  do- 
nateur ne  peut  couvrir  ces  nullités  par  aucun 
acte  confirmatif,  soit  sous  seing  privé,  soit 
authentique.  Il  ne  le  peut  même  pas  en  exé- 
cutant volontairement  la  donation  (10),  qui 
ne  devient  valable  que  lorsqu'elle  a  été  refaite 
en  la  forme  légale,  c'est-à-dire,  lorsqu'elle  a 
été  passée  par-devant  notaires,  et  acceptée 
d'une  manière  expresse  parle  donataire  (11). 
Art.  1539  (là).  Cette  seconde  exception  ne 
s'applique  qu'au  donateur  lui-même,  et  non 
à  ses  héritiers,  qui  peuvent,  après  son  dé- 


cèn  (15),  confirmer,  soit  ez] 
tacitement,  la  donation  nulle  en  U  formel 
par  leur  auteur.  Art.  1540. 

Lorsque  le  vice  dont  se  trouve 
obligation  fient  k  un  empêchement  de 
k  se  perpétuer  pendant  un  temps  plot 
moins  long,  la  confirmation  de  cette  obli 
ne  peut  avoir  lieu  avec  efficacité  qu'aj 
cessation  de  la  cause  qui  en  opérait  la  m 
autrement  la  confirmation  se  trouverait 
fectée  du  même  vice  que  l'obligation 
même  (14).  Ainsi,  la  nullité  de  la  eoiitre- 
par  laquelle  les  époux  modifient,  après  te 
riage,  leurs  conventions  roatrimonîalef, 
peut  être  couverte,  tant  que  dure  le 
par  aucun  acte  confirmatif;  mais  elle  est 
ccptible  de  letre  après  sa  dissolution 
Ainsi  encore,  la  nullité  d'un  traité  sur 
sion  future  n'est  susceptible  de  se 
qu'après  l'ouverture  de  cette  suceession 
Et  la  convention  intervenue  entre  le  fui 
son  ci-devant  pupille,  contrairement  aox^ 
positions  de  l'art.  473,  ne  peut  être 


rapport  à  la  matière  qui  noas  occope,  entre  les  diverses 
espèces  de  nalUlé,  sont  plus  ou  moins  inexactes,  puisque 
les  nullités  d^ordre  public  peuvent  elles-mêmes  être  cou- 
vertes par  confirmation,  lorsque  la  cause  qui  les  produisait 
a  cessé.  Il  faut  donc  s'en  tenir  k  la  règle  posée  dans  le 
texte,  sauf  à  y  apporter  les  exceptions  dont  elle  est  suscep- 
tible. Cpr.  S  57,  note  31. 

(7)  Cpr.  Toullier,  VIII,  515.  Duranlon,  XIII,  271. 

(8)  Civ.  rej.,  31  décembre  1833,  Sir.,  XXXIV,  i,  104. 
Cpr.  Bordeaux,  17  décembre  18Î7,  Sir.,  XXVill,  2,65; 
Req.  rej.,  2^  juin  1830,  Sir.,  XXX,  {,  i09.  [Brux.,  35  octo- 
bre 1838  ;  Pasic.  belge,  à  cette  date.] 

(9)  Il  importe  peu,  du  reste,  que  la  nollilé  résulte  de 
rinobscrvation  des  formes  exigées  par  les  art.  951  et  suiv. 
du  Code  civil,  ou  de  la  violation  des  formes  requises  par 
la  loi  du  35  veulôse  an  xi,  sur  le  notariat  :  /ex  non  distin- 
guxt.  En  jugeant  le  contraire,  la  Cour  de  Grenoble  (31  dé- 
cembre 1827,  Sir.,  XXVIII,  2,  163)  a  évidemment  violé 
Tart.  1339.  Mais  la  disposition  exceptionnelle  de  cet  article 
ne  peut  être  étendue  à  des  nullités  qui  ne  seraient  pas  des 
nullités  de  forme.  Duranton,  XIII,  29i.  Cpr.  Req.  rej., 
21  mars  1836,  Sir.,  XXVII,  1,  300. 

(10)  En  prohibant  la  confirmation  expresse,  Tart.  1359 
prohibe  à  plus  forte  raison  la  confirmation  tacite  :  c^est  ce 
qui  résulte  de  la  dernière  disposition  de  cet  article,  et  de  sa 
combinaison  avec  Tarticle  suivant.  Cpr.  $  658,  note  1.  Mer- 
lin, Rèp,,  V»  Testament,  secl.  H,  $  5.  Duranton,  VIII,  389; 
Xlil,  292.  Req.  rej.,  6  Juin  1821,  Sir., XXIII,  1,41.  Bourges, 
30  aoAt  IBSlf  Sir.,  XXXII,  3, 111.  Voy.  cependant  eu  sens 
coBtrtlM  I  Tottlllcr,  VHli  626» 


(11)  Cpr.  art.  931  et  suiv.;  Toullier,  toe.  tit, 
une  donation  nulle  en  la  forme  serait 
méc,  soit  par  un  testament  qui  lai  allribner^it  le 
d'un  legs,  soit  par  une  novation  qui  la  traasfoi 
un  autre  contrat.  Req.  rej.,  23  mai  1833,  Sir., 
235.  —  Du  reste,  il  est  bien  entendu  qae  l'art. 
in&pplicable  aux  cas  oà,  par  exception,  la  Talâdiiéi 
donation  serait  indépendante  de  TobserTaitioa  4esi 
prescrites  par  les  articles  931  et  suivants.  Deivîi 
p.  255.  Duranton,  Vill,  390  et  suiv.;  XIII,  S93.  Cpr. 

(13)  En  règle  générale,  les  nallités  de  fonnc 
couvrir  par  la  confirmation,  comme  loole  antre 
nullité.  La  disposition  exceptionnelle  de  Part.  1359] 
pas  être  étendue  aux  autres  contrats  dont  la  val 
subordonnée  à  Paccomplisscment  de  eertakies 
Rapport  fait  au  tribunat,  par  Jaubert  (Locré, 
p.  434  et  535  [Éd.  B.,  p.  192  ci  333;.  Daranloo,  XJa.^ 
Voy.  en  ce  qui  concerne  les  testameata,  $  664^ 
n»  8,  notes  8  et  9. 

(15)  Hais  non  durant  sa  vie  :  uneftarcillc  cqi 
constituerait  un  pacte  sur  une  succession  fuinre 
des  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Le^.^u  XJI,] 
no  207  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  184]).  Delvincoorl,  11,  p. 
ranton,  XIII,  291. 

(14)  Merlin,  Hép.,  v«  Conventions 
Toullier,  Vltl,  515  et  516. 

(15)  Merlin,  Rép.,  lac.  etv^eUL  Mets,  26 1 
Sîr.,  XXVI,  2, 27. 

(16)  Toullier,  he,  eU*  Cpr.  S  387,  note  6. 
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ffircs  raccoiDplissement  des  conditionseïi- 
I  par  cet  article  (17).  Enfin  il  résulte  du 
lae  principe  :  1^  Que  les  nullités  résultant 
^  yiolence,  de  Terreur,  ou  du  dol  dont  se 
f¥e  infecté  le  consentement  de  l'obligé,  ne 
lent  être  effacées  qu'après  la  cessation  de 
iiolence  et  la  découverte  de  Terreur  ou  du 
{18)  ;  â**  que  les  obligations  sujettes  i  annu- 
}u  ou  à  rescision  à  raison  de  Tincapacité 
Tobligé,  ne  peuvent  être  confirmées  pur  ce 
^ier  que  lorsquMl  se  trouve  en  état  de  ca- 
ité,  à  moins  qu*on  n'observe  les  formalités 
finées  à  suppléer  h  son  incapacité  (19). 


La  confirmation,  dont  le  but  est  de  faire  dis- 
paraître le  vice  inhérent  à  Tobligation,  ne 
peut,  à  raison  même  de  sa  nature,  être  vala- 
blement faite  qu'autant  qu'elle  a  lieu  en  con- 
naissance de  ce  vice,  et  dans  Tintention  de  le 
réparer  (20). 

La  confirmation  peut  avoir  lieu  expressé- 
ment ou  tacitement. 

La  confirmation  expresse  peut  être  faite 
par  acte  authentique,  ou  par  acte  sous  seing 
privé.  Mais  un  acte,  soit  authentique,  soit 
sous  seing  privé,  ne  forme  h  lui  seul  preuve 
complète  de  la  confirmation  (21)  que  lorsqu'il 


f)  Lyoo,  31  décembre  f  83S,  Sir.,  XXXIII,  2,  «73.  Cpr. 
^  note  18.  Voy,  cependant  Limoges,  8  mai  1835,  Sir., 
tVi;  1,  946. 
K)  Art.  1115  et  org.  de  cet  article.  Arg.  art.  1338,  al.  3 

1304,  al.  9.  Cpr.  art.  893.  Toullier,  YIII,  503.  Duran- 

Xm,S77. 

^}Art.  131!  et  arg.  de  cet  article.  Arg.  art.  1338,  al.  2, 

1304,  al.  2  et  5.  Toullier,  VII,  504  et  505.  Durantoo, 
éd. 

D)  Ces  deux  conditions  sont  formellement  exigées  en 
ière  de  confirmation  expresse  par  le  premier  alinéa  de 
1 1338.  Et  comme  elles  ne  constilaenl  pas  des  solennités 
inséqnes  particulières  à  cette  espèce  de  confirmation, 
p  des  conditions  intrinsèques  nécessaires  à  la  confirma- 
ien  elle-même,  de  quelque  manière  qu^elle  soit  faite,  il 
rite  de  la  nature  même  des  choses  que  ces  conditions 
friiquenl  également  à  la  confirmation  tacite  résultant 
Tckéculion  volontaire.  Le  second  alinéa  de  Tart.  1338  le 
ne  clairement  à  entendre  lorsqu^il  slotue  «  qu'à  défaut 
^acte  de  confirmation,  il  suffit  que  Tobligation  soit  to- 
miairement  exécutée  après  Vépoque  à  laquelle  l'obliga- 
kn  pouvait  être  valablement  confirmée.  »  Ces  dernières 
iressions  indiquent,  entre  autres,  que  la  confirmation 
!le  ne  peut  aroir  lieu  qu'après  connaissance  aeqoîse  du 
^a*il  s*agii  d'effacer.  Aussi  cela  paralt'il  généralement 
Bis.  Cpr.  notamment  :  Merlin,  Rép,,  yo  Ratification,  n»  9; 
ril.,  tod.  tr,  S  5,  no  3;  Toullier,  VIII,  504;  fteq.  réf., 
aars  1812,  Sir.,  XII,  1,  369;  Req.  rej.,  5  décembre 
t.  Sir.,  XXVll,  1,  70;  Grenoble,  8  mai  1835,  Sir., 
XV,  2,  554.  La  véritable  et  Tunique  difficulté  soulevée 
^  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  est  de  savoir  si  c^est 
créancier  qui  se  prévaut  de  la  confirmation,  à  prouver 
concours  des  deux  conditions  ci-dessus  indiquées,  ou  si 
It,  au  contraire,  au  débiteur  auquel  elle  est  opposée,  à 
Itlfier  de  leur  absence.  Merlin,  qui  avait  d  abord  admis 
^•f  v«  et  toc-  citt.,  et  v«>  Testament,  sect.  II,  $  5,  n»  3) 
B  c'était  an  créancier  qui  se  prévalait  de  la  confirmation, 
HPouyer  qu'elle  avait  eu  lien  en  connaissance  du  vice  dont 
blîgation  se  trouvait  entachée,  s^est  depuis  {Quett., 
Etlification,  $  5,  n»  5),  sur  les  observations  critiques  de 
•allier  (VIII,  519),  rangé  à  Topinion  contraire  que  pro- 
)*•  ce  dernier  auteur,  par  le  motif  que  TerFcur  ne  se  pré- 
^  |MMt  et  qtie  c^est  à  celui  qai  rinvoqoe  A  Ifl  prouter*  Ce 


principe  est  sans  doute  vrai  en  ea  sens,  que  celui  qui  intente 
une  action  ou  qui  invoque  une  exception  dont  le  rondement 
repose  sur  Terreur,  doit  prouver  celte  erreur,  en  vertu  de 
la  règle  ont»  probandi  incumbft  oetori.  Mais  telle  n*est  pas 
la  position  du  débiteur  auquel  on  oppose  rexécolion  de 
Tobligation  contre  laquelle  il  se  pourvoit  en  nullité  ou  en 
rescision  ;  il  n'a  plus  rien  à  prouver  une  foi:»  qu*il  a  jus- 
tifié sa  demande.  GVst  an  créancier  qui  veut  tirer  de  Vexé- 
cution  de  Tobligation  une  fin  de  non-rccevoir  contre  Pac- 
tion  en  nnllité  ou  en  rescision,  à  établir,  suivant  la  règle 
reus  exeipicndofit  aetor^  rcxisience  des  conditions  moyen- 
nant le  ooncoura  desquelles  Texécution  voloniaire  équipolle 
il  confirmation,  et  à  démontrer,  par  conséquent,  que  Texé- 
cution  a  eu  lieu  en  connaissance  du  vice  dont  Tobligation 
est  entachée,  et  dans  Tinlention  de  relTacer.  Toutefois,  la 
preuve  de  ces  deux  condition?  est  snscepUble  de  se  faire 
au  moyen  de  simples  présomptions  abandonnées  à  la  pru- 
dence du  juge.  Ces  présomptions  peuvent  résulter,  en  ce 
qui  concerne  la  première  condition,  de  la  nature  même  du 
vice  à  couvrir,  et,  en  ce  qui  concerne  la  seconde,  de  la 
nature  même  de  Pacte  d'exécution.  Cpr.  sur  ce  dernier 
point  :  Toullier,  VIII,  506  à  509;  Duranton,  XIII,  282 
à  284.  D'un  autre  côlé,  il  est  k  remarquer  que  notre  théorie 
ne  s'applique  qn*à  Tignorance  de  fait  et  non  A  Terreur  de 
droit.  S'il  était  justifié  que  le  débiteur  eonnaifsait  en  fait 
le  vice  de  Tobligation  qu'il  a  volontairement  exécutée,  Il 
serait  encore  admis  à  prétendre  que  la  confirmation  n*a 
point  en  lieu  en  connaissance  de  cause,  h  raison  de  Tigno- 
rancc  où  il  était  sur  les  conséquences  juridiques  de  ce  vice 
et  Taction  en  nullité  A  laquelle  11  pouvait  donner  lieu  ;  mais 
ce  serait  A  lui  A  justifier  de  celte  erreur  de  droit,  parce  que 
personne  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Cpr.  sur  tout  ce  qui 
précède  :  S  6^4,  texte  no  8;  Pau,  27  février  18i7,  Sir., 
XXVIII,  2,  223;  Req.  rej.,  5  février  1829,  Sir.,  XXIX,  1, 
1S8;  Mmes  28  janvier  1831,  Sir.,  XXXl,  2,292;  Montpel- 
lier, 22  avril  1851,  Sir.,  XXXII,  2,  G20. 

(21)  Nous  avons  cru  devoir  substituer  ces  expressions  A 
celles  de  la  loi,  parce  que  la  validité  de  la  confirmation 
n'est  pas  subordonnée  aux  énonciations  indiquées  par 
Tart.  1338,  qui,  conformément.  A  la  règle  générale  (Cpr. 
S  306,  note  4),  ne  sont  exigées  qne  comme  moyen  de  pron- 
Ter  Texistence  des  conditions  auxquelles  la  eonfirmalion 
est  attachée,  et  qn^aioBi  Texiitenee  de  ces  eonditioni  peot 


452 

contient  la  substance  de  robligatiou  à  confir- 
mer, la  mention  du  vice  dont  elle  est  enta- 
chée (22),  et  la  manifestation  de  Fintention 
de  réparer  ce  vice.  Art.  1338,  al.  4 . 

La  confirmation  tacite  est  celle  qui  résulte 
de  Texécution  volontaire,  soit  totale,  soit 
même  partielle  (23),  de  Tobligation  sujette  à 
annulation  ou  à  rescision  (24).  Art.  1338, 
alinéa  2.  A  cet  égard  il  importe  de  remar- 
quer : 

1<»  Que  les  actes  qui  semblent  seulement 
annoncer  Tintention  d'exécuter  une  obligation 
n*ont  pas,  sous  le  rapport  de  la  confirmation, 
une  force  égale  à  celle  des  actes  par  lesquels 
cette  exécution  se  réalise.  Ainsi,  la  demande 
d'un  délai  pour  accomplir  une  obligation  ne 
constitue  pas  une  exécution  de  cette  obliga- 
tion, dans  le  sens  de  l'art.  1338  (25).  il  en  est 
de  même  de  l'offre  de  remplir  une  obligation 
tant  que  cette  offre  n'a  point  été  accep- 
tée (26). 

2''  Que  l'exécution  ne  peut  être  considérée 
comme  volontaire  dans  le  sens  de  l'art.  1 338, 
qu'autant  qu'elle  est  exempte  de  tout  vice  de 
nature  à  invalider  le  consentement,  et  que, 
d'un  autre  cdté,  elle  n'a  point  eu  lieu  pour 


èlre  établie,  indépendtiDineiit  de  toat  «fte  confirmatif,  par 
les  divers  genres  de  preuve  que  la  loi  autorise.  Cpr.  Tool- 
lier,  Vlll,  499;  Duranton,  Xlll,  276.  Voy.  aussi  Poitiers, 
7  juiUct  1825,  Sir.,  XXVI,  2,  43. 

(22)  Ainsi,  lorsque  Tobligation  est  entachée  de  plusieurs 
▼ices,  le  débiteur  qui  n*efface,  par  uneconfirmalion  expresse, 
que  Pun  de  ces  vices,  conserve  le  droit  de  faire  valoir  les 
autres.  L.  «,  C.  «iiiia>br/bnitf(5,74}.  TonUier,  Ym,i98. 
Duraoton,  XIII,  273  et  274. 

*  [Foy.  Bruxelles,  10  janv.  1822;  Pa$ic.  Mgt,  à  celte 
date.] 

(23)  Duranton,  XIII,  280.  Cpr.  cependant  $  297,  note  12. 

(24)  La  distinction  que  Ton  faisait  autrefois  (Cpr.  Merlin, 
Queêi,,  v«  Mineur,  $  3),  sous  le  rapport  de  la  confirmation 
tacite,  entre  Tobligation  entachée  de  nnllilé  et  Tobligalion 
sujette  à  rescision ,  nVst  plus  admissible  aujourd'hui. 
Art.  1311,  et  arg.  de  cet  article.  Toullier,  Vlil,  510  et  511. 

(25)  Rennes,  8  avril  1835,  Sir.,  XXXVI,  2,  73. 

(26)  Civ.  rej..  8  avril  1835,  Sir.,  XXXV,  1,  37. 

(27)  TonUier,  VIII,  912.  Req.  reJ.,  19  janvier  1830,  Sir., 
XXX,  1,  69. 

(28)  La  raison  en  est  que  cette  partie  est  censée  avoir 
donné,  par  anticipation,  et  dans  le  moment  même  où  Tobli- 
gation  a  été  contractée,  son  adhésion  4  la  ,con6rmation. 
Toullier,  YIII,  509.  Merlin, OhmI.,v«  Mineur,  S  3i  v«  TesU- 
ment,  S 18,  »•  1 . 
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ocliapper  aux  poursuites  dirigées  par  le  o 
cier  (27). 

La  confirmation,  soit  expresse»  soit  ta 
n'exige  pas  le  concours  de  la  partie  a^  | 
de  laquelle  eUe  est  faîte  (28).  Ainsi,  el 
peut  être  révoquée  sous  le  prétexte  que  eà 
ne  l'aurait  point  encore  acceptée  (29). 

L'effet  de  la  conGrmation  est  d'enlew 
débiteur  le  droit  d'invoquer  les  mejeai 
nullité  ou  de  rescision  qu'il  eut  pu  faire  vi 
contre  son  engagement,  et  de  rendre  edl 
gagcment  aussi  inattaquable  que  le  serait  | 
obligation  qui  n'aurait  jamais  été  entaî 
d'aucun  vice.  La  confirmation  a  donc  nni 
rétroactif  au  jour  où  l'obligatioQ  a  été  | 
mée  (30). 

Mais  cet  effet  rétroactif  ne  peut  jaoïaîs  pal 
atteinte  aux  droits  des  tiers.  Art.  i  338,  alJ 
Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  p^sonnei^ 
firme  en  majorité  une  vente  immobilière  i 
a  passée  en  minorité,  cette  confirmatioai 
tera  sans  effet  à  l'égard  d'un  second 
reur,  auquel  le  ci-devant  mineur  aara 
mis,  depuis  sa  majorité  et  avant  la  coi 
de  la  première  vente,  la  propriété  de  Fi 
ble  qui  en  faisait  l'objet  (31). 


(S9)  Cpr.  $  524,  notes  6  et  16. 

(30)  TottUier,  VIlI,  513  et  514.  DaranUm,  Xm^ 
à3S9. 

*  [Voy.  Bruxelles,  6  murs  1817;  Pasie.  Utgt,  k 
date.] 

(31)  En  revendant  en  majorité  rimraeiible  qaH  < 
aliéné  en  minorité,  le  ci-devant  DÛnenr  s*est  d 
tous  ses  droits  de  propriété  sur  eet  immeiibie,  ei  s'i 
enlevé  le  pouvoir  de  confirmer,  au  préjodice  du 
acquéreur,  la  vente  passée  en  minorité.  Cit.  ciss^ 
vier  1837,  Dalloi,  1837, 1,  62.  Il  en  serait  aatrcmoil 
où  le  ci-devant  mineur  coufirmerait  en  nMJorité 
stitution  hypothécaire  consentie  en  minorité.  La 
tion  rétroagirait,  au  préjudice  des  créanciers  faypotl 
inscrits  antérieurement  à  Tépoqne  oà  eU«  u  été 
qu*au  jour  auquel  a  eu  lieu  la  constitntioo  hvpot 
La  raison  en  est  qo^nn  débiteur  peut  bypolliéquer  les 
immeubles  au  profit  de  créanciers  différents,  aui 
fois  qu'il  le  juge  convenable.  L'hypothèque  cou 
majorité  ne  s^oppose  donc  pas  absolumcni  à  la 
tion  de  celle  qui  a  été  donnée  en  minorité.  Cpr. 
note  10.  Toutefois,  on  devrait  admettre  1«  eont 
mineur  devenu  majeur  avait  déclaré,  eo  eonsen 
nouvelle  hypothèque,  qu'il  conférait  preniére  bj 
ou  que  les  immeubles  donnés  en  hypolbèq^e  étaient 
et  quiUes. 
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Tune  des  parties  du  fait  auquel  elle  8*est  obli- 
gée, ni  de  l'emploi  de  formalités  extrinsè- 
ques (3).  Sous  ce  rapport,  le  droit  français  (4) 
diffère  essentiellement  du  droit  romain,  dont 
les  dispositions  reposent  sur  le  principe  con- 
traire, c'est-à-dire,  sur  le  principe  que  le  con- 
sentement ne  suffit  point,  en  règle  générale, 
pour  rendre  une  convention  civilement  obli- 
gatoire (5). 


SECONDE  SECTION. 

DES   DIVERSES  ESPÈCES  D'OBLIGATIONS   EN 

PARTICULIER. 

yes  let  soureet  el  la  bibliographie  de  la  première  teetion. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  CONTRATS. 


I.   DES  CONTRATS  EN   GÉNÉRAL. 

1.    NOTION  DU  CONTBIT. 

S  340. 

Une  convention  est  Taccord  arrête  entre 
(ux  ou  plusieurs  personnes  sur  un  objet  d*in- 
rét  juridique  [i). 

Un  contrat  est  la  convention  par  laquelle 
le  ou  plusieurs  personnes  s'engagent,  envers 
le  ou  plusieurs  autres,  à  une  prestation 
lelconque,  c'cst-à-dirc,  h  donner,  h  faire, 
I  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  Art.  iiOi. 
En  droit  français,  les  conventions  sont,  en 
Enëral  (2),  obligatoires  par  le  seul  effet  du 
(nsentement  des  parties,  et  sans  qu'il  soit 
ssoin,  ni  de  la  livraison  de  la  chose  qui  en 
rme  l'objet  ou  de   l'accomplissement  par 

(I)  [S  340]  Convenlio  est  duorum  pluriumve  in  idem  pla^ 
Im»  eonsensus.  1. 1,  />.  de  pact.  (3, 14). 
[%  Voy,  cependant  $  343,  noies  5  et  6. 
(3)  Arg.  art.  ilOS.  Gpr.  $  306,  note  4.  -^  La  théorie  du 
oit  romain  sur  les  coûtes  d'obligalûm,  ainsi  que  la  dis- 
wtion  des  eontrals  d'avec  les  simples  conventions  ou  les 
ictes,  et  la  division  des  contrats  en  réels,  verbaux,  lilté- 
m  et  consensuels,  sont  donc  étrangères  au  droit  fran- 
is.  Cpr.  S  345.  Il  résulte  bien  des  définitions  que  le  Code 
ril  donne  du  commodut,  du  prêt  de  consommation,  du 
ipôt  et  du  nantissement,  ainsi  que  des  règles  qu'il  trace 
r  ces  matières ,  que  les  contrats  dont  s^ogit  n'existent 
mme  tels  que  par  la  livraison  de  la  chose  qni  en  forme- 
^bjet.  Mais  ils  ne  con^liluent  pas  pour  cela  des  contrats 
els  dans  le  sens  du  droit  romain  ;  car  il  nVst  pas  dou- 
ox  que ,  d'après  les  principes  du  Code  civil,  la  simple 
romesse,  suivie  d^acceplation,  de  livrer  une  chose  à  litre 
t  eoromodat,  de  prêt,  de  consommation  ou  de  gage,  ou 
>  la  recevoir  en  dépôt,  ne  soit  civilement  obligatoire. 

SACHAllA.  —  T.  1. 


B.   DES  ]»irr<lSRTBS  DIVISIONS  9n  CONTBATS  (1). 

S  34*. 

1**  Les  contrats  se  divisent  en  contrats  uni- 
latéraux et  bilatéraux  ou  synallagmatiques 
{sensu  lato),  suivant  qu'une  seule  des  parties 
s'engage  envei*s  l'autre,  sans  que  celle-ci  soit 
obligée,  ou  que  les  deux  parties  s'engagent  ré- 
ciproquement Tune  envers  l'autre.  Art.  1  lOâ  et 
ii05.  Le  cautionnement  et  la  constitution 
d'hypothèque,  par  exemple,  sont  des  contrats 
unilatéraux. 

Les  contrats  synallagmatiqnes  se  subdivi- 
sent en  contrats  synallagmatiques  parfaits  ou 
imparfaits,  selon  que  les  parties  se  soumettent 
ou  non,  par  le  fait  même  delà  convention,  et 
indépendamment  de  tout  événement  ulté- 
rieur, à  des  engagements  réciproques,  qui 
forment  ou  sont  censés  former,  de  la  part  de 
chacune  d'elles,  l'équivalent  de  la  prestation 
à  laquelle  elle  a  droit  (2). 

(4)  L*ancien  droit  français  avait  déjà  admis  le  principe 
solus  consensus  obligaL  Pothier,  n»  15. 

(5)  $  2,  InsL  de  oblig.  (3,  13). 

(I)  1$  341]  Cpr.  sur  cette  matière  :  Pothier,  n^  9ct  suiv.; 
Delvioeourt,  II,  p.  119;  Doranton,  X,  65  et  suiv.;  Unter- 
suchung  ûber  systematische  Bintkeilung  und  Stellung  der 
Verlrœge,  par  J.  Rudhardt;  Nuremberg,  1811,  in-8«.  —  La 
division  des  contrats  en  contrats  60110  fidei  eistricti  juris, 
qui  était  d'une  haute  importance  en  droit  romain,  est 
étrangère  au  droit  français.  Koy.  art.  1134,  1135  et  4160. 

(i)  Dans  les  contrats  synallagmatiques  parfaits,  les  deux 
parties  contractent,  par  le  fait  de  la  convention,  deux  obli- 
gations actuelles  qni  forment  réciproquement  la  cause  Tune 
de  Tautre.  Au  contraire,  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques imparfaits.  Tune  des  parties  ne  se  soumet  qu'à  une 
obligation  éventuelle,  subordonnée  au  cas  où  Tautre  partie 
ferait  des  déboursés  ou  contracterait  quelque  engagement 
pour  rexécution  ou  à  Toccasioa  du  contrat.  Cette  obliga- 
tion éventuelle  est  tout  au  plus  une  6uite,maisuon  la  cause 
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Les  contrats  syiiallagnoatiquea  parfaits  sont 
commuta  lif»,  lorsque  cet  équivalent  consiste, 
pour  chacune  des  parties,  dans  un  avantage 
certain,  lis  sont  aléatoires,  lorsque  cet  équi- 
valent consiste,  soit  uniquement  dans  dos 
chances  réciproques  de  gain  ou  de  perle,  soit 
dans  des  chances  de  celte  nature  combinées 
avec  un  avantage  certain  pour  Tune  ou  l'autre 
des  parties.  Art.  H04. 

L*intérét  pratique  de  la  division  des  contrats 
synaUagmaliques»  eu  synallagroatiques  par- 
faits et  imparfaits,  se  rattache  principalement 
à  Tapplication  des. art.  1484  et  1325.  Dans 
l'un  et  Taulre  de  ces  textes,  le  terme  de  con- 
trats synallagtnaliques  est  pris  dans  son  accep- 
tion restreinte,  et  ne  s^applique  qu'aux  con- 
trats conimutatîfs  et  aux  contrats  aléatoires. 
Un  contrat  synallagmatique  parfait  est  même 
à  considérer,  en  ce  qui  concerne  rapplicntion 
de  Part.  4325,  comme, un  contrat  unilatéral, 
dès  qu'il  a  reçu  son  exécution  de  la  part  de 
Tune  des  parties. 

2®  Les  contrats  se  divisent  en  contrats  à 
titre  onéreux  et  contrats  à  titre  gratuit  ou  de 
bienfaisance.  Ils  sont  à  titre  onéreux,  lorsque 
Tavantage  qu'ils  proeurent  k  l'une  pu  k  l'autre 
des  parties  ne  lui  est  concédé  que  moyen- 
nant une  prestation  qu'elle  a  fournie  ou  à 
laquelle  elle  s'oblige.  Ils  sont  i  titre  gratuit, 
lorsqu'ils  assurent  h  l'une  ou  h  l'autre  des 
parties  quelque  avantage,  indépendamment  de 
toute  prestation  de  sa  part.  Art.  ii05  et  i  106. 
Les  contrats  synallagmatiqucs   parfaits  sont 


tous  et  nécessairement  à  titre  onéreux; 
les  contrats  unilatéraux  ne  sont  pas  t0QJ( 
des  contrats  de  bienfaisance. 

5*  Les  contrats  sont  ou  d^acquisition 
garantie,  suivant  qu'ils  ont  pour  objet  à'i 
menter,  ou  simplement  de  garantir  le  paj 
moine  des  deux  parties  ou  de  Tune  d*elks.1 

4®  Ils  sont  solennels  ou  non  solennels, 
que  Ja  validité  en  est  ou  non  subordoam 
l'observation  de  certaines  formalités  (5}. 

5''  Enfin,  les  contrats  sont  nommés  oui 
només,  selon  que  la  loi  les  désigne  ou 
sous  une  dénomination  spéciale  (4).  Les 
tracées  par  le  Code  civil  sur  les  contratsj 
général,   s^appliquent  aux  contrats  nomi 
aussi   bien,   qu'aux   contrats  innomés. 
les  règles  particulières  aux  divers  coot 
nommés,  ne  sont  applicables  que  par  aaal 
aux  contrats  innomés  (5).  Art.  Ii07. 

Nous  ne  traiterons  que  dos  contrats 
mes  dont  le  (]ode  civil  s'est  occupé  (6).  Eo( 
ne  parlerons-nous  pas,  dans  celte  section, 
contrat  de  mariage  et  des  donations. 

C.  ÙRS  CO?IDITIO?SS  ffICCESSAtBES  A  L'BXISTIAGE  ET  i 
TAUOITB  SIS  C02ITAATS. 

S  342. 
I.  Généralités. 

Tout  contrat  exige  le  concours  du  cor 
temcnt  des  parties,  de  leur  capacité  a  rdTet 
contracter,  d'un  objet,  et  enfin  d'une  cil 
d'obligation  (1).  Art.  4408.  Ces  quatre 


de  Tobligation  primilive  qui  forme  Tobjel  direct  du  con- 
trat. Auiisi,  les  contrats  synaUagma tiques  parfaits  cngen- 
dr^ol-iU,  au  proflt  de  chacuiM  des  parties,  une  action 
principale,  ayaal  pour  objet  rexécution  des  engagements 
qui  en  dérivent  directement  {actio  ulrimque  direrla),  tandis 
que  les  contrats  synallagniaiiques  ioifArfaits  ne  confèrent 
à  Cune  des  parties  qu^uue  action  éveatueile  en  indemnité 
ou  CI  garantie  des  délMursés  qu^elie  poarra  faire  ou  des 
eqgsgcmenis  qu'elle  pourra  prendre  {aelio  eonlraria).  —  Il 
est  quelquefois  difilcile  de  déterminer  la  nature  d'un  con- 
trat, tk.  raison  des  pactes  accessoires  que  les  parties  y  ont 
attachés.  C'est  ainsi  que  Ton  peut  hésiter  sur  la  queslion 
de  savoir  si  le  muudat  et  le  dép<Vt  cessent  d'être  descootrats 
«ynallagmatiques  imparfaits  et  revêtent  le  caractère  de 
contrats  synallagmaliques  parfaits,  lorsqu'ils  renferment  ki 
stipulation  d^ua  salaire  pour  le  mandataire  et  le  dépositaire. 
Cette  question  sembla  devoir  être  tésoluo  d'après  l'iaicu** 


tion  des  parties.  Dans  le  doute,  on  devrait 
décider  négalivemenl. 

(9)  €i»p.  S  906,  note  i;  S  SiO  :  $  343,  note  S. 

fi)  Une  convention  qui,  d'après  son  objet  et  tf 
constitue  un  contrat  nommé  et  déAni  par  la  loi,  dott^ 
appréciée  d'après  les  règles  retoiives  àeecoainit,< 
les  parties  ne  l'aient  pas  dénommée,  on  qu'elles  hâi 
donné  une  qualiflcatioa  différente  de  celle  qai loi) 
tient. 

(5)  Cpr.  Dnranton,  X,  9%. 

(6)  Ainsi,  nous  n'expliquerons  pas  les  contrats 
eiaux,  tels,  par  exemple,  que  le  contrat  de  elMUift,lt< 
trat  &  la  grosse  et  le  concordat. 

(I)  Ces  conditions  forment  tout  à  la  fois  oa^ 
fiait  indispensable  à  l'axislenee  des  contrats,  et  oni 
de  droit  qui,  pour  leur  validité,  ilnit  réanir  certsli»' 
tares  ou  èin  oxompl  da  uH/àMèf^mlÊÊÊi^fi^^^ 
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l>08  doivent  exister  au  moment  où  se  forme 
i  contrat  (â)^ 

Nous  expliquerods,  dans  les  paragraplies 
livants,  les  règles  relatives  au  consentement 
es  parties,  a  l*objet  et  à  la  cause  des  contrats. 
[uant  aux  principes  qui  régissent  la  capacild 
e  contracter,  nous  devons  nous  borner  à 
envoyer  aux  paragraphes  qui  traitent  de  Tctat 
[vil,  des  actions  en  nullité  et  en  rescision  «  et 
a  droit  de  famille. 

S  343. 
2.  Spécialités,  —  a.  Du  consentement. 

Le  consentement  nécessaire  à  rexislenco 
i'un  contrat  doit  être  réciproquement  donné 
«r  toutes  les  parties  (i).  Tout  contrat  exige 
tono  essentiellement  le  concours  de  deux  ou 
le  plusieurs  déclarations  de  volonlé,  se  ma- 
iifc5t4int  d'un  côté  par  des  oiTres^  et  de  lautre 
lar  leur  acceptation. 

Les  déclarations  de  volonté  des  parties  peu- 
vent avoir  lieu  entre  absents,  aussi  bien  qu'en- 


tre présents  |  et  au  pretnier  cas,  pAt  leti^es 
missives,  ou  par  un  intermédiaire  {per  liltt»^ 
raSi  aut  per  nuniium}. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  rdcoepiatlon  ifl^- 
tervienne  immédiulement  après  les  oIFred  \  elle 
peut  les  suivre  h  un  intervalle  de  temps  pluà 
ou  moins  considérable.  Lorsque  racceptâtluil 
ne  suit  pas  immédiatement  les  offres,  le  coû^ 
trat  ne  se  forme  qu*au  moment  où  là  partie  i 
laquelle  elles  ont  été  faites  manifeste  soit  ex-^ 
prcssément,  soit  tacitement,  la  volotité  de  1^ 
accepter.  L'auteur  de  la  proposition  resté 
jusque-là  libre  de  la  révoquer  (2).  Mais,  d'un 
autre  côté,  le  contrat  devient  p&i^fait  par  lé 
seul  effet  du  contours  des  deux  volOiltés,  de 
sorte  que  l'auteur  des  offres  Ue  peut  plus  les 
révoquer  postérieurement  k  leuf  acceptation, 
quoiqu'il  n'ait  pas  encore  obtenu  cdttUais- 
sance  de  cette  dernière  (5).  Du  ^cslc,  ruccép- 
tation  donnée  à  une  époque  où  l'autoul*  des 
offres  avait  perdu,  de  fait  ou  de  droit,  la  Ca- 
pacité suffisante  pour  pérsévérei!  dafis  sa  v&^ 
lonté,  ne  produit  aucun  effet  (4). 


(S)  Dtimnton,  Des  contrats,  I,  5  à  8. 

(1)  L^articie  H  08,  qui  n^exige  formel leiu«nt  que  le  con- 
eoteiDent  de  la  personne  qui  s'oblige,  est,  sous  ce  rop- 
»ort,  rédigé  d^uiie  manière  vicieuse.  €pr.  art.  95i,  al.  L  — 
^9y.,  sur  le  cas  où  une  promeftsefuile  ft  plusieurs  personnes 
fa  été  acceptée  que  par  quelque^uncs  d'entre  elles,  Civ. 
•ss.,  4  juillet  1810,  Sir.,  X,  1, 576. 

(9)  Il  en  serait  autrement  si  celui  qui  a  fait  une  proposi- 
ion,  arail  explicitement  ou  implicitement  renoncé  ù  la  fa- 
fillé  de  la  retirer  avant  une  certaine  époque.  Toutefois,  on 
terrait,  même  dans  ce  cas,  reconnaître  k  Tauteur  de  la 
proposition  le  droit  de  la  révoquer  aussi  longtemps  quVIie 
le  serait  pas  parvenue  à  la  connaissance  de  celui  à  qui  elle 
t  été  adressée.  Toullier,  Vf,  30.  Duvergier,  De  la  vente, 
,  56  el  57. 

t3)  IVee  obttat  art.  933,  al.  2.  La  disposition  de  cet  arti- 
iCf  spéciale  aux  donations  entre-vifs,  ne  doit  pus  être 
Headue  à  des  contrais  qui,  à  la  différence  des  donations, 
i*exigent  pour  leur  perfection  que  le  concours  de  deux 
rolontéç,  abslraclion  fuite  de  toute  solennité  extérieure. 
Dr,  ce  concours  se  réalise  parle  fait  même  de  raccepiation. 
i^pr.arl.  1491.  Pothier,  Delavcnte,  no  52.  Duranton,  XYI, 
15.  Duvergier,  De  ta  vente,  I,  58  et  suiv.  .Merlin  Uiép.t 
f»  Vente,  S  U  ««*'•  3,  n«  11),  Toullier  (VI,  au),  Tropiong 
[De  la  vente,  I,  24)  et  Pardessus  {Cours  de  droit  eommer- 
Htil,  I,  9$0)  euseigneut  Topinion  contraire,  en  se  fondant 
Mr  ce  que  l'aceeplation  n^est  qu*un  prof/osilum  in  mente 
tttentum,  tant  que  l'auteur  des  offres  n'eu  a  pas  reçu  con- 
■aissaiice.  Ce  motif  nomi  parait  porter  à  faux.  Il  est  bien 
Utdr  qo^uii«  aocapialiun  purciiieut  iniauiiuuuclio  ou  mimuJ- 


festée  de  manière  h  laisser  à  èèlul  qtii  Ta  clonnée  1è  pouvoir 
d'en  eiracer  toutes  les  traces,  ne  buiBt  pas  à  lu  pcrfectiou 
du  contrat.  Mais  telle  nVst  pas  la  question,  qui  consiste 
uniquement  à  savoir  si  Tacceptation  manifestée  par  des 
moyens  qui  doivent,  d'après  le  eours  ordinai^edes  choses, 
la  portera  la  connaissance  de  Piiuieor  des  offres,  rend  \ë 
contrat  parfait  ù  son  égard,  même  avant  que  de  fait  il  en 
ait  été  instruit.  Or,  il  est  inexact  de  dire  que  raeceplalloli 
ne  soit,  en  pareil  ois,  qu'un  propoiitnn  in  mtnte  retentnmt 
et  doive,  en  ce  qui  concerne  Tauteur  des  offres,  être  eoiisl'* 
dérée  comme  u^existant  pas.  La  difficulté  qui  nous  occupe 
a  été  principalement  agitée  à  foccasion  des  ventes  p«r 
correspondance.  Cpr.  Poitiers,  li  ventôse  an  X|  Sir.,  11^ 
2,23. 

(i)  Ainsi,  une  offre  ne  peut  plus  être  utilement  acce(M 
tée,  lorsque  celui  qui  Ta  faite  fst  décédé,  quMI  est  tombé  en 
état  de  démence,  ou  quMl  a  subi  un  chahg<!ment  d*élat  qui 
Ta  privé  de  la  c»pacité  de  contracter.  Néanmoins,  cilul 
qui,  dans  l'ignorance  de  pareilles  circonsiaitccs,  aurait 
accepté  une  proposition  à  lui  adressée,  et  fait  en  coiisé« 
qucnce  des  préparatifs  qui  lui  eussent  occasionné  des  dé- 
penses, serait  fondé  à  réclamer  des  dommuges-iAlérêtâi 
Pothier,  De  tu  vente,  ttf^  32.  Duranton,  XYI, 45.  Ddvergier, 
Delà  vente,  I,  67.  Troplong,  /ie  la  vente,  I,  27.  Pardessus, 
Cours  de  droit  commercial,  1,  250.  —  En  cas  de  décès  de 
celui  à  qui  la  proposition  a  été  adressée,  ses  héritiers  uni- 
ils  le  droit  de  racceplcr?  Noos  n'hésitons  pas  à  adopter  la 
négative  enseignée  par  Toullier  (Vf,  31)  et  DU\ergier 
{op.  cit.,  I,  60).  Cpr.  cep.  Cacn,  S7  avril  1812,  8ir  «  XIIi 
2,  2.4. 
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Le  coosentement  n'est,  en  général,  soumis, 
pour  sa  manifestation,  à  aucune  formalité 
extrinsèque.  Il  peut  être  donné,  d'une  manière 
expresse,  par  écrit,  par  paroles  ou  par  signes. 
II  peut  aussi,  en  général,  résulter  tacitement 
de  faits  ou  d*actes  qui  le  présupposent  ou  Tin- 
diquent  d'une  manière  non  équivoque.  Ce 
principe  reçoit  exception  à  Fégard  des  con- 
trats solennels  (S$),  et  dans  les  cas  où  les  parties 
ont  expressément  stipulé  que  leurs  conventions 
ne  deviendraient  obligatoires  que  par  Tac- 
complissement  de  certaines  formalités  extrin- 
sèques, telles,  par  exemple,  que  la  rédaction 
d'un  acte  instrumentaire  (6). 

Pour  que  le  consentement  puisse  être  con- 
sidéré comme  existant  de  fait,  il  faut  : 

1"*  Que  les  parties  aient  été,  en  le  donnant, 
physiquement  capables  d'avoir  et  d'exprimer 
une  volonté.  La  promesse  faite,  soit  par  un 
enfant,  soit  par  un  homme  qui  n'était  pas  sain 
d'esprit  ou  qui  se  trouvait  en  état  d'ivresse, 
ne  saurait  être  considérée  comme  le  résultat 
d'un  véritable  consentement. 

â""  Que  les  parties  aient  eu  l'intention 
sérieuse  de  s'obliger.  Une  offre  faite  ou  acccp- 


(5)  Par  exemple,  dans  les  donations  (art.  391),  Icscon- 
vcntions  matrimoniales  (art.  1394)  et  les  constilations 
aiiypolhèqucs  (art.  it37).  Voy.  aussi  art.  1250. 

(6)  La  clause  par  laquelle  les  parties  conviennent  de  con- 
signer leur  convenlion  dans  un  acte  sous  seing  privé,  ou  de 
la  faire  constater  par  acte  notarié,  n'en  fait  pus  dépendre 
Texistenco  de  raccomplibsement  de  ces  formalités,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  clairement  des  termes  mêmes  de  celte  clause 
ou  des  circonstances,  que  telle  a  été  Tintention  des  parties. 
Une  clause  de  cette  nature  doit,  en  général,  être  considérée 
comme  ayant  uniquement  pour  objet  d'assurer  la  preuve 
de  la  convention  à  laquelle  elle  se  rapporte.  Exposé  deê 
motifs,  par  Portalîs  (Locré,  Lég.,  t.  XIV,  p.  Ii2  etsuiv., 
n*  5  [Éd.  B.,  t.  Vil,  p.  70]).  Pothier,  no  11 .  Merlin,  Rép., 
y  Vente,  $  1,  art.  3,  n«  7.  Touiller,  VIII.  UO.  Duranton, 
XVI,  39.  Duvergicr,  De  la  ventSy  I,  166.  Troplong,  De  la 
vente,  I,  19.  Dalioz,  Jur.  pén.,  yo  Vente,  p.  844,  nos  g  et  9 
[Ëd.  B.,  p.  54].  Colmar,  6  avril  180S,  Sir.,  X,  2,  549.  Civ. 
eass.,  6  septembre  1813,  Sir.,  XV,  1,  95.  Cir.  rej.,  13  no- 
TembrelSil,  Sir.,XXil,  1, 148.  Voy.  cependant  Bourges, 
lOnorembre  1808,  Dalioz,  op.  et  loc.  eiU, 

(7)  Cpr.  $  37,  note  6. 

(8)  Cpr.  S  lâ7,  note  6. 

(9)  Duranton,  X,  103.  Colmar,  37  août  1819,  Sir.,  XX, 
3,  79.  Angers,  13  décembre  1833,  Sir  ,  XXIV,  3,  140. 
Rouen,  l<r  mars  1835,  Sir.,  XXV,  3.  215. 

(10)  Les  art.  1109  et  1117  attribuent  &  Terreur  les  mêmes 


tée  par  plaisanterie  ou  par  forme  de  sinM 
polilesse  ne  constitue  pas  un  consentemeK 

S^Que  le  consentement  ne  soit  pas  lerénl' 
tat  d'une  erreur. 

Quoique  le  consentement  qui  ne  réunit  p«! 
les  conditions  ci-dessus  indiquées  doive,  ^ 
losophiquement  parlant,  être  considéré  coomê 
non  avenu,  il  ne  faut  cependant  pas  en  ooi- 
dure  que  la  convention  à  laquelle  un  pard 
consentement  a  servi  de  base,  soit  toujoas 
réputée  inexistante  parle  droit  positif. S11( 
est  incontestablement  ainsi  des  conventifitt 
conclues  avec  un  enfant  (7),  ou  avec  uoe  per- 
sonne qui  n'avait  pas  Tintention  de  s'obligfft 
il  en  est  autrement  des  conventions  passées, 
soit  avec  un  bomme  qui  se  trouvait  ea  élit 
de  démence  (8)  ou  d'ivresse  (9],  soit  avec  m 
personne  dont  le  consentement  a  été  la  suite 
d'une  erreur  (10).  La  loi,  en  ouvrant  nm 
action  en  nullité  contre  ces  dernières  cooTei' 
tiens  (ii),  donne  clairement  à  entendre  qu'ck 
en  reconnaît  l'existence  juridique. 

11  est  même  à  remarquer  que  le  Code  mil 
ne  considère  l'erreur  comme  viciant  le  consea- 
tement  qu'autant  qu*elle  porte,  soit  sur  ïtsr 


effets  qu'à  la  violence  et  an  dol.  Cette  assimilatiao  aVâ 
cependant  pas  rigoureusement  exacte.  Le  dol  et  la  ri«lctf 
vicient  bien  le  consentement,  mais  ils  n'empéelMt  pf 
qu'il  n'existe  de  Tait  ;  Terreur,  au  contraire,  ewlat  de  hi 
tout  consentement:  nonvidetur  qui  errât  eonsentire.lAwt 
S  3,  D.  de  R.  J.  (50,  17).  l.  57,  D.  de  obi.  efei.  {UJi. 
L'absence  d'erreur  n'est  donc  pas  seulement,  conll«^i^ 
sencede  violence  ou  de  dol,  une  condition  jnridiqee<lefcj 
validité  du  consentement,  mais  bien  une  condition  lie  w 
de  son  existence.  11  en  résulte  que.philosopbiqoeoMOipi^ 
lanl,  toute  convention  qui  est  le  résultat  d'une  enrNr.c^ 
à  considérer  comme  inexistante,  ou  comme  boo  imv- 
Mais,  comme  il  importait,  pour  les  besoins  de  U  pntiqVt 
de  préciser  les  circonstances  dans  lesquelles  l'errearsrt» 
réputée  avoir  déterminé  la  eonvention,  et  que  la  «rifi»- 
lion  de  ces  circonstances  nécessite  une  insimetioa /■■• 
ciaire,  on  comprend  que  les  rédacteurs  du  CodeeiTil** 
été  amenés  à  envi>ager  la  convention  conclue  par^^ 
d'une  erreur«  comme  simplement  sujette  èannulaiioe,* 
non  comme  inexistante.  Cpr.  S  37,  note  i.  —  Da  reéte.» 
importe  peu  que  l'erreur  soit  de  fait  ou  de  droit.  Cpr  î* 
(H)  Les  art.  503 et  1117  se  bornent  en  effet  àooTrifi» 
action  en  nullité  contre  les  conventions  conclooeoéui* 
démence  ou  par  suite  d'erreur.  Et,  si  la  convenlioa  p«» 
en  état  de  démence  est  simplement  frappée  de  aalHlt* 
doit  en  être  ainsi  a  fortiori  de  celle  qui  l'a  étéca^" 
d'ivresse. 
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cnce  de  la  convention,  soit  sur  la  substance 
le  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit,  enfin, 
or  la  personne  arec  laquelle  elle  a  été  con- 
lue,  lorsque,  dans  ce  dernier  cas,  la  considé- 
atîon  de  cette  personne  a  été  lé  principal  motif 
le  la  convention  (12).  Art.  ii09  et  iiiO. 

11  ne  suffit  pas,  pour  la  validité  d'un  con- 
rat,  que  le  consentement  des  parties  puisse, 
Taprès  ce  qui  précède,  être  considéré  comme 
existant  de  fait;  il  faut  de  plus  qu'il  n'ait  pas 
Hé  obtenu  à  l'aide  de  moyens  réprouvés  par 
a  loi. 

i»  Tout  contrat  est  sujet  à  annulation, lors- 
]ue  Tune  des  parties  a  été  contrainte  de 
ionner  son  consentement  par  des  violences 
physiques  (i3),  ou  par  des  menaces  (14)  assez 
p^ves  pour  lui  inspU'cr  la  crainte  d'exposer 
sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considé- 
rable (15).  Art.  il 09  et  1112,  al.  1.  Les  vio- 
lences ou  les  mefiaces  exercées  ou  proférées 
contre  le  conjoint,  les  descendants  (16),  ou  les 


ascendants  de  l'une  des  parties,  entraînent  les 
mêmes  conséquences  que  celles  qui  ont  été  diri- 
gées contre  cette  partie  elle-même.  Art.  1113. 
Il  est,  du  reste,  indifférent  que  les  violences 
ou  les  menaces  aient  été  exercées  ou  profiérces 
par  l'un  des  contractants  ou  par  un  tiers. 
Art.  1111.  Pour  juger  si  c'est  par  suite  de 
violences  ou  de  menaces  qu'une  personne  a 
été  déterminée  k  contracter,  on  doit  avoir 
égard  à  son  âge,  k  son  sexe,  k  sa  condition,  et 
aux  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  donné 
son  consentement.  Art.  1112,  al.  2.  La  seule 
crainte  révérentielle  (17),  par  suite  de  laquelle 
Tune  des  parties  a  pu  être  portée  k  contracter, 
ne  suffit  pas  pour  invalider  le  contrat.  Ar- 
UclellU. 

2**  Tout  contrat  est  sujet  à  annulation,  lors- 
que l'une  des  parties  a  été  entraînée  k  don- 
ner son  consentement  par  le  dol  de  l'autre 
partie  (18),  c'est-à-dire,  par  l'effet  de  manœu- 
vres que  celle-ci  a  pratiquées  dans  le  but  de 


(12)  Pothier,  dm  17  et  suiv.  Delvincourt,  sar  Pari.  1110. 
Touiller  (VI,  37)  s*est  livré  à  de  longs  développements  sur 
l'art.  1110;  mais  il  aeonfoodu  la  théorie  da  consentement 
•vee  celle  de  la  cause,  dont  il  importe,  selon  nous,  de  la 
séparer.  Cpr.  Duranton,  X,  110  et  111. 

(13)  La  détention  arbitraire  d'une  personne  est  un  fait 
de  violence  qui  vicie  les  conventions  que  cette  personne  a 
passées  dans  le  but  de  recouvrer  sa  liberté.  Il  n'en  est  pas 
de  même  d^une  contrainte  par  corps  légalement  exercée. 
Potbier,  n*  26.  TouUier,  VI,  81.  Merlin,  QueU.,  v»  Crainte, 
S  2.  Duranton,  X,  142  et  143. 

(14)  La  menace  faite  à  un  débiteur  d'exercer  contre  lai 
nue  vois  de  droit,  par  exemple,  la  contrainte  par  corps,  ne 
Taulorise  pas  à  attaquer  les  conventions  qu'il  a  passées 
avec  le  créancier  pour  se  soustraire  k  cette  voie  d'exécu- 
tion. Polbier,  loe.  cit.  Il  en  est  de  même  de  la  menace  fuite 
k  une  personne  de  porter  contre  elle  une  déuonciatiuu  k 
raison  d'un  délit.  Mais,  si  les  conventions  passées  dans  ces 
hypothèses  ne  doivent  pas  être  regardées  comme  entachées 
de  violence,  elles  peuvent  souvent  se  trouver  destituées  de 
cause.  Cpr.  Req.  rej.,  17  mars  1813,  Sir.,  XIII,  1,  262.  — 
Quid  des  engagements  contractés  par  une  personne  sur- 
prise en  flagrant  délit?  Cpr.  Duranton,  X,  144. 

(15)  L'art.  1112  dit:  «à  un  mal  consi^rable  et  ftré- 
seni.  »  Nous  avons  eru  devoir  retrancher  celte  deruiére 
expression.  Il  n'est  pas  indispensable ,  pour  que  des  me- 
naces vicient  le  consentement,  qu'elles  doivent  se  réaliser 
à  rinstant  même  ;  il  suffit  qu'elles  inspirent  actuellement  II 
la  personne  qui  en  est  l'objet  une  crainte  assez  grave  pour 
la  déterminer  à  contracter.  Ainsi,  par  exemple,  une  raenaee 
d*incendie  vicie  le  consentement  qui  en  est  la  suite,  quoi- 
que l'effet  en  doive,  par  sa  nature  même,  rester  suspendu 
pendant  un  certain  temps.  On  est,  en  rédigeant  l'art.  1112, 


parti  de  l'idée  que  des  menaces  dont  l'effet  ne  doit  se  réa- 
liser que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  ne  sont  pas 
de  nature  à  faire,  sur  l'esprit  de  celui  qui  en  est  l'objet,  une 
impression  assez  vive  pour  le  décider  à  s'en  rédimer  an 
moyen  d'un  saerifice.  Cette  Idée  est  vraie  en  général  ;  mail 
on  Ta  formulée  d'une  manière  inexacte. 

(16)  Ce  terme  comprend  ici  les  enfants  naturels  comme 
les  enfants  légitimes.  —  S'étend-il  aussi  aux  enfants  adop- 
tifs?  Voy.  Delvincourt,  sur  l'art.  1113;  Duranton,  Ji, 
152. 

(17)  Si  la  crainte  révérentielle  avait  été  aggravée  par 
l'effet  de  quelque  menace,  le  contrat  serait  susceptible  d'être 
annulé,  quoique  cette  menace  n'eût  pas  par  elle-même  la 
gravité  nécessaire  pour  vicier  le  consentement.  Ainsi,  la 
menace  faite  par  un  père  à  son  enftint  de  le  priver  de  sa 
succession  en  vendant  tous  ses  biens  moyennant  une  rente 
viagère,  quoique  insuffisante  en  elle-même  pour  former 
une  cause  de  nullité  des  conventions  passées  par  l'enfant, 
peut  être  considérée  comme  telle  k  raison  de  la  crainte  ré- 
vérentielle de  ce  dernier  envera  son  père.  Duranton,  X, 
154.  —  La  disposition  de  l'art.  1114  s'applique  également 
à  la  crainte  révérentielle  de  la  femme  envers  le  mari,  et  à 
plus  forte  raison  k  celle  d'un  domestique  envers  son  maître, 
et  d'un  subordonné  envers  son  supérieur.  Duranton,  X, 

115. 

(18)  Les  manœuvres  pratiquées  par  un  tien  k  Tégard  de 
l'un  des  contractants,  n'autorisent  pas  ce  dernier  k  de- 
mander Tannulation  du  contrat  ;  il  ne  peut,  en  pareil  cas» 
former  qu'une  demande  en  dommages-intérêts  oontra  le 
tiers  qui  Ta  induit  en  erreur.  La  différence  qui  existe  soos 
ce  rapport  entre  le  dol  et  la  violence  (Cpr.  art.  1111)  tient 
k  la  nature  même  de  ces  vices.  L.  14,  S  3,  D,  quod  «lefus 
eauia  (4, 2).  Duranton,  X,  176. 
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Vinduire  en  erreur  (19).  Les  manœuvres  dont 
l*Mn  des  ooniraetants  a  ëté  complice  vicient 
Iq  ^^yention,  oomme  celles  qu*il  aurait  lui-* 
même  exercées.  La  partie  qui,  en  contractant, 
a v$i|. connaissance  des  manœuvres  pratiquées 
parun  tiers  pour  déterminer  l'autre  partie  k 
dpnner  son  consentement,  et  qui  n'en  a  pas 
averti  cette  dernière,  doit,  par  cela  même, 
être  considérée  eomme  complice  de  ces  ma* 
nœuvres  (30).  Le  dol  commis  par  le  mandataire 
conventionnel  ou  légal  de  Tune  des  parties, 
par  exemple,  par  son  tuteur,  est  censé  avoir 
été  commis  par  la  partie  elle^^roéhie  (â1). 

L'erreur  produite  par  le  dol  de  Tune  des 
pnrtiea  vicie  la  contrat,  lorsqu'elle  a  déter- 
miné Tautre  partie  à  contracter  (ââ),  quoi- 
qu'elle ne  présente  pas,  d'ailleurs,  les  caractères 
indiqués  par  Tari.  iiiO  (23). 

S  3U. 

b.  De  tobjet  des  contrats. 

Tout  contrat  exige  un  objet,  e'est-à-dire 
une  prestation  k  laquelle  Tune  des  parties 
3'eng9gc  envers  r«utrç.  Art.  i<26. 

(iO)  Le  dol  est  soseeplible,  quelle  que  soit  la  valeor  de 
U  oonvenfloa,  d'élro  prouvé  par  témoins,  lors  même  qu'il 
ii*en  existerait  pa>«  de  oommeneemeni  de  preuve  par  écrit. 
Arg.  art.  1348.  Nte  obKlat  art.  i353.  Durantop,  X,  196. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  des  faits  de  doi  articulés 
contre  la  eonT«*nliQii  ello-méme,  des  manœuvres 'à  raison 
deaquellfi  Tune  des  parties  voudrait  attaquer  la  force  pro* 
haute  d^un  aele  ipstrumentaire,  en  souionanl  que,  par  l'effet 
de  cet  maooPHvrei,  les  oonventiuns  des  parties  ont  éié  rédi- 
gées d'une  manière  inexacte  ou  incomplète.  La  preuve  de 
pareilles  manœuvres  ne  peut,  en  Tabsenee  de  tout  com- 
meneemeot  de  preuve  par  écrit,  être  faite  par  témoins  qu'au 
moyen  d'une  inscription  de  faux.  Arg.  art.  1341.  Cpr.  Mer- 
lin, Rép,,  v<i  Doi,  no  (i. 

[En  matière  de  dol  et  de  fraude,  tout  Oiit  articulé  pour 
an  atteindre  la  preuve  est  admissible  et  pertinent,  dôs 
qu'il  ne  semble  pas  clairement  dénué  de  rapport  avec  les 
autres  faits  ou  ciroonsiances  de  la  cause  qui  peuvent  justi- 
fier du  dol  ou  enneourir  d  celte  justification.  —  La  preuve 
par  témoins  est  reçue  contre  et  outre  le  contenu  de  Tacte 
attaqua  du  ebef  de  dol  ou  de  fraude.  Brux.,  14  août  1833; 
Liège,  17  avril  1854;  Posiie.  belge,  à  ces  dates. 

-t-8i  le  dol  dans  les  conventions  peut  être  prouvé  par 
témoins,  même  au  delà  de  150  fr.,  ce  n'est  que  pour  autant 
que  la  contractant  lésé  n'ait  pas  pu  s'en  garantir  par  une 
preuve  écrite.  Brux.,  13  juillet  1839  { Ptie.  kel$i,  è  cette 
date.1 

(20)  Duraaton,  X,  177  et  178. 


Une  prestation  peut  consister  dans  la  livra* 
son  d*une  chose,  ou  dans  raoeomplifisemeal 
de  tout  autre  fait.  Il  importe  peu,  an  prciniv 
cas,  que  la  chose  existe  ou  qu^elle  n^exisle  p« 
encore  au  moment  de  la  formation  du  eontrat, 
et  qiie  le  créancier  doive  en  acquérir  la  pr»- 
priclë,  ou  qu'il  ne  doive  en  obtenir  que  h 
jouissance  ou  la  dëlention.  Art.  iiâ7  et  tlift^ 
al.  i. 

Un  contrat  qui  manque  absolument  d*objÉ 
ou  qui  n*a  pour  objet  qu'une  prestation  pbyâ* , 
qucment  impossible,  est  à  considérer  comme 
inexistant  (i). 

Il  en  est  de  même  du  contrat  dont  robjel 
n'est  pas  déterminé,  au  moins  quant  à  soa 
espèce.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  du  roeî» 
en  gênerai,  que  l'objet  du  contrat  soit  aetad* 
lement  déterminé  quant  h  sa  quotité,  poan« 
que  cette  quotité  soit  susceptible  d*étre  fiiêe 
par  le  juge  (â).  Art.  1129; 

L'objet  de  tout  contrat  doit  être  de  natoR 
à  offrir  quelque  avantage  pécuniaire  au  crén- 
cier,  qui,  en  l'absence  de  eette  condition,  m 
serait  pas  admis  à  poursuivre  en  justice  TexifeD* 
tion  forcée  de  la  promesse  qui  lui  a  été  faite  (3). 

(31)  L.  iS,  û.  de  doh  maUi  (4,  3).  DoranUm,  X,  ISS. 

(23)  11  faut  en  effet  que  le  dol  ait  donné  naissuec  « 
contrat  {dolut  cauêom  dans  conlracmi).  Le  dol  simyilsuil 
incident  {doltu  ineidtns)^  c'est-à-dire,  celui  qui  a  été  pn> 
tiqué  dans  le  cours  d'une  négociation  déjà  entamée,  et^i 
par  conséquent ,  n'a  plus  eu  pour  objet  de  faire  oùiredcu 
Tune  des  parties  l'intenlion  de  contracter,  mais  senlemeal 
de  l'amener  à  accepter  des  conditions  auxquelles  elle  nVa- 
rait  pas  souscrit  si  elle  n'avait  pas  été  circonvenue,  a'cil 
pas  une  cause  do  nullité  de  la  convention,  et  ne  àoBM 
ouverture  qu'à  une  action  en  doromage&-intéréts  eoBlR 
l'auteur  ou  le  complice  du  dol.  ToulUer,  Vi,  91-  Daraoui^ 
X,  470  et  suiv. 

(S3)  Ainsi ,  quoiqu'une  erreur  qpi  ne  porte  qoe  sar  àm 
qualités  accidentelles  de  la  chose,  ne  vicie  pas  par  é^ 
même  la  convention,  cette  erreur  autorise  eepcndanl  m 
demande  en  nullité,  dés  qu'il  est  établi  quelle  a  été  le  rè> 
sullat  du  dol  de  l'une  des  parties,  et  qu*e|le  •  détcrwar 
l'autre  partie  à  contracter.  La  preuve  do  dol  n'est  esi|^ 
d'après  cela,  que  dans  les  cas  où  l'erreur  n'eat  point  ptr 
elle-même  suffisante  pour  entraîner  la  nullité  d«  h  caa> 
vention. 

(I)  Polhler,  no*  134  et  sniv.  Ainsi,  la  vcaie  d'Ut 
ehose  qui  n'eiifitail  plus  au  moment  du  contrat,  est  àcoa> 
sidérer  comme  inexistante  Cpr.  S  349,  note  i%. 

(%)  Polhier,  n»*  131,383  et  suiv. 

(3)  Touliier,  Yl,  146  ei  suiv. 
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Un  contrat  qui,  d'après  ce  qui  précède,  est 
considérer  comme  existant,  nVst  valable 
lu^autant  que  la  prestation  qui  en  forme  la 
natière  est  licite.  Ainsi ,  on  doit  regarder 
omme  entachés  de  nullité  :  i**  les  contrats  qui 
oatiennent  aliénation,  soit  de  choses  d*au- 
rui  (4),  soit  de  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le 
ioromerce  (5)  ;  2""  ceux  qui  sont  relatifs  à  la 
luccession  d'une  personne  vivante  (G)  ;  5*  tous 
teux«  en  général,  qui  ont  pour  objet  une 
irestation  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux 
>ODnes  mœurs,  quoique  cette  prestation  ne  se 
trouve  pas  spécialement  prohibée  par  la  loi  (7). 
àru  6,  ii51  etii55. 

S  345. 
c.  De  la  cause  des  contrats. 

En  droit  romain,  les  conventions  n'étaient 
point,  en  général,  civilement  obligatoires  par 


elles-mêmes.  Les  solennités  et  Ica  faits  &  l'ac- 
complissement ou  à  l'existence  desquels  l'an* 
cienne  législation  romaine  avait  subordoané 
ou  attaché,  par  exception,  l'cfljcacité  civiledes 
conventions,  étaient  appelés  causœ  obligandL 
Il  ne  peut,  en  droit  français,  être  question  dt 
causes  d'obligation  dans  le  sens  qui  vient  d'être 
indiqué,  puisque  les  conventions  y  sont,  en 
général ,  civilement  obligatoires  par  elles- 
mêmes,  c'est-à-dire  par  le  seul  effet  du  con- 
sentement des  parties  (i). 

Mais  le  droit  français  exige,  comme  condi- 
tion de  la  force  obligatoire  de  toute  promesse, 
et,  par  conséquent,  de  toute  convention,  que 
l'auteur  de  la  promesse  ait  été  déterminé  à 
s'engager  par  un  motif  juridiquement  suffi- 
sant. Ce  motif  est  appelé  cause  (2)  des  conven- 
tions. 

La  cause  des  conventions  consiste,  en  génë» 
rai,  soit  dans  une  obligation  aûtérieuremeni 


(4)  Art.  itt99.  Cpr.  $$  181  et  S5i. 
(9)  Art.  ltS8.  Cpr.  sm. 

(^  An.  79J  et  1150.  Voy.  eependant  art  918  et  108S. 
Cpr.  art.  18S7.  —  Telle  est,  par  exemple,  la  convention 
par  laquelle  une  personne  renonce,  do  vivant  da  testateur, 
au  droit  d'attaquer  son  testament.  Merlin,  Ae/»..  v»  Testa* 
ment,  seet.  11,  $  5,  n» S.  Cpr.  Duranton,  VI,  473  et  sulv., 
et  X,  510  et  suiv.;  Riom,  4  décembre  1810,  Sir.,  XIII, 
t,  548. 

(7)  La  question  da  savoir  si  une  prestation  qui  n*a  pas 
été  spécialement  prqhibée  par  la  loi,  est  contraire  6  Tor- 
dre public  ou  aux  bonnes  roœors,  est  abandonnée  ft  Top- 
préeiation  du  juge.  Les  décisions  qu'il  rend  en  pareil  cas 
peuvent  bien  être  attaquées  par  voie  d'appel ,  mais  non  par 
voie  de  recours  en  cassation.  Civ.  rej.,  18  juin  1828,  Sir., 
XXVIII,  I,  244.  Voy.  aussi  les  arrêts  de  rejet  cités  à  la  fin 
de  la  note.  Cpr.  S  36.  —  On  considère  généralement  comme 
contraires  k  Tordre  publie  ou  oux  bonnes  mœurs  :  la  con- 
vention appelée  pacte  de  quota  liti» ,  lorsqu'elle  est  faite 
avec  un  avocat  ou  on  avoué  (Jlerlin,  Bép.,  v«  Pacte  de  quota 
iiiiê,  et  V»  Droits  litigieux,  n*  8  [Bruxelles,  %l  décembre 
4837;  Poêie.  beige,  à  celte  date]);  celle  par  laquelle  deux 
personnes,  en  se  promettant  le  mariage,  stipulent  une 
ciaosff  pénale  (dédit  de  mariage)  pour  le  oas  d'inexécution 
de  eeUe  promesse  (Cpr.  $  454,  texte  et  note  25);  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  lee  futurs  époux  pré* 
voient  le  cas  de  séparaUon  de  corps,  et  s*obligenl  k  laisser 
leurs  biens  en  commun,  après  que  la  séparation  aura  eu 
lien  (Bnixelles,  26  mars  1810,  8ir.,  X,  2, 362);  les  actes  de 
oociété  et  les  traités  entre  commerçants,  qui  auraient  pour 
but  ou  pour  rébultiil  de  gêner  la  liberté  da  commerce  et  de 
nuire  k  la  coocurrenee  (Bourges,  11  aodt   182G,  Sir., 
XXVIIl,  %  135.  Civ.  reJ.,  18  juin  1838,  Sir.,  XXVIII,  1, 
t44).  An  eoniraire,  lu  Jorisprudeaee  tend  à  eonridértr 


comme  valoble  la  convention  par  laquelle  on  fonctionnaire 
qui  n'appartient  pas  ft  lo  classe  de  ceux  auxquels  la  loi 
reconnaît  le  droit  de  présenter  un  successeur,  s'engage  h 
se  démettre  de  sa  place  moyennant  une  somme  déterminée 
qne  l'autre  partie  promet  de  lui  payer.  Amiens,  18  Janvier 
1820  et  18  juin  1822,  8ir.,  XXIII,  2,  73.  Req.  reJ.,  2  mars 
1825,  Sir.,  XXV,  1,  361.  Grenoble,  5  juillet  1829,  Sir., 
XXVI,  2,  61.  Voy.  cependant  Paris,  8  novembre  1829, 
Sir.,  XXVI,  2,  225;  Nancy,  12  novembre  1829,  Sir.,  XXX, 
2,  187.  [Bruxelles,  31  novembre  1849;  Paiie.  belge,  1890, 
p.  111] 

(1)11  fout  donc  se  garder  de  reeourir,  poor  l'Interpré- 
tation ou  le  complément  des  règles  que  trace  le  Code  civH 
sur  la  cause  des  conventions,  aux  principes  du  droit  ro- 
main sur  les  eauiœ  obligandi.  C'est  i>our  n'avoir  pas  tou- 
jours tenu  compte  do  la  différence  fondamentale  qui  exista, 
sous  ce  rapport, 'entre  ces  deux  législations,  que  plusieurs 
auteurs  modernes  ont  cru  trouver,  dans  la  théorie  de  k 
cause  des  conventions ,  des  difficultés  qu'elle  ne  prétenle 
pas  en  réalité. 

(2)  Di$at$$ion  au  eonteil  d^État  (loeré,  Lég,,  t.  XIV, 
p.  77  [Éd.  B.,  t.  VII,  p.  43};.  Demante,  II,  901.  Selon  quel- 
ques comiuentateurs  du  Code  civil ,  la  cause  des  conven- 
tions consiste  dans  le  motif  qui  porte  les  parties  à  les  for- 
mer. Touiller,  V|,  p.  107.  Delvlncourt,  II,  p.  472.  Cell« 
défiiiiiion  est  vicieuse,  en  ce  que  les  auteurs  qui  la  doo- 
nent  semblent  parler  du  motif  de  fait  qui  engage  les  par^ 
lies  &  contracter,  et  la  dislinclibn  qu'ils  établissent  entra 
le  motif  déterminant  et  le  motif  porlicolier  de  la  eonvien- 
tiou  u'eiïace  pas  le  vice  de  Icnr  définition.  La  cause  est  la 
Biotil  juridique  que  la  loi  présume,  selon  la  nature  de  cha- 
que cguvcution,  être  celui  qui  détermine  les  parties  A  s'o- 
bliger. Par  exemple,  B  achète  de  G  an  cheval^  dans  Tln- 
tention  d'en  faire  don  à  D.  Celte  fattention  est  le  OMllf 
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imposée  h  celui  qui  contrncte  un  nouvel  enga- 
gement (3),  soit  dans  une  pi*estation  en  retour 
de  laquelle  Tune  des  parties  s'oblige  envers 
l'autre  (4),  soit  enfln  dans  la  libre  détermina- 
tion de  l'un  des  contractants  d'exercer  en 
faveur  de  l'autre  un  acte  de  bienfaisance  ou  de 
libéralité. 

Les  conventions  destituées  de  cause  doi- 
vent être  considérées  comme  juridiquement 
iûexistantes,  et  ne  peuvent  avoir  aucun  effet. 
Art.  UM. 

Lorsqu'un  acte  constatant  un  engagement 
unilatéral,  qui  n'a  point  été  contracté  dans 
l'intention  de  gratifier  la  personne  au  profit 
de  laquelle  il  est  pris,  n'en  énonce  pas  la  cause, 


le  créancier  est  tenu  d'indiquer  cclic  cause 
d'en  prouver  l'existence  (5)^  A  défaut  de 
preuve,  qui  peut  être  faite  par  (émoîiis  {( 
l'engagement  reste  inefficace. 

Lorsque  la  cause  est  énoncée  dans  Tade 
qui  constate  l'engagement,  du  dans  un  aele 
séparé,  on  doit  s'en  tenir  aiix  énonciations  di 
cet  acte,  sauf  au  débiteur  à  prouver  la  fausseté 
de  la  cause  qui  y  est  indiquée  (7).  Si  cette 
preuve  vient  &'  être  faite,  le  contrat  demeure 
également  inefficace,  a  moins  que  le  créancM 
n'établisse,  de  son  côté,  l'existence  d'une  cai 
autre  que  celle  qui  a  été  exprioiée  (8). 
ticleil51. 

La  cause  des  contrats  doit  être  licite.  Aii 


qui ,  de  fait,  a  porté  B  à  contracter;  mais  elle  ne  eoDstitue 
pas  la  cause  jaridique  de  la  convention.  Cette  cause  con- 
siste pour  Tachetear  dans  la  volonté  d^acquérir  la  pro* 
priété  du  cheval  vendu.  Cpr.  note  i,  infra. 

(3)  Sous  ce  rapport,  la  théorie  de  la  cause  se  lie  ft  celle 
de  la  novation  et  à  celle  de  la  confirmation  des  obliga- 
tions. Cpr.  SS  323  et  339. 

(i)  C'est  ce  qui  a  lieu  daAs  les  conventions  à  titre  oné- 
reux, où  la  cause  de  TobligatiOn  de  Tun  des  contractante 
se  confond  avec  Tobjet  de  Tobligation  de  Tantre.  La  théo- 
rie de  la  cause,  en  ce  qui  concerne  ces  sortes  de  contrats, 
se  rattache  donc,  d'une  manière  intime,  à  celle  de  Tobjet. 
Dans  la  théorie  de  Tobjct  des  conventions,  on  envisage  en 
elle-même,  et  isolément,  la  prestation  due  par  chacune 
des  parties.  Dans  celle  de  la  cause  on  apprécie  les  presfa- 
lions  respectivement  dues  par  les  contraelanls  en  les  op- 
posant Tune  à  Tautre. 

(5)  L*ai-t.  1108  range  la  cause  au  nombre  des  conditions 
essentielles  k  la  formation  des  conventions;  et  TarL  1131 
ne  se  borne  pas  à  ouvrir  une  action  en  nullité  contre  les 
engagements  dépourvus  de  cause,  mais  il  leur  refuse  tout 
effet.  Il  en  résulte  que  celui  qui  poursuit  Texécution  d*un 
engagement,  doit  justifier  que  cet  engagement  a  une  cause, 
et  que  si  cette  preuve  ne  résulte  pas  de  la  nature  même  de 
la  convention  ou  de  Pacte  qui  la  constate,  Il  doit  la  faire 
d'une  autre  manière.  On  peut  d'autant  moins  imposer  au 
débiteur  la  charge  de  prouver  le  défaut  de  cause,  que  ce 
serait  exiger  de  lui  la  preuve  d^une  négative  absolue,  et  le 
réduire  à  Timpossible.  Vainement  invoquerait-on  Tarti- 
ele  1133  k  Tappui  de  Topinion  contraire,  puisque  le  but  de 
cet  article  n'est  pas  d'établir  une  présomption  qui  dis- 
pense le  créancier  de  prouver  la  cause  de  rengagement 
dont  il  réclame  Texécution.  Vainement  objecterait-on  en- 
eore  que  celui  qui  s'est  engagé  à  payer  une  somme  d'ar- 
gent k  une  personne  dont*  il  n'était  débiteur  à  aucun  litre, 
est  à  considérer  comme  ayant  voulu  exercer  un  acte  de  li- 
béralité k  son  égard,  et  que  les  donationâ  déguisées  sous 
l'apparence  de  conventions  k  titre  onéreux  doivent  avoir 
leur  effet,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  faites  en  fraude  de  la 
loi.  En  effet,  on  ne  peut  dire  qu'un  acte  constate,  même  en 
apparence,  une  convention  à  titre  onéreux,  lorsqu'il  n'é- 


nonce pas  la  cause  de  rengagement  quMl  renferme.  DeN»^ 
court,  11,  p.  472.  Duranton,  X,  355,  et  TkcmU,  iii,p.Sl 
Dallox,  1833,  %  3i,  note  2.  Voy.  en  sens  contraire  :  Teai-] 
lier,  VI,  175,  et  IX,  83;  Harbeau,  Trailédeê  tnm 
n«  158;  Déjaer,  Revw  étrangèrt,  VIII,  p.  929;  Boai 
12  février  1823,  Sir.,  XXV,  2,  355;  Agea,  3  juillet  189^, 
Dallox,  1833, 2,  Si.  Cpr.  Diuertatûm,  Sir.,  XXI,  2,  7i.  - 
Il  est  du  reste  généralement  admis  que  la  cause  d^n  liiift 
est sufiBsammenl  justifiée  par  les  mota  :/e<toit,  oa/ri 
naiê  devoir»  Diseutsion  au  conteil  d'ÉltU  sur  l'art.  112: 
Expoêé  des  tHOtifs,  par  Bigot-Préamenen  (Loeré,  Uf^ 
t.  XII,  p.  138  et  139,  n«  27,  et  p.  525,  n«  28  [Éd.  B.,  lH< 
p.  78  et  152]}.  Duranton,  X,  353  et  357.  Paris.  90 
an  X,  Sir.,  VII,  2, 817.  Nîmes,  8  mars  1820,  Sir,  XX,  %  IGL 
Civ.  cass.,  9  janvier  1822,  Sir.,  XXIi,  1,  272.  Civ.  caiâ^ 
29aoill  1831,  Dallox,  1831,  1,  282.  Nancy,  25  «vra  iS3S^ 
Dalloz,  1833,  2, 211.  [Voy.  aussi  Bruxelles,  4  juillet  18iis 
Patie.  belge,  1847,  p.  270.]  Hais  cette  manière  de  vair 
nous  parait  elle-même  difficile  &  justifier,  puisqu'elle 
duit  à  imposer  au  souscripteur  du  billet  robligalkm  de] 
prouver  une  négative  indéfinie. 

(6j  Quoique  l'acte  qui  constate  un  engageatenl 
exprimer  là  cause,  ne  Tasse  pas  légalement  présuaier  Vt» 
tenee  d'une  cause,  il  forme  cependant  un  commeneeaMttdi 
preuve  par  écrit  qui  rend  ce  fait  vraisemblable.  Duras* 
ton,  X,  556. 

(7;  Ua  preuve  testimoniale  est-elle  admissible  co 
cas  7  Cpr.  art.  1341  cbh.  art.  1347  et  1353  ;  $  761; 
ton,  X,  357;  Req.  rej.,  4  janvier  1808,  Sir.,  VIII,  I.  fUs 
Civ.  cass.,  29  août  1831,  Dalloz,  1831, 1,  282.  Fsf.ss^ 
tout  l'arrêt  de  cassation  du  29  mai  1827  (Sir.  XXVll,  1, 
31),  et  celui  de  rejet,  sections  réunies,  du  7  mai  1836  (Str^ 
>.XXVI,  1,  574),  rendus  tous  les  deux  dans  ruflkire  B»- 
Ici.  [  Voy.  aussi  Bruxelles,  26  décembre  1849;  Poste.  USgK 
1850,  p.  UU.] 

(8)  Merlin,  Rip.,  v  Convention,  $  2.  Tonllier,  VI,  177' 
Civ.  cass.,  13  août  1806,  Sir.,  VI,  2,  b61.  Req.  réf.,  8  jmt. 
let  1807,  Sir.,  VU,  1,  371 .  Civ.  rcj.,  9  juin  1812,  Sir.,  Xlt. 
1,  233.  Civ.  cass.,  3  déc.  1812,  Sir.,  Xlli,  1, 33.  Golm«v 
10  juin  1814,  Sir.,XV,  2, 128.Toulonse,27  déc. 1830,  DaUm, 
183i,  2, 234.  [Liège,  17  mars  1843;  Pane,  btlge,  p.  29.} 
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I  contrat  est  nul  lorsque  la  prestation  eu 
«  de  laquelle  l'une  des  parties  s*est  engagée 
t  eontraîre  aux  lois,  à  Tordre  public  ou  aux 
nues  mœurs  (9). 

».  DES  RFFBT8  JUKIBIQUIS  DES  CORnATS. 

S  346. 

i*  Les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  entre 
(parties  (1).  Elles  doivent,  de  même  que  les 
8  (â),  être  exécutées  conformément  aux 
)tîfs  qui  y  ont  donné  naissance  et  au  but 
vue  duquel  elles  ont  été  formées.  Ar- 
le  i  134,  al.  i  et  3. 

Les  conventions  obligent  non-seulement  i 
qui  y  est  formellement  exprimé,  mais  encore 
:outes  les  conséquences  qui  doivent,  d'après 
tique tte,  l'usage  ou  la  loi,  élre  considérées 
nime  y  ayant  été  virtuellement  comprises  (3). 
t.  ii53etH60. 

^  Les  effets  des  conventions  s'étendent,  acti- 
vent et  passivement,  aux  héritiers  et  suc- 
iseurs  à  titre  universel  (4)  des  parties  con- 
ictantes,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
tne  disposition  spéciale  de  la  loi  (5),  d*une 


clause  de  la  convention  (6),  ou  de  la  nature 
même  du  contrat.  Art.  iiââ. 

3'  Les  conventions  ne  peuvent  ni  être  oppo- 
sées aux  tiers  (7),  ni  être  invoquées  par  eux. 
Art.  4463. 

Ainsi,  l'obligation  contractée  pour  le  compte 
d'une  personne,  sans  mandat  de  sa  part,  ne 
lie  pas  cette  persontie.  Elle  ne  lie  pas  même 
celui  qui  a  contracté,  s'il  ne  s'est  obligé  pour 
autrui  qu'en  son  propre  nom.  Art.  ili9. 
Mais  la  promesse  faite  pour  le  compte  d'un  tiers 
est  efficace  contre  le  promettant  lorsqu'il  s'est 
porté  fort  pour  ce  tiers,  ou  lorsqu'il  s'est  obligé 
de  rapporter  sa  ratification.  Dans  ce  cas,  si  le 
tiers  refuse  d'exécuter  l'engagement,  le  pro- 
mettant est  passible  de  dommages-intérêts. 
Art.  il 20.  L'intention  de  se  porter  fort  pour 
un  tiers,  on  Tobligation  de  rapporter  sa  rati- 
fication, peut  s'induire  des  circonstances  (8). 
Elle  résulte  nécessairement  de  l'addition  d'une 
clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  où  le  tiers 
refuserait  de  tenir  l'engagement. 

Ainsi  encore,  la  stipulation  faite  en  faveur 
d'un  tiers  ne  profite  pas  à  ce  dernier.  Il  en 
est  autrement,  par  exception,  lorsqu'une 
pareille  stipulation  forme,  soit  une  condition 


ïj  Vay.  $  3ii,  notes  4  à  7;  Req.  rej.,  21  novembre  1871, 
loz,  1831,  i,  360;  Nîmes,  16  février  1852,  Dalioz,  1832, 
45;  Req.  rej.,  23  jaillel  1833,  DalloK,  1833,  1,  268;  Req. 
,  23  avrU  1834,  Dailoz,  1834,  1,  238;  Toulouse,  14  oo- 
ibre  1835,  Dailoz,  1836,  2,  42.  [Bruxelles,  5  février 
1;  J*ane,  belge,  à  celte  date]  La  jorUpradence  tendait 
msidérer  comme  valables,  du  moins  Hi  Tégard  des  débi- 
rs,  les  engagements  souscrits  par  un  commerçant  failli 
|Hir  des  membi*e8  de  sa  famille  pour  obtenir  un  concor- 
favorable.  Cir.  eass.,  19  juin  1832,  Dailoz,  1832,  1, 
;  Cpr.  Paris,  17  mars  1832,  Dailoz,  1832,  2,  93;  Req. 
,  Il  avril  1833,  Dailoz,  1833,  1,  278.  Voy,  cependant 
.  rej.,  30  mars  1830,  Dailoz,  1830,  1,  152;  l.yun, 
nars  1831,  Oalioz,  1831,  2,  10;  Paris,  11  juillet  1837, 
Iqz,  1837,  2, 148.  Celle  jurisprudence  a  été  proscrite 
la  loi  du  28  mai  1838.  Code  de  commerce,  nouv.  édit., 

597  et  598.  [Voy.  aussi  Bruxelles,  16  février  1839; 
te.  beige»  à  cette  date.] 

)  Il  résulte  de  ce  principe  que  les  lois  déclaratives 
\  S  33)  ne  peuvent  être  appliquées  à  des  rapports  ré- 

par  les  parties  elles-mêmes,  que  relalivenieot  aux 
itii  sor  lesquels  leurs  conventions  sont  muettes  ou  in* 
plètea  (m  etibeidium).  Civ.  cass.,  11  juillet  1814,  Sir., 
,  I,  279.  —  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  Tinter- 
atioD  erronée  des  cljiiises  d'un  contrat  donne  ouverture 
uatioo.  Voy.  S  39,  note  9. 


(2)  Cpr.  LL.  17, 18  et  19,  D,  de  kg.  (1 ,  2). 

(3)  On  peut  donc  dire  qu'en  droit  français  tous  les  con- 
trats sont  des  conlrots  bonœ  fidei,  dans  le  sens  que  le  droit 
romain  attachait  h  cette  qualification.  Cpr.  Maleville,  §ur 
Fart.  1134;  Touiller,  VI,  334  etsuiv. 

(4j  Cpr.  sur  les  effets  des  conventions  par  rapport  aux 
successeurs  li  litre  particulier  :  $^  182  et  183. 

(5)  Voy.  articles  1514,  1795,  1865,  2003;  Duranton,  X, 
259. 

(6)  Peut-on,  en  contractant,  charser  un  seul  de  ses  héri- 
tiers de  la  totalité  de  Tobligalion?  Cpr.  $  301,  note  31.  — 
Peal-on  stipuler  au  profit  d'un  seul  de  ses  héritiers?  Voy. 
L.  137,  g  ult.  D.  de  verb.  oblig.  (45,  1);  Delvincourt,  11, 
p.  468;  Duranton,  X,  261. 

(7)  Celte  règle  soufl're  cependant,  jusqu'à  un  certain 
point,  exception  en  fait  d^usucapion  de  dix  k  Yingt  ans. 
Cpr.  art.  2265;  et  S  217. 

(8)  En  matière  civile,  on  ne  doit  pas  trop  facilement  ad- 
mettre que  celui  qui  a  promis  le  fait  d*un  tiers  ait  en- 
tendu se  porter  fort  pour  ce  dernier.  En  matière  commer^ 
ciole,  au  contraire,  celte  inlention  doit,  en  général,  se 
présumer.  Duranton,  X,  209.  Cpr.  Pothier,  no  56  ;  Toui- 
ller, VI,  136.  —  On  peut  se  porter  fort  pour  une  personne 
incapable  de  s'obliger.  Civ.  cass.,  1«'  mai  1815,  Sir.,  XV, 
1,  279. 
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d'une  convention  h  tître  onëreax  que  le  stî* 
pulant  a  conclue  dans  son  propre  intérêt,  soit 
une  charge  d'une  libéralité  qu'il  a  faite  au 
promettant.  Art.  Hâl . 

Une  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers 
n'est  pas  même  efficace  pour  le  stipulant,  k 
moins  qu'elle  n'ait  été  garantie  par  une  clause 
pénale  (9). 

Du  r^ste,  le  stipulant  est  le  maître  de  révo- 
quer unilatéralement  Iq  stipulation  aussi  iong-^ 
temps  que  le  tiers  n'a  pas  manifesté  l'intention 
d'eu  profiter  (10).  Art.  ^iâi. 

■.    BK  L^llfTUPBliTATlOlf  DBS  G0NTKAT8  (4). 

S  347. 

i*"  II  n'y  a  lieu  à  interprétation  qu'au-i- 
tant  que  les  termes  dont  les  parties  se  sont 
servies  présentent  quelque  ambiguïté  ou  obs- 
curité, ou  que  le.  rapprochement  de  deux  ou 
plusieurs  clauses  de  la  convention  fait  naître 
des  doutes  sur  la  portée  de  ces  différentes 
clauses  (2). 

2"  Lorsqu'il  y  a  nécessité  d'interpréter  un 
contrat,  on  doit  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  ;  et  à  cet  effet, 
i!  faut,  avant  tout,  cpn^bîncr  entre  elles  toutes 
les  clauses  du  contrat,  pour  les  expliquer  les 
unes  par  les  autres,  et  par  l'ensemble  de  la 
convention.  Art.  Î|SC  et  1161, 

Ainsi,  lorsque  les  contractants,  pour  mieux 
expliquer  leur  intention,  se  sont  spécialement 


occupés  de  Tune  des  hypothèses  au» 
doit  s'appliquer  la  convention,  ils  ne  sont 
censés  avoir  voulu  en  restreindre  l'effet  à. 
hypothèse.  Art.  1164.  Mais  ,  d'un  autre 
une  convention  ne  comprend,  quelque  gà 
raux  que  soient  les  termes  daos  lesquels 
été  conclue,  que  les  objets   sur  lesquels 
parties  ont  eu  en  vue  de  contracter.  Art.  {\ 
Cpr.  art.  2048  et  2049. 

S"*  Lorsque  le  moyen  qui  vient  d'être 
que  ne  suffit  pas  pour  reconnaître  la 
iDune  intention    des  parties,    et   que 
intention  ne  peut  d'ailleurs  être  dét< 
ni  à  l'aide  des  circonstances  dans  lesqw 
contrat  a  été  formé,  ni  au  moyen  de  ïi 
tion  qu'il  a  reçue,  il  faut  observer  les 
suivantes  : 

i)  Les  termes  susceptibles  de  deux  seos< 
vent  être  pns  dans  celui  qui  convient  le 
&  l'objet  du  contrat.  Art.  1158. 

2)  Les  expressions  ambiguës  s'interpi 
d'après  l'usage  du  pays  où  le  contrat  i 
passé.  Art.  1159. 

5)  En  tous  cas,  les  clauses  susceptihleii 
deux  sens  doivent  plutôt  être  entendues 
le  sens  avec  lequel  elles  ont  quelque  effet, 
dans  celui  avec  lequel  elles  n'en  prodaii 
aucun.  Art.  1157. 

4''  Si  tous  ces  moyens  d'interprétatioQ 
insuffisants,  le  doute  qui  s'élève  surleseasi 
contrat  doit  être  résolu  en  faveur  du 
teur,  et  contre  le  oréaneier.  Art.  ilCS.  Vl 
cependant  art.  1602,  al.  2. 


(9)  /Vet  QktM  art.  19^.  Voy.  $  19,  /fi«l.  dû  inui.  siip, 
(3,9Q);Dunimon,  X,^7. 

(10)  Celte  ioleiilioD  peut  èlre  déclarée  dans  un  aete  sous 
^cing  priy^,  ou  même  inanifestée  laeilemeol.  Elle  n'esl  pas 
assujettie  à  la  forme  d'une  acceptatioi)  de  doualioa  dans  If 
cas  iQéiqe  oi^  la  slipulatioq  attrait  eu  Lieu  eo  vue  d'une  libé> 
ralité.  Cpr.  art.  03:2.  Purantoii,  X,  HO.  Req.  rej.,  5Q0Tem> 
bre  1818,  Sir.,  XIX,  i50.  —  La  stipulation  faite  au  profil 
(f'un  tiers  dcvieiu  irrévocal^ie  dans  llutérél  de  ce  dernier, 
par  le  seul  (ail  de  son  acceptation  expresse  ou  tacite,  et 
saos  qu'il  soit  uéces:»uire  que  le  stipulant  ait  au  préalable 
a|)iequ  eaimaibSuMoe  d^  celte  aeceptaiiou.  Voy.  S  3*5, 
Dule  3. 

(i)  t^es  rêgica  4'iQtcrprétatiQ|i  contepues  a|i](  art.  1156 
k  i  104  sont  iuulcji  cmprunlées  à  Polbier  (n^'Ul  et  suiv.), 
qui  les  a  puisées  dans  le  droit  roinalu.  Nous»  les  avons  pré- 
sentées dans  Tordre  successif  diaprés  lequel  elles  nous 


paraissent  deyoir  être  appliquées;  ee  que  n^oat  pv^ 
les  commentateurs  du  Code  civil,  qui  se  sont  koraéi^ 
expliquer  sans  les  classer.  Cpr.  Toullicp,  VI,  SOI  eli 
Duranion,  X,  50i  et  suiv.  —  Nous  n^avona  pas  cm 
rappeler  la  disposition  de  Tart.  1100,  qui  a  plalM| 
objet  de  régler  les  effets  des   eonvantiftns  que 
quer  la  manière  da  les  iuterpréler.  Cpr.  artielei  II 
S  346. 

(â)  Diteustûm  au  conseil  d'État  aur  Tari,  f  iaS(l 
Lég.,  t.  XII ,  p.  154,  n«  55  [Éd.  B.,  t.  VI,  p.  84^  Ti 
VI,  305.  -~  Il  ne  faut  pas  conclure  de  œtle  propealiiss^ 
les  eCTeU  d'une  convention ,  sur  le  sons  de  laqaeik 
a^èléve  aucun  doute,  duiveul  être  resireiala  à  i 
parties  ont  formellement  exprimé.  Autre  chose  eal< 
prêter  {hoe  sen^u)  un  eoulrat,  autre  cboae  e«t  de 
lier  les  effets  qu'il  doit  produire,  ^pr.  arl.  Il39iff4 
346;  Tonllier,  VI,  534  et  sniv. 
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§  348. 

«69  engagements  contractuels  s'éteignent 
'  le9  mêmes  causes  que  les  o))ligations  en 
léral  (i).  lis  s*ëteignent,  en  outre,  par  la 
lolution  du  contrat  dont  ils  procèdent. 
«es  contrats  sont ,  en  général ,  susceptibles 
ire  dissous  par  le  consentement'muluel  des 
fies  (â).  Mais  ils  ne  peuvent  Tctre  unilatéT 
onent  par  Tune  dos  parties,  i  moins  que  le 
traire  n'ait  été  convenu  (5),  ou  ne  résulte 
ae  disposition  spéciale  de  la  loi  (4).  Arti-r 
li54,aUâ. 

«es  contrats  synallagmatiques  se  dissolvent, 
1  qu'en  soit  l'objet,  par  la  nullité  ou  la 
vision  prononcée  en  justice  de  l'obligation 
iquelle  l'une  des  parties  se  trouvait  soM-r 
«  (5). 

!es  contrats  se  dissolveqt  également  par  la 
ireQanced'un  empêchement  qui  rend  impos- 
e  L'accomplissement  de  l'engagement  com 
!té  par  Tune  des  parties,  lorsque  cet  edga- 
lent  coo$i3(e,  soit  eo  une  obligation  de 
e  (6),  soit  en  une  obligation  de  donner  qui 
pour  objet  qu'une  transmission  de  jouis- 
CQ  (7).  Ainsi,  r^iutrc  porlje  se  trouve,  eq 
eil  cas,  égaicmeut  dégagée  de  l'obligation 
^lleavajt  contractée.  lien  est  autrement  des 
trats  translatifs  de  propriété,  dans  lesquels 
i<irte  de  la  chose  formant  l'objet  du  contrat. 


n'éteint  que  l'obligation  de  la  partie  qui  devait 
livrer  cette  chose,  et  laisse  subsister  Tengago^ 
ment  de  l'autre  partie  (8), 

ies  contrats  ne  se  dissolvent  pas,  du  moins 
en  général,  par  la  mort  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles  (9). 

II.    DES    DlFFÉRENTii3   I^SPiCES    DE    qOBfTI^ATS 

EN   PAATIGULIBH. 

A.    DES   CONTRATS   d'aCQUISITION . 

1.  DK8  GONI'HATS  8TNALLAGMATIQOB8  PASFAITS. 
••  D«a  eoaCmta  eomaiatadfs* 

1)  Du  contrait  de  vente. 

Sources.  —  Code  civil,  art.  1S82-170)  f). 

S  549. 

q)  Notion  du  contrat  de  vente.— De^  condition^ 
essentielles  à  son  existence. 

L9  vepte  est  ua  contrat  pur  lequel  l'une  des 
parties  s'oblige  à  transférer  ft  l'autre  la  pro- 
priété (i)  d'une  chose  (2),  moyennant  un  prix 
que  celle-ci  s'engage  à  lui  payer.  Art.  iS8^, 
al.  i.  Trois  éléments  sont  donc  de  l'essence  du 
contrat  de  vente  :  le  consentement  des  par* 
tics  (3),  la  chose,  et  le  prix. 

i^  Le  consentement  des  parties  doit  porter 
à  la  fbis  sur  la  chose  à  vendre  et  sur  le  prix. 
II  doit  porter  aussi  sur  les  conditions  pu  moda- 
lités sous  lesquelles  l'une  des  parties  déolai« 


f  [g  3IS]  Cpr.  S  3i4. 
I  Vêy.  cep.  «ri.  i395  et  iU3,  ni.  3. 
I  Cpr.  art.  1659,  MU  e|  1761. 
iCpr.  arl.  1756  et  suiv.,  1^94,  i869  et  3004. 
I  Cpr.  S  336. 
I  Arg.  arl.  1795. 

I  Art.  1733, 1741, 1867,  al.  3,  et  arg.  de  ces  articles. 
I  Cpr.  S  331. 

f  Cpr.  eependanl  art.  1793,  1865,  al.  3,  et  3003,  al.  3. 
BuLiocaAPHia.  -^  Traité  4u  co»^ro<  de  venu,  par  ^Q- 
^  —  CoiMin^nfaire  du  Uir9  d»  la  vente,  pur  Tcuploug. 
1, 1834,  3  vol.  iii-8«  *.  —  De  (a  vente,  par  J.  B.  Puver- 
rarift,  1835,  3  vol.  iu-8o  *. 

f  [S  349]  Noutf  avons  cri)  ilevoir  sobsUtuer  aa  inol  livrçr 
>M9ert  Tart.  159^,  les  ternqes  transférer  la  propriété, 
à»  mieitx  (aire  rcisorlir  le  caractère  que  {a  nouvelle 

M  oavnigM  narqaés  d'oa  atiériMtft  (*)  ont  élA  ffilupriiato 
mUm,  «t  M  tffOttToat  «hv  Ntllaa.  Uum  e(  floipii, 


législation  a  imprimé  au  contrat  de  vente.  Cpr.  Qavergleri 
1,  17.  Daiifi  Tancien  droit  françafai,  on  suivait  la  maxliqe 
du  droit  romain,  haetentu  ttnetwr  venditçr  ut  rrm  nfyilon 
i»a6ere  iieeat,  non  eltoifi  ut  eju»  fuçiat.  L.  30,  $  1,  D.  rf«  acL 
etnpt.  vend  (19,  1).  Potbier,  n"  1,—  la  dation  en  P^y^ 
ment  présente,  surtout,  d'après  le  dpoit  nouveau,  la  plus 
grande  analogie  avec  la  vente,  et  aboutit,  en  général,  aux 
mêmes  conséquences  que  cette  dernière.  Cpr,  $  318,  note  i. 

(3;  Ni)U4  disons  la  prapriété  dune  ehoe».  Si  Ton  voulait 
comprendre  la  cessiou  dans  la  vente,  il  fau4rail  dire  que 
la  vente  est  le  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  «'oblige 
è  u^uusféi'cr  à  Taulre  tous  le»  droits  qui  It^i  compct^U,  ou 
qu'elle  préteud  avoir  sur  un  certain  objet, 

(3)  Vojf.  sur  le»  ventes  faites  avec  réseï  ve  de  dcclaratiop 
de  coipmuudf  c'est-à-dire,  avec  réserve  de  \^  Tacullé  |4)ur 
Tacbelcur  de  se  substi^ucf  une  autre  pcfsonne  :  |'pul)ier. 
Via,  170î  Troplong,  l,  64  ni  wîiv.î  Duv^l^W.  1»  *1P  «l 
Wiv. 
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vouloir  vendre,  ou  Taulre,  vouloir  acheter.  U 
doit  porter  enfin  sur  le  but  final  du  contrai  : 
une  convention  passée  sous  fome  de  vente  par 
des  parties  qui  n'avaient  pas  l'intention  réelle 
et  sérieuse,  Tune  de  se  dépouiller  de  la  pro- 
priété, l'autre  de  l'acquérir,  pourrait  être 
efficace  sous  d'autres  rapports,  mais  ne  consti- 
tuerait point  une  vente  (4). 

La  promesse  de  vendre  une  chose ,  moyen- 
nant un  prix  déterminé  (5) ,  équivaut  à  une 
vente  actuelle,  et  en  produit  tous  les  effets 
lorsqu'elle  a  été  acceptée  avec  promesse  réci- 
proque d'acheter  (6).  Art.  1589.  Lorsqu'au 
contraire  Une  promesse  de  vente  a  été  acceptée 
simplement,  et  sans  engagement  réciproque 

(à)  Ainsi,  la  convMlion  eonnoe  soas  la  dénomination  de 
contrat  mohatra,  et  le  contrat  pignoratif,  ne  conslituenl  pas 
des  rentes,  mais  des  prêts  à  intérêts.  Cpr.  %  396.  Voy.  sur 
la  preuve  de  la  simulation  en  matière  de  vente  :  Civ.  rej., 
48  janvier  1814,  Sir.,  XIV,  1,  161  ;  Civ.  cass.,  iO  Juin  1816, 
Sir.,  XVI,  1,  147;  Civ.  cass.,  8  janvier  1817,  Sir.,  XVIl,!, 
151  {  Req.  rej.,  7  mars  1820,  Sir.,  XX,  1,  S90. 

(5)  On  ne  pourrait  attribuer  aucun  effet  à  une  promesse 
de  vente  faite  sans  désignation  de  prix,  et  sans  indieatloo 
du  mode  d'après  lequel  il  devrait  être  déterminé.  Duver- 
gîer,  1, 128.  Voy.  cependant  Pothier,  no  483. 

(6)  Une  promesse  de  vente,  ainsi  acceptée,  fait  donc 
passer  à  Taccepteur  la  propriété  ainsi  que  les  risques  et 
périls  de  la  chose.  Duranton,  XVI,  ul.  Favard,  iïép.f 
V  Vente,  $4.  Rolland  de  Villargues,  Hép,  du  notariat, 
v»  Promesse  de  vente,  n«  13.  Duvcrgicr,  1,  124.  Malgré  la 
formule  k  la  fois  claire  et  énergique  dont  se  sert  la  loi, 
Toullier  (IX,  92;  et  Troplong  J,  125  et  suiv.)  ont  cru  pou- 
voir soutenir  que  la  promesse  de  vente,  même  acceptée 
avec  promesse  réciproque  d^acbeter,  ne  transfère  pas  la 
propriété  de  la  cbose.  Mais  les  arguments  qu'ils  présentent 
à  Tappui  de  leur  manière  de  voir,  «e  nous  paraissent  pas 
de  nature  à  atténuer  la  force  de  la  disposition  de  Part.  12189. 
Quant  à  Troplong  en  particulier,  nous  ne  comprenons  pas 
qu'il  puisse,  tout  en  considérant  (voy.,  par  exemple,  1, 131) 
Tobligation  qui  procède  de  la  promesse  de  venie  comme 
une  obligation  de  livrer,  refuser  cependant  à  cette  obliga- 
tion Pcffet  de  transférer  au  créancier  la  propriété  de  la 
chose  qui  en  est  Pobjet.  Art.  1138.  —  Quel  serait  Peffel  de 
la  promesse  de  vendre  une  chose  k  une  époque  déterminée, 
par  exemple,  dans  deux  ans,  si  elle  était  acceptée  avec 
engagement  d'acheter  à  la  même  époque?  Duvergier  (1, 125) 
pense  que,  dans  cette  hypothèse,  la  propriété  continuerait, 
jusqu^ft  l'époque  fixée  pour  la  passation  de  la  vente,  k 
résider  sur  la  tête  du  promettant,  qui  resterait,  d'un  autre 
côté,  chargé  des  risques  et  périls  de  la  chose.  Nous  ne  sau- 
rions admettre  la  premièi*e  partie  de  celte  opinion,  qui  nous 
parait  inconciliable  avec  le  sens  que  Duvergier  lui-même 
attribue  à  Part.  1589.  Quant  aux  risques  de  la  chose,  il  est 
asses  naturel  de  présumer  qu*en  remettant  k  un  temps 
éloigné  l'exécution  de  la  promesse  de  vente,  les  parties  ont 


d'acheter,  elle  n'engendre  qu^uoe  oUi( 
de  faire  (7),  tant  que  l'accepteur  D*a  pas  di 
vouloir  acheter  aux  conditions  proposées  (I 
Les  ventes  de  vin,  d'huile,  ou  dai 
choses  qu'on  est  dans  l'habitude  de 
avant  d'en  faire  l'achat,  ne  sont  censées i 
dues  qu'après  que  la  chose  vendue  a  été  { 
et  agréée  par  l'acheteur,  à  moins  que  le 
traire  ne  doive  être  admis  d'après  les 
du  contrat^  la  nature  et  les  eirooo5tanai< 
marché  (9) ,  ou  l'usage  des  lieux.  L'< 
d'une  pareille  vente  est  donc,  en 
subordonnée  au  pur  arbitre  de  rachetear,j 
ne  peut  être  tenu  d'accepter  une  chose 
satisferaitrpas  son  goût  (10).  Art.  1587. 

entendu  les  laisser  à  la  charge  de  Pancien  pi 
nous  convenons  que  le  juge  pourrait,  d^prés  les 
stances,  déclarer  que  telle  a  été  rinteniioo  des 
tants. 

(7)  L^art.  1589  ne  concerne  que  les  promesses  àt' 
synallagmatiques,  c^est-à-dlre,  acceptées  avec  eo| 
réciproque  d'acheter.  En  n'assimilant  à  la  veate 
promesses  de  cette  nature,  la  loi  décide  implieil 
les  promesses  de  vente  unilatérales  n'équivalent  pas  J 
vente.  Il  ne  faut  cependant  pas  en  eoDclane  qn>ns| 
messe  de  cette  nature  soit  nulle;  il  en  résulte 
qu'elle  n^ngendre  qu'une  obligation  de  faire. 
XVI,  48.  Troplong,  1, 116.  Duvergier,  1,  lât.fiarisj 
18-26,  Sir.,  XXVII,  2,  87.  [Brux.,  23  mars  l83i.]Cfr.l 
tliier,  i79  et  suiv.  Voy.  cependant  :  Merlin,  Rép.,ic^ 
S  8,  n«  5,  et  vo  Aon  6m  in  idem  /  Toollier,  IX,  91  : 
27  août  1839,  Dalioz,  1830,  2, 74;  Lyon,  S7  jôia  i&A 
XXXI1I,2,285. 

(8)  Les  ventes,  ainsi  que  les  constitutions  d'byi 
ou  de  servitudes,  consenties  par  le  pronaettaat  af»M 
déclaration,  sont  donc  valables  à  Pcgard  de  Tai 
sauf  son  recours  en  dommages-intérêts  eontre  le 
tant.  Troplong,  1, 113.  Duvergier,  I,  125.  Darankaj 
53),  qui  fait  remonter  au  jour  de  la  promesse  tcAl^ 
déclaration  par  laquelle  Tacbeteur  a  manifesté 
d^acheter  aux  conditions  proposées,  confond  èi 
un  élément  nécessaire  à  Teiistence  de  la  \eAle  mm 
condition  suspensive  4  laquelle  aurait  été  si 
vente  d^ailleurs  parfaite. 

(9)  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu*un  babiUnI  de 
à  un  marchand  de  vin  de  Bordeaux  la  commande 
taine  quantité  de  vin  de  telle  espèce,  le  marcbéest 
et  l'acheteur  est  obligé  de  recevoir  le  vin,  pourvn  qi 
de  qualité  loyale  et  marchande,  ce  qui,  en  cas  de 
tion,  devra  être  vérifié  par  experts.  Ainsi  eDcore,  lesi 
commerciales  sont,  en  général,  parfaites  sans 
préalable  de  la  part  de  l'acheteur,  qooiquMIes 
objet  des  choses  qu'on  est  dans  rbabilude  de  goàii 
de  les  acheter.  Duranton,  XVI,  93.  Troplong  I.  M 
vergier,  1, 164.  Angers,2l  janvier  1835,  Sir.,  XXXV, 

(10)  On  ne  doit  pas  considérer  une  pareille 
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lU  contraire,  une  vente  faite  à  Tessai  est  à 
lidërer  comme  définitivement  conclue  sous 

condition  suspensive.  Si  l'acheteur  ne 
lait  pas  faire  cet  essai,  ou  si,  après  y  avoir 
cédé,  il  ne  voulait  pas  prendre  livraison, 
endeur  pourrait  provoquer  la  nomination 
:perts  chargés  de  vériûer  si  la  chose  est  de 
tire  k  satisfaire  le  goût  général,  ou,  en 
itres  termes,  si  elle  est  de  qualité  loyale  et 
rchande(ii).  Art.  i  588. 
I*  La  chose  qui  forme  l'objet  d*une  vente 
t  exister  actuellement,  ou  du  moins  être  de 
ure  k  pouvoir  exister  un  jour.  Lorsqu'au 
ment  de  la  conclusion  du  contrat,  la  chose 
dste  plus,  la  vente  est  k  considérer  comme 
I  avenue  (i2).  Si  elle  n'est  périe  qu'en  par- 

l'acheteur  a  le  choix  de  se  départir  du 
trat  (15),  ou  de  demander  la  partie  conser- 
en  faisant  réduire  le  prix  dans  la  propor- 

litionuelle,  et  rassimiler  à  la  vente  ù  Te^sai.  La  loi  Hit 
!  n'y  a  pas  de  vtntc  tant  qu^il  n^y  a  pas  eu  dégustation 
»probation  de  la  part  de  Tacbcleur.  Le  consentement 
lé  par  i^acheteur  avant  la  dégustation,  est  donc  abso- 
ent  inefficace,  et  ne  le  lie  en  aucune  manière.  On  ne 
l  même  le  sommer  de  faire  la  dégustation,  si  ce  n'est 
r  le  forcer  à  déclarer  sMl  entend  ou  non  y  procéder. 
I.  cependant  Duvergier,  I,  96  et  97;  Troplong,  I,  108. 
^dans  les  ventes  dont  parle  Tart.  1587,  l'aclieteurnVst 
lié  dans  le  principe,  il  n*en  est  pas  de  même  du  ven- 
r,  qui  peut  èlre  contraint  II  remplir  rengagement  qu'il 
*i5  de  mettre  la  chose  à  la  disposition  de  Tacbeteur 
r  la  goûter,  et  de  la  lui  céder,  s'il  Texige.  Troplong,  I, 

1)  Cependant,  lorsque  la  chose  a  été  achetée  pour 
ige  ou  pour  la  consommation  personnelle  de  Tacheteur, 
i-ci  a  le  droit  d'en  faire  lui-même  Tessai,  et  de  la 
ser  si  elle  ne  convient  pas  à  son  goût  individuel.  Du- 
per, I,  iOi. 
S)  Dans  cette  hypothèse,  l'acheteur  conserverait',  pcn- 

I  trente  ans,  son  action  en  répétition  du  prix ,  sans 
m  pût  lui  opposer  la  disposition  de  l'art.  130i  r  la  vente 
ï  considérer  comme  inexistante,  et  non  comme  simple- 

II  frappée  de  nullité.  L.  57,  D.  deemitrah.  empt.  («8,  i). 
anton,  XH,  531.  Rennes,  28  juillet  1811,  Sir.,  Xlll,  2, 
Cpr.  S  37,  note  7. 

S;  Toutefois,  la  vente  pourrait  être  mainlcnoe,  malgré 
leteur,  si  la  partie  périe  étant  sans  importance  relati- 
ent  au  tout,  il  paraissait  que  la  perte  de  cette  partie 
t  qu'un  prétexte  dont  l'acheteur  s'empare  pour  se 
•ter  d'un  contrat  que,  dans  In  réalité,  il  veut  rompre 
r  d'autres  misons.  Arg.  art.  1636.  Duvergier,  I,  237.  — 
t.  1601  H'applique  également  aux  ventes  de  plusieurs 
As  dont  les  uns  n'auraient  pas  été  achetés  sans  les 
•es.  Delvincourt,  sur  l'art.  1601.  Troplong,  1, 2M. 
A)  Pothier,  n"«  8  et  9. 


tion  de  cette  partie  k  la  chose  entière.  Arti- 
cle i60i. 

Il  faut,  en  outre,  qu'il  puisse  y  avoir,  au 
profit  de  l'acheteur,  transmission  de  propriété 
de  la  chose  vendue  :  si  l'acheteur  était  déjà 
propriétaire  de  cette  chose ,  la  vente  serait  k 
considérer  comme  non  avenue  (14). 

5"*  Le  prix  doit  consister  en  une  somme 
d'argent  (15),  que  l'acheteur  s'oblige  k  payer 
comme  équivalent  de  la  chose  qu'il  reçoit. 

Le  prix  doit  être  sérieux.  Il  ne  saurait  être 
considéré  comme  tel,  lorsqu'il  présente  avec  la 
valeur  de  la  chose  vendue  une  disproportion 
telle,  qu'il  est  évident  que  les  parties  n'ont 
pu  le  regarder  comme  l'équivalent  de  cette 
chose  (i6). 

Le  prix  doit  enfin  être  déterminé  par  les 
parties.  Art.  1591. 

Celles-ci  peuvent  cependant  en  confier  la 

(15)  Art.  1582  cbn.  1702.  C'est  par  cette  condition  que  la 
vente  diffère  de  l'échange  et  de  tous  les  contrats  innomés 
qui  ont  pour  objet  de  transférer  la  propriété  d'une  chose 
moyennant  une  prestation  autre  qu'une  somme  d'argent. 
—  Le  prix  d'une  vente  peut  consister  ou  en  une  rente 
constituée  ou  en  une  rente  viagère,  aussi  bien  qu'en  une 
somme  principale  une  fois  payée.  Pothier,  Det  retraiu, 
n«  79.  Troplong,  I,  148.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin, 
Hép.,  y  Rente  viagère,  n»  18.  Cpr.  $  398.  —  Lorsqu'une 
chose  a  été  cédée  moyennant  des  charges  consistant  partie 
en  argent  et  partie  en  prestations  d*autre  nature,  il 
appartient  nu  Juge  de  déterminer  le  caractère  de  la  con- 
vention d'après  Timportance  respective  de  ces  charges. 
Cpr.  LL.  38  et  79,  D.  de  contrah.  empt.  (18, 1)  ;  L.  21,  $  4, 
D,  de  aet.  empt.  vend.  (19,  1);  Delvincourt,  sur  l'art.  159  Ij 
Duranton,  XVI,  118. 

(16)  Pothier,  n^  18  et  19.  Duranton,  XVI,  100  et  IOi. 
Duvergier,  1, 148  et  suiv.  11  ne  faut  pas  confondre  un  prix 
non  sérieux  ou  dérisoire  avec  un  prix  qui  serait  seulement 
entaché  de  vilelé.  La  vileté  du  prix  n'autorise  que  l'action 
en  rescision  dans  le  cas  prévu  par  U  loi.  Au  contraire,  une 
vente  dont  le  prix  serait  dérisoire,  devrait  être  considérée 
comme  manquant  de  prix,  et,  par  conséquent,  comme 
inexistante.  Telle  serait,  par  exemple,  la  vente  fnile  moyen- 
nant .une  rente  viagère  dont  les  arrérages  resteraient  infé- 
rieurs aux  revenus  de  la  chose  vendue,  en  admettant, 
contre  l'acheteur,  les  chances  \es  plus  défavorables.  [Bnix., 
9  août  1837  ;  J.  de  B.,  1839,  p.  327.]  Telle  serait  encore,  & 
plus  forte  raison,  la  vente  faite  moyennant  une  portion  des 
fruits  de  la  chose.  Poitiers,  25  thermidor  an  xi.  Sir.,  111, 3, 
490.  Req.  rcj.,  2  juillet  1806,  Sir.,  VI,  1, 353.  Paris,  25  juil- 
let 1826,  Sir.,  XXVll,  2,  188.  Bourges,  10  mai  1826,  Sir., 
XXVIl,  2,  40.  Angers,  21  février  1828,  Sir.,  XXX,  2, 131. 
Req.  rcj.,  28  décembre  1831 ,  Sir  ,  XXXU,  1, 300.  Cpr.  Civ. 
cass.,  16  avril  1822,  Sir.,  XXII,  1,  246;  Agen.  »  mai  1829, 
Sir.,  XXXll,  2,  IIU;  Grenoble,  18  août  1831,  Ualioz,  1832, 
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fiitation  ft  tin  du  plusieurs  experts  désignés  ou 
moment  de  la  conclusion  du  contrat.  Elles 
peuvent  même  convenir  que  le  prix  sera  fixé 
par  des  experts  qu'elles  choisiront  iilférieure* 
ment.  oU  qui  seront  désignés  d'oflîce  par  le 
juge  (17).  La  vente  dont  ie  prix  a  été  ainsi 
laissé  à  l'arbitrage  do  tierces  personnes,  est  A 
considérer  comme  subordonnée  à  la  condition 
suspen.nive  de  l'estimation  à  faire  (iS).  Si  dono 
l'expert  ou  l'un  des  experts  choisis  pAr  les  par-» 
ties  refusait  la  mission  qui  lui  a  été  confiée, 
ou  ne  pouvait  l'accomplir*  la  vente  devrait  être 
regardée  comme  non  avenue  (19).  Il  en  serait 
de  même  dans  le  cas  où  les  experts  no  tombe-" 
raient  pas  d'accord  sur  le  prix,  k  moins  que  les 
parties  n'eussent  prévu  et  réglé  cette  liypo^ 
thèse  (!20).  Art.  i59â. 

Du  reste,  le  prix  serait  suffisamment  désigné 
s'il,  était  dit  que  la  chose  est  vendue,  soit  pour 
ce  qu'elle  a  coûté  au  vendeur,  soit  au  cours, 


soit  au  prix  nuque!  vendront  d«i  vdlains  (I 
Lorsque,  d'après  les  règld»  qui  vlei^ 
d'être  exposées^  un  contrat  de  vente  éstpà 
nu  définitivement  conclu,  il  produit  deiixd| 
principaux  ; 

1*  Les  parties  sont  réciproquement 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  éiéU\ 
le  prix  payé*  Art.  iS83.  Il  n'est  dooe 
pouvoir  de  l'une  des  parties  de  résilier  ie 
trat  sans  le  consentement  de  Tiatre^  h 
que  la  faculté  ne  lui  en  dit  été  rfeervée 
expressément,  soit  tacitement*  Une 
cette  nature  résulte  implioitemeat«  qu'il 
gisse  d'une  promesse  de  vente  on  d'une 
actuelle  (32).  du  fait  de  la  remise  et  Jfl 
réception  d'arrhes.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
cun  des  contractants  est  maître  de  se  d( 
de  la  vente 4  celui  qui  a  donné  des  arrhes 
perdant,  et  celui  qui  les  a  reeues  en  i^l 
le  double  (23).  Art.  1390. 


%  88;  TodlouM,  3i  novembre  1851,  Sir  ,  XXXII,  %  Hi 
Civ.  rej.,  1»  avril  i829,  Sir.,  XXIX,  i,  S85.  Troplong» 
(I,  150)  rejeUe  la  distinclion  du  prix  dérisoire  et  du  prix 
aimplement  vil  ;  il  nccnse  de  versdlilllé  la  jorisprodencei 
dont  leg  (iéelsions  nous  paraissent  cependant  se  roltaehcr  à 
lin  principe  coramunt  cl  se  concilier  parfaitement  entre 
elles. 

[Une  vente  moyennant  one  rente  viagère  peut  être  an- 
nulée pour  défaut  de  prix,  si  le  revenu  des  biens  aliénés 
sarpasse  ou  égale  même  le  montant  de  la  rente.  Il  en  est 
autrement  quand,  outre  le  service  de  la  rente  viagère, 
Tiicheteur  prend  à  sa  charge,  à  la  décharge  du  vendear, 
des  capitaux  de  rentes,  hypothéqués  sur  les  biens  vendus. 
Dans  ce  cas  la  vente  est  valable,  quoique  pouvant  être 
rescindée  pour  vileté  du  prix.  Gand,  25  juillet  1843;  Pati- 
eriêie  bel^e,  p.  530  et  la  noie.  ] 

(17)  Si  les  parties  n'étaient  iws  convenues  qu'à  défaut  de 
nomination  volontaire  de  leur  part,  les  exf|eris  sertieni 
désignés  d'office  par  le  juge,  la  nomination  de  ees  experts 
ne  pourrait  être  faite  )»ar  les  trlbonoux.  Delvincourt,  II, 
p  195  Duranton,  XVI,  1(4.  Troplong,  I,  157.  Limoges^ 
4  avril  1826,  Sir.,  XXVII,  2,  10.  Toulouse,  5  mars  (897y 
Sir.,  XXV II,  2, 1S5.  K07.  en  sens  contraire  :  Duvergicr,  1, 
153. 

(18)  Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'une  pareille  vente 
de  devient  {larfaite  que  par  reslimation.  Quoique  le  prix 
ne  soit  pas,  dans  le  principe,  déterminé  d'une  manière 
absolue,  Il  ne  dépend  cependant  plus  de  la  volonté  des  par- 
ties, et  doit,  par  celte  raison,  être  regardé  comme  suffiisam- 
mcnt  déterminé  pour  la  formation  du  contrat.  L'estimation 
une  fois  faite  rétroagit  au  jour  du  contrat.  Il  en  résulte 
qu«  to«le  Muvelle  aliénation  consentie  entre  la  vente  et 
restlmalion,  est  sans  effet  h  Tégard  du  premier  ftchetenr. 
Qttiiifc  à  li  quwilon  du  ritqiiM  1  elle  so  déeiU»  d'après  lei 


règles  posées  par  Pnrt.  1182.  Dornmoo,  XVI,  \0m 
Troplong,  I,  155.  Duvergier,  1, 1C2. 

(19)  SI,  Ifut  de  empt.  tend.  (3, 5»).  Pamicrf. 
1835,  Sir  ,  XXVI,  S,  264.  ->  L'une  des  parties  ne{ 
faire  remplacer  l'expert  qu'elle  avait  cboisi  de 
Poutre,  par  un  expert  dont  elle  proroqucrait  la  i 
en  justice.  Troplong,  I,   156.  Davergt«sr,  I,  n\  1II 
Voy.  cependant  en  sens  eoniraire  :  Parts,  18 
183t,Sir.,  XXXII,2, 134. 

(20)  Duranton,  XVI,  144.  Duvergier,  1,  151  et  1941 
Req.  rej.,  18  mai  1814,  Sir  ,  XV,  f ,  28. 

(21)  [Briix-,  26  octobre  1837].  Hais  la  vente  Uàiti 
pour  la  valeur  de  la  chose  ou  pour  son  juste  i 
moyennant  le  prix  qui  en  sera  offert,  doit  être 
comme  non  avenue.  Duranton,  XVI,  106.  TropkMig.l»l 
etsuiv.  Voy.  cependant  Duvergier,  1,  ICO 

(22)  L'art.  1500  ne  parle  que  des  promesses  de 
fartes  avec  arrhes.  Mais  la  règle  qn'il  pose  s'i 
e»  ratione  Ugit,  à  des  ventes  actoellcs  et  même  i 
contrats,  par  exemple  au  louage,  parce  que  la 
réception  d'arrhes  réduisent,  en  pareil  cas,  le  esntrstl 
simple  promesse  de  vendre  on  de  louer  dont  ou 
départir.  Diêrours  de  Grenier  au  Corps  législatif  (1 
Lég.,  t.  XIY,  p.  258,  no  10  [Éd.  B.,  t.  Vit,  p.  W5. 
Duvergier,  I,  135  et  suiv.  Duranton  (XVI«  9tf)  elTr 
(I,  140  et  suiv.)  exposent,  sur  le  caraefére  et  les 
arrhes,  des  théories  qui  s'écartent  de  celle  que  nsfas; 
cru  devoir  adopter.  Ces  théories,  divergentes  entre  1 
nous  paraissent  manquer  d'ailleurs  de  eonséquenec,  di 
loin  de  présenter  des  résnltats  clairs  et  sali$fac«Mis. 

(23)  Il  s'agit  ici  d'arrlies  proprement  dites  imrlm\ 
ad  jnê  pœnitendi  pertinel),  avec  lesquelles  il  netatl 
fondre^  ni  les  arrhes  doittiées  en  aigae  de  la  eoneli 
flflitivti  d^tttie  eonventioa  vWtAa  Ht#û 
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I*  La  propriété ,  ainsi  que  les  risques  de  la 
0e  vendue,  passent  k  l'acheteur  par  le  seul 
t  de  la  conclusion  du  oonlrat  (24).  Arli- 
i  585  (25), 

["outefois,  la  Tente  ne  produit  cet  effet  que 
18  le  cas  où  la  chose  vendue  est  déterminée 
18  son  individualité.  Dans  Thypothèse  con- 
re«  la  propriété  et  les  risques  de  la  chose 
linuent  à  résider  sur  la  tête  du  vendeur^ 
\l  ce  qui  a  lieu  pour  les  ventes  de  marchan-* 
»  faites*  non  en  bloc ,  niais  au  compte,  au 
[i$  ou  h  la  mesure,  même  dans  l'hypothèse 
elles  ont  pour  objet  une  certaine  quantité 
marchandises  i  prendre  dans  une  plus  forte 


quantité  déposée  dans  un  lieu  désigné  (36). 
Les  risqtles  et  la  propriété  (27)  de  la  chose  ven» 
due  ne  passent,  en  pareil  cas,  à  Tacquéreur 
qu'après ropcrntinn  du  comptage,  du  mcsurage 
ou  du  pesage*  Mais  la  vente  n'en  est  pas  moins 
parfaite  sous  le  premier  rapport  ci -dessus 
indiqué,  c'est-à-dire,  en  ce  qui  concerne  la 
formation  des  obligations  qui  en  naissent.  Ar- 
ticle i585.  La  disposition  de  cet  article  ne 
s'applique  pas  h  la  vente  de  tonte  la  roarchan* 
dise  contenue  dans  un  vase  déterminé  ou  dé- 
posée dans  un  lieu  désigné,  quoique  cette 
vente  ait  été  faite  au  poids,  au  compte  ou  à  la 
mesure  (28). 


U  tiata  ;  âttiier  k  Difa>,  ni  surtout  tes  somincs  payées 
fotme  d^jh-eompie  sur  le  prix.  Gomme  ii  n'est  guère 
Bgc  de  constater^  par  la  remise  de  quelque  pièce  de 
naic,  la  conclusiou  d*un  marché,  la  question  de  savoir 
itle  M>tnme  d*arget)t  remise,  à  roecaslon  d^uiie  vente, 
Kbo  des  ronlraelanls  à  l'autre.  Ta  été  ù  titre  d'arrhes 
prennent  diles,  ou  en  signe  de  la  coucinsion  définitive 
onirat,  ne  se  présentera  pas  fréquemment.  Si  elle  s'éie- 
,  OD  devrait,  dans  lé  doute,  considérer  cetfe  somme 
DM»  des  arrhes  preprenenl  dile«.  Cpr.  Merlin,  Hép.» 
«nier  à  Dieu  ;  Polbier,  n«  910;  Duvergier,  I,  137.  — 
e  qui  concerne  la  distinclion  à  établir  entre  les  arrhes 
sfoimnei  payées  à  compte  stir  le  prix,  on  doit,  pour  la 
lioo  de  eettc  qtteètion  de  Tait,  s^attaclicr  aux  règles  sui* 
es  :  1"  Une  somme  remise  par  le  vendeur  à  racbeteur, 
i  considérer  comme  eonsiituant  des  arrhes,  soit  qu'il 
Isse  d'Une  promesse  de  vente  ou  d'une  vente  actuelle. 
i  en  est  de  même  d'une  somme  remise  par  l'ncfaelear 
endeur,  à  l'occasion  d'une  promesse  de  vente,  ou  d'une 
e  sous  condiiion  suspensive,  quel  qu'en  soit  Tohjet. 
Ine  somme  remise  par  l'âcheleur  au  vendeur  ft  Tocca- 
dc  la  vente  pdre  ei  simple  d'une  chose  m(^ilière  non 
•re  livrée  ou  lors  d'une  cession  de  créance,  doit  être 
sagée  comme  donnée  à  litre  d'arrhes  plutôt  qu'à  titre 
BOmple  sur  le  prix.  Il  en  serait  ainsi  suitout  si  le  prix 
l  été  etipelé  payable  à  terme.  Cpr.  Golraar,  19  Juin 
\',  Recueil  des  arréls  de  la  cour  de  Colmmr,  18ii,  p.  127. 
'ne  somme  remise  par  Tacheleur  an  vendeur,  lors  de  la 
e  pure  et  simple  d'un  immeuble,  est  à  considérer 
me  fb-resanl  un  peyemeat  à-compte,  plutét  que  des 
les.  La  supposition  contraire  ne  pourrait  être  admise 
dans  le  eas  oà  le  prix  serait  payable  à  ternet  ^t  <lans 
i  où  les  parties  seraient  convenues  de  faire  constater  la 
te  por  écrit;  caeore,  ne  devrait-on  pas  facilement s'ar- 
r  ft  cette  supposition.  Cpr.  Colinar,  15  janvier  1813, 
ïïeilpréeili,  1813,  p.  69. 

14)  Quoique,  en  droit  romain,  la  vente  ne  transférât  pas 
eUe*»éne  la  propriété  de  la  chose  vendue»  elle  n'eu 
oii  paa  Bkoins  passer  les  risques  à  l'acquéreur,  par  le 
il  que  le  débiteur  d'une  chose  déterminée  dans  son  la- 
idoaUlét  est  libéré  par  U  perte  de  eette  ehoici  et  ne 
Md  pas  des  détériuratious  qu'elle  peut  subir  su»  a 


faute.  A  côté  de  ce  motif,  qui  n*a  rien  perdu  de  sa  force, 
puisque  l'art.  1302  a  formellement  consacré  la  r^^hdebitor 
rei  ccria  rci  interitu  liberatur,  vient  se  placer,  d'après  le 
Code  civil,  une  autre  raison  tirée  de  la  maxime  reê  périt 
domiuo. 

(25)  L'an.  1.^83  ne  s'exprime  pas  k  la  vérité  d'à  ne  ma- 
nière aussi  absolue  que  nous  le  faisons  au  texte;  il  dit  sim- 
plement que  la  vente  est  pat  faite  entre  les  parties,  e(  que 
lu  propriété  eftt  acqu(*0  de  drûit  â  Voeheteur  à  l'égard  du 
vendeui'.  Hais  celle  rédaction,  qui  ne  décide  pas  la  question 
de  savoir  si  la  proiiriété  est  également  transmise  à  l'égard 
des  tiers,  s'explique  par  la  circonstance  que,  lors  de  l'a- 
doption de  l'art.  1583,  on  n'rlait  pos  encore  fixé  sur  lés 
bases  do  système  hypothécaire.  Cpr.  art.  2181  et  3182, 
$180. 

(26)  C'est  celte  hypothèse  que  parolssent  avoir  eu  en 
vue  les  rédacteurs  du  Code,  en  rédigeant  l'art.  1985 1  car  si 
les  marchandises  vendues  n'étaient  pas,  jus(]u'à  un  eeriain 
point,  individualisées  par  la  désignation  du  lieu  où  elles  se 
troutent,  Tapplication  de  la  réglc'^énu^  nunquam  périt  ne 
pourriiit  souffrir  aucnne  diffleulté. 

(27)  L'art.  1585  ne  parle  que  dee  risques,  et  ne  dit  pos 
expressément  que  la  propriété  continue  à  résider  sur  la 
tète  du  vendeur.  Mais,  comme  on  cohçoit  tout  aussi  peu  la 
transmission  de  la  propriété  qne  celle  des  risques  tant  que 
la  chose  vendue  n'est  f>as  déterminée  dans  son  individoor 
lité,  et  que  celte  détermination  ne  peut  résulter  que  du 
pesage,  du  mcsurage  ou  du  comptage,  il  faut  en  conclure 
que,  jusqu'à  celle  opération,  il  ne  peut  pas  plus  y  avoir 
translation  de  propriété  que  transmission  des  risques. 
Rapporê  de  Paoreau  tribunat,  et  Discoure  de  Grenier  au 
Corps  législatif  (Locré,  Ug.,  t.  XIV,  p.  192,  no  7,  p.  2ô0 
k  232,  n-  4  [Éd.  B.,  p.  90  et  1051).  Troplong,  I,  86. 
Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Duranlon,  XVI,  92; 
Duvergier,  1, 82  et  suiv.;  Civ.  rej.,  11  novembre  1812,  Sir., 
XIII,  1,52. 

(28;  Une  vente  de  celte  nature,  ayant  réellement  pour 
objet  une  chose  déterminée  dans  son  individualité,  doit, 
immédiatement  et  par  elle-même,  transférer  &  Facbeteur  la 
propriété  et  les  risques  de  la  ebose  vendue.  L'opération  du 
mesiiraRC  ou  du  pesage  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil  cas, 
putir  Ut  déteroiljuitioa  de  U  tdiuM  )  elle  m  Vui  que  potif  le 
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L*art.  4141  apporte  au  principe  de  la  traos- 
niission  de  la  propriété  par  le  seul  effet  de  la 
vente,  une  exception  déjà  indiquée  aux  §§  480 
et  205.  Cette  exception,  qui  doit  être  étendue 
au  créancier  nanti  d*un  gage ,  n*empéclie  pas 
qu*au  regard  de  toutes  autres  personnes^  et 
notamment  des  créanciers  ordinaires  du  ven- 
deur, la  propriété  d'objets  mobiliers  vendus 
ne  soit  transmise  à  Tacquéreur  par  le  seul  effet 
de  la  vente  (29). 

Du  reste,  lorsque  la  vente  est  contractée  sous 
une  condition  suspensive  ou  sous  une  condition 
résolutoire,  les  effets  en  sont  modifiés  d'après 
les  règles  posées  au  §  502.  Art.  4584. 

S  350. 
b)  Des  différentes  divisions  de  la  vente. 

4»  La  vente  est  volontaire  lorsque  le  pro- 
priétaire y  procède  de  son  plein  gré. 

£lle  est  nécessaire,  lorsqu'il  est  obligé  d'y 
consentir  par  suite  d'une  nécessité  juridique  à 
laquelle  il  se  trouve  soumis  ;  c'est  ce  qui  a  lieu 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

4)  Lorsqu'une  convention  ou  un  testament 
impose  au  propriétaire  l'obligation  d'aliéner 
une  chose  qui  lui  appartient  (1). 

2)  Quand  l'abandon  d'une  chose  est  com- 
mandé par  une  cause  d'utilité  publique  (2). 

5)  Lorsqu'un  communiste  provoque  contre 
ses  consorts  la  licitation  d'une  chose  indivise. 
Art.  4ri86etsuiv. 

4)  Quand  un  créancier  poursuit  contre  son 
débiteur  la  vente  de  biens  qui  appai'tiennent  à 
ce  dernier.  Cpr.  art.  2204  et  suiv. 


5)  Enfin,  dans  les  cas  où  la  loi  impose 
administrateur  de  biens  d'autruî  l'obl^ 
de  réaliser  tout  ou  partie  des  choses  qid 
posent  le  patrimoine  confié  à  son  admi 
tion.  Cpr.  art.  452  ;  Code  de  comm.,  art 

La  vente  que  les  créanciers  pou: 
contre  leur  débiteur  ou  contre  le  tiers 
teur  d'un  immeuble  qui  leur  est  hypoi 
est  plus  spécialement  appelée  vente  ou 
priation  forcée ,  par  opposition  aux 
ventes  nécessaires  qui  présentent  plus  oa 
d'affinité  avec  les  ventes  volontaires  (ô). 
ticles  2204  et  suiv.  Art.  2469  et  2185. 

2<'  La  vente  est  privée  ou  publique, 
que  le  vendeur  traite  avec  un  acheteur  de 
choix ,  de  la  main  à  la  main ,  ou  qu'il 
chose  aux  enchères  publiques ,  pour  l'ai 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Le  vendeur  est,  en  général,  libre  d'à 
l'un  ou  l'autre  mode  de  vente  (4).  Maisl 
des  cas  dans  lesquels  la  loi  prescrit  la  voie 
l'adjudication  publique,  qu'elle  soumet  i 
certaines  formalités ,  établies  dans  le  bot 
faire  porter  la  chose  a  sa  valeur  rëeUe.  Ces 
peuvent  être  rangés  dans  deux  cat^rics. 
première  comprend  les  ventes  forcées  pi 
ment  dites  (5).  La  seconde  se  compose  de 
nécessaires  et  de  ventes  volontaires ,  daas 
quelles  la  voie  de  l'adjudication  aux 
est  prescrite,  tantôt  dans  l'intérêt  du  pi 
taire,  tantôt  dans  celui  des  créanciers,  t 
sont,  par  exemple,  les  ventes  de  biens 
tenant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdîti, 
licitations,  les  ventes  de  choses  d 
d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
ventaire  ou  d'une  succession  vacante,  et, 


calcul  da  prix.  Dùeustion  au  conteil  d'État  (Locré,  Lég., 
t.  XIV,  p.  ÂB  et  SUIV.,  no«  5  ft  9  [Éd.  9-,  t.  VII,  p.  30  et  sui- 
vantes]). Duvergier,  1, 90.  Voy.  cepeudant  en  sens  coo- 
U-aire  :  Troplong,  I,  90. 

.  (29)  Douai,  26  fév.  fSiO,  Dalioz,  IBil,  2,  162.  Bourges, 
25  janvier  1841,  Dalioz,  ISil,  2,  50.  Cpr.  S  35i,  texie,  et 
note  S. 

(1)  Potbier,  n»  510. 

(2)  Cpr.  $195,  no  i. 

(3)  Ob$ervatiotu  du  tribunat  sur  Part.  775  du  Code  de 
procédure  (Locré,  Lég.,  t.  XXII,  p.  490,  n»  104  [Éd.  B., 
t.  X,  p.  153]).  Merlin,  Hép.,  v»  Saisie  immobilière,  §  1 ,  et 
vo  Transcription,  S  3,  n"  7  ;  $  6,  n^  1, 2  et  3.  Rcq.rej., 


13  août  1807,  Sir.,  VII,  1,  430.ParU,  19  JuilkC  1817,1 

xvni,2, 1. 

(4)  On  ne  peut  cependant  exposer  aox  enchèRS  caj 
tice  des  immeubles  appartenant  à  un  majeiir  ei| 
disposer  de  ses  droits.  Code  de  procédnrc,  art.  TIS,! 
Nlmcs,  30  décembre  1808,  Sir.,  X,  2, 559. 

(5)  La  procédure  prescrite  pour  tes  ventes  foreâsj 
cependant  être  modifiée  par  les  parties  întémsê&,< 
mément  â  Part.  743,  al.  2  et  3,  du  Code  de  procédai»! 
débiteur  peut-il,  avant  la  saisie  de  ses  imaieabics,  i 
pouvoir  au  créancier  de  les  exposer  eu  vente  sans  fi 
vuliou  des  formalités  de  rcxpropriaiion  forcée?  Cpr.  i 
Ji«5. 
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Aies  des  biens  appartenant  à  un  débiteur  qui 
fait  cession  de  biens  (6) . 

Il  est  permis  aux  particuliers  de  procéder 
ix-mémes,  ou  de  faire  procéder  par  des  man- 
itaires  privés,  à  la  vente  de  leurs  immeubles 
ix  enchères  publiques,  et  à  la  suite  d'affiches 
1  de  publications  (7).  Mais  les  ventes  de 
loses  mobilières  ne  peuvent  être  faites  publi- 
sement  et  par  enchères  que  par  le  ministère 
officiers  publics  investis  du  pouvoir  d'y 
rocéder  (8).  Ces  oiliciers  sont  les  commissai- 
s-priscurs,  les  courtiers  de  commerce,  les 
)taires,  les  huissiers  et  les  greffiers  (9). 

Les  effets  de  la  vente  sont  en  général  les  mé- 
es,  qu'elle  soit  volontaire  ou  nécessaire  (40), 
iblîque  ou  privée. 

Toutefois,  dans  les  ventes  faites  par  autorité 
s  justice,  il  n*y  a  lieu,  ni  à  garantie  des  vices 
idhibitoîres,  ni  k  rescision  pour  cause  de 
sien.  Art.  4649  et  4684. 

D'un  autre  côté,  le  jugement  d'adjudication 
un  immeuble  vendu  sur  expropriation  fer- 
le (Cpr.  Code  de  procédure,  art.  744)  a  cela 
i  particulier ,  qu'il  purge  de  plein  droit  cet 
imeublede  tous  les  privilèges  et  hypothèques 
m  inscrits  au  moment  ou  il  a  été  vendu  (14). 
A  outre,  la  propriété  transmise  par  ce  juge- 
en  t  demeure  révocable  jusqu'à  l'expiration 

[6)  Voy.  sur  ces  différentes  ventes,  Merlin,  Rép., 
Transcription,  $  3,  n«  7.  —  Les  formalités  prescrites  pour 
vente  des  biens  de  mineurs  forment  le  type  commun  sur 
[oel  sont  calquées,  sauf  quelques  modifications,  les 
■mes  des  autres  rentes  qui  rentrent  dans  la  même  caté- 
rie.  [  Voy.  la  loi  belge  du  12  juin  i816.] 

[7)  Brax.,  26  jain  1811,  Sir.,  XII,  3,  431.  Voy.  cepen- 
nt  décision  ministérielle  du  2  nov.  1811,  Sir.,XII,2,U7. 

[8)  Loi  du  22  pluTiôse  an  vu,  art.  1. 

[9)  Voy.  Lois  des  21-26  juillet  1790  et  17  septembre 
^3  ;  Arrêtés  des  12  fructidor  an  i?  et  27  nivôse  an  v; 
i  da  27  ventôse  an  ix  ;  Code  de  commerce,  nonv.  édit., 
t.  486;  Décrets  des  22  novembre  1811  et  17  avril  1812; 
d.  du  26  juin  1816;  Loi  du  15  mai  1818;  Ord.  des 

juillet  1818  et  9  avril  1819;  Loi  du  25  juin  1841.  Cpr. 
lcl2tn/ra. 

[10)  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  751  ;  Grenier,  Des 
pothéqtut.  II,  475;  Toulouse,  11  aoât  1828,  Sir.,  XXIV, 
38.  Cpr.  aussi  SS  354  et  355. 

:H)  Cpr.  S  269,  no  3  ;  et  5  272,  no  2. 
ri 2)  L'art.  710  de  Tancien  Code  de  procédnre,  remplacé 
r  Part.  708,  ne  s'appliquait  pas,  en  général ,  aux  ventes 
1res  que  les  expropriations  forcées,  lors  même  qu'elles 
dent  faites  en  justice.  Paris,  2  mars  1809,  Sir.,  IX,  2, 

ZkCnkMM.  —  T.  I. 


de  la  huitaine  à  dater  de  sa  prononciation, 
délai  pendant  lequel  toute  personne  est  auto- 
risée h  faire  une  surenchère.  Code  de  procé- 
dure, art.  708  et  suiv.  (ii). 

S  5M. 

c)  Des  conditions  requises  pour  la  validiié  du 

contrat  de  vente. 

i'*  Du  consentement  des  parties. 

Les  règles  développées  au  §  54?  sur  le  con- 
sentement envisagé  comme  condition  de  la 
validité  des  conventions  en  général,  s'appli- 
quent au  consentement  requis  en  matière  de 
vente.  Ce  consentement,  qui  n'est  soumis  à 
aucune  formalité  extrinsèque,  peut  être  donné 
verbalement  (i),  aussi  bien  que  par  écrit  (S)  ; 
et,  au  dernier  cas,  les  parties  sont  libres  de  le 
constater  par  un  acte  sous  seing  privé  ou  par 
un  acte  authentique.  Art.  1582,  al.  2. 

â""  Des  personnes  capables  de  contracter  vente. 

Toute  personne  capable  de  disposer  de  ses 
biens  est,  en  général,  capable  de  vendre  cha- 
cune des  choses  dont  elle  est  propriétaire. 
Art.  1594.  Par  exception  à  ce  prihcipe  : 

i)  Celui  dont  l'immeuble  a  été  frappé  de 

238.  Paris,  19  juillet  1817,  Sir..  XVIII,  2,  1.  Civ.  cass., 
16  novembre  1819,  Sir.,  XXI,  1.  271.  Rouen,  28  janvier 
1828,  Sir.,  XXVIII,  2, 129.  Paris,  23  décembre  1830,  Sir., 
XXXII,  2,  542.  Rcq.  rej.,  18  janvier  1834,  Sir.,  XXXIV, 
1, 8.  Mais  les  dispositions  des  art.  708  et  suiv.  ont  été  ren- 
dues communes  aux  ventes  de  biens  de  mineurs  et  aux 
licitations,  par  les  art.  965  et  973  du  Gode  de  procédure 
revisés.  % 

(1)  La  disposition  du  deuxième  alinéa  de  Tart.  1582 
se  rapporte  à  la  preuve  et  non  à  rexisteoce  ou  ft  la  validité 
de  la  vente.  Ainsi,  la  vente  verbale  est  valable.  Elle  peut 
même  être  prouvée  par  témoins,  lorsque  la  valeur  de  Tobjet 
vendu  ne  dépasse  pas  150  fr.  Art.  1341.  Exposé  des  motifs 
au  Corps  législatif ,  <^ar  Portails,  Rapport  de  Faure  au 
tribunat,  Discours  de  Grenier  au  Corps  législatif  (Locré, 
Lég.,  t.  XIV,  p.  142  et  143,  no*  4  et  5,  p.  193,  n»  11,  p.tt4 
à  237,  no  7  [Éd.  B.,  t.  VII,  p.  70,  90,  107  et  suiv.]).  Du- 
ranton,  XVl,  34.  Troplong,  I,  19.  Civ.  cass.,  21  octobre 
1811,  Sir.,  XII,  1, 229.  Poitiers,  7  juillet  1825,  Sir.,  XXV, 
2,  426.  Cpr.  §$  306  et  343.  Voy.  cependant  Code  de  com- 
merce, art.  195. 

(2)  Cpr.  sur  reffel  de  la  clause  par  laquelle  les  parties 
conviennent  de  faire  constater  la  vente  par  écrit,  $  343, 
note  6.  % 
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salsieréelîene  peut  plus,  à  compter  du  jour  de  la 
transcription  de  la  saisie,  aliéner  cet  immeuble 
au  préjudice  du  saisissant  ou  des  créanciers 
hypothécaires.  Code  de  procédure,  art.  686  (3).- 

2)  Le  commerce  de  certaines  choses  est 
interdit  k  certaines  personnes,  à  raison  des 
fonctions  dont  elles  sont  revêtues.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  le  commerce  de  bois  est  inter- 
dit aux  agents  forestiers  (4).  Voy.  aussi  Code 
pénal,  art.  i76. 

Toute  personne  capable  de  s'engager  est,  en 
général,  capable  d'acheter  toutes  espèces  de 
choses ,  et  de  quelque  personne  que  ce  soit. 
Art.  i594.  Par  exception,  la  loi  défend  (ar* 
ticlei596): 

i  )  Aux  tuteurs  (5)  d'acheter  les  biens  de  leurs 
papilles  ; 

â)  Aux  mandataires  d'acheter  les  biens  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre  pour  le  compte  de  leurs 
commettants  (6)  ; 

5)  Aux  administrateurs  d'une  commune  ou 
d'un  établissement  public,  d'acheter  les  biens 
confiés  à  leur  administration  ; 


1 


4)  Aux  oiBcicrs  ou  fonctionnaires  publiai 
d'acheter  les  biens  nationaux  dont  la  vente 
Mi  par  leur  ministère; 

9)  Enfin,  la  loi  défend  aux  avoués  de 
rendre,  en  cas  d'expropriation  forcée,  adjndi^ 
cataires  pour  le  saisi  (7) ,  pour  une  persoaii 
notoirement  insolvable,  ou  pour  les  jiipi| 
juges  suppléants,  officiers  du  ministère  paliftf 
et  greffiers  du  tribunal  où  se  poursuit  et  seftl 
la  Vente.  Code  de  procédure,  art.  7il. 

Les  ventes  passées  au  mépris  des  proMU» 
tîons  établies  par  l'art,  i  596  du  Code  civil  û 
l'art.  711  du  Code  de  procédure,  sont  nulM| 
soit  qu'elles  aient  été  faites  directement 
incapables,  ou  qu'elles  leur  aient  été  faites  i 
directement,  et  au  moyen  de  personnes  iolii^ 
posées  (8).  Elles  ne  pourraient  étremainteoiMi 
par  le  motif  qu'elles  se  trouveraient  ètreavti' 
tageuses  au  vendeur  (9)» 

Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu 
époux  (10)  que  dans  les  trois  cas  sui 
(art.  159S): 

1)  Lorsque,  par  suite  de  séparation  de 


(3)  Qaolque  la  nullité  de  la  rente  ait  Hea  en  pareil  cas, 
sans  qull  soit  besoin  de  la  faire  prononcer,  elle  n'est  ce- 
pendant pas  abs^e.  Établie  dans  la  seule  yue  dVsmpéeher 
que  le  débiteur  ne  puisse  apporter  des  entraves  à  la  marche 
de  la  saisie,  et  nuire  ainsi  an  saisissant  et  anx  créanciers 
hypothécaires,  cette  nullité  ne  peut  être  proposée  ni  par  le 
saisi  ni  même  par  Tacquéreur,  alors  du  moins  que  les 
créanciers  ont  été  désintéressés  ou  qu^ils  trouvent  de  leur 
intérêt  de  faire  maintenir  la  vente.  Arg.  art.  697  du  Code 
de  procédure.  Troplong,  1, 176. 

(i)  Ordonnance  du  1»  août  1837  pour  l'exécution  du 
Code  forestier,  art.  54.  L'infraction  ft  cette  prohibition 
n'est  punie  que  de  la  révocation  de  l'agent  contrevenant; 
elle  n'antruliie  pas  la  nullité  de  la  vente. 

(5)  La  prohibition  prononcée  contre  le  tuteur  n'atteint 
ni  le  subrogé  tuteur  [Liège,  4  juin  1S4S  ;  Pasic.  Mgt,  1847, 
p.  134  et  la  note],  ni  le  curateur  d'un  mineur  émancipé,  ni 
le  conseil  Judiciaire.  Il  n'y  a  pas  identité  absolue  de  posi- 
tion, et  les  textes  de  loi  qui  établissent  des  incapacités 
doivent  être  strictement  interprélé8:''Duranton,  XVI,  133 
et  suiv.  Duvergier,  1, 188.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Tro- 
plUig,  I,  187;  Delvincourt,  111,  p.  126.  —  Mais  la  prohl- 
î>ilion  dont  s'agit  est  commune  au  mari  cotuteur  dans  l'hy- 
pothèse prévue  par  Part.  596.  Limoges,  4  mars  163S,  Sir., 
XXII,  3,  ^5.  -  Du  reste,  la  défense  s'applique  aux  expro- 
priations forcées  comme  aux  ventes  volontaires.  Paris, 
28  janvier  1826,  Sir.,  XXVI,  1,  234.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Colmar,  16  février  1808,  Sir.,  X,  2,  565.  Cpr.  Tou- 
louse, 4  février  1825,  Sir.,  XXV,  2, 147. 

(6)  Les  art.  964  et  988  du  Code  de  procédure  révisé,  qol 


défendent  aux  avoués  chargés  de  poursaivre  la  vente  i 
taire  de  biens  immeubles,  de  s'en  rendre  adjudicataii^ 
sont  que  des  applications  de  la  prohibitioo  d'acbeicr 
blic  contre  les  mandataires  par  t'ai.  3  de  Tari.  1596.1 
ticlc  711  du  Code  de  procédure  révisé  a  étendu  la  di 
aux  avoués  chargés  de  la  poursuite  d'une 
forcée. 

[L*avoué  chargé  de  poursuivre  la  vente  d>in  îi 
exproprié  ne  peut  s'en  rendre  adjudicataire  Liège.  S7 
let  1816  (  Potic.  belge,  à  celte  date.] 

(7)  Rien  n'empêche  que  l'époux  du  saisi,  quoique 
en  biens  avec  ce  dernier,  ne  se  rende  adjudicataire 
biens  vendus  sur  lui.  Delvincourt,  III,  p.  127.  Tropla% 
192.  Besançon,  12  mars  1811,  Dallox,  Jur  fê».,  v* 
immobilière,  p.  758  [Éd    B.,  p.  258].  Toy.  en  sns 
traire:  Bruxelles,  26  mars  1812,  Dallox,  ubi  smpn. 
Aix,  23  février  1807  et  29  avril  1809,  DaI1oz«  «et  np 
La  prohibition  dont  il  s'agit  ici  ne  concerne  pas  Ir 
détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué,  dont  i>x 
est  poursuivie  contre  lui.  Delvincourt,  foc.  nt. 

(8)  La  question  de  savoir  si  celui  qui  figure  eomw 
teur  n'est  qu'une  personne  interposée,  est  ent 
abandonnée  &  l'arbitrage  du  juge.  Les  présompiions 
d'interposition  de  |)ersonnes  que  les  art.  911  et  11^ 
blissent  en  matière  de  donations,  ne  s'appliqural 
comme  telles,  en  matière  de  vente.  Duranlon,  XVI, 
Troplong,  1, 193.  Duvergier,  I,  193. 

(9)  Cpr.  Civ.eass.,  26  aoàt  1807,  Sir.,  Vil,  1, 437. 

(10)  Cette  prohibition  est  fondée  sur  ce  qii*il  aerail 
facile  aux  époui,  soit  de  se  faire,  à  Paide  de  v«iit« 
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idiciairc,  Tun  des  ëpoux  cède  des  biens  à  l'autre 
[1  payement  de  ses  droits. 

2)  Lorsque,  abstraction  faite  du  cas  de  sépa- 
ition  de  biens  judiciaire ,  le  mari  a  un  motif 
gitîme  de  céder  des  biens  k  sa  femme  (ii)  ; 
i  qui  a  lieu  9  par  exemple,  dans  le  cas  où  il 
(t  dû  à  cette  dernière  remploi  dlmmeubles  ou 
B  deniers  à  elle  propres,  aliénés  ou  touchés 
srle  mari(lâ). 

5)  Lorsque  la  femme  mariée  sous  le  régime 
»tal  ou  sous  un  régime  exclusif  de  commu- 
Butë  cède  des  biens  à  son  mari,  en  payement 
e  la  dot  qu'elle  lui  avait  promise  (15). 

Les  ventes  consenties  entre  époux  ho'rs  de 
SB  trois  circonstances,  sont  légalement  pré- 
imëes  n'être  pas  de  véritables  ventes,  et  ne 
luraient  avoir  effet  comme  telles.  Mais  elles 
cuvent  valoir,  sauf  révocation  (art.  4096), 
>niine  donations  déguisées  (i4),  non-seule- 
icnt  à  l'égard  dès  héritiers  de  l'époux  ven- 
eur, mais  encore  k  l'égard  de  ceux  de  ses 
réanclers  dont  les  titres  sont  postérieurs  à  ces 
sntes  (1S).  Les  créanciers  antérieurs  peuvent 

M,  des  libéralités  eioédint  la  qaotité  disponible,  ou 
imprimer  à  ces  libéralités  un  caractère  dMrrévocabiliié 
le  la  loi  leur  refuse,  soit  de  soustraire  les  biens  Pun  de 
atre  à  Tactlon  de  leurs  créanciers  personnels. 

(11)  II  D^extste  pas  dans  ce  cas  de  réciprocité  entre  le 
tri  ei  la  femme  ;  eelle-ei  ne  peut  passer  vente  an  mari 
e  dans  les  circonstances  indiquées  par  les  n^  1  et  3  de 
rt.  1995. 

[12)  L*art.  1599,  n«  %  n'est  pas  limitatif;  il  se  borne  à 
pliqaer,  à  Taide  d'un  exemple,  ce  quMl  faut  entendre  ici 
r  cause  légitime.  Paris,  21  Janvier  18U,  Sir  ,  XV,  2,  16. 
q.  rej  ,  23  aoAt  1825,  Sir.,  XXVI,  1,  379.  Mais,  quoique 
I  tribunaux  Jouissent  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
préeier  la  légitimité  de  la  cause  à  raison  de  laquelle  la 
aie  a  été  passée,  il  semble  qu*ils  devraient,  en  suivant 
lialogîc  de  l'exemple  donné  par  la  loi  et  Tesprit  général 
1  dispositions  relatives  aux  ventes  entre  époux,  n'ad- 
«tre  comme  canses  légitimes  de  pareilles  ventes  que  des 

préexistantes.  Duvergier,  I,  179.  Grenoble,  24  Jan- 
1826,  Dalloz,  1826,  2,  159.  Grenoble,  8  mars  1831, 
XXXII,  2,  55.  Bordeaux,  l«r  déc.  1829,  Sir.,  XXX,2, 
Cpr.  cep.  Req.  rej.,  23  août  1829,  Sir.,  XXVI,  1,  379. 
La  loi  ne  permet  la  vente  que  pour  le  payement  de  la 
Si  la  femme  était  débitrice  de  son  mari  pour  causes 
ieares  au  mariage,  elle  ne  serait  pas,  par  ce  motif, 
isée  ft  lui  passer  vente.  Troplong,  1,  182.  Duvergier, 

1)  Comme  il  faut,  pour  quHl  y  ait  donation,  que  la 

ie  qui  se  dépouille  d^une  chose,  ait  eu  Pintention  de  le 

à  titre  de  libéralité,  les  ventes  passées  entre  époux 

des  circonstances  indiquées  par  la  loi,  ne  pourraient 


les  attaquer,  en  tant  qu'elles  portent  préjudice 
k  leurs  intérêts. 

.  II  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  les  héri- 
tiers h  réserve  des  époux  peuvent  fedre  pro- 
noncer la  réduction  des  ventes  passées  entre 
ceux-ci,  lorsque  les  avantages  qu'elles  confè- 
rent, ou  qu'elles  sont  présumées  conférer, 
excèdent  la  quotité  disponible. 

Z"*  Des  choses  qui  peuvent  être  Vohjet  du  con- 
trat de  vente. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être 
l'objet  d'une  vente.  Art.  4598.  Ce  principe 
s'applique  même  aux  choses  futures,  c'est- 
i-dire,  à  celles  qui  n'existent  encore  qu'en 
espérance,  comme,  par  exemple ,  aux  fruits  à 
nattre  d'un  fonds  de  terre  (46),  au  produit 
d'un  coup  de  filet. 

Des  dispositions  spéciales  ont  cependant 
défendu  d'une  manière  relative ,  ou  soumis  à 
des  conditions  particulières ,  la  vente  de  cer- 
taines choses.  Ainsi  la  loi  défend  la  ventes  des 
blés  en  vert  (17)  et  des  effets  militaires  (18). 

avoir  reflet  de  donations,  s*il  était  prouvé  que  les  époux 
n'ont  point  eu  Tintention  de  se  gratifier,  mais  de  faire  une 
vente  véritable,  ou  qu'ils  ont  voulu  souHraire,  par  une 
vente  simulée,  les  biens  de  l*nn  d^eux  &  Faction  de  ses 
créanciers.  Troplong,  1, 185.  Duvergier,  1, 183. 

(13;  Doranton  (XVl,  153  et  15i)  pense  que  les  ventes  non 
autorisées  entre  époux  sont  toujours  frappées  d*one  ineffl* 
cacité  absolue  ;  mais  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la 
disposition  de  Part.  1595  repoussent  cette  manière  de  voir. 
Toullier,  VI,  il.  Troplong,  1, 185.  Duvergier,  1, 183  etl8i. 

(16)  Dans  les  ventes  de  récolte,  il  faut  distinguer  si  les 
parties  ont  entendu  faire  une  vente  entièrement  aléatoire, 
en  traitant  de  tpe  fructuwn  naseiturorumt  ou  si  elles  ont 
voulu  traiter  d'une  récolte  à  venir,  en  n'admettant  de 
chances  que  pour  le  plus  ou  le  moins  de  fruits.  Au  pre- 
mier cas,  lu  vente  est  pure  et  simple  et  l'acheteur  est  obligé 
de  payer  le  prix,  quand  même  la  récolte  manquerait  entiè- 
rement. Au  second  cas,  la  vente  est  subordonnée  à  la  con- 
dition que  la  récolte  donnera  quelques  produits.  Dans  le 
doute,  on  doit  présumer  que  les  parties  ont  voulu  faire 
une  vente  de  la  seconde  espèce.  Duraoton,  XVI,  172.  Tro- 
plong, 1,  204. 

(17)  Lois  des  6  et  23  messidor  an  m.  Merlin,  Rép  , 
vo  Vente,  S 1,  art.  l,n«6.  Toullier,  VI,  118.  Duranton,  XVI, 
160  et  ICI .  Troplong,  1,223.  Duvergier,  I,  232.  Alençon, 
26  novembre  1833,  Sir.,  XXXV,  2,  430.  La  cour  d'Agen  a 
évidemment  violé  l'art.  1598,  en  Jugeant,  le  2  août  1830 
(Sir.,  XXXII,  2,  126),  que  le  silence  du  Code  civil  et  du 
Code  pénal  sur  les  ventes  de  blés  en  herbe  emportait  abro- 
gation tacite  de  la  prohibition  de  ces  ventes. 

(18)  Loi  du  28  mars  1793,  art  5,  cba.  Loi  du  19-22  juillet 


D*un  autre  côté,  le  débit  de  certaines  den- 
rées ou  marchandises,  telles  que  le  tabac  (i9), 
les  cartes  à  jouer  (âO) ,  la  poudre  (2i),  n'est 
permis  qu*&  certaines  personnes,  et  sous  cer- 
taines conditions. 

Enfin,  la  loi  déclare  nulle  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  (22).  Art.  i599.  Cette  nullité 
peut  être  proposée,  sous  forme  d'exception, 
non-seulement  par  l'acheteur  actionné  en 
payement  du  prix,  mais  encore  par  le  Tendeur 
actionné  en  délivrance  (23).  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  le  vendeur  même  de  bonne  foi  pourrait 
être  condamné  &  des  dommages-intérêts,  si 
l'acheteur  avait  ignoré  le  vice  de  la  vente  (24). 

L'acheteur  peut  aussi ,  quoiqu'il  ait  été  mis 
en  possession  et  qu'il  n'ait  encore  éprouvé  au- 
cun trouble,  provoquer,  par  voie  d'action 
principale,  l'annulation  de  la  vente  et  la  resti- 

1791,  tit.  Il,  art.  33.  Grim.  cass.,  17  juillet  183i,  Sir., 
XXXIV,  l,768.Grtoi.cas8., 9fév.  1837,  Sir.,XXXVIII,  1 ,66. 

(19)  Cpr.  sur  le  monopole  du  tabac,  les  lois  citées  au 
S  194,  note  8. 

(20)  Loi  du  38  avril  181  (^,  partie  des  eoniribiUions  indi- 
rectes, tiVi.  160  à  171. 

(21)  Loi  du  13  fruciidor  an  y.  Ordonnance  du  35  mars 
1818.  Ordonnance  du  19  juillet  1829. 

(22)  Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  que  la  transmis- 
sion immédiate  de  la  propriété,  transmission  qui  est  la  fin 
directe  et  principale  du  contrat  de  vente,  est  impossible 
lorsque  la  chose  vendue  n^appartient  pas  au  vendeur.  Rap- 
portfaitau  Iri6«fial,par  Faure(Locré,  Lég.<,  t.  XIV,  p.  196, 
no  48  (Éd.  B.,  t.  VII,  p.  92]).  Cpr.  $$  181  et  182.  L'ancien 
droit  français  admettait,  avec  le  droit  romain,  la  validité 
de  la  vente  de  la  chose  d^antrui,  par  la  raison  que  le  ven- 
deur était  censé  contracter,  non  rengagement  précis  de 
transférer  ft  racheleor  la  propriété  de  la  chose  vendue, 
mais  seulement  celui  de  le  mettre  en  possession  de  celt« 
chose  et  de  la  lui  garantir.  Pothicr,  n«  1.  Cpr.  Giv.  cass., 
12  août  1812,  Sir.,  Xm,  1,9. 

(23)  Duvergier  (I,  220)  pense  que  le  vendeur  ne  peut 
proposer  la  nullité  de  la  vente  qu'autant  qu'il  a  été  de 
bonne  foi  en  vendant.  Merlin  {Quest.,  v»  Hypothèques, 
S  A  bisy  n»  6)  va  encore  plus  loin  ;  il  enseigne  que  la  nullité 
de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  purement  relative,  et 
ne  penl  jamais  être  invoquée  par  le  vendeur.  Ces  opinions  . 
nous  semblent  également  en  opposition  avec  le  raolif  sur 
lequel  repose  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  Les 
oulGurs  qui  les  ont  émises  p'ont  d'ailleurs  pas  distingué, 
avec  assez  de  soin,  les  différentes  positions  dans  lesquelles 
peuvent  se  trouver  le  vendeu»  et  l'acheteur,  et  la  forme 
sous  laquelle  l'un  ou  l'autre  entendrait  proposer  la  nullité 
de  la  vente. 

[La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  à  l'égard  du 
propriétaire  de  la  chose  vendue;  elle  est  valable  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur.  Bruxelles,  90  juin  1825;  Pasicri- 
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tution  du  prix  avec  ses  accessoires,  quid 
même  le  vendeur  aurait  été  de  bonne  foi  (2^1 
Le  vendeur,  au  contraire,  ne  peut,  après  im 
elSectué  la  délivrance ,  demander  l'âDDuIate 
de  la  vente  et  h  restitution  de  la  chose  {%). 

La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d^aotni 
n'est  pas  couverte  parla  circonstance  quele  mt> 
deur  deviendrait  plus  tard,  comme  sacoesseol 
particulier,  ou  même  comme  successeur  unÎTtrj 
sel,  propriétaire  de  la  chose  vendue.  L'acheteol 
peut  encore  demander,  par  voie  d'exceptiiMU 
et  même  par  voie  d'action  ,  l'annulation  dei^ 
vente,  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  confirmée pii^ 
térieurement  à  cet  événement  (27).  Le  w, 
deur,  de  son  côté ,  pourrait ,  suivant  les  dn 
constances,  être  admis,  même  dans  ce  cas,! 
exciper  de  la  nullité  de  la  vente  contre  FacM 
en  délivrance  dirigée  contre  lui  (38).  \ 

ffie  belge,  à  cette  date.  Delvincoort,  tome  11,  page  SiU 

(24)  Celui  qui  achète  sciemment  la  chose  d^aiitiii,v 
peut  avoir  droit  k  des  dommages-intérêts.  Cpr.  cep.  S 

(25)  Delvincourt,  III,  p.  130.  Merlin,  Qiieif.,  ««T 
S  11,  no  I.  TroploDg,  I,  231.  Cpr.  S  355.  Il  existe  sov 
rapport  une  différence  pratique  fort  împorlante  eitic 
droit  français  actuel  et  le  droit  romain.  Cpr.  L.  3li| 
D.  de  aet.  empt.  vend,  (19, 1). 

(26)  On  opposerait  au  vendeur  la  maxime  qn^m  dr 
lione  tenet  actio,  eunuiem  agentem  repelUt  exee^io.  Le 
deur,  que  Ton  suppose  n'être  pas  propriétaire  de  la 
vendue,  serait  d'ailleurs  sans  qualité  pour  en  daasaétt 
restitution. 

(27)  Les  auteurs  et  la  jurispradenee  s^ecordent  4 
naître  ce  principe,  toutefois  avec  la  restriction  que  la ^ 
mande  ou  Texception  de  nullité  proposée  par  TachM 
devrait  être  rejetée,  si  dès  avant  Tépoque  i  laqueBil 
demande  a  été  introduite  ou  Texceplion  opposée,  le  m 
deur  était  devenu  propriétaire  de  la  chose  vendoe.  (M 
Delvincourt,  III,  p.  191  ;  Duranton,  XVI,  179  t  TrofH 
I,  236;  Duvergier,  I,  219;  Req.  rcj.,  16  Janvier  1316. S^ 
X,  1,  204;  Riom,  30  novembre  1813.  Sir.,  X1U,2,A 
Req.  rcj.,  23  juillet  1S35,  Dalioz,  1835,  f,  a2;Gv.i« 
14  février  1837,  Sir.,  XXXVII,  1,  890.  Mais  œltc  resuif 
tiou  même  nous  parait,  au  point  de  vue  d*  la  théorie,^ 
voir  être  rejetée  comme  étant  en  opposition  avec  le  pn>4 
que  les  conditions  nécessaires  k  la  validité  d^ane  couiUP 
doivent  existerdès  Tinstantde  sa  formation,  ou  qne  do  fl^ 
leur  existence  doit  être  indépendante  da  bon  plaisr 
Tune  ou  de  l'autre  des  parties.  Cpr.  S  342.  En 
le  système  contraire,  il  serait  au  pouvoir  da 
qu'il  lui  plairait  ou  non  de  prendre  des  a 
le  véritable  propriétaire  de  la  chose  vendue,  d^^ 
laisser  subsister  la  nullité  dont  la  vente  se  trouve 

(28)  Il  devrait  du  moins  en  être  ainsi,  lorsque  le 
a  été  de  bonne  foi  et  que  Tacquérenr  a  eomu  le  vite 
vente  qu'il  s'est  fait  passer. 
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La  vente  faite  par  l'un  des  copropriétaires 
le  la  totalité  de  la  chose  indivise  est  valable 
^ur  la  portion  du  vendeur,  et  nulle  pour  celle 
le  ses  consorts  (29).  L'acheteur  peut  cependant 
kire  prononcer  la  nullité  pour  le  tout,  si  la 
partie  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  au  ven« 
leur  est  de  telle  importance ,  que  l'acheteur 
n'eût  pas  accepté  la  vente  sans  cette  partie  (30). 
Ikrg.  art.  i636. 

La  disposition  de  l'art.  i599  ne  s'applique 
lUx  ventes  de  choses  mobilières  qu'avec  cer- 
taines modifications  qui  résultent  du  principe 
ija'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  (3i  )• 
Cpr.  art.  2279. 

Cette  disposition  est  d'ailleurs  étrangère  à  la 
vente  de  choses  déterminées  seulement  quant  à 
leur  genre,  et  aux  ventes  commerciales  d'objets 
appartenant  à  un  tiers,  qu'il  est  au  pouvoir  et 
dans  l'intention  du  vendeur  de  se  procurer  (32) . 

Du  reste,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
efficace  en  ce  sens  qu'elle  peut  former  un  juste 
titre  de  nature  à  fonder  l'usucapion  de  dix  à 
vingt  ans.  Art.  2265. 

S  352. 

d)   Dt8  clauses  spéciales  qui  peuvent  être 
ajoutées  au  c(mtrat  de  vente. 

Les  parties  qui  contractent  vente  peuvent. 


à  l'aide  de  clauses  spéciales,  subordonner  à  des 
conditions,  ou  modifier  de  telle  manière  qu'el- 
les jugent  convenable,  les  obligations  qui  pro- 
cèdent naturellement  du  contrat  de  vente. 

Les  principales  clauses  de  cette  espèce  sont  : 
la  clause  appelée  pactum  addktionis  in  dieni  (1  ) , 
le  pacte  commissoire  (2) ,  le  pacte  de  préfé- 
rence (3),  la  clause  appelée  pactum  dispH" 
centiœ  (4) ,  et  le  retrait  conventionnel  (5). 

Le  Code  civil  ne  trace  de  règles  spéciales 
que  pour  quelques-unes  de  ces  clauses  (6).  Les 
effets  des  autres  se  déterminent  d'après  les 
principes  qui  régissent  les  contrats  innomés 
et  les  obligations  conditionnelles. 

S  353. 

e)  Des  obligations,  en  général,  qui  dérivent  du 

contrat  de  vente. 

Le  vendeur  est  tenu  de  livrer  et  de  garantir 
la  chose  vendue.  Art.  i605. 

L'acheteur  est  tenu  de  recevoir  ou  d'enlever 
cette  chose  et  d'en  payer  le  prix,  au  temps  et 
au  lieu  convenus.  Art.  i650.  il  doit,  en  outre, 
supporter,  h  moins  de  conventions  contraires, 
les  frais  de  passation  de  l'acte  de  vente ,  ainsi 
que  ceux  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion (i).  Art.  i  593. 


(i9)  Davergier,  1, 224.  Civ.  eass.,  26  octobre  1812,  Sir., 
XIII,  1,  150.  Civ.  coBS.,  3  août  1819,  Sir.,  XIX,  1,  3S9. 
Toalefois,  sUl  s'agissait  d'une  vente  faite  par  un  coproprié- 
taire d'un  immeuble  indivis,  et  que,  par  suite  d'un  partage 
intervenu  avant  toute  demande  en  nolltté  de  la  vente,  cet 
immeuble  fût  tombé  dans. le  lot  du  vendeur,  i!  semble  qu'à 
raison  de  l'effet  rétroactif  du  partage,  Tacquéreur  ne  fût 
pins  reeevable  k  attaquer  la  vente.  Voy,  art.  883;  $  197, 
n*  2.  Cpr.  cependant  Req.  rej.,  16  janvier  18f0,  Sir.,  X, 
«,204. 

(30)  Cpr.  PolUers,  16  avril  1822,  Sir.,  XXV,  2,  321. 

(31)  Ainsi,  par  exemple,  l'acheteur  ne  peut  demander  la 
nullité  de  la  vente  d'une  chose  mobilière  que  le  vendeur  loi 
a  délivrée  ou  dont  il  lui  offre  la  délivrance,  que  dans  les 
cas  ezceplionif^ls  où  il  pourrait  être  exposé  à  une  action 
ta  revendication  de  la  part  du  légitime  propriétaire. 

(32)  Rapport  au  tritwnat,  par  Grenier  (Locré,  Lég., 
l.  XIV,  p.  241  et  242,  nM5  (Éd.  B.,  t.  VII,  p.  109]).  Tro- 
plong,  I,  232.  Duvergier,  1,223. 

(I)  [S  352]  Celte  clause  a  pour  effet  de  réserver  au  vendeur 
la  faculté  de  se  départir  de  la  vente  au  cas  où  il  trouverait, 
dans  un  délai  déterminé,  un  autre  acheteur  qui  lui  ferait 
des  conditions  plus  avantageuses.  Cpr.  D,  de  in  diem 
oddki.  (13,  2)  ;  Pothier,  n««  446  et  suiv. 


(2)  Cpr.  S  502,  n«  3  ;  Pothier,  nm  458  et  suiv. 

(3)  Cette  clause,  autrefois  nommée  pactum  ptvtùniteat, 
a  pour  objet  d'assurer  au  vendeur  le  droit  d'être  préféré, 
k  prix  égal,  à  toute  autre  personne,  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur revendrait  la  chose.  Cette  clause  ne  produit  qu'une 
action  personnelle  en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur, 
et  ne  peut  autoriser  l'action  en  revendication  contre  le 
nouvel  acquéreur.  Toulouse,  6  novembre  1825,  Sir.,  XXVI, 
2,177. 

(4)  Par  l'effet  de  cette  clause  l'une  et  l'autre  des  parties 
conservent  la  faculté  absolue  de  se  départir  du  contrat 
pendant  un  certain  temps.  Ce  temps  ne  parait  pas  pouvoir 
être  iixé  au  delà  de  cinq  années.  Arg.  art.  1660. 

(5)  Le  retrait  conventionnel  (]>acte  de  rachat  ou  de  ré- 
méré. Cpr.  art.  1659  à  1673)  est  le  seul  que  nous  ayons  à 
mentionner  ici.  Le  retrait  successoral  (art.  841),  le  retrait 
d'indivision  accordé  à  la  femme  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1408,  et  le  retrait  de  droits  litigieux  (art.  1699),  ne 
modifient  pas  entre  les  parties  les  effets  de  la  vente.  Voyez 
quant  aux  autres  retraijs  qu'avuit  admis  l'ancienne  juris- 
prudence :  Merlin,  Rép.,  v»  Retrait. 

(6)  Cpr.  art.  1656  et  1657, 1659  et  suiv. 

(1)  [S  353]  Mais  les  frais  de  purge  sont,  en  général,  à  la 
charge  du  vendeur.  Arg.  Code  de  procédure,  art.  777.  Cpr. 
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DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 


Lorsque  les  termes  d'ua  contrat  de  vente 
sont  obscurs  ou  équivoques ,  et  qu'il  n'existe 
pas  d'autres  moyens  d'interprétation  pour  en 
déterminer  le  sens  et  la  portée ,  le  doute  qui 
en  résulte  doit  être  résolu  contre  le  vendeur, 
et  en  faveur  de  l'acheteur.  Art.  160â  (2). 

S  3»4. 
(1)  Des  obligations  du  vendeur  en  particulier. 

(a)  De  la  délivrance. 

La  délivrance,  en  matière  de  vente  (1) ,  est 
le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puis- 
sance de  l'acheteur.  Art.  i604. 

La  délivrance  des  immeubles  se  consomme 
par  le  délaissement  qu'en  fait  le  vendeur  (2) , 
et  n'exige  de  la  part  de  celui-ci  aucun  acte 
corporel,  aucun  signe  ou  symbole  extérieur 
propre  à  manifester  son  intention  de  délaisser 
la  possession  au  profit  de  l'acheteur  (5).  Ar- 
ticle i  605. 

La  délivrance  des  choses  mobilières  s'ef- 
fectue par  la  remise  manuelle  que  le  vendeur 
en  fait  à  l'acheteur,  ou  par  la  remise  des  defs 

S  294,  note  7.  Bordeaux,  14  décembre  4827,  Sir.,  XXVIll, 
%  100.  Limoges,  18  décembre  1840,Sir.,  XLI,  2, 185.  Vayem 
en  sens  contraire  :  Duranlon,  XYI,  124;  Troplong,  1, 164 { 
Duvergier,  1, 169. 

(2j  A  la  règle  d'interprétation  posée  par  l*ari.  1 162,  et 
qai  serait  Tavorable  tantôt  à  Tacbeteur  et  tantôt  au  ?en- 
deur,  selon  qu'il  s'agirait  des  obligations  de  Fun  ou  de 
celles  de  l'autre,  l'art.  1602  substitue  une  règle  qui  fait 
toujours  pencher  la  balance  contre  le  vendeur,  même  dans 
le  cas  où  le  doute  s'élève  sur  l'étendue  des  engagements 
qu'il  a  contractés.  Celte  disposition  est  fondée  sur  ce  que 
le  vendeur,  qui  connaît,  en  général,  mieux  que  l'acheteur 
Tétat  de  la  chose  à  vemlre,  doit  s'Imputer  de  n'avoir  pas 
expliqué  uvcc  précision  ce  à  quoi  il  entendait  s'obliger.  Du 
resle.  Part.  1602  ne  doit,  comme  l'art.  1162,  être  appliqué 
qu*à  défaut  des  autres  règles  d'interprétation  développées 
au  S  347;  et  il  ne  s'étend  pas  aux  clauses  exceptionnelles 
que  Tacheteur  a  stipulées  dans  son  intérêt.  Merlin,  QiuH., 
V"  Vente,  $  10.  Troptong,  1,  257  vt  suiv.  Cpr.  Bruxelles, 
9  mars  1811,  Sir.,  Xi,  2,  321. 

(1)  L'obligation  de  délivrer  une  chose  peut  résulter 
de  eohventious  qui  confèrent  des  droits  personnels  aussi 
bien  que  de  contrats  translatifs  de  droits  réels.  Cpr.  arti- 
cle 1719  ;  S  2i)9,  note  2.  La  délivrance  qui  doit  être  faite 
en  vertu  de  cutilrats  translatifs  de  propriété,  est  plus  spé- 
cialement appelée  tradition.  Les  dispositions  des  art.  1604 
et  suiv.,  quoique  placées  sous  le  litre  dt  ta  Venle,  s'étendfent 
4  toute  espèce  de  tradition  en  général  ;  mais  elles  ne  doivent 


des  bâtiments  qui  les  contiennent ,  sans  qui 
soit  nécessaire,  au  dernier  cas,  que  «tK 
remise  ait  lieu  dans  la  proximité  de  ces  bélî- 
ments.  Art.  1606. 

La  délivrance,  soit  d'immeubles,  soit  da 
choses  mobilières,  s*opère  même  par  le  sed 
consentement  des  parties  : 

lo  Lorsque  les  choses  vendues  se  trouvesl 
déjà  en  la  possession  de  l'acheteur,  k  un  aabf 
titre,  par  exemple,  à  titre  d'usufruit,  de  bai, 
de  commodat.*  C'est  ce  que  l'on  appelle  vulpi* 
rement  une  tradition  brevimanu. 

i?  Lorsque  le  vendeur,  en  se  réservant  h 
jouissance  des  choses  vendues,  par  exemple,! 
titre  d'usufruit  ou  de  bail ,  s'en  constitue  dé- 
tenteur pour  le  compte  de  l'acheteur,  et  ood* 
vertit  ainsi  en  possession  précaire  sa  possessioi 
k  titre  de  propriétaire.  Cette  clause  s*appeUe 
constitut  possessoire  (4). 

3*^  La  délivrance  de  choses  mobilières,  co 
particulier,  s'opère  encore  par  le  seul  oonso- 
tement  des  parties,  lorsque  l'enlèvement  oolt 
transport  ne  peut  en  être  fait  au  momeotdi 
la  vente  (9).  Art.  i606. 

De  quelque  manière  qu'ait  eu  Heu  la  dâî 

pas  être  appliquées  indistinctement  k  la  délivrance  à  k 
par  suite  de  conventions  qui  ne  confèrent  que  des  ink 
personnels.  Cpr.  $  299,  note  11. 

'  (2)  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'obligation  de  délier* 
un  immeuble  soit  remplie  par  la  seule  remise  des  H^at» 
dôt  eleft.  Si  le  vendeur,  après  avoir  fait  cette  renifr,  * 
maintient  en  possession  de  l'immeuble,  il  ne  peut  être  ei 
sidéré  comme  ayant  effectué  la  délivrance.  L'iui.  1605  tf 
donc,  sous  ce  rapport,  rédigé  d'une  manière  vieieasr.  Cpr. 
aussi  note  16,  tn/Va. 

(S)  L'art.  1G05  n'exige  pas  la  remise  des  titres  ft  Ai 
clefs,  comme  un  acte  symbolique  destiné  à  tenir  lies  ^ 
délivrance.  L'obligation  de  livrer  ces  objets  à  l'acbcMTf 
auquel  ils  sont  indispensables  pour  le  mettre  en  poaiÀi 
de  pouvoir  jouir  et  disposer  librement  de  la  chose  reidst, 
n'est  qu'une  conséquence  du  principe  que  le  vendcar  éA 
livrer  cette  chose  avec  ses  accessoires.  Cpr.  art.  16IS 

(4)  C'est  bien  ft  tort  que  la  plupart  des  eomBenlainn 
du  droit  romain  voient  dans  la  tradition  brtm  aMon  et  éM 
le  constitut  possessoire  des  espèces  de  traai lions  feiotti 
Cpr.  Savigny,  De  lapoueênon,  %%  14  à  17;  Diieaiimf, 
intlilutes  expUquéety  I,  403;  Troplong,  I,  2S7  et  soiv. 

(K)  U  faut,  pour  l'application  de  celle  règle,  qo'iJysii, 
au  moment  de  la  vente,  impossibilité  objeetive  «mi  abiohi 
de  déplacer  les  choses  rendues,  comme  eek  a  lieo,  pf 
exemple,  dans  la  vente  de  récoltes  sur  pied.  (Jae  laifMi' 
bilité  simplement  relative,  par  ezemp.e,  celle  qoi  k  i* 
contre  dans  les  ventes  de  choses  déposées  ea  un  liea  éié* 
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Yrance  d*uD  immeuble,  elle  confère  à  l'acheteur 
une  possession  susceptible  de  produire  tous 
les  effets  indiques  au  §  186.  Mais  la  délivrance 
d'une  chose  mobilière  ne  transmet  à  l'acheteur 
une  possession  réelle,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle ii4i,  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  par  l'un 
des  modes  énuroérës  en  l'art.  1606  (6),  ou  par 
des  actes  analogues  (7).  En  fait  de  meubles  ^ 
le  constitut  possessoire  n'investit  pas  l'ache- 
teur de  la  possession  des  choses  vendues  à 
l'égard  d'un  second  acquéreur  de  bonne  foi  (8), 
Ce  dernier  lui  sera  préféré  s'il  a  été  mis  en 
possession  réelle. 

Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge 
du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  i  la 
charge  de  l'acheteur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu, 
pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  stipulation 
contraire  (9).  Art.  1608. 

La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  convenu 
entre  les  parties,  et,  lorsque  la  convention  est 
muette  h  cet  égard,  au  lieu  où  la  chose  vendue 
se  trouvait  à  l'époque  de  la  vente.  Art.  1609. 
Cpr,  art.  1247. 

La  délivrance  doit  avoir  lieu  dans  le  délai 
fixé  par  la  convention.  Toutefois,  le  vendeur 
peut  se  dispenser  de  livrer  la  chose  vendue 
aussi  longtemps  que  l'acheteur  n'a  pas  payé  la 
totalité  du  prix,  à  moins  que  ce  prix  n'ait  été 
stipulé  payable  &  terme  (10);  et,  dans  ce  cas 


même,  le  vendeur  ne  serait  plus  tenu  à  la  déli- 
vrance si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  était 
tombé  en  déconfiture  ou  en  faillite,  ou  qu'il 
eût  diminué  par  son  fait  les  sûretés  qu'il  avait 
données  (11).  Art.  1612  et  1615  cbn.  1188. 

Lorsque  le  vendeur  laisse  écouler  le  délai 
fixé  par  la  convention  sans  effectuer  la  déli- 
vrance, l'acheteur  peut  demander,  à  son  choix, 
et  avec  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu,  sa 
mise  en  possession  ou  la  résolution  du  contrat. 
Art.  1610  et  1611.  Cpr.  art.  1184.  Cependant 
si  le  vendeur  a  été  empêché  par  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  d'effectuer  la  délivrance 
dans  le  temps  convenu,  ce  retard  ne  peut ,  en 
général,  motiver  contre  lui  ni  la  résolution  de 
la  vente ,  ni  même  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts (12). 

Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  posses- 
sion de  l'acheteur,  équivaut  à  délivrance, 
non-seulement  à  l'égard  du  vendeur,  mais 
encore  à  l'égard  des  tiers.  En  cas  de  refus  du 
vendeur  de  satisfaire  à  ce  jugement,  l'acheteur 
peut  le  faire  mettre  k  exécution  manu  mili- 
ton  (15). 

Le  vendeur  ne  peut  changer  l'état  de  la 
chose  vendue  (14).  II  doit,  jusqu'à  la  déli- 
vrance, apporter  à  sa  conservation  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille. 

Il  est  tenu  de  délivrer  avec  la  chose  vendue 


gné  de  celai  où  le  marché  «st  conclu,  ne  saffll  pas  pour 
faire  considérer  la  délivrance  comme  consommée  par  le 
seul  consentement  des  parties.  Voy.  cependant  Touiller, 
VU,  40. 

(6)  Duranlon  (XVI,  191),  Troplong  (I,  281)  et  Dovergier 
(1,253),  enseignent  même  que  la  délivrance  opérée  par  le 
seal  consentement  des  parties,  dans  le  cas  où  le  transport 
de  la  chose  vendue  ne  peut  se  faire  au  moment  de  la  vente, 
ne  confère  jamais  k  Taulieteur  une  possession  réelle.  Celte 
opinion,  qui  ne  tient  pas  compte  de  la  distinction  établie  à 
la  note  précédente,  nous  parait  trop  absolue. 

(7)  L'éuumératioii  que  renferme  Tart.  1606  n>8t  pas 
limitative  :  il  est  impossible,  à  raison  de  la  variété  des  eir- 
constances  qui  peuvent  se  présenter,  d'indiquer  tons  les 
actes  de  nature  à  faire  considérer  la  tradition  comme  cuo- 
sommée.  Troploug,  1^  28at.  Duvergier,  1,  249.  —  Cpr.  sur 
les  eflTets  de  Tapposiiion  aux  choses  vendues,  de  la  marque 
ou  du  sceau  de  Taclieleur  :  Civ.  rej.,  15  janvier  182S,  Dai- 
loi,18:t8, 1,M. 

(8)  A  l'égard  des  créanciers  du  vendeur,  rucheteur  est 
saisi  de  la  propriété  des  meubles  vendus  par  le  seul  effet 
du  la  vente,  et  indépendanunent  de  toute  clause  de  eon- 


sUtut.  Cpr.  S  349,  texte  in  fine,  et  note  29.  Toutefois  les 
ventes  de  meubles  faites,  soit  avec,  soit  sans  clause  de  con- 
stitut, sont  souvent  annulées  dans  Tintérét  des  créanciers, 
k  raison  des  présomptions  de  fraude  ou  de  collusion  qui  s*y 
attachent.  Cpr.  Touiller,  VU,  41. 

(9)  C*est  donc  au  vendeur  à  supporter  les  frais  de  mcsu- 
rage  et  de  pesage,  et  à  Tacheleur  ceux  d'emballage,  de 
chargement,  de  transport,  et  les  droits  de  circulation.  Cpr. 
Delvincourt,  sur  Tart.  1606;  Troplong,  1,  289. 

(10)  Le  délai  de  grâce  ne  produit  pas  à  cet  égard  les 
mêmes  effets  que  le  terme  de  droit;  le  vendeur  pourrait, 
pendant  le  délai  de  grâce,  se  dispenser  de  livrer  la  chose. 
Du  vergier,  1,271. 

(1 1)  Duvergier,  I,  268. 

(12)  Troplong,  1, 294.  Duvergier,  1, 269. 

Cl3)  L'art.  114:2  n'est  pas  applicable  à  l'obligation  de  dé- 
livrer uoe  chose  déterminée  dans  son  individualité.  Cpr. 
S  299.  Duranlon,  X,  993  et  399.  Troplong,  1,  293.  Rauter, 
Cour»  de  procédure  civile,  $  1 51 . 

(14)  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  Part.  1614,  qui,  pris 
à  la  leUre,  serait  en  opposition  avec  l'art.  1138.  Cpr.  arti- 
cles 1624, 1136  et  1157. 
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tous  les  accessoires  qui  en  dépendent  (iS), 
notamment  les  défis  des  bâtiments  et  les  actes 
de  propriété  (i6),  les  accroissements  que  cette 
chose  a  reçus  depuis  la  vente,  et  les  fruits  qu*il 
en  a  retirés  depuis  le  moment  fixé  pour  la  dé- 
livrance. Art.  16i4  et  i619. 

Enfin,  il  doit  délivrer  la  mesure  indiquée 
au  contrat,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dispensé  de 
cette  obligation ,  ou  qu'il  ne  soit  constant  que 
la  chose  a  été  vendue  sans  aucun  égard  &  la 
mesure,  malgré  l'indication  qui  en  a  été  don- 
née (17).  Art.  1616. 

L'obligation  de  fournir  la  mesure  convenue 
est  réglée  d'une  manière  spéciale  pour  les 
ventes  d'immeubles  dans  les  hypothèses  sui- 
vantes (18)  : 

1"*  Ventes  k  raison  de  tant  la  mesure  d'un 
immeuble  déterminé,  dont  la  contenance  et  le 
prix  total  sont  indiqués  au  contrat.  Art.  1617 
et  1618. 

Dans  une  vente  de  cette  nature,  tout  déficit 
ou  tout  excédant  de  contenance,  quelque  peu 
considérable  qu'il  soit,  donne  lieu  à  une  dimi- 
nution ou  à  une  augmentation  proportionnelle 
de  prix. 

^  Ventes  d'un  immeuble  déterminé  ou  d'un 
corps  de  biens  avec  indication  de  la  conte- 
nance, moyennant  un  prix  total  fixé  par  le 
contrat,  mais  non  à  raison  de  tant  la  mesure. 
Art.  1619(19). 


DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS. 

Les  ventes  de  ce  genre  ne  donnent  lieu  k 
une  diminution  ou  k  une  augmentation  de 
prix ,  que  dans  le  cas  où  la  différence  de  h 
contenance  réelle  à  celle  qui  est  indiqoée 
au  contrat,  produit,  eu  égard  au  prix  lotil 
de  l'immeuble  ou  des  immeubles  vendus, 
une  différence  de  valeur  d'un  vingtième  •■ 

moins. 

Celte  différence  de  valeur  existe  ou  doiC 
être  considérée  comme  existante,  par  cela  sed 
qu'il  y  a  une  différence  de  contenance  d'on 
vingtième,  lorsque  toutes  les  parties  du  fouis 
vendu  sont  de  même  qualité,  ou  que  ces  par- , 
ties  étant  de  nature  diverse,  la  contenance  de 
chacune  d'elles  n'a  pas  été  indiquée  séparé- 
ment (20).  Hais  si  la  contenance  de  chacoae  ! 
des  parties  du  fonds  a  été  déclarée  spéciale- 1 
ment ,  et  que  ces  parties  soient  d'ailleurs  de  l 
qualité  diverse,  la  différence  de  valeur  ne  soit 
plus  la  proportion  de  la  différence  de  coote- 
nancc  (21).  i 

Lorsque  plusieurs  fonds  ont  été  vendus  par  i 
un  seul  et  même  contrat  pour  un  prix  unique,  | 
avec  désignation  de  la  contenance  de  chacoo, 
et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  dans 
l'un  et  plus  dans  l'autre,  on  fait  compensatioi 
entre  la  valeur  de  l'excédant  et  celle  du  défiai 
de  contenance  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  Iteoa 
supplément  ou  à  diminution  de  prix ,  qu'aa- 
tant  qu'il  reste,  après  cette  compensation,  une 


(15)  Cpr.  sur  les  aceessoires  de  choses  rendues  :  Po- 
thier,  Inêroduetion  générait  à  la  eoulume  d'OrUam,  dm  47 
et  48;  Troplong,  I,  323;  Duvergier,  I,  â75|  Merlin, 
Répertoire,  v«  Accessoires,  et  vo  Achat,  n«  15  ;  Bordeaux, 
Si  Juillet  1826,  Sir.,  XXVII,  2,  8;  Req.  rej.,  18  juillet 
1826,  Sir.,  XXVII,  1,  U5;  Toulouse,  l«r  juin  4827,  Sir., 
XXVII,  2,  205;  Bordeaux,  23  janvier  1828,  Sir.,  XXVIII, 
2,104. 

(16) .  Vt.  1605  est  encore  sous  ce  rapport  (Cpr.  note  2 
supra)  rédigé  d'une  manière  inexacte.  On  doit,  malgré  les 
termes  alternatifs  dans  lesquels  il  est  conçu,  reconnaître  ft 
Tacbeteur  d'un  b&timent  le  droit  de  réclamer  tout  à  la  fois 
les  cléfs  de  ce  bâtiment  et  les  actes  qui  en  constatent  la 
propriété. 

(17)Duvergier,  1,281. 

(18)  La  loi  ne  s^oocupe  ni  des  ventes  faites,  à  tant  la  me- 
sure, dUin  certain  nombre  de  mesures  k  prendre  dans  un 
champ,  ni  de  celles  d^immeubles  déterminas  vendus  égale- 
ment à  lanl  lu  mesure,  niuis  sans  indication  de  la  conle- 
nauce  et  du  prix  to(al.  Le  prix  devant  être  fixé,  dans  ces 
deux  liypoih^«cs,  eu  égard  au  nombre  de  mesures,  il  ue 


peut  être  question  ni  d'augmentation  ni  de  dÎBÎBOtifli 
de  prix. 

(19)  Les  termes  de  Tart.  1619,  ioil  quelle  eommenttfm 
la  mesure,  ou  par  la  désignaiion  de  l'objet  voidu  sume 
la  mesure  (a  corpore  vel  a  mensura),  ont  pour  objelde 
scrire  une  distinction  admise  dans  Taucien  droit ,  et  i 
quelle  se  rattachait  une  controverse  que  le  Code  a 
faire  cesser.  Malevillc,  sur  Tari.  1619.  Troplong,  I, 
Cpr.  L.  42,  D.  de  acl.  empt.  vend,  (19,  1);  L.  45,^- 
eotW.  (21,2). 

(20)  Duvergicr,  I,  292  et  293. 

(21)  Ainsi,  par  exemple,  en  supposant  qu*ttne  veoie 
pour  objet  un  corps  de  biens  dont  la  oontenanœ  d< 
soit ,  en  terres  labourables  de  quarante  hectares,  e> 
vignes  de  dix  hectares,  ensemble  de  cinquante  liectaresi 
qu'il  manque  deux  hectares  de  vignes,  ladifiéreueede 
tenance  ne  sera  que  d'un  vingt-cinquième;  mais, 
cela,  il  y  aura  lieu  à  diminution  du  prix  si  la  \'alcflr< 
deux  hectares  de  vignes  manquants  dépasse  le  via|ti^| 
de  ce  prix.  Cpr.  Diseiusiou  au  conseil  d'État  (Locrà,  I4h\ 
t.  XIV,  p.  56  k  58,  uo«34à36[£d.  B.,  t.  Vil, p.  53e(34>[ 
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fërence  de  valeur  d'un  yingtième  au  moins, 
rt.  i625. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  augmentatioQ  de  prix 
)ur  excédant  de  mesure,  et  que  cet  excédant 
t  au-dessus  du  vingtième  de  la  contenance 
fclarée,  l'acheteur  a  l'optiop ,  ou  de  payer  le 
ipplément  de  prix  avec  les  intérêts  depuis  le 
ur  de  sa  mise  en  jouissance,  ou  de  se  désister 
I  la  vente  (22).  Art.  4648  et  4620.  Si  l'excé- 
lot  était  au-dessous  du  vingtième,  il  serait 
DU  de  payer  le  supplément  du  prix. 
Du  reste,  l'acheteur  jouirait  de  la  faculté  de 
désister  du  contrat,  à  raison  d'un  déficit  de 
ntenance  même  inférieure  au  vingtième, 
I  avait  acheté  l'immeuble  pour  une  cer- 
ne destination,  connue  du  vendeur,  &  la- 
elle  le  défaut  de  contenance  le  rendit  im- 
opre  (25). 

L'acheteur  qui  use  de  la  faculté  de  se  désis- 
*  du  contrat,  peut,  dans  tous  les  cas,  exiger, 
tre  la  restitution  du  prix,  celle  des  frais  du 
Btrat,  et  même  des  dommages-intérêts ,  s'il 
1  lieu.  Art.  i62i  etarg.  de  cet  article. 
Les  règles  qui  viennent  d'être  développées 


s'appliquent  aux  ventes  forcées  comme  aux 
ventes  volontaires  (24). 

Elles  peuvent  être  modifiées  ou  neutralisées 
par  des  stipulations  contraires.  La  clause  sans 
aucune  garantie  de  contenance,  stipulée  à  l'oc- 
casion d'une  vente  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  indiquées  par  l'art.  1619  (25) ,  doit  rece- 
voir application,  même  dans  le  cas  où  la  diffé- 
rence de  mesure  est  d'un  vingtième  ou  au  delà  ; 
elle  emporte  par  conséquent  dérogation  à  cet 
article  (26).  II  n'en  est  pas  de  même,  du  moins 
en  général,  et  sauf  l'interprétation  de  l'inten- 
tion des  parties,  de  la  formule  ou  environ  qui 
est  ajoutée  à  l'indication  de  la  contenance  (27). 

L'action  en  supplément  et  celle  en  diminu- 
tion du  prix,  ouverte  par  les  art.  1617  et 
1619,  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  in- 
tentées dans  l'année  à  compter  xiu  jour  du  con- 
trat (28).  Art.  1622  (29).  Il  importe  peu  à 
cet  égard  que  les  parties  soient  restées,  pour 
leurs  obligations  respectives  à  raison  de  la  con- 
tenance, dans  les  termes  de  ces  articles,  ou 
qu'elles  aient  modifié,  par  des  conventions 
contraires,  les  dispositions  de  la  loi  (50). 


12}  Mais  U  ne  pourrait  exiger  le  retraDcbemeoi  de  l*ex- 
lol.  Troploog,  I,  336.  Duvergier,  I,  296. 
t3)  La  facaUé  de  se  désister  du  cou  Irai  n'est  pas  k  la 
ilé  expressément  accordée  à  Taclieleur  pour  cause  de 
eit  de  contenance  ;  mats  tout  ce  que  Ton  doit  conclure 
silence  de  la  loi  à  cet  égard,  c'est  que  les  tribunaux 
rent  admettre  ou  rejeter,  suivant  les  circonstances,  la 
lande  en  résolution  fondée  sur  ce  motif.  Arg.  art.  1636. 
rineourt,  III,  p.  438.  Dnranton,  XVI,  323.  Duvergicr, 
86.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troploug,  1, 330. 
!i}  Arg.  art.  i684.  Duvergicr,  I,  300.  Besançon,  4  mars 
5.  Dalioz,  Jur.  gén.,  v«  Vente,  p.  800  [Éd.  B.,  p.  337]. 
»,  12  février  1818,  Sir.,  XIX^2,  23.  Gpr.  Liège,  28  fé- 
ir  1812,  Sir.,  XIII,  2<  37 1  Req.  rej.,  18  novembre  1828, 
,  XXIX,  1,  119.  Voy.  en  sens  contraire  :  Treplong,  1, 
»  note  2;  Agen,  22  mars  181 1,  Dalioz,  ubi  supra, 
S)  La  clause  de  non-garantie  de  contenance,  stipulée 
s  une  vente  faite  avec  indication  de  contenance  et  à  tant 
mesure  (Cpr.  art.  1617),  n'empêcherait  pas  que  le  prix 
lût  suivre  exactement  la  proportion  de  la  mesure.  Mais 
pourrai  tt  selon  les  circonstances,  élrc  envisagée  comme 
iiOanl  la  faculté  accordée  &  rachelenr  par  Tort.  1618, 
e  désister  du  contrat  en  cas  d'excédant  de  mesure  d'un 
(tiéme.  Les  tribunaux  pourraient  attribuer  le  même 
t  à  la  formule  ou  environ  ajoutée,  dans  ces  sortes  de 
les,  à  rindication  de  la  contenance.  Duranton,  XYI,  223. 
ergier,  I,  299. 

16)  Troplong,  I,  341.  Liège,  20 février  1812,  Sir.,  XIII, 
7.  Rcii.  rcj.,  18  novembre  1828,  Sir.,  XXIX,  1,  119. 


Bourges,  31  aoât  1831,  Dalioz,  1833,  2,  9.  Voy.  en  sens 
contraire  r  Paris,  16  juin  1807,  Sir.,  Yll,  2,  1051.  —  Cpr. 
sur  Teffet  de  la  clause  par  laquelle  les  parties  promet- 
traient de  se  faire  raison  du  plus  ou  moins  de  contenance  : 
Bordeaux,  7  mars  1810  et  19  mars  1811,  Sir.,  XI,  2, 166, 
et  XII,  2,391. 

(27)  Pothler,  n«  254.  Troplong,  I,  340.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Duranton,  XVI,  229. 

(28)  Si  les  parties  avaient  fixé  un  jour  pour  le  mesurage, 
le  délui  d'un  an  ne  commencerait  6  courir  qu*k  partir  de 
ce  jour.  Duranton,  XVI,  23S.  Duvergier,  I,  301. 

(29)  La  disposition  exceptionnelle  de  Tart.  1622  ne  doit 
pas  être  étendue  aux  ventes  mobilières.  Duranton,  XVI, 
241.  Troplong,  I,  352.  Duvergier,  I,  304.  Req.  rej.,  25  fé- 
vrier 1812,  Sir.,  XV,  1,  180.  Req.  rej.,  24  mai  1815,  Sir., 
XV,  1,  335.  —  Elle  est  d'ailleurs  étrangère  à  la  demande 
en  délivrance  d'une  portion  déterminée  de  l'immeuble,  que 
racheleur  prétend  avoir  été  comprise  dans  la  vente,  et  ré- 
ciproquement à  l'action  en  restitution  d'un  excédant  dont 
l'acheteur  a  pris  possession  et  que  le  vendeur  prétend  n'a- 
voir pas  fait  partie  de  la  vente.  Les  ilemandes  de  cette  na- 
ture diffèrent  essenliellemeut  des  actions  en  supplément 
ou  en  diminution  de  prix.  Troplong,  1,  353.  Cpr.  Rennes, 
28  juillet  1811,  Sir.,  XIII,  2,  98;  Req.  rej.,  3  août  1831, 
Sir.,  XXXIl,  1,551. 

(30)  Les  stipulations  particulières  qui  étendent  ou  res- 
treignent la  limite  &  partir  de  laquelle  la  loi  accorde  l'ac- 
tion eu  supplément  ou  en  diminution  de  prix,  ne  changent 
pas  le  caractère  de  cette  action  :  elles  ne  doivent,  par  coa<^ 
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Le  délai  d*un  an,  fixé  par  l'art.  4622,  court 
contre  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées  (31). 

S  355. 

Contintiation.  — (b)  De  la  garantie. 

La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acheteur 
a  deux  objets,  savoir  :  la  possession  paisible  de 
la  chose  vendue,  et  les  défauts  cachés  dont 
celte  chose  peut  être  entachée.  Art.  1625. 

i*  De  la  garantie  de  la  paisible  poesession. 

Le  vendeur  doit  s'abstenir  de  tout  acte  qui 
tendrait  &  inquiéter  l'acheteur  (1). 

II  doit,  de  plus,  prendre  la  défense  (le  fait 
et  catise)  de  l'acheteur,  lorsque  celui-ci  est 
troublé  (2)  par  un  tiers  qui  s'oppose,  soit  à 
son  entrée  en  jouissance,  soit  à  l'exercice 
d'une  servitude  active  comprise  dans  la  vente, 
ou  qui  forme,  au  sujet  de  la  chose  vendue, 
quelque  réclamation  judiciaire,  fondée  sur  une 
cause  antérieure  à  la  vente.  Si  le  vendeur  ne 
réussit  pas  à  faire  cesser  le  trouble  (3),  il  est 
tenu  d'indemniser  l'acquéreur  du  préjudice 
que  celui-ci  peut  éprouver  (4). 

Il  convient,  pour  déterminer  l'étendue  de 


cette  obligation,  de  distinguer  Thypol 
d'une  éviction  totale  ou  d'une  éviction 
tielle  résultant  de  ce  que  l'acquéreur  Cit 
pouillé,  soit  d'une  partie  matéridlemeat 
terminée ,  soit  d'une  portion  aliquote  de 
chose  vendue,  et  l'hypothèse  d'une  éiietk 
partielle  résultant  de  ce  que  l'acquéreor 
privé  de  la  jouissance  de  servitudes  a< 
comprises  dans  la  vente,  ou  se  trouve  ol 
de  supporter  des  charges  non  déclarées, 
qu'il  est  censé  n'avoir  pas  connues. 

i)  De  la  garantie  due  â  raistm,  soit  i\ 
éviction  totale,  ioit  de  Vévietion  d'une 
tie  matériellement  déterminée  ou  d'une 
tion  aliquote  de  la  chose  vendue. 

L'éviction  dont  il  est  ici  question  est  le 
laissement  de  tout  ou  partie  de  la  chose  ti 
due,  ordonnée  en  justice  contre  l'achetcor,! 
vertu  d'un  droit  de  propriété  ou  d'un 
d'hypothèque  exercé  par  un  tiers  (5). 

Il  faut  assimiler  à  l'éviction  :  a.  le  cas 
l'acheteur,  pour  éviter  un  procès,  a  voloi 
rement   abandonné    la    chose    vendue, 
délaissement  de  laquelle  il   aurait  pu 
contraint  judiciairement  (6};  6.  celui  où  Ti 


sëqaenl,  pas  influer  sor  sa  durée.  Troplong,  I»  350.  Du- 
Tergier,  1,  303.  Colmar,  29  mai  1817,  Sir.,  XVHl,  3,  134. 
Req.  rej.,  22  juillet  1834,  Sir.,  XXXIV,  1,  500.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Delvineourl,  III.  p.  141;  Bordeaux,  19mars 
1811,  Sir.,  XI,  2,  166;  MontpelUer,  5  juillet  1827,  Sir., 
XXVIll,  2,  210. 

(91)  Cpr.  g 209,  note  2;  Daranlon,  XVI, 237. 

(i)  Cette  obligation  du  vendeur  engendre  Texception 
de  garantie,  k  Taide  de  laquelle  Tacheleur  peut  repoos- 
'ser  toute  action  qui  ne  dérivemit  pas  du  contrat  de  vente, 
et  par  laquelle  le  vendeur,  ses  héritiers  ou  ses  cautions, 
chercheraient,  soit  à  le  déposséder,  soit  à  troubler  ou  & 
restreindre  sa  Jouissance.  Quem  de  evictione  tenei  actio, 
eunuiem  agentetn  rrpellit  exceptio.  —  L'exception  de  garan- 
tie est-elle  indivisible  en  ce  sens,  que  Phéritier  partiaire 
du  vendeur  doive,  lorsqu^il  revendique  la  chose  vendue 
comme  lui  appartenant,  être  déclaré  non  recevable  pour  le 
tout  ?  Voy.  note  4  infra. 

(2)  Pothier,  n«  103.  Troplong,  1, 431. 

(3)  Lors  même  que  le  vendeur  parvient  à  faire  cesser  le 
trouble,  il  nVn  est  pas  moins  garant  envers  Tacheteurdes 
frais  do  procès  que  oelui-ci  a  eu  à  soutenir,  sauf  à  les  re- 
couvrer contre  le  tiers  demandeur  ou  défendeur  au  princi- 
pal qui  a  succombé.  C'est  là  une  conséquence  forcée  de 
l^obligation  imposée  au  vendeur,  de  prendre  le  fait  et 
cause  de  Tacheteor.  Duvergier,  I,  986.  Angers,  18  aodt 


1826,  Sir.,  XXVII,  2,  39.  Req.  rej.,  3  Janvier  18SS, 
XXX 111,  1,  92.  Voy.  en  sens  contraire:  Grenoble, 3lt 
vembre  1824,  Sir.,  XXV,  2,  983. 

(4)  L'obligation  de  garantie,  considérée  en  eilc 
est  indivisible,  puisqu'elle  a  pour  objet  on  fait  indina 
savoir,  la  défense  de  Tacheteur.  Mais,  comme  cette 
tion  se  résout  nécessairement  en  dommage9-înléréls,< 
est  esseutlellement  divisible  sous  le  rapport  de  son  ei 
tion.  Cpr.  $  301 .  Il  faut  en  conclure  que  Taction  de 
tie,  quoique  indivisible  sous  son  point  devueab$lniit,< 
divisible  lorsqu'elle  tend  i  provoquer  des  eondanaal 
effectives.  La  même  remarque  s'applique  i  IVieeptisa^ 
gaiantie,  qui  est  également  divisible,  dès  qu'elle  est 
posée  à  la  revendication  formée  par  an,des  héritiers 
tiaires  du  vendeur.  Dumoullu,  De  diviéuo  et  imdit* 
part.  Il,  n«  496  et  saiv.  Pothier,  n«  104  à  f07  et  179. 
ranlon,  XI,  265;  XIV,  921;  XVI,  255.  Troploog.  I, 
438  et  suiv.,  457.  Voy.  en  sens  contraire  poor  ee  qai* 
cerne  Pexceplion  de  garantie  :  Duvergier,  1,  559;  Civ.i 
5  janvier  1815,  Sir.,  XV,  1,  231;  Req.  rej.,  11  aoit 
Sir  ,  XXX,  1,  395;  Bordeaux,  8  décembre  1831, 
XXXU,  2,  565. 

(5)  Cpr.  Req.  rej.,  SI  mars  1831,  Sir.,  XXXI,  1,  H 
note  8,  infra. 

(6)  La  prudence  exige,  en  général ,  que  Ti 
laisse  assigner  en  dégnerpissemenl ,  el  déaOBoe  T 
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^ur  succombe  sur  raction  en  déguerpisse- 
lent  qu'il  a  formée  contre  le  tiers  détenteur 
e  la  chose  vendue;  c.  celui  où,  pour  conser- 
sr  cette  chose,  il  est  obligé  de  payer  la  créance 
'un  tiers  h  laquelle  elle  était  affectée  ;  d.  enfin, 
casoù  l'achetçur,  ayant  acquis  a  non  domino, 
iccède  plus  tard,  &  quelque  titre  que  ce  soit, 
I  légitime  propriétaire,  et  conserve,  en  vertu 
t  son  nouveau  titre,  la  chose  dont  il  aurait 
3  être  dépossédé  (7). 

L'éviction  n'autorise  de  recours  en  garantie 
l'autant  que  sa  cause,  c'est-à-dire  l'existence 
9  droit  dont  l'exercice  y  donne  lieu,  remonte 
ane  époque  antérieure  à  la  vente  (8).  Cepen- 
mt  lorsque  l'éviction  est  le  résultat  de  l'exer- 
ce d'un  droit  concédé  par  le  vendeur  lui- 
éme,  elle  donne  lieu  à  garantie,  quoique  la 
use  en  soit  postérieure  à  la  vente  (9). 
La  dépossession  qui  est  le  résulta td'un  fait 
I  prince  ou  d'une  simple  voie  de  fait  (10),  ne 


forme  pas  une  éviction  de  nature  à  fonder 
une  demande  en  garantie.  On  entend  par  fait 
du  prince  (hoc  sensu)  tout  acte  du  pouvoir 
législatif  [ii)  ou  du  pouvoir  exécutif  qui  or- 
donne un  délaissement,  sans  que  cet  ordre  soit 
la  conséquence  d'un  droit  préexistant  ou  d'une 
prohibition  antérieure  qu'il  appartenait  au 
souverain  de  déclarer  ou  de  faire  respecter  (i  â] • 

Il  y  a  lieu  à  garantie,  que  la  vente  soit  vo- 
lontaire ou  forcée  (13). 

Il  est  également  indifférent  que  l'acheteur 
soit  lui-même  évincé  ou  que  l'éviction  attei- 
gne un  tiers  auquel  il  aura  transmis  la  chose 
■  vendue,  &  titre  onéreux,  ou  même  à  titre  gra- 
tuit (14).  Ce  tiers  peut  directement  exercer 
contre  le  vendeur  primitif  le  recours  en  garan- 
tie auquel  celui-ci  se  trouve  soumis  ;  bien 
plus,  il  peut  le  former  en  son  propre  nom, 
sans  recourir  à  la  voie  de  la  subrogation  judi- 
ciaire, dans  le  cas  même  où  il  n'aurait  point 


D  à  son  yendear.  En  prenant  sur  lui  ds  délaisser  volon- 
remenl  la  chose  vendue,  il  s^expose  à  voir  contester  par 
vendeur  la  légitimité  de  la  réclamation  à  laquelle  il  a 
M.  Cpr.  art.  1640.  Potbier,  np  96.  Duvergier,  I,  312. 
7)  Potbier,  n»  85, 86, 97.  Doranton,  XVI,  2i9.  Duver- 
r,  1,311,  312  et  313. 

[8)  Cpr.  Pothier,  n^  87  à  96.  La  surenchère  exercée 
iformément  à  Tart.  2185  doit  être  regardée  comme  une 
etion  dont  la  cause  est  antérieure  à  la  vente,  et  qui ,  k 
tins  de  déclaration  expresse  de  Thypothëque  du  créan- 
r  surenchérisseur,  donne  ouverture  à  garantie.  Cpr. 
.  2191  et  2192.  Duranton,  XVl,  260.  Duvergier,  1,  321: 
»plong,  1,426.  Civ.  eass.,imai  1808,  Sir.,  VIII,  1,358. 
rdeaax,  27  février  1829,  Sir.,  XXIX,  2,  271.  Toulouse, 
ûoAt  183i,  Sir.,  XXXV,  2,  325.  Voy.  en  sens  contraire  : 
tz,  39  prairial  an  xii,  et  Paris,  31  mars  1821,  Dalloz, 
\  gin.,  v«  Vente,  p.  873  [Éd.  B.,  p.  109].  —  L^viciiou 
*,  souffre  Tacheleur  par  suite  d'une  prescription  com> 
(icée  avant  la  vente,  mais  accomplie  seulement  après 
te  époque,  doit  être  considérée  comme  fondée  sur  une 
M  poslérienre  à  la  vente.  Toutefois,  si  Tacquéreur  n'a- 
L  pa^  eu  le  temps  moral  nécessaire  pour  interrompre  la 
«crifition,  la  garantie  devrait  être  exceptionnellement 
lise.  Cpr.  à'  625,  note  22;  Troplong,  1,  i^;  Duvergier, 
114;  Bourges,  i  février  1823,  Sir.,  XXIII,  2,  905. 
f.  en  aens  eonlraire  :  Bordeaux,  i  février  1851,  Dalloz, 
i,i,85. 

\)  Dans  ce  cas,  le  vendeur  aurait  enfreint  Tobligation 
i'alislenir  de  tout  aete  qui  pourrait  avoir  pour  résultat 
toobler  Tucheteur.  Cpr.  note  1,  tupra.  Pothier,  n»  92. 
fvKHig,  If  422. 

9;  Cpr.  Req.  rej.,  25  Juin  1822,  Sir.,  XXII,  1,  418. 
^  Civ.  rej.«  27  pluviôse  an  xi.  Sir.,  IV,  1,  1. 
%)  C*esl  en  s*attacliant  à  la  restriction  indiquée  dans  le 


texte  que  la  cour  de  cassation  et  la  cour  royale  d'Orléans 
ont  décidé  quMl  y  avait  lieu  &  garantie  dans  raffaire  du 
baron  de  Boucheporn  contre  les  héritiers  de  Fûrstenstein. 
Le  baron  de  Boucheporn  avait  acquis  de  M.  de  Fûrstenstein 
le  fief  trimmichenhaio,  que  ce  dernier  avait  reçu  en  dota- 
tion de  Jérôme,  roi  de  Westphalie.  Il  en  fut  dépossédé  par 
une  ordonnance  de  Télecteur  de  Hesse,  qui,  de  retour  dans 
ses  Étals,  révoqua,  comme  contraires  aux  lois  du  pays, 
toutes  les  dispositions  faites  par  Jérôme  de  fiefs  relevant 
de  la  maison  électorale.  Vo^i-  Civ.  cass.,  18  août  1828,  Sir., 
XXVUI,  1,  328;  Orléans,  5  juin  ls29,  et  Req.  rej.,  14  avril 
1830,Sir.,  XXX,  l,i80. 

(13)  Duranton,  XVI,  265.  Duvergier,  1,346.  La  garantie 
due  par  suite  d'une  adjudication  sur  expropriation  forcée, 
ne  peut  être  exercée  que  contre  la  partie  saisie  et  non  con- 
tre le  créancier  poursuivant.  Duvergier  et  Duranton,  (oc. 
et/.  Carré,  LoU  de  la  ftrocédure,  2323.  Req.  rej.,  16  décem- 
bre 1828,  Sir.,  XXIX,  1 ,  21.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tou- 
louse, 24  janvier  1826,  Sir.,  XXVI,  2, 136;  Caen,.7  décem- 
bre 1827,  Sir.,  XXIX,  2,  224.  Delvincourt  (III,  p.  lU)  et 
Troplong  (I,  432)  refusent  ft  l'adjudicataire  sur  expropria- 
tion forcée  tout  recours  en  garantie,  non-seulement  contre 
le  poursuivant,  mais  même  contre  le  saisi.-  L'adjudica- 
taire évincé,  après  avoir  payé  son  prix  aux  créanciers, 
peut- il  répéier  eonlre  ceux-ci,  condictione  indebiti,  les 
sommes  qu'il  a  versées  enlre  leurs  mains  ?4L'afBrmative, 
enseignée  par  Merlin  {Rép.,  v«  Saisie  immobilière,  g  7, 
no  2),  Troplong  (I,  432  et  498),  Duvergier  (I,  346)  cl  Carré 
{loit  dû  la  procédure,  2477),  nous  parait  devoir  être  adop- 
tée. Voy.  en  sens  contraire  :  Durantun,  XVl,  266;  Del- 
vincourt, III,  p.  lU;  Colmar,  21  juillet  1812,  Sir.,  XIII, 
2,241. 

(14)  Duranton,  VIII,  532,  et XVI,  276.  Troplong,  1,429. 
Voy.  eependant  Pothier,  no  98. 
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été  conventionnellement  subroge  aux  droits 
de  son  auteur  (i5),  et  quoiqu'il  ne  jouisse  per- 
sonnellemeut  d'aucun  recours  en  garantie 
contre  ce  dernier  (16). 

L'obligation  de  garantie  existe,  de  plein 
droit,  en  vertu  de  la  nature  même  du  contrat 
de  vente.  Le  vendeur  est  donc  soumis  à  cette 
obligation,  lors  même  qu'il  n*y  a  aucune  faute 
à  lui  reprocher,  ou  qu'il  a  entièrement  ignoré 
la  cause  de  Tëviction.  Art.  i626.  Cpr.  4628 
et  1 635. 

Le  vendeur  soumis  i  garantie  pour  cause 
d'éviction  totale  est  tenu  ,  en  premier  lieu , 
de  restituera  l'acheteur  le  prix  qu'il  a  reçu  (47). 
Art.  1650,  n<^  1.  Ce  prix  doit  être  remboursé 
en  totalité,  bien  que,  depuis  la  vente,  la  chose 
ait  diminué  de  valeur,  qu'elle  ait  subi  des  dé- 
tériorations, ou  même  qu'elle  ait  péri  en  par- 
tie (48).  Art.  4634  (19).  Mais  le  vendeur  est 
autorisé  à  retenir  sur  le  prix  :  l'indemnité 
qu'il  peut  avpîr  payée  à  l'acheteur,  soit  à  rai- 
son de  l'existence  de  servitudes  passives  non 


(15)  Duranton,  XVI,  275.  Duvergier,  I,  334.  Bordeaux, 
4  février  1834,  Sir.,  XXXI,  2, 138.  CeUe  opinion  est  fon- 
dée sur  ce  que  celai  qui  transmet  la  propriété  d*une  chose 
est  censé  transférer  en  même  temps  tous  les  droits  qui  lui 
compétent  au  sujet  ou  à  l'occasion  de  cette  cliose.  Cpr. 
art.  1122,  et  $  183.  Si,  k  défaut  de  subrogation  expresse 
aux  droits  de  son  auteur,  le  tiers  évincé  ne  pouvait  exercer 
qu'au  nom  de  ce  dernier,  et  au  moyen  d'une  subrogation 
judiciaire,  son  recours  en  garantie  contre  le  vendeur  pri- 
mitif, il  en  résulterait  qu'il  serait  obligé  de  faire  participer 
tous  les  créanciers  de  son  auteur  au  bénéfice  de  ce  re- 
cours. Cpr.  S  312.  Or  cette  conséquence  nous  paraît  com- 
plètement inadmissible.  Voy  en  sens  contraire  :  Tropiong, 
1,  437  et  496;  Bordeaux,  5  avrU  182G,  Sir.,  XXVli,  2, 6. 

(16)  Duranton,  XYI,  274.  Giv.  cass.,  25  janvier  182U, 
XX,  1,215. 

(17)  Cependant  un  acquéreur  subséquent  qui  dirigerait, 
omitto  mêdio,  son  action  en  garantie  contre  le  vendeur  pri- 
niilif,  ne  pourrait  répéter  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  a 
payé,  lors  même  qu'il  agirait  en  vertu  d'une  subrogation 
expresse  aux  droits  de  son  auteur  qui  aurait  acheté  à  un 
prix  plus  élevé.  Tropiong,  1,  496.  Duvergier,  I,  371. 
Bourges,  5  avril  1821,  Dalioz,  Jur,  gén,^  v»  Vente,  p.  882 
[Éd.  B.,  p.  123].  Cpr.  cependant  Pothicr,  n«  149. 

(18)  Duranlott,  XVI,  284.  Tropiong,  1, 487  etsniv.  Duver- 
gier, 1,  359.  -  Cette  règle  s'applique-t-elle  aux  ventes  d'a- 
nimaux? Duvergier  (1,  362)  adopte  la  négative,  avec 
Dumoulin  {de  to  quod  interett,  n»*  127,  128)  et  Polhier 
(no  164).  L'affirmative,  professée  par  Tropiong  {loe.  ciL), 
nous  parait  préférable. 

(19)  Il  faut  se  garder  de  confondre  l'obligation  de  resti- 


déclarées,  soit  pour  défaut  de  eonteoanee;  kà 
somme  que  l'acheteur  aurait  reçue  du  tien 
qui  l'a  évincé  pour  améliorations  antérieoni! 
à  la  vente  ;  enfin,  le  montant  des  bénéfices fvei 
l'acheteur  peut  avoir  retirés  des  dégradatioui 
occasionnées  par  une  jouissance  abusiye  « 
par  une  exploitation  immodérée,  lorsqu'il  bV 
pas  été  contraint  d'en  faire  état  au  proprifr 
taire  (20).  Art.  1632. 

Le  vendeur  soumis  à  garantie  pour  eau» 
d'éviction  totale  est,  en  second  lieu,  teouà 
réparer  le  dommage  que  l'éviction  occasionift 
à  l'acheteur.  En  vertu  de  cette  obligation,! 
doit,  lors  même  qu'il  est  de  bonne  foi,  indc» 
niser  ce  dernier  : 

a.  Des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

6.  Des  fruits  dont  l'acheteur  est  lui-oièBl^ 
obligé  de  faire  état  au  propriétaire  qui  rëriook 

c.  Des  frais  de  la  demande  principale,  aiM 
que  de  ceux  de  la  demande  en  garantie,  in 
ticle  i650,  n<»  2  à  4  (21).  Les  tribunaux pAi 
vent  cependant,   d'après  les  circonstaDcesJ 


tuer  le  prix  avec  celle  de  réparer  le  dommage  caoïé 
l'éviction.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont,  à  cet 
adopté  l'opinion  de  Dumoulin  (op.  eit,,  n«>  S8 e^aàf-V 
de  Pothier  (no  69),  qui  considèrent  la  restitution  do 
comme  n'étant  pas  due  seulement  à  titre  de  domni 
téréts,  mais  comme  pouvant  être  réclamée  en  verta 
véritable  eondietio  êine  eaum.  Cette  opinibn  estooofa 
la  nature  du  contrat  de  vente.  En  effet,  le  rendetf  qoîi 
satisfait  pas  à  son  obligation  de  transférer  à  raebe<««l 
propriété  de  la  chose  vendue,  n'a  aucun  prétexte  poor  ^ 
tenir  une  partie  quelconque  du  prix  ;  il  doit,  par 
quent,  restituer  en  totalité  la  somme  qu*il  a  rtm 
même  que  le  dommage  réel  causé  à  l'acbeleur  par 
tiou,  se  trouve  être  inférieur  à  cette  somme.  Ti 
I,  505.  Duvergier,  I,  358.  Cpr.  Colmar,  7  avril  l^lr' 
XXI,  2,  239. 

(20)  Duranton,  XVI,  285  et  286.  Tropiong,  1, 491  et  H 
Duvergier,  I,  360. 

(21)  On  pourrait  être  porté,  d'après  la  rédaeliial 
l'art.  1630,  à  placer  sur  la  même  ligne  que  la  reslitalisf 
prix  les  indemnités  dues  à  l'acheteur  à  raison  des 
contrat,  des  fruits  et  des  dépens  ;  mais  celte 
manquerait  d'exactitude  :  le  vendeur  est  tenu  à  la 
tion  du  prix,  quoiqu'il  ne  soit  point  passible  de  ( 
intérêts.  Cpr.  note  19,  supra.  Ce  n'est,  an  eontrùre, 
titre  de  dommages-intérêts  qu'il  peut  être  tenu  de| 
les  indemniiés  dont  il  s'agit  ici,  puisqu'il  n'a  pas 
frais,  des  fruits  et  des  dépens  &  raison  desquels 
dues.  Il  faut  en  conclure  que  l'acheteur  ne  peut 
de  pareilles  indemnités  que  lorsqu'il  a  droit  à  àa 
mages-intérêts. 
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ftjsser  il  la  chaire  de  Tacheteur  les  dépens 
Uts  sur  la  demande  originaire,  introduite  par 
m  tiers  ou  par  Tacquéreur  lui-même,  depuis 
fexploit  introductif  d'instance,  ou  depuis  la 
lignification  des  défenses  du  défendeur  au 
[principal,  jusqu'à  l'appel  en  cause  du  yen- 
leur  (22).  En  tout  cas,  l'acheteur  qui  persiste 
ï  soutenir  la  cause,  après  que  le  vendeur  a 
léclaré  qu'il  n'avait  pas  de  moyens  pour  faire 
rejeter  la  demande  ou  la  défense  principale, 
ioit  supporter  tous  les  dépens  faits  depuis 
Bette  déclaration  (25). 

d.  Enfin,  le  vendeur,  même  de  bonne  foi, 
ioit  indemniser  l'acheteur  du  préjudice  que 
lui  cause  l'éviction,  en  le  privant  de  l'aug- 
mentation de  valeur  que  la  chose  peut  avoir 
reçue  depuis  la  vente  (24),  soit  par  des  événe- 
ments indépendants  du  fait  de  ce  dernier, 
ioit,  à  plus  forte  raison,  par  suite  des  répara- 
dons  ou  améliorations  qu'il  a  faites,  et  pour 
lesquelles  il  ne  reçoit  du  tiers  qui  l'évincé  au- 
Bune  indemnité  ou  qu'une  indemnité  incom- 
plète (25).  Le  montant  des  dommages-intérêts 
le  détermine  toujours  par  la  mieux  value, 
î'cst-à-dire,  par  la  différence  du  prix  de  vente 
!i  la  valeur  de  la  chose  au  moment  de  l'évic- 
tion. Ainsi,  lorsque  l'augmentation  de  valeur 
résulte  de  réparatiojis  ou  d'améliorations,  le 


vendeur  doit  la  totalité  de  la  mieux  value, 
quoiqu'elle  soit  supérieure  aux  sommes  dé- 
boursées par  l'acheteur.  Mais  aussi  il  ne  doit 
que  cette  mieux  value,  lors  même  qu'elle  serait 
inférieure  à  ces  sommes  (26).  Art.  1655  et 
1654.  Quant  au  vendeur  de  mauvaise  fol,  qui 
connaissait,  au  moment  de  la  vente,  le  danger 
de  l'éviction,  il  doit,  au  choix  de  Tacheteur, 
soit,  le  montant  de  la  mieux  value  de  la  chose, 
soit  la  restitution  de  toutes  les  sommes  dé- 
boursées par  ce  dernier,  quand  même  elles 
n'auraient  eu  pour  objet  que  des  dépenses 
voluptuaires  ou  de  pur  agrément.  Art.  i658. 
En  cas  d'éviction  partielle,  l'acquéreur  a  le 
choix  de  demander  une  indemnité  proportion- 
née h  la  perte  qu'il  a  éprouvée,  ou  la  résilia- 
tion de  la  vente  lorsque  la  partie  dont  il  est 
évincé  est  d'une  importance  telle  qu'il  est  h 
présumer  que  l'achat  n'eut  pas  eu  lieu  sans 
cette  partie.  Art.  i656.  Dans  l'hypothèse  con- 
traire, il  n'a  droit  qu'à  une  indemnité.  Cette 
indemnité  se  détermine  d'après  la  valeur,  à 
l'époque  de  l'éviction,  de  la  partie  dont  l'ac- 
quéreur a  été  évincé,  et  non  proportionnelle- 
ment au  prix  total  de  la  vente,  peu  importe 
que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué 
de  valeur,  et  que  l'éviction  porte  sur  une  par- 
tic  matériellement  déterminée,  ou  sur  une  por- 


(32)  Arg.  art.  9028,  al.  %  Gpr.  ordonnance  de  1667, 
lit.  VIII,  an.  14.  Pothier,  n»  129.  Carré,  Lcis  de  taprocé- 
htre,  1,  783.  Delvincoort,  III,  p.  liS.  Daranton,  XVI,  292. 
DoTergier,  I,  ZU.  Req.  rej.,  8  novembre  1820,  Sir.,  XXI, 
U  402.  Nîmes,  12  mars  1833,  Sir.,  XXXIII,  2,  555.  Gpr. 
:iT.  rej.,  14  mars  1825,  Sir.,  XXVI,  f,  171.  Voy.  aussi 
Mte  3  ci-dessus. 

(25)  PoUiier,  n»  130.  Duvergier,  loe.  cit. 

(24)  II  n*y  a  pas  à  cet  égard  de  distinction  &  faire  entre 
^  vendeur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi.  Le  ven- 
leur,  fât-i1  de  bonne  foi,  doit  indemniser  complètement 
^aehetear  de  la  plus  value  de  la  chose,  quoique  celte  plus 
ralue  résulte  de  circonstances  extraordinaires  quMt  n*avait 
;»a  prévoir.  Toullier,  VI,  285.  Duranton,  XVI,  295.  Tro- 
^ong,  I,  507.  Duvergier  (I,  369),  reproduisant  la  doctrine 
le  Dumoulin  {op.  cit.,  no*  57  et  suiv.)  et  de  Pothier  (no  133), 
niaeigne  que  le  vendeur  de  bonne  foi  ne  doit,  dans  le  cas 
l'une  pins  value  imprévue,  que  la  plus  forte  somme  &  la- 
|ne1le  les  parties  ont  pu  s^attcndre  à  voir  s^élever  les  dom- 
nages-intéréts.  Cette  opinion,  à  Tappui  de  laquelle  on  peut 
hroquer  la  disposition  de  Tart.  1150,  est  contraire  k  la 
généralité  des  termes  des  art.  1633  et  1634,  qui  nous  sem- 
Ûeot  avoir  dérogé,  pour  le  cas  spécial  dont  ils  s^occupenl. 


à  la  règle  posée  par  Tart.  1150.  Cela  nous  parait  d*au(Qnl 
pins  évident  que  la  combinaison  des  art.  1633  et  1634  avec 
Tart.  1635  prouve  que  les  rédacteurs  du  Cotle  u*ont  pas 
perdu  de  vue  la  différence  de  position  qui  existe  entre  le 
vendeur  de  bonne  foi  et  le  vendeur  de  mauvaise  foi,  et 
quMIs  ont  réglé  leurs  obligalfons  par  des  dispositions  dis- 
tinctes chaque  fois  qu^ils  ont  pensé  qu'elles  ne  devaient  pas 
avoir  la  même  étendue. 

(25)  L^indemnilé  que  le  vendeur  doit  k  Pacbeteur  pour 
les  constructions  ou  améliorations  que  celui-ci  a  faites, 
n'est  pas  régie  par  les  mêmes  règles  que  celle  à  laquelle 
racbeteur  peut  avoir  droit  contre  le  tiers  qui  Tévince.  Il  se 
peut  que  Tocheteur  n'ait  aucune  indemnité  &  réclamer  de  ce 
dernier,  et  que  néanmoins  il  ait  droit  à  des  dommages- 
intérêts  contre  le  vendeur.  Il  se  peut  aussi  que  l'indemnité 
qu'il  reçoit  du  tiera  par  lequel  il  est  évincé  soit  inférieure 
a  celle  que  lui  doit  le  vendeur.  Gpr.  art.  555  cbn.  art.  1633 
à  1635. 

(26)  L'éviction  ne  prive,  en  effet,  l'acquéreur  que  de  la 
mieux  value  de  la  chose.  La  différence  en  moins  entre  celte 
mieux  value  et  le  montant  des  déboursés  qu'il  a  faits, 
se  trouvait  déjà  perdue  pour  lui  au  moment  de  l'évic- 
tion. 
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lion  indivise  de  cette  chose  (27).  Art.  1637  (28). 

Du  reste,  les  règles  ci-dessus  posées  pour  la 
fixation  des  dommages-intérêts  qui  peuvent 
être  dus  h  Tacheteur  en  cas  d'éviction  totale, 
s'appliquent  par  analogie  h  l'hypothèse  d'une 
éviction  partielle. 

Les  parties  peuvent,  par  des  conventions 
spéciales,  ajouter  &  Tobligation  de  garantie, 
soit  en  l'étendant  h  des  causes  d'éviction  qu'elle 
n'embrasse  point  de  sa  nature,  soit  en  attri- 
buant plus  d'étendue  aux  effets  qu'elle  pro- 
duit d'après  les  règles  générales  qui  viennent 
d'être  développées  (29).  Les  parties  peuvent 
également  restreindre  l'obligation  de  garan- 
tie. Art.  4627. 

L'obligation  de  garantie  cesse,  tant  pour  la 
restitution  du  prix  que  pour  les  dommages- 
intérêts,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

a.  Lorsque  l'acquéreur  a  acheté  k  ses  risques 
et  périls.  Cpr.  art.  1629. 

6.  Lorsque  l'éviction  procède  d'un  fait  per> 
sonnel  de  l'acheteur,  encore  que  celui-ci  ne 

(S7)  Lfx  non  dittingutt.  Dnvergier,  I,  574.  Deivincourt 
(ni,  p.  149)  et  Duranton  (XVI,  300)  enseigneul  qae  si  Të- 
viclion  est  d^uae  porlion  indivise,  il  faal  s^en  tenir  à  Tar- 
tide  1690,  en  restreignant  Papplieallon  de  l^art.  1637  à 
révicliou  d^une  partie  nialériellenienl  déterminée  de  la 
chose  yendue  ;  mais  la  généralité  des  termes  de  cet  article 
résiste  à  toute  distinction.  Cpr.  la  note  suivante. 

(28)  La  disposition  de  cet  article,  qui  s'écarte,  en  ce  qui 
concerne  Péviction  partielle,  du  principe  adopté  par  l*ar- 
ticle  1630  pour  le  cas  d^éviclion  totale,  est  Tobjel  d^une  vive 
censure  de  la  part  de  Troplong(l,  517),  qui  y  voit  une  in- 
justice contre  Tacheteur  dans  Thypotlièse  où  la  chose  a 
diminué  de  valeur.  Cette  disposition  se  justifie  Jusqu^à  un 
certain  point  par  la  considération  que  Tévietion  totale,  ré- 
solvant le  contrat,  oblige  nécessairement  le  vendeur  A  rea> 
titucr  la  totalité  du  prix  quMI  a  reçu,  et  qui  désormais  se 
trouverait  sans  cause  dans  ses  mains.  L*art.  f  637  i^atuant, 
au  contraire,  sur  une  hypothèse  où  le  contrat  continue  6 
subsister,  on  sVxplique  comment  le  législateur  a  pu  être 
amené  h  restreindre  à  la  perte  réelle  éprouvée  par  Tache- 
feur  le  montant  de  rindcmniléqui  lui  est  due.  Cpr.  Duver- 
gier,  K  374.  Noua  conviendrons  touferoisquMl  eût  été  plus 
conséquent  d^ppliquer  le  principe  adopté  pour  Téviction 
totale,  ft  Pévietion  partielle,  et  surtout  à  celle  d*une  quote- 
part  indivise  de  la  chose  vendue. 

(39)  Il  faut,  pour  étendre  la  garantie,  des  clauses  spé- 
ciales et  formelles.  Une  promesse  vague  et  générale  de 
garantir  Taequéreur  de  tous  troubles  et  empêchements  quel- 
conques, promesse  qui  est  d'ailleurs  de  style,  laisserait  les 
paNies  dans  les  termes  de  la  loi,  et  ne  soumettrait  point  le 
vendeur,  par  exemple,  à  la  garantie  des  cas  fortuits  on  des 
faits  du  prince.  Troplong,  1,465  et  suiv.  Giv.  rej.,37pln* 


soit  pas,  &  raison  de  ce  fait,  garant  du  vea 
deur  ou  de  l'un  de  ses  prédéc^seurs  (30). 

c.  Lorsque  l'acheteur  a  laissé  eonsomiM 
l'éviction  par  sa  faute,  par  exemple,  lorsque 
s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  reoi 
en  dernier  ressort ,  ou  devenu  inattaquabkt 
sans  avoir  appelé  en  cause  le  vendeur,  et  f^ 
celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens soil 
sants  pour  faire  rejeter  la  demande  ou  la  di 
fense  du  tiers,  auteur  de  l'éviction.  Art.  iSMR 

L'obh'gation  de  garantie  cesse  aussi,  ma 
seulement  quant  aux  dommages-intérêts,  dd| 
les  deux  hypothèses  suivantes  : 

a.  Lorsque  l'acheteur  a  expressément  f^ 
nonce  k  la  garantie.  Art.  ii54  cbn.  iSÛ^ 
Cependant,  cette  renonciation  laisse,  en  géni 
rai,  subsister,  dans  toute  son  étendue,  Tobli- 
gation  de  garantie  à  raison  de  révictîon  qd 
proviendrait  d'un  fait  personnel  de  la  part  H 
vendeur  (51),  peu  importe  que  ce  fait  fût  poij 
teneur  ou  antérieur  à  la  vente.  Art.  l6dS(3S)« 

b.  Lorsque  l'acheteur  a  connu,  au  momeil 


viôse  an  xt,  Dalloz,  Jur,  gén.t  v«  Vente,  p.  877  [Ed  It 
p.  1 15].  Bordeaux,  23  janvier  1826,  Dalloz,  1826,  S,  <8Sl  -^ 
Une  pareille  clause  devrait  cependant  recevoir  son  été 
pour  toutes  les  causes  d'éviction  déclarées  au  esolni! 
Troplong,  I,  468.  Cpr.  Civ.  cass.,  19  floréal  an  xii,  DdAtiL 
Jur,  gén.y  «•  ril.,  p.  878  [Éd.  B.,  p.  117]. 

(30)  Pûlhier  (no  91)  donne  un  exemple  de  Papplicatimà 
cette  règle. 

*  [L*art.  1640  du  Code  civil,  en  disant  que  k  garaotii 
pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  Pacquéreur  s*eit  Xàtà^ 
condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  M 
rappel  n'est  plus  recevable,  sans  appeler  son  vendesr,  i| 
celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suiitmUtft0\ 
faire  rejeter  la  dewtande,  entend  parler  non-seuienent  iar 
moyens  que  le  vendeur  pourrait  faire  valoir  de  soa  cM^ 
mais  encore  de  ceux  qui  sont  personnels  à  Tadieleor.  U| 
vendeur  peut  invoquer  le  bénéfice  résultant  de  l'artidl^ 
cité  ci-dessus,  dans  le  cas  même  où  il  a  vendu  siiiiif*! 
et  par  abus  de  confiance  la  chose  d'autrui.  Bnix.,  7irij 
1829,  Pasie.  beige,  à  cette  date]. 

(31)  On  doit  considérer  comme  procédant  d\in  foii  ptf^J 
sonnel  du  vendeur,  l'éviction  résultant,  soil  de  l^uam 
tion  ou  de  la  rescision  de  son  titre  pour  eause  de  4ol,àlj 
violence  ou  de  lésion,  soit  d'une  vente  antérieure  fMirW{ 
passée  ou  d'hypothèques  attachées  à  des  dettes  qo^  •  li^ 
même  contractées,  nais  on  ne  doit  pas  envisager  ceav 
personnelles  au  vendeur  les  causes  d^évieiion  qui  pne^ 
dent  du  fait  d'une  personne  dont  il  est  héritier.  Troplu 
1,474  et  476. 

(32)  La  disposition  de  cet  article,  qui  frappe  indisliort^ 
ment  de  nullité  toute  clause  de  non-gartntk  pour  des  fti> 
personnels  au  vendeur,  est  rédigée  d^uc  aaméR  ttf 
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B  la  Tente,  le  danger  de  réviction.  Arg.  ar- 
de  iB99  cbn.  i629.  Il  importe  peu,  du 
loinsen  général,  quil  en  ait  eu  connaissance 
or  une  déclaration  du  vendeur  ou  par  quel- 
né  autre  voie.  Mais,  par  exception,  il  en  est 
Dtremeot  lorsque  la  cause  de  l'éyietion  con- 
B(e  dans  des  hypothèques  existant,  soit  du 
kefd'un  précédent  propriétaire,  soit  du  chef 
it  vendeur  (33).  Celui-ci  n*est,  dans  ce  cas, 
franchi  de  la  garantie  qu'autant  qu'il  a  ex- 
ressëment  déclaré  ces  hypothèques  (34).  Il 
emeure,  du  reste,  soumis  à  la  garantie  dans 
^ute  son  étendue  lorsque,  connaissant  lui- 
léme  les  causes  de  l'éviction,  il  s'est  spécia- 
ment  engagé  à  en  garantir  l'acheteur  (35). 
rg.  art.  iiâO. 

Si  les  circonstances  prévues  dans  les  deux 
(rpothèses  précédentes  viennent  à  concourir, 
t  que  l'acheteur  ait  eu,  en  renonçant  à  la 
irantie,  connaissance  des  causes  de  l'évic- 
on  (56),  le  vendeur  est  déchargé  de  Tobliga- 
on  de  garantie  d'une  manière  absolue,  c'est- 
KÎire  non-seulement  en  ce  qui  concerne  le 
ayment  de  dommages-intérêts,  mais  encore 
uant  h  la  restitution  du  prix.  Art.  4629. 

I  De  la  garantie  des  servitudes  actives  et  des 
ïarges  dont  se  trouve  grevée  la  chose  vendue. 

Lorsqu'un  héritage  a  été  vendu  avec  des 


servitudes  actives,  l'acquéreur  privé  de  l'exer- 
cice de  ces  servitudes  a  droit  à  une  indemnité. 
Art.  1639  cbn.  4147. 

L'acquéreur  a  également  droit  h  une  indem- 
nité lorsqu'il  est  obligé  de  souffrir  l'exercice 
de  charges  occultes  dont  le  vendeur  n'a  pas 
déclaré  l'existence.  Les  charges  apparentes  (37), 
et  celles  qui  grèvent  la  chose  vendue  par  la 
seule  force  de  la  loi,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
indemnité  au  profit  de  l'acheteur,  qui  est  ré- 
puté les  avoir  connues  ou  qui  doit  s'imputer 
de  les  avoir  ignorées.  Art.  1638. 

L'indemnité  à  laquelle  l'acheteur  peut  avoir 
droit,  à  raison  de  ces  évictions  partielles,  se 
détermine  d'après  la  règle  posée  par  l'ar- 
ticle 1637  (38)*.  Du  reste,  l'acheteur  jouit  de 
la  faculté  de  demander  la  résiliation  de  la 
vente  lorsque  les  servitudes  actives  dont  il  est 
privé,  ou  que  les  chargés  qu'il  est  obligé  de 
supporter,  sont  de  telle  importance  qu'il  y  ait 
lieu  de  présumer  qu'il  n'eût  pas  acheté,  s'il 
n'avait  pas  compté  sur  la  jouissance  des  unes, 
ou  s'il  avait  été  instruit  de  l'existence  des 
autres.  Art.  1638,  et  arg.  de  cet  article. 

Les  autres  principes  développés  au  n*^  1  ci- 
dessus  s'appliquent,  par  analogie,  et  en  tant 
que  la  nature  des  choses  le  permet,  h  la  ga- 
rantie dont  il  est  ici  question  (39).  Ainsi,  par 
exemple,  l'acheteur  ne  peut,  à  moins  de  sti- 


«oloe-  Il  est,  en  effet,  hors  de  doute  que  le  Yendeor  peut 
ipoler  Texemption  de  garantie  pour  uo  fait  personnel 
lîériear  à  ia  vente,  et  quMI  a  soin  de  déclarer.  Troplong, 
477.  Duvergier,  I,  337. 

(33)  La  connaissance  que  Pacheteor  peut  avoir  eue  des 
fpolhèques  qui  grevaient  immeuble,  ne  suffit  pas  pour 
oover  qa*il  ait  voulu  renoncer  à  la  garantie.  Par  cela 
Ime  qae  le  vendeur  n^a  pas  expressément  déclaré  ces  liypo^ 
èques,  Tacheteur  a  pu  et  a  dû  supposer  que  ce  dernier 
todrait  des  arrangements  pour  dégrever  riromeuble. 
ivergier,  I,  319.  Troplong  (1, 418)  professe  la  même  opi- 
011  eu  ce  qui  concerne  les  hypothèques  provenant  do  veu- 
•r  Ini-méme  ;  nais  il  considère  ce  dernier  comme  affran- 
i  de  la  garantie  par  rapport  aux  hypothè(]ue8  existant  du 
ef  de  précédents  propriétaires,  dès  que  Tacheleur  en  a 
:  eonnaissance  par  une  voie  quelconque.  Les  motifs  sur 
iqaels  s'appuie  Tropiohg,  pour  justifier  celte  distinction, 
t  noB8  paraissent  pas  concluants.  Polhicr  (n»  187)  et 
irt'm  {Hép.,  v«  Garantie,  $  7,  n«  2)  n'exigent  pas  même  de 
daration  expresse  pour  les  hypothèques  qui  proviennent 
I  chef  du  vendeur. 
(M)  Le  Tendeor  qui  déclare  reiistenced'aiie  hypothèque 


sur  rimmeuble  vendu,  avertit  par  cela  même  Tacheteur 
qu'il  sera  dans  la  nécessité  de  purger  celle  hypotlièqne  et 
de  verser  son  prix  entre  les  mains  du  créancier  :  cet  aver- 
tissement é<|uivaut  à  une  stipulation  de  non-garunlie.  Tro- 
plong, 1,  477.  Duvergier,  1,  319.  Diiranion  (XVI,  261) 
restreint  reffet  d'une  pareille  déchiralion  aux  hypothèques 
qui  ne  procèdent  pas  du  chef  du  vendeur. 

(35j  Polhier,  n«  188.  Cpr.  Merlin,  Rép.,UH!.c%t.t  tiQuest , 
vo  Garantie,  $  1  ;  Giv.  cass.,  27  messidor  an  x.  Sir.,  IV, 
1,286. 

(36)  Lors  même  que  Pacquéreur  aurait  eu  connaissance 
des  causes  d*éviclion  par  une  dèclnrnlion  expresse  du  ven 
deur,  cette  circonstance  ne  sufllniit  pas  à  elle  seule,  en 
l'absence  de  toute  renonciation  à  la  garantie  de  la  part  de 
l'acheteur,  pour  dispenser  le  vendeur  de  l'obligation  de 
restituer  le  prix  qu'U  aurait  reçu.  Troplong,  I,  483.  Duver- 
gier, I,  Ui.  Paris,  16  juillet  1832,  Sir.,  XXXIl,  2,  518. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XVI,  261. 

(37)  Civ.  rej.,  12  août  1812,  et  Bruxelles,  16  février 
1820,  Dalloz,  Jttr.  gén.,  v*  Vente,  p.  886  [Éd.  B.,  p.  128]. 

(38)  Duvergier,!,  581. 

(39)  L'inlerprëuUoB  des  claases  relaUves  à  la  garantie 
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pulation  expresse,  exercer  de  recours  h  raison 
d'une  charge  dont  il  connaissait  l'existence  au 
moment  de  la  vente  (40). 

^  De  la  garantie  (41)  des  défauts  cachés  *. 

Le  vendeur  est  responsable  des  défauts  (42) 
caches  (43)  de  la  chose  vendue  Iorsqu*ils  la 
rendent  impropre  à  Tusage  auquel  elle  est 
destinée,  ou  qu'ils  diminuent  tellement  cet 
usage  que  l'acheteur  ne  l'eût  pas  acquise,  ou 
qu'il  n'en  eût  donné  qu'un  prix  moindre,  s'il 
les  avait  connus  (44).  Art.  1641  et  1642. 

Cette  garantie,  h  laquelle  le  vendeur  est 
soumis  dans  les  ventes  d'immeubles  (45), 
comme  dans  celles  de  choses  mobilières,  n'a 
pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de 
justice.  Art.  1649.  Elle  ne  concerne  d'ailleurs 
que  les  vices  qui  existaient  au  moment  du 


contrat.  Les  vices  qui  se  manifestent  dans  k 
délai  fixé  pour  l'exercice  du  recours  sont 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  présumés  avol 
existé  à  l'époque  de  la  vente  (46). 

Les  coutumes  ou  les  usages  locaux  avaient 
pour  les  ventes  de  certains  animaux  dômes 
tiques,  déterminé,  d'une  manière  limitative 
les  défauts  cachés  qui  devaient  être  considéra 
comme  vices  rédhibitoires  (47).  Le  Code  ein 
n'ayant  pas  maintenu  l'autorité  de  ces  usage 
en  ce  qui  concerne  cette  énumération  h'mit» 
tive,  les  tribunaux  pouvaient,  sous  l'empire  A 
ce  Code,  déclarer  le  vendeur  responsable  di 
défauts  qui  n'étaient  pas  autrefois  rangés  ai 
nombre  des  vices  rédhibitoires,  lorsqul 
réunissaient  d'ailleurs  les  conditions  ci-desn 
indiquées  (48).  Aujourd'hui  il  en  est  auM 
ment  :  l'art.  !«'  de  la  loi  dn  20  mai  1858  a  d 


des  charges  fait  soavenl  naître  de  sérieuses  difflcaltés.  Par 
exemple,  la  clause  que  le  fonds  est  vendu  franc  et  libre  de 
toutes  charges  et  servitudes,  soumet-elle  le  vendeur  à  la 
garantie  des  servitudes  apparentes?  Le  vendeur  est-il,  d^un 
autre  côté,  affranchi  de  la  garantie  des  diarges  occultes, 
lorsque  le  contrat  porte  que  Timmeuble  est  vendu  tel  et  en 
tel  état  qu'il  est,  tel  qu'il  se  poursuit  et  comporte,  et  que 
l'acfteteur  a  dit  bien  connaître,  avec  les  servitudes  tant 
actives  que  passives  ?  Ces  questions,  qui  ne  lious  paraissent 
pas  susceptibles  d^une  solution  a  priori,  doivent  être  déci- 
dées d'après  les  circonstances,  d'autant  plus  que  Ton  cour* 
rait  risque  de  se  tromper  sur  la  véritable  intention  des 
parties,  en  s'allachant  servilement  à  la  lettre  de  formules, 
qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  que  de  style.  Cpr.  L.  59,  D.  de 
act.  empt.  vend.  (19,  1);  Duranton,XVI,  503;  Troplong,  I, 
527  elsuiv.;  Dnvergier,  I,  579;  Colmar,  i6  décembre  1821, 
Dalloz,  Jur.  gén  ,  v»  Vente,  p.  887  [Éd.  B.,  p  129];  Agcn, 
30  novembre  1850,  Dalloz,  18il,2,  76. 

(40)  Civ.  rcj.,  7  février  1832,  Sir.,  XXXII,  1,  690. 

(il)  Il  s'agit  ici  d'une  simple  rei»ponsabilité,  plutôt  que 
d'une  garantie  dans  le  sens  propre  de  ce  mot.  La  garantie, 
en  effet,  suppose  Tobligalion  de  prendre  le  fait  et  cause 
de  quelqu'un  pour  faire  rejeter  une  action  dirigée  contre 
lui,  on  une  défense  qu'on  lui  oppose.  Cpr.  §  309, note  1. 

*  [Voy.  la  loi  belge  du  29  janvier  et  l'arrêté  du  29  jan- 
vier 1850.] 

(42)  Il  ne  faut  pas  confondre  l'absence  de  certaines  qua- 
lités avec  l'existence  de  certains  défauts.  Celle-ci  seule  peut 
donner  lieu  à  l'action  rcdbibitoire.  Ainsi,  par  exemple,  la 
circonstance  que  des  tableaux  vendus  ne  sont  pas  des  pein- 
tres dont  ils  portent  les  noms,  ne  constitue  pas  un  défaut, 
mais  une  simple  absence  de  qualité,  qui  n'emporte  pas,  en 
général,  responsabilité  de  lapartdu  vendeur.  Paris,  17juin 
1813,  Sir.,  XIY.  2,  83. 

(43;  Les  vices  dont  racheleur  aurait  pu  se  convaincre 
par  une  vérification  exacte  de  la  chose,  ne  donnent  pas,  à 
moins  de  stipulation  expresse,  Heu  k  garantie,  lors  même 


que  cette  vérification  aurait  présenté  plus  on  moins  de 
culte  au  moment  de  la  vente,  par  exemple,  à  raison  ée  1 
circonstance  que  la  chose  était  placée  dans  un  n^aa 
obscur  on  sous  d'autres  objeto.  Duvergier,  I,  391.  Dorao 
ton  (XYI,  310)  enseigne  le  contraire,  en  se  fondant  sur  h 
termes  de  l'art.  1642  :  et  dont  Vaeheteur  a  pu  se  cottravad 
lui-même  ;  mais  la  conséquence  qu'il  tire  de  ees  txfgtt 
sions  est  évidemment  erronée.  La  question  doit  rtèefà 
une  solution  différente  en  ce  qui  concerne  les  veotea  4 
marchandises  que  l'acheteur,  diaprés  on  usage  contfail 
ne  vérifie  que  chez  lui.  Dans  les  marchés  ainsi  eondw^l 
vendeur  est  i  considérer  eomme  ayant  facilement  gtm( 
toute  espèce  de  défaut  ;  ce  qui  anlorise  l'achetear  à  i 
plaindre  des  vices  même  apparents.  Rouen,  Il  deccHli 
1806,  Dallox,  Jur.  gén.,  \*  Vente,  p.  888  [Éd.  B.,  p.  1319 
Cpr.  cependant  Bordeaux,  25  avril  1828,  Sir.,  XXVIH,  j 
258. 

(44)  Un  défaut,  quoique  caché,  ne  donne  pas,  en  géuftd 
lieu  à  garantie  lorsqu'il  a  pour  effet,  non  de  rendre  I 
chose  plus  ou  moins  impropre  à  l'usage  auquel  eUe« 
destinée,  mais  seulement  de  lui  ôter  de  son  agr^nent  «k  d 
sa  valeur.  Caen,  22  novembre  1826,  Sir.,  XXVII,!,  9L{ 

(45)  Troplong,  II,  548.  Duvergier,  1,396.  Lyon,  5«^ 
1824,  Sir.,  XXIY,  2,  365.  Cpr.  Montpellier,  23  février  i«^ 
Sir.,  Vil,  2,  298.  Voy.  en  sens  contraire  :  I>Qrantoa,Xl| 
317. 

(46)  Delvincourt,  III,  p.  152.  Duranton,  XVI,  514.  M 
plong.  11,  569.  Duvergier,  1, 403.  Besançon,  13  juillet  lli 
Sir.,  IX,  2,298.  Voy.tn  sens  contraire  :  Bruxelles,  S9afl 
sidor  an  xiii,  Sir.,  V,  2, 269.  j 

(47)  Les  coutumes  et  l'es  usages  locaux  Tariaieat  bciÉ 
coup  sur  l'énumérationdes  vices  rédhibitoires  elsor  les  il 
lais  dans  lesquels  l'action  en  garantie  devait  être  f< 
Troplong  (II,  18)  et  Légat  {Manuel  des  mwrhandsde 
vaux)  ont  dressé  des  tableaux  indiquant  1^  usages 
culiers  de  chaque  province  sur  cette  matière. 

(48)  L'art.  1648  s'en  référait,  à  la  vérité,  aux 
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nouveau  restrictiTement  indique  les  yices  qui 
peuvent  el  doivent  être  réputés  rédhibitoires 
dans  les  ventes  ou  échanges  des  animaux 
domestiques  dont  il  est  question  dans  cette 
loi. 

Lorsque  la  chose  vendue  est  entachée  d'un 
*  vice  rédhibitoirc,  l'acheteur  a  le  droit  de  ren- 
dre la  chose  et  de  se  faîre  restituer  le  prix  qu'il 
I  payé,  avec  les  intérêts  du  jour  du  paye- 
ment (49)  et  les  frais  occasionnés  par  la  vente 
{ocUon  ridhibiurire),  ou  de  garder  la  chose  et 
de  demander  une  diminution  du  prix  {acHo 
fuanH  minoris)  (SO).  Mais  il  n'a  pas  droit  i 
des  dommages-intérêts,  à  moins  que  le  ven- 
deur n'ait  connu  lès  vices  de  la  chose,  ou  ne 
doive,  k  raison  de  sa  profession,  être  présumé 
les  avoir  connus  (51),  cas  auquel  ce  dernier 
est  tenu  d'indemniser  l'acheteur  dans  la  me* 
sure  indiquée  par  les  art.  H  50  et  1151.  Art. 
1644  et  i  645. 
La  responsabilité  du  vendeur  cesse  : 
I  )  Lorsque  l'acheteur  a  renoncé  à  tout  re- 
tours à  nrison  des  défauts  de  la  chose.  Toute- 
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fois,  le  vendeur  resterait,  malgré  une  pareille 
renonciation,  soumis  à  la  responsabilité  ordi- 
naire s'il  avait  connu  ces  défauts.  Art.  i643. 

2)  Lorsque,  avant  la  vente,  l'acheteur  a 
obtenu,  par  une  voie  quelconque,  connais- 
sance positive  des  vices  de  la  chose  (5S).  Arg. 
art.  1641. 

3)  Lorsque  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  ou 
par  la  faute  de  l'acheteur  (53).  Si  elle  a  péri 
par  TelSet  des  vices  dont  elle  était  entachée,  le 
vendeur  en  demeure  responsable.  Art.  1647. 

L'action  rédbibitoire  et  l'action  en  diminu- 
tion de  prix  doivent  être  intentées  dans  les 
délais  fixés  par  l'usage  des  lieux  (54).  A  défaut 
d'usage  constant,  elles  doivent  être  formées 
dans  un  court  délai,  qu'il  appartient  aux  trir 
bunaux  de  déterminer,  d'après  la  nature  des 
vices  et  le  temps  nécessaire  pour  qu'ils  puissent 
se  manifester  (55).  Art.  1649.  Lorsque  l'usage, 
tout  en  déterminant  un  délai  de  garantie, 
n'exige  pas  formellement  que  l'action  soit  in- 
tentée dans  ce  délai,  il  suffit  qu'avant  son  ex- 
piration l'existence  du  vice  soit  régulièrement 


iages  en  ce  qui  coneerne  les  délais  dans  lesquels  raclion 
■  garantie  démit  être  intentée  ;  mais  on  ne  pouvait  con- 
liirc  de  là,  sans  étendre  arbitrairement  la  portée  de  cet 
fticle,  que  lelégislatear  ait  également  voulu  maintenir  ces 
nges  eu  ee  qui  touche  le  point  de  savoir  si  tel  vice  était 
f  non  rédhibitoire.  Duvergier,  I,  399.  Voy.  en  sens  con- 
aire  :  Duranton,  XVI,  315. 

(49)  L^acfaeleur  étant  tenu,  de  son  côté,  de  restituer  les 
oduils  de  la  chose  ou  le  bénéfice  de  Tusage  qu'il  en  a 
tiré,  on  compense  ordinairement  cette  restitution  avec 
De  des  intérêts.  Pothier,  n»  218.  Duranton,  XVI,  324. 
«plong.  II,  873.  Duvergier,  I,  410.  Cpr.  $  336. 

(50)  L'action  quanli  minorU  n'est  plus  admise  dans 
r  renies  et  échanges  des  animaux  domestiques  dénom- 
Ss  dans  Târt.  1er  de  la  loi  du  20  mai  1838.  Art.-2  de 
Ute  loi. 

^1)  Pothier,  n^  213  et  suiv.  Duranton,  XVI,  323.  Tro- 
»og.  11,  574.  Duvergier,  1,412. 
't^2)  JL>*ncbetenr  aurait  droit  k  garantie  s'il  n*avait  eu 
s  de  simples  soupçons  sur  rexistence  du  vice  dont  il  se 
ilnt,  ou  8*il  avait,  à  raison  de  ce  vice,  stipulé  une  ga- 
lUe  expresse.  L.  4,  $  S,  i>.  de  dol,  et  met.  exeept. 
^4).   Pothier,  no  210.  Duranton,  XVI,  311.  Duvergier, 

55)  Le  droit  romain,  au  contraire,  admet  l'action  rédhi- 
9ire,  malgré  que  la  chose  ait  péri  par  cas  fortuit  ou 
ne  p>ar  la  faute  de  racheleur,  &  charge  par  celui-ci  de 
If  rir,  au  dernier  cas,  la  déduction  de  la  valeur  que  la 
«e  aTnit  au  moment  où  elle  a  péri.  L.  47,  S  1,  L.  31, 
l,  X>.  «<e  œdU.  edieL  (21, 1).  Cette  théorie  était  conforme 

.  —  T.  I. 


tout  à  la  fois  &  Téquité  et  aux  principes  généraux  du  droit. 
On  doit  regretter  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  Taient 
abandonnée  pour  établir  un  système,  plus  commode  sans 
doute  en  pratique,  mais  qui  blesse  évidemment  les  droits 
de  Tacheleur,  et  qui  repose  sur  une  fausse  application  de 
la  maxime  res  périt  domino.  Duranton,  XVI,  326.  Duver- 
gier, I,  414.  Troplong  (II,  568)  approuve  la  disposition  du 
deuxième  alinéa  de  Tart.  1647;  mais,  par  une  contradic- 
tion qu'on  ne  peut  s'expliquer,  il  accorde  à  Facheleur  un 
recours  en  garantie  lorsque  la  chose  a  péri  par  sa  faute. 

(54)  Le  délai  pour  rinlroduction  de  Taction  rédhibiloire 
dans  les  ventes  d'animaux  domestiques,  a  été  fixé,  sauf 
augmentation  pour  distance,  à  trente  jours  ou  à  neuf  jours, 
suivant  les  cas.  Loi  du  20  mai  1838,  art.  3  et  4. 

[L'art.  1648  du  Code  civil,  ne  fixant  pas  le  délai  dans 
lequel  l'action  qu'il  autorise  doit  être  intentée,  a  abandonné 
aux  lumières  et  k  la  prudence  du  juge  du  fond  le  droit  de 
déterminer  ce  délai,  en  prenant  égard  à  la  nature  des  vices 
reprochés  à  la  chose  vendue  :  c'est  là  une  appréciation  de 
faits  qui  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  Brux.,  cass., 
14  janv.  lUl;  BuU.,  1841,  200.] 

(35)  Rapport  de  Fàure  au  tribunat  (Locré,  Lég.,  t.  XI  Vi 
p.  210 [Éd.  B.,  t.  Vil,  p.  97]).  Lyon,  5  aodt  1824,  Sir.,  XXV, 
2,  365.  On  doit,  ce  semble,  reconnaître  aux  tribunaux  le 
même  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  fixation  des  délais 
dans  lesquels  doivent  être  introduites  les  actions  en  garan- 
tie Tormées  à  raison  de  défauts  qui  ne  sont  pas  rédhibi- 
toires de  leur  nature,  mais  que  le  vendeur  a  promis  de 
garantir.  Arg.  art.  1649  et  1622.  Troplong,  II,  590.  Yay.  en 
sens  contraire  :  Duvergier,  I,  407. 
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constatée  (56).  Les  dëlais  fixes  pour  Texercice 


des  actions  dont  s*agit  courent  à  partir  du 
jour  de  la  vente,  à  moins  que  Tusage  n'indi- 
que la  tradition  comme  point  de  départ  (57). 

S  556. 
(S)  De$  obligations  de  facheteurenpariiculier. 

i**  L'acheteur  est  tenu  de  prendre  livraison 
de  la  chose  vendue,  et  de  l'enlever,  s'il  j  a 
lieu,  au.  terme  fixé  par  la  convention  ou  par 
les  usages  locaux  (art.  1455),  et,  à  défaut  d'un 
terme  convenu  ou  réglé  par  les  usages,  immé- 
diatement après  la  vente  (1)» 

Lorsque  l'acheteur  est  en  retard  de  retirer  la 
chose,  le  vendeur  peut>  au  moyen  d'une  som- 
mation^ le  constituer  en  demeure.  A  partir  de 
cette  sommation,  le  vendeur  a  droit  &  des 
dommages  intérêts  pour  le  préjudice  que  lui 
cause  le  défaut  d'enlèvement,  et  peut,  ou  se 
faire  autoriser  par  justice  &  déposer  la  chose 
-  vendue  dans  un  lieu  déterminé  (art.  4364),  et 

^56)  Troplong,  If,  589.  Davergier,  I,  406.  Rcq.  rcj., 
5  avril  4830,  Dalioz,  1830,  1, 199.  Bourges,  12  mars  1831, 
i  Sir.,  XXXII,  3,  94.  Cpr.  Civ.  casa  ,  18  itaars  1833,  Sir., 
>^XXI1I,  1, 277.— i^iis  les  ventes  d'animaux  domestiques, 
l'acheteur  est  uon-sculemcnt  tenu  d'introduire  son  action 
dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  mais  encore  de  pro- 
voquer, dans  ce  délai,  la  nomination  d>xperls  chargés  de 
constater  Tétai  de  Tanimal  vendu.  Loi  du  tO  mai  1888, 
art.  5. 

(S7)  Duvergien  I,  409.  Req.  rej.,  17  mars  18S9,  Sir., 
XXIX,  1, 139.  Cpr.  eependant  Troplong,  il,  588.  —  Dans 
les  ventes  d'animaux  domestiques,  le  délai  court  du  jour 
fixé  pour  la  livraison,  qu'elle  ait  ou  non  été  effectuée.  Âfg. 
art.  3  et  4  de  la  loi  du  30  mai  1838. 

(1)  L'acheteur  jouit  cependant  du  délai  qui  lui  est  mo- 
ralement nécessaire  pour  le  retirement  des  choses  venduet. 

(3)  Poihier,  n*»  391  et  suiv.  Duranlon,  XVI,  533.  Tro- 
plong, 11,  675  et  suiv.  Duvergier,  1, 468  et  suiv. 

;3)  Duranlon,  XVI,  383.  Troplong  (II,  679)  et  Duvergier 
(I,  474;  enseignent,  par  argument  de  Part.  1657,  que  dans 
le  cas  même  où  Tépoque  du  retirement  n'a  point  été  fixée 
pur  la  couvenlion,  la  résolution  de  la  vente  a  Heu  de  plein 
droil,  au  proGt  du  vendeur,  lorsque  celui-d  a  fait  somma- 
tion à  Pachcleur  de  retirer  la  chose  vendue  dans  un  délai 
déterminé,  et  que  ce  dernier  a  laissé  passer  ee  délai  sans 
obtempérer  à  cette  sommation.  Nais  celte  opinion,  qui 
s'écarte  des  principes  généraux  en  matière  de  résolution 
(art.  1184.  Cpr.  $  303j,  ne  se  justifle  point,  comme  le  pen- 
sent ces  auteurs,  par  la  considération  que  la  mise  en  de- 
meure résultant  de  la  sommation  faite  par  le  vendeur,  doit 
produire  les  mêmes  effets  que  la  mise  en  demeure  qui 
s'opère  par  la  seule  expiration  du  terme  fixé  pottr  le  reti- 


poursuivre  le  payement  du  prix  (â),  oo  bieB 
demander  la  résolution  de  h  vente. 

Si  la  vente  a  pour  objet  une  chose  aiobilièni 
et  que  le  délai  dans  lequel  le  retirement  deii 
avoir  lieu  soit  déterminé  par  la  convention (i), 
la  résolution,  au  profit  du  vendeur  (4),  i 
même  lieu  de  plein  droit,  et  sans  sommatin 
préalable,  par  le  seul  effet  de  rexpiratioo  di 
terme  convenu  pour  le  retireaient.  Ail 
1657(3). 

L'acheteur  doit,  en  prenant  livraison,  m- 
bourser  au  vendeur  les  dépenses  que  eelidna 
A  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  depaii 
le  moment  de  la  vente  (6) . 

â*^  L'acheteur  est  tenu  de  payer  le  prix  éi 
vente  au  lieu  et  à  Tépoque  déterminés  par  h 
convention,  et  à  défaut  de  stipulation,  au  liel 
et  au  moment  où  doit  s'effectuer  la  dft 
vrance  (7).  Art»  1654.  Si  la  vente  a  été  faite! 
crédit,  ou  que  l'usage  accorde  un  terme  piffl 
le  payement,  le  prix  est  payable  au  domicile  (h 
l'acheteur  (8).  Art.  1247,  al.  â. 

rement.  En  effet,  la  résolution  de  plein  droit  pronoaeil 
par  Part.  1657  est  moins  une  conséquence  de  la  mise  a 
demeure  de  Tacheleur,  qu'un  effet  de  rinteniioa  préaamk 
des  parties,  qui,  en  fixant  un  terme  pour  te  retiraiM 
sont  censées  avoir  voulu  laisser  au  vendeur  Im  faedlé  M 
disposer  ù  son  gré  des  choses  vendues, après  fexpiratîn^ 
ce  terme. 

(4)  Comme  la  résolution  n'a  lieu  que  dans  rintcrèt  M 
vendeur,  celui-ci  peut,  s'il  le  juge  convenable,  poonsivil 
relécution  du  contrat.  Cpr.  art.  1184,  al.  S.  Delviocani 
sur  Part.  1657. 

(5)  Cet  article  s'applique-t-il  aux  ventes  eommeriiilfl 
La  négative  résulte  formellement  de  la  discussion  adflM^ 
seil  d  Étal  (Locré,  Lég.,  t.  XIV,  p.  60,  n»  45  [Éd.  B.,  L  VVj 
p.  35j).  Voff.  en  ee  sens  :  Pardessus,  Cours  dt  ilrnf  MJ 
mereiai.  11,  388  {  Malevillc,  sur  Part.  1657;  Duvergier,  ^ 
475.  [Bmx.,  7  avHI  1627;  Liège,  %$  dec.  1840;  Pasit. 
1842,  p.  303.]  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  II, 
Favard,  Rép.,  yo  Acheteur,  n» 4;  Dallos,  Jur.  gén., yt 
p.  896,  no  14  [Éd.  B.,  p.  14:3];  Civ.  cass.,  t7  février  ia| 
Sir.,XXVIIl,  1, 557.  [Brux.,  ISavril  1839;  Bourses,  t«iiÀj 
1837;  Pasie.,  k  ces  dates.] 

(6)  Pothier,  no«292eti93.  Troplong,  II,  683 et 6H4. 

(7)  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  lu  délirruDceest 
nue  impossible»  par  exemple,  par  la  perte  de  la 
Cpr.  S  348. 

(8J  Merlin,  Rép.»  v«  Tribunal  de  eomraeree,  o«  6.  T< 
lier,  VH,  93.  Duranlon,  XVI,  331.  Duvergier,  1,417 
rej.,  14  juin  1813,  Sir.,  XUI,  1,  333.  Limoges,  19  ' 
1828,  Sir.,  XXVIII,  2,  336.  -  L'art.  1651  s'appU 
aux  ventes  Alites  att  comptant  lorsque  le  vondcor  b"^ 
exigé  le  payemant  lors  de  la  délivrance,  et  qail  a 


y 


SECONDE  PARTIE.  -^  LIVRE  PREMIER.  —  §  356. 


407 


L*aclieteur  qui  a  un  juste  sujet  de  craindre 
fétre  troublé  (9)  par  une  action  de  nature  à 
pouvoir  entraîner  son  éviction,  est  autorisé  b 
Mspendre  le  payement  du  prix  (iO),  à  moins 
]Qe  le  vendeur  ne  fournisse  caution  pour  sa 
restitution.  Art.  i655  (il).  Cette  faculté 
l'appartient  pas  à  Tacheteur  qui  s'est  engagé  à 
{layer,  nonobstant  tout  trouble^  ou  qui,  con- 
laisaant  le  danger  d'éviction,  a  cependant 
)romis  de  payer  son  prix  dans  un  délai  déter- 
oiné  (12).  Elle  doit,  h  plus  forte  raison,  être 
^fusée  k  l'acheteur  qufi^  par  exception  à  la 
^le  générale,  ne  serait  pas  admis  à  deman-v 
1er,  en  cas  d'éviction,  la  restitution  du  prix, 
/appréciation  des  faits  et  des  actes  sur  les^ 
juels  l'acheteur  fonde  la  crainte  de  l'éviction 
!Si  abandonnée  à  l'arbitrage  des  tribunaux, 
[uî,  sans  exiger  de  l'acheteur  la  preuve  rigou- 
euse  du  danger  d'un  trouble,  ne  doivent  ce- 
pendant pas  s'arrêter  h  des  motifs  de  crainte 
!onl  la  sincérité  serait  douteuse. 

Le  prix  de  vente  ne  porte  intérêt  que  dans 
m  cas  suivants  :  lorsque  l'acbeteur  a  formel- 


lement promid  des  intérêts;  lorsqu'il  a  été 
sommé  de  payer  le  prix;  enfin,  lorsque  la 
chose  vendue  produit  des  fruits.  Au  premier 
cas,  les  intérêts  courent,  sauf  convention  con- 
traire, k  partir  du  jour  de  la  vente;  au  second, 
ils  courent  du  jour  de  la  sommation  faite  h 
l'acheteur  ;  et  au  troisième,  du  jour  de  la  déli- 
vrance (15).  Art.  1652.  Le  cours  des  intérêts 
dus  par  l'arheleur  n'est  interrompu  ni  par  des 
saisies-arrêts  interposées  entre  ses  mains^  ni 
par  la  nécessité  où  il  se  trouverait  de  tenir  le 
prix  k  la  disposition  des  créanciers  ayant  hy* 
pothèque  sur  l'immeuble  vendu.  La  consigna- 
tion du  prix  peut  seule  l'affranchir  du  service 
des  intérêts  (14). 

Le  vendeur  qui  n'est  pas  intégralement  payé 
du  prix  (15)  est  autorisé  h  demander  la  réso- 
lution de  la  vente  (16),  soit  que  le  contrat 
porte  ou  non  une  clause  résolutoire.  Art.  1184 
et  1654. 

Le  droit  de  provoquer  cette  résolution  a  lieu- 
dans  les  ventes  de  choses  mobilières  (17), 
comme  dans  les  ventes  d'immeubles.  Il  existe 


racheCeoi*  an  terme  de  pure  eomplaisanee  ?  Toallier  et 
«Tergier  {l»te,  c«f/.)  enseignent  PaffirmaUve,  en  assimilant 
Me  hypothèse  à  celle  d^une  vente  faite  à  crédit.  Duran- 
«1  (ioc.  etf.)  et  Delvincourt  (111,  p.  l.>3}  professent  la  né- 
itire,  qui  nous  parait  préférable,  puisque  le  vende nr,  en 
nonçant  à  demander  le  payement  du  prix  au  moment  de 
délivrance,  n^est  pas  pour  eela  censé  avoir  renoncé  att 
roit  d>siger  ce  payement  ou  lieu  où  la  délivrance  s'est 
ité.  ReHWiciaiio  ni  slricliatimœ  interpretatitmit.  Cpr. 
BS4,iioteil. 

(9)  Dans  l*ancien  droit,  Tacbeteur  nVtait  autorisé  à  sus- 
sndre  le  payement  du  prix  que  lorsqu'il  y  avait  un  corn* 
eseement  de  trouble  effectif.  La  disposition  du  Code  civil, 
li  loi  accorde,  eette  faculté  dès  qu'il  existe  un  simple 
iD^er  de  trouble,  est  plus  équitable.  L'acheteur  qui  est 
ellement  troublé  ou  qui  est  à  même  d'établir  que  le  vcn- 
Mr  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose,  peut  non-seule- 
Bnl  refuser  de  se  dessaisir  du  prix,  mais  encore  exercer 
a  recours  en  garantie^  ou  demander  Tannulation  de  la 
nte  en  vertu  de  l'art.  1599.  L'offre  d'une  caution  de  la 
tri  du  vendeur  ne  saurait  arrêter  les  actions  qui,  en  pa^ 
il  cas«  compétent  à  raclieteor. 

(iO)  aials  l^cbeteur  ne  peut,  même  dans  ce  cas,  se  refu- 
r  an  payement  des  inlérêLn  du  prix.  Bordeaux,  17  février 
iS,  Sir.)  XII,  2,391.  Riom,  8  janvier  1830,  Dalloz,  1832, 
160. 

[€  i  )  Qwid  lorsque  le  danger  du  trouble  ne  porte  que 
r  une  partie  de  la  efaoee  vendue?  Cpr.  Civ*  rej.,  24  dé- 
mivra  1834,  ttir.,  XXXV,  1»  280. 
[i^)  Paris,  16  joillel  1838,  Sir.,  XXXIl,  %  517. 


(13)  L^acbeteur  d^une  chose  productif^  d(B  îtnitB  doit  1m 
intéréis  du  prix  à  partir  de  la  délivrance,  lors  liiéniB  que 
la  vente  a  été  faite  à  crédit.  La  généralité  des  termes  de 
Purt»  1652  ne  permet  pas  d'adopter  Topinlon  contraire  en- 
seignée par  Pothier  (n»  286),  et  qui,  même  dans  l^ancien 
droit,  était  sujette  à  contestation.  Duranton,  XVI,  340. 
Trojtlong,  II,  K99.  Duvergier,  1, 420.  [Brux.,  39  mars  1837; 
y.(/eD.J837,p.249.] 

(14)  Bruxelles,  9  août  1809,  Sir.,  XII,  2,  331.  Req.  rej., 
22  mai  1827,  Sir.,  XXVII,  1, 454. 

(15j  Le  vendeur  peut  demander  la  résolution,  quelque 
faible  que  sollla  portion  du  prix  qui  lui  reste  due.TropIong, 
H,  642. 

(16)  Il  en  est  ainsi  quand  même  le  prix  consiste  dans  une 
renie  perpétuelle  réservée.  Le  vendeur  peut,  dans  ce  cas, 
demander  la  résolution  de  la  vente,  sans  être  obligé  d'at- 
tendre que  l'acheteur  soit  en  retartl  de  deux  années.  Net 
ùbslat  art.  1912  Cpr.  §  399,  texte  u«  1  et  note  5.  Duranton, 
XVI,  370.  Troplong,  II,  649.  Caen,  13  mars  1815,  Sir., 
XVI,  2,  287.  Req  rej.,  5  mars  1817,  Sir,,  XVIII,  1,  71. 
Civ.  cass.,  28  juillet  1824,  Sir.,  XXIV,  1,  551.  Bourges, 
12  avril  1824,  Sir.,  XXV,  2,  354.  Paris,  8  janvier  1823, 
Sir.,  XXV,  2, 341 .  —  Lorsque  le  prix  de  vente  consiste  dans 
une  rente  viagère,  le  défaut  de  service  de  cette  rente  n^u- 
torise  pas,  à  moins  d'une  stipulation  expresse,  la  demande 
en  résolution.  Art.  1978.  Duranton,  XVI,  371.  Troplong, 
II,  647.  Duvergier,  1, 451.  Cpr.  Bourges,  2  avril  1828,  Sir., 
XXIX,  2,  248;  Civ.  rcj.,  10  août  1824,  Sir.,  XXV,  1,49. 

(17)  Troplong,  II,  645.  Duvergier,  I,  436.  Paris,  18  août 
1829,  Sir.,  XXX,  2, 10.  Paris,  U  avril  1853,  Dallox,  1831, 
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même  dans  les  ventes  faites  entre  commer- 
çants,  à  moins  que  la  vente  ne  soit  commer- 
ciale et  que  l'acheteur  ne  soit  tombé  en  faillite, 
cas  auquel  le  vendeur  ne  jouit  que  du  droit  de 
revendication  établi  parles  art.  576  et  suivants 
du  Code  de  commerce  (18). 

La  résolution  de  la  vente  d'une  chose  mo* 
bilière  ne  peut  être  poursuivie,  ni  contre  un 
tiers  possesseur  de  bonne  foi,  ni  au  préjudice 
d'un  créancier  qui  aurait  acquis  un  privilège 
préférable  k  celui  que  la  loi  accorde  au  ven- 
deur (19).  Au  contraire,  la  résolution  d'une 
vente  d'immeubles  peut  être  poursuivie  contre 
les  tiers  acquéreurs  ou  les  créanciers  hypothé- 
caires de  l'acheteur,  et,  en  général,  contre 
tous  ceux  qui  auraient  acquis  des  droits  réels 
sur  la  chose  vendue  (20). 

Le  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente  est  indépendant  du  privilège  établi  par 
les  art.  2102,  n"»  4  (21),  et  2103,  n«  1  (22). 
Ainsi,  le  vendeur  d'un  immeuble  jouit  de  ce 
droit  quoiqu'il  n'ait  pas  rempli  les  formalités 
prescrites  pour  la  conservation  de  son  privi- 


lège (23),  ou  qu'il  ait  négligé  de  se  présenter 
à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  l'immeuble  revendu  soit  volontairement, 
soit  par  expropriation  forcée,  et  dans  leqod 
il  aurait  pu  obtenir  le  payement  intégrai  de 
ce  qui  lui  est  dû  (24).  Il  peut  même  l'exeroef 
contre  un  second  acquéreur  qui  aurait  régu- 
lièrement pui^é  l'immeuble  par  lui  acqiiis[25). 

Les  poursuites  dirigées  par  le  vendeur  eoa* 
tre  l'acheteur,  en  payement  du  prix,  n'empiv- 
tent  pas,  en  général,  renonciation  k  la  faenW 
.de  poursuivre  la  résolution  de  la  vente,  eocoR 
que  le  contrat  renferme  une  clause  résolutoîil 
expresse  (26).  Mais  le  vendeur  qui  a  provih 
que,  autorisé  (27)  ou  approuvé  (28}  la  revead 
de  l'immeuble,  qu  la  concession  de  drtHli 
d'hypothèques  ou  de  servitudes  sur  cet  immeo 
ble,  est  à  considérer  comme  ayant  renonoéi 
la'  faculté  de  demander  la  résolution  de  li 
vente  contre  les  tiers  au  profit  desquels  t  ei 
lieu  la  revente  ou  la  constitution  de  servitude 
ou  d'hypothèques. 

La  résolution  de  la  vente  pour  défaut  i 


3,  ii8.  Delvincourt  (111,  p.  157)  et  Duranton  (XVl,  380) 
eDscigneot  le  contraire,  en  se  fondant  sur  Tart.  1657.  MaU 
rargumenl  a  contrario  quUls  tirent  de  cet  article,  ne  peut 
être  d'aucun  poids  en  présence  des  termes  des  art.  1184 
et  l€5i,  dont  la  généralité  ne  comporte  point  de  distinc- 
tion. 

[L*art.  165i  du  Code  civil  concerne  les  affaires  commer- 
ciales aussi  bien  que  les  affaires  ordinaires.  —  Les  mots 
effets  mobilien,  dont  il  se  sert,  embrassent  tout  ce  qui,  aux 
yeux  de  la  loi,  est  réputé  meuble,  et  par  conséquent  aussi 
les  effets  publics.  Bruxelles,  cass.,  11  uov.  1839;  Bull., 
1841, 101.] 

(18)  Troplong  et  Duvergier,  loce.  eiu.  Pardessus,  Coun 
du  droit  commercial.  II,  289,  et  IV,  1288.  Paris,  20  juillet 
1831,  Sir.,  XXXII,  2,  29.  Paris,  16  août  et  10  juillet  1833, 
Sir.,  XXXIII,  2,  472  et  474.  Limoges,  4  février  1835,  Sir., 
XXXV,  2,221.  Cpr.  $261,  note  20. 

(19)  Arg.  art.  2279  et  2102,  no  4,  al.  3.  Duvergier,  1, 438 
et  439.  Cpr.  Paris,  16  août  et  10  juillet  1853,  Sir.,  XXXIII, 
2,  472  et  474, 

(20)  Arg.  art.  1681.  Cpr.  S  <81,  et  S  196,  n«i  3  et  4; 
Troplong,  II,  624  et  suiv.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  aux 
notes  23,  24  et  23,  infra.  Le  vendeur  ne  peut  cependant 
agir  contre  le  tiers  .sans  faire  joger  avec  rachelcur  la  ques> 
tiou  de  résolution.  Cpr.  S  196,  n«  5.  Troplong,  II,  633  et 
634.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duraulon,  XVI,  361. 

(21)  Cpr.  $261,  note  25. 

(22)  Merlin,  Rép.,  vo  Échange,  n«2;  v«  Privilège,  sect.  V, 
n«  5  ;  et  v«  Résolution,  w  2.  Duranton,  XVI,  361.  Duver- 
gier, I,U1. 


(23)  Civ.  cass.,  2  décembre  1811,  Sir.,  XII,  1,  56.0 
cass.,  3  décembre  1817,  Sir.,  XVllI,  I,  124.  Ubm^ 
19  janvier  1824,  Sir.,  XXVIII,  2, 124.  Ctv.  eass.,  26  ■■ 
1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  371.  11  ne  faut  pas  conelore  *1 
que  le  vendeur  dont  le  privilège  u*a  pas  été  cooserré,  doit 
néanmoins  être  colloque  en  vertn  de  ce  privil^^e,  par  I 
motif  qu*il  pourrait,  en  demandant  la  résolotion  de  1 
vente,  anéantir  les  droits  du  tiers  détenteur  et  des  erétf 
ciers  hypothécaires  du  premier  acheteur.  Cit.  cass^  ISjli 
let  1825,  Sir.,  XXV,  1,  592.  Montpellier,  1»  avril  Itf 
Sir.,  XXXIll,  2, 426.  Voy,  en  sens  contraire  :  Lyos,9Bfl 
1828,  Sir.,  XXIX,  2, 123. 

(24)  Troplong,  II,  660.  Civ.  cass.,  24  août  1831,  Sk 
XXXI,  1,  315.  Req.  rej  ,  30  juillet  1834,  Sir^  XXXV.  1 
311.  * 

(25)  Paris,  11  mars  1816,  Sir.,  XVII,  2, 1. 

(26)  Cpr.  S  34.  Troplong,  II,  656.  Durei^ier,  1,  M 
Merlin,  Quett.^  v»  Option,  S 1*  1«  10.  Paris,  Il  siarslSi 
Sir.,  XVII,  2,  1.  Il  en  était  autrement  en  droit  rosHia- 

(27)  Cpr.  Req.  rej.,  7  novembre  1832,  Sir.,  XXXIH,  i 
3I0|  Req.  rej.,  9  juillet  1834,  Sir.,  XXXIV,  1, 806,     J 

(28)  Le  vendeur  qiii  a  produit  dans  un  ordre  ouvert  pfl 
la  distribution  du  prix  «le  rimmeuhle,  doit  être  aotsIM 
comme  ayant  approuvé  la  revente  de  oet  Immeuble,  à,|l 
conséquent,  comme  ayant  renoncé  au  droit  de  résoliti* 
Troplong,  De  la  venu,  II,  659;  Det  kypoUufme»,  U  31 
et  225.  Duvergier,  I,  U7.  Req.  rej.,  16  juillet  1818,$ 
XIX,  1,  27.  Req.  rej.,  2  juin  1824,  Sir.,  XXV,  1, 283.  A| 
en  sens  contraire:  Merlin,  Quett.,  v*  Option,  $  1,  i^ 
Agen,  22  mai  1832,  Dallox,  1833,  3,  96. 
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payement  du  prix  est  régie  par  les  principes 
généraux  sur  la  condition  résolutoire  et  la 
mise  en  demeure  (29),  en  ce  qui  concerne  la 
manière  dont  cette  résolution  s'opère  (30),  les 
poQYoirs  du  juge  appelé  &  la  prononcer  (51), 
et  les  effets  qu'elle  produit. 

Le  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
irente,  soit  d'une  chose  mobilière,  soit  d'un 
immeuble,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans, 
tant  que  la  chose  vendue  reste  dans  les  mains 
ie  l'acheteur.  En  cas  de  nouvelle  aliénation, 
ce  droit  s'éteint,  au  profit  de  l'acquéreur  de 
bonne  foi  (52),  par  le  fait  même  de  l'aliénation 
lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  mobilière  (55),  et 
par  l'usucapion  de  dix  k  vingt  ans  lorsqu'il 
»*agit  d'un  immeuble  (54). 

Pour  mieux  assurer  l'action  en  résolution 
lecordée  au  vendeur  d'objets  mobiliers,  la  loi 
lui  permet  de  les  frapper  de  saisie-revendica- 
tion (35)  pendant  la  huitaine  de  la  livraison. 


Il  ne  jouit  cependant  de  cette  faculté  qu*autant 
que  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  et  que  les 
objets  vendus  se  trouvent  encore  en  la  pos- 
session de  l'acheteur,  sans  avoir  subi  de  chan- 
gements qui  leur  aient  fait  perdre  leur  ancienne 
forme,  leur  nature  et  leur  dénomination  (56), 
Lorsque  ces  objets  ont  été  frappés  de  saisie  par 
d'autres  créanciers,  le  vendeur  peut  même  en 
demander  la  distraction  pour  en  empêcher  la 
revente.  Art.  2102,  n»  4,  al.  2  (57). 

§557. 

f)  Des  causes  de  résolution  et  de  rescision, 
particulières  au  contrat  de  vente.  — (i)  Du 
pacte  de  retrait   (Pacte  de  rachat  ou  de 

réméré)  (i). 

Le  pacte  de  retrait  est  une  clause  par  laquelle 
le  vendeur  se  réserve,  lors  du  contrat  (2),  la 
faculté  de  reprendre  la  chose  vendue  moyen- 
nant la  restitution  du  prix  (5)  et  le  payement 


(29)  Cpr.  $  302,  no 3;  s  308,  no  i., 

(30)  L>rt.  1656  ne  contient  pas,  ainsi  que  noas  TaTons 
lémontré  à  la  noté  47  du  S  303,  une  exception  aux  prîn- 
iipes  généraux  reçus  en  matière  de  condition  résolutoire. 
Cet  article  n*est  qu^une  conséquence  de  la  règle  que  la  réso- 
lution ne  peut,  lors  même  qu^elle  doit  avoir  lieu  de  plein 
Iroit,  s'opérer  que  par  la  mise  en  demeure  du  débiteur. 
3  en  résulte  que  si  le  créancier  avait  expressément  stipulé 
pi*i  défant  de  payement  du  prix  au  terme  convenu,  le  con- 
nt  serait  résolu  de  plein  droit  et  sans  qu'il  fût  besoin  de 
lommation,  Pacheteur,  constitué  en  demeure  par  la  seule 
échéance  du  terme,  ne  pourrait  plus  invoquer  les  dispo- 
litiona  de  Tart.  1656.  Duvergier,  I,  i62.  Toullier,  VI,  557 
a  568.  Troplong,  II,  668.  Voy,  en  sens  contraire  :  Duran- 
00,  XVI,  376. 

(31)  Ainsi,  le  Juge  saisi  de  la  demande  en  résolution  peut 
leeorder  on  délai  pour  le  payement  du  prix  d'une  vente 
Bobilière,  comme  pour  celui  d'une  vente  d'immeubles, 
krf.  HSi.  Nec  obâtat  art.  1655.  Toutefois  il  ne  devra  que 
«reroent  donner  terme  i  un  acheteur  d'objets  mobiliers, 
nlsqae  la  plupart  du  temps  le  vendeur  serait  exposé  à 
lerdre  la  chose  et  le  prix.  Duvergier,  I,  436. 

(Si)  L'acquéreur  ne  devrait  pas  être  considéré  comme 
tant  de  mauvaise  foi,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  réso- 
Dtion  du  vendeur  primitif,  par  cela  seul  qu'il  aurait  su,  au 
Mmeat  de  son  acquisition,  que  tout  ou  partie  du  prix 
osiaît  dd  à  ce  dernier  i  il  a  pu  croire  de  bonne  foi  que  son 
ptear  solderait  le  prix.  Troplong,  I,  663.  Orléans,  14  dé- 
«mbre  1831,  Sir.,  XXXIII,  2,  575. 

(33)  Arg.  art.  2279.  Cpr.  S  186,  note  13. 

(34)  Cpr.  $  215.  Duranton,  XVI,  363  et  364.  Troplong, 
h  la  venu.  II,  662;  De  la  prescription,  II,  797.  Roland  do 
f  illargues,  Diuertatian,  Sir.,  XXVII,  %  75.  Toulouse, 
H  août  1827,  Sir,  XXIX,  2,  81.  Colmar,  6mars  1830,  Sir., 


XXXI,  1, 135.  Req.  rej.,  12  janvier  18ôl,  Sir.,  XXXI,  1, 
129.  Bordeaux,  24  décembre  1832,  Sir.,  XXXIII,  2,  295. 
Orléans,  14  décembre  1831,  et  Rouen,  28  décembre  1831, 
Sir.,  XXXIII,  2, 275.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  4  dé- 
cembre 1826,  Sir.,  XXVII,  2,  74 i  Montpellier,  29 mai  1827, 
Sir.,  XXVIII,  2,  263;  Paris,4  nmrs  1835,  Sir.,  XXXV, 
2,230. 

(35)  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  826  et  suiv.  Troplong, 
Det  hypothèquetf  \,  193. 

(36)  Le  droit  de  saisie-revendication  est  même  restreint 
dans  des  limites  plus  étroites,  lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
dises vendues  à  un  commerçant  qui  est  tombé  en  faillite. 
Cpr.  Code  de  commerce,  art.  576  et  suiv.  ;  note  18,  nipra. 

(37)  Cpr.  Perrière,  Commentaire  tur  la  eoulum»  de  Paris, 
art.  176. 

(1)  Les  expressions  usitées  de  pacte  de  rachat  ou  de  ré^ 
méré  manquent  d'exactitude  :  elles  supposent  que  l'exer- 
cice de  la  faculté  réservée  au  vendeur  donne  lieu  ù  une 
nouvelle  vente,  dans  laquelle  le  vendeur  primitif  figure,  à 
sou  tour,  comme  acheteur,  tandis  que  celte  faculté  ne 
forme  qu'une  condition  résolutoire,  dont  l'accomplissement 
rq)lace  les  parties  dans  le  même  étal  où  elles  se  trouvaient 
avant  la  vente.  Ett  distraclus  potiu*  quam  contraetut.  C'est 
ce  qui  nous  a  déterminés  ft  employer  la  dénomination  de 
pacte  de  retrait  ou  de  reirait  convetitionnel,  dénomination 
adoptée  par  Tiraqucau  dans  son  Traité  sur  cette  matière. 
Pothier,  no  412.  Duranton,  XVI,  390.  Troplong,  II,  692 
et  suiv.  Duvergier,  II,  7. 

(2)  Si  le  pacte  de  retrait  était  apposé  ex  iutervallo  h  une 
vente  pure  et  simple,  il  formerait  une  promesse  de  revente. 
Delvincourt,  sur  l'art.  1659.  Duranton,  XYI,  390.  Trop- 
long,  II,  691. 

(5)  Lengagemciil  que  prendrait  le  vendeur  de  payer  une 
somme  supérieure  au  prix  de  vente  n'a,  théoriquement 
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des  indemnités  nientionnées  &  rar(.  1673. 
Art.  4659  *, 

La  faculté  de  retrait  ne  peut  être  stipulée 
que  pour  cinq  ans.  Le  délai  pour  l'eiercice  de 
cette  faculté  est,  de  plein  droit,  fixé  ou  réduit 
à  ce  terme,  lorsque  la  convention  ne  Ta  pas 
réglé  ou  qu'elle  a  indiqué  un  terme  plus  long. 
Art.  1660,  Si  ce  délai  a  été  ûxé  à  moins  de 
cinq  ans,  les  parties  sont  autorisées  k  le  pro- 
longer ;  mais  elles  ne  peuvent  dépasser  le  terme 
de  cinq  ans  k  compter  du  jour  de  la  vente  (4). 
Le  délai  déterminé  par  la  convention  ne  peut, 
Qn  aueun  cas,  être  prorogé  par  le  juge. 
Art.  I66i. 

Le  délai  du  retrait  ooqrt  contre  toutes  per- 
sonnes, même  contre  les  mineurs.  Art.  i665. 
11  se  compte  d*aprés  les  règles  générale»  sur  la 
supputation  des  délais  (5), 

L'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exercice  du 
retrait  emporte  ipso  facto  déchéance  de  cette 
faculté,  et  rend  l'acheteur  propriétaire  incom- 
mutabie.  Art.  1662. 

Le  vendeur  doit,  en  général,  pour  ne  pas 


DROIT  CIVIL  THâOIWQUE  FRANÇAIS, 

encourir  la  dëcbéanee  de  la  fiiculté  d«i  retwît 
faire  à  t'acbeteur,  avant  l'expiwiUoii  du  ddU 
fixé  pour  l'exercice  de  cette  faculté,  de*  oflBM 
réelles  pour  le  montant  des  restitutieiia  aux- 
quelles il  est  tenu.  Les  tribunaux  po^rraioit 
cependant  admettre,  comnae  suffisantes,  d« 
offres  purement  verbales,  pourvu  qu'A  ^^ 
constant  que  ces  offres  étaient  sincères  et  que 
le  vendeur  se  trouvait  en  positiou  de  1«  rét- 
liscr  immédiatement  (6).  En  fueun  cas,  k 
vendeur  n'est  astreint  à  consigner  «^ao^ 
l'échéance  du  terme,  ni  i  former  «vaut  eette 
époque  une  demande  en  validité  des  oSm 
qu'il  a  faites  (7), 

Le  vendeur  qui  veut  exercer  le  retrait,  doit 
rembourser  à  l'achetenr  le  prix  de  vente,  «ioa 
que  les  frais  de  passation  du  contrat,  et  ceux 
d'enlèvement  ou  de  transport  de  la  cbose  ven- 
due. Il  doit  également  rembourser  lesimpcDs» 
nécessaires  (8)  ou  utiles  que  l'acheteur  a  fail», 
savoir,  les  premières  pour  la  totalité  des  dé- 
boursés qu'elles  ont  occasionnés,  et  les  sccod- 
des  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value  qui 


parlant,  rien  d*illicite,  et  ne  répugne  pas  ù  la  nature  du 
retrait.  Toutefois,  comme  le  but  de  celle  stipulation  sera 
presque  toujours  de  déguiser  un  prêt  usuraire,  tes  ti'ibu- 
naiix  devront  en  faire  abstraction,  à  moins  qu'elle  ne  trouve 
sn  justification  dans  des  circonstances  particulières  de  na- 
ture à  écarter  tout  soupçon  d'usure.  Pothier,  n-  ili.  Du- 
vergier,  II,  12.  Paris,  9  mars  1808,  Sir.,  VIII,  3, 1»7.  Del- 
vincourt  (III,  p.  159),  Duranton  (XVI,  i^}  et  Troplong 
(|l,  696j  considèrent  la  stipulation  dont  il  s'agit  comme 
illicite  en  elle-même. 

*  [L'art.  1659,  C.  civ.,  est  applicable  aux  ventes  d'actions 
d*une  société  d'assurances.  Brux.,  20  juillet  ISii;  Patie. 
6e/^«,  1845,p.  2i1. 

—  Les  meubles  aussi  bien  que  les  immeubles  peuvent 
faire  lu  matière  d'un  contrat  de  vente  à  réméré  ;  particu- 
lièrcmcul  des  actions  dans  une  expioilullon  charbonnière 
peuvent  être  vendues  sous  faculté  de  réméré  Liège,  7  dé*- 
ccmbre  1826;  Pasic.  belge,  à  cette  date.] 

(i)  Arg.  art.  1660  cbn.  art.  815,  ai.  2.  Troplong,  II,  711. 
Duvergicr,  11,  26.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XVI, 
598.  —  La  prolongation  du  délai  oe  peut,  eu  aucun  cas, 
porter  atteinte  aux  lU'oits  des  tiers,  qui  ne  seront  exposés 
à  aucun  recours  si  le  reirait  n'est  exercé  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  convenu  lors  de  la  vente.  Cpr.  Paris,  5juiII. 
1834,  Sir.,  XXXIV,  2,  449. 

(5)  Cpr. S 49  ;  §  280,  note  5  ;  Req.  rej.,  7  mars  1834,  Sir., 
XXXIV,  1,216. 

(6)  Troplong,  11,721  etsuiv.  Dallox,  Jur.  gén,,  v»  Vente, 
p.  905  [Éd.  B.,  p.  162  et  163].  Req.  rej.,  24  avril  1812, 
Sir.,  XIII,  1,  50.  Douai,  17  décembre  1814,  Sir.,  XVI,  2, 


36.  Besançon,  20  mars  (819,  Dalloz,  ofi.  e|  toc.  cUL  Cpr. 
Colmar,  1"  mai  1811,  Sir.,  XI,  2,  458.  Duvergier  (II.  17)i ! 
tout  en  reconnaissant  que  la  consignation  des  somoMS  rf- 
ferles  par  le  vendeur  n'est  pas  indispensable  poar  enfè* 
cher  sa  déchéance,  rejelte  cependant,  comme  abâoloocat 
inefficaces,  des  offres  purement  verbales.  Cet  auiear  ae 
nous  parait  pa.«  coqséqueni  avec  lui-même  :  si  le  veodiw 
ne  devait  être  considéré  comme  ayant  exercé  le  rémU^ 
qu'autant  qu'il  se  serait  réellement  libéra  envers  Ta***- 
teur,  ou  qu'il  aurait  fait  un  acte  équivalent  ù  payement.  3 
faudrait  en  conclure  que  des  offres  réelles  non  suivies* 
consignation  sont  tout  aussi  inefficaces  que  des  offres  pa- 
rement labiales.  Cpr.  $  322,  notes  19  et  20. 

(7)  L'art.  1662  pai*aii.  à  première  vue,  faire  dépendre  h 
conservation  de  la  faculté  de  reirutît  de  1  introduction  Sm 
action  en  justice  dans  le  délai  fixé  ù  cet  effet  ;  mai»  «w  np- 
prochanl  ce  lexle  des  art  1668  et  1669,  on  demeure  m- 
vaincu  que  le  mol  action  ne  doit  pas  ici  être  pris  àtxA 
son  sens  propre,  el  que  les  rédacteurs  du  Ccde  dril  oë 
employé  les  termes,  fauU  d'avoir  exercé  son  aHiw  «• 
réméré,  comme  équivalents  de  ceux-ci,  faute  d'avoir utéit 
pacte  de  réméré,  Duranton,  XVl,  403.  Troplong,  II,  711 1 
Duvergicr,  II,  28.  Cpr.  aussi  les  arrêts  eilés  à  la  note  pré- 
cédente. I 

(8)  Les  dépenses  de  simple  entretien  ne  conslitoeol  pu  : 
des  impenses  nécessaires  dans  le  sens  de  l'art.  1673.  L'ack» 
teur  ne  peut  les  répéter,  parce  qu'elles  sont  une  elari* 
des  fruits  quil  a  perçus  et  qu'il  conserve.  Arg.  art.  ^ 

Cpr.  S  *^  Cpf»  »"^*  "**^**  **  *^  *'»  *^^^'  ^°'*^' 
11,49. 
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en  est  résultée  (9).  Art.  4673,  al.  1.  Mais  il 
n'est  tenu  de  bonifier  ni  les  impenses  volup- 
luaircs  (40),  ni  les  intérêts  du  prix  qu'il  a 
reçu  (11).  Du  reste  ce  n'est  qu'après  avoir 
satisfait  à  toutes  les  obligations  ci-dessus  énon- 
cées que  le  vendeur  peut  demander  le  délais- 
sement. Art.  1673,  al.  1, 

L'acbeteur,  de  son  côté,  est  tenu  de  resti- 
tuer la  chose  avec  les  accessoires  qui  en  dépen- 
daient au  moment  de  la  vente  et  les  accessions 
qu'elle  a  reçues  depuis  cette  époque  (là).  Les 
fruits  perçus  par  l'acheteur  lui  demeurent 
acquis  à  partir  du  jour  de  la  vente  jusqu'au 
jour  correspondant  de  Tannée  où  le  retrait  est 
eiercé  (13).  Mais  ceux  qu'il  a  perçus  et  ceux 
que  le  vendeur  pourra  recueillir  dans  le  cou- 
rant de  cette  année  doivent  être  partagés 
entre  les  parties  dans  la  proportion  du  nom- 
bre de  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  jour 
eorrespondant  à  celui  de  la  vente  jusqu'à 
celui  du  reirait  (14).  L'acheteur  doit  aussi  faire 
état  des  dégradations  que  la  chose  a  subies  par 
sa  faute. 

Le  vendeur  peut,  lorsque  la  vente  a  pour 
objet  un  immeuble,  exercer  le  retrait  contre 
tout  tiers  détenteur,  sans  même  être  obligé  de 
mettre  en  cause  son  acquéreur (15).  Art,  1664. 

(9)  l/obiigatîoa  de  restitoer  la  mieax  valae  ii'e$l  cepen- 
dant pas  absolue  ;  les  juges  peuFeni  la  restreindre,  selon 
les  cireons lances,  en  appliquant  les  dispositions  éminem- 
ment équilables  de  la  loi  38,  ù.  de  rei  vind.  (6, 1).  ~ 

(lOj  L'acheteur  jouit  seulement,  en  ee  qni  concerne  ces 
impenses,  de  la  facullë  accordée  i  Tusufruitier  par  l^ar- 
ticle  599,  al.  3.  Cpr.  §  ^1. 

(11)  Eu  n'imposant  au  Tendeur  que  Tobligation  de  payer 
h  prix  principal.  Part.  1673  le  dispense  par  cela  même  de 
la  bonification  des  inléi*éts  de  ce  prii.  Cette  exception  aux 
conséquences  qu'en  Ira  lue  en  général  la  condition  résolu- 
toire (Cpr.  S  302,  notes  il  et  42^,  prouve  que,  pour  éviter 
des  décomptes  souvent  très-difficiles,  le  législateur  a  en- 
tendu établir  une  compensation  entre  les  intérêts  du  prix 
et  len  fruits  ou  l'usage  de  la  chose.  Cpr.  notes  13  et  fi, 
tn/Va. 

(12)  La  moitié  du  trésor  trouvé  par  raeheleur  doit  être 
restituée  au  vendeur  :  c'est  une  conséquence  foVcée  de 
Teffet  rétroactif  qu*eolraioe  rexereice  du  retrait.  Delvin- 
court.  III,  p.  139.  Duranton,  XVI,  433  Troplong,  II,  766. 
Duvergier,  11,  33. 

(13)  Frueiut  ewn  uawriê  cwnptntaniur,  Cpr.  note  11, 
9%pra. 

{ii)  Duvergier,  II,  36  et  37.  Duranton  (XVI,  iU)  et  Tro- 
plong (II,  770  et  suiv.)  professent  sur  la  question  du  par- 


La  résolution  delà  vente  résultant  de  l'exercice 
du  retrait  fait  rentrer  l'immeuble  vendu  dans 
les  mains  du  vendeur  libre  et  franc  de  toutes 
les  servitudes  ou  hypothèques  dont  il  peut  se 
trouver  grevé  du  chef  de  l'acheteur  (16).  Mais 
le  vendeur  est  tenu  d'exécuter  les  baux  passés 
88ns  fraude  par  ce  dernier.  Art.  1673,  al.  â. 

Lorsque  l'objet  vendu  consistée»  une  chose 
mobilière,  la  faculté  de  retrait  ne  peut  être 
exercée  contre  le  tiers  possesseur,  ni  au  pré- 
judice d'un  créancier  qui  aurait  acquis  un  pri- 
vilégo  préférable  à  celui  que  la  loi  accorde  au 
vendeur  pour  le  payement  du  prix,  (\  moins 
que  le  tiers  possesseur  ou  le  créancier  n'aient 
eu,  avant  l'acquisition  ou  avant  rétablissement 
du  privilège,  connaissance  du  pacte  de  re- 
trait (17). 

L'acheteur  jouit,  jusqu*k  l'exercicedu  reirait, 
de  tous  les  droits  que  confère  une  vente  pure 
et  simple  (18).  Ainsi,  il  peut,  à  Taide  de  l'u^i' 
capion*,  consolider  son  acquisition  %  Tég^rd  du 
véritable  propriétaire  et  des  tiers  qui  prt'lou  • 
draient  des  droits  réels  sur  la  chose  ven.ltip. 
Art.  1665.  Il  peut  aussi,  lorsqu'il  est  pour- 
suivi par  les  créanciers  hypothécaires  du  ven- 
deur, leur  opposer  l'exception  de  discus 
sion  (19).  Art.  1666.  Mais  il  n'est  pas  admis, 

tage  des  fruits  de  la  dernière  année,  que^on  fortement 
eontroversée  parmi  les  andens  auteurs,  des  opinions  qui 
présentent  quelques  divergences  entre  elles,  et  avec  celle 
que  noua  avons  adoptée. 

(13)  l'action  en  retrait  diffère,  sous  ce  rapport,  de  Tac- 
tlon  en  résolution  pour  cause  d'inexécution  du  contrat  de 
la  part  de  raeheleur.  Cette  dernière  repose  sur  un  fait  pos- 
térieur à  la  vente,  fait  pour  la  vérification  duquel  la  pré- 
sence de  Tacheteur  est  indispensable.  La  première,  au  con- 
traire, dépend  uniquement  de  rappréctation  d'éléments 
qui  se  trouvent  dans  le  contrat  lui-mè|ne,  et  ne  présente 
rien  à  juger  contre  raeheleur.  Troplong,  11,  733.  Duver- 
gier, H,  61 . 

(16)  La  transaction  conclue  par  racbeteur  au  sqjet  de 
la  chose  par  lui  acquise,  ne  peut  être  opposée  au  vendeur 
qui  exerce  le  retrait.  Cpr.  Marbèau,  Ttaiti  de»  ireoMaetiùn», 
n*  113.  —  Le  vendeur  est  admis  i  former  tierce  opposition 
aux  jugements  rendus  contre  racbeteur . 

(17)  Arg.  art.  âE279  cbo.  2102,  n»  4,  al.  3.  Cpr.  Duver- 
gier, II,  13. 

(18)  Le  pacte  de  retrait  eonstitue  une  condition  résolu- 
toire et  non  une  -condition  suspensive.  Civ.  easa.,  18  mai 
1813,  Sir.,  Xni,  1, 326.  Cpr.  $  302,  n«  3. 

(19)  Pourvu  quHl  se  trouve  dans  les  conditions  indiquées 
parles  art.  2170  et  2171,  qui  ont  pour  objet  de  déterminer 
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avant  Texpiration  du  d^lai  fixé  pour  le  retrait, 
h  user  de  la  faculté  que  le  vendeur  8*esl  réser- 
vée d'expulser  le  preneur.  Art.  i  751 . 

Le  vendeur,  de  son  c6té,  jouit,  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  de  retrait,  d'une  expectative 
de  propriété  dont  la  réalisation  est  subordon- 
née &  l'exercice  de  cette  faculté.  Il  peut,  à 
moins  de  convention  contraire,  céder  à  un 
tiers  le  droit  conditionnel  qui  lui  compète.  Il 
peut  aussi  aliéner  la  chose  vendue  et  la  grever 
de  servitudes  ou  d'bj^pothèques.  Art.  3125,  et 
arg.  de  cet  article  (20).  L'aliénation  par  lui 
consentie  emporte  virtuellement  cession  de  la 
faculté  de  retrait  (2i).  Quant  aux  constitutions 
d'hypothèques  ou  de  servitudes,  elles  seront 
efficaces  si,  par  l'exercice  du  retrait,  la  chose 
rentre  dans  les  mains  du  vendeur  (22)  ;  elles 
s'évanouiront,  au  contraire,  si  le  retrait  n'est 
pas  exercé  ou  s'il  est  exercé  par  un  tiers  ces- 
sionnaire  de  cette  faculté  (23). 


Le  cas  où  la  chose  vendue  souâ  eonditioii 
de  retrait  appartient  &  plusieurs  par  indivis, 
et  celui  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  est 
morte  en  laissant  plusieurs  héritiers,  sont  pré- 
vus et  réglés  par  les  art.  1667  à  1673  (34). 

S  358. 

Continuation,  7-  (2)  De  la  rescision  de  la  vente 
pour  cause  de  lésion  de  pbts  des  sepi  don* 
ziènies  (1). 

Le  vendeur  d'un  immeuble  corporel  (3)  peut, 
lorsqu'il  a  été  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes 
dans  le  prix,  demander  la  rescision  de  la  vente, 
quoique,  dans  le  contrat  (3),  il  ait  expressé- 
ment renoncé  à  cette  faculté,  ou  déclaré  donner 
la  plus  value.  Art.  1674.  L'acheteurne  jouit 
en  aucun  cas  de  ce  droit.  Art.  1683. 

Les  ventes  des  meubles  ne  sont  pas  sujettes 


les  liihiles  dans  lesquelles  peut  être  exercé  le  bénéflee  de 
diseussion  accordé  aux  tiers  détenteurs  d^immenbles  gre- 
vés d'hypothèques.  Delvincourt ,  sur  Tart.  1666.  Duver- 
gier,  11,  33. 

(20)  I.a  chose  Tendue  avec  faculté  de  retrait  ne  devient 
point,  à  regard  du  vendeur,  chose  d'autrui  dans  le  sens  de 
Tart.  1599.  Cpr.  $  181,  note  S.  Le  contraire  a  cependant 
été  admis  pur  les  Cours  d^Amieus  et  de  Paris,  et  par  la  Cour 
de  cussation,  qui  a  rejeté  les  pourvois  formés  contre  leurs 
arrêts.  Voy.  Req.  rej.,  4  août  ISSi,  Dalloz,  Jur,  gén., 
v«  Venle,  p.  906  [Éd.  B.,  p.  164].  Req.  rej.,  7  juillet  1S29, 
Sir.,  XXIX,  1,258. 

(21)  Duranton,  XVI,  408.  Troplong,  II,  741.  Duvergier, 
II,  S9.  Cpr.  S  183.  Voy.  en  sens  contraire  :  )es  arrêts  cités 
a  la  note  précédente. 

(22)  Merlin,  Rép.,  v»  Hypothèque ,  secl.  Il,  $  5,  art.  5, 
no  5.  Delvincourt,  III,  p.  292.  Troplong,  II,  740;  Des  hypo- 
théquée, II,  469.  Duvergier,  II,  29.  Douai,  22  juillet  1820, 
Sir.,  XXI,  2,  247.  Cpr.  S  258,  note  9.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Grenier,  Dm  hypothèques,  1, 153;  Bordeaux,  5  jan- 
vier 1833,  Sir.,  XXXIII,  2, 188. 

(23)  Troplong,  Deê  hypothèques.  II,  469.  Req'.  rej.,  21  dé- 
cembre 1825,  Sir.,  XXVI,  1,  275. 

(24)  Cpr.  Grenoble,  24  juillet  1834,  Sir.  XXXV,  2, 78. 

(1)  L*action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  qui  avait 
été  abolie  par  la  loi  du  14  fructidor  an  m,  n*a  été  admise 
au  conseil  d'Élat  qu*&  la  suite  d'une  discussion  fort  animée, 
dans  laquelle  le  premier  consul  s^est  prononcé  en  faveur  de 
la  rescision.  Cpr.  Locré,  Lég.,t.  XIV,  p.  62 et  suiv.,  n»*  54 
et  55  ;  p.  76  ù  95,  n^  1  et  2  [Éd.  B.,  t.  VU,  p.  56  cl  suiv., 
et  p.  42  et  suiv.]. 

(2)  Le  mot  immeuble  employé  par  Part.  1674  ne  s'appli- 
que qu^aux  immeubles  corporels.  Cela  résulte  jusqu^à  IVvi- 
deiice  de  lu  combinaison  de  cet  article  avec  les  art.  1675, 


1681  et  1682.  Cpr.  aussi  art.  2118  et  2181.  DVillearsla 
valeur  de  droits  réels  immobiliers  n*est  pas  suscepliMc 
d'une  estimation  assez  précise  pour  qn^on  puisse  prêter  ai 
législateur  Tintentlon  d*avoir  voulu  étendre  aux 
de  droits  de  celte  nature  une  action  quMl  n^a 
trairemenl  aux  principes  généraux  du  droit,  qo^ea  partant 
de  Pidée  que  rexistence  de  la  lésion  pourrait  être  élabUc 
d*une  manière  certaine.  Ainsi,  par  exemple,  raetion  ci 
rescision  n'est  pas  reoevabie  contre  la  vente  d*an  osufreîl 
immobilier.  Abstraction  faite  des  raisons  qui  vicaaeat 
d'être  indiquées,  cette  solution  devrait  toujours  èlre  adi^ 
tée  à  raison  du  caractère  aléatoire  d'une  pareille  veai& 
Cpr.  note  6  infra.  Duranton,  XVI,  444.  Voy.  cependant  ci 
sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  163.  —  Quid  de  la  ces- 
sion d'un  droit  d'emphjrtéose?  Duranton  (XVi,  443}  d 
Troplong  (II,  793)  pensent  qu'une  pareille  cession  est  si- 
jette  à  rescision  pour  cause  de  lésion.  Noos  ne  sanrioQi 
adopter  cette  opinion,  qui,  d'ailleurs,  repose  sur  la  sappt* 
si  lion,  erronée  selon  nous^  que  Temphyléose  fonne  eneort 
aujourd'hui  un  droit  réel  immobilier.  Cpr,  $  198,  texte  ■ 
fine  et  note  10. 

(3)  Il  ne  faut  pas  oondnre,  par  argument  a  conlrano  dci 
termes  de  l'art.  1674,  quand  même  U  auraii  expreuêmtat 
renoncé  dane  le  contrat,  que  tonte  renonciation  faite  po^ 
térieurement  à  la  vente  soit  valable  par  ocla  seul,  et  rêaêe 
non  recevable  l'aetion  en  rescision.  Les  tribunaux  ne  è^ 
vraient  s'arrêter  ni. à  une  renonciation  gratuite,  ni  aiêBe 
h  une  renonciation  consenlie  moyennant  une  somme  qui« 
jointe  au  prix  porté  au  contrat ,  n'égalerait  pas  les  dai 
douzièmes  de  la  valeur  de  l'immeuble,  si  ces  renoaeiatioai 
avaient  eu  lien  à  une  époque  où  le  vendeur  n^avail  pas 
encore  touché  le  prix  primitif.  Delvineourt,  lil,  p.  lOL 
Duranton,  XVI,  437.  Cpr.  cependant  TouUier,  VUI,  SIS» 
Troplong,  II,  798;  Duvergier,  II,  78. 
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k  rescision  poor  cause  de  lésion  (4) .  II  en  est 
autrement  des  ventes  qui  comprennent  à  la  fois 
des  meubles  et  des  immeubles ,  quoiqu*elles 
soient  faites  pour  un  seul  et  même  prix  (5). 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n*a  pas 
lieu  dans  les  ventes  aléatoires,  c'est-i-dire  dans 
les  ventes  qui  présentent  des  chances  de  gain  ou 
de  perte  résultant  de  l'incertitude  qui  existerait, 
soil  sur  la  valeur  de  la  chose  vendue,  soit  sur 
le  montant  définitif  du  prix  (6).  Ainsi,  l'action 
en  rescision  n'est  admissible  ni  contre  des  ventes 
à  prix  ferme  de  la  nue  propriété  d'un  immeu- 
ble (7),  ni  contre  des  ventes  consenties  moyen- 
nant une  rente  viagère  (8).  Il  en  serait,  toutefois, 
autrement  si  ces  ventes  ne  renfermaient  réelle- 
ment pas  de  chances  aléatoires^  et  même  si  les 
chances  qu'elles  présentent  étaient  restreintes 
RU  point  qu'il  fût  moralement  certain  que  le 
prix  n'égalera  jamais  les  cinq  douzièmes  de  la 
valeur  de  la  chose  vendue  (9). 

L'aetion  en  rescision  pour  lésion  n'est  pas 


admise  contre  les  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne 
peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice, 
telles  que  les  ventes  sur  expropriation  forcée, 
et  celles  des  biens  des  mineurs  ou  interdits. 
Art.  1684.  Mais  les  ventes  pour  la  validité 
desquelles  l'intervention  de  la  justice  n!est  pas 
indispensable,  sont  sujettes  à  rescision,  quoique, 
défait,  elles  aient  eu  lieu  en  justice  ;  telle  serait, 
par  exemple,  une  licitation  judiciaire  faite  entre 
des  cohéritiers  majeurs  et  présents  (10). 

Pour  savoir  s'il  y  a  lésion,  il  faut  estimer 
rimmeuble  vendu  suivant  son  état  et  sa  valeur 
au  moment  de  la  vente.  Art.  1675.  Cette  esti- 
mation ne  peut  être  faite  que  par  des  experts 
nommés  d'oflSce  ou  choisis  par  les  parties  (11). 
Le  juge  n'est  cependant  pas  lié  par  l'avis  des 
experts  ;  il  peut  s'en  écarter  (12),  ou  ordonner 
d'oflBce  une  nouvelle  expertise.  La  vérification 
de  la  lésion  ne  doit,  du  reste,  être  ordonnée 
qu'autant  que  le  vendeur  produit  des  docu- 
ments ou  qu'il  articule  des  faits  de  nature  à 


(4)  Ainsi,  raction  en  rcseision  n*est  pas  admissible  contre 
tavenle  d'on  oiBee.  Req.  rej.,  17  mai  1832,  Sir.,  XXXII,  I, 
M9.  Cpr.$i71,ooteU. 

(5)  En  pareil  cas,  il  faudrait  déterminer  par  rentilatlon 
la  portion  da  prix  ({ui  doit  vraisemblablement  s'appliquer 
lux  objets  mobiliers  compris  dans  la  vente.  Duranton, 
KVf,  439.  Duvergier,  11,  74. 

(6)  La  raison  en  est  que  dans  ces  ventes  il  est  impossible 
le  calculer,  d'une  manière  précise,  la  proportion  du  prix 
i  la  valeur  de  la  chose  vendue.  Duvergier,  U,  75.  Merliu, 
Hép.,  y»  Lésion,  $  I,  n«  8.  Proudhon,  /)«  i'utufruit,  11,  899. 
lontpellier,  6  mai  1831,  Dalloz,  1831,  2,  214.  Req.  rej., 
15  décembre  1852,  Sir,  XXXIII,  2, 394. 

(7)  Troplong  (H,  790  et  suiv.)  reconnaît  également  en 
irinelpe  que  les  ventes  aléatoires  ne  sont  pas  sujettes  à 
■escisîon.  Mais  il  pense,  avec  Duranton  (XVI,  442),  que  ce 
irincipe,  applicable  seulement  aux  ventes  faites  moyen* 
uinl  une  rente  viagère  et  aux  cessions  d'usufruit,  ne  con- 
érnc  pas  les  ventes  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble. 
1  noas  est  impossible  de  nous  rendre  raison  de  la  distiuc- 
ion  que  ces  auteurs  établissent  entre  ces  diverses  ventes, 
|uî  toutes  présentent  des  chances  de  gain  ou  de  perte  ré- 
nltaot  de  l'incertitude  de  la  vie  humaine.  Les  hypothèses 
[o'ils  indiquent  ù  Tappui  de  leur  opinion  ne  prouvent 
bsolument  rien,  puisque  dans  ces  hypothèses  la  vente 
l'est  plus  réellement  aléatoire. 

(8)  il  est  vrai  que  la  loi  suppose,  relativement  &  la  fixa- 
Ion  de  la  quotité  disponible,  la  possibilité  d'évaluer  un 
sufroil  on  une  rente  viagère}  mais  si  une  pareille  évalua- 
loo,  qui  repose  sur  un  calcul  de  probabilités,  peut  paraître 
alHsante  pour  autoriser,  dans  l'intérêt  d'héritiers  à  ré- 
erve,  la  réduction  d'une  donation,  elle  ne  saurait  motiver 
n  faveur  d'un  vendeur  la  rescision  de  la  vente  qu'il  a 


librement  consentie.  Voy  en  sens  contraire  :  Delvincourl, 
III,  p.  163. 

(9)  Duvergier,  11,  75. 

(10)  Cette  distinction  résulte  clairement  du  texte  de  Tar- 
ticle  1684  et  des  observations  du  tribunal  (Locré,  Leg., 
t.  XIV,  p.  129,  no  14  [Éd.  B.,  t.  VII,  p.  64]),  d'après  les- 
quelles a  été  arrêtée  la  rédacliou  définitive  de  cet  article. 
Rapport  de  Grenier  au  tribuuat  (Locré ^  op.  cit.,  t., XI Y, 
p.  254,  M«  35  [Éd.  B.,  t.  Vil,  p.  115]).  Merlin,  Rép.,  v«  Lé- 
sion, S  4,  09  7.  Duranton,  XVI,  468.  Troplong,  II,  856  et 
857.  Duvergier,  II,  81.  Paris,  22  décembre  1852,  Sir., 
XXXIII,  2, 486. 

(U)  Le  juge  ne  pourrait,  sans  expertise  préalable,  et  sur 
le  vu  d'actes  de  vente,  de  baux  ou  d'autres  documents, 
déclarer  l'existcnee  de  la  lésion  et  prononcer  la  rescision. 
Cela  résulte  jusqu'à  l'évidence  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 1678  et  1677,  ainsi  que  des  observationt  du  tribunal 
(Locj'é,  Lég.,  t.  XIV,  p.  46,  art.  101,  p.  129,  no  15  [Éd.  B., 
t.  VU,  p.  3U  et  64]),  sur  la  demande  duquel  on  suppriinadans 
le  projet  du  Code  une  disposition  qui  accordait  au  juge  la 
faculté  de  prononcer  la  rescisiou  sans  expertise  préalable. 
Delvincourt,  III,  p.  166.  Voy.  eu  sens  contraire  :  Troplong, 
II,  831;  Duvergier,  11,  106.  Ces  auteurs  nous  paraissent 
avoir  perdu  de  vue  que  si  l'expertise  est  en  général  facul- 
tative pour  le  juge,  il  en  est  autremeut  dans  les  cas  où  la 
loi  a  indiqué  cette  voie  d'instruction  comme  moyen  spé- 
cial de  vérifier  un  fait.  Cpr.  Rauler,  Court  de  procédure 
civile,  S  70. 

(12)  Gode  de  procédure,  art.  323.  Rauter,  op.  et  lœ.  ciu, 
Nimes,  12  pluviôse  an  xiii.Sir,  V,  2,  46.  [Liège,  7  janvier 
1846;  Poiie,  belge,  1847,  p.  141.]  Voy.  en  sens  contraire: 
Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  1, 1220,  à  U  note  [Chau- 
veau  sur  Carré,  no  1220]. 
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«11  hive  présumiîf  Vcxhi^me  (13),  Art.  1677 
&  4680. 

I^Qrsque  r^i^istence  de  la  lésion  est  reoopnue, 
la  yeqte  doit  être  rescindée  et  racbeteur  con- 
damné à  restituer  rimmeub)e,8i  mieux  il  n*aime 
le  garder  en  payant  Je  supplément  du  juste 
prix  (i4).  Ce  supplénient  consiste  dans  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  prix  stipulé  au  contrat 
et  la  valeur  estimative  de  rîmineuble,  déduction 
faite  du  dixième  de  cette  valeur,  ^vt.  1681. 
L'acheteur  qui  use  de  cette  faculté  doit,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  rescision, 
les  intérêts  de  la  somme  qui  lui  reste  à  payer. 
Si  l'acbeteur  préfère  abandonner  l'immeu- 
ble»  il  est  obligé  d'indemniser  le  vendeur  des 
dégradations  occasionnées  par  sa  faute  (15),  et 
de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  mais  seu- 
lement à  partir  du  jour  de  la  deiqande*  Le  ven- 
deur doit,  dans  ce  pas,  rembourser  k  l'acheteur 
le  prix  de  vente  avec  les  intérêts  i  compter  de 
la  même  époque,  et  méufe  à  dater  de  la  vente 
si  la  chose  n'a  pas  produit  de  fruits.  Art.  1682. 
Il  doit  en  outre  rembourser  à  l'acheteur  le 
montant  des  sommes  déboursées  par  ce  dernier 
pour  impenses  nécessaires,  et  la  mieux  value 
résultant  des  impenses  utiles  qu'il  a  faites  ;  mais 
il  n'est  pas  tenu  de  lui  restituer  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat  (16).  L'acheteur  a  le 
droit  de  retenir  l'immeuble  aussi  longtemps 
que  le  vendeur  n'a  pas  rempli  ces  obligations. 
La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  de  la  vente,  et  fait,  par  con- 


séquent» évanouir  les  aliénations  ooDsentios  et 
les  hypothèques  ou  servitudes  eonstituées  par 
l'acheteur  (17),  sauf  aux  tiers  contre  lesquels 
réfléchirait  la  rescision  à  en  arrêter  les  eficts, 
en  usant  de  la  faculté  accordée  à  l'acheteur  de 
payer  le  supplément  du  juste  prix.  Art.  1681, 
al.  2,  et  arg,  de  cet  article. 

l'action  en  rescision  n'est  plus  reoevable  si 
l'immeuble  vendu  a  péri  en  entier  par  l'effet 
d'un  cas  fortuit  (18),  encorequc l'acheteur  Teàt 
revendu  pour  un  prix  supérieur  à  celai  quH 
en  avait  payé  (19). 

Cette  action  doit,  k  peine  de  déchéance,  étrs 
exercée  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  compta 
de  la  conclusion  de  la  vente  (20) .  Ce  délai  couri 
contre  toutes  personnes,  et  n'est  pas  suspendo, 
en  cas  de  vente  faite  avec  faculté  de  retrait, 
pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  feier- 
cice  de  cette  faculté.  Art.  1676. 

Les  dispositions  des  art.  1667 — 1672.  rela* 
tives  à  rexcrcice  du  retrait  conventionnel  dans 
les  hypothèses  prévues  par  ces  articles,  soat 
également  applicables  à  l'exercice  de  Faction  e& 
rescision.  Art.  1685. 

1  bis).  De  la  cession. 

§359. 
a)  GétiéraUtés. 

La  cession,  dans  le  sens  le  plus  étendu  deci 
mot,  est  la  transmission,  par  acte  enlrc-vifc, 


(13;  La  loi  donne  sons  ce  rapport  une  tspèce  de  pouvoir 
discrétionnaire  au  juge,  qui  devrait  rejeter  Inaction  en  res- 
cision si  le  vendeur  se  bornait  à  alléguer  une  lésion  de 
plus  de  sept  douzièmes,  sans  jusiifier  de  la  vraisemblance 
de  celte  allégation.  Merlin,  Hép.,  y  Lésion,  g  9.  Du- 
ranton,  XVI,  U6.  Troptong,  II,  828  et  829.  Duvergicr,  11, 
105. 

(I  i)  La  faculté  laissée  à  Pacheteur  de  se  rédimer  des  effets 
de  la  rescision  en  payant  un  supplément  de  prix,  n'empêche 
pas  que  Tuctiou  en  rescision  ne  soit  une  action  immobi- 
lière. Cpr.  $171,  uotei. 

(15;  Arg.  art.  2175.  Delvincourt,  III,  p.  167.  Dnvergier, 
II,  121.  Troplong  (11,  SU)  pense  avec  Pothier  n«  361)  que 
Tacbeleur  n'est  tenu  de  faire  raison  au  vendeur  que  des 
dégradations  dont  il  a  profité.  Cette  distinction  nous  parai: 
contraire  h  PefTet  rétroactif  que  la  rescision  entraîne. 

(16)  Delvincourt,  ni.  p.  168.  Troplong,  II,  848.  Duvcr- 
gler.  II,  lie. 


(17)  Touiller,  Vil,  5i9.  Duvergicr,  II,  129. 

(18)  Cpr.  Merlin,  Quest.,  v<>  Rescision,  $  4.  Si  HmcMikii 
avait  péri  par  la  faute  de  Tacbeieur,  Taclion  eo  rcsdàNSf 
résoudrait  en  une  action  en  dommages-intérêts.  TropliBg 
il,  826.  Cpr.  S  331. 

^19;  Le  vendeur  en  effet  o'a  pas  le  droit  d^xiger  od  si^ 
plémenl  de  prix  ;  l'obligation  existant  à  son  profit  tstUtd 
lative  et  non  alternative.  Cpr.  S  300,  note  4.  L'action  ztak 
tant  de  celte  obligation  ne  peut  avoir  pour  olgcl  <^  I 
restitution  de  Timmeuble  vendu, et  Pacquéreur  est  affrsiA 
de  cette  obligation  par  la  perte  de  Timmeuble  arrivée  flf 
sa  faute.  Art.  1302  Duvergicr,  11,  103.  Toy.en  seasft* 
traire  :  Pothier,  n«  350,-  Troplong,  II,  826. 

(20j  Le  délai  courrait  du  jour  de  la  cooclasioa  de  \ 
vente,  lors  même  que  l'acte  qui  la  constate  n*auraîl  B 
rédigé  que  plus  Urd.  Troplong,  11,  823.  Davei^îer,  II,!* 
Cpr.  aussi  :  Paris,  7  janvier  1815,  Sir.,  XXV,  %  541;  Bi« 
rej.,  2  mai  1827,  Sir.,  XXVII,  f ,  418. 
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d'un  objet  incorporçl.  Celle  Iraosmis^io»,  qui 
peut  avoir  lieu  à  litre  gratuit  ou  à  tjtre  oné- 
reux, est  plus  spéeialeiQent  appelée  cession  ou 
transport  (1),  lorsqu'elle  a  lieu  par  forme  de 
vente,  c'est-à-dire,  moyennant  un  prix  déter- 
miné en  argent. 

Tout  droit  et  toute  action  dont  Tobjet  se 
trouve  dans  le  commerce  sont  susceptibles 
d'être  cédés,  k  moins  que  la  cession  n'en  soit 
contraire  a  quelque  prohibition  ei^presse  ou 
implicite  de  la  loi  (2). 

Lsi  loi  défend  expressément  de  céder  les 
droits  d'usage  et  d'habitation  (art.  6?1,  634), 
les  droits  éventuels  à  une  succession  non 
encore  ouverte  (art,  1130),  les  parts  éven- 
tuelles dans  le  produit  des  prise?  mari- 
times (3) ,  les  soldes  de  retraite,  les  traite^ 
ments  de  réforme ,  les  pensions  de  la  Légion 
d'honneur,  et  en  général  toute  pension  due 
par  rÉtat  ou  par  les  caisses  des  diverse?  admi- 
nistrations publiques  (4). 

On  doit  considérer  eorome  implicitement 
prohibée  par  la  loi  la  cession,  au  profit  d'un 
non-successible,  du  retrait  successoral  (arti- 
cle 841),  et  celle  du  droit  de  réclamer  des  ali- 
ments, soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu 


d'un  apie  de  tibéitaiité,  eu  tant  du  moins  que 
la  cession  tendrait  k  neutraliser  les  résultats 
qu'a  voulu  obtenir  le  législateur  ou  l'auteur  de 
la  libéralité  (5).  Arg.  art.  581  et  1004  du  Gode 

de  procédure. 

Il  est^  du  reste,  permis  de  céder  des  droits 
dont  l'exercice  est  subordonné  à  une  condition 
ou  è  un  terme.  Il  est  également  permis  de 
céder  le  droit  de  recueillir  des  choses  futures, 
par  exemple,  des  fruits  à  naître.  Toutefois,  la 
cession  du  droit  de  percevoir  les  fruits  d'un 
immeuble  grevé  d'hypothèques  est  sans  effet 
i  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  en  ce 
qui  concerne  les  fruits  non  encore  recueillis 
lors  de  la  transcription  de  la  saisie,  ou  échus 
depuis  cette  époque  (6). 

La  délivrance  du  droit  cédé  s'opère  soit  au 
moyen  de  la  remise  des  actes  qui  en  constatent 
l'e:iistence  au  profit  du  cédant,  soit  par  l'usage 
que  le  cessionnaire  en  fait  du  consentement  de 
ce  dernier.  Art.  1607  et  1689. 

La  cession  faite  moyennant  un  prix  déter- 
miné en  argent  est,  en  général,  régie  par  les 
mêmes  principes  que  la  vente  d'objets  corpo- 
rels. Le  Gode  civil  établit  cependant,  i  côté  de 
ces  principes,  quelques  règles  spéciales  sur  la 


(I)  Lm  termes  cettion  et  tranêpari  sont  s3rDonymes.  On 
les  emploie  quelquefois  d'une  manière  cumulative.  Le 
transport  de  rentes  et  celui  des  actions  dans  les  sociétés 
de  eoromerce  est  plus  particulièrement  appelé  transfert. 
Cpr.  Code  de  commerce,  art.  36. 

(à)  Les  auteurs  ont  cherché  à  établir  un  principe  général, 
à  Tiiide  duquel  on  pût  reconnaître  si  tel  droit  est  ou  non 
•useeplible  d*élre  cédé.  Mais  les  résultats  auxquels  ils  sont 
arrivés  sont  loin  d'être  satisfaisants.  Certains  auteurs 
posent  en  règle  générale  que  tout  ce  qui  est  transmissible 
par  succession  Te^t  également  par  voie  de  cession.  D*au- 
tres  enseignent  que  les  droits  qui  ne  peuvent  être  exercés 
par  les  créanciers  (art.  4166)  ne  sont  pas  davantage  sus- 
eeptibics  d'être  cédés.  Cpr.  Troplong,  1, 2ii  et  suiv.  Mais 
ees  règles,  qui  ne  font  d'ailleurs  que  reculer  ou  déplacer  la 
difficulté,  n'offrent  pas  un  principe  certain  de  solution, 
auquel  on  puisse  recourir  dans  toutes  les  hypothèses  II  est 
one  foule  de  droits  ou  d'actions  qui,  quoique  transmissibles 
par  voie  de  succession,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
eéd^^  parce  qu'il  existe  une  grande  différence  entre  des 
kériliers  qui  représentent  la  personne  de  leurs  auteurs,  et 
de  simples  eessionnaires  à  titre  particulier  qui  ne  repré- 
seBteul  pas  oette  personne.  Il  est,  d'un  antre  côté,  des 
4lruii8  qui  ne  peuvent  être  exei*oés  par  les  créanciers  contre 
Je  gré  du  débiteur,  et  qui,  pouvant  être  exercés  avec  son 
eonseolement,  sont  cependant  et  pur  eela  même  suseepti- 


blés  d'être  cédés.  Cpr.  S  SIS,  note  \%.  II  faut  donc,  à  notre 
avis,  renoncer  aux  règles  ci-dessus  rappelées;  et,  pour 
savoir  si  tel  droit  est  ou  non  susceptible  d^être  cédé ,  s'at- 
tacher à  la  nature  et  aux  caractères  particuliers  de  ce  droit, 
au  but  dans  lequel  il  a  été  établi,  aux  conditions  de  son 
exercice,  et  à  Sun  analogie  avec  d'autres  drojts  sur  le  trans- 
port desquels  la  loi  s  est  formellement  expliquée. 

(3)  Loi  du  i«r  octobre  1793,  art.  iti.  Arrêté  du  9  ventôse 
an  IX,  art.  42. 

(4)  Déclaration  du  7  janvier  1779,  art.  13.  Arrêté  de» 
consuls  du  7  thermidor  au  x.  Avis  du  conseil  d'£tat  des 
33  janvier,  2  février  i«08.  Ordonnances  du  t7  août  Ibl7 
et  du  30  avril  18i3.  Loi  du  11  avril  1831,  art.  28.  Loi  du 
18  avril  1831,  art.  30.  Loi  du  19  mai  1834,  art.  20.  Civ. 
cass.,  28  août  1813,  Sir.,  XVI,  1,  216. 

(.j)  Duranton,  XYI,  |G5.  Duvergier,  I,  214.  Troplong 
(I,  227)  enseigne  au  coMlraiiti  que  les  dons  et  legs  d'ali- 
ments sont  eMCulicllement  cessibles.  Il  invoque  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  Civ.  rej.,  31  mai  1826,  Dalloz,  1826, 
1,  292;,  dont  les  motifs  viennent  effc-ctivemeut  à  Tappni  de 
son  opinion,  mais  qui  au  fond  n'a  rien  de  contraire  ù  la 
nôtre,  puisque,  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  est  intervenu, 
il  s'aglssuii  u'un  douaire,  et  non  d'une  pension  al.mentaire 
constituée  à  titre  purement  gratuit. 

(6)  Code  de  procédure,  articles  682  et  685.  Cpr.  S  286, 
n«  2. 
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cession  des  créances,  sur  celle  d'une  hérédité 
et  sur  celle  des  droits  litigieux. 

§  559  bis. 

h)  Spécialités.  --  (i)  De  la  êession  des 
créances  (1). 

4'  La  propriété  (2)  d'une  créance,  c'est-&- 
dire,  le  ppuvoir  exclusif  d'exercer  les  droits 
et  actions  qui  y  sont  attachés,  passe  au  cession- 
naire,  en  ce  qui  concerne  le  cédant,  par  le 
seul  effet  de  la  cession. 

Mais,  &  regard  des  tiers,  c'est-à-dire  des 
personnes  intéressées  h  connaître  ou  &  con- 
tester la  cession,  telles  que  le  débiteur  cédé  (5), 
les  créanciers  du  cédant  (4),  et  ceux  an  profit 
desquels  ce  dernier  aurait  fait  un  second  trans- 
port, la  propriété  de  la  créance  n'est  transmise 
au  cessionnaire,  en  d'autres  termes,  la  saisine 
de  la  créance  ne  lui  est  acquise,  que  par  la 

(1)  Les  dispositloos  exceptionnelles  des  art.  1690  ei  1691 
ne  concernent  que  la  cession  des  créances  proprement 
dites,  c'est-ft-dire  de  celles  qui  ont  pour  objet,  soit  le 
payement  d*une  somme  d^argent,  soit  la  livraison  de  choses 
mobilières  délerniinées  seulement  quant  à  leur  espèce. 
Elles  ne  s^appliquent  ni  à  la  cession  de  droits  réels  sur  des 
objets,  soit  corporels,  soit  incorporels,  par  exemple  &  la 
cession  de  droits  successifs  (Ci v.  rej.,  16  juin  1829,  Dalloz, 
185!9,  i,  271.  Toulouse,  24  novembre  1832,  Dalloz,  1833, 
2,  86),  ni  même  à  celle  de  droits  personnels  soit  sur  des 
objets  immobiliers,  soit  sur  des  objets  mobiliers  déter- 
minés dans  leur  individualité.  Mais  les  principes  développés 
aux  nM  2  et  3  du  présent  paragraphe  s^appliquent,  par 
analogie,  et  ft  défaut  de  dispositions  spéciales,  &  la  cession 
de  toutes  espèces  de  droits  incorporels,  par  exemple,  à  la 
cession  d'un  droit  de  bail.  Cpr.  $  368. 

(2)  Le  mot  propriété  est  pris  ici  dans  le  sens  général  que 
lut  attribue  Part.  711.  Quoique,  au  premier  abord,  il  puisse 
paraître  étrange  de  voir  employer,  en  fait  de  créances,  les 
expressions  propriété  et  propriétaire,  ces  expressions  se 
justifient  cependant,  lorsque  Ton  considère  les  créances 
comme  des  biens,  e'esl-à-dire  comme  des  éléments  consti- 
tutifs du  patrimoine.  Cpr.  Code  de  commerce,  art.  136; 
§193,  note  1. 

(3)  Cpr.  Paris,  28  février  1825,  Sir..  XXYI,  2, 73. 

(i)  11  importe  peu  que  les  titres  des  créanciers  soient 
antérieurs  ou  postérieurs  à  la  cession.  Dnvergier,  11,  191. 
Req.  rcj.,  2  mars  1814,  Sir.,  XIV,  1, 198. 

(5)  Cette  signification  doit  être  faite  au  domicile  réel  du 
débiteur  cédé,  et  non  au  domicile  qu'il  peut  avoir  élu  pour 
Texécution  de  la  convention  d'où  résulte  le  droit  cédé.  Cpr.' 
S  146.  [Voy.  Liège,  11  juillet  1825;  Pane,  belge,  à  celte 
date.]  » 

(6)  [Brux.,  30  novembre  1830  ;  Patie.  belgr,  h  cette  date]. 
Ce  principe  souffre  exception  en  ce  qui  concerne  le  trans- 


signification  de  l'acte  de  transport  faite  au  à&i- 
leur  cédé  (5),  ou  par  Tacceptation  de  ce  trans- 
port de  la  part  de  ce  dernier  (6). Cette  accepta- 
tion, qui  lie  le  débiteur  cédé,  lors  mémeqQ'eUe 
n'a  été  faite  que  par  acte  sous  seing  priré  on 
verbalement  (7),  n'est  e£Bcace  à  Fégard  des 
autres  personnes  intéressées  qu'autant  qu'eBe 
est  constatée  par  acte  authentique  (8).  Aiti- 
de  4690. 

Si  plusieurs  significations  ou  acceptations 
ont  eu  lieu  le  même  jour,  elles  placent  sur  h 
même  ligne  les  différents  cessionnaires  par 
lesquels  ou  au  profit  desquels  elles  ont  été  faites, 
&  moins  que  les  actes  qui  les  constatent  n'indi- 
quent d'une  manière  précise  l'heure  à  laquelle 
elles  ont  eu  lieu,  cas  auquel  la  cession  aeeeptëe 
ou  signifiée  la  première  doit  obtenir  la  préfé- 
rence (9).  La  preuve  testimoniale  ne  saurait 
être  admise  pour  établir  la  priorité. 

La  connaissance  que  le  débiteur  cédé  ou  les 


port  des  billets  au  porteur,  celui  des  effets  négodables  et 
des  actions  danÂ  les  sociétés  de  commerce.  Cpr.  Code  de 
commerce,  art.  33,  36,  136  et  187.  Req.  rej.,  10  na^cBliR 
1829,  Sir.,  XXX,  1,  3i.  Nîmes,  23  mars  1830,  Sir^  XSXi, 
2,  344.  Il  souffre  également  exception  en  ce  qui  eoaeerac  le 
transfert  des  rentes  sur  TÉlat  et  des  actions  de  la  fiaaq« 
de  France.  Loi  du  28  floréal  an  vit  et  décret  du  13  tliemid» 
an  XIII,  art.  1"^.  Décret  du  16  janvier  1808,  arL  4. 

[Un  acte  de  procédure  par  lequel  une  partie  oppose  m 
compensation  à  Tautre,  comme  en  étant  devenue  «siidB- 
naire ,  la  créance  d'un  tiers  k  sa  charge ,  peut  avoir  k 
même  effet  qu^une  signiûcalion  de  transport,  Brnx.,  2  jaîl- 
lel  1831  ;  Pasic.  beige,  i  cette  date. 

—  Le  billet  à  ordre  peut  être  créé  en  Ire  personnes  éin»* 
gères  au  commerce,  et  pour  des  créances  purement  civiles. 
La  propriété  s*en  transmet  par  iroie-  d^endossement  saai 
quMI  faille  observer  les  formalités  preseriles  par  Tart.  I6N 
du  Code  civil.  Brux.,  18  janvier  1855;  Pasic.  ôdT^r,  àeelie 
date.] 

(7)  Delviiicourt,  III,  p.  170.  Daranton,  XYI,  496.  Tro- 
plong,  II,  901.  DuTcrgier,  11,  216. 

(8)  L*acceptalion  du  transport  faite  par  le  déluileor  eéél 
dans  un  acte  sous  seing  privé,  ne  suffirait  donc  pas,  qaa* 
que  cet  acte  tù\  acquis  date  certaine.  Cpr.  Duriaton,XfIi 
498.  —  Ce  principe  s^applique-t-il,  dans  toute  »a  rigaev, 
aux  cessions  faites  entré  commerçants?  Les  aotearsctit 
jurisprudence  paraissent  pendier  vers  la  négative.  Cpr. 
Pardessus,  Court  de  droit  eommereial,  II.  313  ;  DuvergiSt 
II,  213;  Civ.  rej.,  7  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  I,  125^ 
Voy,  cependant  :  Bordeaux,  18  août  1829,  Sir.,  XXX,  2,  S- 

(9)  A'ec  obstat  art.  2147.  La  disposition  de  cet  article,  fÂ 
est  fondée  sur  des  motifs  particuliers  an  régime  b3rpodié> 
caire,  ne  doit  pas  être  étendue  &  d*autres  matières.  Traplcmi 
II,  903.  Duvergier,  II,  187  cl  ItS.  Bruxelles,  50  jaiim 
1808,  Sir.,  VIU,  2, 1253. 
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autres  intéressësauraientindîrcctementacquise 
du  traosport,  né  suppléerait  pas  à  son  accepta- 
tion ou  à  sa  signification,  et  ne  les  empêcherait 
pas  d^exciper  du  défaut  d'accomplissement  de 
ces  formalités.  Si  cependant  les  faits  et  les  cir- 
constances de  la  cause  dénotaient  de  leur  part 
quelque  concert  frauduleux,  le  transport  de- 
vrait, quoique  non  accepté  ni  signifié,  être 
maintenu  à  leur  égard  (iO). 

Du  principe  que  la  propriété  de  la  créance 
cédée  ne  passe  au  cessionnaire,  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  Taccomplissement  de  Tune  ou 
de  l'autre  des  formalités  indiquées  en  l'arti- 
cle i690«  découlent  les  conséquences  sui- 
vantes : 

i)  Le  cédant  a,  jusqu'à  la  signification  ou 
Facceptation  de  la  cession,  le  droit  exclusif 
d'intenter  toutes  les  actions  et  d'exercer  toutes 
les  poursuites  relatives  à  la  créance  cédée  (il). 
Le  cessionnaire  ne  peut  faire,  avant  l'accom- 
plisscment  de  ces  formalités,  que  des  actes  con- 
servatoires (13). 

2)  Le  débiteur  cédé  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  cession  non  signifiée  ni  acceptée  pour 
refuser  au  cédant  le  payement  de  la  dette  (1 5), 
ou  pour  lui  opposer  les  exceptions  qu'il  aurait 
le  droit  de  faire  valoir  contre  le  cessionnaire. 

S)  Le  débiteur  cédé  est  libéré  par  les  paye- 
ments qu'il  a  faits  avant  la  signification  ou 

(10)  Arg.  art.  iUi.  Duvergier,  II,  208  à  3iO.  Ciy.  rej., 
13  juillet  1831,  Dalloz,  1831,  1, 142.  Gpr.  Troploog,  II, 
900  et  901. 

(11)  Troplong,  II,  893.  Duvergier,  11,  304  et  suiy.  Bor- 
deaux, 29  avril  1839«  Sir,  XXIX,  2,  350,  Paris,  15  octobre 
1829,  Dalloz,  1829,  2, 300. 

(12;  Troploog,  II,  894.  Duvergier,  ubi  tupra.  Cpr.  Civ. 
rej.,  25  juillet  1832,  Sir.,  XXXIII,  1,  347.  — Le  cession- 
naire peut-il ,  avant  la  signification  ou  Tacceplalion  du 
transport ,  faire  une  surenchère  sur  rimmeuble  affecté  à  la 
créance  cédée?  La  cour  de  cassation  (Req.  rej.,  22  juillet 
i828,  Dalloz,  1828,  I,  344)  a  jugé  Taffirmative,  qui  nous 
parait ,  en  effet ,  devoir  être  adoptée,  parce  que  la  suren- 
ebère  n^est  en  elle-même  qu^un  acte  conservatoire.  Cpr. 
art.  2185  et  S  311.  Yoy.  cependant  en  sens  contraire: 
Troploog,  II,  803  et  suiv.;  Duvergier,  11,  205. 

(13)  Troplong,  II,  883.  Duvergier,  II,  195.  Civ.  cass., 
i  décembre  1827,  Sir.,  XXYlll,  1,  42. 

(14)  Cpr.  sur  la  foi  due  aux  quittances  émanées  du  cé- 
dant ,  texte  et  note  21,  in/Va. 

(15)  Ainsi ,  les  jugements  rendus  contre  le  cédant,  avant 
^acceptation  ou  la  signification  de  la  cession,  engendrent, 
au  profit  du  débiteur  cédé,  réception  de  la  chose  jugée; 


l'acceptation  de  la  cession  entre  les  mains  du 
cédant  (ii).  Il  peut  également  opposer  au 
cessionnaire  toute  autre  cause  d'extinction  de 
l'obligation  et  toute  présomption  de  libération, 
acquises  en  sa  faveur  contre  le  cédant  avant 
l'accomplissement  de  l'une  ou  l^iutre  de  ces 
formalités  {VS). 

4)  Le  cessionnaire  postérieur  d'une  créance 
déjà  cédée,  peut,  en  faisant  signifier  son  trans- 
port ou  en  obtenant  l'acceptation  du  débiteur, 
s'assurer  la  propriété  de  la  créance,  i  l'exclu- 
sion du  premier  cessionnaire  qui  n'a  pas  encore 
rempli  Tune  ou  l'autre  de  ces  formalités. 

5)  Les  créanciers  du  cédant  peuvent,  jusqu'à 
la  signification  ou  l'acceptation  de  la  cession, 
frapper  de  saisies -arrêts  la  créance  cédée. 
Cependant,  une  signification  ou  acceptation  de 
cession  faite  après  une  saisie-arrêt,  vaut  oppo- 
sition à  l'égard  du  saisissant,  et  donne  au 
cessionnaire  le  droit  de  concourir  au  marc  le 
franc  avec  ce  dernier  (16).  Si  de  nouvelles 
saisies-arrêts  étaient  pratiquées  postérieure- 
ment à  cettç  signification  ou  acceptation,  elles 
ne  donneraient  aux  nouveaux  saisissants  aucun 
droit  sur  le  dividende  avenant  au  cessionnaire 
dans  la  répartition  faite  entre  lui  et  le  premier 
saisissant  (17).  Mais,  comme  celui-ci  sera  tenu 
d'admettre  les  nouveaux  saisissants  au  partage 
de  son  propre  dividende,  il  aura,  d'un  autre 

et  le  cessionnaire  ne  peut  les  attaquer  par  voie  de  tierce 
opposition.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  II,  n»  1710  [Éd.  B., 
t.  IV,  p.  183].  Civ.  cass.,  16  juillet  1816,  Sir.,XVII,  1,23. 

(16)  Touiller,  VII,  285.  Duranton,  XYI,  500.  Troplong, 
11,926.  Duvergier,  11,201. 

(17)  Delvincourt,  III,  p.  169.  Duranton,  XVI,  501.  Trop- 
long,  II,  907.  Duvergier,  II,  201.  La  jurisprudence  a  long- 
temps admis  la  doctrine  contraire ,  diaprés  laquelle  la 
signillcation  ou  Tacceptation  de  la  cession  faite  après  une 
saisie-arrét  ne  vaudrait  que  comme  opposition,  même  à 
regard  des  créanciers  dont  les  saisies  seraient  postérieures 
à  cette  signification  ou  acceptation.  Voy.  par  exemple  : 
Paris,  14  janvier  1814,  Sir.,  XIV,  2,  95;  Paris,  20  mars 
1820,  Sir.,  XXIII,  2, 47.  Ces  décisions  sont  contraires  à  la 
règle  que  les  poursuites  faites  par  Tun  des  créanciers  ne 
conservent  que  seâ  droits  et  non  ceux  des  autres,  règle  qui 
conduit  à  conclure  que,  si  la  saisie-arrét  frappe  en  tota- 
lité la  créance  arrêtée  et  la  place  tout  entière  sous  la  main 
de  la  justice,  elle  n'emporte  cet  effet  que  dans  Tintérét  du 
créancier  qui  Ta  fait  interposer.  Ces  décisions  sont  de  plus 
en  opposition  avec  Tesprit  de  la  loi ,  tel  qu'il  se  manifeste 
par  les  art:  1292  et  1298  du  Gode  civil ,  et  559  du  Gode  de 
procédure. 
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o6të,  le  droit  de  réclamer  du  ccssionnaîre,  qui 
n'esl,  à  son  égard,  qu*un  créancier  opposant^ 
la  bonification  de  la  différence  en  moins  entre 
la  somme  qu*il  recevra  par  suite  de  ce  partage, 
et  celle  qu'il  aurait  obtenue  si  la  totalité  de  la 
créance  avait  été  répartie  entre  lui,  le  cession - 
naire  et  les  nouveaux  saisissants  (f  6). 

S**  Le  cessionnaire  prend,  en  ce  qui  concerne 
la  créance  cédée,  la  place  du  cédant.  Il  profite 
des  accessoires  de  cette  créance,  tels  que  cau- 
tionnements, privilèges  et  hypothèques.  Arti- 
cle 169:2.  Il  profite  également  dos  avantages  que 
peut  donner,  pour  la  poursuite  de  la  créance^ 
la  forme  de  Tactc  qui  la  constate  (49).  Enfin, 
il  est  autorisé  à  exercer  tous  les  droits  k 
l'aide  desquels  le  cédant  aurait  pu,  k  défaut 


de  payement)  faire  valoir  la  créance  (20). 

Maïs  4  d'un  autre  cAté,  le  cessionnaire  est 
passible  des  mêmes  exceptions  que  le  cédant. 
Le  débiteur  cédé  peut  même  se  prévaloir, 
contre  le  cessionnaire,  des  quittances  délivrctt 
par  le  cédant,  quoiqu'elles  n'aient  pas  aequfe 
date  certaine,  antérieurement  à  la  signiCcation 
ou  è  Tacceptation  de  la  cession,  sauf  aux  tri- 
bunaux à  en  apprécier  la  sincérité  selon  les 
circonstances  (21). 

Le  cessionnaire,  quoique  subn^  au  cédant 
relativement  à  la  créance  cédée  et  aux  moyens 
de  la  faire  valoir,  ne  jouit  cependant  pas  indis> 
tinctement  de  tous  les  droits  et  actions  qui 
compétaient  au  cédant  k  raison  ou  au  sujet  de 
la  convention  ou  de  l'acte  dont  la  créance  cédée 


(IS)  Ainsi,  (Kir  ekemple,  une  créance  de  5,000  tt  cédée 
à  B,  se  trouve  frappée  de  saisie-arrél  par  A,  créancier  de 
1,900  fr.,  avant  que  le  cessionnaire  n*ait  fait  accepter  ou 
notifler  sa  cession.  Poslérieurcmcnt  à  I^accomplissement 
de  l'une  ou  Tautre  de  ces  formai ilés,  C,  également  créah- 
cier  de  1,500  fr.,  fait  interposer  une  seconde  saisie^arrél. 
En  faisant,  pour  un  moment,  abstraction  de  cette  seconde 
saisie  et  en  pariageaal  la  créance  de  5,000  fr.  entre  le  pre- 
mier saisissant  et  le  cessionnaire,  au  prorata  du  montant 
de  leurs  droits,  B  recevra  S4OOO  fr.  et  A  1*000  fr.  Mais  ces 
1 ,000  fr .  devant  être  répartis  entre  A  et  G,  A  n'obtiendra  en 
définitive  que  500  fr.,  tandis  qu^il  eu  aurait  eu  750,  si  la 
totalité  de  la  créAuce  avait  été  distribuée  entre  les  trois 
iiitéres8<!«.  A  éprouvera  donc  une  perte  de  i50  n*.,  et  c'est 
«ette  somme  que  B  devra  lui  bjnificr.  Noire  (béorie  est 
fondée  sur  la  néce2>8ité  de  combiner  entre  eux  trois  princi- 
pes  également  certains,  et  dont  rnpplieation  isolée  con- 
duirait à  des  conséquences  contraires  ii  l'un  ou  ù  Tautre  de 
ces  principes.  En  effet ,  si  Tacceptation  ou  la  signification 
d^une  cession  doU,  quoique  la  créunce  cédée  ail  déjà  été 
ft*appée  de  saisie-arrét ,  donner  nu  transport  toute  son  ef- 
ficacité vis-ù-vis)  des  créanciers  dont  les  oppositions  sont 
postérieures,  il  n*est  pas  moins  certain,  d'une  part,  que  la 
signification  ou  racceplation  de  la  créance  ne  peut ,  ni  di- 
rectement ni  indirectement ,  porter  atteinte  aux  droits  du 
premier  saisissant,  et,  d'outre  part,  que  le  premier  sai- 
sissant n'acquiert,  par  le  fait  de  raniériurité  de  ses  pour- 
suites, aucun  liroit  exclusif  sur  la  créance  par  lui  arrêtée, 
k  la  distribution  de  laquelle  il  doit  venir  au  marc  le  franc 
avec  tous  les  opposants  postérieurs.  Or,  on  comprend 
qu'en  faisant  répartir  la  créance  entière  entre  le  premier 
saisissant,  le  cessionnaire  et  les  opposants  postérieurs,  on 
refuserait  &  la  cession  son  elTet  comme  telle  vis-à-vis  de 
ces  derniers;  que,  d'un  autre  côté,  en  restreignant  la  dis- 
tribution à  faire  entre  les  différents  opposants ,  &  la  somme 
pour  laquelle  a  été  établie  la  première  saisie,  on  diminue- 
rait, au  profit  du  cessionnaire,  te  dividende  dd  au  premier 
saisissant  ;  et  enfin,  qu'en  écartant  comme  non  avenues  les 
opposiUons  faites  après  la  signification  ou  l'acceptation  de 


la  cession ,  on  se  mettrait  en  opposition  avec  le  principe 
que  des  deniers  placés  sous  la  main  de  la  Justice  par  Vtm 
des  créanciers,  continuent  à  rester  le  gage  de  Ioiib  le 
autres  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  définlUvenent  neqais  m 
attribués  au  premier.  La  combinaison  que  nova  avons 
adoptée,  se  rapproche  jusqu*à  un  certain  point  de  eelle  qm. 
a  été  consacrée  par  les  cours  royales  de  Paa  (  r«y  Civ.  r^^ 
26  févr.  1&34,  Sir., XXXV,  1, 222) et  de  Paris  20  mai  183S, 
Sil*.,  XXXV,  2,  386).  Elle  en  diffère  en  ce  qui  oonceme  k 
calcul  de  l'indemnité  due  par  le  cessionnaire  au  premier 
saisissant.  D'après  Ouvergier  (Ilt202),  les  oppositions  faites 
après  la  signification  ou  Tacceptation  du  transport,  de- 
vra ieht  être  considérées  comme  non  avenues  Cpr.  Des  jat» 
siet-orréft  et  Ht  lenrg  effets^  etc.,  par  Dard;  Paris,  1836, 
br.  in-8«;  Traité  de  la  «ttut'e-arrri,  par  Roger,  n««  247  à  2M. 

(19)  Ainsi,  le  cessionnaire  d'une  créance  constatée  par 
un  acte  exécutoire  peut  en  poursuivre  le  recoevrcoMot  par 
la  voie  de  l'exécution  parée. 

(20/  Il  en  résulte  que  le  cessionnaire  d'un  prix.de  veaie 
peut,  à  défaut  de  payement ,  provoquer  la  résolution  de  b 
vente,  lors  même  que  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  exprcaséosnl 
cédé.  Cpr.  note  22,  infra. 

(21)  Il  n'est  pas  possible  d'admettre,  avec  la  eonr  royale 
de  Lyon  (2i  décembre  1823,  Sir.,  XXV,  2, 149  ,  qae  le  ces- 
sionnaire soit  l'ayant  cause  du  cédant ,  en  ee  qui  concentt 
la  foi  due  aux  quittances  émanées  de  ce  dernier.  Mais  Tap- 
plication  rigoureuse  de  l'art.  1328  à  la  matière  qui  nom 
occupe,  serait  contraire  à  Posage  constamment  suivi  de  se 
contenter  de  quittances  non  enregistrées,  et  enlraliMnit 
l'obligation  absolue  de  faire  enregistrer  toute  pièce  dest»> 
née  à  constater  une  libération,  ce  qui  ne  laisserait  pasqw 
de  présenter  de  graves  inconvénients.  Duranton,  XVI,  9i. 
Duvergier,  II,  224.  Delviucourt  (III,  p.  170)  et  Titiploaf 
(II,  920)  n'admettent  les  quittances  qui  n'ont  pas  dalcsst^ 
tainc,  qu^autant  que  le  débiteur  les  a  produites  an 
de  la  signification  du  transport.  Cette  restriction 
nous  parait  devoir  être  rcyetée,  puisque,  dans  une  fonk  4 
circonstances,  la  production  immédiate  des  quiUonees  wt- 
fait  impoêsible. 
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dérive.  Ainsi,  par  exemple,  il  n'est  pas^  à  moins 
de  stipulations  particulières,  recevable  à  in- 
tenter les  actions  en  rescision ,  en  nullité  ou 
en  résolution,  que  le  cédant  aurait  pu  exer- 
cer (ââ). 

5"  Le  cédant  est,  indépendamment  de  toute 
eoûvcntion ,  tenu  de  garantir  Texistence  et  la 
l<%itimité  de  la  créance,  ainsi  que  son  droit  de 
propriété  au  moment  du  transport  (35).  II  y  a 
donc  lieu  k  garantie  de  sa  part«  soit  que  la 
(iréance  fût,  au  moment  du  transport,  éteinte 
par  compensation,  par  prescription  ou  par  tout 
autre  mode  de  libération  (34),  soit  que  le  titre 
dont  elle  procède  vienne  à  être  annulé  ou 
rescindé,  soit  enfin  qu'elle  appartint  à  un  autre 
qu'au  cédant.  Art.  1693. 

Cette  garantie^  qu'on  appelle  garantie  de 
droit,  parce  qu'elle  existe  en  vertu  de  la  loi^ 
s'étend  aux  accessoires  indiqués  comme  dépen* 
dant  de  la  créance.  Elle  oblige  le  cédant  à 
restituer  au  cessionnaire  le  prix  du  transport, 
et  à  lui  bonifier,  à  titre  de  dommages-intérêts^ 
les  intérêts  de  ce  prix,  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  l'acte  de  transport,  les  dépens  tant  de 
la  demande  principale  que  de  celle  en  garantie, 

(22)  Aiusi,  par  exemple,  le  cessionnaire  du  prix  d'une 
vente  faite  sous  clause  de  retrait,  ne  peut,  à  moins  d'une 
cession  spéciale  de  la  flicnllé  de  retrait,  exercer  celle  Ta- 
nilté.  Troplohg  (II,  916)  et  Duvergier  (II,  232)  professent 
une  doctrine  contraire  à  celle  qui  est  émise  dans  le  texie. 
L'erreur  dans  laquelle  ils  nous  paraissent  èCre  tombés, 
pruTient  de  ce  qu'ils  ont  confondu  la  question  spéciale  de 
nvoir  si  le  cessionnaire  d'un  prix  de  Tente  peut ,  en  cette 
ijoalilc,  provoquer  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
IMiyement ,  avec  la  question  générale  de  savoir  si  le  ces- 
âonnaire  d'une  créance  quelconque  a  qualité  pour  provo' 
|aer  la  rescision,  la  nullité  et  la  résolution  de  la  conven- 
thm  ou  de  l'aete  dont  résulte  la  créance.  Si  le  cesaionrtaire 
l'on  prix  de  Yente  peut.  Indépendamment  de siipulalious 
^Hieulières,  provoquer  la  résolution  de  la  vente  pour  dé- 
bet de  payement,  c'est  parce  que  cette  action  est  un  moyen 
ie  faire  valoir  la  créance^  qu'elle  forme,  par  conséquent, 
■n  accessoire  de  celle-ci,  et  ae  trouve  ainsi  virtuellement 
wnipriae  dans  la  cession  Art.  1692.  Or,  ces  motifs  ne  s'aj>- 
pliqueot  ni  aux  autres  actions  en  résolution,  ni  aux  actions 
M  nullité  on  en  rescision.  Les  auteurs  que  nous  combat- 
Ions  n'ont  pas,  d'ailleurs,  assex  soigneusement  distingué 
rhypothèse  d'une  eesi>ion  ayant  pour  objet  une  eréanee  on 
Bo  droit  déterminé,  d'avec  l'hypothèse  dlixie  cession  géné- 
rale comprenant  tous  les  droits  et  actions  qui  appartien- 
■ent  ao  eédant  en  verta  de  telle  qualité  ou  de  tel  acte.  Or, 
1  est  bien  entendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d*one  cession  de  lA 
lernlère  espèce ,  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider, 


enfin  toutes  autres  pertes  que  la  cession  peut 
avoir  occasionnées  au  cessionnaire.  Mais  ce 
dernier  n'a  pas  droit  à  la  bonification  de  la 
différence  existant  entre  la  valeur  nominale  de 
la  créance  cédée  et  le  prix  de  la  cession  (2S). 
Arg.  art.  1694. 

Les  parties  peuvent,  en  matière  de  cession  , 
comme  en  matière  de  vetUe,  restreindre  ôU 
écartei*  entièrement  l'obligation  de  garantie. 
Les  clauses  de  celte  nature  n'Affranchissent  ce* 
pendant  le  cédant  de  la  restitution  du  prix, 
qu'autant  que  la  créance  a  été  cédée  comme 
incertaine  ou  litigieuse,  que  le  cessionnaire  l'a 
prise  à  ses  risques  et  périls ,  ou  qu'il  connais- 
sait, au  moment  de  la  cession,  les  chances 
qu'il  courait  (26).  Arg.  art.  1629. 

Le  cédant  ne  répond  pas,  de  plein  drail,  dé 
la  solvabilité  du  débiteur  cédé.  Pmstat  verU  t- 
tem  non  bonitatemnominis.  Art.  1694*  Mais 
il  peut  s'y  engager  par  une  clause  spéciale  qui 
engendre  ce  qu'on  appelle  la  garantie  de  fliit. 
La  promesse  de  garantir  la  solvabilité  du  débi-* 
tcur  ne  s*applique,  à  moins  de  convention 
contraire,  qu'à  la  solvabilité  actuelle,  et  non  à 
la  solvabilité  future  (27). 

par  appréciation  des  termes  da  Tacle  de  transport  et  de  la 
commune  intention  des  parties,  si  les  actions  en  nullité  ou 
en  rescisi<)n  sont  ou  non  comprises  dans  la  eessioki.  Duran- 
ton,  XVI,  508.  Req.  rej.,  22  juin  1830,  Sir.,  XXX,  i,400. 
Voy.  cependant  en  sens  contraire:  Proudhon,  I,  p»  I99{ 
Delvincourt,  III,  p.  170;  Limoges,  27  novembre  1811,  Sir., 
XÎV,  2. 103. 

(23)  L'art.  1693,  qui  ne  parir  qile  de  Vexistence  de  la 
créunce  au  temps  du  transport,  indique  par  cette  expres- 
sion tant  le  droit  de  propriété  du  cédant  et  la  légitimité  de 
la  créjince,  que  son  existence  proprement  dite.  Gpr.  Duver- 
gier, II,  2i7  vtsuiv. 

(24)  Civ.  cass.,  6  octobre  1807»  Sir.,  VII,  t,  540. 

(25)  Unranton,  XVI,  512  Troplong^  II,  945.  Duvergier^ 
II,  623. 

(26)  Durnnton,  XVI,  31i.  Troplong,  II,  936  et  937.  Du* 
vergier.  11,  267  et  suiv. 

(â7)  Les  clauses  les  plus  usitées  sur  la  garantie  de  fllIt 
sout  les  suivanirs  ;  1«  La  clause  de  garantit.  Cette  clause 
doit,  lurs  même  <|u'elle  se  borne  à  énoncer  Une  simple  pro^ 
messe  de  gamulle,  être  coBtidérée  comme  obligeant  le 
eédant  A  répondre  de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur. 
On  ne  saurait  supposer  qu'en  stipulant  et  en  promettant  la 
garantie,  les  parties  aient  voulu  parler  de  la  garantie  de 
droit  qui  existe  indépendamment  de  toute  convention. 
Art.  1 157.  2*  La  clause  de  panmfff  ée  font  frouMei  H  tm^ 
pêchemenu  qntteonpMt  à  laquelle  on  atudboe  le  méM6 
effet' qu'à  la  précédeute.  Tr«plong,  II,  9Mi  Davargier,  If, 
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Les  clauses  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la 
solvabilité  actuelle  ou  la  solvabilité  future  du 
débiteur  cédé ,  n'engagent  le  cédant  que  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  qu'il  a  reçu,  et  ne  le 
soumettent  k  aucuns  dommages  -  intérêts* 
Art.  1694.  Le  cessionnaire  ne  peut,  en  vertu 
de  ces  clauses,  recourir  contre  le  cédant,  qu'a- 
près avoir  discuté  les  cautions  fournies  et 
les  hypothèques  établies  pour  sûreté  de  la 
créance  (28).  Au  contraire ,  la  clause  par  la- 
quelle le  cédant  prend  l'engagement  de  payer 
lui-même,  à  un  terme  convenu,  oblige  celui-ci 
&  acquitter  le  montant  total  de  la  créance  cé- 
dée, et  le  constitue  débiteur  personnel  de  cette 
créance  (29). 

Le  cessionnaire  perd  tout  droit  à  la  garantie 
de  fait,  lorsqu'à  défaut  de  mesures  conserva- 
toires, il  laisse  périr  soit  la  créance  elle-même, 
soit  les  sûretés  qui  y  étaient  attachées  (50). 

Il  faut,  pour  compléter  les  règles  qui  pré- 
cèdent, recourir  aux  explications  données 
au  §  555  sur  la  garantie  d'éviction,  et  qui 
s'appliquent,  par  analogie,  en  tant  que  la  na- 
ture des  choses  le  comporte ,  k  la  garantie  en 
matière  de  cession. 

§  559  ter. 
(2)  De  la  cession  d'une  hiridiUm 

Celui  qui  est  ou  qui  se  croit  appelé  à  une 
succession,  peut,  ou  céder,  comme  lui  étant 
réellement  dévolue,  l'hérédité  k  laquelle  il  dé- 
clare être  appelé,  ou  se  borner  k  transférer  les 


droits,  bien  ou  mal  fondés,  qu'il  prétend  ai 
sur  cette  hérédité  (i).  Ces  deux  espèces  de 
sions,  dont  les  effets  sont  en  général  les 
mes,  diffèrent  cependant  en  ce  que  la  aeedi 
n'ayant  pour  objet  que  des  prétentions  plus 
moins  incertaines,  ne  donne  point,  k 
ces  prétentions  sont  recoûnues  mal  fondi 
ouverture  à  garantie  contre  le  cédant,  à 
qu'il  n'ait  su ,  au  moment  de  la  cession, 
n'avait  aucun  droit  à  Phérédité  (S). 

La  cession  ou  vente  d'ene  hérédité  est 
par  les  principes  suivants  (5)  : 

1**  Elle  comprend  tout  ce  qui  est  pro^ 
de  l'hérédité  vendue,  et  tout  ce  qui  peot 
provenir  par  la  suite.  Le  vendeur  doit  done, 
moins  de  réserves  expresses,  délivrer  à  Ta^ 
leur  non-seulement  les  objets  qu'il  dél 
réellement  au  moment  de  la  vente  ou  aux< 
il  avait  droit  en  qualité  d'héritier,  mais 
core  les  fruits  et  revenus  qu'O  a  perçus  anté* 
rieurement  k  la  cession ,  le  montant  des 
taux  qu'il  a  touchés,  le  prix  des  immeubles  qa^ 
a  aliénés,  ainsi  que  la  valeur  des  dioses  qult^ 
consommées  pour  son  usage,  ou  dont  il  a 
posé  à  titre  gratuit  (4).  Art.  1697,  etaïf . 
cet  article. 

2?  Les  objets  composant  l'hérédité  doii 
être  délivrés  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent 
moment  de  la  cession.  Ai^.  art.  i$l4.  II 
résulte,  d'une  part,  que  l'acquéi^ur  profile 
améliorations  faites  avant  cette  époque  par 
vendeur,  et  des  droits  par  lui  acquis  dans  n»- 
térét  de  la  succession  ;  d'autre  part,  que  Pa^ 


372.  3o  La  clause  de  fournir  et  faire  valoir.  Elle  emporte 
garantie  de  la  soIyabUilé  actuelle  et  de  la  solvabilité  future 
du  débiteur.  Troplong,  II,  939.  Duvergier,  II,  273.  4«  La 
promesse  faite  par  le  cédant  de  payer  lui-même,  soit  i 
une  époque  convenue  et  sans  que  le  cessionnaire  soit  tenu 
de  faire  des  poursuites  contre  le  débiteur,  soit  après  un 
commandement  resté  sans  eflTet. 

(28)  Turin,  7  mars  18i0,  Sir.,X,  2, 535.  Cpr.  Bordeaux, 
2  juillet  1813,  Sir.,  XY,  2, 11. 

(29)  Troplong,  II,  9U.  Duvergier,  11,283. 

(30)  Troplong,  II,  941.  Duvergier,  II,  275etsuiT.  —  Ce 
principe  s'Spplique-t-il  au  cas  où  le  cédant  s^est  engagé  à 
payer  lui-même  à  une  époque  convenue?  Troplong  (II, 
94i)  résout  la  question  négativement  ;  mais  cette  solution 
nous  parait  devoir  être  rejetée,  du  moins  dans  le  cas  où  les 
actes  constatant  la  créance  auraient  été  remis  au  cession- 
naire. Arg.  a  fortiori  de  Tart.  2060. 


(1)  Au  premier  cas,  la  cession  est  appelée 
droite  tueeeâtife»  Toute  cession  ayant  one  bérédilé 
objet  doit,  en  général,  être  considérée  eomne  une 
de  droits  successifs,  k  moins  quMl  ne  soit  elairemait 
que  les  parties  n'ont  entendu  transférer  et  aeqoértr  f 
prétentions  du  cédant  A  Thérédité. 

(2)  II  y  a  dol  à  vendre,  même  comme  inœrlaÎB,  va 
que  Pon  sait  ne  pas  exister.  L.  12,  D,  de  kered, 
(18,  i).  Troplong,  11,  958.  Duvergier,  II,  512. 

(3)  Comme  la  plupart  des  dispositions  de  drtiit 
sur  la  vente  d'une  hérédité  sont  puisées  dans  la 
même  de  eette  convention,  on  peut  y  avoir  reeoor 
rinterprétation  du  Code  civil.  Cpr.  />.  de  hered, 
(18, 4)  ;  C.  eod.  tit.  (4, 39). 

(4)  Duranton,  XVI,  522.  Troplong,  II,  967.  Foy. 
dant  Duvergier,  11,  3S4. 
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Iquéreur  n'a  pas  de  recours  à  exercer  contre  le 
fYendeur  à  raison  des  détériorations  occasion- 
nées avant  la  même  époque  par  la  faute  de  ce 
dernier,  lorsqu'il  n'en  a  tiré  aucun  profit  per- 
sonnel. A  plus  forte  raison,  ne  peut-il  pas  rér 
{damer  d'indemnité  pour  les  pertes  résultant 
jioit  des  actes  d'administration  faits  par  le  yen- 
jdeur,  soit  des  aliénations  ou  des  transactions 
l]^r  lui  consenties  (5). 

3"*  La  cession  d'une  part  héréditaire  ne 
donne  droit  aut  objets  composant  la  succession 
foe  dans  la  proportion  de  la  part  aliquote 
poiQT  laquelle  les  parties  ont  dû  croire  que  le 
Érendeur  était  appelé  à  l'hérédité.  L*acquéreur 
^  peut  donc,  &  moins  de  convention  con- 
traire, réclamer  la  part  d'un  cohéritier  du 
Vendeur,  échue  &  celui-ci,  par  droit  d'accrois- 
kment,  depuis  la  cession,  ou  même  antérieu- 
rement, mais  à  l'insu  des  parties  (6). 

4*  Les  dettes  et  charges  de  la  succession  en 
inivent  l'émolument.  L'acheteur  est  donc  tenu 
l'indemniser  le  vendeur  de  tout  ce  que  celui-ci 
I  payé,  ou  pourra  être  obligé  de  payer  en 
lualité  d'héritier  ;  mais  il  n'est  pas  ténu  de  lui 
lembourser  ce  qu'il  aurait  payé  indûment  et 
^r  erreur  (7).  Art.  1698. 
I  5**  La  vente  d'une  hérédité  fait  cesser,  entre 
les  parties  (8),  les  effets  de  la  confusion  qui 
s'est  opérée  au  profit  de  Théritier  vendeur  ou 
à  son  préjudice.  Ainsi,  l'héritier  est  obligé  de 


payer  à  l'acquéreur  ce  qu'il  devait  au  défunt, 
et  de  souffrir  l'exercice  des  servitudes  dont  ses 
héritages  propres  étaient  grevés  au  profit 
d'héritages  appartenant  au  défunt.  Récipro- 
quement, il  peut  réclamer  de  l'acquéreur  le 
payement  de  ses  créances  contre  le  défunt,  et 
exercer  les  servitudes  établies  en  faveur  d'hé- 
ritages k  lui  appartenant  sur  des  héritages  de 
ce  dernier  (9).  Art.  i698  et  arg.  de  cet  article. 

G""  La  vente  d'une  hérédité  ne.  fait  point 
passer  k  l'acheteur  la  qualité  d'héritier.  Le  ven- 
deur conserve  toujours  cette  qualité  vis-à-vis  des 
tiers,  qui  peuvent,  malgré  la  vente,  continuer  à 
exercer  contre  lui  tous  les  droits  qui  leur  com- 
pétent (10).  Qui  semel  hères,  semper  hères, 

7"*  Le  vendeur  de  droits  successifs  est  de 
plein  droit  tenu  de  garantir  sa  qualité  d*héri- 
tier,  ou,  en  d'autres  termes,  la  possession  pai- 
sible de  l'hérédité  envisagée  comme  universa- 
lité juridique.  Mais  il  ne  répond  pas  de 
l'éviction  d'objets  particuliers  qui  auraient  été 
considérés  comme  dépendant  de  la  succession, 
à  moins  que  ces  objets  n'aient  été  spécialement 
indiqués.  Art.  1096.  D'un  autre  côté,  le  ven- 
deur ne  peut,  en  général,  et  lors  même  que  la 
succession  vendue  comprendrait  des  immeu- 
bles, demander  la  rescision,  pour  cause  de 
lésion,  de  la  cession  faite  au  profit  d'un  étran- 
ger (H). 

8^  La  cession  d'une  hérédité  peut,  dans  cer- 


(5)  Troploog,  II,  964,  %5  et  968.  Davergier,  II,  324  à  327 
Ot  835.  —  L'héritier  vendeor  serait*il  da  moins  responsa- 
ble des  pertes  occasionnées  par  sa  faute  grave?  Troplong 
[II,  966)  décide  cette  question  affirmativement,  en  se  fon- 
ifint  sur  la  L.  S,  S  5,  D.  de  hered.  vend.  (18,  i).  Voy,  en 
iras  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  174  et  175  ;  Duvergier, 

ti  326.  L'opinion  de  ces  derniers  auteurs  nous  parait  pré- 
^  rable,  du  moins  en  thèse  générale. 

(6)  On  pourrait,  selon  les  circonstances,  admettre  le 
BODtraire,  si  l'héritier,  au  lieu  de  vendre  nominativement 
!•  part  héréditaire,  avait  vendu  tous  ses  droits  successifs. 
IcrKn,  Bép.,  v»  Droits  successifs,  S  6.  Delvincourt,  III, 
^.  175.  Duranton,  XVI,  524.  Troplong,  II,  972.  Duvergier, 
|l,  339. 

(7)  L.  2,  SS  1  et  7,  D.  de  hered.  vend.  (18,  4).  L.  2, 
i.  eod.  tu.  (4,  39).  Polhier,  n»  545.  Chabot,  Des  tucceêsiontt 
^r  rart.  873.  Duranton,  XVI,  523.  Duvergier  (II,  347) 
pense,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  l'héritier  vendeur  peut 
berne  répéter  contre  l'acquéreur  ce  qu'il  a  payé  par  er- 
fear. 

(8)  Nous  disons  entre  Us  parties,  car  les  droits  éteints 

MkcnxMM,  ~>  T.  I. 


par  la  confusion  ne  revivent  point  an  préjudice  des  tiers 
par  suite  de  la  vente  de  l'hérédité.  Arg.  art.  4299.  Delvin- 
court, 111,  p.  «75.  Duranton,  XVI,  526.  Duvergier,  11,346. 

(9)  L.  2,  SS  18  et  19,  D.  de  hered.  vend.  (18,  4).  Pothier, 
no  538.  Troplong,  II,  970  et  971.  Duvergier,  II,  344  et 
suiv. 

(iO)  Les  créanciers  de  la  succession  n'ont  même  pas  d'ac- 
tion directe  contre  l'acquéreur  de  l'hérédité,  qui  n'est 
qu'un  successeur  particulier  ;  mais  ils  peuvent  agir  contre 
lui  en  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur.  Art.  1166.  Du- 
ranton, XYI,  525.  Duvergier,  II,  348. 

(11)  Cpr.  $  358,  note  2.  —  Quid  de  la  cession  de  droits 
successifs  faite  au  profit  d'un  cohéritier?  Voy.  art.  889  et 
S  626.  —  Si  cependant  le  vendeur  s'était  chargé  du  paye- 
ment de  toutes  les  dettes  de  la  succession,  et  qu'il  se  fût  en 
même  temps  soumis  à  garantir  l'éviction  de  tous  les  im- 
meubles indiqués  comme  faisant  partie  de  l'hérédité,  11 
pourrait,  en  ce  qui  concerne  ces  immeubles,  exercer  rac* 
tion  en  rescision,  pourvu  d'ailleurs  que  le  prix  pour  lequel 
ils  ont  été  compris  dans  la  vente  fût  susceptible  d'être  dé- 
terminé d'une  manière  exacte.  Dans  ce  cas,  en  eflfet,  la 
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tains  cas,  élre  résolue  conlre  le  cesâionnaire 
par  l'exereioe  du  retrait  successoral  (13)* 

Ce  retrciit  constitue  un  droit  de  préemp- 
tion. 

Il  ne  s'applique  qu'aux  cessions  fiiites  a  titre 
onéreux  (15). 

Il  ne  peut  être  exerce  qu'autant  que  la  ces- 
sion a  pour  objet  l'intégralité  ou  une  quote- 
part  d'une  portion  héréditaire  (14).  Le  cession* 
naire  d'une  part  indivise  dans  des  objets 
spécialement  dcterniinds,  ou  même  dans  tous 
les  objets  restés  en  commun  après  le  partage 
général  de  la  succession,  n'en  est  point  passi- 
ble (45). 

Le  retrait  successoral  n'est  ouvert  qu'à  raison 


de  cessions  faites  par  un  successihle,  c'esU»*] 
dire  par  une  personne  appelée  à  prendre 
à  la  succession  en  vertu  d'un  titre  unÎTei 
Mais  il  importe  peu  que  le  cédant  sait  un  héri* j 
lier  proprement  dit,  ou  un  successeur  universcil 
privé  de  la  saisine.  Ainsi,  le  reirait  eat  ouvei>tt 
contre  une  cession  faite  par  un  eniant  naUiveU] 
ou  par  un  légataire  k  titre  universel  (16). 

Le  retrait  ne  peut  être  exercé  que  eontrs 
des  cessionnaires  non  sucoessibles,  c*est4-diret 
contre  ceux  qui  ne  sont  pas  eux-mécnes  appe» 
lés,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  disposition  dn 
•défunt,  à  recueillir  une  quote-part  de  l'héré» 
dite  (17).  Le  sueeeasiblc  qui  aurait  renoneéi 
la  succession  pour  s'en  tenir  à  un  don  ou  à  un 


oonvenlioo  devrait,  relativeaieiit  k  ces  immevbles,  être 
considérée  plutôt  comme  une  vente  d'objets  particuliers 
que  comme  une  cession  d'hérédité.  Delvincourt,  III,  p.  163. 
Duvergier,  11,75.  Cpr.  Troplong,  II,  790. 

(12)  Les  parlements,  et  notamment  celui  de  Paris,  avaient 
admis  le  retrait  successoral  par  extension  des  lois  per  di- 
vetioê  et  ab  Anoêiasio.  LL.  21  et  22,  C.  tnand.  (i,  35). 
Cpr.  Merlin  Rép.,  v»  Droits  successifs,  n*  8.  Le  Code  civil 
a  maintenu  ce  retrait  pour  empêcher  que  des  étrangers, 
guidés  par  la  cupidité  ou  Penvie  de  nuire,  ne  pussent  en- 
traver, par  de  mauvaises  di£QcuItés,  les  opérations  du  par- 
tage, ou  pénétrer  dans  les  secrets  des  familles.  Ces  motifs 
ne  sont  pas  sans  force  assurément.  Mais,  quand  on  consi- 
dère que  le  retrait  successoral  est  en  lui-même  préjudiciable 
aux  intérêts  de  Théritier,  qui  n'obtiendra,  le  plus  souvent, 
qu*uii  prix  inférieur  h  celui  que  payerait  un  cessionnaire 
dont  le  titre  d'acquisition  ne  serait  pas  soumis  k  la  résolu- 
tiou  résultant  de  Texercice  de  ce  retrait  ;  quand,  d'an  «aire 
côté,  on  réfléchit  que  les  parties  peuvent  aisément  éluder 
l'exercice  du  retrait,  soit  en  déguisant  une  cession  onéreuse 
sous  rappareaee  dHine  donation,  soit  en  la  tenant  secrète 
k  l'aide  d'un  mandat  donné  au  cessionnaire  de  représenter 
le  cédant,  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  pareils 
moyens  doit  donner  lieu  à  de  fréquentes  contestations,  on 
est  a>so2  poHé  i  regretter  que  le  Code  civil  n'ait  pas  laissé 
tomber  dans  l'oubli  le  retrait  successoral,  comme  tant 
d'autres  droits  de  préemption  consacrés  par  l'ancienne 
jurisprudence. 

(13)  Chabot,  Dm  suceessûms,  sur  Tari.  841,  no  10.  Pu- 
ranton,  VII,  I9i.  —  Il  est  bien  enteudu  que  les  héritiers 
pourraient  exercer  le  retrait  contre  une  cession  faite  par 
forme  de  donation,  mais  qui,  dans  la  réalité,  aurait  en  lieu 
à  titre  onéreux.  —  Si  le  donataire  d'une  portion  héréditaire 
cédait  à  titre  onéreux  ses  droits  à  un  étranger,  celui-oi 
serait  passible  du  retrait.  Chabot,  i^.  ethe.  ciu.  Toullier, 
IV,i4€. 

(U)  Quoique  l'art.  8ii  ne  parle  que  de  la  cession  faite 
par  un  cohéritier  <h  son  droit  àlasueceMsion,  ce  serait  une 
erreur  de  conclure  de  ces  termes  que  le  retrait  n'est  pas 
ouvert  contre  une  cession  ayant  pour  objet  non  la  totalité, 
mais  une  quote-part  seulement  d'une  portion  héréditaire. 


Merlin,  Rép.,  ▼«  Droits  successifs,  n*"  9.  Chabot,  op.  ei^ 
sur  l'art.  8il,n«8.  Duranton,  VII,  192. 

(15)  Chabot,  op.  etc.,  sur  Part.  8it ,  n*  9.  Ouranlon,  VH, 
201.  Req.  rej.,  9  septembre  1806  et  29  avril  1808,  Sir.« 
VIII,  1,  523  et  525.  Civ.  ity.,  27  juin  1832,  Sir..  XXXIl,  1, 
852.  Lyon,  17  mai  1831,  Sir.,  XXXIII,  2,  156.  U  a  eepesK 
4ant  été  jugé,  mais  à  tort,  selon  uoue,  qne  le  prioc^ 
énoncé  an  texte  pouvait  être  modifié  suivant  les  eirean- 
sUnces.  Pau,  U  mai  1830,  Sir.,  XXXI,  2,  284.  Civ.  rq., 

15  mai  18^,  Sir.,  XXXIll,  1,  369.  —  Du  reste,  il  est  bien 
entendu  que  ec  principe  cesserait  d'être  applicable,  si  la 
cession  faite  par  un  liéritier  de  sa  part  indiriae  âam  des 
objets  spécialement  détermioéa,  comprenait  en  réaUlétoas 
les  objets  qui  composent  la  succession.  Merlin,  v»  cir.,  a*  9. 
Req.  rej.,  l*'  décembre  1806,  Sir.,  VI,  S,  §45.  Bovigcs, 

16  décembre  1833,  Sir.,  XXXIV,  2, 652. 

(16)  L*art.  841  ne  parle,  &  la  vérité,  que  de  la 
faite  par  un  cohéritier.  Mais  si  Ton  voulait  prendre 
expression  dans  son  acception  propre  et  ne  Tapipliqucr 
qu'aux  successeurs  jouissant  de  la  saisine,  il  en  résulterait 
nue  inconséquence  choquante,  Corameut,  en  effet,  adnetire 
que  le  cessionnaire  des  droits  d^un  légataire  à  titre  onivo^ 
sel  ou  d'un  enfant  naturel  jouisse  de  plus  de  favear  qve  le 
cessionnaire  des  droits  d'un  héritier  proprement  dit,  et  ne 
puisse  être  écarté  du  partage  dont  ce  dernier  pent  être 
exclu?  Merlin,  Rép.,  v»  cit.,  no9.  ToulUer,  IV,  439 et  440. 
Req.  rej.,  !«'  décembre  1806,  Sir.,  VI,  2,  943. 

(17)  Le  légataire  de  Pusufruit  de  l'uni vemltlé  on  d'âne 
quote-part  d'une  succession  est-il  passible  de  Texierciee  da 
retrait?  Voy.  pour  l'affirmative  :  Riom,  1 3 avril  1818,  Sr., 
XVlil,  2, 198.  Dijon,  8  juinet  1826,  Sir.,  XXIX,  %,  fS/j 
pour  la  négative  :  Paris,  2aodt  1821 ,  Sir,,  XXII,  S,  29.  Celle 
dernière  opinion  nous  avait  d'abord  paru  préférable. 
nous  avons  changé  de  sentiment  &  eet  égard  par  la 
dération  que  l'usufruitier  n'est  intéressé  qu'à  la 
tion  de  Tactif  et  du  passif  de  rhérédité,  et  n'est  peint, 
comme  tel,  appelé  à  concourir  au  partage  proprement  dt, 
de  sorte  que  la  cession  faite  à  son  proflt  aurait  réeUemenl 
pour  effet  d'introduire  dans  le  partage  une  personne  à 
laquelle  sa  qualité  ne  donne  pas  le  droit  d'y  flgnrer,  cl  ^ 
pourrait  en  entraverlcs  opérations.  Cpr.  aussi  note  90  â0«- 
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]egs  particulier,  serait  passible  du  retrait  (18). 
Il  en  serait  de  même  d'un  parent  non  appelé 
k  rhéréditë,  à  moins  que  la  renonciation  du 
cédant  n'eût  eu  pour  résultat  de  le  faire  arriver 
a  la  succession  (19). 

La  faculté  de  retrait  appartient  à  tout  suc- 
cessible,  peu  importe  qu'il  ait  ou  non  la  saisine 
héréditaire.  Ainsi,  elle  appartient  même  k  l'en* 
fant  naturel  et  au  légataire  à  titre  universel  (20). 
Du  reste,  l'héritier  bénéficiaire  en  jouit  comme 
l'héritier  pur  et  simple. 

La  faculté  de  retrait  compète  individuelle- 
ment k  chaque  successible  (21).  Celui  qui  l'a 
exercée  ne  peut  être  contraint  à  mettre  en  com- 
mun la  portion  héréditaire  qui  en  a  été  l'ob- 


jet (22).  Les  collatéraux  d'une  ligne  ne  jouissent 
d'aucune  préférence  sur  ceux  de  l'autre  pour 
le  retrait  de  la  portion  héréditaire  cédée  par  un 
des  successibles  appartenant  k  leur  ligne  (23). 

La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  l'exercice 
du  retrait,  qui  peut  avoir  lieu  tant  que  le  par- 
tage n'est  pas  consommé  (24).  Si  les  successi- 
bles avaient  admis  le  cessionnaire  à  des  opéra- 
tions  préalables  au  partage,  cette  circonstance 
n'emporterail  pas,  en  général,  contre  eux 
déchéance  du  retrait  (25). 

Le  successible  qui  veut  exercer  le  retrait, 
doit  rendre  le  cessionnaire  complètement  in- 
demne ;  il  doit,  par  conséquent,  lui  rembourser, 
non-seulement  le  prix  principal  (26)  de  la  ces- 


(18)  Chabot,  op.  cit.,  sar  Tart.  841,  n*  7.  Cpr.  GW.  caw., 
ii  mars  i810,  Sir.,  X,1,S30. 

(19)  Grenoble,  3  jaillet  i9U,  Sir.,  XXV,  2,  63. 

(SO)  Chabot,  op.  cit.,  sur  Tart.  8il,  w»  13  et  U.  Duran- 
ton.  Vil,  186.  Req.  rej.,  8  juia  1826,  Sir.,  XXVl,  1,  399. 
Ciy.  rej.,  2  décembre  1829,  Sir.,  XXX,  1,  29.  Ciy.  rej., 
15  mars  1831,  Sir.,  XXXI,  1,  183.  Req.  rej.,  5  décembre 
1833,  Sir.,  XXXiV,  1,  133.  Bastia,  23  mars  1835,  Sir., 
XXXV,  2,  350.  Cpr.  TouIIier,  IV,  AU.  La  proposilion 
émise  dans  le  texte  est  une  coiiséqueuce  forcée  do  principe 
que  le  retrait  successoral  peut  avoir  lieu  contre  les  ces- 
sions faites  par  on  enfant  naturel  ou  par  un  légataire  à 
titre  universel.  Cpr.  note  16  supra.  On  ne  peut  admettre 
que  le  législateur  ait,  dans  un  même  article,  attribué  au  mot 
cohéritier  deux  acceptions  différentes,  et  qu^après  avoir 
employé  cette  expression  pour  désigner  tous  les  successi- 
bles indistinctement,  il  s'en  soit  servi  d'une  manière  limi- 
tative pour  indiquer  les  successibles  jouissant  de  la  saisine. 
—  Le  légataire  de  Tusufruit  de  Puniversalité  ou  d^une 
quote-part  de  Thérédité  jouit-il  de  la  faculté  de  retrait? 
Gettequestion  nous  parait  devoir  être  résolue  négativement, 
parce  que  ce  légataire  ne  pourrait,  quand  même  Tusufrui- 
tier,  en  général,  serait  un  »ucee»tewr  dans  le  sens  propre 
de  ce  mot,  être  considéré  comme  un  successeur  universel. 
Cpr.  S  711.  Merlin,  Rép.,  vo  Droits  successifs,  n«  13. 
Proudhon,  De  l'usufruit,  11,  7i6.  Voy.  en  sens  contraire  ; 
Bastia,  23  mars  1835,  Sir.,  XXXV,  2,350. 

(21)  Req.  rej.,  U  juin  1820,  Sir.,  XXI,  1,  92. 

(22)  Celte  proposition,  quoique  difficile  à  concilier  avec 
le  principe  que  Théritier  qui  traite  sur  un  objet  concernant 
la  succession,  est  censé  agir  dans  Tintérét  commun  de  tous 
ses  cohéritiers  (Cpr.  L.  19,  />.  fam.  ereisc,  10,  20),  nous 
parait  résulter  des  termfs  et  de  Tesprit  de  Part.  811.  La 
loi  considère  le  retrait,  moins  comme  un  moyen  de  procu- 
rer an  bénéfice  à  celui  qui  Texerce,  que  d'écarter  du  par- 
tage on  étranger.  D*ailleurs,  si  le  retrayant  faisait  une 
mauvaise  opération,  ses  cohéritiers  pourraient  la  lui  laisser 
pour  son  compte,  et  il  est  juste,  par  réciprocité,  qu'il  pro- 
fite seul  des  bénéfices  qu'elle  présentera.  TouIIier,  IV,  438. 
Chabot,  op.  cit.,  sur  lart.  841,  n»  15.  Dnranton,  VII,  199. 
Riom,  21  janvier  1809,  Sir.,  XIII»  2,  324.  Montpellier, 


7  jaillet  1824,  Sir.,  XXV,  S,  313.  Koy.  en  sens  contraire  : 
Merlin,  Quest.,  v»  Retrait  successoral,  SI.  La  simple 
demande  à  fins  de  retrait  formée  par  Pun  des  héritiers  lui 
donne-t-elle,  comme  l'exercice  effectif  du  retrait,  un  droit 
de  préférence  ou  d'exclusion  k  l'égard  de  ses  cohéritiers? 
Voy.  pour  l'affirmative  :  Duranton,  loe.  cit.,  et  pour  la  né- 
gative :  Chabot,  op.  et  toc.  citt. 

(23)  La  division  en  deux  moitiés  de  toute  succession  dé- 
volue ù  des  collatéraux  (art.  733)  n'a  pas  pour  effet  de 
créer  deux  hérédités  distinctes,  et  n'empêche  pas  que  les 
successibles  des  deux  lignes  ne  soient  cohéritiers  les  uns 
à  l'égard  des  autres.  Delvincourt.  sur  Part.  841.  Duranton, 
Vil,  188.  Chabot  (tt6t  supra,  uo  17}  et  TouUicr  (IV,  442) 
professent  l'opinion  contraire.  Mais  il  semble  que,  pour 
être  conséciucnts,  ces  auteurs  devraient  aller  jusqu'à  dire 
que  les  collatéraux  d'une  ligue  sont  autorisés  à  exercei*  le 
retrait  contre  une  cession  pussée  par  un  successible  de 
leur  ligne  au  profit  d'un  successible  de  l'autre  ligne. 
Or,  ils  rejettent  eux-mêmes  celte  proposilion  évidemment 
insoutenable.  Cpr.  Paris,  14  février  1834,  Sir.,  XXXIV, 
2,650. 

(24)  Us  pourraient  même  exercer  le  retrait  après  la 
consommation  du  partage,  si  la  cession  avait  été  tenue 
cachée  et  si  le  cédant  avait  continué  de  figurer  dans  les 
opérations  du  partage.  Civ.  rej.,  4  décembre  1820,  Sir., 
XXII,  1,174. 

(25)  C'est  ce  qui  résulte,  ù  notre  avis,  des  termes  écarter 
du  partage,  dont  se  sert  Part.  841  ;  et  cette  interprétation 
nous  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Il  se  peut  que  les 
héritiers  n'aient  pas,  dans  le  premier  moment,  des  données 
assez  précises  sur  l'hérédité  pour  savoir  sïl  leur  serait 
avantageux  d'exercer  le  retrait.  Il  se  peut  aussi  que  la 
présence  du  cessionnaire  ne  leur  paraisse  nullement  in- 
commode, ou  qu'ils  ne  s'attendent  pas  de  sa  part  à  des 
prétentions  ù  raison  desquelles  il  leur  importerait  de  l'écar- 
ter du  partage  Duranton,  Vil,  203.  Req.  rej.,  14  juin 
1820,  Sir.,  XXI,  1,  92.  Bourges,  19  janvier  1830,  Sir., 
XXX,  2, 146.  Civ.  rej.,  15  mai  1835,  Sir.,  XXXI,  1,  369. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Chabot,  ubi  supra,  ofi  19.  Cpr. 
TouIIier,  IV,  449. 

(26)  Le  retrayant,  qui  n'est  lena  de  rembourser  que  le 
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sioD,  mais  encore  les  totëréts  de  ce  prix  et  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  (27).  Du  reste, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  en  re- 
trait soit  précédée  ou  accompagnée  d'offres 
réelles  pour  le  montant  des  restitutions  à  faire 
au  cessionnaire  (28). 

La  déclaration  faite  par  un  successible  de 
vouloir  effectuer  le  retrait  lui  donne  un  droit 
acquis  &  Texercice  de  cette  faculté,  qui,  dès 
lors,  ne  peut  plus  être  paralysé  par  une  rétro- 
cession. Mais  une  rétrocession  sérieuse,  faite 
avant  toute  déclaration  de  cette  nature,  éteint 
le  droit  au  retrait.(â9). 

Le  successible  entre ,  par  l'exercice  du  re- 
trait, dans  tous  les  droits  du  cessionnaire^  et 
doit  être  considéré  comme  ayant  traité  direc- 
tement avec  le  cédant.  Il  profite  donc  des  bé- 
néfices qui  se  sont  réalisés  dans  l'intervalle  de 
la  cession  au  retrait  (50).  Réciproquement,  il 
succède  à  toutes  les  obligations  que  la  cession 
avait  imposées  au  cessionnaire  à  l'égard  du  cé- 
dant; et  celui-ci  ne  peut  plus  désormais  en 


poursuivre  rcxécution  contre  le  cessionnaire. 
Le  retrait'  suœessoral  n'est  admis  qu'en  ma- 
tière de  succession.  Il  ne  peut  être  exereé 
contre  les  cessions  de  droits  indivb  dans  une 
communautéconjugaleou  dans  une sodété(3i)* 

S  359  qwUer. 
(5)  De  la  cession  de  droits  litigieux. 

Les  aH.  1597  et  1699  s'occupent  tous  deux, 
mais  sous  des  rapports  différents,  des  cessions 
de  droits  litigieux. 

i"*  L'art.  4597  défend  aux  personnes  qu*3 
énumère  (1),  de  se  rendre  oessionnaires  des 
droits  litigieux  qui  sont  delà  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  elles  exercent 
leurs  fonctions  (2). 

Un  droit  est  litigieux,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle i  597,  par  cela  seul  qu'il  forme  actuellement 
l'objet  d'une  contestation  quelconque,  ou  qu'il 
existe  des  circonstances  de  nature  à  faire  pré- 
sumer qu'il  donnera  lieu  à  un  procès  (3).  Cepen- 


prix  réeUement  payé,  est  admis  à  prouver,  même  par  té- 
moins ou  par  présomptions,  que  ce  prix  est  inférieur  à  la 
somme  énoncée  dans  Pacte  de  cession.  Duranton,  VII,  195. 
Aix,  5  décembre  1809,  Sir.,  Xll,  2,  379.  Paris,  U  février 
183i,  Sir.,  XXXIV,  2,  650. 

(37)  Arg.  art.  1699.  Chabot,  op.  cit.,  sur  Part.  831,  n«  21. 
Duranton,  Vil,  202.  —  Si  la  cession  avait  eu  lieu  par 
forme  d^échange,  le  cessionnaire  devrait  se  contenter  de  la 
restitution  de  la  valeur  estimative  de  Tobjet  par  lui  donné 
en  échange.  Duranton,  YII,  197.  Req.rej.,  19 octobre  1814, 
Sir.,  XV,  1|  112.  —  Lorsque  le  prix  de  la  cession  consiste 
en  une  rente  viagère,  le  retrayant  n>st  tenu  que  de  rem- 
bourser les  arrérages  déjft  payés,  et  de  continuer  le  service 
de  la  rente  si  elle  dure  encore.  TouUier,  I V,  45! .  Duranton, 
VII,  198.  Merlin,  Réf.,  vo  Droits  successifs,  no  9.  Req.  rej., 
1er  décembre  1806,  Sir-,  VI,  2,  948. 

(28)  Duranton,  Vil,  200.  Colmar,  H  mars  1807,  Sir., 
VU,  3,  281.  Pau,  10  juin  1850,  Sir.,  XXXI,  2,  52.  Bourges, 
16  décembre  1835,  Sir.,  XXXIV,  2, 652. 

(29)  Merlin,  Rép.,  v»  ctV.,  no  14.  Paris,  16  mai  1823, 
Sir.,  XXIII,  2,  244.  Civ.  cass.,  4  mai  1829,  Sir..  XXIX,  1, 
177. 

(30)  Touiller,  IV,  451.  Chabot,  ubi  supra,  no  24. 

(31)  Le  retrait  doit,  comme  exception  au  droit  commun, 
être  restreint  à  la  matière  des  successions  pour  laquelle  il 
est  nominativement  établi.  Les  termes  des  art.  1476  et  1872, 
qui  n'assimilent  les  partages  de  communautés  ou  de  sociétés 
aux  partages  de  successions 'que  sous  le  rapport  de  la 
forme,  des  éfTels  et  de  la  garantie,  repoussent  d'ailleurs 
Textension  du  retrait  aux  cessions  dont  il  est  question 
dans  le  texte.  Merlin,  Rép.,  «o  cit.,  no  12.  Vatimesnil, 
Revue  de  légiiUuion,  III,  p.  432.  Metz,  17  mai  1820,  Sir., 


XXI,  2, 505.  Bordeaux,  19  juillet  1826,  Sir.,  XXVII,  2,  IS. 
Bourges,  12  juillet  1831,  Sir.,  XXXIl,  2,  50.  Yoy.  en 
contraire  :  Battur,  De  la  communauté,  II,  796. 

(1)  La  disposition  de  Tart.  1597,  relative  auv  défe 
officieux,  s'applique  naturellement  aux  avocats,  qui  n'ool 
pas  été  mentionnés  dans  cet  article,  parée  que  Tordre  des 
avocats,  supprimé  par  la  loi  du  2-11  septembre  1790,  n'a 
été  rétabli  que  par  celle  du  22  ventôse  an  xii,  e'est-4<Kiîre, 
postérieurement  à  ta* rédaction  définitive  du  Utre  delà, 
Vente,  adoptée  au  conseil  d'Étal  le  3  ventôse  de  la  mène 
année.  Gpr.  Locré,  Lég.,  t.  XIV,  p.  1  [Éd.  B.,  t.  Vif,  p.  I]. 

(2)  Ainsi,  les  magistrats,  avocats  et  officiers  minisiérieb 
près  d'une  cour  royale,  ne  peuvent  se  rendre  eessîonnaires 
de  droits  litigieux  de  la  compétence  de  l'un  des  trilmnanx 
qui  ressorlissent  ft  cette  cour.  Mais  rien  n'empêche  qu'am 
magistrat,  un  avocat,  ou  un  officier  ministériel  pt^  d'us 
tribunal  de  première  instance  ne  devienne  cessionnaire  de 
droits  litigieux  de  la  compétence  d'un  autre  tribunal  de 
première  instance,  quoique  ce  tribunal  «oit  plaeè  dans  le 
ressort  de  la  même  cour  royale.  Ce  qui  ne  peut  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard,  c'est  le  rejet  de  la  propositioa  dn 
tribunal,  qui  avait  demandé  que  la  fln  de  Tart.  I597fttl 
rédigée  de  la  manière  snlvante  :  qui  tont  de  la  compéienee 
du  tribunal  d'appel  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions  (Locré,  Lég.,  t.  XIV,  p.  127,  u»  10 [Éd.  B.,  L  VII, 
p.  63]].  Troplong,  I,  99.  Duvergier,  1,  196.  Colmar, 
11  mars  1807,  et  Trêves,  24  juin  1807,  Sir.,  IX,  2,  S». 
Voy.  en  sens  contraire  :  Amiens,  11  prairial  an  xui,  SIr., 
IX,  2,  253. 

(3)  La  loi  laisse  sous  ce  rapport  une  grande  laiîtnde  à 
l'arbitrage  des  tribunaux.  Les  motifs  de  la  prohibition  cta* 
blie  par  l'art.  1597  ne  permettent  pas  d'appliquer 
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dant  les  diflSeultës  qui  s'âèvent  sur  la  mise 
à  exécution  d'un  droit  d'ailleurs  certain  et 
liquide,  ne  rendent  pas  ce  droit  litigieux  (4). 

Toute  cession  passée  au  mépris  de  cette  pro- 
hibition est  nulle.  La  nullité  peut  être  propo- 
sée, non-seulement  par  le  débiteur  cédé,  mais 
encore  par  le  cédant  (5).  Le  cessionnaire  doit, 
en  cas  d'annulation  de  la  cession,  être  con- 
damné, envers  le  débiteur  cédé,  aux  dépens 
et  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Mais 
l'annulation  de  la  cession  prononcée  sur  la  de- 
mande du  débiteur,  n'éteint  pas  le  droit  cédé, 
qui  peut  ultérieurement  être  exercé  par  le 
cédant  lui-même  ou  transporté  à  une  autre 
personne  (6). 

La   prohibition    établie    par   l'art.   1597 
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cesse  dans  les  difiérents  cas  pré?  us  par  l'arti- 
cle i701  (7). 

2*  L'art.  1699  autorise  toute  personne  con- 
tre laquelle  un  droit  litigieux  (8)  a  été  cédé  i 
titre  onéreux  (9),  à  exercer  le  retrait  de  ce 
droit,  c'est-i-dire,  soit  à  s'en  faire  tenir  quitte 
par  le  cessionnaire,  soit  à  s'y  faire  subroger 
contre  le  gré  de  ce  dernier. 

Un  droit  ne  devient  litigieux  dans  le  sens 
de  l'art.  1699  que  lorsqu'il  est  contesté  au  fond 
dans  une  instance  judiciaire.  Art.  1700  (10). 
Il  faut  donc  tout  à  la  fois  que  le  droit  dont  il 
s'agit,  forme  l'objet  A'une  instance  judiciaire 
actuellement  liée  (11),  et  que,  dans  cette  in- 
stance (13),  le  défendeur  ait  opposé  des  moyens 
de  fond,  c'est-i-dire  des  moyens  tendant  à 


termes  froeèt,  droiu  et  oictwi»  HHgieux  dont  il  se  sert,  la 
définition  restreinte  donnée  par  Tart.  1700.  Delvinconrt, 
III,  p.  171.  Carré,  lois  de  ia  eompétenet,  I,  p.  166  [Éd.  B., 
p.  S51].  Duranton,  XVI,  Ul.  Troplong,  1, 200.  Dufergier, 
I,  199.  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Rapport  fait  au 
trihinat,  par  Faure  (Locré,  Lég,,  t.  XIV,  p.  195,  no  15 
[Éd.  B.,  t.  VII,  p.  91]);  Rennes,  27  Jaillet  1808,  Sir., 
IX,  2,  157;  Bruxelles, SOJanrier  1808, Sir., X, 2,  i91. 

(i)  Req.  rij.,  5  juin  1825,  Sir.,  XXVl,  1,  412. 

(5)  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XVI,  145.  —  Le 
cessionnaire  est-il  aussi  recevable  à  opposer  la  nullité  de 
la  cession?  Duvergier  (I,  200)  le  pense,  mais  cela  nous  pa- 
rait fort  douteux.  Cpr.  $  37,  note  15.  En  tout  cas,  le  cession- 
oaire  ne  pourrait,  en  opposant  la  nullité  de  la  cession,  em- 
pécher  le  débiteur  cédé  d'exercer  le  retrait  si  le  droit  était 
litigieux  dans  le  sens  de  Tart.  1699. 

(S)  Duranton,  XVI,  145.  Les  anciennes  ordonnances  pro- 
nonçaient en  pareil  cas  Textinetion  des  droits  cédés  et  une 
amendé  contre  le  cessionnaire.  Voy,  Merlin,  Rép.,  v»  Droits 
litig^eui,  n«  3. 

CI)  Diteourt  au  corps  légisiatif,  par  Grenier  (Locré,  Lég., 
t.  Xiy,  p.  255  et  256,  n<>  38  [Éd.  B.,  t.  Vil,  p.  115]). 

(8^)  La  disposition  de  Tart.  1699  ne  concerne  pas  seule- 
ment les  créances  proprement  dites,  mais  toute  espèce  de 
droits,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers.  Arg.  art.  1701,  no  5. 
—  Cette  disposition  s*appliquerait-elle  à  la  vente  d'un  im- 
meoble  dont  la  propriété  est  litigieuse,  comme  elle  s'ap- 
plique à  la  cession  d'un  droit  de  propriété  litigieux?  Voy., 
poor  la  négative  :  Delvincourt,  111^  p.  171.  Rolland  de 
Vîllargues,  Dictionnaire  du  notariat,  v»  Droits  litigieux, 
n«  6.  Civ.  rej.,  24  novembre  1818,  Sir.,  XIX,  1,  205;  et 
pour  l'affirmative  ;  Troplong,  H,  1001;  Duvergier,  II,  379. 
Cette  dernière  opinion  nous  parait  préférable.  C'est  en  effet 
dans  ce  sens  que  les  lois  per  diversas  et  ab  Anast<uio  ont 
toujours  été  entendues.  Il  nous  est  d'ailleurs  impossible  de 
voir  une  différence  réelle  entre  la  cession  d'un  droit  de 
propriété  litigieux  et  la  vente  de  l'immeuble  même  dont  la 
propriété  est  contestée;  si  l'on  devait  s'arrêter  à  cette  dis- 
tinction, il  serait  toujours  facile  d'éluder  le  retrait  dans  les 
cessions  de  droits  de  propriété. 


(9)  Lorsqu'une  cession  de  droits  litigieux  a  été  faite  par 
nn  acte  qualifié  donation,  mais  qui  impose  certaines  charges 
au  donataire,  les  tribunaux  doivent  examiner,  d'après  la 
nature  et  la  quotité  des  charges  et  les  autres  cîreonsftinces 
de  la  cause,  si  l'intention  du  cédant  a  été  de  faire  une  véri- 
table libéralité,  ou  si,  au  contraire,  c'est  un  transport  oné- 
reux qu'il  a  entendu  faire.  Au  dernier  cas,  le  retrait  devra 
être  admis  ;  au  premier,  il  devra  être  rejeté,  nonobstant 
les  charges  imposées  au  cessionnaire.  Duvergier,  II,  388. 
Req.  rej.,  15  mars  1820,  âir.,  XXVI,  i,  ^.  Toulouse, 
13  décembre  1830,  Sir.,  XXXI,  2,  294.  Cpr.  cependant 
Troplong,  II,  1009. 

(10)  La  définilion  donnée  pai*  l'art.  1700  est  conçue  dans 
un  esprit  d'exclusion.  Cet  article,  en  effet,  a  eu  pour  objet 
de  mettre  un  terme  aux  incertitudes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence ;  et  ces  incertitudes  reuattraient  s'il  était  an  pouvoir 
des  tribunaux  de  déclarer  litigieux  des  droits  dont  le  fond 
ne  serait  pas  encore  judiciairement  contesté.  Delvincourt, 
III,  p.  171.  Duranton,  XVII,  532.  Troplong,  II,  985.  Du- 
vergier, II,  359.  Civ.  cass.,  5  juillet  1819,  Sir.,  XX,  1. 53. 
Req.  r^.,  24  janvier  1827,  Sir.,  XXVII,  1, 352.  Bourges, 
19  janvier  1830,  Sir.,  XXX,  2,  146.  [Brux.,  cass.,7fév. 
1846;  Poiic,  belge,  p.  157.] 

[Bien  que  l'on  ne  puisse  s'en  rapporter  entièrement  à  la 
définition  donnée  par  l'art.  1700  du  Code  civil,  sur  le  sens 
ik  donner  aux  mots  :  proeèt,  droits  et  actions  lif^tieux,  em- 
ployés dans  l'art.  1597,  toujours  est-il  que  pour  pouvoir 
appliquer  cette  dernière  disposition,  il  faut  qu'il  y  ait,  lors 
de  la  cession,  apparence  constatée  et  raisonnable  de  con- 
testation. —  La  cession  faite  par  des  légataires,  des  choses 
qui  font  l'objet  du  legs,  ne  peut  être  considérée  comme  liti- 
gieuse, dans  le  sens  de  L'art.  1597  du  Code  civil,  soit  par 
le  motif  que  les  légataires  n'ont  pas  justifié  de  leurs  titres, 
soit  à  cause  des  questions  que  peut  faire  naître,  entre  les 
héritiers  de  ces  légataires,  l'exercice  du  droit  d'accroisse- 
ment. Liège,  31  janv.  1844;  Pasie.  belge,  p.  175.] 

(11)  Duvergier,  II,  368.  Civ.  càss.,  5  juillet  1819,  Sir., 
XX,  1,  53.  [Bruxelles,  13  mars  1845  ;  Poste,  belge,  1846, 

p.  9] 

(12)  Les  débats  qui  auraient  eu  lieu  au  bureau  de  paix 
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faire  rejeter  absolument  et  pour  toujours  l'ao- 
Uon  elle-roéiue.  L'emploi  de  moyens  de  défense 
qui  n'auraient  pour  objet  que  d'écarter  tempo- 
rairement la  demande,  ou  de  faire  tomber 
l'instance,  n'imprimerait  pas  au  droit  h  raison 
duquel  le  procès  est  engagé,  le  caractère  de 
droit  litigieux  (i5).  Il  en  est  de  même  des 
contestations  simplement  relatives  aux  sûretés 
ou  aux  moyens  d'exécution  qui  peuvent  appar- 
tenir au  créancier  (14).  Mais,  d'un  autre  côté, 
tout  droit  contesté  au  fond,  dans  une  instance 
judiciaire,  doit,  par  cela  même,  être  considéré 
comme  litigieux,  sans  que  le  juge  puisse,  sous 
ce  rapport,  examiner  le  mérite  des  moyens 
proposés  par  le  défendeur.  Toutefois,  si  un 
droit  avait  été  précédemment  consacré  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  de- 
vrait, nonobstant  toutes  nouvelles  contesta- 
tions sur  son  existence,  être  déclaré  non  liti- 
gieux (15). 

Le  retrait  litigieux  constitue,  de  même  que 
le  retrait  successoral,  une  espèce  de  droit  de 
préemption,  et  se  trouve  régi,  quant  à  son 
exercicct  parles  règles  exposées  au  paragraphe 
précédent  (i6).  Celui  qui  veut  user  de  ce  re- 
trait, doit  rembourser  au  cessionnaire  le  prix 
réel  de  la  cession,  les  intérêts  de  ce  prix  k 
partir  du  jour  du  payement ,  les  frais  de  pas- 
sation et  de  signification  de  la  cession ,  et  les 

sar  Teiistence  d'un  droit  ne  rendent  pas  ce  droit  litigieux: 
le  préliniioaire  de  conciliation  ne  constitue  pas  une  in- 
stance. Duranton,  XVI,  53i.  Duvergier,  11,  361  et  362. 
Mets,  6  mai  1817,  Sir.,  XIX,  %  138.  Cpr.  Carré,  Lois  de  la 
procédure,  1,  p.  92  [Ed.  B.,  p.  iiO];  Rauter,  Court  depro^ 
cédure  civile,  %  109.  Yoy.  en  sens  contraire  t  Turin,  9  mars 
1811,  Sir.,  XU,  2, 78. 

(13)  Cpr.  Troplong,  11,  989  et  suW.;  Duvergier,  II,  864 
etsuiv.;  Rauter,  op,  cit.,  $  114;  Lyon,  S4  juillet  1828,  Sir., 
XXIX,  2,  141  ;  Req.  rej.,  29  avril  1834,  Sir.,  XXXIY, 
1,293. 

(14)  Cpr.  Req.  rej.,  17  juillet  1826,  Sir.,  XXVll,  1,  262. 
La  Cour  royale  de  Rouen  (l«r  décembre  1826,  Sir.,  XXX, 
2,  132)  nous  parait  avoir  méconnu  les  principes  de  la  ma- 
tière, en  décidant  qu'un  litige  portant,  non  sur  Texlstenoe 
du  droit,  mais  beulement  sur  la  manière  dont  il  a  été  exercé, 
autorisait  le  retrait. 

(15)  Duvergier,  11,  373.  Civ.  casi.,  4  mars  1823,  Sir., 
XXni,  1,204. 

(16)  Ainsi,  par  exemple,  la  demande  à  fins  de  retrait 
litigieux  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  ou  accompagnée 
d'ott'res  réelles.  Req.  rej.,  8  frimaire  aùxii.  Sir.,  IV,  1, 177, 
et  188  à  la  note.  Besançon,  31  janvier  1809,  Sir.,  XIII,  S, 


dépens  de  l'instance  suiyîe  par  le  cessionnaire 
jusqu'à  la  demande  en  retrait. 

Cette  demande  est  reoevable  aussi  longtemps 
que  le  litige  n'est  pas  terminé  par  un  jugement 
en  dernier  ressort.  Elle  peut,  par  conséquent, 
être  formée  pour  la  première  fois  en  instaneo 
d'appel  (47).  Elle  devrait  être  rejetée  si  dfe 
n'était  proposée  que  par  des  conclusions  sub- 
sidiaires (48). 

La  faculté  de  retrait  n'est  pas  ouverte  contre 
une  cession  qui  serait  passée ,  soit  à  un  cohé- 
ritier ou  à  un  copropriétaire  du  droit  cédé, 
soit  au  possesseur  de  l'immeuble  qui  forme 
l'objet  de  ce  droit,  soit  enfin  à  un  créan- 
cier en  payement  de  ce  qui  lui  est  du.  Artî- 
dei70i. 

â)  Du  contrat  d'échange. 

Sources.  —  Code  civil,  art.  1702-1707  (*). 

S  360. 

L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  con- 
tractants s'engagent  k  se  transférer  respecti- 
vement la  propriété  d'une  chose  autre  que  de 
l'argent  monnayé  (i).  L'obligation  accessoire 
qui' peut  être  imposée  à  l'un  des  contractants 
de  bonifier  à  l'autre ,  au  moyen  d'une  soalte 
ou  d'un  retour  en  argent,  la  différence  de 


363.  Aind  encore,  la  rétrocession  postérieoreà  la  doDande 
en  retrait  ne  peut  arrêter  Teffet  de  cette  demande.  Tarin, 
19  mai  1813,  Sir.,  XVI,  %  U.  Cpr.  S  339  Itr,  texte  «t 
notes  38  et  39. 

(17)  Troplong,  11,  999.  Duvergier,  H,  376.  Rouen»  17  dé- 
cembre 1836,  Sir.,  XXX,  3,  133.  Grenoble,  19  mi  1838, 
Sir.,  XXIX,  3, 303.  MeU,  U  mal  1831,  Sir.,  XXXll,  1, 40. 
—  Il  a  même  été  Jugé  que  le  retrait  resUit  ouvert  aprèt  bm 
sentence  en  dernier  ressort  si  cette  senteDce  était  attaquée 
par  voie  de  recours  en  cassation.  Req.  r^.,  8  mat  1835, 
Sir.,  XXXV,  1,  637.  —  En  tout  cas,  la  demande  de  retrait 
serait  reeevable  après  un  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort si  la  cession  avait  été  tenue  eachée  pour  ptéveaîr 
Texercice  du  retrait.  Duvergier,  II,  978.  Rouen,  16  nyors 
1813,  Sir.,  XII,  3,  333. 

(18;  Duvergier,  11,  573.  Civ.  eass.,  A  mars  ISSS,  Sir., 
XXUl,  1,  304.  Civ.  casa.,  1»  Juin  1851,  Sir.,XXXI,  fl,3fS. 
Req.  rej.,  8  mars  1853,  Sir.,  XXXII,  1, 445. 

(*)  BiBiiooaAPBiB.  —  Pothler,  7\rttité  du  cmirsf  de  wmit, 
nM  618  et  suivants.  —  Do  l'échange,  par  J.  B.  Duvergier, 
traité  faisant  suite  ft  celui  de  la  vente.  —  De  réeàm%ge^  par 
Troplong. 

(1)  Cpr.  sur  cette  définition,  dans  laqueDo  noos  avMS 
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eur  réelle  ou  de  convenance  qui  existe  entre 
es  deux  choses  faisant  l'objet  de  rechange, 
l'enlève  pas  à  ce  contrat  sa  nature  propre  (2). 
Irt.  1702. 

L'échange  est,  en  général,  régi  par  les 
q^mes  règles  que  la  vente.  Art.  1705  et  1707. 
[f^art.  1599  est  notamment  applicable  h  l'é- 
change. Ainsi,  lorsque  l'une  des  parties  n'est 
[MIS  propriétaire  de  la  chose  qui  forme  l'objet 
le  son  obligation,  l'autre  partie  peut,  même 
ivant  toute  espèce  dé  trouble  (5),  demander 
'annulation  du  contrat.  Le  copermutant  qui 
bit,  en  pareil  cas,  annuler  l'échange,  après 
ivoir,  de  son  cdté,  livré  la  chose  qu'il  avait 
nromise,  a  le  choix,  ou  de  répéter  cette  chose 
dle-méme,  ou  d'en  réclamer  la  valeur,  et  ce, 


dans  l'un  et  l'autre  cas,  avec  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Art.  1705.  La  demande 
en  répétition  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'un  imraeu« 
ble,  être  dirigée  contre  tout  détenteur  (4). 
L'échangiste  qui  a  reçu  la  chose  qui  lui  avait 
été  promise,  peut ,  lorsqu'il  a  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé,  se  dispenser  de  livrer 
celle  qui  forme  l'objet  de  son  obligation  ;  mais, 
s'il  veut  user  de  cette  faculté,  il  doit  restituer 
la  chose  qu'il  a  reçue.  Art.  1704, 

Le  principe  que  l'échange  est  soumis  aux 
mêmes  règles  que  la  vente,  soufl^e  exception, 
en  ce  que  l'échange  n'est  pas  sujet  à  rescision 
pour  cause  de  lésion.  Art.  1707.  Il  en  est 
ainsi  même  dans  le  cas  où  l'échange  a  eu  lieu 
avec  soulte  (5). 


nbstitaé  an  mot  dionner,  doot  se  sert  l^arl.  1703,  les  termes 
raruférer  la  propriété,  la  note  1  da  g  349.  —  La  conven- 
Ion  par  laquelle  les  parties  se  promettraient  Tusage  d^ane 
bose  contre  Tasage  d*ane  antre  chose,  ou  des  serriees  en 
«tour  d*aatres  services,  ne  constituerait  pas  un  échange 
lans  le  sens  propre  de  ce  mot. 

(2)  Mais  la  soulte  doit  être  assimilée  à  un  prix  de  vente 
m  ce  qui  concerne  le  privilège  établi  par  les  art.  2102, 
H>i,  et  2103,  n»  1 .  Gpr.  $  263,  note  7. 

(3)  11  ne  faut  pas  conclure  par  argument  a  contrario  de 
^t.  1705,  que  Tun  des  copermutants  ne  puisse  pas  deman- 
ler  Pannulation  du  contrat  avant  d^étre  troublé  dans  la 
wssession  de  la  chose  qu*il  a  reçue  en  échange.  Cet  article 
fa  pas  pour  objet  de  déterminer  les  circonstances  dans 
esquelles  Tune  des  parties  peut  demander  Tannulation  du 


contrat  comme  portant,  de  la  part  de  Taotre,  sur  la  chose 
d^autrui,  mais  seulement  de  régler  les  conséquences  de  cette 
annulation.  Gpr.  S 181,  note  5.  Duvergier,  II,il3.  Req.  rej., 
16  janvier  1810,  Sir.,  X,  1,  204.  Poitiers,  16  avrU  1822, 
Sir.,XXV,  2,  321. 

(4)  Merlin,  Rép,,  v«  Échange,  $  2.  Duranton,  XVI,  546. 
Duvergier,  II,  417.  Aix,  25  mai  1813,  Sir.,  XIII,  2,  364. 
Voy,  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  184  j  Favard, 
Rép.t  v»  Échange. 

(5)  Il  est  bien  entendu  que  l'action  en  rescision  serait 
ouverte,  si  la  dispropoition  existant  entre  la  valeur  des 
deux  choses  données  en  échange  et  la  quotité  de  la  soulte 
étaient  telles,  que  Pon  dût  voir  dans  le  contrat  une  vente 
déguisée  sous  le  nom  et  Tapparence  d*nn  échange.  Duran- 
ton, XVl,  547.  Cpr.  Colmar  ,25  mars  1825,  Sir.,  XXVI,  2, 1 1 1 . 
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